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PREMIERE  SÉANCE. 


22  JUIN  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  Beernaert. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  45. 

Le  Président  prononce  le  discours  suivant: 

Messieurs, 

Je  ressens,  comme  il  convient,  l’honneur  qui  m’échoit  de  présider  cette  importante 
Commission  et  comme  à  notre  réunion  plénière  je  n’ai  pas  eu  l’occasion  d’en 
remercier  l’assemblée,  vous  me  permettrez  de  le  faire  aujourd’hui,  —  tant  pour 
moi  que  pour  le  petit  pays  dont  je  suis  le  Délégué. 

En  ouvrant  nos  travaux,  S.  Exe.  M.  Nélidow  a  rappelé  l’origine  de  nos 
Conférences  et  exposé  en  termes  éloquents  la  grandeur  de  leur  but. 

Qu’il  me  soit  permis  d’ajouter  qu’en  prenant  cette  initiative  si  noblement 
humanitaire,  la  Russie  restait  fidèle  à  des  traditions  bien  anciennes  et  toujours 
maintenues. 

Déjà,  au  18ème  siècle,  Catherine  II  et,  en  1800,  l’Empereur  Paul  Ier  déter¬ 
minaient  les  règles  de  la  neutralité  armée  et  en  obtenaient  la  reconnaissance. 

En  181(5.  au  Congrès  ’  de  Vienne,  Alexandre  Ier  proposait  une  limitation 
conventionnelle  des  armements  pour  le  temps  de  paix.  Ce  fut  l’objet  de  sa  célèbre 
lettre  à  Lord  Castlereagh,  si  souvent  citée. 

Au  Congrès  de  Paris,  en  185(5,  lorsqu’au  sujet  des  relations  de  l’Europe  avec 
la  Porte,  Lord  Clarendon  proposa  la  médiation  obligatoire,  ce  fut  encore  la 
Russie  qui  surtout  l’appuya. 

En  1808,  l’Empereur  Alexandre  II,  provoqua  la  réunion  à  St.  Pétersbourg 
d’une  Conférence  militaire  internationale.  Ce  fut  là  que  pour  la  première  fois,  je  pense, 
fut  proclamée  cette  règle  fondamentale  (pie  les  belligérants  ne  doivent  se  faire 
que  le  mal  strictement  nécessaire;  c’est  d’alors  que  date  la  prohibition  de  l’emploi 
de  balles  explosibles  pesant  moins  (U1  400  grammes. 

De  la  même  époque  à  peu  près  date  la  Convention  de  Genève  en  vue  de 
l’amélioration  du  sort  des  blessés  et  des  malades  en  temps  de  guerre. 

Ce  fut  encore  la  Russie  qui  proposa,  en  1874,  la  réunion  de  la  Conférence 
de  Bruxelles  qui,  une  première  fois,  avait  pour  objet  de  régler  les  lois  et  les 
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coutumes  de  la  guerre.  ;  notre  collègue  de  Martens  y  a  pris  une  large  part  et 
j’en  étais  aussi.  Enfin,  en  1899,  ce  fut  sur  l’initiative  de  l’Empereur  Nicolas  II 
que  se  réunit  la  première  assemblée  de  la  Haye.  On  lui  avait  tracé  le  plan  le 
plus  vaste  :  d’une  part,  la  réduction  des  armements  de  terre  et  de  mer  par  une 
pacifique  entente,  de  l’autre,  l’ organisation  et  l’extension  de  l’arbitrage.  Et  pour 
le  cas  où  la  guerre  ne  pourrait  être  évitée,  adoucissement  de  ses  horreurs,  par 
l’adoption  de  règles  destinées  à  les  réduire  à  leur  minimum. 

Assurément,  Messieurs,  en  bien  des  points,  nos  efforts  sont  demeurés 
stériles  et  en  nous  souhaitant  la  bienvenue,  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
des  Pays-Bas  a  dit  à  bon  droit  que  l’oeuvre  de  1899  a  été  l’objet  de  plus  d'une 
critique.  Mais  qui  pouvait  espérer  qu’un  but  aussi  complexe  pourrait  être  atteint 
du  premier  coup.  Et  n’y  aurait-il  pas  vraiment  injustice  à  méconnaître  les  résul¬ 
tats  obtenus?  N’est-ce  rien  que  l’institution  d’un  bureau  international  permanent, 
toujours  prêt  à  recevoir  les  communications  concernant  quelque  désaccord,  le 
règlement  d’une  procédure  arrêtée  dans  tous  ses  détails,  l’établissement  de  listes 
d’arbitres  et  le  droit  de  les  choisir,  même  en  dehors  de  ces  listes?  N’est-ce  rien 
«pie  cette  ingénieuse  institution  des  commissions  internationales  d’enquête  due 
à  notre  éminent  collègue  Monsieur  de  Martens,  et  qui  devait  bientôt  après 
démontrer  toute  son  utilité?  Ne  serait-ce  rien  que  d’avoir  mené  à  bien  cette 
réglementation  des  lois  et  des  coutumes  de  la  guerre  au  sujet  de  laquelle  avait 
échoué  le  Congrès  de  Bruxelles?  N’avons-nous  pas,  par  une  large  entente, 
réalisé  dans  presque  toutes  ses  applications,  ce  programme  esquissé  à  St.  Pétersbourg 
dès  1868  et  qui  limite  les  maux  de  la  guerre  à  ce  qui  est  indispensable? 

Et  pour  juger  le  mérite  d’une  oeuvre,  même  incomplète,  ne  suffit-il  pas  de  ses  fruits? 
N’est-ce  pas  aux  conventions  de  La  Haye  que  sont  dus  les  progrès  qu’ont  fait,  dans 
le  cours  de  ces  dernières  années,  les  idées  de  paix,  de  conciliation,  d’arbitrage? 

De  1900  à  1905  de  très  nombreux  différends  de  diverse  importance  ont 
été  réglés  arbitralement  ;  des  traités  non  moins  nombreux  ont  été  conclus  et  il 
en  est  un  bon  nombre  qui,  en  avance  sur  nos  conventions,  rendent  l’arbitrage  obli¬ 
gatoire  dans  les  cas  où  pratiquement  il  peut  l’être.  Et  voici  que  notre  cadette, 
la  jeune  Union  Américaine,  qui  embrasse  les  deux  continents  de  cet  hémisphère, 
vient,  sur  le  terrain  béni  de  la  Paix,  se  confondre  avec  la  nôtre  de  manière  que, 
chose  sans  exemple  dans  l’histoire,  tout  l’Univers  civilisé  se  trouve  uni  par  les  liens 
d’une  même  convention  pacifique. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  c’est  avec  confiance  que  nous  pouvons  reprendre 
l’oeuvre  de  1899  —  pour  l’améliorer.  Nous  tiendrons  à  réaliser  les  nouveaux  progrès 
que  réclame  l’opinion  publique,  et  à  cet  effet,  il  nous  suffira  de  nous  inspirer  plus 
que  jamais  de  ces  grands  principes  d’humanité  et  de  fraternité  qui,  même  en  temps 
de  guerre,  doivent  régler  les  relations  des  hommes.  C Applaudissements .) 

Le  Président  aborde  ensuite  les  diverses  questions  préalables  que  la  Com¬ 
mission  doit  régler  et  lui  propose  de  se  diviser  en  deux  Sous-Commissions,  les 
matières  du  programme  étant  réparties  entre  elles  comme  suit: 

Première  Sous-Commission  :  “Améliorations  dans  le  régime  des  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre”,  et  “Déclarations  de  1899”. 

Deuxième  Sous-Commission  :  “Droits  et  obligations  des  neutres  sur  terre”  et 
“Ouverture  des  hostilités”. 

S.  Exc.  M.  Beernaert  se  réserve  la  présidence  de  la  première  de  ces  Sous- 
Commissions  et  propose  d’appeler  à  la  présidence  de  la  seconde  S.  Exc.  M. 
Asser,  Délégué  des  Pays-Bas. 

Ces  propositions  sont  adoptées  à  l’unanimité. 


PREMIER  FI  SEANCE. 


O 


Le  Président  invite  les  membres  de  la  Commission  à  s’inscrire  au  Secrétariat- 
Général  dans  une  de  ces  Sous-Commissions  ou  dans  les  deux,  à  leur  choix.  Il 
appelle  leur  attention  sur  la  nécessité  de  procéder  à  cette  formalité  le  plus  tôt  possible. 

Il  prie  ensuite  les  Délégués  qui  auraient  des  projets  à  déposer  sur  le  bureau 
à  le  faire  immédiatement,  car  la  Commission  ignore  quelles  sont  les  modifica¬ 
tions  que  l’on  compte  demander  d’introduire  dans  les  usages  de  la  guerre  et  les 
propositions  que  l’on  voudrait  formuler  quant  à  la  déclaration  de  guerre,  et  il 
importe  que  ces  graves  questions  puissent  être  étudiées  d’après  des  textes  précis. 

Le  Général  de  Division  Amourel  annonce  qu’il  se  propose  de  déposer  au  nom 
du  Gouvernement  Français  deux  projets  sur  “les  droits  et  devoirs  des  neutres” 
{Annexe  24)  et  sur  "l’ouverture  des  hostilités”  {Annexe  20). 

Le  Président  l’invite  à  effectuer  ce  dépôt  dans  le  plus  bref  délai  afin  que 
ces  projéts  puissent  être  imprimés  et  distribués  avant  la  première  réunion  des 
Sous-Commissions. 

En  vue  des  travaux  de  la  2ème  Sous-Commission,  S.  Exe.  M.  Teharykovv 
demande  au  Président  de  vouloir  bien  accorder  la  parole  au  Général  Yermolow 
pour  une  communication  concernant  la  question  de  l’ouverture  des  hostilités. 

Le  Major-Général  Yermolow  prononce  alors  le  discours  suivant  : 

La  question  que  notre  très  honoré  Président  vient  de  soumettre  à  votre 
attention  fait  partie  du  programme  russe,  je  me  permets  donc  d’en  préciser  en 
quelques  mots  la  signification. 

Avant  d’avoir  l’honneur  de  présenter  à  la  haute  assemblée  les  termes  précis 
dans  lesquels  il  me  semblerait  possible  de  poser  cette  question,  je  sollicite  votre 
bienveillante  attention  pour  quelques  considérations  générales  à  ce  sujet,  en  vous 
priant  de  bien  vouloir  examiner  la  question  de  l’ouverture  des  hostilités  dans  sa 
portée  la  plus  étendue,  et  de  l’éclairer  par  un  échange  de  nos  vues. 

Messieurs,  l’état  actuel  de  la  question,  au  point  de  vue  de  la  législation 
internationale,  est  absolument  indéterminé.  Ni  les  leçons  de  l’histoire,  ni  l’étude 
approfondie  des  auteurs  les  plus  éminents,  ni  la  lecture  attentive  des  traités  de 
droit  international,  ne  peuvent  fournir  d’indications  précises  capables  d’établir 
quelque  point  de  vue  uniforme  et  déterminé. 

Entre  les  opinions  des  différents  États,  comme  entre  celles  des  juristes  et  des 
écrivains  les  plus  émérites,  il  existe  là-dessus  divergence  complète.  Si  nous  con¬ 
sultons  les  pages  de  l’histoire,  nous  trouverons  les  exemples  les  plus  disparates. 
Nous  trouverons  des  cas  où  les  premiers  feux  avaient  été  précédés  de  certaines 
démarches  diplomatiques,  et  d’autres,  par  contre,  où  les  hostilités  ont  commencé 
sans  déclaration  de  rupture  ou  de  guerre.  De  quelque  façon  que  les  faits  de 
l’histoire  se  présentent,  il  semblerait,  Messieurs,  que,  puisque  la  question  n’a 
jamais  encore  été  réglée  par  aucun  acte  international,  chaque  pays  a  le  droit 
d’affirmer  que  son  point  de  vue  est  le  vrai,  et  que  toute  nation  a  légalement  le 
droit  d’agir  comme  bon  lui  semble.  En  effet,  là  où  il  n’existe  aucune  loi  écrite, 
toute  opinion  a  le  droit  légal  d’exister.  Il  est  incontestable,  Messieurs,  qu’à  l’heure 
actuelle,  il  n’existe  aucune  table  de  loi  écrite  prohibant  à  une  nation  d’ouvrir  des 
hostilités  à  n’importe  quel  instant,  même  de  paix  profonde. 

A  part  cette  considération,  Messieurs,  laquelle,  naturellement,  n’est  pas  sans 
peser  d’un  poids  d’autant  plus  lourd  sur  les  préparatifs  de  guerre  en  temps  de 
paix,  il  en  existe  d’autres  qui  rendent  l’étude  de  cette  question  désirable.  Ainsi 
nous  voyons,  qu’à  l’état  actuel  de  la  question,  l’instant  juridique  précis,  si  impor¬ 
tant,  du  commencement  de  l’état  de  guerre  entre  des  belligérants,  ne  peut  se 
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définir  que  très  difficilement.  En  effet,  à  partir  de  quel  instant  les  relations  nor¬ 
males  de  paix  se  remplacent-elles  par  des  relations  de  guerre?  Il  est  souvent 
impossible  de  le  dire.  Cependant  la  fixation  presque  mathématique  de  cet  instant, 
l’encadrement  de  la  guerre  dans  le  temps,  tout  comme  elle  est  déjà  plus  ou  moins 
encadrée  dans  l’espace,  ont  une  importance  capitale.  La  guerre  à  l’époque  actuelle 
touche  à  trop  d’intérêts,  change  et  bouleverse  trop  de  relations  et  de  choses  pour 
qu’il  puisse  en  être  autrement.  Cela  étant,  Messieurs,  la  question  qui  se  pose  est 
celle-ci:  voulez-vous  que  l’état  actuel  de  la  question,  le  “statu  quo”  des  choses, 
le  principe  pour  ainsi  dire  de  “la  carte  blanche”  soit  sanctionné  et  maintenu? 
Ou  bien  voudrez-vous  que  toutes  les  Puissances  se  mettent  d’accord  là-dessus 
de  telle  façon  ou  de  telle  autre?  J’attire  l’attention  de  la  haute  assemblée 
sur  ce  fait,  que  si  nous  ne  nous  entendons  sur  aucune  décision,  aucun 
principe  nouveau,  cela  sera  déjà  une  solution  de  la  question,  que  moi,  pour  ma 
part,  en  tant  que  représentant  de  l’ Etat-Major  Impérial,  je.  serais  tout  prêt  à 
accepter.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  nous  aurons  à  dire  aux  nations  qui  nous 
ont  délégués  ici  que  rien  n’a  été  changé,  que  tout  ce  qui  n’était  pas  légalement 
défendu  dans  le  passé  restera  légalement  permis  dans  l’avenir.  Nos  pays  devront 
porter  les  conséquences  de  cette  solution. 

Quelles  conséquences?  Mais  simplement,  Messieurs,  les  armements  et.  les 
préparatifs  en  temps  de  paix,  peut-être,  auraient  à  augmenter. 

L’analyse  succincte  de  la  question  (pii  se  pose  à  votre  examen  nous  démontre 
que  la  question  comporterait  plusieurs  solutions  : 

Primo:  Nous  pourrions  maintenir  et  sanctionner  l’état  indéterminé  actuel,  ou  bien 

Seconclo:  Nous  pourrions  peut-être  arriver  à  apporter  à  la  question  une 
certaine  réglementation  internationale.  Nous  pourrions  peut-être  distinguer  entre 
le  moment  de  la  rupture  des  relations  de  paix  et  celui  du  commencement  des 
opérations  mi litaires . 

Les  deux  moments  pourraient  coïncider,  ou  bien  admettre  un  certain  intervalle 
de  temps,  si  court  qu’il  soit. 

Messieurs,  la  législation  internationale  existante  a  déjà  réussi  à  limiter,  ou 
plutôt  à  encadrer  la  guerre  dans  l’espace  :  cette  restriction  est  atteinte  en  définis¬ 
sant  les  territoires  sur  lesquels  les  guerres  peuvent  légalement  s’étendre  sans 
dépasser  certaines  limites  inviolables  et  neutres.  La  législation  internationale  a 
aussi  distingué  entre  les  combattants  et  les  non-combattants.  Pourquoi  n’essayerions 
nous  pas  aussi  à  encadrer  la  guerre  dans  le  temps  en  définissant  aussi  exactement 
que  possible  le  moment  à  partir  duquel  tout  devra  se  taire,  excepté  la  voix  des 
armes?  A  l’époque  actuelle,  ce  moment  intéresse  non  seulement  les  adversaires, 
mais  l’univers  entier.  C’est  de  ce  moment  là  que  tous  les  autres  pays  deviennent 
des  neutres ,  situation  qui  leur  donne  certains  droits  et  leur  impose  certains  devoirs. 
Par  cela  seul  vous  verrez,  Messieurs,  que  le  moment  précis  de  l’ouverture  des 
hostilités  possède  une  grande  importance  internationale.  J’ai  donc  l’honneur,  Mes¬ 
sieurs,  de  proposer  à  votre  discussion  les  termes  suivants: 

“La  Conférence  voudra-t-elle  maintenir  l’état  actuel  de  la  question,  état 
indéterminé,  ou  bien  la  Conférence  voudra-t-elle  apporter  à  cette  question  quelque 
réglementation  ?” 

En  examinant  la  question  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  poser,  vous 
voudrez  bien  voir,  Messieurs,  que  si  nous  arrivons  à  y  introduire  quelque  régle¬ 
mentation  internationale,  nous  réussirons  par  cela  même,  peut-être,  à  trouver 
telles  décisions  qui  pourraient  contribuer  au  bien-être  des  pays.  A  ce  point  de  vue, 
l’exposé  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  sera  donc  encore  d’accord  avec  les 
pensées  humanitaires,  grandes  et  généreuses,  qui  ont  inspiré  la  Première  et 
continuent  à  inspirer  la  Deuxième  Conférence  de  Paix. 


PREMIERE  SEANCE. 


Le  Président  fait  remarquer  que  les  observations  du  Major-Général  Yermolow 
ne  pourront  être  examinées  utilement  par  la  Commission  tant  qu’elles  ne  seront 
pas  présentées  sous  forme  d’une  proposition  écrite.  Il  le  prie  de  vouloir  bien 

déposer  celle-ci. 

M.  Kriege  dépose  au  nom  de  la  Délégation  allemande  une  proposition  sur 
le  "traitement  des  personnes  neutres  dans  les  territoires  des  parties  belligérantes”. 
(Annexe  36). 

Au  nom  de  son  Gouvernement,  S.  Exc.  M.  Carlin  fait  la  déclaration  suivante  : 

"Au  début  des  travaux  de  notre  Commission,  la  Délégation  de  Suisse  est 
heureuse  de  pouvoir  faire  part  que  la  Confédération,  dans  un  esprit  de  conciliation 
et  d’entente  internationale,  vient  d’adhérer  à  la  Convention  du  29  juillet  1899 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre.  Faisant  usage  de  la  faculté 
stipulée  par  l’article  4  de  la  dite  Convention,  le  Conseil  Fédéral  Suisse  m’a  chargé 
et  j’ai  eu  l’honneur  de  faire  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas  une  notification  dans  ce  sens,  laquelle  sera  communiquée,  par  celui-ci,  à  toutes 
les  autres  Puissances  contractantes.” 

Le  Président  remercie  le  Délégué  de  Suisse  de  cette  communication  et  se 
plait  à  exprimer  la  satisfaction  de  tous  au  sujet  de  ce  nouveau  progrès  dans  la 

voie  de  l’union. 

S.  Exc.  M.  Lou  Tseilg-Tsiailg  déclare  également  que  le  Gouvernement  de 
Pékin  l’a  autorisé  à  signer  la  même  Convention. 

Le  Président  tient  également  à  lui  dire  combien  il  se  félicite  de  cette  adhésion. 

Le  Président  propose  d’arrêter  ce  qui  concerne  les  Rapporteurs  et  les  procès- 
verbaux.  Il  propose  à  la  Commission  de  s’en  tenir,  à  ce  sujet,  à  la  procédure  suivie 
en  1899,  et  qui  consistait  à  remettre  chaque  jour  à  la  presse  un  compte-rendu 
succinct,  en  même  temps  que  le  secrétaire  désigné  tenait  des  notes  plus  complètes, 
mais  sans  caractère  officiel,  à  la  disposition  des  Membres  de  la  Commission,  cette 
procédure  ayant  l’avantage  de  laisser  à  ceux-ci  toute  leur  liberté  d’appréciation 
et  de  conserver  à  la  discussion  un  caractère  plus  libre  et  plus  intime,  en  permettant 
même  “de  changer  d’opinion  sans  qu’un  procès-verbal  indiscret  le  constate.” 

Le  Président  ayant  ajouté  que  ces  notes  devraient  être  lues  au  début  de 
chaque  séance,  pour  pouvoir  subir  les  corrections  nécessaires,  S.  Exc.  M.  de  Marteiis 
lui  fait  remarquer  que  l’article  11  du  Règlement  de  la  Conférence  (1)  prévoit  l’im¬ 
pression  de  ces  procès-verbaux  et  leur  remise  en  épreuves  aux  Membres  de  la 
Conférence  en  temps  utile,  sans  qu’ils  soient  lus  au  commencement  des  séances. 

Le  Président  se  rallie  à  cette  manière  de  procéder  qui  est  adoptée  sous 
réserve  que  les  épreuves  pourront  être  corrigées  avant  leur  impression. 

Il  fait  enfin  connaître  que  la  Commission  doit  décider  si  elle  désignera  son 
Rapporteur  avant  ou  après  la  discussion.  Il  rappelle  que  la  question  a  été  agitée 
en  1899  en  commission  plénière  et  que,  sur  la  proposition  de  M.  Desoamps,  il 
avait  été  décidé  qu’il  serait  nommé  d’emblée,  de  façon  à  mieux  rendre  la  physio¬ 
nomie  générale  des  discussions,  abstraction  faite  de  son  opinion  personnelle. 

Il  est  décidé  qu’il  en  sera  ainsi  et  qu’il  sera  procédé  à  la  nomination  des 
deux  Rapporteurs  dans  la  première  séance  des  deux  Sous-commissions. 

S.  Exc.  M.  Asser  demande  que  les  inscriptions  pour  ces  deux  Sous-Com¬ 
missions  soient  faites  au  Secrétariat-Général  avant  mardi. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  15. 


(1)  Voir  Vol.  I.  page  56. 


8 


VOL.  III. 


DEUXIEME  COMMISSION. 


DEUXIEME  SÉANCE. 


14  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  Beernaert 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  15. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance  est  adopté. 

Le  Président  expose  que  la  Deuxième  Commission  a  reçu  communication  du 
rapport  du  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen  sur  les  travaux  de  sa 
Première  Sous-Commission  et  qu’elle  est  appelée  à  statuer  sur  les  décisions  proposées 
par  celle-ci  relativement  aux  amendements  qui  lui  ont  été  soumis. 

Son  programme  comportait  deux  questions: 

1°.  examen  de- s  amendements  proposés  par  diverses  Délégations  an  Règlement 
de  1899 ,  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre; 

2°.  renouvellement  de  la  Déclaration  de  1899  relative  à  l’ interdiction  du  lance¬ 
ment  de  projectiles  du  haut  de  ballons. 

Le  Président  répondant  à  une  observation  de  M.  Louis  Renault,  annonce 
({lie  les  textes  adoptés  par  la  Commission  seront  imprimés  à  la  fin  du  rapport  en 
regard  des  textes  correspondants  qu’ils  sont  destinés  à  remplacer,  et  ce  afin 
d’en  faciliter  le  vote  définitif  dans  la  prochaine  séance  plénière  de  la  Conférence. 

La  Commission  passe  à  l’examen  des  amendements  proposés  au  Règlement 
de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Le  Président  donne  lecture  des  articles  du  Règlement  ( Annexe  16)  et  des 
amendements  présentés. 

Article  1.  Proposition  allemande  ( Annexe  2). 

Le  Président  aborde  tout  d’abord  l’amendement  allemand  relatif  à  l’article  1er 
et  tendant  à  exiger  notification  préalable  à  la  partie  adverse  de  signes  distinctifs 
fixes  et  reconnaissables  à  distance.  Il  rappelle  que  cet  amendement  a  été  rejeté  par  23 
voix  contre  11  et  demande  s’il  est  repris  par  la  Délégation  allemande. 

Sur  la  réponse  négative  du  Major-Général  de  Gülldell,  il  considère  comme 
inutile  de  remettre  la  question  en  discussion  et  passe  à  l’article  2. 
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Article  2.  Proposition  allemande  {Annexe  2). 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  le  second  amendement,  proposé  parla 
Délégation  allemande  et  portant  qu’en'  cas  de  levées  en  masse,  les  populations 
d’un  territoire  occupé  seront  reconnaissables  au  fait  de  porter  les  armes  ouvertement , 
cet  amendement  qui  avait  été  adopté  par  la  Sous-Commission  à  une  majorité  de 
30  voix  contre  3  et  2  abstentions,  est  accepté  par  la  Commission. 


Article  4.  Proposition  japonaise  ( Annexe  10). 

Le  Président  demande  si  la  Délégation  du  Japon  reprend  son  amendement 
relatif  à  l’article  4  et  tendant  à  élargir  le  cercle  des  objets  qui  ne  peuvent  être 
laissés  aux  prisonniers  de  guerre  quoique  leur  appartenant  personnellement.  Cet 
amendement  a,  dit  il,  été  repoussé  par  29  voix  contre  6. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  ayant  déclaré  ne  pas  le  reprendre,  le  Président 
constate  qu’il  est  définitivement  écarté. 


Article  5.  Proposition  cubaine  ( Annexe  5). 

L’amendement  cubain  complétant  l’article  5  par  une  clause  d’après  laquelle 
les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  internés  seulement  pendant  la  durée  des 
circonstances  qui  nécessitent  cette  mesure ,  a  été  adopté  à  une  très  forte  majorité  et 
même  à  l’unanimité,  les  Etats-Unis  s’y  étant  ralliés  depuis  le  vote.  Après  avoir 
mentionné  cette  adhésion  le  Président  déclare  l’amendement  adopté  par  la  Com¬ 
mission  sans  opposition. 


Article  6.  Propositions  espagnole  et  japonaise  ( Annexes  6  et  10). 

Il  en  est  de  même  du  1er  amendement  espagnol  relatif  au  travail  des 
prisonniers  de  guerre  et  du  sous-amendement,  accepté  par  la  Délégation  d’Espagne 
qui  se  rapporte  à  leur  emploi  selon  leurs  aptitudes  et  aussi  selon  leur  grade  ; 
la  Commission  les  accepte  aussi  sans  opposition  ainsi  que  l’amendement  japonais 
sur  le  paiement  suivant  un  tarif  convenable  d’après  les  travaux  exécutés,  s’il  n’y 
a  pas  de  tarifs  existants. 

Le  Président,  constate  que,  la  même  fortune  n’est  pas  échue  devant  la  Sous- 
Commission  au  2ème  amendement  espagnol  [Annexe  6),  qui  portait  sur  la  défalcation 
des  frais  d’entretien ,  et  qui  a  été  réjeté  par  23  voix  contre  12.  Personne  ne  deman¬ 
dant  à  rouvrir  la  discussion,  il  le  déclare  définitivement  écarté. 


Article  13.  Proposition  japonaise  ( Annexe  10). 

L’amendement  japonais,  relatif  à  l’article  13  se  rapporte,  dit-il,  à  une  question 
plus  importante.  Voici,  rapidement  analysés,  son  objet  et  sa  portée:  on  proposait 
de  compléter  l’article  13  par  un  nouvel  article  1  Sa  ainsi  conçu:  "Les  ressortissants 
d’un  belligérant,  habitant  sur  le  territoire  de  la  Partie  adverse  ne  seront  pas  internés 
à :  moins  que  les  exigences  de  ht  guerre  n’en  imposent  la  nécessité."  Sous  forme  d’une 
exception  c’était  en  réalité  une  proposition  nouvelle  établissant  le  droit  d’interner 
des  populations  non  belligérantes.  Cette  aggravation  aux  règles  consacrées  en  1899 
a  soulevé  de  vives  objections  et  le  Comité  et  la  Sous-Commission  ont  été  en 
majorité  d’avis  de  l’écarter. 
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La  discussion  se  compliquait  d’une  proposition  subsidiaire  italienne  ( Annexe  11) 
ayant  pour  objet  d’étendre  la  disposition  proposée  par  le  Japon  aux  expulsions  en  masse. 
Ici  se  présentait  une  question  d’un  autre  ordre  ;  le  droit  d’expulsion  a  toujours 
été  reconnu  aux  Etats  et  l’état  de  guerre  ne  peut  avoir  comme  conséquence  de 
l’amoindrir. 

Aucun  vote  n’a  été  émis  sur  ces  deux  propositions,  et  les  questions  soulevées 
n’ont  point  reçu  de  solution  doctrinale. 

Après  ces  observations,  le  Président  demande  si  quelqu’un  reprend  les  deux 
amendements. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  répond  dans  les  termes  suivants  : 

Lie  ne  reprends  pas  la  proposition.  Je  tiens  seulement  à  expliquer  que  je 
proteste  contre  quelques  intreprétations  qu’on  a  données  à  notre  proposition  originaire. 

On  a  dit  que  c’était  un  mouvement  rétrograde.  Nous  n’admettons  pas  cette 
interprétation,  vu  que  les  mots  lià  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n’ en  imposent 
la  nécessité”  n’y  étaient  insérés  que  dans  un  esprit  de  concession  involontaire  aux 
exigences  militaires  impérieuses  et  vu  que  nous  étions  tout  prêts  à  appuyer  notre 
proposition  même  sans  ces  mots  qui  restreignent  l’application  du  principe  libéral.” 

Le  Président  déclare  que  le  procès-verbal  donnera  acte  à  S.  Exc.  M.  Tsudzuki 
de  ces  observations,  tout  en  constatant  que  l’accord  s’est  établi  dans  le  sens  des 
idées  qu’il  a  exposées. 


Article  14.  Propositions  japonaise  et  cubaine  ( Annexes  10  et  o). 

Les  amendements  japonais  et  cubain  relatifs  aux  bureaux  de  renseignements 
sur  les  prisonniers  de  guerre  visés  par  l’article  14  concernent  les  fiches  individuelles, 
ainsi  que  les  prisonniers  libérés  sur  parole,  échangés  ou  évadés. 

Tous  deux  ont  été  adoptés  à  l’unanimité  par  la  Sous-Commission,  et  la 
Commission  les  accepte  sans  discussion. 


Article  17.  Proposition  japonaise  ( Annexe  10). 

Le  Président  rappelle  ensuite  que  de  sérieuses  objections  ont  été  soulevées 
contre  le  texte  proposé  par  la  Délégation  du  Japon  en  remplacement  de  l’article  17 
(4  portant  que  "le  Gouvernement  accordera,  s’il  y  a  lieu,  aux  officiers  prisonniers 
entre  ses  mains  une  solde  convenable,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement” . 
C’est  en  raison  de  ces  objections  et  en  même  temps  en  vue  d’ harmoniser  les 
décisions  de  la  Conférence  de  la  Paix  avec  celles  de  la  Convention  de  Genève  de 
1906  que  le  Comité  à  proposé  à  la  Sous-Commission  une  nouvelle  formule  ainsi 
conçue  :  "Le  Gouvernement  accordera  aux  officiers  prisonniers  entre  ses  mains  la  solde 
à  laquelle  'ont  droit  les  officiers  de  même  grade  de  son  armée,  à  charge  de  rembour¬ 
sement  par  leur  Gouvernement” . 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que  la  Délégation  du  Japon  qui  avait 
voté  seule  contre  ce  texte,  est  heureuse  de  pouvoir  retirer  ses  objections  et  qu’elle 
s’y  rallie  conformément  aux  instructions  qu’elle  a  reçues  de  son  Gouvernement. 

Après  en  avoir  donné  acte,  le  Président  a  déclaré  le  texte  du  Comité 
d’Examen  définitivement  adopté. 
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Articles  22  et  44.  Proposition  allemande  et  ammdement  austro-hongrois  {Annexes  2  et  3). 

Proposition s  néerlandaise  et  belge  {Annexes  4  et  14). 

Avant  de  résumer  les  longues  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu,  tant  dans  la 
Sous-Commission  que  dans  son  Comité  d’Examen,  les  propositions  allemande, 
austro-hongroise,  néerlandaise  et  belge  relatives  aux  articles  22  et  44,  le  Président 
rappelle  l’importance  des  questions  soulevées  à  leur  sujet.  “Voici”,  dit-il,  “en  substance, 
comment  elles  se  sont  présentées”.  Le  texte  de  l’article  44  actuellement  en  vigueur 
est  ainsi  conçu:  “il  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  à  prendre 
part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays”.  Ce  texte  est  absolu  et  ne  comporte 
aucune  distinction.  Cependant  en  1899  une  question  a  été  touchée  sans  être 
nettement  résolue  ;  un  belligérant  peut-il  exiger  que  les  habitants  d’un  territoire 
occupé  servent  de  guides  à  ses  troupes  ou  leur  fournissent  des  renseignements  en 
vue  des  opérations  militaires  ?  La  question  a  été  posée  devant  la  Sous-Commission 
à  l’occasion  de  la  proposition  allemande  déjà  citée:  “Il  est  interdit  de  forcer  les 
ressortissants  de  la.  Partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre 
leur  propre  pays ,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  pris  à  son  service  avant  le 
commencement  de  la  guerre”  ;  proposition  devant  avoir  pour  conséquence  la  suppression 
de  l’article  44  actuellement  en  vigueur  et  qui  en  elle-même  n’a  pas  soulevée 
d’objection.  Mais  la  Délégation  austro-hongroise  a  introduit  un  amendement  d’une 
portée  toute  autre  qui  permettait  d’obliger  les  habitants  d’un  territoire  occupé 
à  tout  concours  qui  ne  porterait  pas  sur  le  combat  même.  A  cet  amendement  la 
Délégation  néerlandaise  en  a  opposé  un  autre  ainsi  conçu:  “Il  est  interdit  de 
forcer  la  population  dé  un  territoire  occupé  à  donner  des  éclaircissements  concernant  leur 
propre  armée  ou  les  moyens  de  défense  de  leur  patrie” .  C’est  résoudre  la  question 
dans  un  sens  humanitaire  et  respecter  la  conscience  des  habitants  des  territoires 
occupés  comme  le  veut  la  Convention  de  1899. 

Deux  discussions  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  la  Sous-Commission  et  dans 
le  Comité.  En  vue  d’arriver  à  un  accord,  la  proposition  allemande  pour  le 
22a  et  la  proposition  néerlandaise  pour  le  44a  furent  combinées  par  la  Délégation 
de  Belgique  dans  un  seul  texte  et  la  Sous-Conunission  l’a  adopté  à  une  majorité 
de  3  voix  (18  contre  15). 

En  raison  du  peu  d’importance  de  cette  majorité  et  en  vue  d’arriver  à  une 
entente  plus  complète,  le  Comité  abandonna  ce  texte  et  reprit  les  deux  amendements 
séparés  des  Délégations  d’Allemagne  et  des  Pays-Bas  (article  22a  et  44a),  la  place 
à  leur  assigner  devant  être  fixée  ultérieurement  par  le  Comité  de  Rédaction. 

C’est  dans  ces  conditions  que  devant  la  Commission  se  rouvre  la  question 
sous  son  double  aspect.  Faut-il  la  résoudre  dans  le  sens  de  la  Délégation  austro- 
hongroise  ou  conformément  aux  tendances  diamétralement  opposées  du  texte  néerlan¬ 
dais?  C’est  à  la  Commission  qu’il  appartient  d’en  décider.” 

Le  Major- Général  Yerinolow  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Concernant  les  articles  22  a  et  44  la  Délégation  de  Russie  a  l’honneur  de 
déclarer  qu’elle  ne  pourra  accepter  aucun  amendement  ni  aucune  addition  à 
l’article  44  du  Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 

sur  terre. 

Toutefois,  la  Délégation  est  disposée  à  accepter  la  proposition  initiale  de  la 
Délégation  d’Allemagne,  à  savoir  d’ajouter  au  susdit  Règlement  l’article  nouveau  22  a, 
sous  condition,  alors,  de  la  suppression  totale  de  l’article  44  et  de  tout  amendement 
ou  addition  au  dit  article. 
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Le  Major-Général  Baron  Giesl  (le  Gieslingen  déclare  se  rallier  entièrement 
à  la  proposition  émanant  de  la  Délégation  de  Russie,  dont  M.  le  Major-Général 
Yermolow  vient  de  donner  lecture. 


Le  Président  fait  remarquer  que  cette  proposition  passe  à  côté  de  la  question 
de  l’emploi  des  guides  et  des  renseignements  exigés,  sans  la  résoudre  ni  positivement, 
ni  négativement. 

Le  Major-Général  (le  Gündell  déclare  à  son  tour  qu’il  se  rallie  à  la  manière 
de  voir  exprimé  par  le  Major-Général  Yermolow  tout  en  maintenant  le  texte  original 
de  la  proposition  allemande. 

S.  Exe.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  (len  Beer  Poortugael  prononce  le 
discours  suivant: 


Messieurs, 

Après  deux  votes  favorables,  je  n’aurais  pas  cru  avoir  besoin  de  défendre 
encore  ma  proposition,  qui  me  semble  bien  juste  ;  elle  porte  qu’il  serait  interdit 
de  forcer  les  habitants  d’un  territoire  occupé  à  donner  des  renseignements  sur 
l’armée  adverse  —  c.  à.  d.  adverse  à  l’armée  occupante,  donc  sur  celle  de  leurs 
compatriotes  —  ou  sur  les  moyens  de  défense  de  leur  patrie. 

Il  ne  me  paraît  pas  convenable  de  répéter  ici  les  arguments  que  j’ai  eu  déjà 
l’honneur  de  vous  soumettre  en  cette  matière.  Ce  serait,  il  me  semble,  peu  digne 
des  hautes  intelligences  et  des  sentiments  généreux  de  cette  Assemblée  d’élite. 

Mais  vous  me  permettrez,  j’espère,  de  vous  rappeler  que  le  Général  Yermolow 
lui-même  a  déclaré  (pie  ce  ne  serait  que  très-exceptionnellement  qu’on  aurait  recours 
au  moyen  extrême  de  forcer  les  habitants  à  servir  comme  guide  ou  à  donner  les 
renseignements  voulus,  et  (pie  le  capitaine  Sturdza  a  dit  dans  notre  4ème  séance 
que,  ce  qui  peut  se  faire  en  Belgique,  en  Suisse,  aux  Pays-Bas  et  dans  les 
Royaumes  Scandinaves  ne  saurait  se  faire  dans  d’autres  pays.  Comme  le  Général 
Amourel  a  soutenu  la  même  thèse  que  moi,  l’on  peut  ajouter  la  France  aux  pays 
où  il  ne  serait  pas  permis  de  forcer  les  habitants  à  trahir  leur  patrie.  Selon  moi,  et 
selon  mon  honorable  collègue  de  France,  on  n’en  aura  heureusement  jamais  besoin. 
Si  dans  l’armée  occupante  le  service  des  renseignements  et  des  espions  est  bien 
réglé,  elle  trouvera  assez  de  cosmopolites,  d’individus  sans  coeur  et  sans  patrie,  de 
Judas  qui  pour  un  sequin  trahiraient  même  le  Messie.  Si  ce  service  n’est  pas  bien 
réglé,  à  qui  la  faute?  Les  habitants  qui  doivent  rester  hors  de  la  lutte,  doivent-ils 
être  forcés  de  suppléer  aux  manques  d’instruction  et  de  prévoyance  de  l’envahisseur? 

Si  un  Etat  n’a  pas  de  moyens  suffisants  pour  faire  la  guerre,  qu’il  reste  en 
paix  ou  qu’il  fasse  la  paix,  ce  n’est  pas  à  nous  à  faciliter  la  guerre. 

Le  meilleur  moyen  qu’a  le  belligérant  d’atteindre  son  but  dans  le  minimum 
de  temps,  c’est  de  prévenir  que  les  habitants  d’un  pays  occupé  aillent  se  joindre 
aux  forces  armées  de  l’adversaire.  Pour  cela  il  n’y  a  pas  de  moyen  plus  efficace 
que  de  payer  tout  ce  qu’on  prend  au  comptant  et  de  ne  jamais  forcer  les  habitants 
à  faire  des  vilenies.  Les  armées  du  Duc  de  Wellington  qui  agissaient  de  telle 
sorte  dans  la  Péninsule  ibérique,  ne  manquaient  de  rien,  selon  le  rapport  du 
Commissaire  Pellot  au  Maréchal  Soult. 


Vous  savez,  Messieurs,  que  forcer  le- s  habitants  ne  veut  dire  autre  chose  que  de  les 
menacer  de  mort  et  que  la  menace  dans  une  guerre  est  suivie  de  très  près  de  l’exécution. 

Maintenant,  je  me  permets  d’attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  dans  le 
§  4  du  Projet  de  Convention  internationale,  présenté  en  1874  par  le  Gouvernement 
russe,  il  est  'déclaré  : 

“ Les  nécessités  de  la  guerre  ne  peuvent  justifier  :  ni  la  trahison  à  h  égard  de  l’ennemi, 
ni  le  déclarer  hors  la  loi,  ni  l' autorisation  d'employer  contre  lui  la  violence  et  la  cruauté." 
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Menacer  de  mort  si  l’on  ne  veut  devenir  traître,  est  une  violence  et  une 
cruauté  à  la  fois.  N’oublions  pas  que  le  S  20  de  ce  même  projet  contient  la  dis¬ 
position  suivante  : 

“Est  également  livré  à  la  justice  tout  habitant  du  pays  occupé  par  l’ennemi, 
qui  communique  des  informations  à  la  partie  adverse.” 

Aussi  ai-je  l’honneur  de  vous  rappeler  la  Proclamation  que  le  Roi  de  Prusse, 
devenu  ensuite  Empereur  d’Allemagne,  adressa  le  11  août  1870  à  Saarbrücken 
au  peuple  français. 

Le  Roi  de  Prusse  a  dit:  "Les  événements  militaires  m’ont  conduit  à  passer 
les  frontières  de  la  France.  Je  fais  la  guerre  aux  soldats,  non  pas  aux  citoyens 
de  la  France.  Ces  derniers  jouiront  donc  d’une  entière  sûreté,  dans  leurs  personnes 
et  dans  leurs  biens,  tant  que,  par  des  actes  hostiles  envers  les  troupes  allemandes, 
ils  ne  me  privent  pas  eux-mêmes  du  droit  de  leur  donner  ma  protection.” 

N’est-ce-pas,  messieurs,  c’est,  tout  autre  chose  que  de  menacer  de  mort,  des 
habitants  tranquilles,  qui  n’ont  rien  fait  de  mal  et  de  les  forcer  à  la  trahison. 

La  guerre  se  fait  d’Etat  à  Etat  et  non  pas  aux  individus,  aux  particuliers, 
aux  habitants  du  pays,  c’est  le  principe  fondamental  du  droit  de  la  guerre  que 
nous  retrouvons  dans  presque  tous  les  actes  de  nos  conférences. 

Que  penser  de  tout  cela?  Ne  serait-ce  que  des  phrases,  de  vains  mots? 

Non,  messieurs,  nous  voulons  être  vrais  ;  loin  de  nous  de  vouloir  faire  des 
dupes,  nous  ne  voulons  pas  venir  avec  une  branche  de  palmier  dans  une  main  et 
un  glaive  dans  l’autre  main.  S’il  est  vrai  que  la  guerre  ne  se  fait  que  d’Etat  à 
Etat,  ne  forçons  pas  des  habitants  à  se  mêler  à  la  lutte  ;  surtout  ne  les  forçons 
pas  à  faire  des  vilenies.  {Vifs  applaudissements). 

Le  Général  de  Division  Amourel  tient  à  déclarer  qu’il  serait  impossible  de  rien 
ajouter  à  l’argumentation  puissante  du  Doyen  militaire  de  l’Assemblée  sans  risquer 
de  l’amoindrir.  R  annonce  que  la  Délégation  française  se  rallie  entièrement  à 
la  thèse  si  éloquemment  soutenue  par  S.  Exe.  le  Général  den  Beer  Poortugael. 

Le  Colonel  Sapouiltzakis  fait  une  déclaration  analogue. 

S.  Exe.  M.  Carlin  annonce  que  la  Délégation  de  Suisse  votera  également 
la  proposition  néerlandaise,  conformément  à  l’attitude  que  la  Délégation  a  prise 
au  sein  de  la  Sous-Commission  et  du  Comité. 

Le  Colonel  Tinge  déclare  que  la  Délégation  de  Chine,  bien  qu’elle  soit  d’avis 
de  maintenir  l’article  44  de  la  Convention  de  1899,  accepte  l’amendement  néerlandais. 

Le  Colonel  Jofre  Moiltojo  se  prononce  au  nom  de  la  Délégation  d’Espagne 
dans  le  sens  de  la  proposition  néerlandaise. 

La  discussion  étant  épuisée,  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  admise 
par  la  Sous-Commission  en  indiquant  que  les  Délégations  qui  seront  d’un  avis 
opposé,  devront  voter  non. 

33  Délégations  prennent  part  au  vote. 

Ont  voté  oui  : 

Belgique,  Brésil,  Chine,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Espagne, 
France,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Luxembourg,  Mexique,  Norvège,  Panama,  Paraguay, 
Pays-Bas,  Perse,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse,  Turquie. 

Ont  voté  non  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Grande-Bretagne, 
Monténégro,  Portugal,  Roumanie,  Russie. 

S’est  abstenu  :  Japon. 
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En  conséquence  la  solution  adoptée  par  le  Comité  et  reproduite  dans  le  rapport 
du  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen  fl)  est  déclarée  admise  par  la  Com¬ 
mission  par  23  voix  contre  9  et  une  abstention. 

Article  23.  Proposition  allemande  {Annexe  2). 

L’amendement  allemand  relatif  à  l’article  23  a  été  admis  sans  discussion. 

Article  27.  Proposition  grecque. 

A  été  également  approuvée  à  l’unanimité  une  suggestion  de  la  Délégation  de 
Grèce  en  vue  de  comprendre  les  monuments  historiques  dans  l’énumération  qui, 
aux  termes  de  l’article  27  doivent  être  épargnés  autant  que  possible  par  les 
bombardements. 

Articles  35  et  45.  Proposition  néerlandaise  {Annexes  9  et  4). 

Les  amendements  néerlandais  relatifs  aux  articles  35  et  45  ont  été  retirés  par 
la  Délégation  des  Pays-Bas  d’accord  avec  le  Comité. 

Article  4(1  Proposition  austro-hongroise  {Annexe  7). 

La  Délégation  austro-hongroise  déclare  ne  lias  reprendre  son  amendement 
relatif  à  l’article  46,  qui  consistait  à  faire  précéder  la  clause  relative  au  respect  de 
la  propriété  privée  par  les  mots  en  principe. 

Article  52.  Proposition  russe  {Annexe  15). 

Le  Président  invite  la  Commission  à  se  prononcer  sur  l’amendement  russe 
relatif  à  l’article  52.  Le  texte  admis  par  le  Comité  est  ainsi  conçu: 

u Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant; 
sinon  elles  seront  constatées  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera  réglé  le  plus  tôt 
possible,  même  avant  la  fin  des  hostilités,  dans  la  mesure  dans  laquelle  F  autorité  militaire 
du  belligérant  disposera  des  moyens  pécuniaires  nécessaires” . 

Le  Major-Général  de  Gündell  est  d’avis  que  le  texte  doit  s’arrêter  après  les 
mots  u le  plus  tôt  possible”. 

Le  Président  répond  que  ces  derniers  mots  seront  signalés  à  l’attention  du 
Comité  de  Rédaction  à  qui  il  appartiendra  de  statuer  sur  la  rédaction  définitive. 

Article  53.  Propositions  danoise  et  austro-hongroise,  amende  ment  russe. 

{Annexes  12,  7  et  8). 

La  Sous-Commission  a  adopté  ensuite  la  formule  proposée  par  le  Comité 
relativement  à  la  saisie  des  moyens  de  transport  et  de  communication  ainsi  conçue  : 

"Tous  les  moyens  de  communication  et  de  transport  affectés  sur  terre,  sur  mer  et 
dans  les  airs  à  la  transmission  des  personnes ,  des  choses  et  des  nouvelles ,  de  même 
<pie  les  dépôts  d’armes  et  en  général  toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  même  appar¬ 
tenant  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de  nature 
à  servir  aux  opérations  de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et  les  indemnités 
seront  réglées  à  la  paix”. 

(Il  Adoption  des  propositions  allemande  et  néerlandaise  sous  forme  de  deux  articles 
distincts  22  a  et  44  a. 
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Le  Président  rappelle  au  sujet  de  cet  article  une  observation  de  M.  le  Premier 
Délégué  de  Suisse,  demandant  si  ces  dispositions  peuvent  s’appliquer  à  la  propriété 
des  personnes  neutres  sur  le  territoire  des  belligérants.  Il  ajoute  que  le  Comité  a 
considéré  cette  question  comme  rentrant  dans  le  programme  de  la  2ème  Sous- 

Connnission. 


L’amendement  de  la  Délégation  de  Danemark  ainsi  conçu: 

uLes  câbles  sous-marins,  reliant  un  territoire  occupé  ou  ennemi  à  un  territoire 
neutre  ne  seront  saisis  ni  détruite  que  lorsqu’une  nécessité  absolue  le  demande.  Ils 
devront  également  être  restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la 

est  adopté  à  l’unanimité. 


M.  Louis  Renault  fait  observer  que  cet  amendement  ne  vise  que  ce  qui  se 
passera  à  terre,  sans  toucher  la  question  de  la  saisie  ou  de  la  destruction  en 
pleine  mer  des  câbles  sous-marins. 

Le  Président  le  remercie  d’avoir  donné  au  texte  une  interprétation  qui  ne 
laisse1  place  à  aucun  doute. 


Indemnisation  pour  violation  du  Règlement  de  La  Haye  concernant  les  lois  et 

coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 


Ai  irès  que  le  Président  eût  donné  lecture  d’une  nouvelle  proposition  allemande 
(. Annexe  13)  relative  à  la  sanction  des  violations  du  Règlement  de  1899,  que  la 
Sous-Commission  approuve,  mais  dont  elle  n’a  pas  cru  pouvoir  accepter  le  texte, 
le  Major- Général  de  Glilldell  déclare  se  rallier  à  la  rédaction  arrêtée  par  le  Comité 
et  qui  combine  les  deux  articles  en  un  seul  sans  établir  de  différence  de  principe 
entre  les  personnes  neutres  et  les  autres.  Cette  rédaction  est  ainsi  libellée: 


“La  partie  belligérante  qui  violera  les  dispositions  du  présent  règlement  sera  tenue 
à i  indemnité,  s’il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes  commis  par  les  personnes 
faisant  partie  de  sa  force  armée” . 


Au  nom  de  la  Délégation  britannique,  le  Général  de  Division  Sir  Emond 
R.  Elles  fait  des  réserves  à  ce  sujet. 


Le  Président  propose  de  laisser  au  Comité  de  Rédaction  le  soin  de  fixer  la 
place  du  nouvel  article,  si  la  Conférence  décide  qu’il  doit  être  adopté. 


* 

* 


* 


Le  Président  met  en  discussion  le  renouvellement  de  la  Déclaration  de 
1899  relative  à  l’interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut 
de  ballons,  reprise  par  la  Délégation  de  Belgique  (. Annexe  18). 

S.  Exe.  M.  Tcharykow  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

“La  proposition  que  la  Délégation  de  Russie  a  eu  l’honneur  de  faire  à  la  der¬ 
nière  séance  de  la  lère  Sous-Commission  de  cette  Commission  et  la  seconde 
partie  de  la  proposition  présentée  en  même  temps  par  la  Délégation  d’Italie 
étaient  inspirées  par  une  pensée  identique  :  celle  d’ajouter  à  l’article  25  du 
Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  une 
disposition  (pii  assurerait  pour  toujours  aux  villes,  villages,  habitations  et  bâti¬ 
ments  non  défendus  l’immunité  d’une  attaque  ou  d’un  bombardement  même  à 
l’aide  de  ballons  ou  d’autres  modes  analogues  nouveaux. 
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“Considérant  que  ces  deux  propositions  visent  le  même  but,  qu’elles  s’accor¬ 
dent  entre  elles  et  qu’elles  se  complètent  mutuellement,  les  Délégations  de  Russie 
et  d’Italie  ont  élaboré  en  commun  un  texte  du  dit  article  à  soumettre  à  cette 
commission,  et  dont  voici  la  teneur: 


Article  25. 

Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder,  soit  par  l’artillerie,  soit  en  lançant 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues 
nouveaux,  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus  et 
d' enfreindre,  en  lançant  les  projectiles  ou  explosifs  susmentionnés,  les  restrictions  acceptées 
pour  les  bombardements  dans  la  guerre  terrestre  et  maritime,  en  tant  que  ces  restriction -s- 
sont  compatibles  avec  ce  nouveau  mode  de  combat. 

Nous  aimons  à  espérer,  Messieurs,  que  dans  cette  forme  unifiée  les  deux 
propositions  qui  avaient  déjà  réuni  à  la  dernière  séance  de  la  Sous-Commis¬ 
sion  la  presqu’unanimité  des  voix  pourront  aujourd’hui  mériter  votre  approbation 
entière.” 


Le  Président  rappelle  à  la  Commission  que  le  renouvellement  de  la 
Déclaration  de  1899  relative  aux  ballons  a  été  adopté  par  29  voix  (dont  deux 
conditionnelles,  sous  réserve  de  l’unanimité)  contre  6.  Cette  Convention  n’a  qu’une 
durée  de  cinq  années  tandis  que  la  proposition  russe  est  définitive  ;  comme 
telle  elle  devra  prendre  place,  le  cas  échéant,  dans  le  code  des  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre. 

S.  Exc.  le  Comte  Toriiielli  déclare  se  rallier  à  la  proposition  russe. 

Le  Général  de  Division  Amourel  fait  alors  observer  que  la  Délégation  française 
est  entièrement  d’accord  avec  celles  de  Russie  et  d’Italie  en  ce  qui  concerne  une 
telle  interdiction.  Mais  il  tient  à  ajouter  que  celle-ci  est  déjà  contenue  dans 
l’article  25  qui  prohibe  le  bombardement  des  villes,  villages,  etc.  non  défendus, 
par  des  projectiles  lancés  d’une  façon  quelconque,  aussi  bien  du  haut  d’un  ballon  que 
par  des  batteries  d’artillerie.  Dans  ces  conditions  il  faut  se  demander  si  l’énumération 
proposée  par  la  Délégation  de  Russie  renforcera  le  principe  que  l’on  a  en  vue 
pour  épargner  autant  que  possible  les  localités  et  édifices  dont  la  protection  est 
en  cause.  Il  croit  au  contraire  qu’il  serait  préférable  de  préciser  le  texte  actuel 
de  l’article  25  en  intercalant  les  mots:  “par  quelque  moyen  que  ce  soit”,  après 
les  mots:  “il  est  interdit  d’attaquer  ou  bombarder” .  Une  telle  addition  offrirait 
certainement  de  meilleures  garanties  tant  pour  le  présent  que  pour  l’avenir. 

Après  un  échange  de  vues  entre  le  Président  et  S.  Exc.  M.  Tcharykow 
au  sujet  de  la  proposition  française  qui  consiste  dans  le  maintien  de  l’article  25 
avec  l’addition  des  mots,  “par  quelque  moyen  que  ce  soit,”  S.  Exc.  le  Comte 
Toriiielli  déclare  l’accepter. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  s’y  rallie  également  ainsi  que  le  Major-Général  de 

Giindell  et  le  Colonel  Zapountzakis. 

Le  Président  constate  que  la  Commission  est  unanime  à  adopter  la  propo¬ 
sition  ainsi  amendée  (Annexe  16). 

La  proposition  belge  relative  à  la  Déclaration  de  1899  est  également  adoptée 
par  la  Commission,  sans  que  la  mise  aux  voix  en  ait  été  demandée. 
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*  * 

* 

Le  Général  de  Brigade  Davis  demande  à  faire  une  observation  sur  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  7  août  qui  contient  le  passage  suivant  (Vol.  III.  page  159)  : 

“Le  Président  rappelle  que  la  Convention  de  1899  était  complétée  par  deux 
autres  déclarations,  l’une  relative  à  ‘‘T interdiction  des  balles  qui  s’épanouissent 
dans  le  corps  humain”  et  l’autre  “ayant  trait  à  l’interdiction  de  l’emploi  de  projec¬ 
tiles  asphyxiants”,  et  que  personne  n’a  demandé  la  révision  de  ces  deux  Déclarations.” 

Il  ajoute  que  le  même  procès-verbal  mentionne  que  “la  modification  ou 
l’abrogation  de  cette  Déclaration  ne  figure  pas  au  programme  et  que  la  proposition 
restrictive  des  Etats-Unis  (. Annexe  17)  ne  s’y  rattache  même  pas”.  Cependant  la 
Délégation  des  Etats-Unis  rappelle  que  dès  le  8  juillet  elle  a  déposé  une  proposition 
ainsi  conçue: 

L'emploi  de  Italie*  qui  infligent  des  blessures  inutilement  cruelles,  telles  que  les 
balle s  explosibles,  et  en  general  toute  espèce  de  balle s  qui  dépasse  la  limite  nécessaire 
pour  naître  un  homme  immédiatement  hors  de  combat,  devrait  être  interdit.” 

Le  10  juillet  cette  proposition  a  été  imprimée  et  distribuée  de  la  manière  usuelle. 

Dans  ces  conditions  la  Délégation  des  Etats-Unis  trouve  difficile  de  comprendre 
“que  personne  n’a  demandé  la  révision  de  ces  deux  Déclarations”.  Son  désir  en 
soumettant  sa  proposition  du  8  juillet,  était  d’obtenir  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  ainsi  formulée  et  soumise  à  la  Commission. 

Dans  le  procès-verbal  du  31  juillet  il  a  été  donné  au  programme  une  inter¬ 
prétation  que  la  Délégation  des  Etats-Unis,  à  son  vif  regret,  ne  saurait  partager, 
c’est-à-dire  que  les  Déclarations  de  la  Convention  de  1899  peuvent  être  modifiées 
seulement  à  la  suggestion  d’une  Puissance  qui  les  aura  dénoncées.  Le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  n’est  pas  un  des  signataires  de  la  Troisième  Déclaration  et  par 
conséquence  n’est  pas  à  même  de  la  dénoncer  à  la  manière  et  dans  la  forme 
prescrites  dans  la  Convention. 

La  position  actuelle  est  la  suivante:  Une  proposition  de  modifier  les  Règles 
de  la  Guerre  sur  Terre  a  été  soumise  par  cette  Délégation,  mais  elle  n’a  pas 
reçu  la  considération  de  cette  Sous-Commission.  Le  8  juillet, lorsque  la  proposition 
fut  déposée,  cette  Délégation  n’avait  pas  le  moyen  de  savoir  qu’elle  ne  pourrait 
être  prise  en  considération,  comme  étant  une  modification  de  la  Déclaration  Numéro  3. 

Pour  en  finir  avec  ce  sujet,  je  m’adresse  spécialement  à  Messieurs  les 
Délégués,  qui  sont  officiers  dans  les  armées  des  nations  représentées  ici.  Vous  êtes 
familiarisés  avec  le  sifflement  des  balles,  vous  êtes  accoutumés  à  la  vue  des  morts 
et  des  blessés.  Nous  avons  réglé  les  opérations  de  guerre,  nous  avons  amélioré  la 
situation  des  individus  neutres  ;  ce  sont  des  actes  de  haute  justice,  mais  nous  ne 
devrons  pas  oublier  les  officiers  combattants  et  les  simples  soldats  qui  supportent 
les  fardeaux  de  la  guerre.  J’espère  que  cette  Conférence,  convoquée  au  nom  de 
l’humanité,  n’oubliera  pas  le  lot  de  ceux  qui  supportent  les  pertes  véritables  et  les 
cruautés  des  batailles. 

Le  devoir  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  a  été  rempli  :  le  devoir  de  la 
Conférence  commence  là  où  finit  celui  de  cette  Délégation. 

Le  Président  donne  acte  à  M.  le  Délégué  des  Etats-Unis  de  ses  observations 
qui  figureront  au  procès-verbal,  et  fait  remarquer  que  la  question  soulevée  par 
le  Général  Davis  a  été  posée  à  la  Commission  et  que  nul  n’a  contredit  à 
la  solution  qu’elle  a  reçue.  La  question  ne  peut  donc  plus  être  discutée,  mais  le 
Président  estime  d’ailleurs  qu’elle  a  été  bien  résolue.  Le  programme  tracé  à  la 
Conférence  par  le  Gouvernement  russe,  il  y  a  plus  d’un  an,  comportait  la  révision 

9 


18 


VOL.  ]]J. 


DEUXIEME  COMMISSION. 


du  Réglement  de  la  guerre  et  le  renouvellement  de  la  Déclaration  relative  aux 
ballons,  mais  aucune  proposition  n’était  faite  quant  aux  deux  autres  Déclarations 
qu’aucune  Puissance  n’a  dénoncées,  et  qui  conservent  donc  leur  force  obligatoire 
pour  un  an  au  moins.  Les  Etats-Unis  n’y  ont  pas  même  rattaché  leur  proposition. 

Le  Président  fait  encore  remarquer  que  le  texte  proposé  est  identique  à  celui 
dont  le  Capitaine  Crozier  avait  pris  l’initiative  en  1899  et  qui  fut  alors  unaniment 
repoussé  comme  insuffisant.  M.  Crozier  lui-même  a  alors  signé  la  Déclaration  dans 
son  texte  actuel. 

Le  Président  déclare  la  discussion  close  et  lève  la  séance,  après  avoir  remercié 
la  Commission  du  concours  actif  et  éclairé  qu’elle  a  apporté  à  l’étude  des  questions 
qui  lui  étaient  soumises. 


La  séance  est  levée  à  12  heures  40. 
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Annexe. 


Amendements  an  Règlement  de  1899  concernant  les  Lois  et 
Coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Renouvellement  de  la  Déclaration  du  29  juillet  1899  relative  à 
l’interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs 

du  haut  de  ballons. 


Rapport  à  la  Commission.  (1) 


Le  programme  de  la  lère  Sous-Commission  comportait  2  questions: 

1°.  V examen  des  amendements  proposés  par  diverses  Délégations  au  Règlement 
de  1899,  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  : 

2°.  le  renouvellement  cle  la  Déclaration  de  1899  relative  à  F  interdiction  du  lance¬ 
ment  de  projectiles  du  liant  de  ballons. 

I.  Les  quatre  premières  séances  ont  été  consacrées  au  Règlement  de  1899. 

Ainsi  que  l’a  dit  M.  le  Président,  dans  son  discours  d’ouverture,  “dans  son 

ensemble  l’oeuvre  de  1899  est  satisfaisante, . Elle  constitue  un  ensemble  de 

règles  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  s’engagent  à  imposer  à  leurs  troupes 
et  qui  forment  ainsi  un  lien  puissamment  conventionnel”. 

Grâce  à  l’esprit  de  large  conciliation  qui  régnait  dans  l’assemblée,  elle  a 
abouti  à  un  accord  presque  unanime  et,  dès  la  première  séance  de  la  Deuxième 
Conférence,  l’adhésion  de  la  Suisse  et  de  la  Chine  est  venue  le  rendre  presque  complet. 

Les  amendements  qui  viennent  d’être  proposés  procèdent,  non  du  besoin  de 
remanier  le  Règlement  de  1899,  mais  d’y  apporter  quelques  améliorations  de  détail. 
Ce  ne  sont  que  des  retouches,  qui  ne  modifient  en  rien  les  parties  essentielles 
de  l’oeuvre  accomplie. 

Il  est  à  remarquer  que  c’est  seulement  au  dernier  moment  qu’un  certain 
nombre  de  propositions  ont  été  déposées  dans  ce  but.  L’ordre  du  jour  de  la  première 
séance  n’en  comportait  aucune.  Mais,  au  cours  même  de  la  réunion,  il  en  a  été 
déposé  par  les  Délégations  des  Pays-Bas,  d’Allemagne,  d’Autriche-Hongrie,  de  Russie 
et  d’Espagne;  elles  ont  été  suivies  de  beaucoup  d’autres,  au  nom  des  Délégations  du 
Japon,  d’Italie,  de  Cuba,  de  Danemark,  de  Belgique  {Annexes  2—15). 

Ces  amendements  ont  porté  sur  les  articles  1,  2,  4,  5,  0,  13,  14,  17,  22, 
23,  27,  35,  45,  46,  52,  53,  et  57,  mais  ce  qui  concerne  ce  dernier  article  (traite¬ 
ment  des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez  les  neutres)  a  été  ren- 

(1)  Rapporteur  le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen.  Voir  aussi  le  rapport  à  la  l',re 
Sous-Commission  (Annexe  à  la  troisième  séance  de  cette  Sous-Commission)  et  le  rapport  à  la 
Conférence  (Vol.  I.  page  96). 
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voyé  à  la  2ème  Sous-Commission,  qui  était  chargée  de  l’étude  de  toutes  les  questions 
relatives  à  la  neutralité  et  dont  le  programme  comprenait  déjà  l’addition  au  Règle¬ 
ment  en  vigueur  d’une  nouvelle  section  concernant  le  traitement  des  personnes 
neutres  dans  le  territoire  des  Parties  belligérantes. 

11  a  semblé  à  la  lère  Sous-Commission  que  les  questions  qui  intéressent 
directement  les  personnes  neutres  ou  qui  se  rattachent  aux  droits  et  devoirs  des 
Etats  neutres,  ne  doivent  pas  trouver  place  dans  un  règlement  qui  régit  les 
rapports  des  belligérants  entre  eux  ou  avec  les  habitants  d’un  territoire  envahi 
ou  occupé,  pour  être  en  cas  de  guerre  transmis  aux  troupes,  sous  forme  d’instructions. 


Article  1.  Amendement  allemand  ( Annexe  2). 

L’amendement  proposé  par  la  Délégation  allemande  à  l’article  1er  relatif 
aux  lois,  droits  et  devoirs  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  les  milices  et  les  corps  de 
volontaires,  tendait  à  exiger  une  notification  préalable  à  la  Partie  adverse  du 
“signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance”  qu’ils  sont  tenus  de  porter. 

Il  est  résulté  de  la  discussion  que  l’addition  proposée  pourrait  être  considérée 
comme  une  aggravation  apportée  au  régime  actuel,  en  raison  des  devoirs  nouveaux 
qu’imposerait  cette  prescription  aux  belligérants.  On  a  fait  remarquer  que  les  Puis¬ 
sances  ne  se  notifient  pas  le  modèle  des  uniformes  adoptés  pour  leurs  troupes 
et  que  la  véritable  marque  distinctive  des  combattants  consiste  dans  le  port 
apparent  des  armes. 

L’amendement  a  été  rejeté  par  23  voix  contre  11. 


Article  2.  Amendement  allemand  {Annexe  2). 

Cet  amendement  se  rapportait  aux  levées  en  masse.  Il  exigeait  que,  pour  être 
considérée  comme  belligérante,  la  population  d’un  territoire  non  occupé  qui,  à 
l’approche  de  l’ennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes 
d’invasion,  sans  avoir  eu  le  temps  de  s’organiser  conformément  à  l’article  1er, 
respectât  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  ainsi  que  le  stipulait  l’ancien  texte, 
mais  encore  qu’elle  portât  tes  armes  ouvertement. 

11  a  paru  à  la  Sous-Commission  que  cette  condition  n’avait  d’autre  portée 
que  de  préciser  ce  qui  se  trouve  déjà  dans  le  texte  primitif  sans  en  modifier 
le  sens  au  préjudice  de  la  population  intéressée. 

Aussi  la  proposition  a-t-elle  été  adoptée  à  la  forte  majorité  de  30  voix  contre 
3,  et  2  abstentions,  celles  des  Délégations  de  Suisse  et  du  Monténégro. 

La  première  de  ces  Délégations  a  expliqué  son  abstention  par  la  crainte  que 
l’opinion  publique  de  son  pays  ne  pût  voir  dans  le  nouveau  texte  une  aggra¬ 
vation  des  exigences  de  l’état  de  choses  actuel. 


Article  4.  Amendement  japonais  ( Annexe  10). 

Cet  amendement,  comme  les  suivants,  se  rapporte  au  chapitre  2  relatif  aux 
prisonniers  de  guerre.  Il  tendait  à  ajouter  aux  objets  tels  que  les  armes,  les 
chevaux  et  les  papiers  militaires  qui,  quoique  leur  appartenant  personnellement, 
ne  peuvent  leur  être  laissés,  tous  autres  objets  affectés  à  l’usage  militaire. 

On  visait  notamment  les  cartes,  les  bicyclettes,  les  instruments  d’optique, 
etc . 

L’amendement  a  été  repoussé  par  29  voix  contre  6. 
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Article  5.  Amendement  cubain  {Annexe  o). 

La  Délégation  de  Cuba  proposait  que  les  conditions  requises  par  l’article  5 
pour  l’internement  des  prisonniers  de  guerre  fussent  complétées  par  une  clause 
stipulant  qu’ils  peuvent  être  enfermés  “ seulement  pendant  la  durée  de- s-  circonstance s 
qui  nécessitent  cette  mesure”. 

Cette  addition  a  été  adoptée  à  une  très  forte  majorité. 


Article  6.  Amendements  espagnol  et  japonais  {Annexes  6  et  10). 


La  Délégation  d’Espagne  proposait  en  premier  lieu,  de  modifier  le  premier 
alinéa  concernant  le  travail  des  prisonniers  de  guerre,  de  manière  à  en  exempter 
les  officiers.  Un  sous-amendement  allemand,  accepté  par  la  Délégation  d’Espagne, 
prévoit  que,  en  faveur  des  sous-officiers,  les  prisonniers  de  guerre  ne  pourront  être 
employés  comme  travailleurs  que  selon  leurs  aptitudes,  et  aussi  selon  leur  grade. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  sans  opposition,  ainsi  qu’un  amendement 
japonais  consistant  à  prescrire  que,  11  s’il  n’y  a  pas  de  tarifs  existants” ,  les  travaux  faits 


pour  l’Etat  doivent  être  payés  suivant  un  tarif  convenable,  d’après  les  travaux  exécutés.” 


Un  second  amendement  présenté  par  la  Délégation  d’Espagne,  avait  pour 
objet  de  supprimer  dans  le  dernier  alinéa  de  l’article  la  clause  relative  à  la  défalcation 
des  frais  de  leur  entretien.  Il  a  été  rejeté  par  23  voix  contre  12. 


Article  13a.  Proposition  japonaise  {Annexe  10), 

La  Délégation  du  Japon  proposait  d’insérer  à  la  suite  de  l’article  13  un  nouvel 
article  13a  ainsi  conçu: 


"Les  ressortissants  d’un 


irant,  habitant  sur  le  territoire  de  la  Partie  adverse 


ne  seront  pas  internés  à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n’en  imposent  la  nécessité.” 


Un  amendement  italien  {Annexe  11)  approuvé  parla  Délégation  du  Japon, 
proposait  d’étendre  cette  disposition  aux  expulsions  en  masse. 

Deux  objections  importantes  ont  été  opposées  à  ces  propositions  :  la  première 
portait  sur  le  fond  même  du  texte  japonais  puisqu’il  en  ressortait  a  contrario 
qu’une  population  civile  non  belligérante  pourrait  être  internée  en  masse,  sans 
jugement  préalable,  et  sans  allégation  de  griefs,  sous  prétexte  des  exigences  de 
la  guerre  ;  la  seconde  se  rapportait  à  l’addition  italienne  dont  on  pouvait  déduire 
l’amoindrissement  en  temps  de  guerre,  du  droit  que  possède  en  tout  temps,  chaque 
Etat  d’expulser  les  étrangers  de  son  territoire. 

Le  Comité  d’Examen  auquel  la  proposition  japonaise  avait  été  renvoyée,  a 
été  présqu’unanimement  d’avis  de  l’écarter,  en  raison  des  graves  inconvénients 
qu’aurait  présentés  un  texte  qui  pouvait  sembler  aggraver  les  règles  consacrées 
en  1899. 

Devant  la  Sous-Commission,  la  Délégation  japonaise  a  néanmoins  maintenu 
son  amendement  et  par  suite  une  nouvelle  discussion  s’est  engagée. 

Il  a  été  fait  remarquer  que  d’après  les  principes  qui  ont  servi  de  base  à  la  con¬ 
vention  de  1899,  la  guerre  est  limitée  aux  belligérants  et  que  la  population  civile 
ne  peut  avoir  à  en  souffrir  ni  dans  son  honneur  ni  quant  aux  droits  de  la  famille, 
à  la  propriété  privée,  aux  convictions  religieuses,  à  l’exercice  des  cultes.  Sous 
l’apparence,  a-t-on  dit,  d’une  restriction  aux  droits  des  belligérants,  la  proposition 
japonaise  remet  ces  principes  en  question.  Interner  un  habitant  inoffensif  c’est,  le 
priver  de  sa  liberté  et  le  frapper  dans  ses  intérêts.  L’article  5  du  règlement  ne 
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prévoit  l’internement  que  pour  les  prisonniers,  et  l’article  43  assure  à  la  popu¬ 
lation  civile  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  vie  publique  par  le  respect  des  lois 
en  vigueur,  ce  qui  implique  l’interdiction  de  tout  arbitraire. 

La  Délégation  italienne  dont  l’amendement  n’était  que  subsidiaire,  a  insisté 
pour  ({lie  l’expulsion  en  masse  fut  interdite  dans  le  cas  où  l’internement  en  masse 
le  serait  connue  conséquence  de  nécessités  militaires  ;  et  S.  Exc.  M.  Beernaert, 
appuyé  par  le  Général  de  Division  Amourel,  a  soutenu  que  le  droit  d’expulsion 
appartenant  à  chaque  état  en  particulier,  aussi  bien  en  temps  de  guerre  qu’en 
état  de  paix,  c’est  à  la  législation  locale  de  le  régler  et  non  à  une  conférence  mondiale. 

Ces  questions  n’ont  pu  recevoir  une  solution  doctrinale  ;  néanmoins  l’amen¬ 
dement  japonais  et  le  sous-amendement  italien  ont  été  retirés  sous  la  réserve  que 
la  discussion  à  laquelle  ils  ont  donné  lieu  serait  relatée  au  procès-verbal. 

Il  a  encore  été  fait  des  réserves  à  ce  sujet  par  le  Délégué  de  Suède,  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  suivante. 


Article  14.  Amendements  japonais  et  cubain  (Annexes  10  et  5). 

L’article  14  relatif  au  Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre 
a  été  l’objet  de  deux  amendements  déposés  par  les  Délégations  du  Japon  et  de 
Cuba,  lesquels  ont  été  adoptés  tous  deux  par  la  Sous-Commission  à  l’iinanimité 
et  sans  discussion. 

Le  premier  consiste  à  insérer  après  la  deuxième  phrase  du  premier  alinéa  les 
mots  suivants  : 


11  La  fiche  individuelle  sera  remise  au  gouvernement  de  h  autre  belligérant  après 
la  conclusion  de  la  paix;  le  Bureau  y  devra  porter  numéro-matricule,  nom  et  prénom, 
éige,  lieu  d’origine,  grade,  corps  de  troupes,  date  et  lieu  de  la  capture,  de  l’ internement, 
des  blessures  et  de  la  mort  ainsi  que  toutes  observations  particulières” . 


Le  second  concerne  les  prisonniers  libérés  sur  parole,  échangés  ou  évadés, 
et  rédige  comme  suit  la  dernière  phrase  du  premier  alinéa  et  le  second  alinéa  : 

uIl  est  tenu  au  courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que  de  la  mise  en 
liberté  sur  parole,  des  échanges,  des  évasions,  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 
u  Le  Bureau  cle  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et  de  centraliser 

tous  les  objets  d’un  usage  personnel,  valeurs,  lettres  etc . qui  seront 

trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  libérés  sur  parole , 
échangés,  évadés  ou  décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances  et  de  les  transmettre 
aux  intéressés” . 


Article  17.  Amendement  japonais  (Annexe  10). 


L’amendement  proposé  par  la  Délégation  du  Japon  tendait  à  remplacer  l’article  17 
par  le  texte  suivant: 


une 


a  T  „ 

Le 

solde 


Gouvernement  accordera,  s’il  y  a  lieu,  aux  officiers  prisonniers  entre  ses  mains 
convenable,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement” . 


Cette  modification  était  motivée  par  le  désir  d’éviter  les  interprétations 
équivoques  auxquelles  pouvait  prêter  le  texte  en  vigueur  et  par  la  nécessité  de 
préciser  la  portée  du  terme  u complément  de  solde”  qui  y  était  inséré. 

La  nouvelle  rédaction,  pouvait  permettre  à  un  Gouvernement  de  ne  rien 
accorder  ou  d’allouer  des  soldes  excessives  ;  en  raison  de  ces  objections,  la  question 
a  été  renvoyée  au  Comité. 
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Celui-ci,  après  avoir  pris  connaissance  des  interprétations  que  les  règlements 
intérieurs  de  différents  pays  donnent  à  la  clause  du  “complément  de  solde",  a 
trouvé  indispensable  de  supprimer  les  mots  “s’il  y  a  lieu ”,  en  vue  d’établir  la 
force  obligatoire  de  l’article. 

Il  a  jugé  nécessaire,  en  outre,  dans  un  but  d’harmonie,  de  se  référer  au 
texte  adopté  par  la  Conférence  de  Genève  de  1906,  en  ce  qui  concerne  la  solde 
des  médecins  prisonniers  (chapitre  3,  article  13)  calculée  par  équivalence  avec 
celle  des  officiers  de  même  grade  de  l’Etat  capteur. 

En  conséquence,  le  Comité  a  proposé  à  la  Sous-Commission  la  formule 
suivante  : 

“Le  Gouvernement  accordera  aux  officiers  prisonniers  entre  ses  mains  la  solde  à 
laquelle  ont  droit  les  officiers  de  même  grade  de  son  armée,  à  charge  de  remboursement 
par  leur  Gouvernement" . 

La  Délégation  du  Japon  ne  s’est  pas  ralliée  à  ce  texte,  mais  la  Sous-Com¬ 
mission  l’a  adopté  à  l’unanimité  moins  une  voix. 


Articles  22  et  44.  Proposition  allemande.  Amendements  austro-hongrois, 
néerlandais  et  belge  ( Annexes  2,  3,  4  et  14). 


C’est  cette  proposition  de  la  Délégation  allemande  qui,  surtout  en  raison  de 
l’amendement  austro-hongrois  qui  s’y  rapportait,  a  donné  lieu  aux  discussions  les 
plus  longues  de  la  Sous-Commission  et  du  Comité. 

La  Délégation  allemande  proposait  d’insérer  dans  le  chapitre  1er  de  la 
2ème  section  du  Règlement,  entre  les  articles  22  et  23  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 


Nouvel  article  22  a. 


“Il  est  interdit  de  forcer  les  ressortissants  de  la  Partie  adverse  à  prendre  part 
aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  propre  pays,  même  dans  le  cas  ou  ils 
auraient  été  pris  en  service  avant  le  commencement  de  la  guerre" . 

L’addition  demandée  par  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  consistait  à  insérer 
après  “à  prendre  part"  les  mots  “comme  combattants" . 


Le  nouveau  texte  allemand  avait  pour  objet  de  développer  le  principe  admis 
en  1899  relativement  à  la  participation  forcée  de  la  population  d’un  territoire 
occupé  aux  opérations  militaires  contre  son  pays,  en  étendant  à  tous  les  ressor¬ 
tissants  l’interdiction  dont  le  Règlement  ne  faisait  bénéficier  cette  population. 
Elle  l’étendait  même  aux  sujets  étrangers  qui  pouvaient  se  trouver  au  service  de 
la  Partie  adverse  avant  le  commencement  de  la  guerre. 

C’est  en  raison  de  la  portée  générale  de  cet  article  que  la  Délégation  allemande 
avait  cru  devoir  proposer  son  insertion  dans  la  2ème  section  du  Règlement,  consacrée 
aux  moyens  de  nuire  à  l’ennemi,  en  supprimant  l’article  44  actuel  qui  figure  dans 
la  3ème  section,  sous  la  rubrique  de  “l’autorité  militaire  sur  le  territoire  de  l’Etat 


ennemi  . 

Le  Comité  d’Examen,  à  qui  la  proposition  avait  été  renvoyée,  après  dis¬ 
cussion  au  sein  de  la  Sous-Commission,  a  accepté  sans  objection  le  texte  allemand, 
sous  réserve  d’une  légère  correction  de  forme,  tendant  à  remplacer,  à  la  fin  de 
l’article,  les  mots  “dans  le  cas  où  ils  auraient  été  pris  en  service"  par  les  mots 
“dans  le  cas  où  ils  auraient  été  à  son  service  ..." 
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Quant  à  la  question  de  la  place  à  donner  au  nouvel  article,  elle  a  paru  devoir 
être  réservée  au  Comité  de  Rédaction,  comme  étant  plus  spécialement  de  sa 
compétence. 

La  proposition  allemande  avait  un  caractère  extensif;  l’amendement  austro- 
hongrois  avait  une  portée  toute  autre  ;  il  permettait  d’obliger  la  population 
à  tout  concours  autre  que  le  combat  même.  Il  visait  aussi  l’emploi  de  guides 
forcés  et  l’obligation  de  fournir  à  l’ennemi  des  renseignements  militaires.  Il  avait 
paru  nécessaire  à  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie,  qui  avait  pris  l'initiative  de 
cette  addition,  d’établir  une  distinction  très  nette  entre  les  “opérations  de  guerre” 
proprement  dites  auxquelles  la  population  de  l’Etat  ennemi  ne  peut  pas  être 
forcée  de  prendre  part,  et  certains  “ services  militaires ”  qui,  d’après  elle,  devraient, 
dans  certains  cas,  pouvoir  être  imposés  à  cette  population. 

C’est  à  ce  sujet  que  le  désaccord  s’est  produit  et  il  a  donné  lieu  à  une 
longue  et  laborieuse  discussion,  tant  dans  la  Sous-Commission  que  dans  le  Comité. 

Le  point  de  vue  austro-hongrois  n’a  pas  été  partagé  par  la  majorité.  Le  Comité 
a  émis,  au  contraire,  un  vote  de  principe  favorable  à  l’amendement  néerlandais 
relatif  au  même  sujet,  et  de  tendances  diamétralement  opposées.  Cet  amendement 
était  ainsi  conçu  : 

Article  44 a.  "Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d’un  territoire  occupé  à 
donner  des  éclaircissements  concernant  leur  propre  armée  ou  les  moyens  de  défense 
de  leur  patrie” . 

Les  deux  amendements  sont  revenus  simultanément  devant  la  Sous-Commis- 
sion  et  une  discussion  générale  s’est  de  nouveau  engagée. 

Elle  est  entrée  dans  une  nouvelle  phase  par  suite  d’une  proposition  subsidiaire 
de  la  Délégation  de  Russie,  tendant  à  l’acceptation  du  texte  allemand  de  l’article 
22  a,  sans  l’addition  austro-hongroise,  avec  assignation  d’une  place  à  part 
dans  un  nouveau  chapitre  de  la  2ème  section.  Cette  proposition  était  subordonnée 
à  la  condition  que  serait  maintenu  l’ancien  texte  de  l’article  44,  que  la  Délégation 
allemande  proposait  de  supprimer  et  que  la  Délégation  néerlandaise  voulait 
remplacer  par  le  nouvel  article  44a;  cette  proposition  reçut  l’assentiment  des 
Délégations  allemande  et  austro-hongroise.  D’autre  part  une  autre  tentative  d’accord 
combina  la  proposition  allemande  22  a  et  la  proposition  néerlandaise  44  a  dans 
un  seul  texte  ainsi  conçu  : 

Remplacer  l’article  44  ( quelle  que  soit  la  place  qu’on  lui  assigne )  et  II article  44a 
proposé  par  la  Délégation  des  Pays-Bas  par  le  texte  suivant: 

"Il  est  interdit  de  forcer  les  habitants  d’un  territoire  occupé  à  prendre  directe¬ 
ment  ou  indirectement ,  collectivement  ou  individuellement ,  une  part  personnelle  aux 
opérations  militaires  contre  leur  pays  et  d’exiger  d’eux  des  renseignements  en  vue  de 
ces  opérations” . 

Après  une  longue  discussion,  cette  rédaction,  proposée  par  la  Délégation  de 
Belgique,  a  été  adoptée  par  la  Sous-Commission  à  une  majorité  de  3  voix  (18  voix 
contre  15). 

Le  peu  d’importance  de  cette  majorité  et  le  désir  d’arriver  à  une  entente 
plus  complète  ont  amené  le  bureau  à  renvoyer  une  seconde  fois  la  question 
au  Comité.  Après  un  nouvel  examen,  on  s’est  demandé  s’il  ne  serait  pas  préférable 
de  constater  l’accord  presqu’unanime  qui  s’était  fait  sur  la  proposition  allemande, 
en  scindant  la  rédaction  belge,  qui  la  combinait  avec  la  proposition  néerlandaise. 
La  Délégation  de  Belgique  n’y  ayant  fait  aucune  opposition,  le  Comité  s’est  trouvé 
en  présence  de  deux  textes:  d’une  part,  adoption  pure  et  simple  de  l’article  22a, 
avec  ou  sans  addition  et  suppression  de  l’article  44  actuellement  en  vigueur,  —  de 
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l'autre,  adoption  des  propositions  allemande  et  néerlandaise  sous  forme  de  2  articles 
distincts  22  a  et  44  a. 

Cette  seconde  solution  a  paru  la  meilleure,  sous  réserve  de  deux  modifications 
de  rédaction  :  “contre  leur  pays”  au  lieu  de  “contre  leur  propre  pays,  dans  l’article  22a, 
et  remplacement  des  mots  “ la  population”  par  “ les  habitants”  dans  l’article  44a 
qui  serait  ainsi  rédigé  :  “ Il  est  interdit  de  forcer  les  habitants  d’un  territoire  occupé 
à  donner  des  renseignements  sur  l’armée  adverse  ou  ses  moyens  de  défense.” 

Quant  à  la  place  qu’occuperont  ces  deux  articles  dans  le  Règlement,  le  Comité 
a  été  d’avis  que  l’on  pourrait  faire  rentrer  l’article  22  a  dans  l’article  23  comme 
dernier  alinéa;  mais  il  a  estimé  que  c’est  au  Comité  de  Rédaction  qu’il  appar¬ 
tiendra  de  prendre  une  décision  à  ce  sujet. 

Avant  la  clôture  de  la  discussion  relative  à  ces  articles,  M.  le  Président  a 
rappelé  que  les  opinions  divergentes  pourraient  encore  s’exprimer  en  réunion 
plénière  de  la  Commission  et  au  moment  du  vote  définitif. 


Article  23.  Amendement  allemand  {Annexe  2). 


La  Délégation  allemande  a  proposé  d’ajouter  à  l’article  23  actuellement  en 
vigueur  un  nouvel  alinéa  ainsi  conçu  : 

(Il  est  notamment  interdit)  “de  déclarer  éteintes ,  suspendues  ou  non  recevables 
les  réclamations  privées  des  ressortissants  de  la  Partie  adverse” . 


Cette  addition  a  été  considérée  comme  précisant  en  termes  très  heureux 
l’une  des  conséquences  des  principes  admis  en  1899.  Elle  a  été  approuvée  à 
l’unanimité,  avec  une  légère  modification  de  texte  pour  insérer  les  mots  11  en  justice” 
après  les  mots  “non  recevables.”  La  Sous-Commission  n’a  pas  admis  une  propo¬ 
sition  subsidiaire  russe  permettant  dans  certains  cas,  pendant  la  guerre,  de  saisir 
des  créances  ou  des  titres  appartenant  à  l’ennemi  et  qui  pourraient  lui  servir  à 
continuer  les  hostilités. 


Article.  27  Amendement  grec. 

En  vue  de  mettre  en  harmonie  les  décisions  de  la  Deuxième  Commission  avec 
celles  de  la  Troisième  Commission,  relatives  aux  bombardements  sur  mer,  la 
Délégation  de  Grèce  a  pris  l’initiative  d’une  proposition  de  comprendre  dans 
l’article  27,  les  “ monuments  historiques”  dans  l’énumération  des  édifices  qui  doivent 
être  épargnés  autant  que  possible  en  cas  de  bombardement. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  à  l’unanimité. 


V 

Article  35.  Amendement  néerlandais  {Annexe  9). 

La  Délégation  des  Pays-Bas  avait  proposé  d’ajouter  à  l’article  35  un  nouvel 
alinéa  ainsi  conçu  : 

“La  capitulation  d’une  force  armée  n’est  pas  obligatoire  envers  11  ennemi  pour 
les  détachements  de  cette  force  armée  qui  se  trouvent  à  une  telle  distance  de  celle-ci 
qu’ils  ont  gardé  une  liberté  d’action  suffisante  pour  continuer  la  lutte  indépendamment 
du  corps  principal.” 

Cet  amendement  a  été  retiré  dans  la  première  séance  du  Comité.  Il  a  été 
reconnu  que  c’est  là,  pour  chaque  pays  ou  pour  chaque  cas  une  question  de 
réglementation  intérieure. 
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Article  45 a.  Amendement  néerlandais  ( Annexe  4). 

A  été  également  retiré  après  discussion  comme  superflu,  un  autre  amende¬ 
ment  néerlandais  tendant  à  faire  suivre  l’article  45  par  un  nouvel  article  45 a 
rédigé  comme  suit: 

11  II  est  interdit  de  frapper  un  habitant  d’un  territoire  occupé  par  la  peine  de 
mort,  sans  une  sentence  d’un  conseil  de  guerre. 

Cette  sentence  doit  être  sanctionnée  avant  /’ exécution  par  le  Commandant  en  Chef 
de  l’armée.” 

Le  Comité  a  estimé  que  ce  nouveau  texte  pourrait  être  considéré  comme 
restrictif  des  principes  admis  en  1899,  d’après  lesquels  la  vie  des  habitants  doit 
toujours  être  respectée,  et  les  non-belligérants  sont  garantis  contre  tous  abus  par 
d’autres  dispositions  plus  étendues. 


Article  40.  Amendement  austro-hongrois  (Annexe  7). 

Le  Comité  a  considéré  comme  pouvant  aussi  constituer  un  recul  apparent 
sur  les  régies  établies  en  1899,  l’amendement  relatif  à  l’article  45  proposé  par  la 
Délégation  d’Autriche-Hongrie.  Il  consistait  à  faire  précéder  la  clause  relative  au 
respect  de  la  propriété  privée,  par  les  mots  u en  principe 

Cette  addition  ne  tendait  nullement,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  à  infirmer 
la  teneur  du  texte  actuel,  mais  seulement  à  mettre  sa  rédaction  en  harmonie  avec 
les  restrictions  contenues  dans  d’autres  articles  et  notamment  dans  l’article  53. 

La  proposition  a  été  néanmoins  retirée. 


Article  52.  Amendement  russe  ( Annexe  15). 

Au  cours  de  la  dernière  séance  de  la  Sous-Commission,  S.  Exc.  M.  Tcharykow 
a  proposé  de  compléter  l’article  52  par  une  disposition  en  vertu  de, laquelle  les 
commandants  des  forces  militaires,  se  trouvant  sur  un  territoire  occupé,  devraient 
être  autorisés  à  régler,  autant  que  possible  pendant  la  durée  des  hostilités,  le 
remboursement  des  reçus  constatant  les  prestations  en  nature  réclamées  pour  les 
besoins  de  l’armée  d’occupation. 

Cette  nouvelle  proposition  a  été  renvoyée  au  Comité  qui  a  reconnu  qu’elle 
était  conçue  dans  l’esprit  de  l’article  52.  Après  une  courte  discussion  en  vue 
d’éviter  le  terme  “remboursement”,  l’accord  s’est  fait  sur  le  texte  suivant, 
qui  deviendra  le  dernier  alinéa  de  l’article  52  : 

'“Le- s  prestations  eu  nature  seront ,  autant  (pie  possible,  payées  au  comptant;  sinon, 
des  seront  constatées  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera  réglé  le  plus  tôt  possible.” 


Article  53.  Amendement  austro-hongrois  et  sous-amendement  russe. 

(Annexes  7  et  8). 


La  Délégation  d’Autriche-Hongrie  proposait  de  compléter  les  dispositions  de 
l’article  53  relatives  à  la  saisie  des  moyens  de  transport  et  de  communication  par 
l’addition  des  mots  “ sur  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs”. 


La  rédaction  proposée  était  ainsi  conçue  : 

J  Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  bateaux  à  vapeur 


et  autres 


navires,  les  véhicules  de  toutes  sortes,  en  un  mot  tous  les  moyens  de  communication 
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aff  rètes  sur  terre,  sur  tuer  et  dans  les  airs  à  la  transmission  des  personnes,  des  choses 
et  <lrs  nouvelles,  de  même  que  les  dépôts  d’armes  et,  en  général,  toute  espèce  de  munitions 
de  guerre,  même  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont  également 
drs  moyens  de  nature  à,  servir  aux  opérations  de  la,  guerre,  mais  devront  être  restitués, 
et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix” . 


La  Délégation  de  Russie  demandait, 


en  outre,  de  compléter  la  nomenclature 
'addition  des  mots  u ainsi,  cm’ attelages  et,  animaux  de 


contenue  dans  ce  texte  par  r  addition  cies  mots  ainsi  qu 
selle,  de  trait  et  de  bât”,  après  les  mots  “ véhicules  de  toutes  sortes” .  Cette  addition 
était  proposée  par  analogie  avec  les  décisions  de  la  nouvelle  Convention  de  Genève 
de  1906,  dont  les  articles  14  et  17  mentionnent  les  attelages,  en  même  temps  que 
les  voitures. 


La  Délégation  d’ Autriche-Hongrie  a  adhéré  à  cette  proposition. 

Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  préciser  autant  que  possible  la  portée 
du  texte,  le  Comité  a  estimé  qu’une  telle  nomenclature  pourrait  offrir  des  incon¬ 
vénients,  toute  énumération  étant  périlleuse  et  jamais  complète.  Aussi  a-t-il  cru 
préférable  d’adopter  une  formule  générale  ne  prêtant  à  aucune  ambiguité,  et  ainsi 
conçue:  “tous  les  moyens  de  communication  et  de  transport”.  M.  le  Délégué  militaire 
de  Russie  s’étant  rallié  à  cette  manière  de  voir,  sous  la  réserve  que  le  texte 
proposé  ne  pouvait  avoir  aucune  portée  restrictive,  il  a  été  approuvé  à  l’unanimité. 
Le  second  paragraphe  de  l’article  58  commencerait  donc  par  les  mots: 

u  tous  les  moyens  de  communication  et  de  transport  affectés  sur  terre,  sur  mer 
et  dans  les  airs,  etc . ” 


Le  Délégué  militaire  du  Japon  a  rappelé  à  cette  occasion  les  réserves  qui 
avaient  été  formulées  par  sa  Délégation  au  sein  de  la  Sous-Connnission  relative¬ 
ment  à  l’addition  des  mots  “sur  mer”,  une  pareille  disposition  lui  paraissant  relever 
plutôt  du  programme  de  la  Quatrième  Commission.  Cependant,  le  Comité  a  cru 
devoir  les  maintenir,  en  considérant  que  le  droit  de  capture  maritime  peut  s’appliquer 
dans  une  guerre  continentale  au  cas  de  navires  saisis  dans  un  port  par  un  corps 
de  troupes,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  navires  destinés  à  la  navigation  fluviale. 

L’amendement  relatif  à  l’article  58  avait  amené  le  Premier  Délégué  de 
Suisse  à  demander  si  ces  dispositions  peuvent  s’appliquer  à  la  propriété  des 
personnes  neutres  domiciliées  sur  le  territoire  des  belligérants. 

Le  Comité  a  été  d’avis  que  cette  question  rentre  dans  le  programme  de  la 
2ème  Sous-Commission;  elle  est  déjà  saisie  d’une  proposition  allemande  sur  le 
traitement  des  personnes  neutres  {Annexe  86)  et  la  lère  Sous-Commission  lui  a 
renvoyé  toutes  les  matières  relatives  aux  neutres  comprises  dans  la  4ème  section 
du  Règlement  (articles  57  à  (30),  comme  n’étant  pas  à  leur  place  dans  des  instruc¬ 
tions  destinées  aux  troupes. 


Article  58.  Amendement  danois  ( Annexe  12). 


Un  second  amendement  se  rapportant  au  même  article  avait  été  proposé  par 
la  Délégation  de  Danemark.  Il  tendait  à  insérer  à  la  fin  du  texte  de  1899  les 
dispositions  suivantes: 


“Les  câbles  sous-marins  reliant  un  territoire  occupé  ou  ennemi  à  un  territoire 
neutre  ne  seront  saisis  ni  détruits  que  lorsqu’une  nécessité  absolue  le  demande.  Ils 
devront  également  être  restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  â,  la  paix.” 

Quand  cet  amendement  vint  pour  la  première  fois  en  discussion,  la  Délégation 
de  la  Grande-Bretagne  demanda  que  la  question  fut  réservée.  Après  un  examen 
attentif,  elle  a  déclaré  n’avoir  pas  d’objection  à  son  adoption  et  celle-ci  eut  lieu  sans 
aucune  opposition. 
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Aux  amendements  proposés  aux  articles  du  Règlement  de  1899,  dans  la  limite 
du  programme  de  la  lère  Sous-Commission,  est  venue  s’ajouter  une  nouvelle 
proposition  de  la  Délégation  allemande  (. Annexe  13): 

De  l’indemnisation  pour  violation  du  Règlement  de  La  Haye  concernant 

LES  LOIS  ET  COUTUMES  DE  LA  GUERRE  SUR  TERRE. 

Article  1. 

La  Partie  belligérante  qui  violera  les  dispositions  de  ce  Règlement  au  préjudice 
de  personnes  neutres  sera  tenue  de  dédommager  ces  personnes  du  tort  qui  leur  a  été 
causé.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie  de 
sa  force  armée.  La  fixation  du  dommage  causé  et  de  l’indemnité  à  payer,  à  moins 
qu’une  indemnisation  immédiate  en  espèces  n’ait  été  prévue,  pourra  être  remise  à  plus 
tard ,  si  la  Partie  belligérante  estime  que  cette  fixation  est  incompatible,  pour  le  moment, 
avec  les  opérations  militaires. 


Article  2. 

En  cas  de  violation  au  préjudice  de  la  Partie  adverse,  la  question  de  V indemni¬ 
sation  sera  réglée  fors  de  la  conclusion  de  la  paix. 

Cette  intéressante  proposition  tendait  à  attacher  une  sanction  aux  prescriptions 
qui  ont  été  édictées  par  la  Première  Conférence  de  la  Paix  et  que  la  Deuxième 
Commission  a  pour  tâche  de  compléter  et  de  préciser.  Les  dispositions  du 
Règlement  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  ne  devant  pas  être  observées  seu¬ 
lement  par  les  commandants  des  armées  belligérantes,  mais,  d’une  façon  générale, 
par  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  la  Délégation  allemande  a  jugé  lion 
de  proposer  que  la  Convention  étende  au  Droit  des  Gens,  dans  tous  les  cas  d’in¬ 
fractions  au  Règlement,  le  principe  du  Droit  privé,  d’après  lequel  le  maître  est 
responsable  de  ses  préposés  ou  agents. 

Le  principe  de  la  proposition  allemande  n’a  pas  soulevé  d’objection.  Mais  une 
discussion  s’est  engagée  au  sujet  de  la  distinction  qu’elle  consacrait  entre  les 
populations  des  Etats  belligérants  et  celles  des  Etats  neutres.  Dans  les  deux  cas, 
a-t-on  dit,  il  y  a  violation  du  droit  et,  au  moins  en  règle,  la  réparation  devrait 
être  la  même.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  premiers,  le  texte  proposé  se  borne  à 
dire  que  les  “ questions ”  qui  les  concernent  devront  être  réglées  à  la  paix:  on  ne 
leur  reconnaît  donc  aucun  droit. 

Le  Délégué  militaire  d’Allemagne  a  déclaré  qu’il  n’entendait  nullement 
établir  une  différence  de  droit  entre  les  “personnes  neutres”  et  les  “personnes  de 
la  Partie  adverse”,  le  texte  proposé  n’ayant  d’autre  portée  que  de  régler  le  mode 
de  paiement  des  indemnités.  Il  y  avait  donc  malentendu. 

Le  Comité  a  été  d’avis  qu’il  y  aurait  intérêt  à  ne  conserver  que  la  première 
partie  de  la  proposition  et  à  lui  donner  la  forme  suivante  : 

Lk  La  Partie  belligérante  qui  violera  les  dispositions  du  présent  règlement  sera  tenue 
à  indemnité,  s’il  y  a  lieu.  Elle  sera,  responsable  de  tous  actes  commis  par  les  personnes 
faisant  partie  de  sa  force  armée”  (Annexe  16). 

La  Commission  statuera  à  cet  égard  én  séance  plénière,  et  la  rédaction  arrêtée 
sera  d’ailleurs  revue  par  le  Comité  Général  de  Rédaction. 

Avant  la  clôture  de  la  discussion  relative  au  Règlement  des  Lois  et  Coutumes  de 
la  Guerre,  Son  Excellence  le  Lieutenant-Général  .Jonkheer  den  Beer  Poortugael  a 
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demandé  à  faire  une  observation  pour  rappeler  que  la  Délégation  néerlandaise  avait  eu 
l’intention  de  proposer  une  addition  à  l’article  5,  portant  que  les  prisonniers  de  guerre 
ne  peuvent  être  mis  à  mort: 

“1°.  qu’en  cas  de  résistance  ou  de  tentative  d’évasion; 

<42°.  qu’après  une  sentence  pour  des  crimes  ou  des  actes  punis  de  mort  en 
vertu  des  lois  civiles  ou  militaires  du  pays  qui  les  a  faits  prisonniers.” 

Cet  amendement  a  été  abandonné,  l’interdiction  qu’il  avait  pour  objet  de 
formuler,  se  trouvant  déjà  contenue  dans  l’article  4,  dont  le  second  alinéa  porte 
que  “les  prisonniers  de  guerre  doivent  être  traités  avec  humanité” . 


La  dernière  séance  de  la  lère  Sous-Commission 
question  inscrite  à  son  programme  : 


a  été  consacrée  à  la  seconde 


Déclaration  de  ISüi).  Renouvellement  <le  la  déclaration  sur  l'interdiction  de  lancer  des 
projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons. 


Cette  déclaration,  qui  n’avait  été  faite  que  pour  une  durée  de  cinq  ans  étant 
expirée,  la  Délégation  de  Belgique  s’est  chargée  de  la  reprendre  ( Annexe  18)  et 
l’a  formulée  exactement  dans  les  mêmes  termes  qu’en  1899: 


"Les  Puissances  contractantes  consentent  pour  une  durée  de  cinq  ans  ci  T  interdiction 
de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par  d’autres  modes 

analogues  nouveaux. 

La  présente  Déclaration  n’est  obligatoire  que  pour  les  Puissances  contractantes,  en 
cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d’entre  elles. 

Elle  cessera  d’être  obligatoire  du  moment  où,  dans  une  guerre  entre  des  Puissances 
contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l’un  des  belligérants. 

Les  Puissances  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  Déclaration. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contrac¬ 
tantes,  au  moyen  d’une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et 
communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractante s. 

S’il  arrivait  qu’une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la  présente  Décla¬ 
ration,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu’un  an  après  la  notification  faite 
par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à 
toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  sçs  effets  qu’à,  l’égard  de  la  Puissance  qui  l’aura 
notifiée” . 


En  outre,  la  Sous-Commission  a  été  saisie  de  deux  amendements  subsidiaires, 
proposés  par  les  Délégations  de  Russie  et  d’Italie  pour  le  cas  où  la  proposition 
principale  ne  serait  pas  adoptée. 

L’amendement  russe  tendait  à  remplacer  l’interdiction  générale  et  temporaire 
formulée  dans  le  texte  ci-dessus  par  un  certain  nombre  de  restrictions  permanentes, 
prohibant  le  lancement  du  haut  de  ballons  de  projectiles  ou  explosifs  contre  des  villes, 
villages,  habitations  ou  bâtiments  non  défendus.  Cette  prohibition  se  rapportant  aux 
moyens  de  nuire  à  l’ennemi,  devait  rentrer  dans  le  chapitre  1er  de  la  2ème  section  du 
Règlement  de  1899  qui  traite  de  ces  matières,  et  il  suffirait  de  compléter  l’article 
25,  en  le  rédigeant  comme  suit: 

“Il  est  interdit  d’attaquer  ou  de  bombarder,  soit  par  l’artillerie,  soit  en  lançant 
des  projectiles  ou  explosifs  du  haut,  de  ballons  ou  à  raide  d’autres  modes  analogues 
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nouveaux ,  des  vides,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus  et  qui 
ne  contiennent  pas  d’ établissements  ou  de  dépôts  pouvant  être  utilisés  par  l’ennemi 
pour  les  lads  de  la  guerre.” 

L’amendement  proposé  par  la  Délégation  italienne  stipulait  la  même  restriction 
que  l’amendement  russe  et  ses  dispositions  devaient  aussi  avoir  une  durée  perpétuelle, 
tandis  que  la  proposition  principale  ne  comportait  qu’une  interdiction  de  cinq  ans. 
Il  demandait  en  outre  qu’un  ballon,  pour  être  employé  à  des  opérations  de  guerre, 
fût  dirigeable  et  monté  par  un  équipage  militaire.  Il  était  ainsi  conçu  : 

I. 

Il  est  interdit  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  qui 
ne  sont  pas  dirigeables  et  montés  par  un  équipage  militaire. 


IL 

Le  bombardement  par  les  ballons  militaires  est  soumis  aux  mêmes  restrictions 
acceptées  pour  la  guerre  terrestre  et  maritime  en  tout  ce  qui  est  compatible  avec  ce 
nouveau  mode  de  combat. 

La  discussion  a  d’abord  porté  sur  le  texte  proposé  par  la  Délégation  de 
Belgique.  Les  Délégations  d’Autriche-Hongrie,  de  Chine,  de  Grande-Bretagne,  de 
Grèce,  de  Portugal  et  de  Turquie  ont  déclaré  s’y  rallier,  tandis  que  la  Délégation 
française  a  cru  devoir  refuser  son  adhésion. 

Elle  a  fait  observer  qu’à  son  avis,  les  dispositions  humanitaires  qui  ont  inspiré  la 
proposition  belge,  se  trouvent  déjà  contenues  dans  les  articles  25  et  27  du  Règlement 
de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  qui  interdisent  “d’ attaquer 
ou  de  bombarder  de -s  villes,  villages ,  habitations  ou  bâtiments  non  défendus”  et  exigent 
que,  dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures  nécessaires  soient  prises 
pour  épargner  autant  que  possible  les  localités  et  les  édifices  que  Ton  a  précisément 
en  vue  de  protéger.  C’est  en  raison  de  l’idée  essentielle  qu’il  faut  surtout  assurer 
leur  protection,  sans  que  le  mode  d’envoi  des  projectiles  doive  être  mis  en  cause, 
que  la  Délégation  française  n’a  pas  cru  pouvoir  se  prononcer  pour  le  renouvelle¬ 
ment  de  la  Déclaration  de  1899. 

La  proposition  belge  a  été  adoptée  par  29  voix,  dont  2  conditionnelles,  (sous 
réserve  de  l’unanimité),  contre  6,  dix  pays  n’étant  pas  représentés  au  moment  du  vote. 

Sur  la  demande  de  la  Délégation  d’Italie,  son  amendement  subsidiaire,  auquel 
s’est  ralliée  la  Délégation  de  Russie,  a  été  aussi  mis  aux  voix  sous  réserve  du  béné¬ 
fice  du  vote  déjà  acquis.  En  raison  du  caractère  distinct  de  ses  deux  articles , 
leur  division  a  été  demandée  par  la  Délégation  d’Allemagne,  qui  a  fait  remarquer, 
à  propos  du  premier,  qu’il  était  possible  de  lancer  des  projectiles  d’un  ballon  non 
dirigeai  de  et  que,  d’autre  part,  il  n’y  avait  pas  de  connexité  entre  la  faculté  de 
diriger  un  ballon  et  celle  d’en  lancer  des  projectiles. 

Le  premier  article  de  l’amendement  italien  a  été  adopté  par  21  voix  contre 
8  et  6  abstentions. 

Une  observation  a  été  faite,  à  la  suite  de  ce  vote,  en  vue  d’établir  qu’il  ne  devait 
pas  être  interprété  comme  comblant  une  lacune  de  l’ancien  article  25,  les  interdictions 
déjà  contenues  dans  cet  article  s’appliquant  d’une  façon  générale  à  toute  espèce 
de  projectiles  lancés  de  n’importe  quelle  manière  contre  des  villes,  villages  etc. 
non  défendus. 

Après  un  échange  de  vues  à  ce  sujet,  il  a  été  reconnu  que  la  disposition 
adoptée  en  second  lieu  se  rattache  à  l’article  25  et  qu’elle  devrait  y  être  raccordée, 
tandis  que  la  déclaration  principale  conservera  la  forme  dans  laquelle  elle  a  été  votée. 
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L’article  2  de  l’amendement  italien  a  été  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  à  la 
majorité  de  31  voix  contre  1  et  3  abstentions. 

La  Convention  de  1899  et  le  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre  étaient  encore  complétés  par  deux  autres  Déclarations  interdisant, 
l’une  "l 'emploi  de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps 
humain ”,  l’autre  "l'emploi  de  projectile s  qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz 
asphyxiants  ou  délétères". 

Il  a  été  rappelé  qu’aucun  Etat  n’a  demandé  la  révision  de  ces  deux  Déclarations 
et  la  Sous-Commission  a  été  d’avis  que  toute  discussion  à  leur  sujet  serait  non 
recevable.  Elles  ont  été  conclues,  en  effet,  pour  un  terme  indéfini  et  ne  peuvent 
être  dénoncées  qu’ après  un  avis  donné  un  an  d’avance.  Aucune  Puissance  n’a 
exprimé  une  telle  intention.  D’autre  part,  leur  modification  ou  leur  abrogation 
ne  figure  pas  au  programme  et  la  proposition  des  Etats-Unis  visant  l’interdiction 
de  "balles  qui  infligent  des  blessures  inutilement  cruelles,  telles  que  les  balles  explosibles 
et ,  en  général ,  toute  espèce  de  balles  qui  dépasse  la  limite  nécessaire  pour  mettre  un 
homme  immédiatement  hors  de  combat"  (Annexe  17),  ne  s’y  rattache  même  pas. 

La  Grande-Bretagne,  qui  n’avait  pas  signé  ces  deux  Déclarations  en  1899,  a 
fait  annoncer  par  sa  Délégation  qu’elle  adhérait  à  toutes  deux.  La  Délégation  de 
Portugal  a  également  annoncé  que  son  Gouvernement  signera  la  première. 

Il  a  été  particuliérement  agréable  à  la  Sous-Commission  d’avoir  à  prendre 
acte  de  ces  précieuses  adhésions  au  moment  de  terminer  ses  travaux  et,  avant 
de  déclarer  sa  tâche  achevée,  le  Président  a  tenu  à  en  féliciter  la  Conférence. 


Les  observations  consignées  dans  le  présent  rapport  permettront  à  la  Deuxième 
Commission  de  se  rendre  compte  des  travaux  de  sa  lère  Sous-Commission  et  des 
résultats  auxquels  celle-ci  est  arrivée,  en  vue  de  compléter  et  de  préciser  les 
dispositions  adoptées  par  la  Première  Conférence.  C’est  à  la  Commission  qu’il 
appartient  maintenant  de  se  prononcer  sur  ces  résultats. 
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TROISIÈME 


SÉANCE. 


30  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  Beernaert. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  40. 

Le  Procès-verbal  de  la  deuxième  séance  est  adopté. 

Le  Président  s’exprime  en  ce  sens: 

Déjà  la  Conférence  a,  en  séance  plénière,  approuvé  le  travail  de  votre 
première  Sous-Commission  tel  que  vous  l’aviez  approuvé  vous-même. 

Nous  avons  maintenant  à  aborder  la  seconde  partie  de  notre  tâche  par 
l’examen  des  questions  qu’a  eu  à  étudier  notre  seconde  Sous-Commission. 

Il  semblait  indiqué  que  M.  Asser  présidât  l’assemblée  d’aujourd’hui  et 
j’ai  insisté  pour  qu’il  en  fût  ainsi,  mais  mes  instances  ont  été  vaines.  Au 
moins  cela  me  vaut-il  le  très  grand  plaisir  de  rendre  hommage  à  la  science 
éprouvée  et  à  l’impartialité  avec  lesquelles  il  a  dirigé  nos  débats.  Heureuses 
les  assemblées  bien  présidées  !  M.  Asser  est  de  ceux,  à  l’égard  desquels  toutes 
les  formules  de  l’éloge  ont  été  épuisées,  mais  il  me  permettra  de  le  remer¬ 
cier,  de  le  remercier  cordialement  en  votre  nom  à  tous.  (Vifs  applaudissements). 

Trois  rapports  sont  à  notre  ordre  du  jour  et  ils  résument  avec  talent  et 
clarté  les  questions  sur  lesquelles  vous  avez  à  vous  prononcer. 

C’est  d’abord  celui  de  M.  Louis  Renault  sur  l’ouverture  des  hostilités 
(. Annexe  A  de  ce  procès-verbal).  La  guerre  peut-elle  éclater  soudainement  sans 
préavis,  au  péril  de  surprises,  ou  faut-il  qu’un  avertissement  formel  et  motivé 
soit  donné?  Faut-il  d’autre  part  que  les  neutres  soient  prévenus  et  comment? 
D’une  et  d’autre  part  convient-il  qu’il  y  ait  un  certain  délai  entre  l’avertisse¬ 
ment  et  l’ouverture  des  hostilités  et  pour  que  les  neutres  soient  tenus  de 
remplir  leurs  devoirs? 

Sur  l’un  et  l’autre  point,  il  y  a  eu  au  sein  de  votre  Sous-Commission 
des  divergences  de  vues.  Nous  avons  été  unanimes  à  estimer  que  la  guerre 
devait  être  formellement  déclarée  et  que  cette  déclaration  devait  être  motivée, 
mais  la  majorité  a  estimé  que  l’octroi  d’un  délai  de  préavis  était  incompatible 
avec  les  exigences  militaires  actuelles  (1(>  voix  contre  13  et  5  abstentions) 
et  il  a  été  même  décidé  qu’il  n’était  pas  nécessaire  que  les  Etats  neutres 
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eussent  reçu  avis  de  l’ouverture  des  hostilités  du  moment  où  il  ne  serait  pas 
douteux  qu’ils  eussent  eu  connaissance  de  l’état  de  guerre. 

Cette  discussion  est  analysée  dans  le  rapport  de  M.  Renault  avec  la 
clarté  qui  lui  est  habituelle,  et,  comme  vous  l’avez  tous  sous  les  yeux,  il 
me  paraît  inutile  de  vous  le  relire.  Vous  n’avez  à  statuer  que  sur  les  deux 
articles  du  projet  de  Règlement  (Annexe  23)  et  je  crois  devoir  vous  en  donner 
une  nouvelle  lecture. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT  SUR  L’OUVERTURE  DES  HOSTILITÉS. 

I.  Les  Puissances  contractantes  reconnaissent  que  les  hostilités  entre  elles  ne 
doivent  pas  commencer  sans  un  avertissement  préalable  et  non  équivoque ,  qui  aura , 
soit  la  forme  d'une  déclaration  de  guerre  motivée,  soit  celle  d'un  ultimatum  avec 
déclaration  de  guerre  conditionnelle. 

IL  L'état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres  et 
ne  produira  effet  à  leur  égard  qu' après  réception  d'une  notification  qui  pourra 
être  faite  même  par  voie  télégraphique.  Il  est,  du  reste ,  entendu  que  les  Puissances 
neutres  ne  pourraient  invoquer  l'absence  de  notifi cation,  s'il  était  établi  d'une  manière 
non  douteuse  qu'en  fait  elles  connaissaient  l'état  de  guerre. 

Ce  texte  n’ayant  plus  soulevé  aucune  objection,  le  Président  le  déclare 
adopté. 


*  * 

* 

Le  Président  rappelle  que  l’ordre  du  jour  porte  ensuite  l’examen  des 
deux  remarquables  rapports  présentés  par  le  Colonel  Borel  sur  les  droits  et 
devoirs  des  Etats  neutres  sur  terre  et  sur  le  traitement  des  neutres  sur  le 
territoire  des  belligérants. 

Le  premier  de  ces  rapports  (Annexe  B  de  ce  procès-verbal)  a  trait  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats  neutres.  Cette  question  n’a  été  abordée  dans  son  ensemble 
ni  par  la  Conférence  de  Bruxelles,  ni  par  la  première  réunion  de  La  Haye, 
et  dans  le  règlement  des  droits  de  la  guerre,  il  n’a  été  inséré  que  quelques 
dispositions  qui  s’y  rapportent. 

Le  travail  qui  nous  est  soumis  rendra  un  service  signalé  à  tous  les  Etats 
et  plus  spécialement  aux  petits.  D’avance,  ils  connaîtront  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  et  l’on  échappera  aux  difficultés  qui  s’élevaient  au  moment  meme  où 
la  guerre  éveillait  les  intérêts  et  les  appétits. 

Le  projet  d’arrangement  concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres 
sur  terre,  présenté  par  le  Comité  d’Examen  de  la  2ème  Sous-Commission 
(Annexe  34),  est  mis  en  discussion. 

L’article  1  portant  que  le  territoire  des  Etats  neutres  est  inviolable  est  ap¬ 
prouvé  sans  discussion. 

Il  en  est  de  même  de  l’article  2  ainsi  conçu: 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  passer  à  travers  le  territoire  d'un 
Etat  neutre  des  troupes  ou  des  convois,  soit  de  munitions ,  soit  d' approvisionnements. 
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Le  Président  donne  lecture  de  l’article  3  : 

Il  est  également  interdit  aux  belligérants  : 

a.  d' installer  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  une  station  radio-télégraphique 
ou  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication  avec  les 
forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer  ; 

b.  d'utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par  eux  avant  la  guerre  sur 
le  territoire  de  l'Etat  neutre. 

Le  Colonel  Michelson  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

La  Délégation  de  Russie  a  l’ honneur  de  déclarer,  concernant  l’article  3, 
qu’elle  en  acceptera  le  premier  alinéa  a. 

Quant  au  deuxième  alinéa  b,  de  cet  article,  tout  d’abord,  la  rédaction 
nous  en  semble  très  obscure  :  de  quelles  installations  s’agit-il  ?  Radio-télé¬ 
graphiques  seulement,  ou  bien  généralement  télégraphiques  ?  S’il  s’y  agit 
d’installations  télégraphiques  en  général,  l’alinéa  b  sera,  à  notre  avis,  en 
contradiction  et  antinomie  avec  la  portée  de  l’article  8.  En  effet,  si  l’alinéa  b 
de  l’article  3  et  l’article  8  fonctionnaient  simultanément,  il  arriverait  néces¬ 
sairement  ceci:  que  le  même  belligérant  aurait,  en  vertu  de  l’article  8,  la 
faculté  d’employer  les  installations  télégraphiques,  appartenant,  sur  le  terri¬ 
toire  d’un  Etat  neutre,  à  ce  neutre,  et  en  même  temps,  en  vertu  de  la 
prohibition  contenue  dans  l’alinéa  b,  il  n’aurait  pas  faculté  d’utiliser,  sur  ce 
même  territoire,  des  installations  qui  pourraient  être  sa  propriété  à  lui, 
belligérant,  résultat  qui  nous  semblerait  pour  le  moins  anormal. 

En  outre,  Messieurs,  il  sera  toujours  difficile,  sinon  impossible,  de  prouver 
que  des  installations  de  communication  télégraphique,  établies,  en  temps  de 
paix,  sur  un  territoire  étranger,  par  un  gouvernement  ou  des  concessionnaires- 
ressortissants  d’un  Etat  devenu  belligérant,  aient  été  construites  uniquement 
dans  un  but  de  guerre.  Ces  installations  auront  dans  la  majorité  des  cas  un 
caractère  absolument  pacifique,  serviront  à  des  buts  commerciaux,  dont  jouiront, 
non  seulement  des  pays  devenus  belligérants,  mais  aussi  tous  les  autres  pays 
neutres.  Un  Etat  neutre  qui  accorde  une  concession  télégraphique  à  des  ressor¬ 
tissants  étrangers  en  tire  naturellement  toujours  quelques  avantages.  Le  carac¬ 
tère  prohibitif  de  l’alinéa  b  pourrait  le  priver  de  ces  avantages,  aurait  donc  des 
conséquences  désavantageuses  pour  les  neutres  eux-mêmes,  et  arrêterait,  sans 
aucun  doute,  le  développement  pacifique  et  normal  du  réseau  télégraphique 
et  radio-télégraphique  international,  si  nécessaire  à  la  civilisation  du  monde 
entier. 

Je  demande  la  permission,  Messieurs,  d’éclairer  les  considérations  énoncées 
par  un  exemple,  pris,  pour  ainsi  dire,  sur  le  vif.  11  existe  en  ce  moment  plus 
d’une  ligne  télégraphique  de  provenance  et  propriété  étrangère  qui  traversent 
mon  pays  et  y  possèdent  des  stations.  Ainsi  la  ligne  télégraphique  anglaise, 
dite  l’ Indo-Européen,  traverse  le  midi  de  la  Russie  sur  des  centaines  de  kilomètres. 

En  supposant  que  l’alinéa  b  de  l’article  3  soit  adopté  simultanément  avec 
l’article  8,  et  en  faisant  la  supposition  qu’une  guerre  éclatait  entre  l’Angleterre 
et  un  autre  pays  quelconque,  la  Russie  aurait  donc  été  tenue,  en  vertu  de 
l’article  b  dans  sa  présente  rédaction,  renforcée  en  plus,  par  l’obligation  de 
l’article  5,  de  fermer  cette  ligne  à  l’emploi  de  la  Grande-Bretagne,  et  d’autre 
part,  en  vertu  de  l’article  8,  elle  aurait  été  tenue  d’ouvrir  cette  même  ligne 
ii  l’emploi  de  la  Partie  adverse,  état  de  choses  qui  se  présente  comme  abso¬ 
lument  inadmissible,  pratiquement  inexécutable,  et  en  outre  contraire  au  principe 
même  d’une  impartiale  neutralité. 
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Le  Président  demande  au  Colonel  Michelson  si,  comme  expression  de 
ces  observations  il  propose  un  amendement. 

S.  Exe.  M.  Tcharykow  fait  remarquer  simplement  que  la  Délégation  de 
Russie  ne  pourra  voter  l’article  3  sous  sa  forme  actuelle. 

Le  Rapporteur  fait  observer  que  les  objections  formulées  par  la  Délégation 
de  Russie  ne  paraissent  guère  justifiées  en  regard  du  texte  de  l’article  3  et 
du  commentaire  que  lui  consacre  le  rapport.  Ce  que  vise  l’article  3,  lettre  b. 
c’est  l’hypothèes  d’une  servitude  militaire  concédée  en  temps  de  paix  par  un 
Etat  à  un  autre  et  permettant  à  ce  dernier  d’installer  sur  le  territoire  du 
premier  des  stations  ou  autres  appareils  pour  son  usage  exclusif.  En  cas  de 
guerre,  une  installation  militaire  de  ce  genre  ne  pourrait  pas  être  utilisée,  sur 
territoire  neutre,  par  l’Etat  belligérant  qui  l’y  aurait  établie  antérieurement. 

En  revanche,  les  lignes  établies  par  des  Compagnies  étrangères,  ou  même 
des  Etats  étrangers,  dans  un  but  de  service  public,  échappent  à  l’application 
de  l’article  3,  lettre  b ,  et  sont  régies  par  l’article  8  du  projet. 

S.  Exe.  Lord  Reay  déclare  qu’il  accepte  entièrement  au  nom  de  la  Délégation 
britannique  l’interprétation  que  vient  de  donner  le  Colonel  Borel  au  sujet 
de  l’article  3.  Il  demande  qu’il  en  soit  fait  mention  au  procès  verbal  et  adhère 
sous  cette  réserve  au  texte  en  discussion. 

Le  Colonel  Michelson  préférerait  faire  disparaître  toute  équivoque  au 
sujet  de  cet  article  en  modifiant  sa  rédaction. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  annonce  qu’il  se  réserve  de  présenter  ultérieu¬ 
rement  un  amendement  {Annexe  S  b). 

Dans  ces  conditions  le  Président  déclare  l’article  3  provisoirement  réservé. 

,  Article  4. 

Des  corps  de  combattants  ne  peuvent  être  formés  yii  des  bureaux  cV enrôlement 
ouverts  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  au  profit  d'un  belligérant. 

La  Délégation  japonaise  avait  proposé  un  amendement  tendant  à  interdire 
également  l’établissement  de  bases  d' approvisionnement ,  mais  elle  n’y  est  pas 
revenu  et  le  texte  ci-dessus  est  déclaré  approuvé  tel  quel. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  5  dont  le  texte  doit  être  lu 
comme  suit: 

Article  5. 

L'Etat  neutre  ne  doit  tolérer  sur  soyi  territoire  aucun  des  actes  visés  par  les 

articles  2  à  4. 

Il  n'est  tenu  de  réprimer  des  actes  contraires  et  la  neutralité  que  si  ces  actes 
ont  été  commis  sur  son  propre  territoire. 

La  Délégation  du  Japon  ne  reprenant  pas  sa  proposition  relative  à 
l’extension  de  l’obligation  de  l’Etat  neutre  aux  territoires  sur  lesquels  il  a  juri¬ 
diction,  ce  texte  est  adopté  sans  autres  observations. 

Article  (i. 

La  responsabilité  d'un  Etat  neutre  n'est  pas  engagée  par  le  fait  que  des  indi¬ 
vidus  passent  isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au  service  de  l'un  des  belligérants. 

S.  Exc.  Réchid  Bey  demande  quelle  sera  la  limite  assignée  à  ces  passages 
de  frontière.  Il  se  préoccupe  du  cas  des  individus  qui,  après  l’avoir  franchie 
isolément,  se  réuniraient  de  l’autre  côté. 
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Le  Rapporteur  rappelle  le  commentaire  spécialement  consacré  à  l’article  6 
par  le  rapport.  Ce  que  le  projet  prohibe,  ce  que  l’Etat  neutre  doit  empêcher, 
c’est  la  formation,  l’organisation  de  corps  ou  bandes  sur  son  territoire.  C’est 
là  qu’il  faut  trouver  le  critère  nécessaire  pour  apprécier  des  hypothèses  comme 
celle  qu’a  supposée  S.  Exc.  le  Délégué  de  Turquie.  Si,  des  individus  passant 
la  frontière  ou  s’apprêtant  à  la  franchir,  leur  nombre,  leur  attitude,  leur  défilé 
continu  ou  d’autres  circonstances  permettent  de  constater  l’existence  d’une 
organisation  qui  jusqu’alors  aurait  échappé  à  la  surveillance  des  autorités,  l’Etat, 
neutre  devra  faire  son  possible  pour  arrêter  la  formation  de  pareilles  bandes 
sur  son  territoire.  En  revanche,  ce  que  font  au-delà  de  la  frontière  les  individus 
qui  l’ont  franchie  isolément  n’engage  en  rien  la  responsabilité  de  l’Etat  neutre, 
lequel  n’est  tenu  de  réprimer  que  les  actes  commis  sur  son  propre  territoire. 


Article  7. 

Ü7i  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’empêcher  V exportation  ou  le  transit ,  pour  le 
compte  de  l’un  ou  Vautre  des  belligérants,  d’armes,  de  munitions ,  et,  en  général , 
de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 

Le  Président  estime  que  certains  passages  du  rapport,  tant  à  propos  de 
l’article  7  que  de  l’article  68  pourraient  sembler  un  peu  excessifs  et  il  y  appelle 
l’attention  de  l’assemblée  et  surtout  celle  de  M.  le  Rapporteur.  Celui-ci  déclare 
que,  les  passages  visés  n’ayant  rien  d’essentiel,  il  les  supprimera.  Dans  ces 
conditions,  l’article  7  est  adopté  sans  autres  observations. 


Article  8. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’interdire  ou  de  restreindre  l’usage ,  pour  les 
belligérants ,  des  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques ,  ainsi  que  des  appareils  de 
télégraphie  sans  fil ,  qui  sont,  soit  sa  propriété,  soit  celle  de  compagnies  ou  de  particuliers . 

Le  Président  rappelle  que  S.  Exc.  Lord  Reay  a  demandé,  ainsi  que  le 
constate  le  rapport  du  Colonel  Borel,  “qu’il  fût  bien  spécifié  que  la  liberté 
d’un  Etat  neutre  de  transmettre  des  dépêches,  au  moyen  de  ses  fils  télégra¬ 
phiques  sur  terre,  de  ses  câbles  sous-marins  ou  de  ses  appareils  radio-télégra¬ 
phiques,  n’implique  pas  la  faculté  d’en  user  ou  d’en  permettre  l’usage  pour 
prêter  une  assistance  manifeste  à  l’un  des  belligérants.” 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  reprend  les  observations  déjà  formulées  par  la 
Délégation  de  Russie  au  sujet  du  paragraphe  b  de  l’article  3. 

La  Délégation  de  Russie  propose  d’ajouter  au  paragraphe  b  de  l’article  3 
les  mots  suivants  :  §  b  d’utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par 
eux  avant  la  guerre  sur  le  territoire  de  l’Etat  neutre  “ dans  un  but  exclusivement 
militaire  et  fermée  au  service  public”  {Annexe  35). 

M.  Louis  Renault  se  demande  s’il  ne  suffirait  pas  pour  répondre  aux 
préoccupations  de  la  Délégation  russe  d’intercaler  le  mot  militaire  après  le  mot 
installation  dans  le  paragraphe  b  de  l’article  3.  Le  caractère  strictement  militaire 
des  installations  en  question  est  en  effet  très  suffisamment  indiqué  par  le 
paragraphe  a  et  l’adjonction  de  ce  mot  dans  le  paragraphe  b  conserverait  le 
lien  nécessaire  entre  eux  deux,  sans  qu’il  puisse  y  avoir  d’opposition  entre  les 
stipulations  de  cet  article  et  celle  de  l’article  8  qui  vise  une  hypothèse  abso¬ 
lument  distincte. 
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S.  Ext*.  M.  Koiroku  Tsudzuki  s’oppose  à  la  nouvelle  rédaction  proposée 
par  la  Délégation  de  Russie  en  faisant  observer  que  les  cas  oii  soit  des  appareils 
radio-télégraphiques  soit  des  câbles  télégraphiques  sont  consacrés  à  un  usage 
exclusivement  militaire,  sont  extrêmement  rares,  puisqu’ils  ne  peuvent  se  pré¬ 
senter  que  dans  la  zone  immédiate  des  hostilités.  Il  faut  donc  d’après  lui  se 
préoccuper  des  moyens  de  transmission  télégraphique  ou  téléphonique  qui  sont 
entre  les  mains  des  gouvernements  et  qui  sont  destinés  à  l’usage  militaire, 
quoique  non  exclusivement;  et  ce  sont  ceux-ci  qu’avait  entendu  viser  la 
proposition  initiale  japonaise  qui  a  servi  de  base  aux  articles  en  discussion. 


Le  Colonel  Michelsoil  fait  remarquer  que  l’observation  de  S.  Exe.  M. 
Tsudzuki  ne  peut  que  confirmer  les  objections  de  la  Délégation  de  Russie, 
puisque  ce  que  celle-ci  veut  empêcher  c’est  l’introduction  d’une  censure  dans 
un  service  public  au  risque  d’entraver  les  communications  commerciales 
internationales. 


Le  Président  fait  remarquer  que  les  modifications  proposées  par  les 
Délégations  de  Russie  et  de  France  répondent  au  même  objet.  Il  met  tout 
d’abord  aux  voix  le  premier  de  ces  amendements,  en  tenant  compte  de  l’ordre 
dans  lequel  il  a  été  présenté. 

L’amendement  est  adopté  par  31  voix  contre  2  et  3  abstentions. 


Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique, 
Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine.  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Espagne, 
France,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Luxembourg,  Mexique,  Monténégro,  Panama,  Paraguay, 


Pays-Bas,  Perse,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siam,  Suisse,  Turquie  et  Vénézuela. 


Ont  voté  contre  : 


Grande-Bretagne,  J apon. 
Se  sont  abstenus  : 


Norvège,  Portugal,  Suède. 

A  la  suite  de  ce  vote,  S.  Exe.  Lord  Reay  fait  des  réserves  sur  les 
articles  3,  S  et  9,  2ème  alinéa. 


Le  Président  lui  ayant  demandé  sur  quels  points  elles  portaient  quant 
à  l’article  3,  il  spécifie  qu’elles  portent  sur  l’ensemble  de  l’article  et  non  sur 
un  point  spécial. 

Il  lui  en  est  donné  acte. 


S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki 

de  l’article  3. 


fait  également  des  réserves  sur  l’alinéa  b 


Aucune  objection  n’est  formulée  sur  le  texte  de  l’article  9  ainsi  conçu  : 


Article  9. 

Toutes  mesures  restrictives  ou  prohibitives  prises  par  V Etat  neutre  à  V égard 
des  matières  visées  par  les  articles  7  et  8  devront  être  uniformément  appliquées 
par  lui  aux  belligérants. 

L’Etat  neutre  veillera  au  respect  de  la  même  obligation  par  les  compagnies  ou 
particuliers  propriétaires  de  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ou  (V appareils 
de  télégraphie  sans  fil. 


Le  Président  déclare  cet  article  adopté  sous  les  réserves  précitées. 

3* 
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Article  10. 

L'Etat  neutre  qui  reçoit  des  prisonniers  de  guerre  évadés  les  laissera  en  liberté. 
S'il  tolère  leur  séjour  sur  son  territoire,  il  peut  leur  assigner  une  résidence. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  prisonniers  de  guerre  amenés  par  des 
troupes  se  réfugiant  sur  le  territoire  de  V Etat  neutre. 

Le  Major-Général  Yermolow  lit  la  déclaration  suivante: 

La  Délégation  de  Russie  à  l’honneur  de  déclarer,  qu’elle  acceptera  le 
ici'  alinéa  de  l’article  10. 

Quant  au  2('‘me  alinéa  de  cet  article,  il  nous  semble  que  dans  la 
rédaction  proposée,  cet  alinéa  se  présente  comme  contraire  au  devoir  de  la 
neutralité. 

En  effet,  Messieurs,  le  principe  même  de  la  neutralité  exige  qu’un  Etat 
neutre  ne  commette  aucun  acte  pouvant  servir  au  profit  de  l’un  des  belligérants 
et  au  détriment  de  l’autre.  Mais  en  libérant  des  prisonniers  de  guerre  amenés 
chez  lui  par  des  troupes  qui  s’y  réfugient,  l’Etat  neutre  n’enverra-t-il  pas,  par 
ce  fait  même,  pour  ainsi  dire  des  renforts  à  celui  des  belligérants  dont  relèvent 
les  prisonniers  libérés?  Et  si  un  des  belligérants  n’a  pas  réussi  à  délivrer 
lui-même,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  ceux  de  ses  hommes  qui  sont  tombés 
aux  mains  de  l’ennemi,  il  semblerait  qu’aucun  Etat  neutre  n’ait  le  droit  de 
lui  venir  en  aide,  en  faisant  pour  lui  ce  qu’il  n’a  pas  réussi  à  faire  lui  même, 
en  lui  rendant  ses  hommes  perdus,  et  en  internant,  d’autre  part,  les  troupes 
de  la  partie  adverse  qui  les  lui  ont  amenés.  Nous  pensons  d’ailleurs,  Messieurs, 
que  le  2ème  alinéa  de  l’article  10,  viendrait  dans  la  rédaction  proposée  se 
mettre  réellement  en  contradiction  avec  les  prescriptions  de  l’article  59  du 
Règlement  de  1899.  Car  cet  article  prescrit,  “que  les  blessés  ou  malades 
amenés  sur  le  territoire  neutre  par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient 
à  la  partie  adverse,  devront  être  gardés  par  l’Etat  neutre  de  manière 
qu’ils  ne  puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre.”  Si 
donc  l’Etat  neutre  n’a  pas  faculté  de  libérer  des  prisonniers  blessés  ou 
malades  amenés  chez  lui  par  un  belligérant,  pourquoi  et  comment  pourrait-il 
avoir  le  droit  de  libérer  des  prisonniers  valides,  amenés  chez  lui  par  le  même 
belligérant? 

En  vue  des  considérations  énoncées,  la  Délégation  de  Russie  propose 
d’ajouter  au  2ème  alinéa  de  l’article  10  les  mots  suivants:  uà  condition  que 
l’Etat  neutre  garde  ces  prisonniers  de  manière  qu’ils  ne  puissent  de  nouveau 
prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre,  ou  bien  ne  les  libère  que  sur 
parole.” 

Le  Rapporteur  met  la  Commission  en  garde  contre  la  confusion  à  laquelle 
pourraient  donner  lieu  deux  situations  très  distinctes.  L’article  59  du  Règlement 
de  1899,  auquel  s’est  référé  le  Major-Général  Yermolow,  vise,  en  effet,  l’éva¬ 
cuation,  sur  le  territoire  d’un  Etat  neutre,  de  blessés  ou  malades  appartenant 
aux  armées  belligérantes.  Le  2ème  alinéa  de  l’article  10  se  rapporte  à  un 
tout  autre  cas,  celui  d’un  corps  de  troupes  qui  est  contraint  de  se  réfugier 
sur  le  territoire  d’un  Etat  neutre  et  qui  obéit  ainsi  à  une  nécessité  absolue, 
pour  échapper  à  une  capitulation.  Si  l’Etat  neutre  retenait  les  prisonniers  de 
guerre  cités  par  l’article  10  alinéa  2  du  projet,  le  belligérant  vainqueur  ne 
pourrait-il  pas  lui  reprocher  de  manquer  à  son  devoir  d’impartialité,  en  prolon¬ 
geant,  au-delà  du  moment  ou  l’internement  la  fait  cesser,  les  effets  de  la 
puissance  que  le  capteur  avait  exercée  sur  ces  prisonniers? 
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Le  Major-Général  Yermolow  ayant  maintenu  le  point  de  vue  de  la  Délégation 
russe,  en  écartant  toute  confusion  à  cet  égard,  S.  Exc.  M.  Carlin  fait  remarquer 
qu’en  laissant  en  liberté  les  prisonniers  de  guerre  qui  lui  sont  amenés  par  des 
troupes  (pii  se  réfugient  sur  son  territoire,  l’Etat  neutre  ne  fait  qu’admettre 
une  conséquence  qui  se  serait  produite  si  les  troupes  avaient  capitulé  au  lieu 
de  chercher  refuge  sur  territoire  neutre.  L’Etat  neutre  ne  s’exposerait-il  pas 
au  reproche  de  l’autre  belligérant,  si,  au  lieu  d’admettre  cette  conséquence, 
il  la  faussait,  en  internant  des  prisonniers  qui,  sans  cela,  auraient  obtenu  leur 
liberté  à  la  suite  de  la  capitulation? 


S.  Exc.  M.  Milovanovitch  appuie  les  observations  du  Major-Général 
Yermolow  :  il  estime  qu’aux  points  de  vue  théorique  et  pratique,  il  faut  appliquer 
aux  prisonniers  un  traitement  identique  à  celui  qu’on  applique  aux  belligérants 
<pii  les  ont  amenés  sur  le  territoire  neutre.  Si  ces  derniers  ont  été  obligés 
(le  se  réfugier  sur  le  territoire  neutre,  ne  peut-on  pas  dire  que  les  prisonniers 
y  ont  été  bien  plus  forcés.  11  en  résulte  donc  que  le  même  traitement  doive  être 
appliqué  aux  uns  et  aux  autres. 


Le  Major-Général  de  GUndell  se  rallie  entièrement  à  l’avis  exprimé  par 
S.  Exc.  M.  Carlin.  Il  croit  pouvoir  citer  un  exemple  péremptoire  à  l’appui  de 
cette  thèse:  l’article  1er  du  projet  en  discussion  déclare  en  effet  que  le  territoire 
d’un  Etat  neutre,  est  inviolable;  mais,  si  au  lieu  de  la  frontière  d’un  Etat 
neutre,  il  s’agissait  d’une  frontière  maritime  à  laquelle  un  des  belligérants  accu¬ 
lerait  une  force  armée  de  la  partie  adverse,  celle-ci  n’hésiteraitpas  à  capituler 
et  les  prisonniers  de  guerre  qui  se  trouvaient  dans  ses  rangs  seraient  de  ce  fait 
libérés.  Il  ne  peut  en  être  autrement  quand  il  s’agit  du  passage  sur  un  territoire 
neutre. 


Le  Colonel  Michelsoii  objecte  que  les  belligérants  ont  en  leur  posses¬ 
sion  des  cartes  qui  leur  permettent  de  prévoir  d’avance  toutes  les  conséquences 
de  leurs  mouvements.  On  ne  peut  donc,  d’après  lui.  assimiler  le  cas  d’une 
troupe  acculée  à  une  frontière  maritime  à  celui  d’une  troupe  qui  franchit  la 
frontière  d’un  Etat  neutre.  Le  vainqueur  doit  lui-même  prendre  des  mesures 
nécessaires  pour  couper  la  retraite  à  l’ennemi  sur  le  territoire  neutre  afin  de 
délivrer  ses  prisonniers.  La  thèse  de  S.  Exc.  M.  Carlin  tendrait  à  donner  en 
pareil  cas  au  belligérant  vainqueur  tous  les  avantages  que  lui  procurerait  une 
capitulation.  Dans  le  même  ordre  d’idées  l’Etat  neutre  devrait  alors  rendre  non 
seulement  les  prisonniers,  mais  aussi  le  matériel  de  guerre  pris  à  l’ennemi, 
ce  qui  n’a  pas  été  admis. 


Le  Président  fait  remarquer  que  la  question  a  été  longuement  discutée 
par  le  Comité.  Les  objections,  dit-il,  11e  portent  que  sur  le  paragraphe  2  de 
l’article  et  il  considère  son  premier  paragraphe  comme  adopté  sans  discussion. 

Il  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  proposée  pour  le  second 
paragraphe  et  la  met  aux  voix  en  spécifiant  que  si  l’addition  proposée  par 
la  Délégation  de  Russie  n’est  pas  adoptée,  la  conséquence  de  ce  vote  sera 
le  maintien  du  texte  primitif. 

L’amendement  russe  est  repoussé  par  31  voix  contre  3  et  2  abstentions. 


S.  Exc.  M.  Tcharykow  fait  des  réserves,  au  nom  de  la  Délégation  de 
Russie  sur  le  2ème  paragraphe  de  l’article  10. 


L’article  10  est  adopté. 
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Article  1 1 . 

Ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d'hostilité  le  fait  par  un  Etat  neutre 
de  repousser,  même  par  la  force ,  les  atteintes  à  sa  neutralité. 

Le  Président,  après  avoir  constaté  que  cet  article  aurait  pu  être 
considéré  comme  inutile,  le  déclare  adopté  sans  observations.  L’amendement 
danois  proposé  naguère  et  écarté,  n’a  pas  été  représenté. 

Les  articles  57  a  et  h ,  émanant  de  la  Délégation  du  Japon  ( Annexe  32), 
renvoyés  par  la  1ère  Sous-Commission  à  la  2ème  ?  qlie  le  Comité  a  écartés, 
ne  sont  pas  reproduits.  La  proposition  en  est  donc  écartée. 

Le  Président  ajoute  qu’il  ne  reste  plus  à  régler  au  sujet  des  droits  et 
devoirs  des  neutres  qu’une  question  de  forme.  Tout  en  réservant  au  Comité 
de  Rédaction  le  soin  de  la  trancher,  le  Rapporteur  suggère  une  solution 
qui  serait  d’après  lui  heureuse  et  qui  consisterait  à  établir  à  ce  sujet  une 
Convention  spéciale.  (1) 

Le  Président  demande  à  l’assemblée  si  elle  n’a  aucune  observation  à 
faire  à  ce  sujet  et  constate  son  assentiment  personnel;  le  Comité  de  Rédaction 
tiendra  tel  compte  que  de  droit  de  ces  observations.  Il  rappelle  que  la  même 
observation  s’applique  aux  articles  de  la  section  IV  du  Règlement  concernant 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 


*  * 


* 


Le  Président:  Nous  passons  maintenant  au  deuxième  rapport  du  Colonel 
Borel  au  sujet  des  neutres  eux-mêmes  ( Annexe  C  de  ce  procès-verbal)  et  au  projet 
y  annexé  relatif  à  une  nouvelle  section  à  ajouter  au  Règlement  concernant 
les  Lois  et  Continues  de  la  guerre  sur  terre  {Annexe  44). 

Ce  projet  débute  par  une  définition  du  mot  “ressortissants”  qui  pourrait 
prêter  à  confusion. 

Cette  expression  encore  moderne  ne  concerne-t-elle  que  les  nationaux, 
comme  le  pense  M.  Borel,  ou  s’applique-t-elle  aussi  aux  étrangers  domiciliés? 

Les  dictionnaires  disent  qui  ressort  de  ou  du  ressort,  ce  qui  ne  jette  pas  sur 
la  question  beaucoup  de  lumière. 

Le  Rapporteur  pense  que,  si  le  Comité  de  Rédaction  est  d’avis  que  le 
mot  “ressortissant”  prête  à  équivoque,  il  trouvera  lui-même  un  terme  plus 
exact. 


Le  Président  rappelle  que  les  deux  significations  ont  déjà  été  données 
au  mot  “ressortissant”  et  qu’il  est  donc  utile  d’y  appeler  P  attention  du  Comité. 
Le  même  mot  ne  doit  pas  répondre  à  deux  choses. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  croit  qu’il  faut  tenir  compte  du  double  sens  du 
mot  “ressortissant”,  suivant  les  législations  qui  ont  accepté  le  principe  de  la 
nationalité  ou  celui  du  domicile. 

Son  Gouvernement  n’accepte  ni  l’article  64  ni  l’article  65  à  moins  que 
l’amendement  de  la  Grande-Bretagne  soit  adopté. 


Le  Rapporteur  propose,  par  gain  de  paix,  de  remplacer  le  mot  “res¬ 
sortissants”  par  celui  de  “nationaux”  et  croit  que  l’on  pourra  résoudre  la 
question  de  même  dans  les  autres  Commissions. 


(1)  Voir  le  texte  des  articles  adoptés  Vol.  I  page  148. 
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L’article  (il  est  déclaré  adopté  sous  la  forme  suivante: 

Article  fil. 

Seront  considérés  comme  neutres  les  nationaux  d’un  Etat  qui  ne  prend  pas 
part  à  la  guerre. 


S.  Exc.  Lord  Reay  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

Messieurs, 

Je  voudrais  dire  quelques  mots  pour  motiver  l’attitude  adoptée  par  le 
Gouvernement  britannique  quant  à  la  proposition  faite  par  la  Délégation 
d’Allemagne  ( Annexe  36)  pour  l’amélioration  du  sort  des  neutres  en  temps  de 
guerre  sur  terre. 

La  Grande-Bretagne  a  toujours  été  parmi  les  premiers  à  chercher  à 
adoucir  les  maux  et  rigueurs  de  la  guerre  et  elle  n’a  pas  manqué  d’en  donner 
des  preuves  dans  le  passé.  Ce  n’est  donc  pas  le  principe  du  projet  allemand, 
mais  la  méthode  préconisée  qui  lui  semble  critiquable. 

Ce  projet,  Messieurs,  contient  deux  principes  fondamentaux  qui  comportent 
pour  les  neutres: 

1.  L’exemption  de  tout  service  militaire. 

2.  Un  traitement  plus  favorable  quant  à  la  propriété  que  celui  qui  serait 
accordé  aux  nationaux. 

Nous  reconnaissons  qu’en  règle  générale  le  neutre  est  exempt  de  tout 
service  militaire  dans  l’Etat  où  il  réside.  Cependant  dans  les  colonies  britan¬ 
niques  et,  dans  une  certaine  mesure,  dans  tous  les  pays  en  voie  de  formation, 
la  situation  est  tout  autre  et  la  population  toute  entière,  sans  distinction  de 
nationalité,  peut  être  appelée  sous  les  armes  pour  défendre  leurs  foyers  menacés. 

Les  articles  64  et  65  du  projet  n’interdisent  pas  à  l’étranger  de  s’enrôler 
de  son  propre  chef  et  de  servir  dans  l’armée  nationale,  mais  s’opposent 
formellement  à  l’emploi  de  toute  contrainte,  même  si  elle  était  employée 
dans  l’intérêt  de  l’individu  contraint.  Si  le  projet  était  adopté  tel  quel  un 
étranger  aurait  la  faculté  d’abord  de  refuser  de  servir  dans  la  milice  et 
ensuite  de  demander  d’être  indemnisé  des  pertes  subies,  quand  il  n’aurait 
rien  fait  pour  défendre  sa  propriété.  11  semble  qu’en  bonne  logique  le  droit 
de  l’étranger  à  l’indemnisation  entraîne  nécessairement  la  reconnaissance  à 
l’Etat  du  droit  de  réquisitionner  ses  services  pour  la  défense  des  intérêts  communs. 

Le  Comité  d’Examen  rédigea  en  premier  lieu  l’article  65  comme  suit: 

“La  disposition  de  l’article  64  d)  alinéa  1er  n’est  pas  applicable  aux 
personnes  appartenant  à  l’armée  d’un  Etat  belligérant  soit  en  vertu  de  la  égis- 
lation  de  cet  Etat,  soit  par  le  fait  d’un  engagement  volontaire  antérieur  à 
la  guerre.” 

Dans  la  rédaction  finale  acceptée  par  le  Comité  les  mots  “soit  en  vertu 
de  la  législation  de  cet  Etat  soit”  furent  omis.  Si  on  les  avait  maintenus  dans 
le  texte,  la  Grande-Bretagne  aurait  sans  doute  été  dans  le  cas  d’accepter  les 
articles  64  et  65,  puisque  les  droits  résultant  de  la  situation  dans  ses  colonies 
y  étaient  sauvegardés.  Nous  proposons  donc  que  ces  mots  soient  réinsérés 
dans  le  texte. 

Quant  au  deuxième  principe  de  la  proposition,  nous  croyons  que  la  guerre 
doit,  dans  la  mesure  du  possible,  être  limitée  à  l’action  directe  des  armées  et 


(1)  Article  64. 

Les  Parties  belligérantes  ne  pourront  requérir  de  neutres  des  services  ayant  trait  directement 
à  la  guerre. 
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que  les  belligérants  doivent  faire  leur  possible  pour  ne  pas  exposer  la  popu¬ 
lation  civile  à  des  maux  ou  à  des  pertes  qui  ne  seraient  pas  inévitables.  Ce 
fut  la  pensée  maîtresse  de  la  Convention  de  1899.  Nous  pensons,  en  deux 
mots,  que  le  neutre  doit  être  assimilé  aux  ressortissants  du  belligérant  sur  le 
territoire  de  celui-ci  et  aux  sujets  de  la  partie  adverse  en  pays  occupé.  Cette 
double  assimilation  lui  donne  toutes  les  garanties  nécessaires.  Si  le  besoin 
se  faisait  sentir  de  donner  à  la  population  civile  des  garanties  ultérieures  ou 
même  s’il  paraissait  que  l’on  pourrait  améliorer  le  sort  des  non-combattants, 
le  vrai  moyen  d’y  arriver  serait  de  combler  les  lacunes  de  la  Convention  de 
1899  puisque  le  neutre  ne  manquerait  pas  de  bénéficier  sur  un  pied  d’égalité 
avec  le  ressortissant  du  belligérant.  Mais  ils  est  inadmissible  que  l’on  accorde 
des  privilèges  aux  neutres  habitant  le  territoire  d’un  belligérant  pour  les  refuser 
aux  ressortissants  de  celui-ci. 

A  ce  propos  et  à  l’appui  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  je  désire  vous 
citer  les  paroles  prononcées  par  le  Prince  de  Bismarck  dans  le  Reichstag  en 
refusant  d’indemniser  des  sujets  allemands  des  pertes  subies  par  ceux-ci  en 
France  pendant  la  guerre  de  1870. 

“Le  citoyen  d’un  pays  qui  va  s’établir  à  l’étranger  pour  y  gagner  sa  vie 
ne  peut  raisonnablement  s’attendre  à  une  indemnité  parce  que  la  guerre  lui 
a  porté  un  préjudice  matériel.  Il  doit  toujours  se  souvenir  que  le  travail  en 
pays  étranger  est  accompagné  de  gros  risques.  Ce  principe  est  évidemment 
surtout  applicable  aux  pays  lointains  où  la  loi  n’est  pas  respectée  comme  elle 
l’est  en  Europe.  Souvent  le  travail  en  pays  étranger  est  plus  lucratif  mais  il 
est  aussi  plus  risqué.” 

C’est  là,  il  me  semble,  un  argument  qui  est  également  applicable  au  cas 
que  nous  examinons.  Les  neutres  établis  en  pays  étranger  acceptent  en  temps 
de  paix  les  avantages  de  leur  situation:  il  n’est  donc  que  juste  qu’ils  en 
risques  et  déboires.  On  ne  conçoit  pas  que  non  seulement  ils 
dans  une  situation  spéciale  grâce  à  laquelle  ils  jouiraient  de  tous 
en  temps  de  paix,  et  seraient  exempts  des  pénalités  inséparables 
mais  aussi  qu’ils  puissent  se  livrer  sans  risque  à  des  transactions 
que  les  hostilités  auraient  rendues  très  lucratives. 

C’est  pour  ces  raisons  que  nous  ne  pouvons  accepter  ni  les  articles  61 , 
62  et  63  du  chapitre  I  intitulé  “définition  de  la  personne  neutre”,  ni  les 
articles  66,  67,  68,  69  et  72  du  chapitre  III  qui  traite  de  la  propriété  des 
personnes  neutres.  Nous  n’avons  aucune  objection  en  principe  à  l’article  70  et 
nous  ne  manquerions  pas  de  l’accepter  s’il  était  incorporé  dans  le  projet  de 
convention  concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  sur  terre. 

Vous  n’ignorez  pas  que  nous  avons  déclaré  lorsque  le  projet  nous  fut 
communiqué,  que  le  Gouvernement  britannique  ne  manquerait  pas  d’examiner 
avec  soin  les  arguments  qui  pourraient  être  avancés ,  au  cours  de  la  discussion, 
à  l’appui  du  projet.  Cependant  ceux-ci  n’ont  pas  été  de  nature  à  nous  con¬ 
vaincre.  De  plus  il  n’est  pas  clair  quel  procédé  l’on  pourra  employer  pour 
fixer  le  montant  de  l’indemnité  due.  Nous  savons  par  expérience  que  les 
demandes  d’indemnité  formulées  à  la  fin  des  hostilités,  sont  souvent  exagérées 
jusqu’au  point  d’être  frauduleuses.  Appartiendra-t-il  au  belligérant  de  décider 
en  dernier  ressort  ou  le  neutre  aura-t-il  un  droit  d’appel?  Sur  ce  point  le 
projet  est  muet. 

Nous  sommes  fermement  convaincus  qu’en  accordant  une  situation  privi¬ 
légiée  aux  neutres  on  n’aura  fait  qu’accroître  les  difficultés  et  les  causes  de 
conflit  et  que  les  neutres  puissants  seront  tentés  d’intervenir  de  façon  à  porter 
préjudice  aux  droits  souverains  des  belligérants  faibles. 


acceptent  les 
soient  placés 
les  privilèges 
de  la  guerre, 
commerciales 
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Nous  sommes  également  d’avis  qu’il  sera  impossible,  à  un  point  de  vue 
purement  militaire,  de  distinguer  en  temps  de  guerre  entre  la  propriété  du 
neutre  et  celle  du  ressortissant  de  l’Etat  belligérant  et  nous  croyons  qu’il  ne 
serait  pas  juste  d’imposer  à  un  général  en  chef  une  ligne  de  conduite  que 
celui-ci,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  ne  pourra  pas  observer.  Dans  la 
pratique  le  règlement  ne  pourra  pas  être  appliqué,  mais,  même  s’il  le  pouvait, 
il  en  résulterait  de  telles  complications  que  nous  croyons  que  la  situation 
n’en  serait  que  pire. 

Nous  avons  accepté  la  nouvelle  clause  quant  à  l’indemnisation  des 
personnes  qui  auraient  été  lésées  à  la  suite  de  violations  des  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  et  le  principe  est  également  applicable  à  tous  les  habitants, 
soit  ressortissants  du  belligérant  soit  neutres,  du  territoire  occupé.  Quant  aux 
neutres  sur  notre  propre  territoire,  nous  les  traiterons  sur  un  pied  d’égalité 
avec  nos  propres  ressortissants.  ' 


Le  Président,  donne  lecture  de  l’article  62,  ainsi  conçu: 

Article  62. 

Un  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  neutralité  et  des  avantages  particuliers 
qui  en  découlent  aux  termes  des  art.  64 — 72: 

a.  S’il  commet  des  actes  hostiles  contre  une  Partie  belligérante; 

b.  S’il  commet  des  actes  en  faveur  d’une  Partie  belligérante ,  notamment  s’il 
prend  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la  force  armée  de  l'une 
des  Parties. 

En  paréil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rigoureusement  par  l’Etat  bel¬ 
ligérant  contre  lequel  il  s' est  départi  de  la  neutralité  que  ne  pourrait  l’être,  à 
raison  du  même  fait,  un  ressortissant  de  l’autre  Etat  belligérant. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  propose 
la  modification  suivante:  “Un  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  des  avantages 
particuliers  qui  découlent  de  sa  neutralité  etc.” 

« 

Le  Colonel  Borel  croit  nécessaire  de  maintenir  la  rédaction  telle  qu’elle 
existe.  La  modification  proposée  ne  répondrait  plus  au  cas  du  neutre  qui  sert 
dans  les  rangs  d’un  belligérant  et  qui  est  fait  prisonnier.  Il  y  aurait  là  une  lacune. 

Après  un  échange  de  vues  entre  L.  L.  E.  E.  le  Président,  M.  Carlin,  le 
Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  et  le  Rapporteur,  M. 
Tcharykow  annonce  que  la  Délégation  de  Russie  fait  des  réserves  relativement 
à  l’alinéa  1er  de  cet  article  et  sur  lesquelles  il  s’expliquera  ultérieurement. 

Le  Président  déclare  que  puisqu’il  y  a  des  réserves  actuellement  non 
expliquées,  il  propose  d’ajourner  le  vote  sur  l’article  62  jusqu’à  plus  amples 
éclaircissements. 

Article  63. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  actes  commis  en  faveur  d’une  des  Parties 
belligérantes,  dans  le  sens  de  l’article  62,  lettre  b  : 

a.  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  l’une  des  Parties  belligé¬ 
rantes,  pourvu  que  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n’habite  ni  le  territoire  de 
Vautre  Partie,  ni  le  territoire  occupé  par  elle,  et  que  les  fournitures  ne 
proviennent  pas  de  l’un  de  ces  territoires. 

b.  les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d’ administration  civile. 
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Le  Président  trouve  le  rapport  un  peu  excessif  dans  certaines  de  ses 
appréciations. 

Le  Rapporteur  répond  qu’ici,  comme  dans  le  commentaire  consacré 
à  l’article  7  du  projet  déjà  adopté,  il  a  voulu,  non  pas  poser  un  principe 
nouveau  de  droit  international  en  matière  de  trahison  ou  de  contrebande, 
mais  simplement  constater  un  état  de  choses  dont  il  n'est  guère  possible  de 
faire  entièrement  abstraction.  Il  déclare,  en  outre,  vouloir  supprimer,  comme 
superflu,  le  passage  de  son  rapport  auquel  Monsieur  le  Président  a  fait  allusion. 

Aucune  nouvelle  observation  n’ayant  été  formulée,  l’article  est  déclaré  adopté. 


Article  64. 

Les  Parties  belligérantes  ne  pourront  requérir  de  neutres  des  services  ayant  trait 
directement  à  la  guerre. 

Sont  exceptés  les  services  sanitaires  ou  de  police  sanitaire  impérieusement  com¬ 
mandés  par  les  circonstances.  Ces  services  seront,  autant  que  possible,  payés  au  comptant: 
sinon  ils  seront  constatés  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera  réglé  le  plus  tôt  possible. 

Le  Président  rappelle  que  l’article  64  combine  les  anciens  articles  63  et  66. 

S.  Exc.  M.  Brun  fait  des  réserves  sur  le  1er  alinéa  de  l’article  en 
question  :  il  fait  observer  que  sa  teneur  est  en  contradiction  avec  la  loi  de 
conscription  de  son  pays  qui  appelle  au  service  militaire  non  seulement 
les  nationaux,  mais  aussi  les  étrangers  domiciliés  en  Danemark  depuis  un 
certain  temps. 

S.  Exc.  M.  Mavrocordato  fait  les  mêmes  réserves. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  estime  que  ces  réserves  se  rapportent 
plutôt  à  l’article  65  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  le  rapport  du  Colonel  Borel. 

Le  Président  est  du  même  avis  et  propose  de  passer  à  la  discussion 
de  l’article  65;  on  voterait  ensuite  en  même  temps  sur  les  deux  articles. 

Article  65. 


La  disposition  de  l'article  64,  alinéa  1er ,  n  est  pas  applicable  aux  personnes 
appartenant  à  Vannée  d'un  Etat  (belligérant)  par  le  fait  d'un  engagement  volontaire. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel:  L’article  64  formule  une  règle,  c’est  qu’un 
belligérant  ne  peut  réclamer  des  services  de  guerre  des  neutres  établis  sur  son 
territoire.  Rien  de  plus  légitime  en  principe.  Mais  cette  règle  comporte  néces¬ 
sairement  des  exceptions. 

L’article  65  en  formule  une  pour  le  cas  où  le  neutre  se  serait  engagé 
volontairement.  Le  neutre  qui  se  lie  par  un  engagement,  doit  très  justement 
être  obligé  d’en  accepter  toutes  les  suites. 

La  Délégation  belge  vous  propose  (Annexe  46)  d’ajouter  à  cette  exception 
qui  est  la  seule  prévue  par  le  texte,  deux  autres  cas  :  celui  où  l’étranger  n’a 
pas  de  nationalité  déterminée  et  celui  où  l’étranger  résidant  dans  le  pays,  ne 
remplit  pas  ses  devoirs  militaires  envers  sa  patrie. 

Si  l’étranger  n’a  pas  de  nationalité,  il  n’est  même  pas  à  proprement  dire 
un  neutre. 

Si  l’étranger  ne  remplit  pas  ses  obligations  militaires  envers  son  pays, 
il  est  légitime  qu’on  lui  dise:  “Vous  devez  opter  ou  bien  vous  accomplirez 
votre  service  militaire  dans  votre  pays,  ou  bien  vous  serez  incorporé  dans 
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l’armée  de  l’Etat  de  votre  résidence.  Le  devoir  militaire  s’impose  comme  une 
reconnaissance  et  une  compensation  relativement  aux  droits  dont  vous  jouissez”. 

Les  difficultés  (pie  présente  la  question  que  nous  discutons,  proviennent 
non  seulement  des  divergences  qui  existent  entre  les  lois  de  milice  des  Etats, 
mais  aussi  en  grande  partie  de  la  variété  des  systèmes  suivis  pour  la  déter¬ 
mination  de  la  nationalité.  C’est  ainsi  que  dans  un  grand  nombre  de  pays  la 
législation  impose  la  qualité  de  national  aux  résidents  qui  n’ont  pas  de 
nationalité  déterminée  ou  qui,  nés  dans  la  région,  ne  remplissent  pas  leurs 
devoirs  militaires  envers  leur  patrie. 

Depuis  le  dépôt  de  l’amendement  proposé  par  la  Belgique,  deux  faits 
nouveaux  se  sont  passés.  A  l’article  61  le  mot  “ressortissant”  a  été  remplacé 
par  le  mot  “national”  et  la  Délégation  britannique  a  déposé  de  son  côté  un 
amendement  à  l’article  65  {Annexe  45).  Nous  nous  réservons  d’examiner  si  le 
changement  admis  à  l’article  61  ne  fait  pas  disparaître  le  doute  qu’avait  pour 
objet  de  dissiper  la  première  exception  que  nous  proposions  pour  les  étrangers 
de  nationalité  indéterminée.  Et  d’autre  part,  après  avoir  entendu  les  développe¬ 
ments  de  la  proposition  britannique,  nous  verrons  s’il  ne  convient  pas  de  se 
rallier  à  un  texte  plus  général  que  celui  proposé  par  notre  seconde  exception. 

Le  Président  propose  d’ajourner  la  discussion  à  lundi  ÎO1/^  heures  ce 
qui  est  adopté. 


La  séance  est  levée  à  1  heure. 
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Annexe  A. 


I 

Ouverture  des  hostilités. 


Rapport  à  la  Deuxième  Commission.  (1)  G) 

Le  Programme  russe  contient  la  mention  suivante: 

“Compléments  à  apporter  aux  dispositions  de  la  Convention  de  1899  relative 
aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  entre  autres  concernant: 

L'ouverture  des  hostilités. 

Les  droits  des  neutres  sur  terre." 

La  Deuxième  Commission  a  eu  pour  tâche  d’étudier  cette  partie  du  pro¬ 
gramme;  le  présent  Rapport  ne  s’occupe  que  de  ce  qui  est  relatif  à  L’ouverture 

DES  HOSTILITÉS. 

La  question  de  savoir  si  c’est  une  obligation  pour  un  Gouvernement  qui 
veut  faire  la  guerre  d’avertir  son  adversaire  avant  de  commencer  les  hostilités 
est  discutée  depuis  longtemps  et  a  donné  lieu,  non  seulement  à  de  longs  exposés 
doctrinaux,  mais  encore  à  de  fréquentes  récriminations  entre  les  belligérants.  Ce 
serait,  au  point  de  vue  où  nous  devons  nous  placer  ici,  une  tâche  vaine  que  de 
rechercher  ce  qui  a  été,  en  fait,  pratiqué  dans  les  diverses  guerres  depuis  le 
commencement  du  siècle  dernier,  comme  d’essayer  de  déterminer  si  on  peut  dire 
qu’il  y  a,  d’après  le  droit  des  gens  positif,  une  règle  à  ce  sujet.  Nous  avons 
seulement  à  nous  demander  s’il  convient  d’en  établir  une  et  en  quels  termes. 

Sur  le  premier  point,  aucun  doute  ne  peut  s’élever.  Il  est  évidemment  à 
désirer  que  l’incertitude  qui  a  été  signalée  de  divers  côtés  cesse  et  tout  le  monde 
a  été  d’avis  qu’il  fallait  répondre  affirmativement  à  la  première  question  que  nous 
a  posée  le  Président  de  la  2ème  Sous-Commission,  S.  Exc.  M.  Asser,  dans  son 
questionnaire  ( Annexe  19). 

La  Sous-Commission  a  été  saisie  d’une  proposition  de  la  Délégation  française 
(Annexe  20)  et  d’un  amendement  apporté  à  cette  proposition  par  la  Délégation  néerlan¬ 
daise  ( Annexe  22).  La  proposition  et  l’amendement  avaient  ce  caractère  commun 
d’exiger  un  avertissement  préalable  à  l’ouverture  des  hostilités  ainsi  qu’une  notification 
aux  neutres.  La  différence  portait  surtout  sur  la  fixation  d’un  délai  que  proposait 
d’établir  la  Délégation  néerlandaise  entre  l’avertissement  et  l’ouverture  des  hostilités. 
Des  questions  spéciales  ont  été  soulevées  en  ce  qui  touche  la  notification  aux 
neutres.  Des  explications  vont  être  fournies  sur  ces  divers  points. 


(1)  Ce  Rapport  a  été  présenté  à  la  Deuxième  Commission  au  nom  d’un  Comité  d’Exainen 
ainsi  composé:  Président  :  S.  Exc.  M.  Asser.  Membres  :  le  Major-Général  de  Gündell  ;  le  Général 
de  Brigade  Davis;  le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen ;  S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  ;  S.  Exc.  M. 
Van  den  Heuvel;  S.  Exc.  M.  de  Bustamante:  S.  Exc.  M.  Brun:  M.  Louis  Renault,  Rapporteur’, 
S.  Exc.  Lord  Reay;  le  Général  de  Division  Sir  Edmond  R.  Elles;  S.  Exc.  M.  Iveiroku  Tsudzuki; 
S.  Exc.  M.  Eyschen;  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  denBeer  Poortugael;  S.  Exc.  Samad 
Khan  Momtas-es-Saltaneh  ;  S.  Exc.  M.  Beldiman  ;  S.  Exc.  M.  Carlin  ;  le  Colonel  Borel. 

(2)  Voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  (Vol.  I.  page  131). 


ANNEXE  A. 


RAPPORT  DE  M.  RENAULT.  L’OUVERTURE  DES  HOSTILITÉS. 


47 


La  proposition  française  était  ainsi  conçue: 


Article  premier. 

Le- s*  Puissances  contractantes  reconnaissent  que  les  hostilités  entre  elles  ne  doivent 
pas  commencer  sans  un  avertissement  préalable  et  non  équivoque  qui  aura,  soit  la  forme 
d’une  déclaration  de  guerre  motivée,  soit  celle  d’un  ultimatum  avec  déclaration  de  guerre 
conditionnelle. 


Article  2. 

L’état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres. 

La  disposition  principale,  inspirée  par  une  résolution  de  l’Institut  de  droit 
international  (Session  de  Grand,  septembre  1907),  se  justifie  aisément.  Elle  prévoit 
deux  cas  distincts.  Une  difficulté  surgit  entre  deux  Etats:  elle  donnera  ordinairement 
lieu  à  des  négociations  diplomatiques  plus  ou  moins  longues  dans  lesquelles  chaque 
Partie  cherche  à  faire  reconnaître  ses  prétentions  ou  tout  au  moins  à  obtenir  une 
satisfaction  partielle.  L’accord  ne  se  réalisant  pas,  l’une  des  Puissances  peut  déter¬ 
miner  dans  un  ultimatum  les  conditions  qu’elle  exige  et  dont  elle  déclare  ne  pas 
vouloir  se  départir  en  fixant  un  délai  pour  la  réponse  et  en  déclarant  que,  en 
l’absence  de  réponse  satisfaisante,  elle  recourra  aux  armes.  Dans  ce  cas,  il  n’y  a 
aucune  surprise  et  aucune  équivoque.  La  Puissance  à  laquelle  s’adresse  un  pareil 
ultimatum  peut  se  décider  en  connaissance  de  cause ,  satisfaire  son  adversaire  ou 
se  préparer  à  combattre. 

Le  conflit  peut  surgir  brusquement  et  une  Puissance  peut  vouloir  recourir 
aux  armes  sans  tenter  ou  prolonger  des  négociations  diplomatiques  jugées 
inutiles.  Elle  doit  alors  avertir  directement  son  adversaire  de  son  intention  et 
cet  avertissement  doit  être  non  équivoque. 

Quand  l’intention  de  recourir  aux  armes  est  formulée  conditionnellement  dans 
un  ultimatum,  elle  est  forcément  motivée,  puisque  la  guerre  doit  être  la  conséquence 
du  refus  des  satisfactions  demandées.  Il  n’en  est  pas  nécessairement  ainsi  quand 
l’intention  de  faire  la  guerre  est  manifestée  directement  et  sans  ultimatum  antérieur. 
La  proposition  veut  que  l’intention  soit  aussi  motivée  dans  ce  cas.  Un  Gouver¬ 
nement  ne  doit  pas  recourir  à  une  résolution  aussi  extrême  que  la  guerre  sans 
la  motiver.  Il  faut  que  tout  le  monde,  dans  les  deux  pays  qui  vont  être  belli¬ 
gérants  comme  dans  les  pays  neutres,  sache  pourquoi  l’on  va  se  battre,  afin 
qu’un  jugement  puisse  être  porté  sur  la  conduite  des  deux  adversaires.  Sans  doute, 
on  ne  saurait  se  faire  l’illusion  de  croire  que  les  véritables  causes  de  la  guerre 
seront  toujours  indiquées  ;  mais  la  difficulté  d’indiquer  ces  causes,  la  nécessité  de 
mettre  en  avant  des  causes  n’ayant  rien  de  fondé  ou  en  disproportion  avec  le 
fait  même  de  la  guerre,  sont  de  nature  à  attirer  l’attention  des  Puissances  neutres 
et  à  éclairer  l’opinion  publique. 

L’avertissement  doit  être  préalable  en  ce  sens  qu’il  doit  précéder  les  hosti¬ 
lités.  S’écoulera-t-il  un  certain  temps  entre  la  réception  de  l’avertissement  et 
l’ouverture  des  hostilités?  La  proposition  française  ne  fixe  aucun  délai,  ce  qui 
implique  que  les  hostilités  peuvent  commencer  dès  que  l’avertissement  est  parvenu 
à  l’ adversaire.  La  limitation  de  la  guerre  dans  le  temps  est  ainsi  moins  nettement 
déterminée  que  dans  le  cas  de  l’ ultimatum.  La  Délégation  française  avait  estimé 
que  les  nécessités  de  la  guerre  moderne  ne  permettent  pas  de  demander,  à  celui  qui 
a  la  volonté  d’attaquer,  d’autres  délais  que  ceux  qui  sont  absolument  indispen¬ 
sables  pour  que  son  adversaire  sache  que  la  force  va  être  employée  contre  lui. 

Le  principe  de  la  proposition  française  n’a  pas  été  contesté  et  le  texte  en  a 
même  été  voté  à  la  presqu’  unanimité  par  la  Sons-Commission  après  que  les 
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Délégations  d’Allemagne,  de  Grande-Bretagne,  du  Japon  et  de  Russie  avaient 
expressément  déclaré  s’y  rallier. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  voulait  compléter  le  principe  de  la  manière 

suivante  :  “Les  Puissances  contractantes  reconnaissent  que  les  hostilités  entre  elles  ne 
doivent  commencer  qu’au  moins  24  heures  après  qu’un  avertissement  non  équivoque , 
ayant  la  forme  d’une  déclaration  de  guerre  motivée,  ou  d’un  ultimatum  avec  déclaration 
de  guerre  conditionnelle,  soit  venu  officiellement  à  la  connaissance  du  Gouvernement 
de  r adversaire” .  La  différence  avec  la  proposition  française  consiste  donc  dans 
la  fixation  d’un  délai  devant  s’écouler  entre  la  réception  de  l’avertissement  et 
l’ouverture  des  hostilités.  La  nécessité  de  ce  délai  a  été  motivée  de  la  manière 
suivante  par  le  Colonel  Michelson,  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie  : 
“Le  problème  d’un  tel  délai  est  étroitement  lié  avec  la  question  du  rapport 

qui  existe,  dans  chaque  pays,  entre  les  effectifs  de  paix  et  les  effectifs  de 

guerre.  C’est  donc,  par  conséquent,  une  question  de  réduction  de  dépenses  plus 
ou  moins  considérable.  Le  temps  n’est  peut-être  pas  si  éloigné  où  nous  pourrons 
distinguer  entre  les  effectifs  et  les  préparations  de  guerre,  que  chaque  pays,  en 
pleine  souveraineté  de  sa  décision,  juge  conformes  à  sa  situation  politique,  et  ceux 
qu’il  est  obligé  de  maintenir,  uniquement  en  vue  de  la  nécessité  d’être  à  tout 
instant  sur  le  qui-vive.  En  établissant  un  certain  délai  entre  la  rupture  des  relations 
de  paix  et  le  commencement  des  hostilités,  nous  donnerions  au  pays  le  moyen, 
à  qui  le  voudrait,  de  réaliser  certaines  économies  pendant  les  périodes  de  paix. 
Ces  économies  seraient  incontestablement  bienfaisantes,  de  part  et  d’autre,  et  ne 
seraient  pas  sans  apporter  une  grande  détente  dans  l’état  de  la  paix  armée, 

détente  d’autant  plus  facile  à  -accepter  qu’elle  ne  toucherait  en  rien  au  droit  de 
chaque  nation  d’établir  ses  armements  et  ses  effectifs  uniquement  d’après  ses  propres 
vues  et  nécessités. 

Le  délai  dont  il  s’agit  aurait  encore  un  autre  avantage:  il  donnerait  aux 
Puissances  amies  et  neutres  un  temps  précieux  que  celles-ci  pourraient  employer 
à  faire  des  efforts  de  réconciliation,  à  persuader  les  nations  en  litige  de  porter 
leurs  différends  même  ici  devant  la  Haute  Cour  d’arbitrage.  Mais,  en  parlant  de  délai, 
il  ne  nous  faut  pas  perdre  de  vue,  cependant,  les  possibilités  présentes.  L’idée 
d’un  délai  considérable  n’est  pas  encore  mûre  dans  la  conscience  des  peuples. 
Peut-être  serait-il  utile,  par  conséquent,  de  ne  pas  aller  dans  nos  désirs  trop  loin; 
de  ne  pas  dépasser  à  l’heure  actuelle  les  possibilités  réelles  d’aujourd’hui.  Bornons- 
nous  donc  à  accepter  le  délai  de  24  heures  proposé  par  la  Délégation  des  Pays- 
Bas.  Laissons  à  demain  l’oeuvre  de  demain  en  exprimant  seulement  un  voeu 
pour  l’avenir  d’un  délai  plus  grand,  plus  bienfaisant.” 

On  ne  saurait  nier  la  force  de  ces  raisons  qui  n’ont  cependant  pas  convaincu 
la  majorité  de  la  Sous-Commission.  La  fixation  d’un  délai  n’a  pas  paru  conciliable 
avec  les  exigences  militaires  actuelles  ;  c’est  déjà  un  progrès  que  d’avoir  fait  ad¬ 
mettre  la  nécessité  d’un  avertissement  préalable.  Espérons  que  l’avenir  permettra 
d’en  réaliser  un  autre,  mais  n’allons  pas  trop  vite.  Il  est  à  remarquer  que  l’In¬ 
stitut  de  droit  international,  dans  la  résolution  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion  plus 
haut,  n’a  pas  cru  non  plus  pouvoir  suggérer  la  fixation  d’un  délai,  bien  que,  dans 
cet  ordre  d’idées,  une  assemblée  de  jurisconsultes  puisse  être  moins  réservée  qu’une 
assemblée  de  diplomates,  de  militaires  et  de  marins.  Il  s’est  borné  à  dire  ceci  : 
“les  hostilités  ne  pourront  commencer  qu’après  l’expiration  d’un  délai  suffisant 
pour  que  la  règle  de  l’avertissement  préalable  et  non  équivoque  ne  puisse  être 
considérée  comme  éludée.” 

L’obligation  de  faire  une  déclaration  de  guerre  motivée  a  éveillé  quelques 
scrupules  d’ordre  constitutionnel.  Ainsi  les  Délégués  de  Cuba  ont  fait  la  déclaration 
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suivante:  ‘‘attendu  que  le  paragraphe  12  de  l’article  59  de  la  Constitution  de 
Cuba  mentionne,  parmi  les  pouvoirs  du  Congrès,  celui  de  déclarer  la  guerre,  il 
leur  est  impossible  de  souscrire  à  tout  acte  qui  ne  réserve  pas  le  droit  de  leur 
Congrès  de  déterminer  la  forme  et  les  conditions  de  cette  déclaration”.  Par  contre, 
le  Général  Porter  a  déclaré  que  la  proposition  française  n’était  pas  en  contradiction 
avec  les  dispositions  de  la  Constitution  fédérale  d’après  laquelle  le  Congrès  a  le 
pouvoir  de  déclarer  la  guerre.  Il  semble,  en  effet,  y  avoir  là  un  certain  mal¬ 
entendu.  Il  convient  de  distinguer  deux  choses  souvent  confondues,  parce  qu’on 
emploie  la  même  expression  pour  les  désigner:  le  fait  de  décider  la  guerre  et 
le  fait  de  notifier  cette  décision  à  l’adversaire.  Suivant  les  Constitutions,  la 
décision  appartient  au  Souverain  ou  au  Chef  de  l’Etat,  agissant  seul  ou  ayant  besoin 
de  l’assentiment  des  représentants  de  la  nation  ;  mais  la  notification  est  essen¬ 
tiellement  du  ressort  du  pouvoir  exécutif.  Comme  la  notification  suit  de  près 
la  décision,  on  les  réunit  sous  le  nom  de  déclaration  et  cela  se  comprend  sur¬ 
tout  quand  il  n’y  a  extérieurement  qu’un  acte  du  Souverain.  Cela  rappelé,  il  est 
facile  de  montrer  que  la  proposition  française,  votée  par  la  Sous-Commission, 
n’est  nullement  en  contradiction  avec  les  dispositions  constitutionnelles  du  genre  de 
celle  qui  a  été  rappelée.  La  liberté  du  Congrès  de  décider  la  guerre  de  la  manière 
qui  lui  conviendra  n’est  pas  atteinte.  Peut-on  supposer  qu’il  décide  la  guerre  sans 
motifs  sérieux,  quand  même  des  motifs  ne  seraient  pas  indiqués  dans  la  résolution 
et  est-il  excessif  de  demander  au  Gouvernement  qui,  en  exécution  de  cette  décision, 
déclare  la  guerre,  de  motiver  la  déclaration?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

D’après  l’article  2  de  la  proposition  de  la  Délégation  française,  “l’état  de 
guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres”.  En  effet,  la  guerre 
ne  modifie  pas  seulement  les  rapports  entre  les  belligérants,  elle  influe  gravement 
sur  la  situation  des  Etats  neutres  et  de  leurs  ressortissants  ;  il  importe  dès  lors 
qu’ils  soient  prévenus  le  plus  tôt  possible.  Aujourd’hui,  avec  la  divulgation  rapide 
des  nouvelles,  il  n’est  guère  à  supposer  que  l’on  tarde  beaucoup  à  connaître  dans 
le  monde  entier  l’existence  d’une  guerre  ayant  éclaté  sur  un  point  quelconque  du 
globe  et  qu’un  Etat  puisse  invoquer  son  ignorance  de  l’état  de  guerre  pour  se 
soustraire  à  toute  responsabilité.  Mais,  enfin,  il  peut  arriver  que,  malgré  les  télé¬ 
graphes  terrestres  ou  sousmiarins  et  la  radiotélégraphie,  la  nouvelle  ne  parvienne 
pas  d’elle-même  aux  intéressés  ;  il  y  a  donc  des  précautions  à  prendre.  D’une  part,  la 
Délégation  de  Belgique  avait  proposé  l’amendement  suivant:  “ L’état  de  guerre  devra 
être  notifié  aux  Puissances  neutres.  Cette  notification  qui  pourra  être  faite  même  par  voie 
télégraphique ,  ne  produira  effet  à  leur  égard  que  48  heures  après  sa  réception ” 
{Annexe  21).  D’autre  part,  la  Délégation  britannique,  dans  un  article  faisant 
partie  d’une  proposition  soumise  à  la  Troisième  Commission  et  renvoyé  à  votre 
Sous-Commission,  disait:  uTJn  Etat  neutre  n’est  tenu  de  prendre  des  mesures  pour 
préserver  sa  neutralité  que  lorsqu’il  aura  reçu  d’un  des  belligérants  un  avis  du  commen¬ 
cement  de  la  guerre”  (  Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44). 

Disons  tout  de  suite  que  l’amendement  de  la  Délégation  belge  ne  pouvait 
être  pris  à  la  lettre.  Un  Etat  neutre  qui  reçoit  notification  de  l’état  de  guerre, 
n’a  évidemment  pas  48  heures  pour  violer  impunément  sa  neutralité;  il  s’agit 
seulement  de  lui  donner  le  temps  nécessaire  pour  prendre  les  mesures  destinées 
à  faire  observer  sa  neutralité. 

L’opinion  qui  a  prévalu  est,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  fixer  de  délai.  L’idée 
maîtresse  est  très  simple.  Un  Etat  ne  peut  être  tenu  de  remplir  les  devoirs  de  la  neu¬ 
tralité  que  lorsqu’il  connaît  l’état  de  guerre  qui  fait  précisément  naître  ces  devoirs. 
Dès  qu’il  en  est  informé,  peu  importe  par  quel  moyen,  pourvu  qu’il  n’y  ait  aucun 
doute  à  cet  égard,  il  ne  peut  rien  faire  de  contraire  à  la  neutralité.  Est-il  en 
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même  temps  tenu  d’empêcher  les  actes  contraires  à  la  neutralité  qui  pourraient 
être  commis  sur  son  territoire?  L’obligation  suppose  la  possibilité  de  la  remplir. 
Ce  que  l’on  peut  demander  au  Gouvernement  neutre,  c’est  de  prendre  sans  retard 
les  mesures  nécessaires.  Le  délai  dans  lequel  les  mesures  pourront  être  prises 
variera  naturellement  suivant  les  circonstances,  l’étendue  du  territoire,  la  facilité 
des  communications.  Le  délai  de  48  heures  qui  était  proposé  pourrait  être,  selon 
les  cas,  trop  long  ou  trop  court.  Il  n’y  a  pas  à  établir  de  présomption  légale  de 
responsabilité  ou  d’irresponsabilité.  C’est  une  question  de  fait  qui  le  plus  souvent 
sera  résolue  assez  aisément. 

La  Sous-Commission  s’est  donc  bornée  à  adopter  la  rédaction  suivante  : 

u  L’état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres  et  ne 
produira  effet  à  leur  égard  qu  après  réception  dé une  notification  qui  pourra  être  faite 
même  par  voie  télégraphique.” 

Au  Comité  d’Examen,  on  a  fait  remarquer  que  la  règle  ainsi  posée  est  trop 
absolue,  puisqu’elle  supposerait  qu’un  Gouvernement  neutre,  qui,  par  suite  de  telle 
ou  telle  circonstance,  n’aurait  pas  reçu  la  notification  prévue,  mais  qui  cependant 
aurait,  sans  doute  aucun,  connu  l’état  de  guerre,  peut  se  dégager  de  toute 
responsabilité  à  raison  de  ses  actes,  en  se  fondant  simplement  sur  l’absence 
de  notification.  L’essentiel  n’est-il  pas  qu’un  Gouvernement  connaisse  l’état  de 
guerre  pour  prendre  les  mesures  nécessaires?  La  preuve  est  facile  dans  le 
cas  d’une  notification  ;  s’il  n’y  a  pas  eu  de  notification,  le  belligérant  qui  se  plaint 
d’une  violation  de  neutralité  doit  prouver  nettement  que  l’état  de  guerre  était 
certainement  connu  dans  le  pays  où  se  sont  passés  les  actes  incriminés. 

Après  discussion,  la  majorité  du  Comité  a  décidé  d’ajouter  la  phrase  suivante  : 

“Il  est  du  reste  entendu  que  les  Puissances  neutres  ne  pourraient  invoquer  V absence 
de  notification  s’il  était  établi  d’une  manière  non  douteuse  qu’en  fait  elles  connaissaient 
l’état  de  guerre” . 

Ce  texte  semble  tenir  suffisamment  compte  des  intérêts  en  présence. 

On  s’était  demandé  quelle  forme  il  convient  de  donner  aux  dispositions  ainsi 
adoptées.  En  fera-t-on  l’objet  d’une  Convention  ou  Déclaration  spéciale?  Les  enca¬ 
drera-t-on  dans  le  Règlement  de  1899  sur  les  droits  et  conventions  de  la  guerre 
sur  terre?  Sans  vouloir  empiéter  sur  le  vote  du  Comité  de  Rédaction,  il  est 
permis  de  dire  que  cette  dernière  solution  peut  être  écartée,  puisque  les  dispositions 
ont  un  caractère  général  et  s’appliquent  à  la  guerre  maritime  comme  à  la  guerre 
sur  terre  ;  de  plus,  une  disposition  sur  les  devoirs  des  neutres  ne  rentre  pas 
normalement  dans  un  Règlement  destiné  à  servir  d’instruction  aux  troupes.  On 
pourrait  songer  à  réunir  toutes  les  dispositions  concernant  les  neutres  et  qui 
auraient  été  arrêtées  par  la  Deuxième  ou  la  Troisième  Commission  ;  néanmoins,  il 
semble  que  la  seconde  disposition  est  dans  un  lien  intime  avec  la  première  et  ne 
doit  pas  en  être  détachée.  Le  Comité  de  Rédaction  décidera  définitivement. 
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Annexe  B. 


Arrangement  concernant  les  Droits  et  Devoirs  des  Etats 

neutres  sur  terre. 


Rapport  à  la  Commission.  (1)  (2) 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

La  question  des  droits  et  des  devoirs  des  Neutres  est  trop  intimement 
liée  à  la  codification  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  pour  qu’elle 
ait  pu  passer  inaperçue  lors  des  travaux  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix. 
Elle  fut  signalée  par  S.  Exc.  M.  Eyschen,  Premier  Délégué  du  Luxembourg, 
à  l’attention  de  la  Sous-Commission  chargée  de  préparer  ce  qui  est  devenu  le 
Règlement  de  1899. 

La  Commission  crut  devoir  s’en  tenir  à  l’examen  des  questions  rentrant 
dans  les  termes  de  la  Déclaration  de  Bruxelles.  Mais,  sur  sa  proposition,  la 
Conférence  a  émis  et  inséré  dans  son  Acte  final  le  voeu  “que  la  question 
des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  soit  inscrite  au  programme  d’une  pro¬ 
chaine  Conférence.” 

Ce  voeu  a  été  accompli  et  nous  avons  à  vous  rendre  compte  du  mandat, 
que  vous  nous  avez  confié,  d’examiner  la  question  léguée  ainsi  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix. 

La  matière  à  traiter  se  divise  d’emblée  et  tout  naturellement  en  deux 
parties.  Tout  d’abord,  il  s’agit  de  déterminer  la  situation  créée  par  la  guerre 
aux  Etats  neutres  comme  tels,  leurs  droits  et  leurs  devoirs  vis-à-vis  des 
Puissances  en  conflit.  En  second  lieu,  l’on  doit  songer  aux  particuliers  ressortissants 
d’Etats  neutres  et  rechercher  à  quel  régime  il  convient  de  les  soumettre  dans 
leurs  rapports  avec  les  belligérants.  Chacune  de  ces  deux  questions  fera  l’objet 
d’un  rapport  distinct. 

Quant  aux  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres,  la  Commission  a  été  saisie 
d’un  projet  émanant  de  la  Délégation  française  ( Annexe  24),  sur  lequel  sont 
venus  se  greffer  divers  amendements  présentés  par  d’autres  Délégations 
( Annexes  25 — 31)  et  quelques  points  renvoyés  à  notre  examen  par  d’autres 
Commissions  ou  Sous-Commissions  ( Annexe  32).  Nous  aurons  à  les  mentionner 
successivement  au  cours  du  présent  rapport. 

Pas  plus  que  les  auteurs  du  Règlement  de  1899,  nous  n’avons  pu  songer  à 
vouloir  résoudre  en  de  nombreux  articles  toutes  les  controverses  dont  s’occupe  la 


(1)  Ce  rapport  a  été  présenté  à  la  Deuxième  Commission  par  un  Comité  d’Examen  composé 
de  S.  Exc.  M.  Asser.  Président-,  le  Major-Général  de  Gündell ;  le  Général  de  Brigade  Davis;  le 
Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen  ;  S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  ;  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvei,  ; 
S.  Exc.  M.  Lou  Tseng-Tsiang  ;  S.  Exc.  M.  de  Bustamante  ;  S.  Exc.  M.  Brun  ;  M.  Louis  Renault  ; 
S.  Exc.  Lord  Reay;  le  Général  de  Division  Sir  Edmond  R.  Elles;  S.  Exc,  M.  Keiroku  Tsudzuki; 
S.  Exc.  M.  Eyschen  ;  S.  Exc,  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  ;  S.  Exc.  Samad 
Khan  Momtas-es-Saltaneh ;  S.  Exc.  M.  Beldiman;  S.  Exc.  M.  Carlin;  le  Colonel  Borel.  Rapporteur 

(2)  Voir  aussi  le  rapport  a  la  Conférence  (Vol.  I.  page  136). 
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doctrine  et  nous  nous  sommes  bornés  à  régler  quelques  questions,  dont  l’expérience 
a  montré  l’importance  pratique,  en  même  temps  qu’elle  a  permis  de  constater 


généralement 


admises 


la  possibilité  de  les  résoudre  dans  le  sens  des  idées 
aujourd’hui. 

“Sans  doute  —  a  dit  le  Général  Amourel,  au  nom  delà  Délégation  française, 
dont  Je  projet  s’inspire  de  cette  idée  —  on  reprochera  à  ce  projet  de  ne  pas  tout 
prévoir.  Il  est  possible,  en  effet,  que  les  Puissances  soient  obligées  d’y  ajouter 
quelques  dispositions  déterminant  toutes  les  conditions  dans  lesquelles,  le  cas 
échéant,  elles  entendent  exercer  leur  neutralité.  Mais,  si  le  projet  pouvait  recevoir 
un  assentiment  unanime,  elles  auraient  un  point  de  départ,  une  base  fixe,  la 
même  pour  toutes,  bien  connue  à  l’avance,  et  qui  présenterait  la  grande  supé¬ 
riorité  d’avoir  pris  sa  source  dans  une  discussion  calme  et  libre.” 

D’entrée  de  cause,  pour  ainsi  dire,  s’est  posée  à  la  Commission  une 
question  qui  n’est  pas  sans  importance.  Faut-il  concevoir  les  dispositions 
nouvelles  comme  s’adressant  exclusivement  aux  Etats  neutres  et  leur  traçant 
leur  ligne  de  conduite,  ou  bien  convient-il  de  leur  donner,  autant  que  possible, 
la  portée  plus  étendue  de  dispositions  générales  applicables  à  toutes  les  parties  ? 

Ce  dernier  point  de  vue  a  été  justifié  comme  suit  par  la  Délégation  belge, 


dont  il  a  inspiré  les  propositions 
“Plusieurs  des  devoirs  des 
la  tolérance,  sur  leur  territoire, 
peuvent  pas  se  livrer. 

“Il  convient,  dès  lors,  de  ne 
d’empêcher  de  pareils  actes.  Il 


C Annexe  30)  : 

neutres  ont  pour  objet  de  leur  défendre 
d’agissements  auxquels,  les  belligérants  ne 


pas  se  borner  à  dire  que  les  neutres  sont  tenus 
importe  de  déclarer  que  les  obligations  des 
neutres  à  l’égard  de  ces  faits  dérivent  d'une  interdiction  générale,  qui,  en  bonne 
logique,  concerne  d’abord  les  belligérants  avant  de  produire  des  conséquences 
pour  les  neutres.” 

La  Commission  s’étant  rangée  sans  opposition  à  l’avis  de  la  Délégation 
belge,  le  projet  commence  par  les  devoirs  des  Puissances  belligérantes,  en 
énumérant  les  actes  dont  ces  Etats  doivent  s’abstenir  et  ceux  qui  ne  doivent  pas 
non  plus  être  pratiqués  pour  leur  compte.  Il  statue  ensuite  l’obligation  corres¬ 
pondante  de  l’Etat  neutre,  en  ayant  soin  de  préciser  les  actes  et  les  faits  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  obligation  et  à  l’égard  desquels  l’Etat  neutre 
n’a,  envers  les  belligérants,  d’autre  devoir  que  celui  de  l’impartialité.  Il  tranche 
enfin  quelques  points  isolés,  dont  la  réglementation  a  paru  possible  et  désirable. 

Cela  dit,  nous  passerons  en  revue  les  articles  du  projet  ( Annexe  34),  en 
consacrant  à  chacun  d’eux  les  explications  nécessaires: 


Article  premier. 

Le  territoire  des  Etats  neutres  est  inviolable. 

Sur  la  proposition  de  la  Délégation  belge  ( Annexe  30),  la  Commission  a 
jugé  utile  de  placer  en  tête  du  projet  cette  disposition,  qui  consacre  l’effet 
premier  et  fondamental  de  la  neutralité  pendant  la  guerre. 

Article  2. 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  passer  à  travers  le  territoire  d'un  Etat 
neutre  des  troupes  ou  des  convois,  soit  de  munitions,  soit  d’ approvisionnements. 

Cet  article,  adopté  sur  la  proposition  de  la  Délégation  britannique  {Annexe  25), 
est  la  conséquence  directe  du  principe  posé  à  l’article  1er.  Il  y  aurait  violation 
du  territoire  d’un  Etat  neutre  dans  le  fait,  par  un  belligérant,  d’utiliser  ce 
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territoire  pour  le  passage,  soit  de  troupes,  soit  de  convois  de  munitions  ou 
d'approvisionnements.  L’interdiction  statuée  par  l’article  2  s’adresse  aux  belli¬ 
gérants  eux-mêmes;  elle  n’est  pas  en  contradiction  avec  l’article  7,  qui  ne 
vise  (pie  des  opérations  commerciales  entreprises  par  des  particuliers. 

Article  3. 

Il  est  également  interdit  aux  belligérants : 

a.  d'installer  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  une  station  radio-télégraphique 
ou  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication  avec  les 
forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer ; 

b.  d'utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par  eux  avant  la  guerre  sur 
le  territoire  de  l'Etat  neutre. 

Les  dispositions  de  cet  article  ont  été  proposées,  la  première  par  la 
Délégation  britannique,  la  seconde  par  la  Délégation  du  Japon.  Elles  découlent 
directement  du  principe  que  proclame  l’article  1P1\  L’inviolabilité  du  territoire 
de  l'Etat  neutre  est  incompatible  avec  l’utilisation  de  ce  territoire  par  un 
belligérant  à  l’aide  d’un  des  moyens  que  vise  l’article  3. 

Ici  non  plus,  aucune  contradiction  ne  peut  se  présenter  entre  les  disposi¬ 
tions  de  l’article  3  et  celle  que  contient  l’article  S  ci-dessous.  Le  premier  de 
ces  articles  vise  l’installation  de  stations  ou  d’appareils  par  les  parties  belligé¬ 
rantes  sur  le  territoire  de  l’Etat  neutre,  ou  l’usage  de  stations  ou  appareils 
établis  par  elles  en  temps  de  paix  sur  ce  territoire.  L’article  8,  par  contre, 
a  trait  aux  services  publics  exploités,  en  pays  neutre,  soit  par  l’Etat  neutre, 
soit  par  des  compagnies  ou  particuliers. 

Article  4. 

Des  corps  de  combattants  ne  peuvent  être  formés ,  ni  des  bureaux  d'enrôlement 
ouverts  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  au  profit  d'un  belligérant. 

Tout  en  empruntant  cet  article  au  projet  français  ( Annexe  24)  la  Com¬ 
mission  lui  a  donné  la  teneur  d’une  défense  générale.  Ce  qu’il  prohibe,  c’est 
la  formation  de  corps  de  combattants  au  profit  d’un  belligérant,  c’est  aussi 
la  création  et  l’activité  de  bureaux  d’enrôlement  que  l’on  tenterait  d’ouvrir 
dans  le  même  but  sur  le  territoire  de  l’Etat  neutre. 

La  Délégation  du  Japon  avait  demandé  que  l’on  interdît  aux  belligérants 
d’utiliser  le  territoire  d’un  Etat  neutre  pour  y  établir  des  “bases  d’approvision¬ 
nement”.  Il  a  été  répondu  qu’une  défense  de  ce  genre  risquerait  d’être  en¬ 
tièrement  illusoire  par  la  simple  raison  qu’eu  fait  les  Etats  belligérants  ne 
manqueront  jamais  de  se  servir  d’agents  et  d’autres  intermédiaires  pour  tirer  des 
territoires  neutres  les  approvisionnements  dont  ils  ont  besoin.  Or,  le  commerce 
des  habitants  des  pays  neutres  avec  les  belligérants  est  libre,  et  l’article  7  du 
projet  dit  précisément  que  l’Etat  neutre  n’est  pas  tenu  de  l’empêcher.  En 
présence  de  cette  objection,  la  Délégation  japonaise  n’a  pas  maintenu  sa 
proposition. 

Article  5. 

L'Etat  neutre  ne  doit  tolérer  sur  son  territoire  aucun  des  actes  visés  par  les 

articles  2  à  4. 

Il  n'est  tenu  de  réprimer  des  actes  contraires  à  la  neutralité  que  si  ces  actes 
ont  été  commis  sur  son  propre  territoire. 
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L’article  5  est  la  contrepartie  logique  et  nécessaire  des  articles  2  à  4. 
Il  ne  suffit  pas  de  statuer  les  défenses  dont  nous  venons  de  parler;  il  faut 
aussi  —  et  c’est  précisément  ce  que  fait  le  projet  qui  vous  est  soumis  —  déter¬ 
miner  et  préciser  le  devoir  de  l’Etat  neutre  à  l’égard  d’actes  prohibés  que 
l’on  viendrait  à  commettre  ou  tenter  de  commettre  sur  son  territoire.  Ce 
devoir  est  très  simple,  mais  il  ne  ise  présente  pas  exactement  sous  la  même 
forme  dans  tous  les  cas. 

Une  violation  de  la  neutralité  par  l’un  ou  l’autre  des  belligérants  sera 
empêchée  matériellement  par  l’Etat  neutre,  tous  droits  de  cet  Etat  réservés 
quant  aux  réclamations  auxquelles  de  pareils  actes  donneront  lieu  de  sa  part 
et  aux  réparations  qu’il  sera  fondé  à  exiger.  Les  actes  contraires  à  la  neutralité 
commis  sur  le  territoire  neutre  par  des  particuliers  tombent,  en  revanche,  sous  la 
juridiction  de  l’Etat  neutre  et  notamment  sous  l’application  des  dispositions 
pénales  qu’il  aurait  jugé  à  propos  d’édicter. 

Pourquoi  l’article  5,  alinéa  2,  parle-t-il,  en  général,  d’actes  contraires  à  la 
neutralité,  alors  que  le  projet  ne  mentionne  comme  tels  que  les  seuls  actes  nommés 
par  l’article  4?  La  raison  en  est  simple  :  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  l’on 
ne  saurait  songer  à  faire  ici  l’énumération  complète  de  tous  les  actes  qui  pourraient 
être  jugés  contraires  à  la  neutralité,  et  il  faut,  sur  ce  point,  laisser  à  l’Etat  neutre 
le  soin  de  faire  ce  qu’il  estimerait  encore  nécessaire,  soit  dans  sa  déclaration 
de  neutralité,  soit  autrement.  En  revanche,  il  n’était  pas  inutile  de  trancher, 
par  un  texte  précis,  une  controverse  qui  s’est  élevée  au  sujet  de  ce  que  nous 
pourrions  appeler  l’étendue  territoriale  des  devoirs  et  compétences  de  l’Etat 
neutre  en  matière  d’actes  contraires  à  la  neutralité.  L’Etat  neutre  est-il  tenu 
de  sévir  contre  ses  ressortissants  pour  des  actes  commis  par  eux  hors  de  son 
territoire?  Le  projet  résout  la  question  par  la  négative  et  pose  le  principe 
que,  même  à  l’égard  de  ses  ressortissants,  le  devoir  de  l’Etat  neutre  est,  pour 
ainsi  dire,  encadré  par  ses  frontières.  Il  n’est  tenu  de  réprimer  que  les  actes 
commis  sur  son  territoire,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  distinguer,  dans  ces  limites,  si 
l’acte  contraire  à  la  neutralité  a  été  commis  par  un  national  ou  par  un  étranger. 

A  ce  propos,  la  Délégation  japonaise  a  soulevé  la  question  de  savoir  s’il 
ne  conviendrait  pas  d’étendre  l’obligation  de  l’Etat  neutre  aux  territoires  sur 
lesquels  il  a  juridiction. 

Sans  méconnaître  ce  qu’il  y  a  de  juste,  en  principe,  dans  l'idée  ainsi 
émise,  la  Commission  a  dû  constater  qu’à  vouloir  en  faire  l’objet  d’une  dis¬ 
position  conventionnelle  on  se  heurterait  à  des  difficultés  de  rédaction  et 
d’application  qu’il  paraît  préférable  d’éviter.  En  réalité,  dans  l’hypothèse  que 
l’on  a  en  vue,  il  ne  peut  s’agir  que  de  situations  exceptionnelles,  sinon  anor¬ 
males,  et  dans  lesquelles  la  réalité  matérielle  des  faits  fournira  le  seul  critère 
permettant  de  déterminer  et  l’Etat  neutre  virtuellement  responsable  et  l’étendue 
de  ses  devoirs. 


Article  6. 

La  responsabilité  d'un  Etat  neutre  nest  pas  engagée  par  le  fait  que  des  indi¬ 
vidus  passent  isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au  service  de  Vun  des  belligérants. 

Ici  s’est  soulevée  une  divergence  de  vues  au  sein  de  la  Commission. 

Le  projet  allemand  ( Annexe  29)  concernant  les  neutres  sur  le  territoire  des 
belligérants  posait  le  double  principe: 

1.  que  des  neutres  ne  devaient  plus  désormais  servir,  même  volontaire¬ 
ment,  dans  les  forces  belligérantes. 
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2.  que  les  Etats  neutres  devaient  interdire  à  leurs  ressortissants  de 
s’engager  dans  les  rangs  d’un  belligérant. 

Ce  dernier  postulat  —  s'il  avait  prévalu  —  aurait  été  inconciliable  avec 
la  disposition  de  l’article  G,  qui  ne  se  sépare  du  projet  français  (. Annexe  24) 
que  par  une  rédaction  quelque  peu  différente. 

Mais,  en  présence  de  l’opposition  qu’elle  a  rencontrée,  la  Délégation  alle¬ 
mande  a  abandonné  son  projet,  pour  ce  qui  concerne  les  services  de  guerre 
librement  offerts  ou  consentis  par  des  ressortissants  d’Etats  neutres. 

L’article  2  du  projet  de  la  Délégation  française  était  .conçu  en  ces  termes  : 

“Un  Etat  neutre  ne  peut  tolérer  sur  son  territoire  la  formation  de  corps 
combattants  ou  l’ouverture  de  bureaux  d’enrôlement  au  profit  d’un  belligérant. 
Mais  sa  responsabilité  n'est  pas  engagée  par  le  fait  que  certains  de  ses  sujets  passent 
la  frontière  pour  aller  se  mettre  au  service  de  l'un  ou  de  Vautre  des  belligérants." 

L’on  remarquera  tout  d’abord  que  la  Commission  a  séparé  les  deux  phrases 
de  cet  article  {Annexe  34),  pour  en  faire  l’objet  de  deux  articles  distincts,  dont 
l’un  (art.  4)  statue  une  interdiction  que  l’Etat  neutre  est  tenu  de  faire  respecter 
(art.  5,  al.  2),  tandis  que  l’autre  (art.  G)  mentionne  un  fait  à  l’égard  duquel 
l’Etat  neutre  peut  demeurer  indifférent.  Mais  le  rapport  d’antithèse  que  la 
rédaction  du  projet  français  marquait  très  nettement  entre  les  deux  phrases 
réunies  en  son  article  2  n’en  subsiste  pas  moins  et  mérite  d’être  relevé  ici.  Pour 
saisir  le  sens  exact  et  la  portée  de  l’article  G,  il  est  bon  de  le  rapprocher  du  texte 
de  l’article  4.  Il  va  sans  dire  que  l’Etat  neutre  devra  empêcher  que  la  frontière 
ne  soit  franchie  par  des  corps  ou  bandes  dont  l’organisation  préalable  sur  son 
territoire  aurait  échappé  à  sa  vigilance.  En  revanche,  l’on  considérera  comme 
agissant  isolément  les  individus  entre  lesquels  n’existe  pas  le  lien  d’une  orga¬ 
nisation  connue  ou  extérieurement  reconnaissable,  alors  même  que  ces 
individus  se  trouveraient  plusieurs  à  passer  simultanément  la  frontière. 

Peu  importe,  au  surplus,  que  ces  individus  agissant  isolément  soient  ou 
non  ressortissants  de  l’Etat  neutre.  L’article  G  fait  abstraction  de  leur  nationalité  ; 
il  s’applique  donc  aussi  aux  ressortissants  des  Etats  belligérants  qui  rentrent 
dans  leur  patrie  pour  y  accomplir  leur  devoir  militaire. 


Article  7. 

Un  Etat  neutre  n'est  pas  tenu  d'empêcher  V  exportation  ou  le  transit,  pour  le 
compte  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants,  d'armes,  de  munitions,  et,  en  général, 
de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 

Le  principe  que  pose  cet  article  est  justifié  en  lui-même,  indépendamment 
des  raisons  d’ordre  pratique  qui  militent  en  sa  faveur.  En  principe,  les  Etats 
neutres  et  leurs  populations  n’ont  pas  à  souffrir  des  conséquences  d’une  guerre 
qui  leur  est  étrangère.  Dès  lors,  on  doit  réduire  au  strict  nécessaire  les  charges 
qu’elle  leur  impose,  les  restrictions  qu’elle  apporte  à  leur  liberté  d’action.  Il  n’y 
a  pas  de  raison  pour  prohiber  ou  entraver  le  commerce  des  habitants  de  l’Etat 
neutre,  même  à  l’égard  des  articles  que  mentionne  le  texte  précité.  Toute 
obligation  qu’en  cette  matière  l’on  prétendrait  mettre  à  la  charge  de  l’Etat 
neutre  ferait  surgir,  dans  la  pratique,  les  plus  grosses  difficultés  et  créerait 
des  entraves  inadmissibles  au  commerce,  en  général. 

L’article  3  (Annexe  24)  du  projet  français,  auquel  correspond  l’article  7 
dont  nous  parlons  ici,  ne  mentionnait  que  l’exportation,  par  les  sujets  de 
l’Etat  neutre,  des  armes,  munitions,  etc.  C’est  sur  la  proposition  de  la  Délé¬ 
gation  belge  (Annexe  30)  et  d’accord  avec  la  Délégation  française  que  la 
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Commission  a  voté  un  texte  plus  général,  qui  embrasse  le  transit,  aussi  bien 
que  l’exportation,  et  qui  fait  abstraction  de  la  nationalité  des  commerçants 
intéressés,  laquelle  est  effectivement  tout  à  fait  hors  de  cause. 

Inutile  de  dire  que  la  disposition  proposée,  ne  s’adresse  qu’à  l’Etat  neutre 
et  n’entend  nullement  déclarer  licite  en  lui-même,  vis  à  vis  des  belligérants, 
le  commerce  des  articles  auxquels  elle  a  trait.  Ce  commerce  sera  pratiqué  par 
les  intéressés  à  leurs  risques  et  périls  et  il  appartiendra  aux  belligérants  de 
prendre,  à  cet  égard,  toutes  les  mesures  qu’ils  jugeront  nécessaires,  dans  les 
limites  tracées,  soit  par  des  stipulations  internationales,  soit  par  les  principes 
reconnus  du  droit  gens. 


Article  8. 


Un  Etat  neutre  n'est  pas  tenu  d'interdire  ou  de  restreindre  V usage,  pour  les 
belligérants ,  des  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques ,  ainsi  que  des  appareils  de 
télégraphie  sans  fil,  qui  sont ,  soit  sa  propriété,  soit  celle  de  compagnies  ou  de  particuliers. 

Mention  de  cet  article  a  déjà  été  faite  dans  le  commentaire  consacré 
à  l’article  3.  Il  s’agit  ici  des  câbles  ou  appareils  appartenant,  soit  à  l'Etat  neutre, 
soit  à  des  compagnies  ou  des  particuliers,  et  dont  l’exploitation,  pour  la  trans¬ 
mission  des  nouvelles,  présente  le  caractère  d’un  véritable  service  public.  Il 
n’y  a  pas  de  raison  d’obliger  l’Etat  neutre  à  restreindre  ou  interdire  l’usage, 
pour  les  belligérants,  de  ces  moyens  de  communication.  En  fût-il  autrement, 
l’on  se  heurterait  à  des  objections  d’ordre  pratique  tirées  des  difficultés  maté¬ 
rielles  du  contrôle  à  exercer,  sans  parler  du  secret  de  la  correspondance 
télégraphique  et  de  la  rapidité  nécessaire  à  ce  service. 

Par  l’organe  de  S.  Exe.  Lord  Reay,  la  Délégation  britannique  a  demandé 
qu’il  fût  bien  spécifié  que  “la  liberté  d’un  Etat  neutre  de  transmettre  des 
dépêches,  au  moyen  de  ses  fils  télégraphiques  sur  terre,  de  ses  câbles  sous- 
marins  ou  de  ses  appareils  radio-télégraphiques,  n’implique  pas  la  faculté 
d’en  user  ou  d’en  permettre  l’usage  pour  prêter  une  assistance  manifeste  à 
l’un  des  belligérants”. 

L’idée  ainsi  formulée  était  trop  juste  pour  ne  pas  rencontrer  l’assentiment 
unanime  de  la  Commission. 


Article  9. 


Toutes  mesures  restrictives  ou  prohibitives  prises  par  V Etat  neutre  à  l'égard 
des  matières  visées  par  les  articles  7  et  8  devront  être  uniformément  appliquées  par 
lui  aux  belligérants. 

L'Etat  neutre  veillera  au  respect  de  la  même  obligation  par  les  compagnies 
ou  particuliers  propriétaires  de  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ou  d'appareils 
de  télégraphie  sans  fil. 


Tout  en  déclarant  qu’un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’interdire  ou  de 
restreindre,  soit  les  opérations  commerciales  que  vise  l’article  7,  soit  l’usage 
des  câbles  ou  appareils  que  mentionne  l’article  8,  le  projet  ne  saurait  diminuer 
en  rien,  cela  va  sans  dire,  le  droit  de  cet  Etat  neutre  de  prendre  de  son  chef, 
en  ces  matières,  telles  mesures  restrictives  ou  prohibitives  qu’il  pourrait  juger 
utiles  ou  nécessaires.  Sa  liberté,  à  cet  égard,  demeure  entière,  sous  une 
seule  réserve,  c’est  que  les  mesures  ainsi  prises  soient  appliquées  par  lui 
uniformément  aux  belligérants.  L’article  additionnel  proposé  par  la  Délégation 
allemande  ( Annexe  29)  et  auquel  correspondent  les  articles  8  et  9  du  projet 
contenait  déjà  cette  réserve,  mais  ne  la  formulait  qu’à  l’égard  des  restrictions 
ou  prohibitions  relatives  à  l’usage  des  câbles  ou  appareils  qui  servent  à  la 
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transmission  de  dépêches.  Or,  des  mesures  semblables  pourraient  être  prises 
également  par  un  Etat  neutre  à  l’égard  du  commerce  dont  parle  l’article  7. 
et  elles  aussi  devraient,  en  pareil  cas,  être  appliquées  uniformément  aux  Parties 
belligérantes.  Dès  lors,  la  Commission  a  jugé  utile  de  donner  à  cette  règle 
d’impartialité  la  teneur  générale  que  l’on  trouve  à  l’article  9. 

La  proposition  allemande  dont  il  vient  d’être  parlé,  avait  été  justifiée  en 
ces  termes  par  S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein,  Premier  Délégué 
d’Allemagne: 

“Une  seule  réserve  doit  être  apportée  au  principe  de  la  liberté  des  Neutres 
de  régler  l’emploi  de  leurs  télégraphes  par  les  belligérants.  Le  devoir  d’impartia¬ 
lité  inhérent  à  la  notion  de  la  neutralité,  leur  commande  impérieusement 
d’éviter  toute  inégalité  à  l’égard  des  deux  belligérants.  Les  restrictions  que 
l’Etat  neutre  jugerait  utile  d’imposer  à  la  liberté  des  communications  télégra¬ 
phiques  de  l’une  des  Parties  devraient  donc  être  appliquées  de  même  à  la 
correspondance  de  l’autre  belligérant. 

“Il  est  bien  entendu  que  les  règles  que  nous  proposons,  devraient  se 
rapporter  également  aux  Etats  oii  l’exploitation  des  télégraphes  forme  une 
branche  de  l’administration  publique  et  à  ceux  où  elle  est  abandonnée  à  des 
compagnies  ou  à  des  personnes  privées.  Dans  les  premiers,  le  Gouvernement 
aurait  à  observer  lui-même  les  devoirs  qui  en  découlent;  dans  les  autres,* 
l’Etat  serait  responsable  des  actes  des  concessionnaires  et  devrait  prévenir 
toute  violation  de  la  neutralité  de  leur  part.” 

Par  l’organe  de  S.  Exc.  Lord  Reay,  la  Délégation  britannique,  tout  en 
admettant  le  premier  alinéa  de  l’article  9,  a  fait  une  réserve  expresse  à  l'égard 
du  deuxième  alinéa,  qui  a  été  combattu  par  elle.  La  majorité  de  la  Commission 
s’est  ralliée  à  l’avis  émis  par  la  Délégation  d’Allemagne.  Il  lui  a  paru  que, 
dans  un  service  comme  celui  de  la  transmission  de  dépêches  par  voie  des 
télégraphes  ordinaires,  du  téléphone  ou  de  la  télégraphie  sans  fil,  l’Etat  neutre 
doit  non  seulement  pratiquer  lui-même  l’impartialité  vis-à-vis  des  belligérants, 
mais  aussi  faire  en  sorte  que  son  exemple  soit  suivi  par  les  compagnies  ou  les 
particuliers  propriétaires  de  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ou  d’appa¬ 
reils  de  télégraphie  sans  fil. 

Article  10. 

L'Etat  neutre  qui  reçoit  des  prisonniers  de  guerre  évadés  les  laissera  en  liberté. 
S'il  tolère  leur  séjour  sur  son  territoire ,  il  peut  leur  assigner  une  résidence. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  prisonniers  de  guerre  amenés  par  des 
troupes  se  réfugiant  sur  le  territoire  de  l'Etat  neutre. 

Le  projet  français  {Annexe  24),  auquel  est  emprunté  le  premier  alinéa  de 
cet  article,  se  bornait  à  dire  que: 

“Les  prisonniers  qui,  s’étant  échappés  du  territoire  du  belligérant  qui  les 
retenait,  arrivent  dans  un  pays  neutre,  doivent  y  être  laissés  libres.” 

Tout  en  admettant  le  principe  ainsi  posé,  la  Commission  a  complété  ce 
texte  sur  les  points  que  voici  : 

1.  Par  l’expression  “prisonniers  de  guerre”,  elle  a  entendu  exclure  du 
bénéfice  de  l’article  10  les  individus  recherchés  pour  un  délit  de  droit  commun 
et  tombant  sous  l’application  des  dispositions  d’un  traité  d’extradition. 

2.  En  second  lieu,  la  Commission,  adoptant  un  amendement  proposé  par 
la  Délégation  britannique  {Annexe  25),  a  élargi  le  texte  du  premier  alinéa  de 
l’article  10,  afin  qu’il  comprenne  non  seulement  les  prisonniers  échappés  du 
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territoire  du  belligérant  qui  les  retenait,  mais  aussi  ceux  qui  se  sont  échappés 
du  territoire  ennemi  occupé  par  ce  dernier.  La  rédaction  simplifiée,  que  la 
Commission  a  prise  dans  l’amendement  belge  {Annexe  30),  embrasse  sans 
distinction  ces  deux  catégories. 


3.  Au  sein  de  la  Commission,  la  Délégation  de  Suisse  avait  exprimé  la 
crainte  que  les  termes  absolus  de  la  proposition  française  n’eussent  tout  au 
moins  l’apparence  de  créer,  en  faveur  des  fugitifs,  le  droit  formel  de  se  rendre 
sur  le  territoire  de  l’Etat  neutre  et  d’y  demeurer  en  liberté.  Elle  a  demandé 
( Annexe  26)  que  l’on  réservât  le  droit  de  l’Etat  neutre,  soit  de  ne  pas  les 
recevoir,  soit  de  ne  pas  tolérer  leur  séjour,  dès  qu’il  jugerait  à  propos  de  ne  plus 
le  faire.  Elle  s’était  empressée  d’ajouter  que,  dans  son  idée,  l’Etat  neutre  ne 
manquerait  pas,  le  plus  souvent,  d’accueillir  les  prisonniers  de  guerre  se  réfugiant 
sur  son  territoire,  et  que  la  réserve  formulée  par  elle  ne  visait  que  les  cas 
exceptionnels  où  l’Etat  neutre  serait  amené  par  les  circonstances  à  faire  pré¬ 
valoir  sur  les  sentiments  d’humanité  des  considérations  légitimes  de  police 
ou  de  tout  autre  ordre. 

La  Commission  a  considéré  comme  allant  de  soi  cette  réserve,  qu’exprime 
très  nettement  la  seconde  phrase  de  l’alinéa  1er  dont  nous  parlons  ici. 

4.  Cette  deuxième  phrase  a  été  insérée  dans  l’article  10  à  la  demande  de 
la  Délégation  belge  ( Annexe  30 ),  dont  la  proposition  a  été,  toutefois,  modifiée 
sur  un  point. 


L’amendement  belge  était  conçu  comme  suit: 

“L’Etat  neutre  qui  reçoit  des  prisonniers  évadés  ou  amenés  par  des  troupes 
se  réfugiant  sur  son  territoire  'peut  les  laisser  en  liberté  ou  leur  assigner  une 
résidence 


Au  sein  de  la  Commission,  la  Délégation  française,  par  l’organe  de  M.  Louis 
Renault,  a  fait  observer  qu’assigner  une  résidence  à  un  fugitif,  c’était,  en 
réalité,  le  soumettre  à  un  internement,  que  rien  ne  justifie.  Elle  a  ajouté  que 
la  liberté  ainsi  réservée  à  l’Etat  neutre  pourrait  être  dangereuse,  au  point 
de  vue  de  son  devoir  de  stricte  impartialité  envers  les  belligérants,  et  l’exposer 
à  des  récriminations,  qu’il  valait  mieux  lui  épargner. 

En  réponse  à  ces  objections,  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  a  insisté  sur 
le  fait  qu’il  ne  s’agissait  nullement  de  revendiquer  en  faveur  de  l’Etat  neutre 
une  latitude  arbitraire  comme  celle  que  l’on  venait  de  critiquer  avec  raison, 
et  que  la  proposition  belge  n’entendait  lui  réserver  que  le  droit  de  prendre, 
à  titre  exceptionnel,  une  mesure  que  pourraient  commander  et  justifier  certaines 
circonstances  spéciales,  telle  que,  par  exemple,  le  nombre  considérable  des 
fugitifs.  Au  surplus,  le  droit  de  l’Etat  neutre  de  ne  pas  accueillir  ou  tolérer 
ces  individus  sur  son  territoire  n’implique-t-il  pas,  à  lui  seul  déjà,  celui  de 
subordonner  à  une  condition  telle  que  l’assignation  d’une  résidence  l’hospitalité 
qu’il  consent  à  leur  accorder  et  à  laquelle,  du  reste,  les  fugitifs  demeurent 
toujours  libres  de  renoncer? 

Pour  tenir  compte  de  ces  diverses  observations,  la  Commission  a  remplacé 
l’alternative  que  prévoyait  la  proposition  belge,  au  choix  de  l’Etat  neutre,  par 
une  simple  réserve,  dont  la  rédaction  indique  que  l’assignation  d’une  résidence 
demeurera  une  mesure  d’exception. 


5.  L’alinéa  2  de  l’article  10  tranche  une  question  que  la  Conférence  de 
Bruxelles  avait  discutée  sans  la  résoudre  et  que  le  Règlement  de  1899  laissait 
également  sans  réponse.  Les  prisonniers  de  guerre  amenés  sur  le  territoire  d’un 
Etat  neutre  par  des  troupes  belligérantes,  qui  s’y  réfugient,  redeviennent-ils 
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libres  ou  doivent-ils  être  internés  comme  elles  ?  Sur  la  proposition  de  la 
Délégation  des  Pays-Bas  (Annexe  27),  la  Commission  s’est  prononcée  pour  la 
première  solution.  Le  seul  obstacle  à  la  liberté  des  prisonniers,  dont  il  s'agit  ici, 
réside  dans  la  puissance  de  fait  qu’exerçait  sur  eux  la  force  belligérante  qui 
les  avait  capturés,  et  cette  puissance  de  fait  disparaît  au  moment  où  le 
capteur  lui-même  se  réfugie  sur  le  territoire  d’un  Etat  neutre. 

Du  reste,  la  troupe  qui  se  résout  à  pareille  extrémité,  le  fait  pour  échapper 
à  l’ennemi  qui  la  presse  et  à  une  capitulation  dont  l’effet  serait,  à  fortiori,  de 
rendre  la  liberté  aux  prisonniers  qu’elle  avait  en  son  pouvoir. 

La  Délégation  de  Russie  avait  tout  d’abord  fait  une  réserve  à  l’égard  de 
l’article  10,  alinéa  2,  combattu  par  elle.  Sans  reconnaître,  en  théorie,  le  hien- 
fondé  du  principe  admis  par  la  Commission,  elle  a  néanmoins  déclaré  dans 
la  suite  que,  par  gain  de  paix,  elle  retirait  cette  réserve  et  adhérait  au  projet 
dans  son  ensemble. 

La  solution  consacrée  par  l’article  10,  deuxième  alinéa,  est-elle  en  contra¬ 
diction  avec  les  prescriptions,  soit  de  l’article  59  du  Règlement  de  1899,  soit  de 
l’article  15  de  la  Convention  adoptée  par  la  Conférence,  le  20  juillet  1907, 
et  qui  adapte  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la  nouvelle  Convention 
de  Genève  du  6  juillet  1906?  La  question  s’est  posée  au  sein  de  la  Commis¬ 
sion.  Elle  doit,  sans  contredit,  être  résolue  négativement. 

Ce  que  vise  l’article  59  du  Règlement  de  1899,  c’est  l’évacuation,  sur 
territoire  neutre,  de  blessés  ou  malades  appartenant  aux  forces  belligérantes. 
Les  établissements  sanitaires  des  belligérants  recourront  à  cette  mesure  pour 
se  débarrasser  des  malades  et  blessés  qui  les  encombrent  et  recouvrer  ainsi 
la  mobilité  qu’exige  l’accomplissement  de  leur  tâche.  Le  procédé  a  été  admis 
pour  des  raisons  d’humanité,  mais  il  ne  doit  pas  tourner  au  profit  ultérieur 
du  belligérant  auquel  appartiennent  les  blessés  ou  malades  évacués  sur  territoire 
neutre  et  c’est  pourquoi  l’Etat  neutre  a  été  astreint  par  l’article  59  à  les  garder, 
de  quelque  côté  qu’ils  viennent,  et  à  les  empêcher  ainsi  de  regagner  leur  armée. 

La  même  situation  se  présente  dans  l’hypothèse  prévue  par  l’article  15 
de  la  Convention  adoptée  le  20  juillet  1907.  Un  navire  chargé  de  malades, 
blessés  ou  naufragés  doit  pouvoir  s’en  débarrasser  le  plus  tôt  possible,  afin 
d’être  rendu  à  sa  tâche  militaire.  Il  sera  donc  amené  souvent  à  les  évacuer 
sur  le  port  neutre  le  plus  rapproché.  Un  intérêt  humanitaire  supérieur  exige 
que  ce  procédé  soit  autorisé  et,  en  règle  générale,  l’Etat  neutre  ne  se  sous¬ 
traira  pas  au  devoir  d’accueillir  les  malheureux  qui  lui  sont  ainsi  confiés.  Mais, 
s'il  les  reçoit,  il  devra,  sauf  arrangement  contraire  avec  les  Etats  belligérants, 
les  garder  de  manière  qu’ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux 
opérations  de  la  guerre. 

Il  y  a  donc  une  différence  évidente  et  sensible  entre  les  deux  exemples 
qui  viennent  d’être  exposés  et  la  situation  —  prévue  à  l’article  10,  alinéa  2, 
du  projet  —  d’une  armée  contrainte  de  chercher  refuge  sur  territoire  neutre 
pour  se  soustraire  à  la  poursuite  de  l’adversaire.  L’hypothèse  analogue  à 
cette  situation  serait  celle  d’un  navire  se  retirant  dans  un  port  neutre  pour 
échapper  à  l’ennemi  et  débarquant,  au  moment  de  désarmer  ou  même  avant 
de  désarmer,  les  prisonniers  de  guerre  qu’il  pourrait  avoir  à  bord.  Dans  ce 
cas  également,  le  principe  que  consacre  l’article  10,  alinéa  2,  est  applicable: 

les  prisonniers  débarqués  dans  un  port  neutre,  en  dehors  du  cas  prévu  par 

l’article  15  de  la  Convention  votée  le  20  juillet  1907,  deviennent  libres  au 

moment  où  ils  touchent  le  sol  de  l’Etat  neutre. 

Qu’advient-il  du  matériel  de  guerre  capturé  par  une  troupe  et  amené  avec  elle 
sur  le  territoire  de  l’Etat  neutre?  La  question  a  été  soulevée  par  la  Délégation 
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des  Pays-Bas  (Annexe  27),  qui  avait  proposé  de  décider  que:  “le  matériel  de 
guerre  qu’une  force  armée  a  pris  sur  l’ennemi  et  qu’elle  amène  en  se  réfugiant 
sur  un  territoire  neutre  sera  rendu  par  le  Gouvernement  de  ce  territoire 
à  l’Etat  dont  il  est  pris,  après  que  la  paix  sera  conclue”.  Mais  la  Délégation 
néerlandaise  n’a  pas  insisté,  en  présence  des  objections  qui  ont  accueilli  sa  pro¬ 
position.  D’une  part,  l’on  ne  saurait  assimiler  le  sort  du  matériel  de  guerre  pris 
sur  l’ennemi  à  celui  des  prisonniers  de  guerre.  La  prise  du  matériel  de  guerre  crée 
en  faveur  du  capteur  un  droit  de  propriété  immédiat,  qui  place  ce  matériel  sur 
le  même  pied  que  le  propre  matériel  du  capteur.  D’autre  part,  si  même  le 
droit  de  propriété  du  capteur  devenait  incertain,  par  le  fait  que  ce  dernier 
se  réfugie  sur  territoire  neutre,  il  n’y  aurait  aucun  motif  de  faire  l’Etat  neutre 
juge  de  la  question  et  de  lui  imposer  la  tâche  ingrate  de  rechercher,  dans  le 
matériel  de  guerre  amené  sur  son  territoire  par  une  force  belligérante,  ce  qui  a 
été  pris  par  elle  sur  l’ennemi,  et  ce  qui  lui  appartient  en  vertu  d’un  autre  titre. 

Article  11. 

Ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  cVhostilité  le  fait ,  par  un  Etat  neutre , 
de  repousser ,  même  par  la  force,  les  atteintes  à  sa  neutralité. 

Cet  article  reproduit,  avec  une  modification  de  rédaction,  un  amendement 
proposé  par  la  Délégation  des  Pays-Bas  (Annexe  28)  et  justifié  en  ces  termes 
par  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  : 

“Il  est  déjà  assez  malheureux,  pour  un  Etat  neutre,  de  se  trouver  dans 
l’obligation  de  recourir  aux  armes  pour  faire  respecter  ses  droits  et  surtout 
pour  remplir  ses  devoirs,  sans  que  leur  accomplissement  lui  soit  imputé  comme 
un  acte  d’hostilité.  Un  Etat  neutre  ne  se  résoudra  jamais  à  cette  nécessité 
sans  qu’il  s’y  trouve  absolument  forcé  par  les  belligérants.  On  ne  peut  donc 
pas  lui  imputer  un  acte  hostile  dont  la  responsabilité  ne  lui  incombe  pas.” 

Au  sein  de  la  Commission,  l’observation  a  été  faite  que  la  proposition 
néerlandaise  paraissait  superflue.  “Il  est  clair,  a  dit  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel, 
“que,  si  un  Etat  neutre  a  des  droits  et  des  devoirs  à  remplir,  il  doit  avoir 
“les  moyens  de  s’en  acquitter.  Si  donc  il  emploie  ces  moyens,  nul  ne  peut  lui 
“en  faire  un  grief.” 

D’autre  part,  le  Colonel  Borel  a  revendiqué  en  faveur  de  l’Etat  dont 
la  neutralité  est  violée  le  droit  de  considérer  cette  violation  comme  équivalant 
à  un  casus  belli  et  d’en  tirer  telles  conséquences  qu’il  jugera  convenables. 

Sans  méconnaître  la  justesse  de  ces  observations,  la  Commission  a  constaté 
(pie  la  proposition  néerlandaise  avait  sa  raison  d’être  dans  le  cas  où  l’Etat 
neutre  préférerait  se  borner  à  repousser  l’atteinte  à  sa  neutralité  et  à 
faire  valoir,  au  surplus,  ses  griefs  par  la  voie  diplomatique.  En  pareil  cas,  il 
n’est  pas  inutile  de  dire  expressément  —  ce  que  fait  l’article  11  —  que 
l’emploi  de  la  force  par  l’Etat  neutre,  dans  le  seul  but  de  repousser  l’atteinte 
portée  à  sa  neutralité,  ne  peut  pas  être  invoqué  comme  un  casus  belli  par  l’Etat 
<pii  l’a  mis  dans  la  nécessité  de  recourir  à  cette  extrémité. 

C’est  ici  le  lieu  de  mentionner  la  proposition  de  la  Délégation  danoise 
(Annexe  21),  renvoyée  à  notre  examen  par  la  Troisième  Commission  et  conçue 
en  ces  termes: 


U  « 


‘Si  un  Etat  neutre  mobilise  ses  forces  militaires  même  avant  de  recevoir  d’un 
belligérant  un  avis  du  commencement  cl’une  guerre ,  afin  de  préparer  en  temps  utile 
la  défense  de  sa  neutralité,  ce  fait  ne  sera  pas  considéré  comme  un  acte  peu  amical 
envers  l’une  ou  Vautre  des  Parties  en 
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Cette  proposition  répond  à  la  préoccupation  que  voici  : 

Au  moment  où  une  guerre  est  sur  le  point  d’éclater,  un  Etat  qui  entend 
rester  neutre  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  attendre  qu'elle  soit  déclarée  et 
notifiée  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  l’effet  de  faire  respecter  sa 
neutralité  dans  le  contlit  armé  qui  va  se  produire.  En  pareil  cas,  il  lui  importe 
d’être  assuré,  par  l’effet  d'une  stipulation  internationale,  que  ces  mesures, 
décrétées  par  lui  en  vue  de  l’accomplissement  d’un  devoir  autant  que  pour 
la  sauvegarde  de  ses  droits,  ne  pourront,  en  aucune  façon,  être  considérées, 
par  l'un  ou  l’autre  des  futurs  belligérants,  comme  un  acte  peu  amical  à  son  égard. 

La  Commission  unanime  a  estimé  que  chaque  Etat  souverain  a  le  droit 
indiscutable  de  prendre  sur  son  territoire  toutes  les  mesures  qu’il  juge  utiles 
à  sa  défense  et  que  l’usage  de  ce  droit,  qui  découle  tout  simplement  de  sa 
souveraineté,  peut  moins  que  jamais  donner  lieu  à  une  critique  ou  plainte  quel¬ 
conque  lorsque,  d’après  les  circonstances,  l’Etat  en  cause  y  recourt  dans  un 
but  aussi  légitime  que  celui  d’assurer  sa  neutralité  et,  partant,  d’en  remplir 
les  devoirs.  Il  a  paru  que,  loin  de  gagner  quelque  chose  à  la  proposition 
danoise,  l’évidence  de  cette  vérité  ne  pourrait  qu’être  affaiblie  par  une 
stipulation  qui  aurait  tout  au  moins  l’apparence  d’en  restreindre  la  portée  à 
certaines  circonstances  déterminées.  De  plus,  l’on  a  fait  observer  qu’il  était 
impossible  et  qu’il  ne  serait  guère  correct,  dans  le  texte  d’un  traité  inter¬ 
national  comme  celui  que  l’on  prépare,  de  donner  à  un  Etat  indéterminé 
la  qualification  officielle  de  neutre,  à  un  moment  où,  la  guerre  n’étant  encore 
ni  notifiée,  ni  même  déclarée,  il  n’y  a  ni  belligérants,  ni  neutres,  et  où  l’attitude 
ultérieure  de  chaque  Etat  est  encore,  en  principe,  chose  incertaine  pour  les  tiers. 

Prenant  acte  de  ces  déclarations,  que,  sur  sa  demande,  la  Commission 
a  décidé  de  faire  insérer  dans  son  rapport,  S.  Exe.  M.  le  Premier  Délégué  du 
Danemark  a  admis  qu’elles  étaient  de  nature  à  donner  satisfaction  à  son 
Gouvernement,  et  il  n’a  pas  insisté  pour  que  sa  proposition  fût  mise  aux  voix, 
comme  disposition  nouvelle  à  insérer  en  termes  exprès  dans  le  projet. 

La  1ère  Sous-Commission  de  la  Deuxième  Commission  avait  renvoyé  à 
notre  examen  un  amendement  émanant  de  la  Délégation  du  Japon  ( Annexe  32) 
et  aux  termes  duquel  l’article  57  du  Règlement  de  1899  sur  les  lois  et  cou¬ 
tumes  de  la  guerre  devait  être  complété  par  les  deux  dispositions  nouvelles 
que  voici  : 


Article  57  a. 

"Les  officiers  ou  autres  personnes  appartenant  aux  forces  armées  d'un  belli¬ 
gérant,  internés  par  un  Etat  neutre,  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  ou  autorisés  à 
rentrer  dans  leur  pays  qu’avec  V assentiment  de  la  partie  adverse  et  aux  conditions 
stipulées  par  elle.” 


Article  57  b. 

uLa  parole  donnée  à  un  Etat  neutre  par  les  personnes  mentionnées  dans 
V article  57a  sera,  en  cas  de  violation,  censée  équivalente  à  celle  donnée  à  la 
partie  adverse.” 

L’article  57,  alinéa  3,  du  Règlement  laisse  à  l’Etat  neutre  le  soin  de 
décider  si  les  officiers  internés  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l’enga¬ 
gement  sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation.  Il  ne 
dit  pas  à  quelles  conditions  doit  être  subordonnée  l’autorisation  de  quitter  ce 
territoire,  et  ne  statue  pas  non  plus  de  sanction,  en  cas  de  violation  de  la 
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parole  donnée.  Enfin,  il  ne  parle  ni  des  sous-officiers,  ni  des  soldats.  La  Délé¬ 
gation  japonaise  proposait  de  combler  cette  lacune  en  décidant: 

1.  que  les  internés,  sans  distinction  de  grade,  ne  pourraient  être  mis  en 
liberté  ou  autorisés  à  rentrer  dans  leur  pays  qu’avec  l’assentiment  de  la  partie 
adverse  et  aux  conditions  fixées  par  elle; 

2.  que  la  parole  donnée,  en  pareil  cas,  à  l’Etat  neutre  équivaudrait  à 
la  parole  donnée  à  la  partie  adverse. 

Sans  méconnaître  tout  ce  qui  peut  militer  en  faveur  de  cette  proposi¬ 
tion.  la  Commission  a  préféré  s’en  tenir  au  texte  actuel  du  Règlement.  Elle 
a  considéré  l’autorisation  donnée  à  un  interné,  de  rentrer  temporairement  dans 
son  pays,  comme  chose  trop  exceptionnelle  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  la 
réglementer  en  termes  exprès.  Elle  n’a  fait,  du  reste,  aucune  difficulté  de 
reconnaître  que  la  proposition  japonaise  est  conforme  à  des  précédents  récents, 
et  contient  une  indication  utile  à  l’adresse  de  l’Etat  neutre  désireux  de  mettre 
sa  responsabilité  entièrement  à  couvert.  Au  nom  de  la  Délégation  du  Japon, 
S.  Exe.  M.  Keikoku  Tsudzuki  s’est  déclaré  satisfait  de  cette  constatation,  qu’à 
sa  demande  la  Commission  a  décidé  d’insérer  dans  le  présent  rapport. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  mentionner  le  fait  qu’au  cours  de  la  discussion 
sur  le  projet  français  concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  la 
Délégation  de  Chine  a  déclaré  qu’elle  acceptait  les  propositions  qui  sont  devenues 
les  articles  4,  *  5,  alinéa  2;  7  et  10,  alinéa  1er  du  projet  de  la  Commission, 
mais  qu’elle  réservait  son  vote  à  l’égard  des  autres. 

Un  dernier  mot  au  sujet  de  la  forme  que  devrait  revêtir  le  projet  soumis 
à  la  Conférence.  Sans  vouloir  préjuger  la  question,  qui  est  de  la  compétence 
du  grand  Comité  de  Rédaction,  la  Deuxième  Commission  croit  cependant  pouvoir 
et  devoir  signaler  le  fait  que  le  projet  ne  saurait  être  assimilé  aux  dispositions 
réunies  en  1899  dans  le  Règlement  sur  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre.  Les  principes  qu’il  pose  ne  sont  nullement,  comme  ces  dispositions, 
des  prescriptions  s’adressant  aux  forces  militaires  des  belligérants,  et  qui 
puissent,  dès  lors,  faire  l’objet  d’instructions  à  donner  aux  armées  des  Puis¬ 
sances  signataires.  Il  paraît  bien  plutôt  qu’un  arrangement  spécial,  séparé  du 
Règlement  de  1899,  et  dans  lequel  pourraient  aussi  trouver  place  les  articles  57 
à  59  de  ce  Règlement,  serait  la  forme  la  plus  appropriée  à  donner  au  projet 
dont  la  Conférence  est  actuellement  saisie. 

D’aucuns  trouveront  peut-être  ce  projet  très  insuffisamment  parfait  et 
complet.  Tel  qu’il  est,  cependant,  il  a  l’avantage  de  fixer  une  série  de  principes 
d’ordre  fondamental,  sanctionnés  par  l’assentiment  à  peu  près  unanime  des 
nations,  et  qui  assurent  aux  Etats  neutres  le  bénéfice  d’une  situation  nettement 
déterminée,  non  seulement  quant  à  leurs  devoirs,  mais  aussi  quant  à  leurs 
droits  vis-à-vis  des  belligérants.  A  défaut  d’autre  mérite,  celui-là  suffirait, 
nous  semble-t-il,  pour  nous  permettre  de  recommander  le  projet  au  bienveillant 
examen  et  aux  suffrages  de  la  Conférence. 
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Annexe  C. 


Arrangement  concernant  les  neutres  dans  les  territoires 

des  Belligérants. 


Rapport  à  la  Commission.  U)  (2) 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

La  question  des  neutres  n’embrasse  pas  seulement  les  droits  et  les  devoirs 
des  Etats  neutres  comme  tels  ;  elle  comprend  aussi  un  autre  problème,  concernant 
les  ressortissants  d’Etats  neutres  qui  habitent  le  territoire  des  Etats  belligérants,  et 
consistant  à  rechercher  à  quel  régime  il  serait  possible  et  désirable  de  soumettre 
ces  personnes,  dans  leurs  rapports  avec  les  belligérants. 

Le  projet  présenté  sur  la  question  par  la  Délégation  allemande  ( Annexe  36) 
tend,  par  l’adoption  de  règles  précises,  à  faire  cesser  l’incertitude  qui,  sur  plus 
d’un  point,  règne  actuellement  à  cet  égard.  Il  part  de  l’idée  que  les  neutres 
sur  le  territoire  des  belligérants  doivent  demeurer,  autant  que  possible,  en 
dehors  de  la  guerre.  Ils  n’y  prendront  pas  part,  ils  n’en  subiront  les  effets 
que  dans  la  mesure  de  ce  qui  ne  peut  être  évité.  Créant  ainsi  pour  les  neutres 
un  régime  spécial,  le  projet  allemand  commence  par  une  définition  du  neutre 
et  des  conditions  dans  lesquelles  il  perd  cette  qualité.  Un  second  chapitre  traite 
des  services  rendus  par  les  neutres,  un  troisième  des  biens  leur  appartenant  sur 
le  territoire  des  belligérants.  Les  dispositions  de  ce  dernier  chapitre  ont  été 
critiquées,  en  tant  qu’elles  ont  pour  effet  d’accorder  aux  neutres  des  exemptions 
dont  ne  bénéficient  pas  les  nationaux  mêmes  du  pays  qu’ils  habitent  sans  anticiper 
ici  sur  la  partie  du  rapport  consacrée  à  cette  question,  nous  devons  constater 
que  le  projet  voté  par  la  Commission  n’a  ni  pour  but,  ni  pour  effet  de  diminuer 
de  quelque  façon  ou  en  quelque  mesure  que  ce  soit  les  garanties  qu’assurent  aux 
populations  paisibles,  môme  appartenant  à  l”ennemi,  les  dispositions  tutélaires  du 
Règlement  de  1899  et  celles  que  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix  vient  d’y 
ajouter,  dans  sa  séance  du  17  août  1907. 

Les  propositions  allemandes  sout  réunies  en  un  chapitre  Y  qui  viendrait 
s’ajouter  au  Règlement  de  1899.  En  conservant  provisoirement  ce  titre,  et  la 
numérotation  des  articles  proposés,  nous  n’avons  entendu  préjuger  en  aucune 
façon  la  décision  de  la  Conférence  sur  la  question  de  la  forme  définitive  à  donner 
au  projet  et  de  l’emplacement  à  lui  assigner  dans  l’ensemble  de  son  oeuvre. 

(1)  Ce  rapport  a  été  présenté  à  la  Deuxième  Commission  par  un  Comité  d’Examen  composé 
de  S.  Exc.  M.  Asser,  Président ;  le  Major-Général  de  Gündell;  le  Major-Général  Baron  Giesl  de 
Gieslingen;  S.  Exc.  M.  A.  Beernaert;  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel;  S.  Exc.  M.  Lou  Tseng-Tsiang; 
S.  Exc.  M.  de  Bustamante;  S.  Exc.  M.  Brun;  M.  Louis  Renault;  S.  Exc.  Lord  Reay;  le  Générai 
de  Division  Sir  Edmond  R.  Elles;  S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki;  S.  Exc.  M.  Eyschen;  S.  Exc. 
le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  ;  S.  Exc.  Samad  Kiian  Momtas-es-Saltaneh  ; 
S.  Exc.  M.  Beldiman;  S.  Exc.  M.  Carlin;  le  Colonel  Borel,  Rapporteur. 

(2)  Voir  aussi  les  rapports  à  la  Conférence  (Vol.  I.  pages  150  et  176). 
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CHAPITRE  1. 

Définition  du  neutre. 

Article  61. 

Seront  considérés  comme  neutres  tous  tes  ressortissants  d’un  Etat  qui  ne  prend 
pas  part  à  la  guerre. 

Le  terme  de  “ressortissants”,  a  été  critiqué  comme  pouvant  désigner  d’autres 
personnes  que  les  nationaux,  par  exemple  des  étrangers  domiciliés  sur  le  territoire 
d’un  Etat.  La  Commission  croit  cependant  qu’il  ne  peut  donner  lieu  à  la  moindre 
équivoque.  L’expression  “ressortissants”  paraît  bien  nettement  ne  viser  que  les 
seules  personnes  appartenant  à  un  Etat  par  le  lien  juridique  de  la  nationalité  et 
c’est  d’elles  que  parle  précisément  l’article  premier. 

Quant  aux  individus  à  double  indigénat,  chaque  Etat  a  le  droit  de  ne  pas  tenir 
compte  du  fait  que  tel  de  ses  nationaux  est,  en  outre,  ressortissant  d’un  autre  Etat. 

Article  62. 

Un  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  neutralité  : 

a.  S’il  commet  des  actes  hostiles  contre  une  Partie  belligérante; 

b.  S’il  commet  des  actes  en  faveur  d’une  Partie  belligérante,  notamment  s’il 
prend  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la  force  armée  de  l’une 
des  Parties. 

En  pareil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rigoureusement  par  l’Etat  bel¬ 
ligérant  contre  lequel  il  s’est  départi  cle  la  neutralité  que  ne  pourrait  l’être ,  à  raison 
du  même  fait,  un  ressortissant  de  l’autre  Etat  belligérant. 

Le  neutre  qui  n’observe  pas  les  devoirs  de  la  neutralité  perd,  par  ce  fait,  la 
qualité  de  neutre  et  les  avantages  particuliers  qu’elle  lui  assure,  mais  ne  se 
rend  pas  passible  d’un  délit  spécial  de  violation  de  la  neutralité.  Ses  actes,  s’ils 
sont  illicites,  seront  jugés  pour  eux-mêmes,  indépendamment  de  la  circonstance 
que  leur  auteur  appartient  à  un  Etat  neutre.  Le  neutre  qui  les  commet  ne  sera 
pas  traité,  par  l'Etat  belligérant  contre  lequel  il  agit,  avec  plus  de  rigueur  que  ne 
pourrait  l’être,  à  raison  du  même  fait,  un  ressortissant  du  pays  ennemi. 

Pour  exprimer  nettement  cette  idée,  la  Commission  a  préféré  au  projet  allemand 
(Annexe  36),  qui  parlait  de  “violation  de  la  neutralité”  commise  par  le  neutre, 
la  rédaction  proposée  par  la  Délégation  de  Suisse  (Annexe  38),  rédaction  à  laquelle 
la  Délégation  d’Allemagne  avait  déclaré  se  rallier. 

Au  cours  de  la  discussion,  la  Commission  a  constaté  sans  opposition,  à  la 
demande  de  la  Délégation  d’Haïti,  que  de  simples  commentaires  publiés  par  les  journaux, 
fussent-ils  défavorables  à  l’une  des  Parties  belligérantes,  ne  pourraient  pas,  par  ce  seul 
fait,  être  considérés  comme  un  acte  hostile,  dans  le  sens  de  l’article  62,  lettre  a. 

Article  63. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  actes  commis  en  faveur  d’une  des  Parties  belli¬ 
gérantes,  dans  le  sens  de  l’article  62,  lettre  b  : 

a.  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  l’une  des  Parties  belligérantes 
pourvu  cque  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n’habite  ni  le  territoire  de  l’autre  Partie, 
ni  le  territoire  occupé  par  elle,  et  que  les  fournitures  ne  proviennent  pas  de 
l’un  de  ces  territoires  ; 

b.  les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d’administration  civile. 
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L’exception  prévue  par  l’article  63,  lettre  a,  ne  peut  pas  être  statuée  à  l’égard 
de  toutes  les  fournitures  faites  et  de  tous  les  emprunts  consentis  par  un  neutre  à  l’un 
des  belligérants.  Ainsi,  en  cas  de  guerre  entre  l’Etat  A  et  l’Etat  B,  le  neutre 
qui,  habitant  l’Etat  A  ou  le  territoire  occupé  par  ce  dernier,  livrerait  des  fourni¬ 
tures  à  l’Etat  B,  ou  souscrirait  à  un  emprunt  de  cet  Etat,  commettrait  par  là, 
en  faveur  de  l’Etat  B,  un  acte  tombant  sous  l’application  de  l’article  62,  lettre  b, 
et  qui  ferait  perdre  au  fournisseur  ou  prêteur  la  qualité  de  neutre,  notamment 
vis-à-vis  de  l’Etat  A.  Il  en  serait  de  même  du  neutre  qui,  sans  habiter  le  terri¬ 
toire  de  l’Etat  A  ou  le  territoire  occupé  par  ce  dernier,  livrerait  à  l’Etat  B  des 
fournitures  provenant -de  l’Etat  A  ou  du  territoire  occupé  par  cet  Etat. 

Ainsi  qu’on  l’a  fait  observer,  c’est  chaque  belligérant  qu’il  appartient  de  prendre 
les  mesures  jugées  par  lui  nécessaires  contre  ces  opérations,  qui  peuvent,  vis-à-vis 
de  lui ,  constituer  un  acte  de  trahison.  Aussi  bien,  cette  question  demeure-t-elle 
en  dehors  du  projet,  lequel  ne  vise  les  actes  dont  nous  parlons  ici  que  pour 
indiquer  dans  quelles  conditions  un  neutre  perd  cette  qualité. 

Chapitre  II. 

Des  services  rendus  par  les  neutres. 

Article  64. 

Les  Parties  belligérantes  ne  pourront  requérir  de  neutres  des  services  ayant  trait 
directement  à  la  guerre. 

Sont  exceptés  les  services  sanitaires  ou  de  police  sanitaire  impérieusement  com¬ 
mandés  par  les  circonstances.  Ces  services  seront,  autant  que  possible,  payés  au  comptant  ; 
sinon,  ils  seront  constatés  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera  réglé  le  plus  tôt  possible. 

Les  articles  64  à  66  du  projet  allemand  tendaient  à  établir  une  distinction 
entre  ce  qu’il  appelait  les  services  de  guerre  et  les  services  non  considérés  comme  tels. 

Quant  aux  premiers,  l’article  64  faisait  défense  aux  belligérants,  soit  de  les 
requérir,  soit  même  de  les  accepter  de  neutres,  et  l’article  65  imposait  aux  Etats 
neutres  l’obligation  d’interdire  à  leurs  ressortissants  d’entrer  dans  les  rangs  d’une 
des  Parties  belligérantes.  Les  autres  services,  par  contre,  qui  ne  sont  pas  considérés 
comme  services  de  guerre,  pouvaient,  aux  termes  de  l’article  66,  être  acceptés, 
mais  non  requis  de  neutres,  sauf  une  exception  dant  nous  aurant  à  paaler  tout 
à  l’heurre. 

Au  sein  de  la  Commission,  plusieurs  Délégations  ont  combattu  les  propositions 
allemandes,  quant  aux  services  librement  offerts  ou  consentis  par  les  neutres. 

Il  n’y  a  pas  de  raison,  a-t-on  dit,  d'empêcher  des  neutres  de  se  mettre  au 
service  d’un  belligérant  ;  et  il  serait  inadmissible  d’interdire  à  ce  dernier  d’accepter 
les  services  ainsi  offerts.  Encore  moins  pourrait-on  songer  à  prescrire  à  un  Etat 
neutre  le  devoir  de  faire  défense  à  ses  ressortissants  de  prendre  service  dans  les 
rangs  d’un  des  belligérants.  Une  mesure  de  ce  genre  ne  rentre  pas  dans  les 
devoirs  de  l’Etat  neutre,  qui  —  ainsi  que  l’a  fait  observer  S.  Exc.  M.  Léon 
Bourgeois  —  se  résument  en  une  obligation  de  ne  pas  faire.  Elle  serait  dénuée 
de  sanction  à  l’égard  des  neutres  qui  habitent,  non  pas  le  territoire  de  leur  patrie, 
mais  celui  de  l’une  ou  de  l’autre  des  Parties  belligérantes. 

En  présence  de  ces  objections,  la  Délégation  allemande  a  retiré  ses  propositions, 
en  ce  qui  concerne  les  services  volontaires  de  neutres. 

D’où  cette  double  conséquence: 

1.  que  l’article  65  du  projet  allemand,  qui  visait  l’Etat  neutre,  a  été  abandonné, 
comme  n’ayant  plus  d’objet  ; 
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2.  qu’aucune  différence  n’existant  plus  entre  services  de  guerre  et  services 
non  considérés  comme  tels,  l’on  a  pu  supprimer  cette  distinction  et  réunir  les 
articles  64  et  66  des  propositions  allemandes  en  un  seul  texte,  celui  de  l’article  64 
du  projet  actuel. 

Cet  article  n’entend  viser  que  les  services  ayant  trait  directement  à  la  guerre 
et  se  borne  à  dire  qu’un  belligérant  ne  pourra  pas  les  requérir  de  neutres,  c’est-à- 
dire  les  imposer  à  des  personnes  contre  leur  gré.  Sont  réservés,  toutefois,  les  services 
sanitaires  ou  de  police  sanitaire  impérieusement  commandés  par  les  circonstances, 
Il  s’agit  ici  d’un  concours  exceptionnel,  momentané,  et  que  l’on  doit  pouvoir  requérir, 
à  raison  même  de  la  nécessité  qui  les  réclame.  La  Commission  a  jugé  superflu 
de  mentionner  encore  au  dernier  alinéa  de  l’article  64,  ainsi  que  le  proposait  la 
Délégation  d’Autriche-Hongrie  ( Annexe  37),  “les  services  de  nature  religieuse  et 
les  services  rendus  dans  l’intérêt  de  Torde  intérieur”.  Ces  services  ont,  en  effet, 
un  caractère  humanitaire  ou  d’utilité  générale  trop  exclusif  pour  pouvoir  être 
considérés  comme  ayant  trait  directement  à  la  guerre.  Dès  lors,  ils  ne  tombent 
pas  sous  l’application  de  l’article  64,  alinéa  1er. 

Article  65. 

La  disposition  de  F  article  64,  alinéa  1er ,  n’est  pas  applicable  aux  personnes 
appartenant  à  l’armée  d’un  Etat  par  le  fait  d’un  engagement  volontaire. 

Au  cours  de  la  discussion  sur  les  propositions  allemandes  ( Annexe  36),  deux 
réserves  spéciales  ont  été  formulées  contre  la  disposition  figurant  maintenant  à 
l’article  64,  alinéa  1er,  du  projet: 

1.  Sans  combattre  le  principe  même  consacré  par  cet  article,  la  Délégation 
néerlandaise  ( Annexe  42)  a  fait  observer  qu’il  ne  pouvait  s’appliquer  aux  personnes 
appartenant  à  l’armée  d’un  Etat  en  vertu  d’un  engagement  volontaire  même 
antérieur  à  la  guerre.  La  nationalité  de  ces  personnes  n’est  pas  une  raison  de  les 
exempter  de  l’accomplissement  d’un  devoir  militaire  en  vue  duquel  précisément 
leurs  services  ont  été  offerts  et  acceptés  aux  termes  d’un  contrat  libre  et  valable. 
La  Commission  a  reconnu  le  bien  fondé  de  cette  observation,  à  laquelle  fait  droit 
l’article  65  du  projet. 

2.  L’autre  réserve  a  trait  à  la  législation  de  quelques  Etats  qui  astreignent 
au  service  militaire  les  étrangers  domiciliés  sur  leur  territoire,  et  qui  le  font,  soit 
d’une  manière  générale,  soit  dans  le  cas  seulement  où  ces  étrangers  ne  justifient 
pas  de  l’accomplissement  de  leur  devoir  militaire  dans  leur  propre  pays. 

Sans  vouloir  empiéter  sur  le  domaine  de  la  législation  intérieure  de  chaque 
Etat,  le  Comité  d’Examen  avait  cru  préférable  de  ne  pas  consacrer  à  ce  régime 
une  réserve  expresse,  qui  aurait,  en  apparence  tout  au  moins,  le  caractère  d’une 
reconnaissance  officielle. 


Chapitre  III. 

De  la  propriété  (les  neutres. 

I 

Article  66. 

Aucune  contribution  de  guerre  ne  pourra  être  levée  sur  des  neutres. 

Par  contribution  de  guerre  on  entend  toutes  les  contributions  levées  expressément 
dans  un  but  de  guerre. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  contributions  de  guerre  les  impôts,  droits  et  péages 
existants,  ou  les  contributions  spécialement  imposées  par  une  des  Parties  belligérantes, 
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LES  PERSONNES  NEUTRES. 


6  i 


dans  le  territoire 
territoire. 


ennemi  occupé  par  elle,  pour  les  besoins  de  /’ administration  de  ce 


C’est  ici  qui  ce  sont  élevées  les  plus  vives  objections  formulées  à  l’adresse 
du  projet  allemand,  notamment  par  les  Délégations  de  France,  de  Grande-Bretagne 
et  de  Belgique.  Il  est  inadmissible  —  a-t-on  dit  —  de  créer  pour  les  neutres  un 
régime  de  faveur  que  rien  ne  justifie,  ni  vis-à-vis  de  l’Etat  dont  ils  habitent  le 
territoire,  ni  vis-à-vis  de  l’autre  Partie  belligérante.  Exempté  du  service  militaire, 
à  raison  de  son  extranéité,  le  neutre  établi  à  l’étranger  est  soumis  à  toutes  les 
autres  charges  qui  grèvent  les  nationaux  du  pays  où  il  a  pris  domicile.  L’Etat 
dont  l’hospitalité  lui  a  été  accordée  est  d’autant  moins  tenu  de  faire  une  distinction 
en  sa  faveur  que  les  charges  dont  on  voudrait  l’exonérer  ont,  le  plus  souvent,  le 
caractère  d’impôts  généraux  frappant  toute  la  population  et  dont  le  recouvrement 
ne  se  prête  pas  à  des  distinctions  de  personnes.  Quant  à  la  situation  des  neutres 
vis-à-vis  de  l’envahisseur  qui  occupe  le  territoire  habité  par  eux,  elle  est  déjà 
réglée  par  les  dispositions  de  la  Convention  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre,  Convention  qui  ne  fait  aucune  différence  entre  les  neutres  et  les 
nationaux  de  l’Etat  envahi  et  qui,  par  conséquent,  les  met  tous  sur  le  même  pied. 
Comment,  du  reste,  le  neutre  pourrait-il  se  plaindre?  En  venant  s’établir  dans 
un  pays,  n’accepte-t-il  pas  d’avance  d’en  subir  les  lois  et  les  charges  et  de  partager, 
à  cet  égard,  le  sort  des  nationaux  au  milieu  desquels  il  vient  vivre? 

Enfin,  le  projet  allemand  se  heurterait  dans  la  pratique  à  de  très  grosses 
difficultés  d’exécution.  C’est  ainsi  que,  pour  reproduire  l’expression  employée  par 
S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois,  les  contributions  de  guerre  prévues  par  l’article  66 
ne  peuvent  guère  être  imposées  et  recouvrées  que  ratione  loci,  et  non  ratione 
versonae,  soit  que  l’envahisseur  les  perçoive  directement,  soit  qu’il  charge  de  ce 
soin  l’autorité  locale. 

En  dehors  de  ces  objections  d’ordre  général,  on  a  fait  valoir  encore  les 
difficultés  particulières  que  l’application  des  dispositions  du  projet  allemand  ne 
manquerait  pas  de  soulever  dans  certains  pays,  quant  aux  points  en  discussion. 
Chaque  colonie  anglaise  — -  a  dit  la  Délégation  britannique  —  possède  une  popu¬ 
lation  très  considérable  d’étrangers,  qui  s’y  trouvent  depuis  longtemps,  qui,  pour 
la  plupart,  y  sont  nés  et  la  considèrent  comme  leur  nouvelle  patrie,  bien  que 
n’ayant  pas  renoncé  formellement  à  leur  ancienne  nationalité,  et  qui  ne  désirent 
nullement  être  mis  au  bénéfice  des  exemptions  qu’on  propose  de  leur  accorder. 
De  même,  la  Délégation  du  Japon  a  fait  observer  qu’en  Extrême-Orient  nombre 
de  pays  ne  possèdent  pas  de  législation  sur  la  nationalité  et  que  l’on  est  exposé 
à  y  rencontrer  des  populations  entières  dont  l’indigénat  est  absolument  incertain, 
ou  pourrait  être  modifié  d’un  instant  à  l’autre,  par  des  décisions  trop  intéressées 
pour  être  acceptables. 

Voici,  d’autre  part,  brièvement  résumés,  les  arguments  présentés  à  l’appui  des 
propositions  allemandes,  qu’ont  soutenues  notamment  la  Délégation  des  Etats-Unis 
d’Amérique  et  la  Délégation  de  Suisse: 

Le  projet  n’a  pas  pour  but  unique  et  immédiat  de  favoriser  les  étrangers  en 
regard  de  la  population  indigène  du  pays  qu’ils  habitent.  Il  s’inspire  de  cette 
tendance  plus  générale,  plus  élevée  aussi,  qui  dirige  les  travaux  de  la  Conférence 
et  qui  veut  que  l’on  réduise  le  plus  possible  les  maux  de  la  guerre  et  que  l’on 
diminue,  autant  que  le  permettent  les  circonstances,  le  nombre  des  personnes  appelées 
à  en  subir  les  rigueurs  et  le  fardeau.  Impossible  de  songer  ici  aux  ressortissants 
mêmes  des  Etats  belligérants.  C’est  à  eux  que  leur  propre  pays  fait  appel  pour 
soutenir  ses  efforts  dans  la  guerre  ;  c’est  à  eux  que  s’adresse  l’ennemi  envahisseur 
]X>ur  les  réquisitions  autorisées  par  le  Règlement  de  1899.  Mais,  à  côté  do 
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ces  populations  nécessairement  engagées  dans  la  lutte,  il  y  a  des  étrangers, 
qui  ne  se  trouvent  sur  le  territoire  d’un  Etat  belligérant  que  par  le  seul 

fait  matériel  du  domicile,  qui  n’ont  aucun  lien  avec  cet  Etat  et  qui  sont 

neutres,  parce  que  leur  propre  patrie  est  neutre  dans  le  conflit.  Si  vraiment 
l’on  veut  demeurer  fidèle  à  la  tendance  humanitaire  qui  a  déjà  inspiré  nombre 
de  dispositions  du  Règlement  de  1899,  et  qui  veut  réduire  l’étendue  des 
maux  de  la  guerre  et  le  nombre  de  ses  victimes,  ne  faut-il  pas  le  faire  précisément 
en  faveur  de  ces  neutres,  pour  lesquels  la  lutte  engagée  est  chose  étrangère,  et 

qui  n’y  ont  aucune  part  ni  responsabilité?  Peut-on  méconnaître,  à  cet  égard,  la 

différence  que  crée  entre  eux  et  les  ressortissants  du  pays  qu’ils  habitent  le  lien 
même  de  la  nationalité,  qui  n’existe  pas  pour  eux,  ou,  plus  exactement,  qui  les 
rattache  à  un  Etat  étranger  et  neutre?  Et  si  l’on  trouve  peu  équitable  que,  dans 
un  Etat,  les  étrangers  soient,  en  cas  de  guerre,  mieux  traités  que  les  nationaux, 
ce  sentiment,  plus  humain  que  juste,  en  somme,  peut-il  faire  oublier  que  les 
ressortissants  du  même  Etat  à  l’étranger  jouiront  des  bienfaits  du  régime  proposé, 
dans  les  cas,  infiniment  plus  nombreux,  où  leur  pays  sera,  non  partie,  mais 
neutre  dans  une  guerre? 

Quant  aux  difficultés  d’exécution  signalées,  on  ne  saurait  guère  les  considérer 
comme  insurmontables.  C’est  aux  intéressés  qu’il  appartiendra  de  justifier  de  leur 
nationalité  ;  et  l’on  ne  sera  pas  tenu  de  reconnaître  comme  neutres  les  personnes 
qui  ne  fourniraient  pas  entièrement  cette  justification. 

Ces  considérations  ont  rallié,  au  sein  du  Comité  d’Examen,  une  majorité 
de  six  voix  contre  cinq  et  une  abstention  (1)  pour  la  proposition  d’établir  en  faveur 
des  neutres  les  règles  que  posent  les  articles  66  à  68  du  projet.  Quant  à  l’article  66 
il  suffira  de  faire  observer  encore  qu’il  ne  vise  pas  les  impôts  ordinaires,  même 
augmentés  en  temps  de  guerre. 


Article  67. 

Il  est  interdit  de  détruire,  de  détériorer  ou  de  saisir  la  propriété  de  neutres,  à 
moins  (pie  les  exigences  de  la  guerre  n’en  imposent  impérieusement  la  nécessité.  En  cas 
de  destruction  ou  de  détérioration ,  la  Partie  belligérante  n’est  tenue  à  indemnité,  dans 
son  propre  pays  comme  en  pays  ennemi,  que  si  les  ressortissants  d’un  autre  pays 
neutre  ou  les  propres  nationaux  sont  mis  également  au  bénéfice  d’une  indemnité  et  que 
la  réciprocité  soit  garantie. 

Tout  en  prévoyant  l’hypothèse  d’une  indemnité,  l’article  67  n’impose  pas  aux 
Parties  belligérantes  l’obligation  de  réparer  le  dommage  dans  les  cas  dont  il  s’occupe. 
Chaque  Etat  demeure  libre  de  reconnaître  ou  non  cette  obligation  et  de  la  mettre 
à  exécution,  soit  d’une  manière  générale,  soit  selon  les  circonstances. 

Ce  que  le  projet  leur  demande,  c’est  de  traiter,  dans  chaque  espèce,  les  neutres 
sur  le  pied  d’égalité  entre  eux  ou  avec  les  nationaux,  moyennant  réciprocité  garantie. 
A  supposer  que,  dans  telles  ou  telles  conditions  de  fait,  l’Etat  belligérant  se  décide 
à  indemniser  les  propriétaires  nationaux  ou  neutres  d’immeubles  détruits  par 
nécessité  de  guerre,  il  ne  pourra  pas  dédommager,  soit  ses  nationaux  seuls,  soit 
les  ressortissants  de  l’Etat  neutre  A,  sans  devoir  traiter  de  même  les  ressortissants 
de  l’Etat  neutre  B,  dont  le  Gouvernement  garantit  la  réciprocité. 

A  ce  système,  qui  fait,  en  somme,  dépendre  tout  du  bon  vouloir  du  belli¬ 
gérant  responsable,  la  Délégation  de  Suisse  eût  préféré  une  stipulation  générale 


(1)  Ont  voté  pour  l’article  66:  Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Cuba, 
Luxembourg,  Suisse. 

On  voté  contre  cet  article;  France,  Grande-Bretagne,  Japon,  Pays-Bas,  Perse. 

Le  Danemark  s’est  abstenu. 
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par  laquelle  les  Etats  se  seraient  engagés  à  indemniser  entièrement  les  proprié¬ 
taires,  dans  les  cas  prévus  par  la  première  phrase  de  l’article  67.  Elle  en  a  fait 
la  proposition  ;  et  elle  a  fait  observer  que,  tout  en  s’inspirant  des  tendances 
humanitaires  et  généreuses  dont  nous  avons  déjà  parlé,  cette  solution  aurait  le 
mérite  pratique  d’assurer  de  plein  droit  la  réciprocité  entre  tous  les  Etats  con¬ 
tractants  et  de  dispenser  les  propriétaires  lésés  de  fournir  une  preuve  qu’ils  pour¬ 
ront  avoir  parfois  quelque  peine  à  produire.  Mais,  sans  méconnaître  la  valeur 
de  ces  arguments,  la  Commission  a  dû  constater  que  la  proposition  suisse  prêtait 
aux  plus  graves  objections,  à  raison  des  conséquences  financières  qui  pourraient 
en  découler;  et  cette  proposition  a  été  retirée,  faute  d’appui. 

L’interdiction  de  saisir  des  biens  neutres  est  conforme  à  ce  que  décide  déjà 
l’article  23,  lettre  g  du  Règlement  de  1899.  Il  est  bon  de  constater  à  ce  propos, 
qu’en  cas  de  saisie  l'indemnité  est  de  droit  et  ne  dépend  pas,  comme  en  cas  de 
destruction  ou  de  détérioration,  du  bon  vouloir  du  belligérant  responsable.  Les 
articles  suivants  du  projet  règlent  le  paiement  des  indemnités,  dans  le  cas  où,  par 
exception,  une  saisie  est  permise. 


Article  68. 

Les  Parties  belligérantes  accorderont  pour  l’utilisation  d’immeubles  appartenant 
à  des  neutres  en  pays  ennemi  la  même  indemnité  que  dans  leur  propre  pays,  pour 
autant  que  la  réciprocité  est  garantie  dans  l’Etat  neutre.  Toutefois,  cette  indemnité  ne 
pourra  être  en  aucun  cas  supérieure  à  celle  que  prévoit  en  pays  ennemi,  pour  le  cas 
de  guerre,  la  législation  de  ce  pays. 

L’article  68  ne  régie  qu’un  seul  cas,  l’utilisation,  par  un  belligérant,  d’immeu¬ 
bles  appartenant  à  un  neutre  sur  le  territoire  de  l’ennemi.  L’expropriation 
ou  l’utilisation  d’immeubles  sur  le  territoire  même  de  l’Etat  qui  procède  à  cette 
mesure,  demeure  réglée,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  par  la 
législation  de  cet  Etat.  Quant  à  l’expropriation  par  un  belligérant  d’immeubles 
en  pays  ennemi,  c’est  là  une  hypothèse  à  laquelle  il  est  inutile  de  songer,  par  la 
simple  raison  qu’elle  ne  se  présentera  jamais.  Les  nécessités  de  la  guerre  pourront 
amener  un  belligérant  à  utiliser  un  immeuble,  à  le  détruire  même  ;  mais  on 
cherche  en  vain  pour  quelle  raison  et  dans  qnel  but  il  pourrait  vouloir  en  acquérir 
la  propriété. 


Article  69. 

Les  biens  meubles  appartenant  à  un  neutre  sur  le  territoire  d’une  Partie  belligérante 
ne  pourront  être  expropriés  ou  utilisés  par  elle,  dans  un  but  militaire,  que  contre 
indemnité  payée  ou  comptant  et  en  espèces. 

L’article  69  (1),  différant  en  cela  de  l’article  précédent,  vise  et  régit  exclusi¬ 
vement  l’expropriation  ou  l’utilisation,  par  un  Etat  belligérant,  de  biens  meubles 
appartenant  à  des  neutres  sur  son  propre  territoire.  Il  pose  le  principe  général 
et  absolu  que  cette  éxpropriation  ou  utilisation  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant 
indemnité  payée  au  comptant  et  en  espèces.  Dans  les  propositions  allemandes,  le  2  ème 
alinéa  de  l’article  70,  devenu  l’article  69  du  projet,  prévoyait  l’applicalion  du 
même  principe  en  pays  ennemi,  dans  les  limites  et  aux  conditions  prévues  à 
l’article  52  du  Règlement  de  1899.  La  Délégation  d’Allemagne  a  renoncé  à  cet 
alinéa  parce  que  la  question  est  déjà  réglée  par  les  articles  52  et  53  du  Règle- 


(1)  Cet  article  a  été  adopté,  au  sein  du  Comité  d’Examen,  par  9  voix  contre  5. 
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ment,  qui,  dans  son  idée,  s’appliquent  aussi  bien  aux  propriétés  de  neutres  qu’à 
celles  de  ressortissants  de  l’Etat  ennemi. 

C’est  là  précisément  une  question  qui  s’était  soulevée  au  sein  de  la  lère 
Sous-Connnission  et  que  celle-ci  avait  renvoyée  à  l’examen  de  la  2  ème  Sous-Com¬ 
mission  de  la  Deuxième  Commission.  Nous  avons  dû  reconnaître  qu’effectivement  le 
Règlement  de  1899  n’avait  établi  aucune  différence  entre  les  deux  catégories  de 
propriétaires  et,  partant,  de  biens  dont  nous  venons  de  parler.  Quant  à  faire  ici 
une  différence  relative  aux  neutres,  cela  eût  été  inutile,  puisque  l’article  52  du 
Règlement,  amendé  par  la  Conférence,  le  17  août  1907,  porte,  en  fàvuer  de  tous 
propriétaires,  que:  ‘‘Les  prestations  en  nature  seront  autant  que  possible,  payées 
au  comptant  ;  sinon  elles  seront  constatées  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera 
réglé  le  plustôt  possible. 

Remarquons  enfin  que  l’article  69  n’est,  applicable  ni  au  matériel  de  chemins 
de  fer,  ni  aux  bateaux,  lesquels  sont  réglés  par  les  dispositions  spéciales  des 
articles  70  et  71. 


Article  70. 

Le  matériel  de  chemins  de  fer  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à  des  sociétés 
ou  personnes  privées ,  et  reconnaissable  comme  tel ,  ne  pourra  être  réquisitionné  et  utilisé 
par  un  belligérant  que  dans  le  cas  et  la  mesure  où  T exige  une  impérieuse  nécessité. 
Il  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible  dans  son  pays  d’origine. 

L’Etat  neutre  pourra  de  même,  en  cas  de  nécessité,  retenir  et  utiliser,  jusqu’à 
due  concurrence,  le  matériel  de  l’Etat  belligérant  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 

Une  indemnité  sera  payée ,  de  part  et  d’autre,  en  proportion  du  matériel  utilisé 
et  de  la  durée  de  !  utilisation  . 

Relativement  à  l’article  70  des  propositions  allemandes  (. Annexe  36),  devenu 
en  partie  l’article  69  du  projet,  la  Délégation  luxembourgeoise  ( Annexe  39)  avait 
déposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

Cette  autorisation  (d’exproprier  ou  d’utiliser  dans  un  but  militaire  les  biens 
meubles  ou  immeubles  de  neutres  dans  le  pays  du  belligérant  qui  les  requiert) 
ne  s’étend  pas  aux  moyens  de  transport  public  provenant  cl’Etats  neutres,  appartenant 
à  ces  Etats  ou  à  des  concessionnaires,  et  reconnaissables  comme  tels. 

Avant  que  cette  proposition  vînt  en  discussion,  la  Délégation  luxembourgeoise 
l’a  fait,  suivre  d’un  amendement  subsidiaire  (. Annexe  40)  tendant  à  compléter  le 
même  article  70  par  les  dispositions  que  voici: 

“Le  maintien  des  rapports  pacifiques  et  notamment  des  relations  commerciales  et 
industrielles  existant  entre  les  habitants  des  Etats  belligérants  et  les  Etats  neutres  mérite , 
de  la  part  des  autorités  civiles  et  militaires ,  une  protection  particulière. 

Lors  de  l’ ouverture  des  hostilités,  les  belligérants  accorderont  un  délai  suffisant  pour 
que  le  matériel  de  transport  appartenant  à  des  Etals  neutres  ou  à  leurs  concessionnaires 
puisse  être  ramené  dans  le  pays  d’origine. 

Les  réquisitions  de  matériel  cle  transport  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à 
leurs  concessionnaires  n’auront  lieu  qu’en  cas  d’impérieuse  nécessité. 

La,  quantité  du  matériel  à  réquisitionner,  ainsi  que  son  emploi ,  seront  réduits  au 
minimum.  Ce  matériel  sera  retourné  à  bref  délai  dans  son  pays  d’origine. 

Toutes  les  fois  que  du  matériel  de  transport  public  appartenant  à  un  Etat  neutre 
ou  à  ses  concessionnaires  sera  réquisitionné  par  un  Etat  belligérant,  le  matériel  de  ce 
dernier  ou  de  ses  concessionnaires  se  trouvant  sur  territoire  neutre  pourra  y  être 
également  retenu  en  due  compensation” . 
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Le  procès-verbal  de  la  sixième  et  de  la  septième  séance  de  la  Deuxième  Sous- 
Commission  relate  en  détail  la  très  intéressante  discussion  à  laquelle  ont  donné 
lieu  les  propositions  de  la  Délégation  luxembourgeoise. 

L’on  nous  permettra  de  nous  borner  ici  aux  observations  qui  vont  suivre  : 

1.  Le  principe  posé  par  le  premier  alinéa  de  l’amendement  subsidiaire 
transcrit  plus  haut  a  rencontré  un  assentiment  unanime  ;  mais  la  Commission  a 
pensé  que  la  meilleure  forme  à  lui  donner  serait  celle  d’une  résolution  générale, 
à  inscrire  dans  un  préambule  en  tête  des  nouvelles  dispositions  contractuelles 
concernant  les  neutres. 

Si  la  Conférence  partage  cette  manière  de  voir,  c’est  au  grand  Comité  de 
Rédaction  qu’il  appartiendra  de  donner  à  la  résolution  ainsi  proposée,  la  place  et 
la  rédaction  qui  conviennent  le  mieux. 

2.  Au  cours  de  la  discussion,  la  Commission  a  constaté  tout  d’abord  qu’à 
l’égard  du  matériel  de  chemins  de  fer  neutre  se  trouvant  en  territoire  occupé, 
la  question  est  réglée  par  l’article  54  du  Règlement  de  1899,  qui  dispose  que  “le 
matériel  de  chemins  de  fer  provenant  d’Etats  neutres,  qu’il  appartienne  à  ces  Etats 
ou  à  des  Sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible.” 

Le  rapport  de  la  lère  Sous-Commission  {Rapport  du  Major-Général  Baron 
Giesl  de  Gieslingen  (. Annexe  à  la  2ème  séance ),  qui  a  élaboré  le  Règlement  de 
1899  consacre  à  cet  article  le  passage  que  voici: 

“S.  Exc.  M.  Beernaert  avait  proposé  d’ordonner  la  restitution  immédiate  de  ce 
matériel  (c’est-à-dire  du  matériel  visé  par  l’article  54)  avec  interdiction  de  l’employer 
pour  les  besoins  de  la  guerre;  mais  la  Sous-Commission,  d’accord  avec  le  Comité 
d’Examen,  a  pensé  qu’il  suffisait  de  poser  le  principe  de  la  restitution  à  bref 
délai,  à  seule  fin  de  faire  ressortir  que  le  matériel  des  neutres  ne  saurait  être 
l’objet  d’une  saisie”. 

Par  ces  derniers  mots,  les  auteurs  du  Règlement  de  1899  ont-ils  entendu 
formuler  un  principe  général  interdisant  aux  belligérants  de  réquisitionner  le 
matériel  de  chemins  de  fer  appartenant  à  des  neutres?  C’est  ce  qu’a  soutenu 
S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel,  mais  la  majorité  de  la  Commission  s’est  rangée  à 
l’opinion  contraire,  émise,  entre  autres,  par  M.  Louis  Renault. 

L’article  54  n’interdit  pas  absolument  à  un  belligérant  d’utiliser  le  matériel  des 
neutres  trouvé  sur  le  territoire  occupé  par  son  armée.  Il  se  borne  à  lui  imposer 
l’obligation  de  renvoyer  ce  matériel  à  l’ayant  droit  aussitôt  que  possible. 

3.  Sur  la  question  de  principe  soulevée  par  les  amendements  luxembourgeois, 
des  opinions  diverses  se  sont  fait  jour  au  sein  de  la  Commission  et  de  son 
Comité  d’Examen.  Quelques  Délégations  contestaient  entièrement  à  un  belligérant 
le  droit  de  réquisitionner  et  d’utiliser  du  matériel  neutre  se  trouvant  sur  son 
territoire.  Parmi  celles  qui  admettaient  ce  droit,  dans  les  cas  et  limites  de  l’article  70, 
les  unes  revendiquaient  en  faveur  de  l’Etat  neutre  aussi  bien  une  indemnité  que 
le  droit  de  retenir  jusqu’à  due  concurrence  du  matériel  appartenant  au  belligérant 
en  cause  ;  d’autres,  par  contre,  ne  voulaient  accorder  à  l’Etat  neutre  que  l’indem¬ 
nité  sans  droit  de  rétention  quant  au  matériel,  ou  ce  droit  de  rétention  à  l’ex¬ 
clusion  de  toute  indemnité. 

Impossible  de  concilier  ces  thèses  diverses  et,  sur  plus  d’un  point,  contra¬ 
dictoires.  Le  projet  consacre  ce  qu’on  peut  appeler  une  solution  intermédiaire. 
L’alinéa  1er  de  l’article  70,  que  la  Délégation  allemande  a  proposé  pour  tenir 
compte  des  amendements  présentés  par  la  Délégation  de  Luxembourg,  ne  refuse 
lias  aux  belligérants  le  droit  de  réquisitionner  et  d’utiliser  le  matériel  appartenant 
à  des  Etats  neutres  ou  à  leur  concessionnaires  ;  mais  il  le  restreint  aux  seuls  cas 
et  à  la  stricte  limite  où  pareille  mesure  est  imposée  par  une  impérieuse  nécessité. 
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Au  moment  de  la  mobilisation,  par  exemple,  il  serait  littéralement  impossible 
de  procéder  à  un  triage  pour  séparer  de  l’ensemble  du  matériel  de  chemins  de  fer  celui 
qui  appartient  à  des  Etats  neutres  ou  à  leurs  concessionnaires.  Fût-il  même  ainsi  mis 
à  part,  ce  matériel  ne  pourrait  cependant  pas  être  dirigé  sur  son  pays  d’origine  aussi 
longtemps  que  les  transports  militaires  priment  et  arrêtent  toutes  autres  expéditions 
quelconques.  Cette  situation  de  force  majeure  peut  se  présenter  même  avant 
l’ouverture  des  hostilités.  Elle  peut  se  produire  aussi  pour  les  Etats  qui  mobilisent 
leurs  forces  dans  le  but  de  faire  respecter  leur  neutralité  au  cours  d’une  guerre 
déclarée  ou  imminente. 

Tout  ce  qu’on  peut  faire  ici,  c’est  soumettre  le  droit  de  réquisition  aux  limites 
étroites  où  l’enferme  l’article  70,  1er  alinéa;  c’est  aussi  reconnaître  à  l’Etat 
neutre  le  droit  de  rétention  que  lui  réserve  le  2ème  alinéa  du  même  article. 
Ce  droit  ne  saurait  avoir  le  caractère  de  représailles.  L’Etat  neutre  y  recourra 
parce  que,  privé  du  matériel  retenu  par  le  belligérant,  il  doit,  à  son  tour,  réqui¬ 
sitionner  le  matériel  qu’il  trouve  sur  son  territoire  pour  assurer  le  service  des 
chemins  de  fer,  tant  à  l’intérieur  du  pays  que  dans  les  relations  internationales. 
Il  n’exercera  ce  droit  que  jusqu’à  due  concurrence,  et  aura  soin,  en  tenant  la 
balance  égale  entre  les  belligérants,  d’observer  un  devoir  d’impartialité  trop  inhérent  à 
la  neutralité  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  le  réserver  en  termes  exprès,  comme  l’avait 
proposé  la  Délégation  de  Serbie  ( Annexe  41).  Enfin,  le  projet  impose  aux  Etats 
faisant  usage  du  droit  de  réquisition  l’obligation  de  payer  aux  ayant-droit  une 
indemnité  en  proportion  du  matériel  utilisé  et  de  la  durée  de  l’uti-  lisation.  Il  ne 
fait  ainsi  que  consacrer  un  principe  pratiqué  déjà  partout,  en  temps,  de  paix,  et 
dont  l’application  ne  pourra,  semble-il,  soulever  aucune  difficulté. 

Article  71. 

Les  bateaux  neutres  et  leur  chargement  peuvent  être  expropriés  ou  utilisés  par 
une  Partie  belligérante,  s’ils  servent  à  la  navigation  fluviale  dans  son  territoire  ou  dans 
le  territoire  ennemi.  Sont  exceptés  les  bateaux  faisant  régulièrement  un  service  maritime. 

En  cas  d’ expropriation,  F  indemnité  équivaudra  à  la  valeur  intégrale  du  bateau  ou 
du  chargement,  majorée  de  dix  pour-cent.  En  cas  d’utilisation,  elle  sera  le  prix  ordinaire  du 
fret,  augmenté  de  dix  pour-cent.  Ces  indemnités  seront  payées  au  comptant  et  en  espèces. 

Deux  principes  sont  consacrés  par  l’article  71,  qui  régit  aussi  la  navigation 
sur  un  lac,  mais  non  les  ports  de  mer. 

Le  premier,  c’est  que  les  belligérants  pourront,  aux  conditions  fixées  par 
l’alinéa  2,  exproprier  ou  utiliser  les  bateaux  neutres  servant  à  la  navigation  fluviale 
dans  leur  territoire  ou  celui  de  l’ennemi.  Le  second,  c’est  que  ce  droit  ne  leur 
appartient  pas  à  l’égard  des  bateaux,  même  trouvés  sur  un  fleuve,  dont  le  service 
régulier  est  maritime,  et  non  fluvial.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  chargement  est 
soumis  aux  mêmes  règles  que  le  bateau  même. 

Article  72. 

Lorsque  des  biens  meubles  appartenant  à  des  neutres  et  utilisés  en  application  des 
articles  68  à  71  auront  subi,  par  le  fait  exclusif  de  leur  emploi  dans  un  but  de  guerre, 
une  détérioration  dépassant  l’usure  ordinaire,  la  Partie  belligérante  paiera  pour  cette 
détérioration  une  indemnité  spéciale,  en  sus  de  celle  qui  est  due  pour  l’ utilisation. 

L’ indemnité  pour  les  biens  détruits  dans  les  mêmes  conditions  sera,  en  total, 
celle  qui  eût  été  payée  pour  V expropriation  de  ces  biens. 

Il  ne  suffit  pas  de  prévoir  une  indemnité  de  location  en  faveur  des  proprié¬ 
taires  de  biens  neutres  utilisés  par  un  belligérant  dans  les  cas  visés  par  les 
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articles  69  et  71.  Une  autre  indemnité  sera  due,  en  outre,  si  ces  biens  sont 
rendus  détériorés  par  l’usage  qui  en  a  été  fait.  En  cas  de  destruction,  par  le 
fait  de  cet  usage,  l’indemnité  sera  celle  qui  eut  été  payée  d’emblée  pour  l’expro¬ 
priation  des  biens  détruits. 

En  statuant  ainsi  le  droit  à  cette  indemnité  spéciale,  l’article  72  le  subordonne 
expressément  à  la  condition  que  les  biens  auxquels  il  s’applique  aient  été  détruits 
ou  détériorés  uniquement  par  l’emploi  qui  en  aura  été  fait  dans  un  but  de  guerre. 


A  l’égard  des  articles  71  et  72,  les  Délégations  de  France,  du  Japon  et  de 
Grande-Bretagne  ont  expressément  renouvelé  les  réserves  déjà  mentionnées  au 
cours  du  présent  rapport.  Les  deux  premières  ont  répété  qu’elles  étaient  opposées 
à  tout  ce  qui,  dans  le  projet,  tend  à  créer  pour  les  neutres  un  régime  de  faveur, 
en  regard  des  nationaux  des  Parties  belligérantes. 

La  Délégation  britannique  a  ajouté  qu’elle  repoussait,  en  outre,  l’obligation, 
imposée  aux  belligérants,  de  payer  des  indemnités  à  des  neutres,  en  dehors  des 
cas  déjà  réglés  par  la  Convention  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Acte  a  été  donné  de  ces  réserves  et  nous  devons  constater  que  plusieurs 
Délégations  ont  ainsi  cru  devoir  refuser  leur  adhésion  complète  au  projet  issu  des 
travaux  de  la  Commission.  -Mais  nous  croyons  pouvoir  néanmoins  présenter  ce 
projet  à  la  Conférence  et  en  recommander  l’adoption,  parce  qu’il  marque  un  pas 
de  plus  dans  la  voie  qui,  ne  pouvant  conduire  à  la  suppression  de  la  guerre,  tend 
au  moins  à  en  restreindre  les  maux  et  à  diminuer  le  nombre  de  ses  victimes. 
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2  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  Beernaert. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  45. 


Le  Président:  L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  l’examen  du 
second  rapport  du  Colonel  Borel  qui  traite  de  la  question  des  Neutres  dans 
leurs  rapports  avec  les  belligérants  (Annexe  G).  La  discussion  relative  au  chapitre 
I  du  projet  de  Règlement  qui  nous  a  été  soumis  par  le  Comité  d’Examen  de 
la  2ème  Sous-Commission  (. Annexe  44)  est  terminée,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l’article  62,  au  sujet  duquel  au  cours  de  la  séance  du  30  août,  des  réserves 
ont  été  formulées  par  la  Délégation  de  Russie.  Avant  d’aborder  l’examen  des 
articles  64  et  65  du  chapitre  II  et  du  chapitre  III,  il  sera  it  préférable  de 
terminer  la  discussion  de  l’article  62,  si  la  Délégation  de  Russie  est  en  mesure 
de  nous  donner  les  explications  qui  nous  ont  été  annoncées  par  S.  Exc.  M. 
Tcharykow. 


Le  Général  de  Division  Sir  Edmond  R.  Elles  demande  tout  d’abord  la 
permission  de  soumettre  à  la  Commission  une  observation  au  sujet  de  l’arran¬ 
gement  concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  sur  terre  qui  a  été 
discuté  à  la  dernière  séance.  Ainsi  que  le  constate  le  procès  verbal  ( Vol.  III. 
paye  35),  la  Délégation  britannique  a  fait  des  réserves  sur  l’article  3,  après 
avoir  voté  contre  l’amendement  proposé  par  la  Délégation  de  Russie  au  para¬ 
graphe  b  de  cet  article,  la  portée  de  cet  amendement  lui  ayant  paru  un  peu 
équivoque.  La  Délégation  britannique  estime  qu’il  serait  préférable  de  se 
référer  au  texte  de  l’article  Ie1'  de  la  Convention  radio-télégraphique  de  1906, 
et,  en  conformité  avec  sa  rédaction,  de  remplacer  les  mots  :  fermée  au  service 
public  par  les  mots:  qui  n’a  pas  été  ouverte  au  service  de  la  correspondance 
publique.  Elle  espère  que  cet  amendement  pourra  être  accepté  sous  cette  forme 
par  la  Délégation  de  Russie  et  par  la  Commission,  en  vue  d’éviter  des  malen¬ 
tendus  et  d’arriver  à  l’unanimité  sur  ce  point. 


Le  Major-Général  Yermolow  déclare  se  rallier  au  nom  de  la  Délégation 
de  Russie  à  la  rédaction  proposée  par  le  Général  Elles. 
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S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  se  rallie  également  à  la  rédaction  proposée 
par  la  Délégation  britannique  et  acceptée  par  S.  Exc.  M.  Tcharykow. 

Le  Rapporteur  est  d’avis  pour  autant  qu’on  peut  en  juger  d’après  la 
lecture  de  cette  nouvelle  rédaction,  qu’il  ne  peut  y  avoir  que  des  avantages 
à  l’adopter. 

Après  en  avoir  donné  lecture,  le  Président  constate  que  personne  ne 
formule  d’objection  contre  son  adoption. 

Le  Général  de  Division  Sir  Edmond  R.  Elles  remercie  la  Délégation  de 
Russie  de  son  esprit  de  conciliation  et  déclare  que,  dans  ces  conditions,  la 
Délégation  britannique  retire  toutes  ses  réserves  et  accepte  intégralement  le 
projet  tout  entier  sans  maintenir  aucune  réserve. 

Le  Président  se  félicite  de  cette  solution.  “Voilà  un  résultat”,  dit-il, 
“auquel  il  faut  applaudir.”  ( Vifs  applaudissements). 


La  Commission  reprend  l’examen  du  2ème  Rapport  du  Colonel  Borel 
et  le  Major-Général  Yermolow  a  la  parole  sur  l’article  62: 

M.  le  Président,  Messieurs,  au  sujet  du  projet  de  Règlement  sur  le 
traitement  de  personnes  neutres  dans  les  territoires  des  Parties  belligérantes, 
proposé  par  notre  Comité  d’Examen,  la  Délégation  de  Russie  a  l’honneur 
d’énoncer  les  vues  et  les  considérations  générales  suivantes: 

Nous  sommes  d’avis  que  le  principe  fondamental,  si  juste  et  si  irréfutable, 
lequel  affirme  que  les  sujets  d’un  Etat  neutre  ne  doivent  jamais  être  considérés 
en  qualité  d’ennemis,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  domicile,  ce  principe  fon¬ 
damental,  dis-je,  a  été  pleinement  et  suffisamment  consacré  par  la  Première 
Conférence  de  la  Paix.  En  effet  dans  le  Chapitre  I  du  Règlement  de  1899  il 
a  été  nettement  défini  quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  être  considérées 
et  traitées  en  ennemis. 

Il  en  suit  logiquement  que  toutes  les  personnes  en  dehors  de  cette 
définition  fondamentale,  individus  paisibles,  non  combattants,  n’importe  à  quel 
Etat  qu’ils  appartiennent,  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  la  rubrique 
“d’ennemis”.  Le  Règlement  de  1899  les  désigne  en  général  sous  le  nom 
“d’habitants”  et  il  leur  garantit  déjà,  pleinement,  et  sans  aucune  distinction 
de  leur  ressortissance,  la  protection  d’un  traitement  équitable  et  uniforme  pour 
tous.  Vouloir  aller  plus  loin  voudrait  dire,  à  notre  avis,  reprendre  des  ques¬ 
tions  déjà  résolues,  prouver  ce  qui  est  déjà  démontré.  Lorsqu’un  ressortissant 
étranger  vient  élire  domicile  et  s’installer  dans  un  pays  autre  que  le  sien, 
il  y  a  à  supposer  qu’il  y  vient  parce  que  sa  nouvelle  installation  l’attire  par 
quelqu’ avantage,  matériel  ou  autre:  il  espère  y  trouver  peut-être  un  gagne-pain 
plus  assuré,  un  sort  plus  facile  ou  plus  doux.  Mais  alors,  si  en  temps  de 
profonde  paix  il  réussit  à  y  trouver  un  asile  plus  heureux  ;  s’il  partage,  chez 
l’étranger,  les  bienfaits  d’un  séjour  paisible,  il  semblait  juste  et  équitable 
qu’en  temps  de  guerre,  temps  de  graves  soucis  pour  le  pays  qui  lui  a  donné 
l’hospitalité,  il  soit  tenu  à  avoir  sa  part  dans  les  difficultés  de  l’Etat  (pii  lui 
a  accordé  asile  et  protection.  S’il  n’est  pas  de  cet  avis,  eh  bien,  Messieurs, 
libre  à  lui,  n’est-ce  pas,  de  s’en  aller  quand  il  veut.  Or,  si  nous  comparons 
les  nouvelles  propositions  de  notre  Comité  d’Examen  avec  les  stipulations 
déjà  en  vigueur  du  Règlement  de  1899,  que  voyons  nous?  Que  ces  propositions 
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tendent  à  établir  des  privilèges  aux  neutres  en  comparaison  avec  les  non- 
combattants  des  deux  belligérants.  Ces  propositions  demandent  même  que  les 
nationaux  d’un  Etat  belligérant,  déjà  éprouvés  par  la  guerre  et  ses  charges,  le 
soient  quelquefois  encore  plus,  par  exemple  afin  d’indemniser  d’une  majoration 
de  dix  pour  cent  les  pertes  possibles  de  l’étranger  neutre.  Nous  ne  pensons 
pas  que  cette  solution  soit  équitable  et  ne  pouvons  pas  en  admettre  le  principe 
fondamental. 

Mais  je  vais  plus  loin  encore,  et  vous  prie  d’observer,  Messieurs,  que  le 
projet  demande  encore  qu’en  payant  une  indemnité  à  un  neutre,  il  soit  fait 
une  certaine  distinction  entre  le  neutre  avec  lequel  il  n’y  a  pas  réciprocité, 
et  un  autre  neutre  avec  lequel  il  y  a  réciprocité.  Il  nous  semble  que  cette 
nouvelle  proposition  serait  en  principe  un  véritable  pas  en  arrière  en  com¬ 
paraison  avec  le  Règlement  de  1899,  lequel  établit  traitement  égal  pour  tous, 
et  prescrit  respect  identique  à  tout  individu  non-combattant,  quelle  que  soit 
sa  ressortissance,  neutre  ou  belligérante  et  pourvu  seulement  que  l’individu 
réponde  à  la  définition  d’habitant  paisible  et  non-combattant.  La  distinction 
de  neutre  avec  réciprocité  et  sans  réciprocité  nous  semble  d’ailleurs,  par  sa 
complexité  d’exécution,  pratiquement  inapplicable. 

En  vue  de  toutes  les  considérations  énoncées,  j’ai  donc  l’honneur  de 
déclarer  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  que  nous  considérons  le  Chapitre 
III  du  projet  proposé  par  le  Comité  d’Examen,  comme  superflu  en  tant  qu’il 
répète  des  décisions  déjà  établies  par  le  Règlement  de  1899  et  inacceptable 
en  tant  qu’il  accorde  aux  neutres  des  privilèges  dont  ne  jouissent  pas  les 
autres  habitants  paisibles  et  non-combattants  sur  les  territoires  belligérants.” 


Le  Rapporteur  rappelle  que  l’on  se  trouve  en  présence  de  deux  questions 
bien  distinctes.  La  première,  qui  a  trait  à  l’article  65  et  qui  est  relative  aux 
services  des  neutres,  a  donné  lieu  à  deux  amendements,  l’un  de  la  Grande- 


Bretagne  ( Annexe  45),  l’autre  de  la  Belgique  (Annexe  46).  La  seconde  question, 
plus  générale,  à  laquelle  ont  trait  les  observations  des  Délégations  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  concerne  ce  qu’on  appelle  les  “faveurs  à  accorder 
aux  neutres”.  Il  est  nécessaire  d’établir  une  division.  C’est  à  l’occasion  du 
chapitre  III  qu’il  faudra  discuter  la  deuxième  question.  La  Commission  en  était 
restée  à  l’examen  de  l’article  65,  c’est-à-dire  aux  services  qu’on  pourrait  requérir 
des  neutres.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  reprendre  la  discussion  de  cet  article. 
Quant  à  l’article  62,  il  pourrait  être  réservé  jusqu’à  ce  que  la  Commission 
ait  statué  sur  le  régime  à  adopter  pour  les  neutres. 


Le  Président  avec  l’agrément  de  la  Délégation  de  Russie,  déclare 
l’article  62  réservé  et  propose  de  passer  à  la  discussion  de  l’article  65  dont 
il  donne  lecture  : 


Article  65. 

La  disposition  de  l'article  64,  alinéa  1er ,  n  est  pas  applicable  aux  personnes 
appartenant  à  V armée  d'un  Etat  belligérant  par  le  fait  d'un  engagement  volontaire. 

Le  Rapporteur  développe  le  point  de  vue  du  Comité  d’Examen  au 
sujet  des  réserves  qui  ont  été  formulées  par  deux  groupes  de  Délégations 
à  l’égard  du  service  militaire  exigé  des  étrangers  par  les  législations  de  quel¬ 
ques  Etats.  Selon  lui,  la  Conférence  n’a  pas  à  se  déclarer  en  faveur  de 
l’un  ou  de  l’autre  des  systèmes  en  présence.  De  part  ou  d’autre,  l’on  doit 
s’attendre  à  des  réserves  dignes  du  même  respect.  Si  le  texte  est  voté  tel 
qu’il  a  été  adopté  par  le  Comité  d’Examen,  les  pays  qui  requièrent  le  service 
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militaire  de  tout  domicilié  exclueront  de  leur  ratification  le  premier  alinéa  ce 
l’article  04.  Si,  par  contre,  la  Commission  insère  dans  l’article  65  une  nouvelle 
disposition  réservant  la  législation  de  ces  Etats,  ce  seront  alors  les  Délé¬ 
gations  des  autres  Puissances  qui  l’ exclueront  expressément  de  leur  adhésion 
au  projet  pour  éviter  même  l’apparence  de  reconnaître  le  système  ainsi  réservé. 

Nous  n’avons  pas  à  discuter  si  les  réserves  annoncées  sont  pertinentes 
ou  non;  elles  méritent  toutes  d’être  prises  en  égale  considération. 

Dans  ces  conditions,  l’on  devrait,  semble-t-il,  s’inspirer  d'une  considération 
purement  pratique,  en  adoptant  le  texte  qui  suscitera  les  réserves  les  moins 
nombreuses.  Si  le  système  du  domicile  était  en  vigueur  dans  la  majorité  des 
Etats,  l’amendement  britannique,  qui  renferme  l’amendement  belge,  trouverait 
dans  ce  fait  sa  justification.  Si,  par  contre,  la  grande  majorité  des  Etats  est 
pour  le  système  de  la  nationalité  —  et  tel  paraît  bien  être  le  cas  —  il  serait 
plus  simple  d’accepter  le  texte  proposé  par  le  Comité  d’Examen  ;  et  il  appartien¬ 
drait  alors  aux  Etats  qui  ont  le  système  du  domicile  de  faire  une  réserve  sur 
ce  point. 


Le  Président:  La  discussion  est  en  effet  épuisée  et  l’opinion  de  la 
Commission  doit  être  faite.  C’est  sur  les  amendements  proposés  par  les  Délé¬ 
gations  de  Belgique  et  de  Grande-Bretagne  que  nous  avons  à  nous  prononcer  ; 
c’est  sur  le  dernier,  le  plus  étendu,  qu’il  faut  voter. 


Le  Rapporteur  propose  de  mettre  aux  voix  tout  d’abord  l’amendement 
britannique,  qui  est  moins  restreint  que  l’amendement  belge  et  qui  comprend 
d’ailleurs  les  mêmes  dispositions  avec  une  portée  plus  large. 

Avant  de  mettre  aux  voix  l’amendement  britannique,  le  Président 
constate  que  le  fond  de  l’article  65  n’a  soulevé  aucune  objection. 

34  Délégations  prennent  part  au  vote. 

Ont  voté  pour: 

Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Danemark,  Grande-Bretagne,  Haïti,  Japon, 
Norvège,  Paraguay,  Pays-Bas,  Perse,  Turquie. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Cuba,  Grèce,  Italie, 
Panama,  Suède,  Suisse. 

Se  sont  abstenus: 

Chili,  Chine,  République  Dominicaine,  Espagne,  France,  Luxembourg, 
Monténégro,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siam,  Vénézuela. 

L’amendement  est  donc  adopté  par  12  voix  contre  9  et  13  abstentions. 


Le  Président  en  faisant  connaître  le  résultat  du  vote,  constate  qu’il 
trahit  des  divergences  profondes  au  sein  de  l’assemblée,  et  d’autant  plus  qu’un 
grand  nombre  d’Etats  n’y  ont  pas  pris  part.  L’amendement  est  admis,  mais 
peut-être  faudra-t-il  y  revenir. 

Le  Rapporteur  propose  une  nouvelle  rédaction  de  Tamendement  britan¬ 
nique;  il  lui  paraît  nécessaire  de  lui  consacrer  un  alinéa  distinct  en  raison 


78 


VOL.  III. 


DEUXIEME  COMMISSION. 


des  réserves  déjà  formulées  et  que  pourraient  encore  être  faites  ultérieurement 
à  son  sujet.  L’article  65  serait  ainsi  conçu  : 

La  disposition  de  V article  64,  alinéa  1er  n'est  ]>as  applicable  aux  personnes 
appartenant  à  l'armée  d'un  Etat  belligérant  par  le  fait  d'un  engagement  volontaire. 

Elle  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  personnes  appartenant  à  l'armée  d'un 
Etat  belligérant  en  vertu  de  la  législation  de  cet  Etat. 

Le  Président  constate  que  cette  modification  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation. 

S.  Exc.  M.  Carlin  déclare  que  la  Délégation  de  Suisse  réserve  expres¬ 
sément,  dans  ces  conditions,  l’alinéa  2  de  l’article  65,  et  demande  qu’il  lui 
soit  donné  acte  de  cette  réserve. 

Acte  lui  en  est  donné. 


L’ordre  de  la  discussion  appelle  l’examen  de  l’article  66  et  par  conséquent 
du  Chapitre  III  du  projet  du  Comité,  qui  traite  de  la  propriété  des  neutres. 

Le  Président  demande  si  en  dehors  des  réserves  déjà  faites  par  le  Major- 

Général  Yermolow,  on  n’a  plus  à  présenter  d’observations  générales  au  sujet 

de  ce  chapitre.  Il  donne  lecture  de  l’article  66  : 

Article  66. 

Aucune  contribution  de  guerre  ne  pourra  être  levée  sur  des  neutres. 

Par  contribution  de  guerre,  on  entend  toutes  les  contributions  levées  expressément 
da?is  un  but  de  guerre. 

Ee  sont  pas  considérés  comme  contributions  de  guerre  les  impôts,  droits  et 
péages  existants  ou  les  contributions  spécialement  imposées,  par  une  des  Parties 
belligérantes,  dans  le  territoire  ennemi  occupé  par  elle,  pour  les  besoins  de 
V  administration  de  ce  territoire. 

Le  Général  de  Division  Amourel  fait  la  déclaration  suivante: 

La  Délégation  française  a  déjà  fait  connaître,  à  plusieurs  reprises,  pourquoi 

elle  ne  pouvait  pas  adhérer  à  la  plupart  des  articles  du  chapitre  III  du  projet 

du  Comité,  qui  institueraient  un  régime  de  faveur  pour  la  propriété  des 
neutres.  Elle  n’est  pas  la  seule  à  penser  ainsi:  d’autres  Délégations  ont 
nettement  manifesté  qu’elles  avaient,  sur  cette  question,  la  même  manière 
de  voir. 

Il  peut  donc  très  bien  se  faire  que  l’opposition  à  ce  chapitre  soit  consi¬ 
dérable  et  que,  même  s’il  réunit  ici  une  majorité,  l’effet  de  ses  dispositions 
ne  soit  très  amoindri  par  les  nombreuses  réserves  qui  y  seront  faites.  Pour 
les  Puissances  non  adhérentes,  la  situation  restera  la  même  qu’en  ce  moment, 
et  la  propriété  neutre  sera  traitée  comme  la  propriété  privée  du  belligérant. 
Cela  nous  paraît  résulter  très  clairement  du  Règlement  de  1899  ;  mais  nous 
pensons  cependant  qu’on  pourrait  le  consacrer  par  un  texte  formel,  et  nous 
avons,  dans  cette  intention,  préparé  un  projet  d’amendement  (Annexe  47)  que 
nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre. 

Ce  projet  favorise  moins  les  neutres  que  le  projet  allemand  ;  mais  il 
leur  donne  la  garantie  du  même  traitement  qu’aux  nationaux  du  belligérant. 

C’est  un  résultat  qui  sans  doute  ne  vous  paraîtra  pas  négligeable. 
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Le  Général  de  Division  Amourel  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  la  Délégation  française,  en  remplacement  du  Chapitre  111  du 
projet  du  Comité: 


CHAPITRE  III. 

De  la  propriété  des  neutres. 

Article  66. 

La  propriété  des  neutres  sera  traitée  par  chaque  belligérant  : 

1°.  sur  son  propre  territoire,  comme  la  propriété  privée  de  ses  nationaux  ; 

2°.  sur  le  territoire  ennemi,  comme  la  propriété  privée  des  ressortissants  de 
VEtat  ennemi. 


Article  67. 

(Comme  l’article  70  du  projet  du  Comité). 

Article  68. 

Les  bateaux  neutres  et  leur  chargement  peuvent  être  réquisitionnés  et  utilisés 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  matériel  de  chemin  de  fer. 

Article  69. 

Les  indemnités  à  payer  aux  neutres  pour  destructions,  réquisitions,  détériora¬ 
tions,  ou  utilisations ,  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant  ;  sinon,  les 
sommes  dues  seront  constatées  sur  des  reçus,  et  leur  paiement  sera  effectué  le  plus 
tôt  possible. 

Le  Major-Général  (le  Gündell  dit  que  les  amendements  proposés  lui 
semblent  avoir  une  portée  qui  rend  impossible  une  discussion  immédiate  et 
demande  qu’ils  soient  imprimés  et  distribués. 

S.  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh  appuie  la  proposition  française. 

M.  Louis  Renault  fait  remarquer  que  l’amendement  dont  il  vient  d’être  donné 
lecture  n’apporte  dans  la  discussion  aucun  élément  nouveau.  Il  ne  fait  que 
formuler  une  thèse  qui  a  été  soutenue  déjà  maintes  lois  tant  au  sein  du  Comité 
que  de  la  2r'me  Sous-Commission  et  qui  vient  d’être  défendue  aujourd’hui 
même  par  la  Délégation  de  Russie.  Le  texte  proposé  n’est  donc  que  l’expres¬ 
sion  des  théories  déjà  développées  et  n’a  d’autre  objet  que  d’arriver  à  un 
accord  aussi  complet  que  possible  sur  cette  question,  en  tenant  compte  de 
toutes  les  objections  qui  auraient  pu  empêcher  le  projet  initial  du  Comité 
d’être  adopté  tel  quel. 

Le  Président  consulte  l’assemblée  sur  le  point  de  savoir  si  la  dis¬ 
cussion  peut  être  continuée  immédiatement  ou  s’il  y  a  lieu  de  la  remettre  à 
une  prochaine  séance. 

S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  estime  que  le  nouvel  amendement  est  trop 
important  pour  que  la  discussion  immédiate  en  soit  possible. 

Le  Président:  Dans  ces  conditions  il  ne  reste  qu’à  lever  la  séance. 
Peut-être  cependant  la  Délégation  de  Russie  serait-elle  déjà  en  mesure  de 
préciser  ses  observations  relatives  à  l’article  62. 
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Le  Major-Général  Yermolow  répond  que  la  Délégation  de  Russie,  en  raison 
des  considérations  déjà  exposées,  propose  d’omettre  du  texte  de  l’article  62 
les  mots  suivants  ....  “et  des  avantages  particuliers  qui  en  découlent  aux  termes 
des  articles  64 — 72." 

Le  Rapporteur  rappelle  que  S.  Exe.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den 
Beer  Poortugael  a  déjà  proposé  la  suppression  des  mots  “de  sa  neutralité ”  et 
a  demandé,  ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  août 
[Vol.  III.  page  43),  que  la  rédaction  de  l’article  62  soit  modifiée  comme  suit: 

“Un  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  des  avantages  particuliers  qui  découlent 
de  sa  neutralité  ....  etc." 

Un  échange  de  vues  a  lieu  à  ce  sujet  entre  le  Rapporteur  et  S.  Exc. 
le  Lieutenant-Général  Jonklieer  (leu  Beer  Poortugael,  qui  explique  la  portée 
de  son  amendement. 

Le  Président:  Il  y  a  tout  au  moins  une  contradiction  de  forme  entre 
les  amendements  russe  et  néerlandais.  Puisque  nous  devons  nous  réunir  encore, 
nous  reprendrons  la  question  dans  notre  prochaine  séance. 

Celle-ci  est  fixée  au  mercredi  4  septembre  à  2  heures  30. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  25. 
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4  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  Beernaert. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  55. 

Le  Président:  La  parole  est  à  M.  le  Président  de  la  Conférence. 

S.  Exc.  M.  Nélidovv  :  Messieurs,  la  communication  que  j’ai  à  vous  faire 
ne  se  rapporte  en  rien  aux  délibérations  de  la  Deuxième  Commission.  J’ai 
voulu  profiter  de  la  réunion  de  presque  tous  les  Premiers  Délégués  pour  vous 
faire  part  d’une  décision  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  au  sujet  du 
Palais  de  la  Conférence.  Ainsi  que  vous  ne  l’ignorez  pas,  l'ouverture  des 
Etats-Généraux  a  lieu  chaque  année  à  la  mi-septembre,  dans  la  Salle  des 
Chevaliers  qui  a  été  mise  si  gracieusement  à  notre  disposition.  Nous  nous 
sommes  donc  préoccupés  de  savoir  si  nous  pourrions  trouver  un  autre  local, 
au  cas  ou  nos  travaux  ne  seraient  pas  terminés  à  cette  date.  Sa  Majesté  ne 
nous  a  pas  laissé  le  temps  de  prendre  une  décision  à  cet  égard  et  a 
bien  voulu  décider  que  l’ouverture  des  Etats-Généraux  se  ferait  dans  une 
autre  salle,  ainsi  qu’il  résulte  d’une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  dont  je  demande  la  permission  de  vous 
donner  lecture: 


Monsieur  l’ Ambassadeur , 

Votre  Excellence  n’ignore  pas  que  d’après  la  Constitution  des  Pays-Bas 
la  session  des  Etats-Généraux  devra  être  ouverte  le  17  septembre  prochain. 
L’ouverture  par  Sa  Majesté  la  Reine  a  ordinairement  lieu  dans  la  Grande 
Salle  des  Chevaliers  dans  laquelle  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  tient 
ses  séances  plénières. 

La  Reine ,  Ma  Gracieuse  Souveraine ,  qui  suit  avec  le  plus  profond  intérêt 
les  travaux  de  la  Conférence,  désire  éviter  tout  ce  qui  pourrait  entraver  la 
hante  Assemblée  dans  l’ accomplissement  de  sa  tâche  et  Sa  Majesté  a  daigné 
me  charger  de  porter  â  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  les  mesures 
nécessaires  ont  été  prises  afin  que  la  séance  d’ouverture  des  Etats-Généraux 
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puisse  avoir  lieu  cette  année-ci  dans  une  autre  salle,  de  sorte  que  la  Conférence 
pourra  continuer  sans  interruption  ses  travaux. 

En  informant  Votre  Excellence  de  ce  qui  précède,  je  remplis  un  devoir  qui 
m’est  particulièrement  agréable,  et  je  saisis  cette  occasion  pour  Lui  réitérer 
l’expression  de  ma  profonde  considération. 

J’ai  cru  de  mon  devoir  d’exprimer  à  Sa  Majesté  l’expression  de  la  res¬ 
pectueuse  gratitude  de  la  Conférence  pour  cette  gracieuse  attention  qui  calme 
un  des  scrupules  qu’avait  fait  naître  en  nous  la  prolongation  imprévue  de 
nos  travaux.  (Applaudissements). 

Le  Président:  Je  remercie  au  nom  de  la  Deuxième  Commission,  S.  Exc. 
M.  Nélidow  de  la  communication  qu’il  a  bien  voulu  nous  faire.  Toute  la  Con¬ 
férence,  nous  en  sommes  certains,  appréciera  hautement  cette  nouvelle  marque 
du  sympathique  intérêt  que  Sa  Majesté  daigne  accorder  à  nos  travaux. 

Le  Président:  Vous  avez  tous  reçu  les  procès-verbaux  de  nos  troisième 
et  quatrième  séances.  Soulèvent-ils  quelque  objection? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  conclus  de  votre  silence  que  vous 
les  approuvez  et  je  les  déclare  adoptés. 

Le  Major-Général  Yermolow  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

Dans  notre  séance  du  30  août ,  la  Délégation  de  Russie  a  fait  des  réserves 
sur  le  deuxième  alinéa  de  l’article  10  du  Règlement  sur  les  droits  et  devoirs 
des  Etats  neutres  sur  terre,  au  sujet  des  prisonniers  de  guerre  amenés  dans 
un  pays  neutre  par  des  troupes  qui  s’y  réfugieraient.  Quoique  ne  partageant 
pas,  au  point  de  vue  juridique,  les  opinions  du  Rapport  de  notre  Comité 
d’ Examen  sur  cette  question,  et  n’ayant  pas  pu  changer  sa  manière  de  voir 
après  les  débats  qui  ont  eu  lieu  là  dessus  au  sein  de  cette  Commission,  la 
Délégation  de  Russie  tient  néanmoins  à  déclarer,  que  n’attachant  à  la  question 
dont  il  s’agit  qu’une  importance  militaire  secondaire,  elle  est,  en  outre,  désireuse, 
dans  un  esprit  de  conciliation,  de  ne  pas  empêcher  la  presqu’ unanimité  obtenue 
là-dessus  au  vote  de  la  Commission.  Je  n’insiste  donc  pas  sur  les  réserves  que 
j’ai  faites  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie  et  j’ai  l’honneur  de  déclarer  que 
la  Délégation  accepte  intégralement  le  texte  de  l’article  10,  tel  qu’il  est 
rédigé  dans  le  Règlement. 

Le  Président  donne  acte  au  Major-Général  Yermolow  de  sa  déclaration  et  en 
remercie  la  Délégation  de  Russie  au  nom  de  la  Commission.  ( Applaudissements ). 

Nous  sommes  arrivés,  dit-il,  presqu’au  terme  de  notre  tâche,  puisqu’il  ne 
nous  reste  plus  guère  qu’à  examiner  le  chapitre  III  de  la  nouvelle  section 
que  la  Délégation  française  propose  de  substituer  à  celui  du  Comité  ( Annexe  47). 
Vous  le  savez,  ce  chapitre  est  consacré  à  la  propriété  des  neutres  et  est  rédigé 
comme  suit  : 

Remplacer  le  Chapitre  III  du  projet  du  Comité  par  le  suivant: 

Chapitre  III. 

De  la  propriété  des  neutres. 

Article  66. 

La  propriété  des  neutres  sera  traitée  par  chaque  belligérant: 

1°.  sur  son  propre  territoire ,  comme  la  propriété  privée  de  ses  nationaux  ; 
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2\  sur  le  territoire  ennemi, 
l’Etat  ennemi. 


comme  la  propriété  privée  des  ressortissants  de 


Article  67. 

{Comme  l’article  70  du  projet  du  Comité.) 

Article  68. 

Les  bateaux  neutres  et  leur  chargement  peuvent  être  réquisitionnés  et  utilisés 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  matériel  de  chemin  de  fer. 

Article  69. 

Les  indemnités  à  payer  aux  neutres  pour  destructions,  réquisitions,  détériorations 
ou  utilisations,  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant;  si  non,  les  sommes 
dues  seront  constatées  sur  des  reçus  et  leur  paiement  sera  effectué  le  plus  tôt  possible. 

“Nous  avons  encore  à  statuer”,  dit  le  Président,  “sur  l’article  62  au 
sujet  duquel  un  amendement  a  été  proposé  par  la  Délégation  de  Russie  sans 
qu’aucune  décision  ait  été  prise  dans  la  séance  du  2  septembre,  parce  que  la 
question  dépend  de  la  solution  qui  sera  adoptée  pour  le  chapitre  III. 

Il  semblera  peut-être  utile  de  procéder  tout  d’abord  à  une  discussion 
d’ensemble  portant  sur  le  nouveau  texte  mis  en  rapport  avec  l’ancienne 
rédaction”. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  (len  Beer  Poortugael  a  la  parole 
pour  présenter  quelques  observations  au  sujet  de  ce  chapitre: 

“Nous  rendons  hommage  aux  principes  généreux,  qui  ont  guidé  .la  Délé¬ 
gation  allemande  à  faire  des  propositions  pour  réduire  le  plus  possible  les 
maux  de  la  guerre  et  à  diminuer  autant  que  le  permettent  les  circonstances 
le  nombre  des  personnes  appelées  à  en  subir  les  rigueurs  et  le  fardeau. 

Seulement,  nous  aussi,  nous  craignons  qu’en  la  suivant  dans  le  chemin 
proposé,  nous  ne  fassions  fausse  route.  D’abord  on  ne  réduit  en  rien  pour 
cela  les  maux  de  la  guerre  et,  si  l’on  réduit  le  nombre  des  personnes  appelées 
à  en  subir  le  fardeau,  c’est  seulement  pour  prendre  ce  fardeau  de  l’épaule 
des  uns  pour  le  mettre  sur  l’épaule  des  autres. 

En  fait  de  politique,  cela  ne  nous  fera  ni  chaud  ni  froid,  si  l’on  accepte, 
oui  ou  non,  les  articles  dont  il  est  question.  Nous  avons  beaucoup  d’étrangers 
chez  nous  et  beaucoup  des  nôtres  habitent  l’étranger.  Cela  pourra  se  contre¬ 
balancer.  Nous  pouvons  donc  juger  la  chose  de  manière  tout-à-fait  impartiale, 
du  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l’équité. 

Pourquoi  les  personnes  vont-elles  à  l’étranger?  Les  unes,  pour  y  jouir  des 
avantages  que  leur  y  offre  le  luxe,  la  société,  les  agréments,  qu’elles  aiment. 

Les  autres  pour  y  jouir  des  avantages  du  sol,  de  la  navigation  ou  du 
commerce. 

L’Etat  étranger  leur  accorde  l’hospitalité.  Elles  profitent  des  avantages 
qu’elles  sont  venues  y  chercher  autant  qu’il  leur  plaît.  Dans  la  plupart  des  Etats 
elles  sont  traitées  sur  un  pied  d’égalité  avec  leurs  propres  sujets,  pouvant  y  avoir 
des  propriétés.  Si  des  fléaux  surviennent  dans  un  pays,  s’il  est  dévasté  par 
des  inondations  ou  des  éruptions  de  volcans,  de  sorte  que  l’Etat  accorde  aux 
habitants  de  ces  contrées  des  réductions  d’impôts,  il  ne  fera  jamais  une 
distinction  entre  ses  ressortissants,  le  mot  ressortissant  pris  dans  le  sens  de 
personnes  soumises  aux  lois  du  pays.  L’Etat  accordera  les  réductions  d’impôts 
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sans  distinguer  si  les  habitants  ont  la  nationalité  du  pays  ou  bien  une  autre 
nationalité.  Ils  sont  frappés  par  le  même  malheur,  il  n’est  que  trop  juste  qu’ils 
soient  soulagés  sans  qu’on  leur  demande  où  ils  sont  nés  ou  quel  est  leur  pays 
d’attache. 

Si,  à  présent,  au  lieu  des  fléaux  d’inondations  ou  d’éruptions,  survient 
dans  le  pays  un  autre  fléau,  celui  de  la  guerre,  voudra-t-on  tout  à  coup  changer 
de  méthode  et  qu’au  moment  où  un  belligérant  vient  lever  des  contributions 
de  guerre  ou  faire  des  réquisitions,  que  les  personnes  d’autres  nationalités, 
que  l’on  nomme  “des  neutres”,  exigent  d’en  être  épargnés,  en  disant:  “moi,  je 
ne  paie  rien,  exigez  aussi  ma  part  de  mon  voisin  ;  qu'il  paie  doublement  !” 

Ce  serait  ingrat,  injuste  et  vilain. 

Si  dans  les  années  de  prospérité  l’on  profite  avec  les  autres  des  avantages 
d’un  pays,  il  faut  aussi,  dans  les  moments  de  détresse,  partager  le  sort  des 
autres,  partager  leurs  malheurs. 

M.  le  Colonel  Borel  a  dit  dans  son  rapport  que  pour  les  personnes  neu¬ 
tres  qui  habitent  un  pays  occupé,  la  lutte  engagée  est  chose  étrangère  et 
qu’ils  n’y  ont  aucune  part  ni  responsabilité. 

Selon  le  principe  admis  que  la  guerre  n’existe  qu’entre  Etat  et  Etat,  les  sujets 
de  ces  Etats,  les  habitants  d’un  pays,  les  nationaux  aussi  bien  que  les  ressortissants 
d’autres  nationalités  devront  rester  également  étrangers  à  la  lutte, les  uns  n’en  por¬ 
tent  pas  la  responsabilité  plus  que  les  autres.  Et  si  l’on  descend  des  Gouvernements 
des  Etats  jusqu’aux  simples  individus  en  leur  donnant  aussi  le  nom  et  la  qualité  de 
neutres ,  il  faut  avouer  qu’en  tout  cas  il  sera  souvent  très  difficile  de  savoir 
qui  a  été  le  plus  responsable.  Même  il  se  peut  que  justement  des  étrangers 
par  leurs  machinations  et  les  plaintes  portées  devant  le  Gouvernement  de 
leur  pays  d’origine  ont  provoqué  la  guerre;  qu’ils  en  sont  les  seuls  responsables. 

Dans  les  colonies,  il  sera  encore  souvent  impossible  de  distinguer  et  de 
séparer  les  nationaux  des  ressortissants  d’ autres  nationalités.  On  y  trouve 
des  individus  de  toutes  les  nationalités  accourus  de  presque  toutes  les  parties 
du  monde.  Ils  y  viennent  pour  faire  fortune,  mais  à  leurs  risques  et  périls. 
S’ils  ont  la  chance  d’y  devenir  riches,  ils  doivent  savoir  qu’ils  ont  aussi  la 
chance  de  risquer  leur  peau. 

Dans  nos  vastes  colonies,  on  trouve  encore  par  exemple  de  petits  coins, 
chez  des  tribus  de  la  Nouvelle  Guinée,  où  les  jeunes  amoureux,  pour  faire 
la  cour  permanente  à  leurs  belles,  poussent  leur  galanterie  si  loin  qu’ils  ne 
connaissent  pas  de  meilleur  moyen  de  leur  prouver  leur  ardeur,  leur  force  et 
leur  bravoure,  que  de  leur  offrir  deux  ou  trois  têtes  d’hommes  d’une  tribu 
voisine  ou  des  têtes  d’étrangers.  Quoi  de  plus  naturel  que,  pour  parer  à  de 
telles  gentillesses,  les  habitants  de  nationalités  civilisées  se  lient  pour  se  porter 
mutuellement  secours. 

C’est  un  lien  plus  fort  encore  que  le  lien  de  nationalité  que  M.  le  Colonel 
Borel  a  en  vue.  C’est  le  lien  de  préservation,  de  conservation,  de  sécurité, 
d’égalité  et  de  fraternité,  qui  lie  les  civilisés  contre  les  incivilisés,  en  vue 
d’un  danger  commun. 

Voudriez-vous  que,  si  par  malheur  le  fléau  de  la  guerre  y  survient  et  y 
laisse  ses  traces,  ce  lien  se  brise  et  l’égalité  passe  et  que  les  uns  disent  aux 
autres:  Vas,  je  ne  me  soucie  de  rien;  à  toi  toute  la  charge. 

Dans  le  Comité  d’Examen  j’ai  voté  contre  l’article  66  pour  des  raisons 
de  pratique  aussi.  Je  ne  conçois  vraiment  pas  comment  un  commandant  d’une 
force  armée,  venant  dans  un  pays  ennemi,  pourra  faire  pratiquement  la 
distinction  entre  des  nationaux  et  des  non-nationaux  du  pays.  Il  n’a  pas  le 
temps  d’examiner  des  actes  de  naissance  ou  d’autres  papiers  pour  savoir  si 
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un  individu  a,  oui  ou  non,  une  autre  nationalité.  11  n’a  pas  non  plus  le  temps 
ni  les  moyens  pour  consulter  les  lois  de  tous  les  pays  dont  il  rencontre  les 
nationaux,  pour  savoir  s’il  existe  le  cas  de  réciprocité. 

Le  moyen  le  plus  pratique  comme  le  plus  juste,  c’est  de  traiter  tous  les 
habitants  d’un  pays  occupé  sur  le  pied  d’égalité,  c’est-à-dire  en  ne  détruisant, 
11e  détériorant  ou  ne  saisissant  la  propriété  privée  de  personne,  à  moins 
que  les  exigences  de  la  guerre  11’en  imposent  impérieusement  la  nécessité, 
à  payer  les  réquisitions  et  tout  ce  que  l’on  a  pris  en  argent  comptant  ou, 
si  c’est  impossible,  par  des  reçus  qui  doivent  être  réglés  aussitôt  que  possible. 

Das  ist  einfach  und  net. 

Pour  ces  raisons  nous  voterons  pour  la  proposition  de  la  Délégation 
française.” 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Premier  Délégué  d’Allemagne. 

S.  Bxc.  le  Baron  Marseliall  de  Bieberstein  :  Nous  avons  proposé  l’article 
6b  dans  l’idée  qu’il  correspond  au  droit  international.  Mais  l’intérêt  que  nous 
avons  à  ce  qu’il  soit  adopté  n’est  pas  très  grand,  car  nous  possédons  toute 
une  série  de  traités  avec  divers  Etats,  —  à  peu  près  20  conventions,  —  qui 
contiennent  des  stipulations  de  ce  genre.  La  forme  de  ces  conventions  est 
parfois  différente,  mais  le  point  commun  de  leurs  dispositions  est  que  les 
ressortissants  des  deux  Parties  contractantes  sont  exempts  sur  le  territoire  de 
l’autre  partie,  de  tous  impôts,  emprunts  forcés,  réquisitions,  et  prestations 
militaires  de  tout  genre,  qui  seraient  imposés  en  cas  de  guerre  ou  par  suite 
de  circonstances  extraordinaires. 

Dans  ces  conditions,  si  la  majorité  est  d’avis  que  l’art  66  ne  correspond 
pas  au  droit  international,  ce  11’est  pas  à  nous  d’insister,  puisque  nous 
sommes  déjà  couverts  par  nos  traités. 


Le  Rapporteur:  Le  rapport  s’est  efforcé  de  résumer  aussi  impartialement 
que  possible  les  deux  thèses  en  présence,  mais  je  ne  voudrais  pas  que  le  silence 
du  Rapporteur  en  ce  moment-ci  pût  être  interprété  comme  impliquant  l’abandon 
des  propositions  que  le  Comité  d’Examen  présente  à  la  Commission.  Tous  les 
arguments  que  je  pourrais  faire  valoir  en  faveur  de  l’article  en  discussion  11e 
seraient  d’ailleurs  que  la  paraphrase  du  commentaire  que  lui  consacre  le  rapport 
et  je  puis  donc  me  borner  à  cette  constatation. 


Son  Exc.  M.  Beldiinail  déclare  se  rallier,  au  nom  de  la  Délégation  de 
Roumanie,  à  l’amendement  proposé  par  la  Délégation  française  et  espère  que 
celui-ci  réunira  tous  les  suffrages,  par  suite  du  fait  que  quatre  grandes 
puissances  militaires  11e  peuvent  pas  accepter  la  proposition  initiale  de  la 
Délégation  allemande. 


S.  Exc.  Lord  Reay  annonce  que  la  Délégation  britannique  se  rallie 
également  à  la  proposition  française. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  prend  la  parole  pour  rappeler  en  quelques 
mots  l’esprit  de  transaction  et  d’entente  dont  est  inspiré  l’amendement  de  la 
Délégation  française.  Celle-ci  dit-il,  avait  cru  possible  d’arriver  à  un  accord 
complet  et  d’obtenir  l’unanimité  sur  un  texte  rédigé  uniquement  en  vue 
d’écarter  toutes  les  objections  qui  semblaient  devoir  s’opposer  à  l’adoption  du 
projet  du  Comité.  Mais  elle  n’y  attache  elle  non  plus,  aucun  intérêt  particulier. 
Peu  lui  importe,  en  effet,  le  maintien  du  statu  quo,  si  la  Commission  estime 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une  codification  des  questions  en  discussion. 
Si  au  contraire  celle-ci  est  d’avis  qu’une  telle  réglementation  est  désirable. 
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nous  ne  pourrons  qu’être  très  heureux  de  voir  accepter  notre  amendement. 
Cependant,  comme  il  n’a  pas  été  proposé  en  vue  de  donner  lieu  à  une  dis¬ 
cussion  susceptible  de  diviser  la  Commission  en  opposant  une  majorité  à  une 
minorité,  je  dois  demander  tout  d’abord  à  M.  le  Premier  Délégué  d’Allemagne 
s’il  croit  pouvoir  l’accepter. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  répond  qu’à  son  grand  regret 
il  est  impossible  à  la  Délégation  allemande  d’accepter  cet  amendement,  en 
raison  des  conventions  qu’il  vient  de  citer,  conventions  conclues,  et  dont  les 
dispositions  consacrent  dès  maintenant  les  mêmes  principes  que  les  article  66 
à  69  du  projet  du  Comité. 

B.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  estime  que,  dans  ces  conditions,  le  maintien 
de  l’amendement  ne  présente  plus  aucun  intérêt.  Son  objet  était  uniquement 
de  réunir  l’unanimité  et  la  Délégation  française  n’a  pas  eu  d’autre  but,  en  le 
soumettant  à  la  Commission.  Mieux  vaut  donc  le  retirer  que  de  constater  un 
désaccord  à  ce  sujet,  car  il  est  inutile  de  se  compter  à  nouveau  sur  ce  point. 

Le  Président  constate  que  l’amendement  de  la  Délégation  française  étant 
retiré,  la  discussion  ne  porte  plus  que  sur  le  texte  du  Comité. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  appuie  volontiers  la  proposition  de  S.  Exc.  M. 
Léon  Bourgeois.  Il  croit  qu’il  vaudrait  mieux  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir,  si  l’on  veut  une  nouvelle  réglementation  à  ce  sujet  ou  non.  Si  non, 
il  lui  paraît  inutile  de  mettre  la  question  en  discussion. 

Le  Président:  Je  pense  que  le  mieux  est  de  mettre  aux  voix  l’article  66. 
Ce  sera  un  vote  de  principe.  Si  cet  article  n’est  pas  admis,  ceux  qui  suivent 
seront  également  condamnés. 

Le  Colonel  Borei  fait  observer  que,  dans  le  Chaptitre  III  il  y  a  deux 
catégories  de  dispositions  entièrement  distinctes  l’une  de  l’autre.  Les  articles 
66 — 69  et  72  traitent  de  la  propriété  des  particuliers  neutres,  tandis  que  les 
articles  70  et  71  se  rapportent  à  des  questions  différentes,  qui  sont  indépen¬ 
dantes  du  vote  sur  l’article  66. 

Le  Président  :  Cela  va  sans  dire.  Nous  procédons  donc  au  vote  de  l’article 
66  dont  voici  le  texte: 


Article  66. 

Aucune  contribution  de  guerre  ne  pourra  être  levée  sur  des  neutres. 

Par  contribution  de  guerre,  on  entend  toutes  les  contributions  levées  expressément 
dans  un  but  de  guerre. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  contributions  de  guerre  les  impôts,  droits  et  péages 
existants  ou  les  contributions  spécialement  imposées,  par  une  des  Parties  belligérantes', 
dans  le  territoire  ennemi  occupé  par  elle,  pour  les  besoins  de  l’ administration  de  ce 
territoire. 


34  Délégations  prennent  part  au  vote. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Cuba,  Danemark, 
Equateur,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Norvège  et  Suisse. 

Ont  voté  contre: 

Brésil,  Chine,  France,  Grande  Bretagne,  Haïti,  Japon,  Monténégro,  Pays-Bas, 
Perse,  Roumanie,  Russie,  Serbie  et  Uruguay. 
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Se  sont  abstenus: 

Belgique,  Bulgarie,  République  Dominicaine,  Espagne,  Mexique,  Panama, 
Paraguay,  Siam,  Suède  et  Turquie. 

Le  Président:  l’article  66  est  repoussé  par  13  voix  contre  11  et  10 
abstentions.  Dans  ces  conditions,  il  est  inutile  de  procéder  au  vote  des  articles 
suivants. 


Nous  arrivons  à  l’article  70  conçu  comme  suit: 

Article  70. 


Le  matériel  de  chemins  de  fer  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à  des  sociétés 
ou  personnes  privées,  et  reconnaissable  comme  tel  ne  pourra  être  réquisitionné  et 
utilisé  par  un  belligérant  que  dans  le  cas  et  la  mesure  où  l’exige  une  impérieuse 
nécessité.  Il  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible  dans  son  pays ■  d’origine. 

L’Etat  neutre  pourra  de  même,  en  cas  de  nécessité,  retenir  et  utiliser,  jusqu'il 
due  concurrence,  le  matériel  de  l’Etat  belligérant  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 

Une  indemnité  sera  payée  de  part  et  d’autre,  en  proportion  du  matériel  utilisé 
et  de  la  durée  de  l’utilisation. 


Aucune  objection  ne  se  produisant,  je  déclare  l’article  adopté. 

Nous  passons  maintenant  à  l’article  71. 

Le  Rapporteur  rappelle  qu’il  a  été  chargé  de  trouver  une  nouvelle 
rédaction  et  en  donne  lecture  comme  suit: 


Article  71. 

Les  bateaux  neutres  et  leur  chargement  peuvent  être  expropriés  ou  utilisés  par 
une  Partie  belligérante,  s’ils  servent  à  la  navigation  fluviale  dans  son  territoire  ou 
dans  le  territoire  ennemi.  Sont  exceptés  les  bateaux  faisant  régulièrement  un  service 

maritime. 

En  cas  d' expropriation,  l’indemnité  équivaudra  à  la  valeur  intégrale  du  bateau 
ou  du  chargement,  majorée  de  dix  pour-cent.  En  cas  d’ utilisation,  elle  sera  le  prix 
ordinaire  du  fret,  augmenté  de  dix  pour  cent.  Ces  indemnités  seront  payées  au  comptant 

et  en  espèces. 

L.L.  E.E.  Lord  Reay,  M.  Tcharykow,  M.  Léon  Bourgeois,  M.  Keiroku 
Tsudzuki,  M.  Mérey  de  Kapos-Mére,  Réchid  Bey  et  le  Colonel  Tinge  font  des 
réserves  relativement  à  cet  article. 

Le  Président:  Acte  est  donné  aux  Délégations  de  Grande-Bretagne,  de 
Russie,  de  France,  du  Japon,  d’Autriche-Hongrie,  de  Turquie  et  de  Chine  de 
leurs  réserves,  sous  lesquelles  l’article  est  adopté. 

Reste  l’article  72,  qui  est  conçu  comme  suit: 


Article  72. 

Lorsque  des  biens  meubles  appartenant  à  des  neutres  et  utilisés  en  application 
des  articles  69  à  71  auront  subi,  par  le  fait  exclusif  de  leur  emploi  dans  u?i  but  de 
guerre,  une  détérioration  dépassant  l’usure  ordinaire,  la  Partie  belligérante  paiera  pour 
cette  détérioration  une  indemnité  spéciale  en  sus  de  celle  qui  est  due  pour  l’ utilisation. 

L’indemnité  pour  les  biens  détruits  dans  les  mêmes  conditions  sera ,  en  total,  celle 
qui  eût  été  payée  pour  l’ expropriation  de  ces  biens. 

Les  articles  66  à  69  n’existant  plus  il  faut  modifier  l’article  72. 
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Le  Rapporteur  fait  remarquer  que  le  principe  de  Y  article  74  n’a  pas  été 
attaqué.  11  est  vrai  que  les  articles  66  à  69  ont  disparu,  mais  les  articles  70 
et  71  subsistent  et  c’est  à  eux  également  que  ce  rapporte  l’article  72. 

Le  Président:  La  rédaction  désormais  trop  générale  de  l’article  72  doit 
être  mise  en  rapport  avec  ce  qui  reste  du  Chapitre  en  limitant  son  application 
aux  articles  70  et  71. 

M.  Louis  Renault  déclare  que  la  Délégation  française  ne  saurait  voter 
l’article  72,  puisque  c’est  la  mise  en  application  de  l’article  71,  au  sujet  duquel 
elle  a  fait  toutes  réserves. 

S.  Exe.  M.  Tcharykow  s’associe  à  la  déclaration  de  la  Délégation 
française  et  déclare  ne  pouvoir  accepter  ni  voter  l’article  72. 

L.L.  E.E.  Lord  Reay,  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Réchid  Rey  et  le  Colonel 
Tinge  font  les  mêmes  réserves. 

Le  Président  :  Acte  est  donné  de  ces  réserves  aux  Délégations  de  France, 
de  Russie,  de  Grande-Bretagne,  du  Japon,  de  Turquie  et  de  Chine,  et  si  per¬ 
sonne  n’y  fait  opposition,  je  déclarerai  l’article  72  adopté  avec  le  nouveau 
texte  que  me  fait  passer  M.  le  Rapporteur  et  que  voici  : 

Article  72. 


Lorsque  du  materiel  de  chemins  de  fer  ou  des  bateaux,  des  biens  meubles  appar¬ 
tenant  à  des  neutres  et  utilises  en  application  des  articles  70  et  71,  auront  subi,  par 
le  fait  exclusif  de  leur  emploi  dans  un  but  de  guerre,  une  détérioration  dépassant 
l'usure  ordinaire,  la  Partie  belligérante  paiera  pour  cette  détérioration  une  indemnité 
spéciale,  en  sus  de  celle  (pii  est  due  pour  II  utilisation. 

L'indemnité  pour  ces  biens  détruits  dans  les  mêmes  conditions  sera,  au  total, 
celle  qui  eût  été  payée  pour  leur  expropriation. 

Le  Président  :  Nous  avions  réservé  l’article  62  jusqu’après  les  votes  qui 
viennent  d’avoir  lieu.  Nous  procéderons  maintenant  à  la  discussion  de  cet  article  : 


Article  62. 

Un  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  neutralité  et  des  avantages  particuliers 
qui  en  découlent  aux  termes  des  art.  64 — 72: 

a.  S’il  commet  des  actes  hostiles  contre  une  Partie  belligérante; 

b.  S’il  commet  des  actes  en  faveur  d’une  Partie  belligérante,  notamment  s’il 
prend,  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la  force  armée  de  l’une 
des  Parties. 

En  pareil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rigoureusement  par  l'Etat  bel¬ 
ligérant  contre  lequel  il  s’est  départi  de  la  neutralité  (que  ne  pourrait  l’être,  à  raison 
du  même  fait,  un  ressortissant  de  l'autre  Etat  belligérant. 

A  la  suite  du  vote  intervenu  sur  l’article  66  le  Colonel  Borel  propose 
la  suppression  des  mots:  “et  des  avantages  particuliers  qui  en  découlent  aux 
termes  des  articles  64 — 72”. 


Le  Président  :  Personne  ne  formulant  d’objections  contre  cet  article  ainsi 
amendé  je  le  déclare  adopté. 


CINQUIÈME  SÉANCE. 


89 


Le  Président  : 


Messieurs  ! 

Nous  voici  arrivés  au  terme  de  notre  tâche  et  je  crois  que  la  Deuxième 
Commission  peut  être  satisfaite  du  résultat  auquel  ses  travaux  ont  abouti. 

Le  Règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sort  de  nos  mains 
révisé,  complété  et  en  plus  d’un  point  amélioré;  il  demeure  imprégné  de 
l’esprit  large  et  généreux  qui  avait  présidé  à  nos  délibérations  de  1899. 
Puisse,  Messieurs,  le  Règlement  être  observé,  observé  dans  toutes  ses  dispo¬ 
sitions,  mieux  observé  qu’il  ne  l’a  été  jusqu’ici  et  cela  même  à  l’égard  des 
races  que  nous  avons  coutume  de  considérer  comme  infériéures  à  la  nôtre. 

Quant  au  second  et  important  objet  qui  était  inscrit  à  notre  programme, 
le  Règlement  des  droits,  et  devoirs  des  neutres,  c’est  une  oeuvre  nouvelle 
qui  méritera  de  figurer  en  bonne  place  à  l’actif  de  cette  Deuxième  Conférence. 
Désormais  les  Etats  neutres  connaîtront  exactement  et  d’avance  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  et  si  notre  travail  est  assurément  susceptible  d’améliorations, 
déjà,  tel  qu’il  est,  il  rendra  de  grands  services. 

Si  nous  avons  obtenu  ce  résultat,  nous  le  devons  au  large  esprit  de 
conciliation  et  à  la  courtoisie  qui  n’a  pas  cessé  de  régner  parmi  nous  ;  nous 
le  devons  aussi  au  remarquable  travail  de  nos  divers  Rapporteurs  et  je  veux 
une  fois  de  plus,  leur  exprimer  en  votre  nom,  notre  reconnaissance. 

(. Applaudissements ) . 

Tous  nous  avons  compris  qu’il  y  avait  quelques  sacrifices  à  faire  en  vue 
de  l’unité  du  Droit  et  du  respect  de  la  neutralité;  et  si  dans  cette  double 
voie,  l’avenir  aura  à  réaliser  de  nouveaux  progrès  au  moins  avons-nous  fait 
un  grand  pas,  et  un  sage  l’a  dit:  “Il  n’y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte”. 

(Vifs  applaudissements). 


S.  Exc.  M.  Nélidow:  Messieurs,  M.  le  Président  a  dit  quelle  entente  si 
courtoise  et  quel  large  esprit  de  conciliation  ont  présidé  à  vos  travaux.  Il  me 
permettra  de  dire  que  cet  esprit  de  conciliation  est  personnifié  en  lui  et  que 
c’est  grâce  à  sa  grande  expérience  et  à  son  esprit  d’équité  que  vos  importants 
travaux  ont  pu  aboutir  si  heureusement.  Je  suis  certain  d’être  votre  interprète 
à  tous  en  lui  exprimant  notre  bien  sincère  et  profonde  reconnaissance  ! 

(Vifs  applaudissements) . 


Le  Président  remercie. 


Le  Rapporteur:  demande  l’autorisation  de  modifier  son  rapport  dans  le 
sens  des  décisions  qui  viennent  d’être  prises  par  la  Commission  et  de  laisser 
au  bureau  le  soin  de  les  approuver. 

Le  Président  constate  que  la  Commission  est  unanime  à  accorder  à  M. 
le  Rapporteur  le  mandat  de  confiance  qu’il  sollicite  et  en  sollicite  un  pour 
lui-même  quant  au  procès-verbal  de  la  présente  séance. 


La  séance  est  levée  à  8  heures  45. 
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SIXIÈME  SÉANCE. 


9  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  Beernaert. 


La  séance  est  ouverte  à  11  heures. 

Le  Président:  Messieurs,  dans  la  pensée  que  nous  ne  devions  plus 
nous  réunir,  vous  m’aviez  autorisé  à  approuver  le  procès-verbal  de  la  dernière 
séance.  Puisque  nous  voici  de  nouveau  assemblés,  je  demande  si  ce  procès- 
verbal  ne  soulève  aucune  observation.  Personne  ne  demandant  la  parole,  je 
le  déclare  approuvé. 

Messieurs,  nous  avons  décidément  bien  du  mal  à  nous  mettre  d’accord 
sur  ce  qui  touche  à  la  situation  des  neutres,  mais  il  ne  faut  pas  trop  s’en 
étonner  si  l’on  songe  que  c’est  la  première  fois  qu’une  assemblée  internationale 
entreprend  de  régler  cet  objet  et  qu’en  plus  d’un  point  les  auteurs  sont  en 
désaccord.  Nous  avons  vu  les  propositions  de  l’Allemagne,  de. la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  s’inspirer  de  préoccupations  tout  opposées  ;  et  aucun  accord 
général  n’a  pu  s’établir.  C’est  à  une  très  faible  majorité  que  le  Comité  d’Examen 
a  admis  un  système;  et  c’est  à  une  majorité  qui  n’était  guère  plus  forte, 
que  la  Commission  en  a  préféré  un  autre.  Enfin,  en  séance  plénière,  la 
Conférence  a  renvoyé  les  parties  dos  à  dos,  en  réclamant  de  nous  un  nouvel 
examen,  tandis  que  notre  Rapporteur,  découragé,  proposait,  comme  terrain 
d'entente ,  la  suppression  des  articles  sur  lesquels  l’accord  n’a  pu  s’établir. 

Je  crois,  au  contraire,  que  nous  devons  tenir  à  honneur  de  nous  mettre 
d’accord;  et  des  conversations  que  depuis  samedi  j’ai  eu  avec  plusieurs  d’entre 
vous,  il  semble  résulter  que,  peut-être ,  cela  n’est,  pas  impossible. 

Nous  nous  trouvons  devant  deux  difficultés  principales,  —  les  prestations 
militaires  qui  peuvent  être  exigées  des  neutres  habitant  à  l’étranger,  —  le 
respect  dû  à  leurs  biens  et  les  droits  qu’il  convient  de  leurs  reconnaître,  si  les 
nécessités  d’opérations  militaires  exigent  qu’on  y  touche. 

Quant  au  premier  point,  toute  entente  est-elle  vraiment  impossible? 

Il  y  a,  semble-t-il,  quelques  solutions  qui  ne  comportent  pas  de  contestations. 

En  principe,  en  droit  naturel,  j’estime  qu’un  citoyen  ne  doit  le  secours 
de  son  bras  qu’à  son  pays.  S’il  est  établi  à  l’ étranger,  on  peut  lui  demander 
son  concours  pour  le  maintien  de  l’ordre,  auquel  il  a  le  même  intérêt  que  les 
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nationaux;  il  peut  être  tenu  à  un  service  de  police  ou  de  garde  nationale, 
mais  en  cas  de  guerre,  il  n’est  pas  tenu  de  défendre  une  patrie  qui  n’est 
pas  la  sienne. 

Les  législations  positives,  peuvent-elles  en  décider  autrement,  soit  pour 
la  métropole,  soit  pour  les  colonies'? 

C’est  la  question  qui  nous  divise,  mais  je  pense  qu’il  y  a  au  moins 
certains  points  où  l’on  peut  se  mettre  d’accord. 

C’est  d’abord  qu’il  y  a  ici  surtout  matière  à  des  traités  d’Etat  à  Etat  et 
que  du  moment  où  la  matière  est  ainsi  réglée,  il  n’y  a  plus  à  s’en  rapporter  à  une 
Convention  générale.  C’est  encore  qu’en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  le 
citoyen  établi  à  l’étranger  ne  peut  être  astreint  à  servir  contre  son  pays.  C’est 
là  un  principe  de  liante  moralité  politique  que  nous  avons  déjà  consacré;  et  le 
Rapporteur,  M.  Borel,  constate  avec  raison  qu’ici  comme  toujours,  il  doit 
recevoir  son  application  ;  peut-être  le  texte  pourrait-il  le  rappeler  formellement. 

Pour  le  surplus,  ne  pouvait-on  s’inspirer  de  l’un  des  éléments  de  l’amen¬ 
dement  proposé  par  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  (Annexe  46)?  Je  tiens,  moi 
aussi,  que  l’on  ne  doit  le  service  militaire  qu’une  fois  et  il  serait  peu  rationnel 
que  l’étranger  l’exigeât  de  nouveau  de  ceux  qui  n’ont  quitté  leur  patrie  qu’ après 
avoir  rempli  toutes  leurs  obligations  à  cet  égard.  La  proposition  britannique 
( Annexe  45)  est  bien  absolue  et  ne  peut  guère  se  concilier  avec  l’une  des  dis¬ 
position  précédentes,  mais  n’y  a-t-il  pas  ici  un  utile  terrain  d’arrangement?  Je 
me  permets  de  recommander  ce  point  à  la  bienveillante  attention  de  l’assemblée  ? 

Si  pareil  accord  pouvait  s’établir,  il  ne  viserait  qu’une  catégorie  de  gens 
assurément  peu  intéressante;  les  lâches  ou  les  égoïstes  qui  désertent  le  sol 
natal,  pour  se  soustraire  à  leurs  obligations  militaires  et  ceux  qui  ne  savent 
pas  même  ce  qu’ils  sont  et  qui  ne  pourraient  se  soustraire  aux  prestations 
locales,  qu’en  excipant  d’un  indigénat  étranger,  qu’il  leur  serait  impossible  d’établir. 

Quant  aux  prestations  en  argent,  ne  pourrait-on  se  borner  à  décréter  que 
les  neutres  ne  pourront  être  traités  moins  bien  que  les  nationaux,  ce  qui 
permettrait  implicitement  de  les  traiter  mieux. 

Enfin,  quant  aux  droits  des  neutres  sur  leurs  biens  ou  de  ce  chef,  ne 
pourrait-on  examiner  encore  les  propositions  de  la  Délégation  française,  qui 
ont,  peut-être,  été  un  peu  hâtivement  retirées  ?  Ne  pourrait-on  se  rallier  notam¬ 
ment  à  ce  double  principe,  que  le  belligérant  doit,  sur  son  propre  territoire, 
traiter  la  propriété  des  neutres  comme  celle  de  ses  nationaux,  et  que  sur  le 
territoire  ennemi  elle  a  droit  au  même  traitement  que  celle  des  ressortissants 
du  pays? 

Voilà,  Messieurs,  quelques  idées  que  je  crois  devoir  soumettre  une  fois 
encore  à  vos  réflexions  ;  tout  au  moins  me  le  pardonnerez  vous  en  faveur 
de  l’intention.  (Vifs  applaudissements).  Déjà  la  Délégation  de  Belgique  m’a  fait 
tenir  les  rédactions  que  voici  : 


Remplacer  le  second  alinéa  de  l’article  65  par  l’alinéa  suivant: 

“Elle  n  est  pas  applicable  non  plus  aux  personnes  appartenant  à  l'armée  d'un 
Etat  belligérant  en  vertu  de  dispositions  législatives  astreignant  au  service  militaire 
les  étrangers  résidant  qui  ne  satisfont  pas  aux  obligations  militaires  de  leur  pays.” 


Rédiger  comme  suit  l’article  66  de  l’amendement  proposé  par  la  Délé¬ 
gation  française  : 

“Article  66.  La  propriété  des  neutres  ne  pourra  être  traitée  par  un  belligérant 
moins  favorablement  sur  son  propre  territoire  que  la  propriété  privée  de  ’ ses  nationaux 
et  sur  le  territoire  ennemi  que  la  propriété  privée  des  ressortissants  de  l'Etat  ennemi." 
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La  parole  est  au  Major-Général  Yermolow  qui  prononce  le  discours  suivant: 

M.  le  Président,  Messieurs!  La  Délégation  de  Russie  prend  la  parole, 
étant  désireuse,  dans  un  esprit  de  conciliation,  d’éclaircir  autant  qu'il  est  en 
son  pouvoir,  le  chemin  sur  lequel  il  serait  à  notre  avis  possible  d’apporter 
de  l’harmonie  entre  les  manières  de  voir  si  divergentes  qui  se  sont  manifestées 
au  sujet  de  la  question,  si  complexe  et  si  ardue,  du  traitement  des  neutres 
dans  les  territoires  des  belligérants. 

Cette  question,  envisagée  dans  son  ensemble,  est  en  vérité  des  plus 
complexes,  et  il  nous  paraît  que  le  meilleur  moyen  de  la  résoudre  serait,  non 
pas  de  reprendre  la  discussion  des  textes  article  par  article,  mais,  en  laissant 
d’abord  ces  textes  de  côté,  d’examiner  encore  une  fois  les  deux  principes 
théoriques  opposés  qui  s’y  trouvent  en  présence. 

En  effet  il  nous  semble  que  c’est  seulement  après  avoir  examiné  ces 
principes  que  nous  pourrions  passer  à  l’étude  des  textes.  Essayons  donc  d’abord 
d’examiner  les  principes  fondamentaux  en  présence. 

La  question  principale  est  celle-ci  :  à  quel  régime  y  a-t-il  lieu  de  soumettre, 
en  général,  les  ressortissants  neutres,  vis-à-vis  des  belligérants,  tant  dans  un 
territoire  envahi  que  dans  un  territoire  non  envahi  ?  A  un  régime  identique  à 
celui  des  nationaux  —  belligérants,  ou  bien  à  quelque  régime  différent  — 
meilleur? 

A  cette  question  il  ne  peut  y  avoir,  naturellement  que  deux,  et  seulement 
deux,  réponses: 

Ou  bien  les  neutres  seront,  en  général,  traités  comme  les  nationaux,  ou 
bien  ils  auront,  en  général,  un  traitement  différent  des  nationaux,  savoir  en 
ce  qui,  concerne  leurs  obligations  militaires  et  leur  propriété  —  un  traitement 
plus  favorisé  —  meilleur. 

Messieurs,  avant  d’entreprendre  l’étude  des  articles  un  à  un,  il  nous  faudrait 
examiner  ces  deux  principes,  lesquels  se  présentent  comme  très  contradictoires. 
Néanmoins  il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  les  concilier,  en  cherchant 
quelque  solution  intermédiaire  c’est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire. 

D’abord,  la  question  étant  si  complexe,  il  est  nécessaire,  à  notre  avis, 
afin  de  fixer  les  idées,  de  la  nettement  diviser  en  deux  parties  absolument 
distinctes:  S’agit-il,  en  premier  lieu,  du  neutre  habitant  le  territoire  envahi? 
Je  dis  qu’à  notre  avis,  dans  ce  cas,  le  neutre  doit  être  soumis  au  Règlement 
de  1899,  qu’il  doit  être  assimilé  sous  tous  les  rapports  à  l’habitant  en  général 
et  que  c’est,  le  Règlement  de  1899,  comme  j’ai  eu  l’honneur  de  l’exposer  dans 
notre  séance  du  2  septembre,  qui,  pour  ainsi  dire,  en  disposera. 

S’agit-il,  d’autre  part,  d’un  neutre  habitant  le  territoire  non  envahi  du 
belligérant  ?  Ici  je  dis  qu’à  notre  avis,  le  neutre  doit  être,  en  général,  et 
en  dehors  des  cas  où  il  existerait,  d’Etat  à  Etat,  des  traités  spéciaux  là  dessus, 
soumis  au  même  traitement  que  le  national  du  belligérant,  réserve  faite  de 
ses  obligations  militaires,  lesquelles,  naturellement  ne  peuvent  être,  en  vertu 
du  fait  même  de  son  extranéité,  que  différentes  des  obligations  vis-à-vis  du 
service  militaire  des  nationaux. 

Il  nous  semble,  Messieurs,  que  la  manière  de  voir  que  je  viens  d’exposer, 
n’est  pas  réellement  éloignée  des  deux  doctrines  opposées  en  présence.  Car  nous 
y  introduisons  la  notion  et  la  mention  des  traités  spéciaux  qui  pourraient  exister 
sur  toute  cette  question  d’Etat  à  Etat,  et  dont  l’existence  semble  être  un  des 
obstacles  à  l’adoption  d’une  doctrine  uniforme.  Notre  manière  de  voir  pourrait 
donc  être  énoncée  de  la  manière  synoptique  suivante  : 

I.  Territoire  du  belligérant  A  non  envahi  par  le  belligérant  B. 
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Le  neutre  de  l’Etat  C  y  sera  assimilé  par  A  en  ce  qui  concerne  sa 
propriété,  et  en  dehors  du  service  militaire,  au  national  de  l’Etat  A,  s’il  n’est 
pas  soumis  à  quelque  traité  spécial  entre  l’Etat  A  et  l’Etat  C. 

IL  Territoire  du  belligérant  A  envahi  par  le  belligérant  B. 

Le  neutre  de  l’Etat.  C,  soumis  au  Règlement  de  1899  sera  traité,  par  B. 
comme  l’habitant  du  territoire  A.  à  moins  qu’il  ne  soit  soumis  à  quelque 
traité  spécial  entre  l’Etat  C  et  l’Etat  envahisseur  B. 

Il  nous  semble,  Messieurs,  que  si  la  Commission  voulait  bien  discuter 
la  doctrine  fondamentale  que  je  viens  d’exposer,  la  rédaction  des  articles 
pourrait  en  être  considérablement  facilitée. 

Le  Président:  La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur. 

Le  Rapporteur:  Vous  trouverez  bien  naturel,  Messieurs,  que  votre 
Rapporteur  ait  cru  de  son  devoir  de  se  préoccuper  de  la  situation  créée  par 
le  vote  d’avant-hier.  Vous  admettrez  aussi  sans  peine  que  personne  ne  pourrait, 
plus  sincèrement  que  moi,  être  désireux  de  conserver  un  projet  qui  nous  a 
coûté  un  travail  patient  et  dévoué  de  plusieurs  semaines  et  que,  dès  lors,  la 
conclusion  à  laquelle  je  vais  aboutir  n’est  pas  formulée  par  moi  de  gaîté  de 
coeur,  mais  m’est  bien  plutôt  dictée  par  des  considérations  trop  justes  et 
pressantes  pour  ne  pas  s’imposer  à  vos  esprits  et  entraîner  votre  conviction. 

Le  7  Septembre,  dans  l’exposé  si  remarquable  que  vous  avez  entendu, 
S.  Exc.  M.  le  Premier  Délégué  d’Allemagne  a  critiqué  l’insuffisance  du  Chapitre 
III  du  projet  en  regard  du  titre  que  nous  y  avions  laissé.  Juste  en  principe, 
l’objection  ne  serait  pas,  à  elle  seule,  décisive,  car  l’on  pourrait  aisément  modifier 
l’intitulé  du  Chapitre  III  et,  pour  peu  qu’en  dehors  de  la  matière  spéciale  des 
chemins  de  fer  le  projet  contînt  quelque  progrès  —  même  modeste  —  qui  fût  réel 
et  tangible,  ce  serait,  à  mes  yeux,  un  motif  suffisant  pour  engager  la  Commission 
à  la  maintenir.  Mais  encore  faudrait-il  pour  cela  qu’à  côté  du  Chapitre  III, 
qui  ne  dit  plus  rien  des  neutres,  le  Chapitre  II  leur  consacrât  des  dispositions 
représentant  quelque  chose  de  positif.  Or,  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
observations  consacrées,  samedi,  au  Chapitre  II  par  S.  Exc.  le  Baron  Marschall 
de  Bieberstein  sont  absolument  irréfutables.  J’avoue  n’avoir  pas  saisi  dès  le 
début  toute  la  portée  de  la  contradiction  qu’il  nous  a  dénoncée;  mais,  une  fois 
signalée,  cette  contradiction  paraît  incontestable  et  aussi  complète  qu’on  peut  le 
concevoir.  Impossible  d’annihiler  une  disposition  contractuelle  plus  entièrement 
que  ne  le  fait  l’article  65  alinéa  2  à  l’égard  du  principe  fondamental  posé  par 
l’article  64.  Il  est  inexact  de  dire,  à  l’article  64,  que  les  belligérants  ne  pourront 
requérir  des  neutres  des  services  ayant  trait  à  la  guerre,  puisqu’ au  contraire 
l’article  65,  alinéa  2,  leur  permet,  par  le  seul  effet  de  leur  libre  volonté,  actuelle 
ou  future,  d’astreindre  les  neutres  au  maximum  des  services  de  guerre,  au 
service  personnel  dans  l’armée. 

Aussi  bien  avons-nous  tous  le  sentiment  que  l’article  65,  alinéa  2,  ne 
pourrait  pas  subsister,  tant  à  raison  de  la  contradiction  signalée  qu’en  présence 
des  réserves  si  nombreuses  qui  se  sont  fait  entendre  en  séance  plénière  de  la 
Conférence. 

Faut-il  le  supprimer? 

Je  l’avais  proposé  avant-hier  dans  l’espoir,  pour  ainsi  dire  instinctif,  de 
sauver  encore  le  projet  ;  mais,  réflexion  faite,  je  m’abstiens  de  renouveler  ici  cette 
proposition.  Ainsi  que  l’a  déjà  exposé  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel,  la  suppression 
de  l’article  65,  alinéa  2,  nous  laisserait  une  situation  renversée,  mais  présen¬ 
tant  exactement  les  mêmes  inconvénients,  par  le  fait  des  réserves  qui  se 
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produiraient  alors  contre  l’article  64.  Or,  adopter  des  dispositions  importantes 
par  un  vote  de  majorité,  en  dépit  des  réserves  d’une  minorité  appréciable,  c’est 
là  —  je  crois  pouvoir  le  dire,  sûr  d’exprimer  ici  votre  sentiment  unanime 
chose  à  éviter  le  plus  possible,  car  cela  ne  répond  guère  à  l’esprit  de  bonne 
entente  générale  que  nous  devons  conserver  à  nos  travaux,  à  cet  esprit  de 
bonne  entente  que  recommandait,  tout  à  l’heure,  notre  honoré  Président  et 
qu’évoquait  éloquemment  l’éminent  Premier  Délégué  de  France,  S.  Exc.  M.  Léon 
Bourgeois,  lorsqu’aux  applaudissements  de  la  Première  Commission  il  rappelait 
que  nous  sommes  ici,  non  pour  nous  compter,  mais  pour  nous  unir. 

Chercher  un  moyen  terme  dans  le  sens  du  nouvel  amendement  belge, 
dont  M.  le  Président  vient  de  nous  donner  lecture?  Les  deux  systèmes  en 
présence  sont  trop  diamétralement  opposés  l’un  à  l’autre  pour  qu’  une  con¬ 
ciliation  soit  pratiquement  possible.  La  proposition  belge  —  j’en  ai  le  senti¬ 
ment  —  ne  ferait  disparaître  aucune  des  objections  de  principe  que  soulève 
chacun  d’eux,  elle  risquerait  plutôt  d’y  ajouter  des  difficultés  d’exécution  qui, 
selon  les  cas  et  dans  certaines  circonstances,  ne  laisseraient  pas  d’être  con¬ 
sidérables.  Non,  après  les  discussions  qui  ont  déjà  eu  lieu  et  en  présence  des 
difficultés  constatées,  il  faut  bien  reconnaître  qu’à  vouloir  chercher  encore  de 
nouveaux  textes  à  mettre  dans  le  projet  on  s’exposerait,  au  danger  très  réel 
de  ne  faire  que  besogne  stérile  et  peu  satisfaisante. 

En  résumé  : 

Nous  n’avons  pas,  semble-t-il,  à  statuer  de  nouveau  sur  les  art.  61  à  63, 
qui  ont  été  déjà  votés  samedi. 

Les  considérations  indiquées  tout  à  l’heure  nous  obligent  à  renoncer  aux 
art.  64  et  65  et  je  dois  en  dire  autant  des  art.  67  et  68,  à  raison  des  réserves 
dont  chacun  d’eux  a  fait  l’objet  de  la  part  de  plusieurs  Délégations. 

Reste  l’article  66,  qui  seul  a  rallié  jusqu’ici  l’unanimité  des  suffrages. 

Je  propose  de  ne  garder,  des  Chapitres  II  et  III,  que  cet  article  66  et  de 
le  présenter  à  la  Conférence^  avec  le  voeu  correspondant  à  l’alinéa  premier 
de  l’amendement  subsidiaire  de  la  Délégation  luxembourgeoise.  Je  crois  aussi 
que  la  Commission  devra  motiver  cette  proposition  dans  un  rapport  complé¬ 
mentaire  à  l’adresse  de  la  Conférence.  Il  importe,  en  effet,  de  démontrer  que, 
loin  d’être  prise  ab  irato  ou  sous  l’empire  de  je  ne  sais  quel  sentiment  de 
lassitude  ou  de  susceptibilité,  la  décision  que  j’ai  l’honneur  de  vous  recom¬ 
mander  est  inspirée  par  des  considérations  objectives  et  puissantes  et  qu’il  y 
a  même  quelque  abnégation  à  s’y  résoudre  après  tout  le  travail  accompli. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  répéter  combien  je  regrette  que  la  solution 
proposée  ne  soit  pas  plus  satisfaisante;  mais  je  demeure  persuadé  qu’il  n’y 
en  a  pas  d’autre  dans  les  circonstances  que  je  viens  de  rappeler.  (. Applaudissements ). 

8.  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  :  Je  partage  entièrement  la 
manière  de  voir  que  vient  d’exprimer  mon  honorable  collègue  de  Suisse. 

S.  Exc.  M.  Hagerup:  Je  demande  à  faire  une  déclaration.  La  Délégation 
de  Norvège  a  voté  pour  la  proposition  anglaise  ( Annexe  45)  parce  qu’elle 
conservait  la  liberté  de  législation  intérieure,  quant  au  service  militaire  à 
exiger  des  étrangers  domiciliés.  Je  m’abstiendrai  de  voter  contre  le  2ème  alinéa 
de  l’article  65  en  réservant  à  mon  Gouvernement  de  décider  s’il  n’y  a  pas 
lieu  de  modifier  la  législation  actuellement  en  vigueur. 

Le  Président:  Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  procéder  au  vote.  Nous  ne 
sommes  saisis  que  du  texte  voté,  sauf  la  proposition  formulée  par  S.  Exc. 
M.  Van  den  Heuvel,  si  toutefois  cette  proposition  est  maintenue. 
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S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  :  Je  n’ai  fait  de  propositions  relativement 
aux  articles  65  et  66  (pie  dans  une  pensée  conciliatrice,  mais,  du  moment  ou 
ces  propositions  transactionnelles  ne  semblent  pas  devoir  réunir  l’assentiment 
presque  unanime,  je  les  retire. 

S.  Exc.  Lord  Ileay:  Je  désire  qu’il  soit  constaté  dans  le  procès-verbal  que 
la  Délégation  britannique  était  prête  à  voter  le  projet  tel  qu’il  fut  soumis,  le 
7  septembre,  à  la  Conférence,  sauf  les  articles  67  et  68.  Pour  les  motifs  que 
vient  de  nous  communiquer  M.  le  Colonel  Borel,  je  voterai  la  proposition  qu’il 
a  faite  vu  que  toute  décision  à  laquelle  la  Conférence  arriverait  dans  les  cir¬ 
constances,  manquerait  de  l’autorité  que  la  Conférence  doit  exercer  et  ne  serait 
qu’une  manifestation  des  divergences  d’opinion  qui  existent  à.  l’égard  des  prin¬ 
cipes  de  droit  sur  lesquels  repose  le  projet. 

Le  remarquable  rapport  du  Colonel  Borel  contient  des  données  précieuses 
pour  une  solution  ultérieure  de  la  matière. 

Je  désire  aussi  rendre  hommage  au  travail  excellent  des  secrétaires  ad¬ 
joints  à  cette  Commission. 

S.  Exc.  M.  Beldiman  :  Je  désirerais  être  fixé  exactement  quant  à  la 
formule  qui  sera  mise  aux  voix. 

Le  Président  :  Elle  est  toute  indiquée  :  la  proposition  comporte  la  sup¬ 
pression  des  articles  66  et  suivants. 

S.  Exc.  M.  Carlin  :  Je  désirerais  savoir  si  le  vote,  par  la  Conférence, 
des  articles  61,  62  et  63  reste  acquis. 

Le  Président:  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  le  crois. 


M.  Louis  Renault  :  Si  ce  vote  est  acquis,  je  ne  sais  trop  ce  que  devien¬ 
dront  les  articles  61,  62  et  63  et  comment  ils  seront  envisagés  par  la  Conférence  qui 
a  renvoyé  le  projet  tout  entier  à  la  Commission,  laquelle  a  pleins  pouvoirs  de  statuer. 

Le  Président:  Les  articles  61,  62  et  63  me  semblent  avoir  été  votés 
sans  réserves,  mais  dans  sa  prochaine  assemblée  plénière  la  Conférence  pourrait 
évidemment  compléter  l’abatage  qui  semble  résolu  par  la  suppression  de  ce 
qui  reste  du  projet. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois:  M.  Renault  n’a  pas  demandé  d’abatage. 
Il  n’a  fait  qu’  une  observation  d’ordre  formel.  La  Conférence  ayant  décidé 
le  renvoi  total  du  projet,  il  en  résulte  que  la  Commission  est  appellée  h  se 
prononcer  sur  tous  les  articles  sans  exception. 


Le  Président:  En  est-il  bien  ainsi  en  fait?  Après  avoir  adopté  les 
articles  61,  62  et  63,  la  Conférence  a  décidé  de  renvoyer  les  autres  articles 
à  la  Commission,  pour  nouvel  examen,  mais  pour  le  cas  où  il  résulterait  de  la 
discussion  qui  s’en  suivrait,  un  remaniement  de  tout  le  projet,  elle  a  indu 
dans  ce  renvoi,  les  premiers  articles  déjà  adoptés. 


S.  Exc.  M.  îïélidow  :  Ayant  eu  l’honneur  de  présider  la  séance  de  la 
Conférence  où  cette  décision  a  été  prise,  je  me  permets  de  faire  observer  que 
les  articles  61,  62  en  63  ont  été  en  effet  votés.  Après,  arrivant  au  Chapitre  II 
du  projet  d’arrangement  on  a  décidé  de  la  renvoyer  à  la  Commission.  Mais, 
sur  la  demande  de  S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein,  on  y  a  alors 
renvoyé  le  projet  tout  entier,  afin  de  permettre  le  cas  échéant  une  coordination 
éventuelle  des  articles  votés  avec  le  résultat  des  nouveaux  travaux  de  la 
Commission. 
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Le  Président:  Personne  n’est  plus  qualifié  que  notre  éminent  Président 
pour  interpréter  le  vote  qui  a  été  émis  et  je  me  range  volontiers  à  son 
sentiment.  M.  Renault  avait  donc  raison  de  dire  que  nous  devons  nous  pro¬ 
noncer  à  nouveau  même  sur  les  articles  61,  62  et  63. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  fait  observer  que  les  articles  61,  62  et  63  ayant 
été  votés,  il  lui  semble  inutile  de  renouveler  la  discussion.  11  propose  de 
réitérer  le  vote  des  trois  articles  en  bloc. 

S.  Exc.  M.  Carlin  :  Dans  cet  ordre  d’idées,  je  proposerais  de  voter  d’abord 
sur  les  articles  61  à  63  et  ensuite  sur  l’article  66. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  :  Les  trois  articles  en  question  n’étant  pas  incriminés, 
il  serait  préférable  de  les  voter  avant  l’article  66. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  :  Si  le  chapitre  II  est  supprimé, 
les  articles  61,  62  et  63  ne  paraissent  plus  avoir  de  raison  d’être. 

Le  Rapporteur:  A  l’égard  des  articles  61  h  63,  il  convient  de  ne  pas 
confondre  deux  choses  bien  distinctes: 

La  valeur  de  ces  articles  comme  tels  me  paraît  hors  de  discussion. 
Adoptés  sans  observation,  ils  expriment  désormais  des  vérités  reconnues  en 
droit  international. 

Tout  autre  est  la  question  de  savoir  si,  à  eux  seuls,  il  peuvent  faire 
l’objet  d’une  convention  ad  hoc.  C’est  là,  me  semble-t-il,  une  question  de  forme, 
d’ordre  plutôt  pratique,  dont  la  solution  appartient  au  Comité  de  Rédaction 
de  la  Conférence. 

Quant  à  l’article  66,  sa  place  paraît  tout  indiquée  dans  le  Règlement  de 
1899,  où  se  trouve  déjà  l’article  54,  avec  lequel  le  Comité  de  Rédaction  devra 
le  combiner. 

S.  Exc.  M.  Nélidow:  Je  ne  puis  partager  l’opinion  du  Délégué  d’Alle¬ 
magne,  car  à  mon  avis  les  articles  61,  62  et  63  ont  non  seulement  une  valeur 
juridique,  mais  aussi  une  valeur  de  principe.  Les  progrès  du  droit  des  gens 
sont  des  progrès  extrêmement  lents.  C’est  pour  la  première  fois  que  le  mot 
“neutre”  se  pose  et  qu’on  étudie  ses  droits  et  ses  devoirs. 

Nous  pouvons  nous  borner  à  dire  ce  qu’est  un  neutre  —  par  quel  moyen 
il  acquiert  ses  droits,  et  comment  il  les  perd,  c’est  un  grand  point  que  d’avoir 
touché  à  cette  question.  Si  nous  ne  pouvons  tomber  d’accord  sur  les  différents 
détails  d’un  règlement,  nous  avons  du  moins  établi  le  caractère  du  neutre,  et 
à  l’avenir  dans  les  conventions  où  il  sera  question  des  neutres,  il  n’y  aura 
aucun  doute  sur  l’interprétation  du  terme.  Je  propose  donc  de  maintenir  ces 
articles  dans  l’ensemble  du  Règlement  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  où 
le  Comité  de  Rédaction  saura  trouver  leur  place. 

S.  Exc.  M.  Carlin  :  Je  partage  la  manière  de  voir  de  S.  Exc.  M.  Nélidow 
et  déclare  que  la  Délégation  de  Suisse  votera  les  articles  61,  62  et  63,  même 
dans  le  cas  oii  l’article  66  serait  maintenu  seul. 

Le  Président:  Je  mets  aux  voix  les  articles  61,  62  et  63  ensemble: 

Ces  articles  sont  votés  à  l’unanimité  par  les  39  Délégations  suivantes: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bolivie, 
Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Colombie,  Cuba,  Danemark,  République  Domi¬ 
nicaine,  Equateur,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Guatémala,  Haïti,  Italie, 
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Japon,  Luxembourg,  Monténégro,  Nicaragua,  Norvège,  Paraguay,  Pays-Bas, 
Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse, 
Turquie,  Uruguay,  Vénézuéla. 

Le  Président  :  Nous  procédons  maintenant  et  dans  les  mêmes  conditions 
d’ensemble  au  vote  sur  la  suppression  du  chapitre  II,  sauf  l’article  66. 

39  Délégations  prennent  part  au  vote. 

Ont  voté  pour  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Bolivie,  Brésil,  Chili, 
Chine,  Colombie,  Cuba,  Danemark,  Equateur,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce, 
Guatémala,  Haïti,  Italie,  Japon,  Monténégro,  Nicaragua,  Paraguay,  Pays-Bas, 
Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suisse,  Turquie,  Uruguay, 
Vénézuéla. 

Se  sont  abstenus  : 

Belgique,  Bulgarie,  République  Dominicaine,  Luxembourg,  Norvège, 
Roumanie,  Suède. 

Cette  suppression  est  donc  approuvée  par  32  votes  affirmatifs  contre  7 
abstentions. 

S.  Exc.  M.  Eyschen,  présente  les  observations  suivantes: 

Il  y  a  lieu  de  rechercher  les  motifs  qui  ont  fait  sombrer  une  partie  des 
résolutions  concernant  les  neutres  dans  les  pays  belligérants. 

Plusieurs  Etats  tiennent  à  conserver  le  pouvoir  de  réglementer  cette 
matière  par  leur  législation  intérieure.  Ils  ne  méconnaissent  point  la  légitimité 
de  certaines  revendications,  dans  l’intérêt  des  neutres,  et  sont  prêts  à  y 
conformer  leur  conduite,  mais  demandent  à  rester  juges  des  limites  dans 
lesquelles  la  fixation  de  cette  matière  doit  se  mouvoir. 

D’autres  Etats  relevaient  la  grande  diversité  des  intérêts  des  différents 
peuples  vis-à-vis  de  la  population  étrangère  habitant  leurs  pays.  On  a  notam¬ 
ment  signalé  la  division  des  nations  en  pays  d’émigration  et  en  pays  d’immi¬ 
gration,  pour  faire  mieux  ressortir  la  différence  des  traitements  qu’il  peut 
convenir  d’appliquer  aux  étrangers  y  habitant  et  appartenant  à  des  pays 
neutres. 

De  pareilles  divergences  de  situation  ne  peuvent  être  conciliées  que  par 
des  traités  spéciaux  entre  les  intéressés. 

Dans  ces  circonstances  ceux  qui  s’intéressent  à  la  réglementation  des  droits  et 
des  devoirs  des  neutres  doivent  se  demander  si,  pour  l’avenir,  il  n’y  a  pas  quelque 
chose  d’utile  à  faire  en  faveur  de  la  situation  de  ces  graves  problèmes.  Certes 
nous  continuons  à  placer  notre  espoir  dans  le  dévouement  des  hommes  de  la 
science  du  droit  des  gens  et  l’Institut  du  Droit  international  public  continuera, 
nous  n’en  doutons  point,  à  y  vouer  tous  ses  soins.  Mais  n’ appartient-il  pas  aussi 
à  la  Conférence  de  signaler  aux  divers  gouvernements  intéressés  le  fait,  que 
par  la  législation  intérieure  des  Etats  et  la  conclusion  de  traités  internationaux 
appropriés  à  la  diversité  des  intérêts,  bien  des  points  de  détails  importants, 
pour  lesquels  l’unanimité  requise  n’a  pas  pu  être  obtenue  aujourd’hui,  consti¬ 
tueront  un  développement  utile  et  un  progrès  désirable  dans  la  fixation  du 
Droit  des  nations.  De  pareilles  mesures  prépareront  pour  l’avenir  un  terrain 
d’entente  qui  permettra  plus  tard  de  reprendre  des  projets  qu’ aujourd’hui  on  a 
dû  abandonner.  Si  la  Conférence  partageait  ces  vues  il  y  aurait  lieu  de  mentionner 
cette  opinion  dans  le  rapport  à  présenter  à  la  séance  plénière.  ( Applaudissements ). 
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S.  Exc.  M.  Nélidow:  Les  paroles  éloquentes,  presqu’ émues,  qui  viennent 
d’être  prononcées  par  l’éminent  Délégué  du  Luxembourg  doivent  être  prises 
très  au  sérieux  par  la  Conférence.  Si  le  voeu  exprimé  par  S.  Exc.  M.  Eyschen 
ne  peut  actuellement  faire  l’objet  d’arrangements  mondiaux  il  servira  certai¬ 
nement  à  préparer  les  voies  pour  l’avenir.  J’ajouterai  qu’il  serait  désirable 
d’exprimer  le  voeu  que  cette  question  n’échappe  pas  à  l’attention  des  Gouvernements 
afin  qu’ils  prennent  des  dispositions  qui  ne  laissent  aucun  doute  par  rapport 
aux  droits  et  devoirs  des  neutres,  faisant  ainsi  le  premier  pas  pour  la 
réglementation  de  l’état  des  neutres. 

Le  Président:  Je  prie  M.  Eyschen  de  me  faire  parvenir  le  texte  de 
son  voeu,  auquel  j’applaudis  également. 

S.  Exc.  M.  Eyschen:  Je  m’entendrai  avec  M.  le  Rapporteur  au  sujet  de 
la  forme  à  donner  à  ce  voeu.  ( Voir  acte  final  volume  I,  in  initio,  page  XVII). 

Le  Président:  Messieurs,  puis-je  mettre  aux  voix  le  voeu  proposé, 
abstraction  faite  de  sa  rédaction?  Aucune  opposition  ne  se  produisant  je  déclare 
ce  voeu  admis  à  l’unanimité. 

Le  Rapporteur  :  Ainsi  que  le  mentionne  le  rapport,  la  Commission 
a  déjà  décidé  de  proposer  à  la  Conférence  un  voeu  conforme  au  1er  alinéa 
de  l’amendement  subsidiaire  de  la  Délégation  de  Luxembourg,  alinéa  ainsi  conçu: 

“Le  maintien  des  rapports  pacifiques  et  notamment  des  relations  commerciales 
et  industrielles  existant  entre  les  habitants  des  Etats  belligérants  et  les  Etats  neutres 
mérite,  de  la  part  des  autorités  civiles  et  militaires,  une  protection  particulière'" . 

Le  Président:  Cette  fois  encore  l’approbation  de  toute  l’assemblée  semble 
acquise  et  je  déclare  la  proposition  adoptée  à  l’unanimité;  le  Comité  de 
Rédaction,  trouvera  la  place  qu’il  convient  de  lui  assigner. 

S.  Exc.  M.  Nélidow:  Je  11e  puis  qu’appuyer  chaleureusement  un  voeu 
qui  exprime  si  bien  mes  sentiments  et  répond  entièrement  à  mes  idées. 

Le  Président:  Il  me  reste  à  vous  exprimer  de  nouveau,  Messieurs, 
mes  remercîments  et  à  constater  une  fois  de  plus  que  nos  travaux  sont 
terminés. 


La  séance  est  levée  à  midi. 
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PREMIÈRE  SÉANCE. 

3  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  B^ernaert. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  15  par  le  Président  qui  prononce  le 
discours  suivant: 

Parmi  les  tâches  accomplies  —  laborieusement  accomplies  —  par  la  Première 
Conférence  de  la  Haye,  figurent  avec  honneur  la  Convention  concernant  les  lois 
et  les  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  et  les  trois  déclarations  qui  en  forment  le 
complément. 

Je  n’ai  assurément  pas  à  vous  rappeler  que  la  Hollande  est  le  sol  classique 
du  droit  des  gens.  C’est  ici  que  dès  1025,  Grotius  écrivait  son  beau  traité  des 
droits  de  la  guerre  et  de  la  paix,  et  qu’un  siècle  plus  tard,  Vatel  leur  consacrait 
un  livre  impérissable. 

Mais  il  fallut  du  temps  pour  que  ces  idées  reçussent  quelque  réalisation 
pratique.  —  Les  Etats-Unis  d’Amérique  en  firent  la  première  tentative  lors  des 
luttes  gigantesques  de  la  sécession.  Le  Président  Lincoln  promulgua  des  instruc¬ 
tions  positives  le  24  avril  1863,  et  depuis,  en  1898  ces  mêmes  règles  furent 
mises  de  nouveau  en  vigueur  dans  la  guerre  de  Cuba. 

Puis  vint  le  Congrès  de  Bruxelles,  provoqué  par  le  gouvernement  russe  ; 
long  travail  bien  conduit  et  soigneusement  étudié  qui  demeura  sans  sanction, 
mais  dont  les  propositions  furent  prises  comme  règle  par  les  armées  russes  dans 
la  campagne  de  1877. 

A  Oxford,  en  1880,  nouvelle  tentative  de  codification;  et  ce  grand  travail  est 
demeuré  en  permanence  à  l’ordre  du  jour  de  l’Institut  de  Droit  International. 

En  1892 ,  à  Madrid,  un  congrès  exclusivement  militaire  et  où  étaient 
représentés  tous  les  Etats  Hispano-Américains,  arrêta  un  projet  de  code  des  lois 
de  la  guerre  en  80  articles,  qui  est  devenu  la  base  du  règlement  de  campagne, 
adopté  en  Espagne. 

Enfin,  en  1899,  à  la  Haye,  nous  avons  réussi  à  arrêter  un  ensemble  de 
règles  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  s’engagent  à  imposer  à  leurs  troupes 
et  qui  forment  ainsi  un  lien  puissamment  conventionnel.  Comme  le  disait  le 
9  avril  1900,  M.  Arthur  Desjardins,  mon  regretté  collègue  à  l’Institut  de  France, 
à  la  société  d’Economie  sociale  ‘‘hier  encore,  un  chef  militaire,  pouvait  dire:  “Qu’est-ce 
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que  le  droit  des  gens?  Un  amas  de  règles  écloses  dans  le  cerveau  de  divers  juris¬ 
consultes.  Il  ne  me  plaît  pas  d’en  reconnaître  la  force  obligatoire”.  On  peut  lui 
répliquer  aujourd’hui:  “Ces  règles  ont  été  sanctionnées  par  votre  propre  Gouver¬ 
nement,  désormais  lié  par  sa  signature;  il  faut  obéir”. 

A  La  Haye,  Messieurs,  nous  avons  réussi,  grâce  à  un  large  esprit  de  conci¬ 
liation,  et  aussi,  parce  que  l’on  s’est  contenté,  quand  il  l’a  fallu,  de  formules  un 
peu  vagues,  et  par  là  même  susceptibles  de  satisfaire  des  tendances  de  nuances 
diverses. 

C’est  ainsi  que  l’on  arriva  à  un  accord  presqu’unanime  ;  et  aujourd’hui,  nous 
avons  eu  la  grande  satisfaction  de  voir  la  Suisse  et  la  Chine,  qui  naguère  avaient 
refusé  leur  signature,  nous  apporter  leur  adhésion. 

On  peut  dire  que  dans  l’ensemble,  l’oeuvre  de  1899  est  satisfaisante  et  telle 
est  l’appréciation  de  la  plupart  des  nombreux  auteurs  qui  ont  écrit  à  ce  sujet. 
Tout  au  plus  quelques  uns  estiment-ils  qu’en  1864  et  1868  le  souffle  général 
de  pitié  et  d’humanité  était  plus  puissant  qu’aujourd’hui  et  reprochent-ils  à  l’as¬ 
semblée  de  La  Haye  d’avoir  été  un  peu  timide.  D’autres  au  contraire,  et  notam¬ 
ment  M.  Desjardins,  estiment  que  le  Règlement  de  1899  est  un  véritable  monument 
dressé  en  l’honneur  du  progrès  et  de  l’humanité. 

Le  Président  rappelle  à  la  Sous-Commission  que  l’objet  principal  de  son 
ordre  du  jour  concerne  les  “améliorations  à  apporter  à  la  Convention  de  1899 
sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre”  et  comme  le  constate  le  bulletin 
de  convocation,  aucune  proposition  n’avait  été  déposée  à  ce  sujet  jusqu’à  la 
date  d’hier. 

Depuis,  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  a 
saisi  le  Bureau  de  deux  propositions  qui  n’ont  pu  être  distribuées  que  tardivement 
t Annexe  4).  Et  plus  récément  encore  il  a  reçu  des  propositions  des  Délégations 
d’Allemagne,  d’Autriche-Hongrie  et  d’Espagne  {Annexes  2,  3,  7  et  6). 

Quant  aux  trois  Déclarations  de  1899,  concernant  “l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons”,  “l’interdiction  de  l’emploi  de 
projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères”, 
et  “Tinter diction  de  l’emploi  de  balles  qui  s’épanouissent  ou  s’aplatissent  facilement 
dans  le  corps  humain”,  aucune  communication  n’est  encore  parvenue  à  ce  sujet. 

Les  deux  dernières  sont  encore  en  vigueur  et  il  ne  semble  pas  qu’il  doive  y 
avoir  lieu  de  les  modifier.  La  première  qui  a  été  naguère  l’objet  d’un  vote 
unanime  n’ayant  été  conclue  que  pour  5  ans,  est  venue  à  expiration  en  1904 
et  la  présente  Assemblée  aura  donc  à  émettre  à  ce  sujet  un  nouveau  vote. 

Le  Président,  juge  impossible  de  procéder  immédiatement  à  la  discussion  de 
propositions  qui  n’ont  pas  encore  pu  être  étudiées  et  invite  leurs  auteurs  à  en  donner 
lecture  et  à  les  développer  brièvement. 

Après  avoir  fait  ratifier  la  désignation  du  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gies- 
lingen,  Délégué  militaire  d’Autriche-Hongrie,  comme  rapporteur,  M.  Beernaert 
donne  la  parole  à  M.  Antonio  Sanchez  (le  Bustamante,  Délégué  Plénipotentiaire 
de  la  République  de  Cuba,  pour  donner  connaissance  à  la  Sous-Commission  de 
deux  amendements  que  sa  Délégation  propose  d’insérer  dans  les  articles  5  et  14 
de  la  Convention  de  1899  (Annexe  5). 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  développe  ensuite 
ses  deux  propositions  ( Annexe  4).  On  pourrait  considérer  comme  superflue,  dit-il, 
l’addition  que  je  demande  d’apporter  à  l’article  44,  pour  interdire  de  forcer  la 
population  d’un  territoire  occupé  à  donner  des  éclaircissements  concernant  sa  propre 
armée  ou  les  moyens  de  défense  de  sa  patrie.  Cependant  cette  précision  a  paru 
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nécessaire.  En  découvrant  à  l’ennemi  ce  que  celui-ci  désire  savoir,  l’habitant  du 
pays  occupé  deviendrait  un  traître  de  sa  patrie.  De  notre  temps  il  ne  faut  plus 
faire  des  exigences  déloyales  et  ne  pas  contraindre  un  homme  de  commettre  des 
actes  qui  le  rendraient  méprisable  à  ses  propres  yeux,  et  à  ceux  de  tout  homme 

de  coeur. 

L’addition  proposée  à  l’article  45  et  interdisant  de  condamner  à  mort  un 
habitant  d’un  territoire  occupé,  sans  une  sentence  rendue  par  un  conseil  de  guerre, 
et  sanctionnée  avant  l’exécution  par  le  commandant  en  chef  de  l’armée,  a  pour 
but  de  prévenir  les  exécutions  sur  les  lieux  dans  l’excitation  du  moment,  regret¬ 
tées  plus  tard,  mais  alors  hélas!  trop  tard. 

Le  second  alinéa  sert  à  donner  un  peu  de  garantie  contre  les  erreurs  judi¬ 
ciaires,  possibles  en  tout  temps,  mais  vraisemblablement  beaucoup  plus  fréquentes 
dans  les  circonstances  anormales  qu’engendre  la  guerre. 

Le  Major-Général  (le  Gülldell,  Délégué  militaire  d’Allemagne,  donne  lecture 
des  propositions  de  sa  Délégation  ( Annexe  2). 

M.  Goppert,  Délégué  adjoint  d’Allemagne,  explique  que  cette  proposition  tend 
à  ne  pas  restreindre  aux  biens  corporels  l’inviolabilité  de  la  propriété  ennemie  et 
qu’elle  vise  tout  le  domaine  des  obligations  en  vue  de  prohiber  toutes  les  mesures 
législatives  qui,  en  temps  de  guerre,  mettraient  le  sujet  d’un  Etat  ennemi  dans 
l’impossibilité  de  poursuivre  l’exécution  d’un  contrat  devant  les  tribunaux  de  la 
partie  adverse. 

Le  Major-Général  Baron  Giesl  (le  Giesliiigen  communique  à  la  Sous- 
Commission  deux  amendements  proposés  par  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  aux 
articles  46  et  53  ( Annexe  7). 

Il  fait  remarquer  que  le  premier  amendement  relatif  au  respect  de  la  propriété 
privée  est  inspiré  par  les  restrictions  que  les  articles  suivants  apportent  à  ce 
principe,  notamment  l’article  53,  auquel  il  paraît  indispensable  d’apporter  les  modifi¬ 
cations  que  nécessitent  les  inventions  techniques  modernes  et  les  progrès  introduits 
dans  les  moyens  de  transport  et  de  transmission  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les 
airs,  pour  les  personnes,  les  choses  et  les  nouvelles. 

Son  Exc.  M.  (le  Villa  Urrutia,  Premier  Délégué  d’Espagne  donne  enfin  lecture 
d’un  projet  modifiant  l’article  6  et  relatif  à  l’emploi  des  prisonniers  de  guerre 
comme  travailleurs,  à  l’exclusion  des  officiers,  ainsi  qu’au  salaire  des  prisonniers, 
en  demandant  la  suppression  de  la  clause  concernant  la  „  défalcation  des  frais 
d’entretien”  ( Annexe  6). 

Le  Président  invite  instamment  les  Délégués  qui  auraient  des  propositions 
à  déposer  à  les  lui  communiquer  dans  le  plus  bref  délai. 


La  séance  est  levée  à  3  heures  50. 
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Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  Beernaert. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  30. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance  est  adopté. 

Le  Président  annonce  que  l’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  différentes 
propositions  et  amendements  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre.  Il  donne  lecture  de  l’amendement  de  la  Délégation  allemande  (Annexe  2) 
relative  à  l’article  premier  du  Règlement  de  1899  ( Annexe  1),  consistant  à  ajouter 
au  numéro  2  du  1er  alinéa,  les  mots:  “et  dont  notification  devra  avoir  été  faite 
préalablement  à  la  Partie  adverse”. 

Le  Général  de  Division  Amoiirel  demande  la  parole  et  donne  lecture  des 
observations  suivantes  : 

Sur  la  modification  proposée  par  la  Délégation  allemande  à  l’article  premier 
du  Règlement  concernant  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre,  la  Délégation  fran¬ 
çaise  croit  devoir  faire  les  observations  suivantes: 

Les  milices,  ou  tout  au  moins  les  corps  de  volontaires,  seront  généralement 
organisés  dans  des  moments  critiques  où  il  ne  sera  pas  possible  de  notifier  à  la 
partie  adverse  leurs  signes  distinctifs  ou  leurs  uniformes.  Ces  uniformes  ne  peuvent- 
ils  pas,  du  reste,  être  exposés  à  recevoir  des  modifications  au  cours  d’une  campagne? 
Si  celle-ci  est  de  longue  durée,  les  modifications  de  cette  nature  pourront  devenir 
indispensables,  même  pour  l’armée  régulière.  Peut-on  prendre  l’engagement  de 
notifier  tous  ces  changements  à  l’adversaire?  N’en  résulterait-il  pas  aussi  que  chaque 
Puissance  devrait  communiquer  aux  autres  les  modèles  de  tous  les  uniformes  de 
campagne,  et  les  changements  qu’ils  y  apporteront  peut-être  peu  de  temps  avant 
l’ouverture  des  hostilités?  Il  ne  nous  paraît  pas  possible  d’accepter  tous  ces  devoirs 
nouveaux  à  propos  d’une  question  d’habillement. 

La  véritable  marque  distinctive  des  combattants,  celle  qui  ne  change  jamais, 
consiste  dans  le  port  apparent  des  armes.  L’obligation  en  existe  d’après  l’article 
1er  du  Règlement  de  1899,  pour  les  milice^  et  les  corps  volontaires;  nous  adhérons 
à  l’amendement  que  la  Délégation  allemande  propose  d’apporter  à  l’article  2  pour 


DEUXIEME  SEANCE. 


105 


l’imposer  également  à  la  population  qui  prend  spontanément  les  armes  pour  com¬ 
battre  une  invasion. 

Nous  estimons  donc  qu’il  est  préférable  de  laisser  à  chaque  puissance  le 
soin  de  se  renseigner  sur  les  uniformes  qu’elle  pourra  trouver  en  face  d’elle , 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  milices  et  corps  de  volontaires,  que  pour  ce 
qui  est  relatif  à  l’armée  régulière. 

C’est  une  obligation  qui  lui  incombe  d’une  façon  impérative,  parce  que  c’est 
un  des  moyens  propres  à  éviter  les  erreurs  fâcheuses  de  désignation  d’objectif 
qui  conduisent  trop  souvent  à  diriger  des  coups  contre  ses  propres  troupes.  Il 
faut  reconnaître  que  ces  erreurs  seront  peut-être  désormais  plus  fréquentes  que 
par  le  passé,  à  cause  des  plus  grandes  distances  où  les  actions  de  guerre  s’en¬ 
gageront,  à  cause  aussi  de  la  préoccupation  qui  se  manifeste  dans  toutes  les 
armées  au  sujet  de  la  visibilité  des  troupes,  et  qui  les  conduira  sans  doute  à 
adopter  des  uniformes  ayant  entre  eux  beaucoup  de  ressemblance.  Les  erreurs 
du  champ  de  bataille  ne  pourront  être  complètement  évitées  que  si  le  comman¬ 
dement  de  chaque  Partie  connaît  toujours  parfaitement  la  place  de  ses  troupes 
propres,  c’est-à-dire,  s’il  reçoit  en  temps  utile  le  compte-rendu  de  tous  les  mou¬ 
vements  exécutés,  et  s’il  fait  observer  d’une  façon  continue  tout  ce  qui  se  passe 
dans  sa  zone  d’action. 

La  notification  préalable  des  signes  distinctifs  est  donc  inutile,  puisque  les 
armées  doivent  employer  d’autres  moyens  pour  s’assurer  de  l’identité  de  l’ennemi; 
de  plus,  elle  serait  souvent  impossible. 

En  conséquence,  la  Délégation  française  demande  que  l’article  1er  du  Règlement 
de  1899  ne  soit  pas  modifié. 

Le  Major-Général  (le  Glilldell  répond  que  la  proposition  allemande  est 
inspirée  par  la  difficulté  de  reconnaître  à  longue  distance  les  signes  distinctifs 
des  milices  et  des  corps  de  volontaires,  et  qu’elle  a  pour  objet  d’exclure  tous  les 
malentendus  possibles  en  instruisant  les  troupes  des  belligérants  des  signes  adoptés 
par  la  partie  adverse. 

Le  Président  fait  remarquer  que  la  nouvelle  rédaction  proposée,  qui  porte 
sur  une  notification  préalable,  ne  répond  pas  exactement  à  la  préoccupation 
manifestée  par  le  Major-Général  de  Gündell,  étant  donné  qu’un  signe  très  petit 
ne  peut  être  visible  à  longue  distance. 

S.  Exc.  M.  Carlin  approuve  les  observations  de  la  Délégation  de  France  ;  il 
rappelle  que  la  Suisse  a  hésité  pendant  huit  ans  à  adopter  le  Règlement  de  1899, 
qui  constitue  l’extrême  limite  de  ce  que  son  Gouvernement  envisage  comme  admissible. 

Or,  l’amendement  proposé  pourrait  être  considéré  comme  une  aggravation  apportée 

au  régime  actuel. 

Dans  ces  conditions,  il  estime  préférable  de  ne  pas  adopter  la  proposition 
allemande.  En  tout  cas  et  si  l’on  voulait  innover  dans  ce  sens,  il  serait  préférable 
de  prévoir  une  notification  qui  serait  à  faire  “dans  le  plus  bref  délai  possible”,  au 
lieu  d’une  notification  “préalable”,  que  les  circonstances  de  fait  pourraient  rendre 
souvent  fort  difficile,  si  non  impossible. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président  met  l’amendement  aux 
voix.  Avant  que  les  votes  ne  soient  recueillis,  S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki, 
déclare  que  la  Délégation  Japonaise  appuie  la  déclaration  allemande  et  S.  Exc. 
le  Baron  Guillaume,  se  rallie  à  la  manière  de  voir  de  la  Délégation  française. 

Trente  quatre  Délégations  ont  pris  part  au  vote,  chacune  ne  disposant  que 
d’une  voix  selon  l’observation  du  Président. 
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Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Chili,  Chine, 
Italie,  Japon,  Roumanie,  Turquie,  Vénézuéla. 

Ont  voté  contre  : 

Belgique,  Brésil,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Haïti,  Luxembourg,  Monténégro,  Norvège,  Panama, 
Paraguya,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Russie,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse. 

L’amendement  est  rejeté  par  23  voix  contre  11. 

Le  Président  met  en  discussion  l’article  2  qui  comporte  un  amendement 
de  la  Délégation  allemande  tendant  à  remplacer  les  mots  :  si  elle  respecte  les  lois 
et  coutumes  de  Ici  guerre,  par  les  suivants  :  si  elle  porte  les  armes  ouvertement  et 
qu’elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  ( Annexe  2). 

Le  Président  fait  remarquer  qu’il  ne  s’agit  plus  ici,  comme  dans  l’article 
précédent,  de  corps  irréguliers,  mais  de  levées  en  masse. 

Le  Colonel  Miehelson  demande  comment  sera  considérée  la  partie  de  la 
population  qui  ne  porte  pas  d’armes  et  si  aux  termes  de  l’amendement  proposé, 
elle  ne  courra  pas  le  danger  d’être  soupçonnée  injustement  et  d’être  exposée  de 
ce  fait  à  des  représailles. 

Le  Président  ayant  fait  observer  qu’il  ne  peut  y  avoir  aucun  danger  pour 
tous  ceux  qui  ne  sont  porteurs  d’aucune  arme,  S.  Exc.  M.  Nélidow  provoque 
une  explication  du  Major-Général  de  Giindell  au  sujet  des  graves  conséquences 
qu’entraîne  à  son  avis,  en  temps  de  guerre,  le  port  d’armes  prohibées. 

Le  Président  ayant  appelé  l’attention  sur  les  termes  un  peu  vagues  de  la 
rédaction  proposée,  le  Colonel  Borel  fait  observer  que,  si  elle  devait  être 
adoptée,  elle  ne  pourrait  avoir  d’autre  sens  et  portée  que  de  préciser  ce  qui  se 
trouvait  déjà  dans  le  texte  actuel  de  l’article  2,  et  non  pas  de  le  modifier  au 
préjudice  de  la  population  intéressée. 

La  discussion  étant  close,  il  est  procédé  au  vote  ;  35  Délégations  y  prennent  part. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bul¬ 
garie,  Chili,  Danemark,  République  Dominicaine,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Grèce,  Haïti,  Italie,  Japon,  Luxembourg,  Norvège,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas, 
Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siam,  Suède,  Turquie,  Vénézuéla. 

Ont  voté  contre  : 

Chine,  Cuba,  Mexique. 

Se  sont  abstenus: 

Monténégro,  Suisse. 

En  conséquence  l’amendement  est  adopté  par  30  voix  contre  3  et  2  abstentions. 

A  la  demande  de  M.  le  Président,  S.  Exc.  M.  Carlin  explique  son  abstention 
par  la  crainte  que  le  nouveau  texte  ne  puisse  être  considéré  comme  une  aggravation 
de  l’état  de  choses  actueL 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  déclare  que  le  Monténégro  entend  réserver  son  avis 
jusqu’après  l’expression  de  l’opinion  des  grandes  Puissances. 
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L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition  japonaise  relative  à 
l’article  4,  dont  le  8ème  alinéa  serait  modifié  comme  suit: 

"  Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les  amies,  les  chevaux, 
les  papiers  militaires  et  tous  autres  objets  affectés  à  l’usage  militaire,  reste  leur  propriété” 

{Annexe  10). 

Le  Président  demande  des  explications. 

Le  Major-Général  de  Gülldell  émet  l’avis  qu’il  s’agit  probablement  d’in¬ 
struments  d’optique,  ou  d’appareils  mesureurs. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  précise  que  les  objets  visés  par  son  amen¬ 
dement  sont  les  cartes,  les  bicyclettes,  les  moyens  de  transport  affectés  à  l’usage 

militaire. 

L’amendement  est  mis  aux  voix  :  35  Délégations  prennent  part  au  vote. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Grande-Bretagne,  Japon,  Panama, 
Roumanie. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Cuba,  Danemark,  République 
Dominicaine,  Espagne,  France,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Luxembourg,  Monténégro, 
Nicaragua,  Norvège,  Paraguay,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Russie,  Serbie,  Siam, 
Suède,  Suisse,  Turquie,  Vénézuéla. 

L’amendement  est  rejeté  par  29  voix  contre  6. 

L’amendement  de  la  Délégation  de  Cuba  au  sujet  de  l’article  5  (. Annexe  5) 
qu’elle  propose  de  lire  comme  suit: 

“Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  V internement  dans  une  ville, 
forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s’en  éloigner  au  delà 
de  certaines  limites  déterminées;  mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure 
de  sûreté  indispensable ,  et  seulement  pendant  la  durée  aes  circonstances  qui  nécessitent 

cette  mesure”, 

ne  donne  lieu  à  aucune  discussion.  On  procède  immédiatement  au  vote  ;  34  Délé¬ 
gations  y  prennent  part. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie, 
Chili,  Chine,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Espagne,  France,  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Japon,  Luxembourg,  Monténégro,  Nicaragua,  Norvège, 
Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siam, 
Suède,  Suisse,  Turquie. 

L’amendement  est  donc  adopté  à  l’unanimité. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  modification  proposée  par  la  Délégation 
d’Espagne  à  l’article  6.  La  première  phrase  de  cet  article  serait  ainsi  libellée: 

“L’Etat  peut  employer  comme  travailleurs  les  prisonniers  de  guerre  selon  leurs 
aptitudes  à  l’exception  des  officiers”  ( Annexe  6). 

Dans  le  dernier  alinéa  les  mots  :  sauf  défalcation  des  frais  d’entretien  seraient 

supprimés. 
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Le  Colonel  Jofre  Montojo  donne  lecture  de  la  note  suivante  à  l’appui  de  sa 
proposition. 

“La  Délégation  d’Espagne  a  eu  l’honneur  de  proposer  deux  amendements  à 
l’article  6. 

D’abord,  dans  le  1er  alinéa,  que  les  officiers  prisonniers  de  guerre  soient 
exceptés  de  tout  travail,  parce  que  le  substantif  “prisonnier”  les  comprend  tous 
sans  distinction  de  grades;  et  puisque  les  mots  "selon  leur  grade  et  leurs  aptitudes” 
sont  bien  élastiques,  il  ne  serait  pas  convenable  de  confier  à  la  merci  du  capteur 
cette  appréciation  qui  pourrait,  dans  certaines  circonstances,  obliger  l’officier  à  faire 
des  travaux  vexatoires. 

Nous  croyons  ainsi  interpréter  les  sentiments  généreux  de  tous  nos  confrères 
de  la  grande  famille  militaire  du  monde. 

Le  second  amendement  proposé  c’est  la  suppression  dans  le  dernier  alinéa 
du  même  article  6  des  mots  “sauf  défalcation  des  frais  d’entretien”,  parce  que 
l’article  7  détermine  que  le  Gouvernement  du  belligérant  capteur,  est  chargé  de 
l’entretien  des  prisonniers  de  guerre,  qui  devront  être  traités  pour  la  nourriture, 
le  couchage  et  l’habillement  sur  le  même  pied  que  ses  propres  troupes;  alors,  si 
à  cause  de  la  cherté  de  la  vie  dans  l’endroit  où  séjournent  des  prisonniers,  chose 
assez  fréquente  dans  les  pays  frappés  par  la  guerre,  ou  si  par  suite  d’autres  cir¬ 
constances  la  somme  appropriée  ne  suffisait  pas,  il  ne  serait  jamais  juste  ni  raison¬ 
nable  que  le  travail  des  prisonniers  servit  au  Gouvernement  capteur  à  diminuer 
ses  frais  d’entretien.  Autrement,  à  mon  avis,  le  capteur  doit  être  obligé  à  rendre 
les  prisonniers  à  leur  pays.” 

Le  Major-Général  (le  Giiildell  demande  que  si  l’on  accepte  la  proposition 
espagnole,  les  mots  :  selon  leur  grade,  qui  s’appliquent  aux  sous-officiers  soient 
maintenus. 

Le  Colonel  Jofre  Montojo  déclare  accepter  cette  addition. 

Le  Président  propose  de  mettre  aux  voix  en  même  temps  que  cette  pro¬ 
position,  celle  de  la  Délégation  japonaise  relative  au  même  article  et  consistant  à 
ajouter  à  la  fin  du  3ème  alinéa  les  mots:  “  ou  s’il  n’y  a  pas  de  tarifs  existants,  suivant 
un  tarif  convenable  d’après  les  travaux  exécutés”  ( Annexe  10). 

S.  Exc.  M.  Carlin  demande  s’il  n’y  a  pas  heu  de  procéder  à  trois  votes  séparés. 

S.  Exc.  M.  Van  (len  Heuvel,  appuie  cette  demande  en  insistant  pour  séparer 
les  trois  amendements  proposés.  Le  premier,  dit-il,  vise  la  situation  des  officiers 
prisonniers  ;  on  lui  parait  d’accord  pour  l’adopter. 

Quant  au  second,  “relatif  à  la  défalcation  des  frais  d’entretien”,  il  soulève 
une  question  qui  a  déjà  appelé  l’attention  de  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1874 
et  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix.  S’il  comprend  bien  le  système  admis 
en  1899,  on  a  voulu  alors  distinguer  trois  parts  dans  le  salaire  des  prisonniers 
employés  par  l’Etat  ou  par  une  administration  déterminée,  la  première  servant 
à  adoucir  leur  situation,  la  deuxième  devant  être  mise  en  réserve  pour  constituer 
un  pécule,  à  la  fin  de  l’internement,  la  troisième  pouvant  être  retenue  par  l’Etat 
en  vue  de  le  couvrir  des  frais  d’entretien. 

C’est  cette  dernière  que  le  second  amendement  espagnol  tend  à  supprimer. 
S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  estime  qu’il  pourrait  y  avoir  inconvénient  à  une 
suppression  générale  et  absolue.  On  ne  peut  obliger  les  Etats  à  assurer  aux  prison¬ 
niers  une  situation  plus  avantageuse  que  celle  qu’ils  auraient  dans  leur  propre 
pays,  où  ils  seraient  obligés  d’employer  une  partie  de  leur  salaire  à  leur  entretien. 

La  proposition  japonaise  sur  les  tarifs  des  salaires  paraît  ne  pas  soulever  de 
difficultés. 
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Personne  ne  demandant  la  parole  sur  cette  dernière,  elle  est  adoptée  à  l’unani¬ 
mité,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  procéder  à  un  scrutin. 

Le  premier  amendement  espagnol,  modifié  par  la  Délégation  d’Allemagne  est 
également  adopté  sans  opposition. 

La  première  phrase  de  l’article  6  sera  donc  ainsi  rédigé  :  l’Etat  peut  employer 
comme  travailleurs  les  prisonniers  de  guerre ,  selon  leur  grade  et  leurs  aptitudes,  à 
l’exception  des  officiers. 

Le  second  amendement  espagnol  relatif  à  la  défalcation  des  frais  d’entretien, 
est  mis  aux  voix.  35  Délégations  prennent  part  au  scrutin. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Chine,  Danemark, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Japon,  Luxembourg,  Monténégro,  Panama,  Para¬ 
guay,  Pays-Bas,  Perse,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siam,  Suède,  Turquie. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d’Amérique,  Chili,  Cuba,  République  Dominicaine,  Espagne,  France, 
Haïti,  Nicaragua,  Norvège,  Portugal,  Suisse,  Vénézuéla. 

L’amendement  est  rejeté  par  23  voix  contre  12. 

Le  Président  met  en  discussion  le  nouvel  article  13a  proposé  par  la  Délé¬ 
gation  japonaise  :  u Les  ressortissants  d’un  belligérant,  habitant  sur  le  territoire  de  la 
partie  adverse  ne  seront  pas  internés  à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n’en 
imposent  la  nécessité”  ( Annexe  10). 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  appuie  l’amendement,  mais  demande  à  insérer 
les  mots  ni  expulsés  après  internés. 

Le  Président  fait  remarquer  l’importance  de  cette  addition. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudznki  déclare  l’accepter. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel,  fait  remarquer  qu’on  peut  envisager  la  proposition 
japonaise  en  la  retournant.  D’après  une  interprétation  a  contrario  il  en  résulterait 
que  les  ressortissants  d’un  belligérant  pourraient  être  internés  dès  que  les  exigences 
de  la  guerre  le  réclameraient. 

Il  se  demande  si  ce  texte  ne  permettrait  pas  des  mesures  de  rigueur  vis-à-vis 
de  personnes  étrangères  qui  n’ont  jamais  fait  acte  d’aggression. 

Le  Président  propose  de  se  contenter  en  pareil  cas  du  droit  d’expulsion. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  motive  sa  proposition  par  la  nécessité  de 
prévoir  pour  l’avenir  des  cas  analogues  à  ceux  qui  se  sont  déjà  présentés. 

En  ce  qui  concerne  l’addition  demandée  par  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli, 
S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  fait  observer  que  si  elle  devenait  définitive,  elle 
aurait  pour  conséquence  d’amoindrir  en  temps  de  guerre  le  droit  que  possède  chaque 
Etat  d’expulser  des  étrangers  de  son  territoire  quand  il  le  juge  nécessaire. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  émet  l’avis  qu’en  temps  de  guerre  l’internement  des 
ressortissants  d’un  belligérant  ayant  séjourné  sur  le  territoire  de  la  partie  adverse, 
peut  être  préférable  à  son  expulsion  dans  bien  des  cas  où  celle-ci  serait  insuffi¬ 
sante  pour  sauvegarder  les  intérêts  en  cause. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  croit  possible  de  concilier  les  différentes  opinions 
en  établissant  une  distinction.  Si  l’attitude  de  l’étranger  ne  constitue  pas  une  cause 
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de  trouble  pour  l’Etat  sur  le  territoire  duquel  il  réside,  il  est  évident  que  personne 
lie  peut  songer  à  l’inquiéter.  Si  au  contraire  ses  agissements  le  rendent  à  juste  titre 
suspect  à  l’Etat,  celui-ci  peut  recourir  à  deux  catégories  de  mesures  compatibles 
avec  les  idées  d’équité  et  de  justice,  soit  en  le  déférant  aux  tribunaux  en  cas 
d’infraction  aux  lois  répressives,  soit  en  l’expulsant.  En  allant  plus  loin,  on  pourrait 
faire  croire  qu’à  partir  de  la  déclaration  de  guerre  l’autorité  militaire  a  les  pouvoirs 
les  plus  absolus  pour  interner  tous  les  ressortissants,  même  les  plus  inoffensifs  de 
la  partie  adverse. 

S.  Exe.  M.  Tcharykow  considérant  que  la  Délégation  du  Japon  a  précisé 
dans  une  formule  très  claire  toutes  les  nécessités  qui  pourraient  se  présenter, 
déclare  s’y  associer  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie. 

Le  Général  de  Division  Ainourel  demande  à  diviser  les  deux  formules  pro¬ 
posées  par  les  Délégations  du  Japon  et  d’Italie. 

Le  Président-  lui  fait  remarquer  que  la  Délégation  du  Japon  ayant  accepté 
l’addition  demandée  par  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  la  Sous-Commission  ne  se 
trouve  plus  en  présence  que  d’une  seule  proposition. 

Après  un  échange  de  vues  entre  le  Général  de  Division  Amourel,  le  Président 
et  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  au  sujet  du  droit  d’expulsion  qui  constitue  pour 
chaque  Etat  une  question  d’ordre  intérieur,  il  est  décidé  que  l’amendement  sera 
renvoyé  à  un  Comité  d’Examen  qui  sera  constitué  en  fin  de  séance. 


La  Sous-Commission  adopte  ensuite,  sans  qu’il  y  ait  d’opposition,  l’amende¬ 
ment  japonais  à  l’article  14  ( Annexe  10),  consistant  à  insérer  après  la  deuxième 
phrase  du  1er  alinéa  les  mots  suivants: 


“La  fiche  individuelle  sera  remise  au  Gouvernement  cle  l’autre  belligérant  après 
la  conclusion  de  la  paix;  le  Bureau  y  devra  porter  numéro  matricule,  nom  et  prénom, 
âge,  lieu  d’origine,  grade,  corps  de  troupes,  date  et  lieu  de  la  capture,  de  V  internement, 
des  blessures  et  de  la  mort  ainsi  pue  toutes  observations  particulières” . 


Est  également  adopté  sans  discussion  l’amendement  de  la  Délégation  de  Cuba 
relatif  au  même  article  et  concernant  les  prisonniers  libérés  sur  parole  échangés 
ou  évadés  (Annexe  5). 


La  dernière  phrase  du  1er  alinéa  et  le  second  alinéa  seront  donc  rédigés  ainsi 
qu’il  suit: 

“Il  est  tenu  au  courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que  de  la  mise 
en  liberté  sur  parole,  des  échanges,  des  évasions,  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et  de  centraliser 

tous  les  objets  d’un  usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc . qui  seront  trouvés  sur 

les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  libérés  sur  parole,  échangés, 
évadés  ou  décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  transmettre  aux  intéressés” . 


L’amendement  de  la  Délégation  japonaise  tendant  à  modifier  comme  suit 
l’article  17  (Annexe  10): 

“ Le  Gouvernement  accordera,  s’il  y  a  lieu,  aux  officiers  prisonniers  entre  ses 
mains  une  solde  convenable,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement” , 

est  ensuite  mis  en  discussion. 

Le  Président-  fait  remarquer  que  la  nouvelle  rédaction  aurait  l’inconvénient 
de  permettre  au  Gouvernement  de  ne  rien  accorder. 
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S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  défend  sa  proposition.  Elle  a  pour  objet, 
dit-il,  de  faire  disparaître  du  texte  de  l’article  en  question  une  phraséologie  qui  ne 
semble  pas,  à  son  avis,  assez  explicite  pour  amener  une  interprétation  non-équivoque. 

S.  Exc.  M.  Beldiman  trouve  nécessaire  de  bien  spécifier  (pie  l’amendement 
ne  pourra  avoir  pour  effet  d’amoindrir  la  situation  des  prisonniers. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  question  est  renvoyée  au  Comité 

d’Examen. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  nouvel  article  22a  proposé  par  la  Délégation 
d’Allemagne  en  remplacement  de  l’article  44  (Annexe  2)  et  sur  la  modification 
demandée  au  nouveau  texte  par  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  ( Annexe  S). 
Le  nouvel  article  22a  serait  rédigé  comme  suit: 

“Il  est  interdit  de  forcer  les  ressortissants  de  la  Partie  adverse  à  prendre  part 
aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  propre  pays,  même  dans  le  cas  oit 
ils  auraient  été  pris  en  service  avant  le  commencement  de  la  guerre”. 

L’addition  demandée  par  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  consiste  cà  insérér 
après  les  mots  „à  prendre  part”  les  mots  „ comme  combattants” . 

Le  Général  de  Division  Amourel  demande  que  la  discussion  de  cette  question 
soit  renvoyée  à  une  prochaine  séance. 

Le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingeil  donne  les  explications  suivantes 
au  sujet  de  sa  proposition. 

Il  paraîtrait  désirable  d’établir  une  distinction  absolument  claire  entre  les  : 
“opérations  de  guerre”,  auxquelles  la  population  de  l’Etat  ennemi  ne  pourra  pas 
être  forcée  de  prendre  part,  et  certains  “services  militaires”,  que  cette  population 
pourra,  le  cas  échéant,  être  astreinte  à  rendre. 

Ainsi  les  chefs  militaires  ne  pourraient  guère  renoncer  à  employer,  d’une 
manière  provisoire,  les  ressortissants  de  l’Etat  ennemi  pour  quelque  service  du 
train  de  l’armée,  en  qualité  de  guides,  ainsi  que  pour  des  travaux  de  route  et 
de  fortification. 

Rien  ne  semblerait  s’opposer  d’autre  part,  selon  nous,  à  ce  qu’il  soit  for¬ 
mellement  interdit,  de  forcer  les  ressortissants  de  l’Etat  ennemi,  —  tant  indi¬ 
viduellement,  qu’en  corps  de  troupe,  —  de  participer,  avec  les  armes,  c’est  à  dire 
“ comme  combattants”  aux  opérations  militaires. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  signale  la  gravité  de  la  question  de  principe 
ainsi  soulevée  et  déclare  s’associer  à  la  demande  de  renvoi  formulée  par  le 
Général  Amourel. 

Le  Président  déclare  qu’une  nouvelle  discussion  suivra  nécessairement  l’examen 
du  Comité  d’Examen  auquel  la  question  est  renvoyée. 

On  passe  à  l’article  23,  auquel  la  Délégation  allemande  propose  d’ajouter  un 
nouvel  alinéa  4  ( Annexe  2)  ainsi  rédigé  : 

“De  déclarer  éteintes,  suspendues  ou  non  recevables  les  réclamations  privées  de 
ressortissants  de  la  Partie  adverse”. 

Le  Colonel  Borel  demande  l’insertion  des  mots  “en  justice”  après  les  mots 
“non”  recevables. 

Le  Major-Général  de  Gülldell  accepte  cette  addition  au  nom  de  la  Délégation 

allemande. 
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Le  Colonel  Miclielson  ayant  déclaré  se  rallier  au  nouveau  texte  mais  en 
demandant  d’y  ajouter  les  mots  “si  ces  ressortissants  ne  prennent  pas  part  direc¬ 
tement  ou  indirectement  à  la  guerre,''  un  échange  de  vues  a  lieu  à  ce  sujet  entre  lui, 
M.  (ioppert,  le  Colonel  Borel  et  le  Président,  à  la  suite  duquel  S.  Exc.  M. 
Tcharykow  demande  que  la  question  soit  renvoyée  au  Comité  d’Examen,  Est 
également  renvoyée  à  ce  Comité  la  proposition  de  la  Délégation  des  Pays-Bas 
{Annexe  9)  tendant  à  ajouter  à  l’article  35  l’alinéa  suivant: 

“La  capitulation  d’une  force  armée  n’est  pas  obligatoire  envers  l’ennemi  pour  les 
détachements  de  cette  foire  armée  qui  se  trouvent  à  une  telle  distance  de  celle-ci  qu’ils 
ont  gardé  une  liberté  d’action  suffisante  pour  continuer  la  lutte  indépendamment  du 
corps  principal” . 

Sur  la  demande  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli.  le  Comité  aura  également  à 
s’occuper  de  la  radiation  de  l’article  44,  demandée  par  la  Délégation  allemande 
comme  conséquence  du  nouvel  article  22a  dont  le  renvoi  au  Comité  a  été  décidé. 

En  l’absence  de  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  deil  Beer  Poortugael 
retenu  au  Conseil  d’Etat,  sont  également  renvoyés  au  Comité  d’Examen  les  amende¬ 
ments  déposés  par  la  Délégation  des  Pays-Bas  ( Annexe  4),  et  tendant  à  faire  suivre 
les  articles  44  et  45  par  deux  nouveaux  articles  44a  et  45a,  ainsi  conçus: 

Article  44a. 

Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d’un  territoire  occupé  à  donner  des  éclair¬ 
cissements  concernant  leur  propre  armée  ou  les  moyens  de  défense  de  leur  patrie. 

Article  45a. 

Il  est  interdit  de  frapper  un  habitant  d’un  territoire  occupé  par  la  peine  de 
mort,  sans  une  sentence  d’un  conseil  de  guerre.  Cette  sentence  doit  être  sanctionnée 
avant  l’exécution  par  le  Commandant  en  chef  de  l’armée. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  de  l’article  46,  proposée 
par  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  {Annexe  7)  : 

“  L’honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus,  les  convictions  religieuses 
et  V exercice  des  cultes,  ainsi  qu’en  principe  la  propriété  privée,  doivent  être  respectés” . 

Il  fait  remarquer  la  gravité  de  la  proposition,  étant  donné  que  le  principe  du 
respect  de  la  propriété  privée  avait  été  affirmé  en  1899,  et  que  la  présente  Con¬ 
férence  ne  doit  l’infirmer  en  rien. 

S.  Exc.  M.  Carlin  partage  cette  manière  de  voir  et  se  prononce  contre 
l’adoption  des  mots  “en  principe” . 

Le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslillgen  déclare  que  son  amendement 
n’a  nullement  pour  objet  de  porter  atteinte  à  ce  principe  et  qu’il  s’appuie  seulement 
sur  les  restrictions  contenues  dans  les  articles  suivants,  notamment  dans  l’article  53. 
Il  estime  que  c’est  surtout  une  question  de  rédaction  qui  est  en  cause.  L’amende¬ 
ment,  est  donc  renvoyé  au  Comité. 


La  discussion  est  ouverte  sur  la  proposition  du  Danemark  relative  à  l’article  53 
{Annexe  12)  et  tendant  à  y  insérer  les  dispositions  suivantes: 

Le  s  câbles  sous-marins,  reliant  un  territoire  occupé  ou  ennemi  à  un  territoire 
neutre  ne  seront  saisis  m  détruits  que  lorsqu’une  nécessité  absolue  le  demande.  Ils 
devront  également  être  restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  pcdx” . 
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S.  Exc.  M.  Brun  ne  croit  pas  nécessaire  d’insister  sur  les  raisons  qui  ont 
motivé  son  amendement  en  vue  de  protéger  plus  particulièrement  les  câbles 

sous-marins. 

S.  Exc.  Lord  Reay  demande  l’ajournement  de  la  question  en  raison  de  son 

importance. 

M.  Goppert  ayant  demandé  si  elle  ne  relevait  pas  plutôt  du  programme  de 
la  2 ème  Sous-Commission,  le  Président  lui  fait  observer  qu’elle  a  un  caractère 
mixte  et  qu’elle  relève  également  des  deux  Sous-Commissions,  en  ajoutant  qu’elle 
.  sera  renvoyée  au  Comité  d’Examen. 

La  proposition  austro-hongroise  relative  à  l’article  53  (. Annexe  7)  et  la  proposition 
japonaise  relative  à  l’article  57  ( Annexe  10)  sont  renvoyées  à  une  prochaine  séance. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki,  annonce  que  les  mots  en  cas  de  violation 
doivent  être  rayés  du  texte  du  nouvel  article  57  b  proposé  par  sa  Délégation  et 
qui  devra  par  conséquent  être  lu  comme  suit:  “La  parole  donnée  à  un  Etat  neutre 
par  les  personnes  mentionnées  dans  l’article  57  a,  sera  censée  équivalente  à  celle  donnée 
à  la  partie  adverse” . 

Avant  de  lever  la  séance,  le  Président  procède  à  la  constitution  du  Comité 
d’Examen  qui  comprendra  outre  les  membres  du  Bureau  de  la  Deuxième  Commission, 
le  Major-Général  de  Gündell  ;  le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen  ;  le 
Général  de  Division  Amourel  ;  le  Général  de  Division  Sir  Edmond  R,  Elles  ;  le 
Major-Général  Yoshifuru  Akiyama  ;  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den 
Beer  Poortugael  ;  le  Major-Général  Yermolow. 

Les  convocations  seront  adressées  aux  membres  du  Comité  dans  le  plus  bref 
délai,  afin  de  leur  permettre  de  se  réunir  avant  la  fin  de  la  semaine. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  10. 
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TROISIÈME  SÉANCE. 

24  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  Beernaert. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  15. 

Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  est  adopté. 

Le  Président  rappelle  à  la  Sous-Commission  qu’au  cours  de  sa  dernière 

séance  elle  a  confié  à  un  Comité  d’ Examen  le  soin  d’examiner  les  amendements 
proposés  par  diverses  Délégations  à  plusieurs  articles  du  Règlement  de  1899, 
concernant  les  “Lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre” . 

Ce  Comité  s’est  réuni  le  13  juillet.  Il  a  chargé  le  Major-Général  Baron 

Giesl  de  Gieslingen  de  résumer  ses  travaux  et  le  rapport  de  celui-ci  (. Annexe  à  ce 
procès-verbal j  a  été  distribué  aux  membres  de  la  Sous-Commission.  C’est  sur  ses 
conclusions  que  nous  avons  à  statuer  aujourd’hui. 

Le  premier  amendement  examiné  par  le  Comité  se  rapportait  à  l’article  13 
et  émanait  de  la  Délégation  du  Japon  ( Annexe  10),  qui  proposait  une  nouvelle 
rédaction  ainsi  conçue  : 

“Les  ressortissants  d’un  belligérant,  habitant  sur  le  territoire  de  la  partie  adverse, 
ne  seront  pas  internés  à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n’en  imposent  la 
nécessité” . 

Le  Président  appelle  l’attention  sur  le  caractère  de  cet  amendement,  qui 

n’a  rien  de  commun  avec  l’art.  13  actuel  et  sur  la  gravité  de  ses  conséquences. 

Il  ressort  de  son  texte  qu’une  population  civile  non  belligérante  pourrait  être 
internée  même  en  masse,  sans  jugement  préalable  et  sans  allégation  de  griefs, 
sous  prétexte  que  les  exigences  de  la  guerre  en  imposent  la  nécessité.  Il  rappelle 
brièvement  la  discussion  dont  l’amendement  en  question  avait  été  l’objet  dans  la 
séance  du  10  juillet,  et  ajoute  que  le  Comité  d’Examen  a  été  d’avis  de  l’écarter. 

Il  demande  à  M.  le  Premier  Délégué  du  Japon  si  dans  ces  conditions,  il 
croit  devoir  le  maintenir. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que  la  Délégation  japonaise  n’abandonne 
pas  son  amendement.  Il  se  réserve  de  prendre  ultérieurement  la  parole  pour  le  justifier. 
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Le  Major-Général  (le  Güildell  indique  que  la  proposition  de  la  Délégation 
du  Japon  ne  tend  pas  à  remplacer  l’ancien  article  13  par  le  nouvel  article  13 a, 
mais  de  le  faire  suivre  par  ce  dernier. 

Le  Président  fait  remarquer  qu’en  effet  les  termes  du  rapport  ne  sont  pas 
exacts  à  ce  sujet,  mais  que  le  nouvel  article  13a,  que  la  Délégation  japonaise 
semblait  avoir  abandonné,  paraît  être  en  contradiction  avec  les  décisions  de  la 
Conférence  de  1899,  et  il  prie  en  conséquence  S.  Exc.  M.  Tsudzuki  de  bien 
vouloir  reprendre  la  discussion  à  ce  sujet,  si  la  proposition  est  maintenue. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  prend  la  parole  pour  expliquer  le  sens  de 
son  amendement  qui  consiste  essentiellement  à  défendre  d’interner  après  le  com¬ 
mencement  de  la  guerre,  les  ressortissants  de  l’adversaire  qui  résident  sur  le 
propre  territoire  du  belligérant.  On  a  dit  qu’il  n’y  avait  que  deux  exemples  d’inter¬ 
nements  de  cette  nature,  mais  il  semble  que  l’histoire  en  ait  fourni  d’autres,  et 
il  importe  surtout  de  fixer  pour  l’avenir  les  pouvoirs  dont  peuvent  disposer  les 
belligérants. 

La  proposition  italienne  déposée  sous  forme  d’amendement  à  la  proposition 
japonaise  ( annexe  11)  est  d’ailleurs  absolument  connexe  et  il  y  aurait  intérêt  aies 
discuter  simultanément. 

Le  Président  prie  S.  Exc.  le  Président  de  la  Conférence  de  bien  vouloir 
prendre  la  présidence  pendant  quelques  instants  afin  de  lui  permettre  de  répondre 
à  M.  le  Premier  Délégué  du  Japon,  sur  la  question  en  discussion. 

S.  Exc.  M.  Nélidow,  ayant  pris  la  présidence,  S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  expose 
les  raisons  de  fait  et  de  droit  qui  s’opposent  selon  lui  à  l’adoption  de  l’amende¬ 
ment  japonais.  D’après  les  principes  qui  ont  servi  de  base  à  la  Convention  de 
1899,  la  guerre  est  limitée  aux  belligérants,  et  la  population  civile  ne  peut  avoir 
à  en  souffrir  ni  dans  son  honneur  ni  quant  à  sa  vie,  ni  quant  aux  droits  de  la 
famille,  à  la  propriété  privée ,  aux  convictions  religieuses ,  à  l’exercice  des  cultes. 

Or,  sous  l’apparence  d’une  restriction  aux  droits  des  belligérants  la  proposition 
japonaise  remet  ces  principes  en  question.  Interner  quelqu’un  c’est  le  priver  de  sa 
liberté  et  frapper  des  habitants  inoffensifs. 

M.  le  Premier  Délégué  du  Japon  nous  dit  qu’il  ne  s’agit  que  des  ressortissants 
de  l’adversaire  habitant  sur  le  territoire  du  belligérant  et  non  sur  leur  propre 
territoire  occupé  par  ce  dernier.  Pourquoi  cette  distinction  et  comment  se  justifierait- 
elle?  Voici  la  France  en  guerre  avec  l’ Allemagne.  Les  autorités  allemandes  qui 
ne  pourraient  interner  les  habitants  du  territoire  occupé  en  France,  pourraient  obliger 
les  Français  de  Cologne  à  aller  habiter  Dantzig  ;  et  cela,  non  plus  comme  acte  de 
l’autorité  nationale,  mais  en  vertu  d’une  convention  consentie  par  la  France. 

La  Convention  en  vigueur  ne  permet  d’interner  que  des  prisonniers  de  guerre 
(art.  3,  52)  et  sur  la  proposition  de  la  Délégation  de  Cuba,  ce  droit  a  été  adouci 
par  un  vote  unanime.  Les  puissances  neutres  n’internent  que  les  troupes  belli¬ 
gérantes  qui  viennent  mettre  bas  les  armes  chez  elles  (art.  57,  58).  Va-t-on 
maintenant  étendre  ces  dispositions  à  tous  les  ressortissants  du  belligérant  habitant 
sur  le  territoire  ennemi? 

Il  n’y  a  pas,  je  pense,  d’exemple  de  semblables  internements  dans  les  guerres 
-d'Europe  et  je  ne  connais  de  précédents  —  peu  recommandables  —  que  ceux  de 
Cuba  et  du  Transvaal. 

Mais  ceux  qu’on  interne,  il  faut  les  nourrir.  Il  faut  veiller  aux  domiciles  dont 
on  les  chasse  et  je  ne  vois  rien  de  semblable  dans  la  proposition  japonaise. 

Les  intérêts  que  l’on  a  en  vue,  sont  d’ailleurs  couverts  par  le  droit  qu’a 
toute  nation  d’expulser  les  étrangers  qui  lui  paraissent  dangereux. 
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S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  fait  observer  que  lorsque  l’article  13  a  de  la 
proposition  du  Japon  est  venu  pour  la  première  fois  en  discussion,  il  avait  demandé 
que  les  dispositions  que  cet  article  contient  pour  garantir  les  ressortissants  d’un 
belligérant,  habitant  sur  le  territoire  de  la  partie  adverse,  contre  une  mesure 
générale  d’internement  non  suffisamment  justifiée  par  les  nécessités  de  la  guerre, 
fussent  étendues  aux  cas  d’expulsions.  Aucune  délibération  n’ayant  été  prise  à  ce 
sujet  et  la  question  ayant  été  renvoyée  au  Comité  de  rédaction  de  la  lère  Sous- 
Commission,  la  Délégation  italienne  a  précisé  son  point  de  vue  dans  un  amende¬ 
ment  qu’elle  a  fait  parvenir  aussitôt  à  ce  Comité  par  l’entremise  de  S.  Exc.  M. 
le  Président  de  la  Deuxième  Commission.  Il  n’appert  pas  que  le  Comité  de  Rédaction 
ait  pris  connaissance  de  cet  amendement.  En  tout  cas,  le  rapport  du  Comité  n’y 
fait  même  pas  une  lointaine  allusion. 

Si  la  Délégation  japonaise  avait  abandonné  la  proposition  qu’elle  a  faite  en 
présentant  l’art,  13a,  la  Délégation  italienne  n’aurait  pas  insisté  pour  la  prise  en 
considération  de  son  amendement.  Elle  aurait  jugé  que  le  Règlement  de  1899 
suffisait.  Mais,  du  moment  que  le  Japon  maintient  son  article,  elle  doit  exposer, 
très  brièvement  d’ailleurs,  les  motifs  et  le  sens  de  ce  qu’elle  a  proposé  de  son  côté. 

Puisqu’il  paraît  que  la  proposition  japonaise  vise,  certains  exemples  qui  se 
sont  produits  depuis  1899,  et  qui  permettraient  le  doute  sur  le  respect  du  droit 
que  les  ressortissants  d’un  Etat  belligérant  ont  de  continuer  à  jouir,  sur  le 
territoire  de  la  partie  adverse,  de  la  protection  des  lois  locales  quant  à  leurs 
personnes,  à  leurs  biens  et  à  leurs  affaires,  la  Délégation  italienne  a  pensé  que 
ce  principe,  qui  autrefois  avait  été  généralement  appliqué,  devait  trouver  sa 
consécration  dans  une  disposition  de  la  nouvelle  Convention.  Toutefois  en  voulant 
tenir  compte,  dans  une  mesure  acceptable,  des  exigences  des  intérêts  mili¬ 
taires,  la  Délégation  italienne  a  fait  suivre  l’énonciation  du  principe  général 
de  deux  exceptions  en  vue  des  cas  où  il  serait  dangereux  pour  le  belligérant  de 
laisser  résider  dans  certaines  localités  les  ressortissants  de  l’ennemi.  La  première 
de  ces  exceptions  s’applique  aux  mesures  d’internement:  la  seconde  à  la  mesure 
de  l’expulsion.  Quant  à  cette  seconde  mesure,  il  a  été  déjà  objecté  que  le  droit 
d’expulser  un  étranger  est  inscrit  dans  les  lois  de  police  d’un  grand  nombre 
d’Etats  et  qu’il  était  conséquemment  inutile  et  même  dangereux  de  l’inscrire  dans 
un  accord  international.  La  Délégation  italienne  ne  conteste  point  ce  qu’il  y  a 
de  fondé  dans  cette  objection  ;  mais  quand,  dans  sa  proposition,  elle  dit  que  l’expulsion 
des  individus  peut  avoir  lieu  si  leur  conduite  peut  être  jugée  dangereuse,  elle 
entend  affirmer  que  par  contre  les  expulsions  en  masse  sont  interdites. 

S.  Exc,  M.  A.  Beernaert  estime  que  le  droit  d’expulsion  appartient  à  chaque 
Etat  en  particulier,  que  c’est  à  la  législation  locale  à  le  régler  et  à  en  arrêter  les 
modalités.  D’après  lui  une  convention  mondiale  n’a  pas  à  intervenir  à  ce  sujet. 

S.  Exc,  M.  Keiroku  Tsudzuki  dit  qu’il  y  a  une  connexité  d’idées  entre  la 
proposition  japonaise  et  l’amendement  italien,  en  tant  que  la  première  vise  les 
internements  en  masse  et  le  dernier  les  expulsions  en  masse.  Mais  la  Délégation  du 
Japon  n’insistera  pas  pour  que  l’on  procède  au  vote  sur  sa  proposition  originaire 
pourvu  que  l’ interprétation  faite  dans  le  sens  de  sa  proposition  originaire  soit 
insérée  dan  le  procès-verbal. 

S.  Exc.  M.  Milovanovitch  indique  que  la  proposition  japonaise  tend  à  régle¬ 
menter  les  conditions  dans  lesquelles  les  ressortissants  d’un  belligérant  pourront 
être  internés.  M.  le  Président,  dit-il,  a  déclaré  que  cette  disposition  ferait  faire  à 
la  Conférence  un  pas  en  arrière;  mais  il  paraît  utile  de  rappeler  qu’un  des  deux 
exemples  cités  à  cette  occasion,  celui  emprunté  aux  camps  de  concentration  du 
Transvaal,  est  postérieur  à  la  Conférence  de  1899. 
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S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  fait  observer  que  cette  Conférence  ne  comprenait  pas 
de  représentant  du  Transvaal  et  que  les  conventions  de  1899  étaient  des  conven¬ 
tions  fermées. 

S.  Exc.  M.  Milovanovitch  précise  sa  pensée  en  demandant  qu’il  soit  spécifié 
comment  on  doit  interpréter  les  dispositions  de  la  Convention  de  1899  à  ce 
sujet.  Si  elles  interdisent  les  internements  en  masse,  l’amendement  japonais  ferait 
faire  un  pas  en  arrière;  mais  dans  le  cas  contraire,  ce  serait  un  pas  en  avant. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  ayant  répondu  en  invoquant  de  nouveau,  d’une  part, 
les  articles  3  et  5,  et  d’autre  part,  l’article  43  de  la  Convention  de  1899  sur 
les  lois  de  la  guerre,  S.  Exc.  M.  Milovanovitch  déclare  que  dans  ces  conditions 
il  est  d’accord  avec  lui. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  déclare  qu’il  est  prêt  à  accepter  l’inter¬ 
prétation  qui  vient  d’être  donnée  de  l’article  5  du  Règlement  de  1899.  Cette 
interprétation  viendrait  à  dire  que  puisqu’il  est  permis  d’assujettir  à  l’ internement 
les  prisonniers  de  guerre,  les  autres  ressortissants  de  l’Etat  ennemi  qui  ne  sont 
pas  prisonniers,  ne  peuvent  pas  être  internés.  L’article  5  aurait,  sans  doute,  cette 
signification,  s’il  disait  que  seuls  les  prisonniers  peuvent  être  internés.  Mais  tel 
qu’il  est,  l’article  5  recevra-t-il  toujours  et  en  toute  occasion  l’interprétation  que 
S.  Exc.  M.  Beernaert  veut  lui  donner?  Dans  ce  doute,  le  Comte  Tornielli  ne 
pense  pas  qu’il  y  ait  lieu  pour  lui  de  renoncer  à  l’espoir  que  la  Sous-Commission 
veuille  prendre  en  considération  l’amendement  qu’il  a  proposé  tant  que,  de  son 
côté,  la  Délégation  du  Japon  maintiendra  sa  proposition. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  rappelle  à  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  que  l’art.  5  porte 
expressément  que  les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  internés,  ce  qui  fournit 
un  argument  à  contrario  bien  puissant,  et  que,  d’autre  part,  sur  le  territoire 
occupé  les  habitants  ont,  en  vertu  de  l’art.  43,  droit  au  maintien  de  Tordre  et 
de  la  vie  publique  par  le  respect  des  lois  en  vigueur,  —  ce  qui  emporte  l’inter¬ 
diction  de  tout  arbitraire. 

Quant  aux  ressortissants  étrangers  sur  le  territoire  du  belligérant,  ils  sont 
sous  le  coup  de  la  législation  locale  et  il  maintient  que  des  internements  ou  des 
expulsions  en  masse  seraient  absolument  d’un  autre  âge. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  constate  que  pour  écarter  la  proposition  italienne, 
on  allègue  les  dispositions  de  l’art.  43.  Tout  en  regrettant  de  devoir  insister,  il 
se  borne  à  son  tour  à  prier  ses  Collègues  de  tenir  compte  de  la  place  qu’occupe 
cet  article  dans  le  Règlement  de  1899.  Il  est  inséré  dans  la  section  3  intitulée: 
uDe  l’autorité  militaire  sur  le  territoire  de  l’Etat  ennemi”;  il  ne  trouve  donc 
aucune  application  lorsqu’il  s’agit  du  traitement  à  appliquer  par  un  belligérant, 
sur  son  propre  territoire,  aux  ressortissants  de  l’autre  belligérant. 

En  ce  qui  concerne  l’objection  formulée  par  S.  Exc.  M.  Beernaert,  relative¬ 
ment  au  droit  d’expulsion  qui  relève  de  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat, 
l’orateur  ne  conteste  nullement  que  ce  droit  de  souveraineté  ne  doive  s’exercer  surtout 
dans  la  liberté  législative.  R  pense  néanmoins  que  les  traités  et  les  conventions 
acceptés  librement  par  les  Etats,  les  entraînent  souvent  à  introduire  des  modifications 
dans  leurs  lois  intérieures,  afin  de  les  adapter  aux  engagements  pris  réciproque¬ 
ment  avec  d’autres  pays.  C’est  ce  qui  a  lieu  pour  un  grand  nombre  de  conventions 
et  de  traités. 

S.  Exc.  M.  Nélidow,  Président,  propose  de  dissiper  toute  divergence  en 
procédant  à  un  vote. 
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S.  Exc.  M.  Carlin  croit  préférable  de  voter  d’abord  sur  la  proposition 
japonaise.  Si  celle-ci  est  rejetée,  la  proposition  italienne  se  trouverait  retirée  ipso 
facto,  vu  les  arguments  présentés  par  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  se  déclare  d’accord  avec  S.  Exc.  M.  Carlin. 
Il  a  dit  au  début  de  cette  discussion  qu’il  n’insisterait  pas  sur  l’amendement  de 
la  Délégation  italienne  si  la  Délégation  japonaise  abandonnait,  elle  aussi,  sa  propo¬ 
sition.  Mais,  si,  dans  le  nouveau  règlement,  une  disposition  est  introduite  pour 
prohiber  l’internement  en  masse  des  ressortissants  de  l’Etat  ennemi,  une  égale 
prohibition  doit  y  figurer  pour  les  expulsions  en  masse. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  qu’il  n’insistera  pas  sur  la  proposition 
japonaise  à  condition  que  le  procès-verbal  enregistre  l’interprétation  restrictive  donnée 
par  S.  Exc.  M.  Beernaert  à  l’article  5,  et  d’après  laquelle,  les  prisonniers  de 
guerre,  seuls ,  peuvent  être  assujettis  à  un  internement,  à  l’exclusion  de  toute 
population  civile. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  propose  que  l’assemblée  soit  consultée  sur  ce  point 
d’interprétation. 

Le  Général  de  Division  Amourel  déclare  que  la  Délégation  française  ne  peut 
admettre  ni  la  proposition  de  la  Délégation  du  Japon,  ni  celle  de  la  Délégation 
italienne,  qui  lui  semblent  porter  atteinte  au  droit  de  souveraineté  d’un  belligérant 
sur  son  propre  territoire. 

Aucun  Etat  ne  prendra  des  mesures  d’aucune  sorte  contre  les  ressortissants 
de  la  partie  adverse  qui  continueront  à  vivre  conformément  à  ses  lois,  et  ne  se 
révéleront  pas  comme  nuisibles  à  sa  sûreté.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  si  les 
ressortissants  constituent  un  danger  pour  le  pays  qui  les  a  reçus,  celui-ci  a  le 
droit  absolu  de  se  défendre,  et  aucune  restriction  ne  peut  être  apportée  aux  moyens 
dont  il  dispose  d’après  les  règles  générales  du  droit. 

Après  un  échange  de  vues,  sur  cette  question  d’interprétation  auquel  prennent 
part  L.  L.  E.  E.  M.  ÿfélidow,  M.  A.  Beernaert,  Lord  Reay  et  le  Général  de  Division 
Amourel,  S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  qu’après  avoir  entendu  les 
explications  de  S.  Exc.  M.  Beernaert,  il  ne  demande  pas  de  vote  sur  la  proposition 
japonaise,  si  l’interprétation  donnée  par  celui-ci  à  l’article  5  est  approuvée  sans 
observation  par  la  Commission  et  est  insérée  dans  le  procès-verbal. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  fait  observer  que,  si,  dans  le  procès-verbal, 
il  est  dit  que  l’article  9  du  Règlement  de  1899  doit  être  interprêté  comme  inter¬ 
disant  l’internement  des  ressortissants  de  l’ennemi  qui  ne  sont  pas  prisonniers  de 
guerre,  il  doit  demander  que  le  procès-verbal  constate  également  que  de  la  discus¬ 
sion  qui  a  eu  lieu  il  ressort  que  la  mesure  d’expulsion  en  masse  de  ces  ressor¬ 
tissants  est  assimilée  'à  la  mesure  de  l’internement  et  qu’elle  est  également  interdite. 

Aucune  contradiction  n’est  exprimée. 

La  discussion  est  déclarée  close. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert,  reprenant  la  Présidence,  déclare  que  conformément 
au  désir  exprimé  par  L.L.  E.E.  M.  Tsudzuki  et  le  Comte  Tornielli,  le  procès- 
verbal  constatera  que  l’accord  s’est  établi  au  sein  de  la  Commission  sur  l’inter¬ 
prétation  qu’il  a  donnée  à  l’article  5. 

La  Commission  ayant  témoigné  de  son  assentiment  par  le  fait  qu’aucune 
objection  ne  s’est  élevée  contre  cette  déclaration,  passe  à  l’ordre  du  jour  et  le 
Président  met  en  discussion  l’amendement  japonais  relatif  à  l’article  17  {Annexe  10). 
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L’amendement  propose  cle  substituer  à  l’article  17  du  Règlement  de  1899  le 
texte  suivant: 


“Le  Gouvernement  accordera ,  s’il  y  a  lieu,  aux  officiers  prisonniers  entre  ses  mains 
une  solde  convenable,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement.” 


Le  Président  constate  que  le  Comité  a  été  d’avis  de  supprimer  les  mots 
“s’il  y  a  lieu”  afin  de  donner  un  caractère  obligatoire  à  l’article,  et  que  la  majorité 
a  trouvé  désirable  de  la  mettre  en  harmonie  avec  le  texte  adopté  par  la  Conférence 
de  Genève  de  1906,  quant  à  la  solde  du  personnel  médical  prisonnier.  Il  a  été 
admis  à  Genève  (article  13,  chapitre  III)  que  la  solde  devait  être  payée  par 
l’Etat  capteur  et  calculée  par  équivalence  avec  celle  des  officiers  de  même  grade 
de  cet  Etat. 

La  formule  adoptée  par  le  Comité,  conformément  à  ce  principe,  sans  que  le 
Délégué  militaire  du  Japon  y  ait  fait  d’opposition,  est  la  suivante: 

“Le  Gouvernement  accordera  aux  officiers  prisonniers  entre  ses  mains  la  solde  à 
laquelle  ont  droit  les  officiers  de  même  grade  de  son  armée,  à  charge  de  rembourse¬ 
ment  par  leur  Gouvernement.” 


La  discussion  est  ouverte  sur  ce  texte. 


S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzilki  déclare  que  M.  le  Major-Général  Yoshifuru 
Akiyama  ne  s’est,  pas  rallié  à  ce  texte  dans  la  séance  du  Comité.  En  vue  de 
dissiper  tout  malentendu  à  ce  sujet  il  présente  à  la  Sous-Commission  les  observations 
suivantes  : 

L’article  17,  tel  qu’il  est  amendé  par  la  Commission,  accorderait  aux  officiers 
faits  prisonniers  la  même  solde  que  celle  des  officiers  correspondants  du  pays  capteur. 

L’état  de  choses  qui  résulterait  de  l’adoption  de  l’amendement,  susvisé  serait 
loin  d’être  satisfaisant. 

La  solde  d’un  officier  a  plutôt  le  caractère  d’une  allocation  en  vue  de  faire 
face  aux  frais  de  représentation  ainsi  qu’aux  dépenses  nécessaires  à  l’entretien  de 
la  famille,  que  le  caractère  d’une  rémunération  ou  d’un  paiement  pour  les  services 
rendus  à  l’Etat  pendant,  un  laps  de  temps  donné.  L’acceptation  de  l’amendement 
proposé  réclamerait  en  conséquence,  ce  qui  n’est  pas  désirable,  une  révision  fon¬ 
damentale  de  l’institution  de  la  solde,  et  l’adoption  d’un  système  de  réduction 
éventuelle  de  l’allocation  nationale,  de  façon  à  empêcher  les  officiers  faits  prisonniers, 
de  toucher  double  solde. 

D’autre  part,  les  Délégués  japonais  ne  voient  pas  de  raison  suffisante  pour 
laquelle  les  officiers,  que  les  hasards  de  la  guerre  font  prisonniers  et  que  l’Etat 
capteur  entretient  en  vertu  de  l’art.  7  de  la  Convention  de  La  Haye  de  1899, 
recevraient  la  même  solde  que  les  officiers  correspondants  de  l’Etat  capteur  qui, 
en  plus  de  leurs  frais  de  représentation,  peuvent  avoir  à  soutenir  une  famille.  Les 
Délégués  japonais  ne  sont  pas  non  plus  convaincus  de  l’analogie  établie  entre  les 
officiers  militaires  et  les  membres  du  corps  sanitaire.  Ceux-ci  ont  de  par  leur 
profession  un  certain  droit  d’inviolabilité  ;  ils  continuent  à  exercer  leur  profession 
même  quand  ils  sont  sous  le  contrôle  de  l’ennemi,  et  ils  ne  sauraient  en  aucun 
cas  être  considérés  comme  des  prisonniers  de  guerre  proprement  dits. 

S’il  n’y  avait  pas  possibilité  d’adopter  l’amendement  proposé  par  le  Japon,  les 
Délégués  japonais  préféreraient  alors  que  l’on  maintînt  les  stipulations  de  l’article  17 
tel  qu’il  existe  à  présent. 

Le  Président  constate  que  la  proposition  japonaise  étant  maintenue,  c’est 
entre  celle-ci  et  le  texte  primitif  de  l’article  17,  tel  qu’il  a  été  élaboré  en  1899, 
que  la  Sous-Commission  doit  choisir. 
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Si  la  proposition  japonaise  n’est  pas  adoptée,  c’est  le  statu  quo  qui  en  résultera, 
à  moins  que  quelqu’un  ne  reprenne  l’amendement  rédigé  par  le  Comité. 

Il  propose  en  conséquence  de  mettre  d’abord  aux  voix  la  proposition  japonaise. 

Le  Général  (le  Robilant  fait  observer  que  ce  qu’il  faut  surtout  établir, 
c’est  le  caractère  obligatoire  de  la  solde  à  allouer  aux  officiers  prisonniers.  Peu 
importe  comment  cette  allocation  est  intitulée;  l’important  est  qu’il  soit  nettement 
spécifié  qu’elle  est  obligatoire.  Les  mots  “ s’il  y  a  lieu ”  existant  dans  l’ancienne 
rédaction  et  étant  maintenus  dans  la  proposition  japonaise,  le  caractère  d’obligation 
ne  se  trouve  indique  ni  dans  l’une,  ni  dans  l’autre.  La  Délégation  italienne  estime 
qu’il  faut  l’insérer  dans  la  nouvelle  rédaction,  quelle  que  soit  la  solution  adoptée 
en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l’ allocation. 

S.  Exc.  M.  Carlin  constate  que  le  Comité  croyait  avoir  été  unanime  à  approuver 
le  texte  élaboré  dans  sa  séance  du  13  juillet,  tel  qu’il  figure  à  la  page  3  du  rapport 
du  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen.  Tous  ses  membres  avaient  eu 
l’impression  que  la  Délégation  du  Japon  s’y  était  ralliée.  Il  résulte  des  déclarations 
de  S.  Exc.  M.  Tsudzuki  qu’il  y  a  eu  à  cet  égard  un  malentendu.  Cependant  ce 
n’est  pas  une  raison  pour  que  le  texte  du  Comité  ne  soit  pas  également  soumis 
à  un  vote. 

Le  Président  annonce  que  les  deux  textes  seront  mis  aux  voix  ;  d’abord 
celui  de  la  Délégation  du  Japon,  puis  celui  du  Comité,  qui  vient  d’être  repris  par 
S.  Exc.  M.  Carlin. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  que  l’amendement  du  Comité  soit 
mis  aux  voix  le  premier. 

Le  Président  fait  procéder  au  vote  sur  ce  texte.  Il  est  adopté  par  34  voix 
sur  35  votants,  la  Délégation  du  Japon  ayant  seule  répondu  non. 

Dans  ces  conditions,  il  n’y  a  pas  lieu  de  procéder  à  un  vote  sur  la  propo¬ 
sition  japonaise. 


Le  Président  déclare  ensuite  la  discussion  ouverte  sur  le  nouvel  article  22 a, 
proposé  par  la  Délégation  allemande  ( Annexe  2)  et  sur  la  suppression  de  l’ancien 
article  44  qui  serait  la  conséquence  de  son  adoption. 

Le  nouvel  22  a  est  ainsi  conçu  : 

“Il  est  interdit  de  forcer  les  ressortissants  de  la  partie  adverse  à  prendre  part 
aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  propre  pays,  même  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  pris  en  service  avant  le  commencement  de  la  guerre.” 

Un  amendement  proposé  par  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  ( Annexe  3) 
tend  à  insérer  les  mots  u comme  combattants ,”  après  les  mots  “à  prendre  part,”  en 
vue  de  restreindre  l’interdiction  actuellement  en  vigueur. 

Le  Président  croit  devoir  faire  tout  d’abord  remarquer  que  le  nouvel  article 
22 a  aurait  dans  le  Règlement  une  place  toute  différente. 

L’article  44,  que  l’on  propose  de  supprimer,  se  trouve  dans  la  troisième  section 
du  Règlement  de  1899,  intitulée  “De  V autorité  militaire  sur  le  territoire  de  l’Etat 
ennemi.”  Le  nouvel  article  22  a,  destiné  à  le  remplacer,  figurerait  sous  la  rubrique 
des  "  Moyens  de  nuire  à  l’ennemi”  dans  le  chapitre  1er  de  la  deuxième  section. 

Le  Comité  d’Examen  n’a  pas  formulé  d’objection  contre  cet  emplacement, 
mais  il  y  aura  lieu  de  voir  si  l’on  ne  pourrait  lui  assigner  une  meilleure  place 
que  celle  indiquée.  C’est  là  une  question  de  la  compétence  du  grand  Comité  de 
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Rédaction  et  le  Président  propose  de  la  lui  renvoyer;  il  en  est  ainsi  décidé 
sans  opposition. 

Il  rappelle  ensuite  que  le  Comité  a  accepté  sans  objection  l’amendement  allemand, 
quant  au  fond,  en  y  apportant  seulement  une  légère  modification  de  forme  les 
mots  :  “dans  le  cas  où  ils  auraient  été  pris  en  service’  seraient  remplacés  par  les  mots 
“dans  les  cas  où  ils  auraient  été  à  son  service”.  Cet  amendement  peut  donc  être 
considéré  comme  ayant  été  approuvé  par  le  Comité  ;  mais  l’amendement  austro- 
hongrois  a  été  fort  discuté  et  le  débat  est  rouvert  à  ce  sujet. 

Le  Major-Général  Baron  Giesl  (le  Gieslingeii  appuie  cet  amendement  dans 
les  termes  suivants  : 


Bien  que  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  ait  déjà  fait  une  déclaration  à  ce 
sujet,  dans  une  des  séances  précédentes,  je  me  permettrai  aujourd’hui  d’y 
ajouter  encore  quelques  mots,  pour  qu’il  n’y  ait  ni  malentendu  ni  sousentendu. 

Je  puis  me  dispenser  de  démontrer  à  une  assemblée  qui  compte  parmi  elle 
tant  d’illustres  représentants  de  presque  toutes  les  armées  du  monde,  que  dans 
chaque  guerre  l’action  offensive  reste  encore  aujourd’hui,  comme  elle  l’a  été 
d’ailleurs  toujours,  la  base  du  succès. 

Si  tel  est  réellement  le  cas,  chaque  armée  tâchera  alors  de  prendre  l’offensive,  dès 
le  commencement  des  hostilités,  et  cette  offensive,  lorsqu’elle  réussit,  vous  conduira 
forcément  dans  le  pays  de  l’ennemi  ou  dans  un  pays  neutre,  c’est-à-dire  que  la 
population  que  vous  rencontrerez,  ressortira  à  l’Etat  ennemi  ou  à  l’Etat  neutre. 

Il  s’agit  maintenant  de  réaliser  clairement  qu’un  commandement  militaire 
ne  pourra  pas,  ou  tout  au  moins  pas  toujours,  renoncer  à  s’assurer  à  titre 
provisoire  des  services  militaires  auxiliaires  qui  ne  peuvent  lui  être  rendus  que 
par  ladite  population  ennemie  ou  neutre. 

Il  y  a  deux  questions  qui  semblent  effrayer  les  sentiments  des  non-militaires. 

C’est  d’abord  la  question  des  guides. 

Messieurs,  tout  pays  n’est  pas  comme  la  France,  l’Allemagne,  les  Pays-Bas 
et  d’autres  pays  en  Europe,  avec  un  réseau  de  routes  très  serré  et  un  excellent 
matériel  cartographique. 

Il  y  a  des  contrées  en  Europe  où  les  cartes  font  absolument  défaut. 

Faut-il  faire  observer  qu’il  y  a  des  montagnes,  parfois  entourées  de  brouil¬ 
lards,  et  que  le  jour  est  régulièrement  suivi  de  la  nuit,  qui  rend  absolument 
impossible  la  consultation  des  cartes. 

Le  commandant  sur  lequel  pèse  toute  la  responsabilité  de  tant,  de  vies  qui 
lui  ont  été  confiées,  ne  pourra  souvent  pas  hésiter  à  recourir  aux  informations 
d’un  guide  ennemi  ou  neutre. 

La  seconde  question  qui  donne  à  réfléchir  concerne  d’autres  services  auxiliaires 
et  strictement  nécessaires,  c’est-à-dire  le  concours  de  la  population  aux  travaux  de 
route,  de  fortification,  etc. 

Je  me  bornerai  à  citer  deux  exemples: 

Un  commandant  ayant  reçu  l’ordre  de  passer  une  rivière,  un  fleuve,  ne 
trouve  pas  à  l’endroit  indiqué  le  matériel  nécessaire  pour  construire  line  passerelle. 

Saurait-il  hésiter  à  demander  à  la  population  d’un  village  de  lui  fournir  les 
embarcations  et  le  matériel  indispensables  pour  accomplir  sa  tâche  ? 

Quelle  différence  existe-t-il  entre  ce  service  et  la  charge  quotidienne  qui 
consiste  à  donner  aux  troupes  ennemies  le  logement  et  à  lui  fournir  des  vivres  ? 

Autre  exemple  : 

Dans  les  guerres  modernes  les  batailles  durent  quelquefois  plusieurs  jours 
et  l’étendue  de  l’armée  dépassera  souvent  cent  kilomètres. 
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Une  telle  ligne  de  combat  a  besoin  de  points  d’appui  qui  doivent  être 
fortifiés  à  la  hâte,  souvent  dans  quelques  heures  et  on  ne  pourra,  dans  la  plupart 
des  cas,  nullement  se  passer  du  concours  de  la  population,  les  propres  troupes 
pouvant  être  exténuées  par  le  combat. 

Dans  aucune  de  ces  hypothèses,  Messieurs,  on  ne  fera  du  mal  à  cette 
population  et  ce  travail  sera  assurément  le  moindre  des  inconvénients  dont  elle 
pourrait  être  l’objet  pendant  la  durée  de  la  campagne. 

Un  personnage  haut  placé  m’a  demandé  :  Alors,  si  vous  étiez  en  France, 
vous  voudriez  forcer  des  Français  à  construire  des  fortifications  contre  des  troupes 
françaises  ? 

Je  ne  puis  répondre  qu’en  tournant  la  phrase  ainsi  :  Si  les  troupes  austro- 
hongroises  étaient  battues  et  si  l’ennemi  envahissait  notre  pays,  nous  trouverions 
parfaitement  justifié  et  naturel  que  l’ennemi  employât  notre  population  pour 
sauvegarder  ses  intérêts  militaires  supérieurs. 

Et,  comme  nous  ne  voulons  pas  que  des  dispositions  conventionelles,  stipulées 
ici,  restent,  le  cas  échéant,  lettre  morte,  c’est  dans  notre  pensée  une  exigence 
de  loyauté  que  de  faire  ressortir  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  d’une 
pareille  situation. 

Comme,  d’après  nous,  il  ne  saurait  être  question  d’immoralité  que  si  l’on 
forçait  la  population  de  combattre,  les  armes  à  la  main,  contre  son  propre  pays, 
voilà  pourquoi  nous  proposons  de  faire  insérer  dans  l’amendement  allemand  les 
mots:  „ comme  combattants”. 

Le  Président  demande  à  la  Sous-Commission  si  l’on  ne  raccourcirait  pas 
le  débat  en  joignant  à  la  discussion  de  l’article  22  celle  du  nouvel  article  44  a 
présenté  par  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  (Annexe 
4)  et  ainsi  conçu  : 

“Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d’un  territoire  occupé  à  donner  des 
éclaircissements  concernant  sa  propre  armée  ou  les  moyens  de  défense  de  sa  patrie.” 

Le  Comité  a  admis  cette  proposition  par  sept  voix  contre  six.  Elle  soulève 
les  mêmes  questions  de  principe  que  le  projet  allemand. 

Le  Major-Général  YeriliolOAV  demande  que  la  question  du  maintien  des  textes 
actuellement  existants  soit  discutée  avant  l’amendement  néerlandais,  et  fait  à  ce 
sujet  la  déclaration  suivante: 

Dans  la  séance  du  Comité  d’Examen,  la  Délégation  de  Russie  a  déclaré 
qu’elle  trouvait  le  maintien  des  textes  actuels  de  la  Convention  préférable  à 
l’adoption  du  nouvel  article  22  a,  si  l’on  n’y  adjoignait  pas  l’amendement  proposé 
par  l’ Autriche-Hongrie. 

En  appuyant  ainsi  l’amendement  de  l’ Autriche-Hongrie,  la  Délégation  russe 
se  rallie  entièrement  aux  explications,  données  dans  notre  précédente  séance  par 
le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen  à  savoir,  qu’il  était  nécessaire  de 
clairement  établir  une  distinction  entre  “le  service”  auquel  la  population  ennemie 
ne  pourra  pas  être  forcée  de  prendre  part,  et  “les  services”  que  cette  population 
pourra,  en  cas  de  nécessité  impérieuse  et  grave,  être  astreinte  à  rendre. 

A  cette  explication  de  mon  honoré  collègue  d’Autriche-Hongrie,  je  demande 
la  permission  d’ajouter  qu’en  ce  qui  concerne  “le  service”  de  ressortissants  ennemis 
dans  les  rangs  de  l’armée,  il  est  déjà  prohibé  par  l’article  44  de  la  Convention, 
dont  les  dispositions  concordent  avec  le  sens  de  l’article  52.  L’introduction  du 
nouvel  article  22 a  nous  semblerait  donc  superflue.  Pour  ma  part,  je  suis  d’autant 
plus  d’accord  avec  la  prohibition  établie  dans  ces  deux  articles,  que  les  règlements 
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militaires  de  mon  pays  défendent  eux-mêmes  l’enrôlement  et  l’acceptation 
d’étrangers  dans  les  rangs  de  l’armée  russe. 

La  prohibition  dont  je  parle  ne  pourrait  donc  intéresser  que  d’autres  nations, 
et  non  la  Russie. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  ‘‘les  services”  en  dehors  des  rangs,  que  les  ressor¬ 
tissants  ennemis  pourraient  être  appelés  à  rendre,  je  dois  observer,  Messieurs, 
que  ces  services  sont  souvent  absolument  indispensables  aux  armées  sous  forme 
de  travaux  de  route,  de  camps,  d’hôpitaux,  de  train,  etc.  Ces  services  sont  déjà 
autorisés  par  le  texte  de  l’article  52,  qui  porte  qu’ils  pourront  être  réclamés  des 
habitants  pour  les  besoins  de  l’armée.  Par  conséquent,  si  l’article  22 a  était  adopté 
sans  y  ajouter  l’amendement  des  mots  “comme  combattant”,  il  pourrait  se  mettre 
en  contradiction  avec  le  sens  de  l’article  52  et  n’apporter  à  toute  la  question  que 
de  l’ambiguité,  de  l’obscurité  et  de  la  confusion. 

La  Délégation  de  Russie  ne  voit  donc  aucune  nécessité  de  refaire  les  textes 
existants  et  propose  tout  simplement  de  maintenir  l’article  44,  lequel,  conjointement 
avec  l’article  52,  nous  paraît  amplement  suffisant  et  tranche  la  question. 

Le  Président  croit  bien  faire  de  donner  lecture  à  la  Sous-Commission  du  premier 
alinéa  de  l’article  52  que  vient  de  citer  le  Major-Général  Yermolow;  il  est  ainsi  conçu: 

“Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  réclamés  des  com¬ 
munes  ou  des  habitants  que  pour  les  besoins  de  V armée  d’occupation.  Ils  seront  en 
rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu’ils  n’impliquent  pas  pour 
les  populations  /'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur 
mtrie.” 

Il  donne  la  parole  au  Major-Général  de  Gülldell,  qui  tient  à  appeler  l’attention 
de  la  Sous-Commission  sur  la  partie  essentielle  de  la  proposition  allemande.  Celle-ci 
ne  réside  pas,  dit-il,  dans  la  dernière  partie  de  l’article  22  a,  c’est-à-dire  dans 
les  mots  :  “ même  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  pris  en  service  avant  le  commen¬ 
cement  de  la  guerre.”  Ce  que  la  Délégation  allemande  a  voulu,  avant  tout,  c’est 
étendre  à  tous  les  “ ressortissants  de  la  Partie  adverse”  le  bénéfice  des  interdictions 
que  le  Règlement  de  1899  ne  faisait  porter  que  sur  “ Ici  population  d’un  territoire 
occupé” .  Cette  distinction  explique  la  place  où  la  Délégation  allemande  a  cru 
devoir  insérer  sa  proposition,  qui  rentre  ainsi  dans  les  moyens  de  nuire  à  l’ennemi 
alors  que  les  anciens  articles  44  et  52  traitent  de  l’autorité  militaire  sur  le  territoire 
de  l’Etat  ennemi. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  défend  l’amende¬ 
ment  néerlandais  contenu  dans  l’article  44a,  après  que  le  Président  eut  constaté, 
sans  opposition,  que  les  questions  qui  y  sont  visées,  sont  bien  les  mêmes  que  celles 
auxquelles  se  réfère  la  proposition  allemande  actuellement  en  discussion. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  s’exprime  ainsi  : 

On  a  quelques  scrupules  à  accepter  l’article  44  tel  que  je  l’ai  proposé. 

On  a  dit:  “Cet  article  concerne  les  guides,  et  nous  militaires,  nous  en  avons 
besoin  :  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  passer.” 

Oui,  ce  sont  les  guides,  mais  pas  seulement  eux.  Il  y  en  a  d’autres.  Si 
l’ennemi  a  envahi  une  certaine  contrée,  il  peut  faire  venir  des  habitants  devant 
lui,  hommes  et  femmes,  les  interroger  sous  menace  de  les  faire  fusiller  à  l’instant 
même,  s’ils  ne  donnent  pas  des  éclaircissements  satisfaisants. 

S’il  demande:  “Où  sont  les  vôtres?  Quelle  est  la  force  de  tel  ou  tel  corps? 
où  sont-ils  allés?  quel  est  leur  dessein”?  tout  le  monde  n’a  pas  le  sangfroid  et 
le  courage  du  Prussien,  cité  par  l’historien  Archenholz,  à  qui  l’on  avait  posé 
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cette  triple  question:  “Où  sont  les  vôtres ”  1  Quelle  est  leur  force  ’  “ Quel  est  leur 
dessein  ’,  et  qui  répondit:  “ Cherchez  les.”  “ Oomptez-les.”  “ Allez  le  leur  demander” . 

Ce  Prussien  était  plus  qu’un  soldat  courageux;  c’était  un  philosophe,  un 
jurisconsulte  versé  dans  les  vrais  principes  du  droit  de  la  guerre,  car  ce  n’est  pas 
aux  habitants  paisibles  de  fournir  les  moyens  de  faire  la  guerre  à  leur  patrie. 
C’est  aux  soldats,  aux  généraux  de  se  procurer  par  eux-mêmes  ce  qu’ils  veulent 


savoir.  Ils  en  ont  les  moyens.  Ils  ont  des  cartes,  des  éclaireurs,  ils  n’ont  qu’à 
envoyer  en  avant  de  leurs  colonnes  la  cavalerie  légère,  des  patrouilles,  des  officiers 
bien  montés  pour  faire  des  raids;  ils  ont  en  outre  leurs  espions  et  leurs  bureaux 
d’intelligence. 

Le  recours  aux  guides  du  pays  constitue  souvent  un  moyen  bien  dangereux. 
Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu’ils  auraient  conduit  la  troupe  ennemie  dans 
un  guet-apens.  Il  y  a  30  ans,  on  n’avait  pas  autant  de  moyens  qu’  au¬ 
jourd’hui  pour  reconnaître  les  chemins.  A  présent,  avec  les  réseaux  de  chemins  de  fer, 
de  tramways,  la  multitude  de  chemins  et  de  canaux  en  toutes  directions, 
on  peut  facilement  s’orienter  et  se  retrouver  partout,  fùt-ce  même  dans  le 
désert  ou  dans  les  pays  montagneux.  Les  cartes  topographiques  sont  excellentes. 
Chaque  officier,  et  même  tout  sergent  de  patrouille,  peut  en  avoir.  Ce  n’est  donc 
pas  le  point  de  vue  technique,  qui  est  en  question,  mais  le  point  de  vue  de  la 
morale  et  du  droit,  et  ceux-ci  sont  bien  plus  sérieux. 

La  situation  d’un  habitant  d’un  pays  occupé  est  à  peu  près  celle  d’un 
prisonnier  sur  parole.  Il  jouit  encore  d’une  liberté  relative,  mais  il  n’ose  franchir 
certaines  barrières  :  barrières  de  lieux,  barrières  morales.  Il  demeure  dans  le  pays, 
il  voit  tout  ce  qui  arrive,  mais  malheur  à  lui  s’il  en  souffle  mot.  Il  serait 
immédiatement  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  qui  ne  connaît  que  la  peine 
de  mort.  Et  voudrait-on  maintenant  que  ce  même  homme,  à  qui  l’ennemi  impose 
l’obligation  de  ne  rien  dire  des  mouvements  et  de  la  situation  de  l’armée  occu¬ 
pante,  pût  être  forcé  par  ce  même  ennemi  de  lui  communiquer  les  mouvements 
ou  toute  autre  chose  importante  de  ses  compatriotes.  Selon  moi  ce  serait  immoral 
au  plus  haut  degré.  Cela  ne  peut  devenir  de  droit.  Ce  n’est  pas  à  nous  d’élever 
des  Ephialtes. 

Réfléchissons  bien,  quelle  position  fatale  réserverions  nous  à  ces  malheureux 
habitants?  Notre  code  pénal  punit  à  l’article  102,  celui  qui  trahit  sa  patrie  d’un 
emprisonnement  pour  la  vie,  la  peine  de  mort  étant  abolie.  En  France,  une 
aussi  sévère  punition  attend  ce  crime,  comme  en  beaucoup  d’autres  pays.  Donc, 
d’un  côté,  s’il  le  fait,  il  sera  guillotiné,  pendu  ou  emprisonné  pour  la  vie;  de 
l’autre  côté,  s’il  refuse,  on  le  fusillera. 

C’est  pour  prévenir  ces  positions  fâcheuses  que  j’ai  soumis  ma  proposition 
à  la  Sous-Commission.  Le  Major-Général  Yermolow  dont  j’ai  eu  l’heureuse  occasion, 
l’année  passée,  à  la  Conférence  de  Genève,  d’apprécier  les  rares  talents,  le  zèle 
infatiguable  et  les  tendances  humanitaires,  a  dit  que  personne  n’exigera  des  ser¬ 
vices  forcés,  quand  il  sera  possible  d’en  avoir  de  volontaires,  et  que  le  plus 
souvent,  on  saura  pour  de  l’argent  tout  ce  que  l’on  désire  savoir.  En  ceci  je 
suis  d’accord  avec  lui.  Ce  ne  sera  donc  que  par  exception  qu’on  pense  avoir 
recours  à  cette  monstrueuse  menace. 

De  plus,  ce  ne  sera  que  dans  un  cas  exceptionnellement  rare  qu’on  viendra 
dans  des  contrées  pour  lesquelles  il  n’existe  pas  de  cartes.  Je  demande  donc 
s’il  faut  abandonner  une  bonne  règle  pour  l’exception,  ou  bien  si  l’on  doit  établir 
que  l’exception  prime  la  règle. 


Le  Colonel  Borel  demande  la  parole  au  nom  de  la  Délégation  de  Suisse; 
il  appuie  cordialement  la  proposition  de  la  majorité  du  Comité  d’Examen,  tant 
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au  point  de  vue  militaire  qu’à  celui,  plus  général  et  non  moins  élevé,  de  la  tâche  tracée 
à  la  Conférence  de  1907  et  dont  la  Deuxième  Commission  poursuit  la  réalisation 
comme  les  autres,  en  s’inspirant  de  la  grande  et  magnanime  pensée  à  laquelle 
nous  devons  déjà  la  Première  Conférence  de  1899. 

A  cette  tâche,  —  dit-il,  —  nous  devons  subordonner  les  simples  convenances 
ou  facilités  d’ordre  militaire,  pour  ne  nous  arrêter  que  devant  les  nécessités  absolues 
de  la  guerre.  Sans  méconnaître  la  valeur  des  arguments  présentés  par  la  minorité 
du  Comité  d’Examen,  nous  pouvons  constater,  à  cet  égard,  que  deux  grandes 
Puissances  militaires:  l’Allemagne,  par  sa  proposition,  la  France,  par  la  voix 
autorisée  de  son  Délégué  militaire,  font  le  sacrifice  de  la  réserve  préconisée  par 
la  Délégation  austro-hongroise  et  reconnaissent  ainsi  qu’à  la  rigueur  on  peut  se 
passer  de  services  comme  ceux  des  guides,  lorsqu’il  ne  serait  pas  possible  de  se 
les  procurer  autrement  que  par  la  contrainte.  Renoncer  ainsi  au  concours  forcé 
de  la  population  aux  opérations  militaires,  c’est  être  dans  la  logique  d’une  évo¬ 
lution  dont  l’expression  finale  se  trouve  dans  l’article  46  du  Règlement  de  1899 
et  qui  condamne  l’appel  à  ce  concours,  non  seulement  parce  qu’il  est  peu  humain 
en  lui-même,  mais  aussi  parce  qu’au  point  de  vue  militaire  le  résultat  obtenu  est 
nul  ou  insignifiant. 

Aujourd’hui  plus  que  jamais,  tout  dans  la  guerre  repose  sur  ce  facteur  fon¬ 
damental  et  souverain  qu’est  le  ressort  intellectuel  et  moral  de  l’homme. 

D’où  cette  conséquence  que  l’activité  volontaire  produit  seule  de  bons  résul¬ 
tats  et  que  l’emploi  de  la  contrainte  est  d’un  très  mauvais  rendement. 

Cela  est  vrai,  en  particulier,  en  ce  qui  concerne  l’emploi  de  guides,  car  une 
mesure  de  ce  genre,  réalisée  par  voie  de  contrainte,  est  toujours  aléatoire;  elle  peut 
devenir  dangereuse  pour  celui  même  qui  y  recourt  ;  elle  sera  facilement  remplacée 
aujourd’hui  par  les  cartes,  les  reconnaissances,  etc. 

Du  reste,  le  Réglement  de  1899  n’a-t-il  pas  déjà  tranché  la  question  soulevée 
par  M.  le  Rapporteur  du  Comité  d  Examen,  ainsi  que  celle  des  autres  services 
visés  par  le  Major-Général  Yermolow  ?  Il  l’a  fait-  avec  une  netteté  qui  ne  laisse 
rien  à  désirer  et  que  nous  devons  nous  garder  d’obscurcir  en  aucune  façon. 

Il  interdit  déjà  maintenant  (article  44)  de  forcer  la  population  d’un  territoire 
occupé  à  prendre  part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays. 

Il  n’admet  des  réquisitions  en  nature  et  des  services  (article  52)  que  pour  les 
besoins  de  l’armée  d’occupation  comme  on  le  rappelait  tout  à  l’heure,  et  il  a  soin 
d’ajouter  que  ces  réquisitions  et  ces  services  ne  doivent  pas  impliquer  pour  les 
populations  Vobligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  contre  leur  patrie. 

Ainsi  donc,  dit  le  Colonel  Borel,  la  pensée  que  j’ai  rappelée  plus  haut  et 
qui  doit  inspirer  nos  travaux  a  été  respectée  par  nos  devanciers  de  1899  en  des 
termes  qui,  dans  leur  portée  toute  générale,  prohibent  déjà  l’emploi  de  la  contrainte 
pour  obtenir  des  services  tels  que  ceux  d’un  guide  contre  son  propre  pays. 

On  ne  saurait  tirer  argument  du  fait  que  pareil  service  n’est  par  armé  et 
que,  partant,  il  est  moins  grave  qu’un  service  armé. 

Ce  qu’a  condamné  le  Règlement  de  1899  c’est  l’acte  de  trahison  d’un  individu 
contre  sa  patrie,  acte  que  les  Etats  signataires  se  sont  interdit  de  provoquer  par 
la  contrainte,  et,  à  cet  égard,  il  est  incontestable  qu’en  guidant  l’ennemi  un  individu 
peut  faire  à  son  pays  un  mal  infiniment  plus  grave  et  commettre  ainsi  un  crime 
encore  plus  qualifié  que  s’il  combat  dans  une  ligne  de  tirailleurs  ou  de  batteries. 

En  résumé,  l’on  doit  maintenir  intact  le  principe  posé  par  l’article  44  du 
Règlement  et  il  convient  d’adopter  la  proposition  allemande,  qui,  purement  et 
simplement,  en  étend  l’application  aux  ressortissants  de  l’Etat  ennemi  hors  du 
territoire  de  ce  dernier  occupé  par  l’adversaire. 
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Quant  à  la  proposition  néerlandaise,  les  Délégués  de  Suisse  l’appuieront,  mais 
ils  ne  voudraient  pas  qu’elle  pût  avoir  pour  effet  de  provoquer  ou  de  permettre  des 
doutes  sur  la  portée  intégrale  du  principe  déjà  posé  par  l’article  44  du  Règlement, 
principe  qui  interdit  aux  Belligérants  de  requérir  de  la  population  de  l’Etat  ennemi 
tout  acte  quelconque  se  rattachant  aux  opérations  militaires. 

Le  Général  de  Division  Amourel  a  la  parole  : 

La  Délégation  d’Autriche-Hongrie ,  dit-il,  en  faisant  connaître  les  motifs  de 
son  amendement  à  la  proposition  de  la  Délégation  allemande,  a  clairement  indiqué 
qu’elle  avait  pour  but  de  faire  cesser  certaines  obligations  implicitement  contenues 
lans  le  Règlement  de  1899  et  dans  le  texte  à  y  substituer,  et  d’empêcher  qu’une 
Convention  internationale  renfermât  des  dispositions  auxquelles  les  chefs  d’armée 
ne  se  conformeraient  pas. 

La  Délégation  française  rend  pleinement  hommage  aux  intentions  parfaitement 
loyales  qui  ont  suggéré  l’amendement  de  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie:  il  se¬ 
rait  certainement  fâcheux  d’adopter  ici  des  règles  qui  ne  pourraient  pas  ensuite 
être  observées.  Mais  une  semblable  éventualité  est-elle  réellement  à  craindre  ? 
Dans  le  cas  présent,  l’exécution  appartiendra  aux  chefs  militaires,  pour  lesquels 
le  premier  devoir  est  l’obéissance  aux  ordres  reçus  et  aux  règlements  publiés 
dans  leurs  armées.  Et  on  ne  peut  pas  admettre  qu’ils  seraient  indisciplinés  en 
cette  matière,  si  leurs  Gouvernements  avaient  pris  un  engagement,  et  avaient 
introduit  dans  leurs  règlements  militaires  l’obligation  de  tenir  cet  engagement. 

La  Délégation  française  accepte  donc  intégralement  le  texte  proposé  par  la 
Délégation  allemande.  Celle-ci  en  donnant  une  formule  dont  l’esprit  est  conforme 
à  celui  de  l’article  44  du  Règlement  de  1899,  après  les  échanges  de  vues  aux¬ 
quelles  la  rédaction  de  cet  article  avait  donné  lieu,  a  sans  doute  entendu  montrer 
qu’elle  ne  considérait  plus  comme  intangible  le  droit,  pour  un  chef  militaire,  de 
forcer  un  ressortissant  de  la  partie  adverse  à  le  guider  dans  une  opération  de 
guerre  dirigée  contre  son  propre  pays,  c’est-à-dire,  à  y  prendre  part. 

Si  telle  est  la  manière  de  voir  de  la  Délégation  allemande,  nous  sommes 
absolument  d’accord  avec  elle.  Nous  estimons,  en  effet,  que,  avec  les  moyens 
d’information  que  les  Puissances  possèdent  en  tout  temps,  avec  les  cartes  et  les 
renseignements  dont  elles  ne  manquent  pas  de  se  provisionner,  avec  les  intelli¬ 
gences  qu’elles  ont  pu  nouer  sur  le  théâtre  des  opérations,  enfin,  avec  la  faculté 
qui  leur  reste  de  trouver  des  guides  volontaires,  avec  ou  sans  rétributions  pécuni¬ 
aires,  l’usage  des  guides  forcés  constitue  une  violence  inutile,  en  contradiction 
avec  l’esprit  même  du  Règlement  de  1899. 

Nous  pensons  en  outre,  comme  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den 
Beer  Poortugael,  que  l’usage  des  guides  forcés  peut  être  dangereux  pour  celui 
qui  y  a  recours.  On  n’est  jamais  certain  que  la  crainte  de  la  mort  conduira  un 
citoyen  à  nuirs  à  son  pays.  Et  si  on  lui  confie  le  sort  d’une  troupe,  ne  peut-il 
pas  la  diriger  de  façon  à  la  faire  détruire? 

La  Délégation  française  serait  heureuse  si  toutes  les  autres  Délégations  vou¬ 
laient  bien  admettre,  avec  elle,  que  l’usage  des  guides  forcés  sera  désormais  interdit. 
Elle  votera  l’article  22a,  proposé  par  la  Délégation  allemande  et  le  nouvel  article  44, 
proposé  par  la  Délégation  des  Pays-Bas,  qui  consacrent  implicitement  cette  interdiction. 

Le  Président  ayant  proposé  de  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  la 
prochaine  séance,  en  raison  de  l’heure  tardive,  S.  Exc  le  Comte  Tornielli 
exprime  l’avis  que  la  discussion  sur  l’article  22  a  allemand  et  sur  les  amendements 
qui  s’y  réfèrent,  semble  épuisée.  Il  propose  en  conséquence,  si  l’on  ne  veut  pas 
voter  aujourd’hui,  de  déclarer  que  la  discussion  est  close. 
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Le  Président  tient  lui  aussi  la  discussion  comme  complète  ;  mais  il  croit 
préférable  de  la  remettre  à  mercredi  prochain  ;  il  se  propose  de  soumettre  à  la  Sous- 
Commission  un  nouveau  texte  en  vue  de  combiner  l’article  44,  la  proposition 
allemande  et  celle  de  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortügael 

(Adhésions). 

S.  Exc.  le  Baron  Guillaume  donne  lecture  d’un  projet  de  déclaration  présenté 
par  la  Délégation  de  Belgique  {Annexe  78),  et  portant  interdiction,  pour  une  durée 
de  cinq  ans,  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  des  ballons. 

Le  Président  annonce  que  ce  projet  sera  imprimé  et  distribué  aussitôt 
que  possible  et  lève  la  séance  à  5  heures. 
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Annexe. 


Révision  de  la  Convention  de  1899  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 


Rapport  fait  au  nom  du  Comité  d'Examen.  (1) 


Le  Comité  de  Rédaction  de  la  lère  Sous-Commission  de  la  Deuxième  Commission, 
constitué  à  la  séance  du  10  juillet  1907,  s’est  réuni  le  13  suivant  à  11  heures  du 
matin,  sous  la  présidence  de  S.  Exc.  M.  A.  Beernaert.  Etaient  présents  Leurs 
Excellences  M.M.  Brun,  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh,  Beldiman,  Carlin,  le 
Major-Général  de  Gündell,  le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen  {Rapporteur), 
le  Général  de  Division  Amourel,  le  Commandant  Cockerill  (remplaçant  le  Général 
de  Division  Sir  Edmond  R.  Elles),  le  Major-Général  Yoshifuru  Akiyama,  le  Lieutenant- 
Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael,  le  Major-Général  Yermolow. 

La  séance  a  été  consacrée  à  l’examen  des  amendements  proposés  par  diverses 
Délégations  à  plusieurs  articles  du  Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre. 


lo.  Article  13. 

“Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directement  partie,  tels 
que  les  correspondants  et  les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournis¬ 
seurs,  qui  tombent  au  pouvoir  de  l’ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de  détenir, 
ont  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu’ils  soient  munis 
d’une  légitimation  de  l’autorité  militaire  de  l’armée  qu’ils  accompagnaient”. 

La  Délégation  du  Japon  proposait  l’addition  d’un  nouvel  article  13a  ainsi  conçu: 

“Les  ressortissants  d’un  belligérant,  habitant  sur  le  territoire  de  la  partie 
adverse,  ne  seront  pas  internés  à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n’en 
imposent  la  nécessité”. 

Le  Président  fait  ressortir  les  graves  inconvénients  que  présenterait  l’adop¬ 
tion  de  ce  texte,  qui  suppose  aux  belligérants  le  droit  d’interner  des  habitants 
même  en  masse ,  sans  jugement ,  sans  griefs  établis. 

Il  faut  donc  prendre  garde  de  ne  pas  laisser  égarer  l’opinion  publique  sur 
les  tendances  de  la  présente  Conférence  en  semblant  aggraver  ou  infirmer  les 
principes  consacrés  en  1899. 


(1)  Voir  aussi  les  rapports  à  la  Commission  (Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  à  la  deuxième 
séance)  et  à  la  Conférence  (Vol.  I.  page  96). 
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Après  un  échange  de  vues  entre  le  Major-Général  (lé  (wündell  et  le  Général 
de  Division  Amourel  à  ce  sujet,  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  (léii  Béer 
Poortugaél  rappelle  que  le  cas  visé  par  l’amendement  ne  s’était  jamais  produit 
en  Europe  et  qu’on  n’en  trouvait  d’exemples  que  dans  la  guerre  du  Transvaal 
et  dans  celle  de  Cuba. 

Le  Président  ajoute  que  la  question  de  l’internement  d’une  population  civile 
donnerait  lieu  à  toute  une  réglementation.  De  quoi  vivraient  les  internés?  Qui 
garderait  les  biens  qu’ils  laisseraient  dans  leur  domicile? 

La  majorité  s’étant  ralliée  à  ces  considérations  le  Comité  déclare  cet  amen¬ 
dement  écarté. 


2o.  Article  17. 

“Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir  le  complément,  s’il  y  a  lieu,  de 
la  solde  qui  leur  est  attribuée  dans  cette  situation  par  les  règlements  de  leur 
pays,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement”. 

La  proposition  japonaise  tend  à  modifier  cet  article  comme  suit: 

“Le  Gouvernement  accordera,  s’il  y  a  lieu,  aux  officiers  prisonniers  entre  ses 
mains  une  solde  convenable,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement.” 

Le  Major-Général  dé  Gülldéll  a  fait  connaître  que  S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki 
avait  motivé  cet  amendement  par  la  nécessité  de  préciser  la  portée  du  mot 
“complément”  et  par  la  difficulté  d’obtenir  en  temps  de  guerre  des  renseignements 
exacts  au  sujet  des  soldes. 

Le  Général  de  Division  Amourel  a  reconnu  qu’il  est  fort  difficile  en  effet,  de 
savoir  en  pareil  cas  quelle  solde  un  officier  reçoit  de  son  pays,  et  il  a  fait  ressortir 
d’autre  part  combien  il  est  nécessaire  que  le  traitement  qui  lui  est  alloué  soit  en 
rapport  avec  les  conditions  matérielles  de  la  vie  dans  le  pays  où  il  se  trouve  en 
captivité. 

Il  a  indiqué,  en  outre,  que  le  complément  de  solde  visé  par  l’article  en 
question  peut  s’appliquer  notamment  aux  officiers  français  à  qui  les  règlements 
attribuent,  quand  ils  sont  prisonniers,  un  traitement  inférieur  à  leur  traitement  normal. 

Le  Major-Général  Yermolow  a  indiqué  à  son  tour  que  le  sens  du  mot  “com¬ 
plément”  pouvait  être  expliqué  par  la  différence  qui  existe  en  Russie  entre  les  soldes  de 
grade,  que  touchent  seulement  les  officiers  prisonniers,  et  les  soldes  de  fonction. 
D’après  lui,  il  est  indispensable  de  supprimer  dans  le  texte  de  1899  les  mots 
“s’il  y  a  lieu”  et  d’accentuer  le  caractère  impératif  de  l’article,  en  disant  “rece¬ 
vront”,  au  lieu  de  “pourront  recevoir”.  Cette  suggestion  ayant  été  appuyée  par 
le  Général  de  Division  Amourel,  en  vue  de  ne  pas  amoindrir  la  force  obligatoire 
de  l’article,  le  Major-Général  Yoshifuru  Akiyama  a  néanmoins  insisté  sur  le 
maintien  des  mots  “s’il  y  a  lieu”  contenus  aussi  dans  le  texte  japonais  et  qui 
y  avaient  été  introduits  afin  d’éviter  qu’un  officier  pût  recevoir  une  double  solde 
supplémentaire,  de  son  Gouvernement  et  du  Gouvernement  capteur. 

Le  Major-Général  Yermolow  et  S.  Exc.  M.  Carlin  ayant  rappelé  que  les  décisions 
de  la  Conférence  de  Révision  de  la  Convention  de  Genève  de  1906,  en  ce  qui  concerne 
la  solde  des  médecins  prisonniers,  pouvait  fournir  un  utile  précédent,  il  a  paru 
très  désirable  au  Comité  que  la  présente  Conférence  adopte  la  même  manière  de 
voir,  en  vue  de  l’unité  à  laquelle  doivent  tendre  toutes  les  discussions  engagées 
sur  le  même  sujet. 
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Le  principe  admis  à  Genève  (chapitre  3,  article  13)  est  d’ailleurs  conforme 
aux  idées  préconisées  par  les  divers  membres  du  Comité  et  tend  à  ce  que  la 
solde  soit  calculée  par  équivalence  avec  celle  des  officiers  de  môme  grade  de  l’Etat 
capteur. 

L’article  13,  tel  qu’il  a  été  voté  à  Genève,  est  ainsi  conçu: 

Article  13.  “L’ennemi  assurera  au  personnel  visé  par  l’article  9  (personnel 
exclusivement  affecté  à  l’enlèvement,  au  transport  et  au  traitement  des  blessés 
et  des  malades,  ainsi  qu’à  l’administration  des  formations  et  établissements  sani¬ 
taires,  aumôniers,  attachés  aux  armées,  etc.),  pendant  qu’il  sera  en  son  pouvoir, 
les  mêmes  allocations  et  la  même  solde  qu’au  personnel  des  mêmes  grades  de 
son  armée.” 

Le  Président  constate  que  l’accord  semble  établi  et  propose  au  Comité  de 
le  constater  en  mettant  les  officiers  prisonniers  sur  le  même  pied  que  ceux  de 
l’Etat  capteur,  sans  laisser  à  celui-ci  une  latitude  indéfinie,  qui  pourrait  avoir 
des  inconvénients  ;  il  propose  la  formule  suivante  : 

“Le  Gouvernement  accordera  aux  officiers  prisonniers  entre  ses  mains  la 
solde  à  laquelle  ont  droit  les  officiers  de  même  grade  de  son  armée,  à  charge 
de  remboursement  par  leur  Gouvernement.” 

Le  Comité,  à  l’exception  du  délégué  de  Japon,  s’étant  rallié  à  ce  texte,  il  est 
renvoyé  à  la  Commission. 


3o.  Article  22a: 

Le  nouvel  article  22a,  proposé  par  la  Délégation  allemande,  est  ainsi  rédigé: 

“Il  est  interdit  de  forcer  les  ressortissants  de  la  Partie  adverse  à  prendre 
part  aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  propre  pays,  même  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  pris  en  service  avant  le  commencement  de  la  guerre”. 

Par  contre,  on  supprimerait  l’article  44,  actuellement  en  vigueur  et  ainsi  conçu  : 

“Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d’un  territoire  occupé  à  prendre  part 
aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays”. 

D’autre  part,  un  amendement  proposé  par  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie 
au  nouveau  texte  tend  à  insérer  après  les  mots  “à  prendre  part”  les  mots  “comme 
combattants”. 

Le  Président,  ayant  critiqué  la  suppression  de  l’article  44,  en  raison  de  la 
place  qu’il  occupe,  le  Major-Général  de  Gündell  fait  connaître  qu’il  n’insiste  pas 
sur  la  place  à  donner  au  nouveau  texte  dans  le  règlement,  pourvu  que  l’on 
étende  le  principe  admis  en  1899  relativement  à  la  participation  de  la  population 
d’un  territoire  occupé  à  des  opérations  militaires  contre  son  pays. 

Le  Général  de  Division  Amourel,  précise  la  portée  du  nouveau  texte  en  tant 
qu’il  vise  les  soldats  de  la  légion  étrangère,  et  déclare  qu’il  ne  peut  que  l’appuyer  ; 
des  soldats  retenus  par  force  dans  les  rangs  d’une  armée  ne  peuvent  être  pour 
celle-ci  qu’un  élément  de  faiblesse. 

Il  croit  devoir  se  prononcer  contre  l’addition  proposée  par  la  Délégation 
d’ Autriche-Hongrie,  qui  permettrait  d’employer  comme  guides  les  ressortissants  de 
la  Partie  adverse  et  dont  l’adoption  constituerait,  à  ses  yeux,  un  recul  sur  les 
termes  généraux  admis  en  1899.  L’usage  des  guides  forcés,  a-t-il  ajouté,  n’est  plus 
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indispensable  avec  les  moyens  d’information  dont  disposent  actuellement  les  armées, 
et,  “d’ailleurs,  de  tels  guides  sont  souvent  plus  dangereux  qu’utiles  pour  ceux  qui 
les  emploient  quand  ils  sont  recrutés  dans  une  population  patriote  et  fanatisée”. 

Le  Président  et  S.  Exc.  M.  Carlin  se  prononcent  également  contre  cette  addition. 


Le  Major-Général  Baron  (ïiesl  de  Gieslingen  insiste  sur  la  nécessité  d’assurer 
la  marche  des  armées  dans  les  pays  de  montagnes,  tels  que  la  péninsule  bal¬ 
kanique  dont  les  chemins  praticables  ne  figurent  sur  aucune  carte. 


Le  Major-Général  Yermolow  appuie  la  proposition  du  Délégué  d’Autriche- 
Hongrie  et  se  base  notamment  sur  les  opérations  de  la  guerre  de  Turquie  à 

laquelle  il  a  pris  part. 

La  majorité  du  Comité  se  prononce  contre  l’addition  demandée,  et  le  texte 
allemand  est  intégralement  adopté,  sauf  une  légère  correction  de  forme,  tendant 
à  remplacer  les  mots  “dans  le  cas  où  ils  auraient  été  pris  en  service”  par  les 
mots  “dans  le  cas  où  ils  auraient  été  à  son  service”. 


4o.  Article  23. 

La  Délégation  allemande  a  proposé  d’ajouter  le  nouvel  alinéa  {h)  suivant  : 

(il  est  notamment  interdit)  “de  déclarer  éteintes,  suspendues  ou  non  recevables 
en  justice  les  réclamations  privées  des  ressortissants  de  la  Partie  adverse”. 

Une  proposition  du  Major-Général  Yermolow  demandant  à  introduire  un 
amendement  permettant  dans  certains  cas,  pendant  la  guerre,  de  saisir  des  créances 
ou  des  titres  appartenant  à  l’ennemi,  et  qui  pourraient  servir  à  continuer  les 
hostilités,  n’est,  pas  admise,  et  le  texte  ci-dessus  a  été  déclaré  adopté. 


5o.  Article  35. 

Un  amendement  de  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  cleii  Beer  Poor- 
tugael,  tendant  à  ajouter  le  nouvel  alinéa  suivant  : 

“La  capitulation  d’une  force  armée  n’est  pas  obligatoire  envers  l’ennemi  pour 
les  détachements  de  cette  force  armée  qui  se  trouvent  à  une  telle  distance  de 
celle-ci  qu’ils  ont  gardé  une  liberté  d’action  suffisante  pour  continuer  la  lutte 
indépendamment  du  corps  principal”, 

est  considéré  par  le  Comité  comme  visant  une  question  de  réglementation 
intérieure  pour  chaque  pays,  et  son  auteur  le  retire  en  conséquence. 


6o.  Article  44. 

La  suppression  de  l’article  44  proposée  par  la  Délégation  allemande  comme 
conséquence  de  l’adoption  d’un  nouvel  article  22g  amène  le  comité  à  discuter 
de  nouveau  l’addition  demandée  à  cet  article  par  le  Major-Général  Baron  Giesl 

de  Gieslingen. 

Le  Major-Général  Yermolow,  qui  appuie  cette  addition,  déclare  qu’il  trouverait 
le  statu  quo  et  le  maintien  pur  et  simple  des  textes  de  1899  préférables  à 
l’adoption  du  nouvel  article  22g,  sans  l’addition  relative  aux  non  combattants. 

Le  Président  fait  remarquer  combien  il  est  cruel  de  contraindre  sous  peine 
de  mort  les  habitants  d’un  pays  à  devenir  traîtres  à  leur  Patrie,  en  conduisant 
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une  armée  ennemie  ou  en  élevant  des  fortifications.  On  invoque  d’autre  part  les 
nécessités  de  la  guerre,  tout  en  reconnaissant  que  celles-ci  doivent  toujours  être 
atténuées  autant  que  possible,  conformément  aux  principes  d’humanité  dont  s’inspi¬ 
rent  toutes  les  nations  civilisées  ;  mais  ces  nécessités,  étant  dans  certains  cas 
inéluctables,  on  trouverait  plus  loyal  de  les  consacrer. 

Sur  la  proposition  de  S.  Exc.  M.  Carlill,  le  Président  met  aux  voix  le  nouvel 
article  44a,  présenté  par  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  deil  Beer  Poortugael 
et  ainsi  conçu  : 

“Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d’un  territoire  occupé  à  donner  des 
éclaircissements  concernant  sa  propre  armée  ou  les  moyens  de  défense  de  sa  patrie.” 

Cette  proposition  est  votée  par  7  voix  contre  6  et  il  est  décidé  qu’elle  rem¬ 
placera  l’ancien  article  44,  reporté  au  chapitre  1er  (des  moyens  de  nuire  à 
l’ennemi)  sous  le  no.  22  a. 

L’amendement  de  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  est  ensuite  écarté  par  1 1 
voix  contre  2. 

Le  Président  fait  remarquer  que  ces  votes  n’ont  qu’une  portée  de  principe 
et  ont  en  vue  d’éclairer  la  Sous-Commission  sur  le  résultat  des  discussions  du  Comité. 

7o.  Article  45a. 

La  proposition  de  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  deil  Beer  Poor- 
tllgael  tend  à  faire  suivre  l’article  45  par  un  article  45  a  ainsi  conçu: 

“Il  est  interdit  de  frapper  un  habitant  d’un  territoire  occupé  par  la  peine  de 
mort,  sans  une  sentence  d’un  conseil  de  guerre. 

Cette  sentence  doit  être  sanctionnée  avant  l’exécution  par  le  Commandant  en 
Chef  de  l’armée.” 

Le  Président  fait  remarquer  que,  contrairement  à  la  pensée  de  son  auteur, 
ce  nouveau  texte  semblerait  aller  contre  les  principes  admis  en  1899  et  d’après 
lesquels  la  vie  des  habitants  doit  toujours  être  respectée,  et  le  Général  de  Division 
Amourel  ajoute  que  les  exécutions  sommaires  ne  sont  môme  pas  permises  pour 
les  espions. 

En  présence  de  ces  observations,  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  deil 
Beer  Poortugael  a  déclaré  retirer  son  amendement  comme  superflu,  sous  condition 
que  le  rapport  du  Comité  le  qualifierait  ainsi,  en  mentionnant  la  raison  de  son  retrait. 

8o.  Article  46. 

“L’honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  propriété 
privée,  ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  l’exercice  des  cultes  doivent  être 
respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée”. 

L’amendement  proposé  par  la  délégation  d’Autriche-Hongrie  est  ainsi  conçu  : 

“L’honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus,  les  convictions 
religieuses  et  l’exercice  des  cultes,  ainsi  qu'en  principe  la  propriété  privée,  doivent 
être  respectés”. 

Le  Président  croit  le  texte  primitif  très  préférable,  l’addition  du  mot  “en 
principe”  avant  les  mots  “la  propriété  privée”  semble  exprimer  un  recul  sur  les 
idées  admises  en  1899. 
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Le  Major-Général  Baron  Giesl  (le  Gieslingen  n’insiste  pas;  la  Délégation 
d’ Autriche-Hongrie  n’avait  pas  entendu  infirmer  la  teneur  du  texte  actuel,  mais 
seulement  modifier  sa  rédaction  en  raison  des  restrictions  contenues  dans  les 
articles  suivants,  notamment  dans  l’article  53. 

La  proposition  de  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  relative  à  l’article  46  est 
donc  retirée. 


9o.  Article  53.  ( Amendement  de  la  Délégation  d’Autriche- Hongrie). 

La  proposition  de  la  même  Délégation  relative  à  l’article  53  tend  à  remplacer 
le  2ème  alinéa  par  les  dispositions  suivantes: 

“Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  téléphones,  les  bateaux 
à  vapeur  et  autres  navires,  les  véhicules  de  toutes  sortes,  en  un  mot  tous  les 
moyens  de  communication  affectés  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs,  à  la  trans¬ 
mission  des  personnes,  des  choses  et  des  nouvelles,  de  même  que  les  dépôts 
d’armes  et  en  général  toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  même  appartenant 
à  des  sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de  nature 
à  servir  aux  opérations  de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et  les  indem¬ 
nités  seront  réglées  à  la  paix.” 

S.  Exc.  M.  Carlin  rappelle  qu’en  1899  la  Délégation  de  Suisse  s’était  prononcée  en 
principe  contre  ces  énumérations  et  il  annonce  qu’il  devra  en  conséquence  voter 
contre  cette  proposition  plus  extensive  encore.  S.  Exc.  M.  Beldiniaii  a  annoncé  qu’il 
s’inspirerait,  de  son  côté,  des  précédents  de  1899,  en  l’appuyant  et  en  la  votant. 

Le  Major-Général  Yoshifuru  Akiyama  ayant  demandé  à  écarter  les  mots 
“sur  mer”,  cette  clause  lui  semblant  peu  à  sa  place  dans  le  règlement  concernant 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  le  Général  de  Division  Amourel  fait 
remarquer  que  les  câbles  maritimes  jouaient  un  rôle  dans  les  opérations  de  guerre 
sur  les  côtes  en  raison  de  leurs  points  d’atterrissement  dont  les  belligérants  peuvent 
chercher  à  tirer  parti.  Au  vote,  cet  amendement  rallie  tous  les  suffrages  sauf 
deux,  ceux  de  S.  Exc.  M.  Carlin  et  du  Major-Général  Yoshifuru  Akiyama. 


10<b  Article  53.  ( Amende'ment  de  la  Délégation  de  Danemark). 

Cet  amendement  tend  à  insérer  à  la  fin  du  texte  de  1899  les  dispositions 
suivantes  : 

“Les  câbles  sous-marins,  reliant  un  territoire  occupé  ou  ennemi  à  un  territoire 
neutre  ne  seront  saisis  ni  détruits  qu  lorsqu’une  nécessité  absolue  le  demande.  Ils 
devront  également  être  restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  Paix.” 

Au  cours  de  l’échange  de  vues  auquel  a  donné  lieu  le  nouveau  texte  proposé, 
la  plupart  des  membres  du  Comité  s’y  sont  montrés  favorables,  à  l’exception  de 
S.  Exc.  M.  Carlin,  qui  s’est  abstenu,  la  question  n’intéressant  pas  directement 
la  Suisse,  et  du  Major-Général  Akiyama.  Le  Commandant  Cockerill  rappelle  que, 
lors  de  la  discussion  de  cette  proposition  dans  la  séance  de  la  lère  Sous-Commission, 
le  10  juillet,  S.  Exc.  Lord  Reay  avait  demandé  son  ajournement.  Il  juge  par 
conséquent  convenable  de  s’abstenir  actuellement  de  toute  discussion. 

Le  Comité  se  borne  donc  à  un  examen  préalable. 

9* 
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11  o.  Article  57. 

Il  en  a  été  de  même  de  la  proposition  japonaise  relative  à  l’article  57  tendant 
à  introduire  dans  le  Règlement  de  1899  deux  nouveaux  articles: 

Article  57  a. 

“Les  officiers  ou  autres  personnes  appartenant  aux  forces  armées  d’un  belli¬ 
gérant,  internés  par  un  Etat  neutre  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  ou  autorisés 
à  rentrer  dans  leurs  pays  qu’avec  l’assentiment,  de  la  partie  adverse  et  aux  con¬ 
ditions  stipulées  par  elle.” 

Article  57  b. 

“La  parole  donnée  à  un  Etat  neutre  par  les  personnes  mentionnées  dans 
l’article  57 a,  sera  censée  équivalente  à  celle  donnée  à  la  partie  adverse”. 

La  discussion  de  cette  proposition  a  été  également  renvoyée  le  10  juillet  à 
la  prochaine  Séance  de  la  Sous-Commission. 

Plusieurs  membres  du  Comité  estiment  que  ces  deux  amendements  pourraient 
être  considérés  comme  superflus. 
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31  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  Beernaert. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  15. 

Le  Président  demande  s’il  n’y  a  pas  d’observations  à  présenter  relati¬ 
vement  au  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

S.  Exc.  M.  de  Haminarskjold  présente  une  réserve  sur  le  passage  (Vol.  III. 
p.  118)  qui  concerne  l’observation  finale  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  au  sujet 
de  l’interdiction  des  mesures  d’expulsion  en  masse: 

“Il  semble  ressortir  de  ce  passage”,  dit-il,  “que  l’assemblée  aurait  adopté,  par 
un  consentement  tacite,  la  manière  de  voir  d’après  laquelle  ces  expulsions  sont 
interdites.  Cette  interdiction  pourrait  entraîner,  même  pour  le  temps  de  paix,  des 
conséquences  qui  me  semblent  sortir  du  cadre  de  nos  travaux  et  dont  l’accepta¬ 
tion  dépasserait  en  tout  cas  mes  pouvoirs.  Je  suis  donc  obligé  de  déclarer  que 
je  ne  me  sens  pas  lié  par  la  constatation  mentionnée  au  procès-verbal.” 

Le  Président  donne  acte  à  M.  le  Premier  Délégué  de  Suède,  de  son 
observation  qui  sera  constatée  au  procès-verbal  de  la  présente  séance,  et  il 
déclare  celui  du  24  juillet  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  l’examen  des  propositions  allemande, 
austro-hongroise  et  néerlandaise,  concernant  l’article  44  actuel  et  l’article  22 
nouveau  {Annexes  2,  3  et  4). 

“A  notre  dernière  séance”,  dit  le  Président,  “vous  avez  été  unanimes  à 
approuver  la  proposition  allemande  dans  son  double  objet:  Extension  de  l’inter¬ 
diction  de  l’article  44,  qui  ne  visait  que  les  nationaux  de  la  partie  adverse,  à 
tous  ses  ressortissants,  et  cela,  même  dans  le  cas  où,  avant  la  guerre,  ils  auraient 
été  au  service  de  l’ennemi.  Mais  il  a  été  entendu  que  la  question  de  la  place  à 
donner  à  l’article,  était  formellement  réservée  et  que  le  Comité  de  Rédaction  serait 
consulté  à  ce  sujet. 

Le  nouveau  texte  pourra  donc  figurer  comme  article  44,  à  la  place  qu’occupe 
actuellement  celui-ci,  ou  comme  article  22,  ainsi  que  le  propose  la  Délégation 
allemande  ou  occuper  toute  autre  place. 
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Aucune  résolution  n’a  été  prise  quant  à  l’amendement  austro-hongrois  qui 
demande  que  les  services  que  l’on  ne  peut  exiger  des  nationaux  ne  soient  désor¬ 
mais  que  des  services  de  combattants ,  ni  sur  la  proposition  de  la  Délégation  néer¬ 
landaise,  portant  sur  un  nouvel  article  44 a  et  ainsi  conçue:  u II  est  interdit  de 
forcer  la  population  d’un  territoire  occupé  à  donner  des  éclaircissements  concernant 
leur  propre  armée  ou  les  moyens  de  défense  de  leur  patrie” . 

Les  deux  propositions  sont  aux  antipodes,  mais  elles  dépendent  des  mêmes 
questions  de  principe  et  elles  ont  été  discutées  en  même  temps.  Avec  plusieurs 
d’entre  vous,  je  crois  que  l’on  a  dit  à  ce  sujet  tout  ce  qui  était  à  dire,  mais 
je  vous  avais  annoncé  que  je  proposerais  une  rédaction  plus  précise  peut-être 
et  qui  combinerait  l’article  44  avec  la  proposition  néerlandaise.  Cette  proposition 
vous  a  été  distribuée  (. Annexe  14)  et  j’en  donne  lecture: 

Amendement  au  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Remplacer  l’article  44  (quelle  que  soit  la  place  qu’on  lui  assigne)  et  l’article 
44a,  proposé  par  la  Délégation  des  Pays-Bas,  par  le  texte  suivant  : 

“Il  est  interdit  de  forcer  les  habitants  d’ un  territoire  occupé  â  prendre  directement 
ou  indirectement,  collectivement  ou  individuellement,  une  part  personnelle  aux  opérations 
militaires  contre  leur  pays  et  d’exiger  d’eux  des  renseignements  en  vue  de  ces 
opérations” . 

Comme,  pour  ce  qui  me  concerne,  je  n’ai  point  l’intention  de  rouvrir  la 
discussion  à  ce  sujet,  je  crois  pouvoir  garder  la  Présidence,  mais  je  me  permettrai 
d’expliquer  en  quelques  mots  ma  pensée. 

Mon  texte  maintient  dans  toute  leur  étendue  les  interdictions  de  l’art. 
44,  mais  au  lieu  du  mot  populations  qui  pourraient  peut-être  prêter  à  quelque 
équivoque,  je  dis  que  l’on  ne  peut  forcer  les  habitants ,  (ce  qui  correspond  aux 
ressortissants  de  la  proposition  allemande),  à  aucune  participation  directe  ou 
indirecte,  collective  ou  individuelle.  Quant  au  sens  des  mots  opérations  militaires, 
il  ne  peut  être  douteux.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  du  fait  de  porter  les 
armes  et  de  combattre,  mais  de  toute  coopération  personnelle  réclamée  de  l’habi¬ 
tant  contre  son  pays,  travaux  de  fortification,  routes  stratégiques  et  surtout  l’exi¬ 
gence,  sous  menaces,  de  guides  ou  de  renseignements,  c.  à.  d.  d’actes  de  félonie 
contraires  à  l’honneur  et  exposant  la  vie.  Mais  le  texte  que  je  propose  marque 
en  même  temps  qu’à  côté  du  fait  personnel  qui  ne  peut  être  réclamé,  rien  n’est 
innové  quant  au  droit  du  belligérant  de  réclamer  par  voie  de  réquisitions  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  droit  réglé  par  l’art.  52. 

Ces  explications  me  semblent  suffire,  mais  je  ne  résiste  pas  au  désir  de  vous 
renvoyer  à  l’appui  de  mon  opinion  à  des  autorités  toutes  récentes  :  Méringhac  dans 
la  Revue  Générale  de  droit  international  de  mars — avril  1907,  et  Bonfils  dans  son 
Manuel  de  droit  international  (n°.  1145)  condamnent  sévèrement  la  pratique  des 
habitants  condamnés  à  servir  de  guides  sous  menace  de  mort  et  ajoutent: 

‘'Celui  qui  guide  l’armée  d’invasion  commet  un  acte  plus  nuisible  à  sa  patrie 
que  s’il  combattait  dans  les  rangs  ennemis.” 

Le  Manuel  à  l’usage  des  officiers  français  qui  semble  considérer  la  réquisition 
des  guides  comme  une  sorte  de  droit,  ajoute  que  “la  personne  obligée  de  guider 
ou  de  faciliter  les  expéditions  de  l’ennemi,  se  trouve  cruellement  atteinte  dans 
son  patriotisme”  (page  110). 

Et  voici  ce  que  portent  à  ce  sujet  les  Déclarations  de  Bruxelles,  à  laquelle  le 
texte  de  l’article  44  de  la  Convention  de  1899  a  été  emprunté,  et  le  Manuel 
arrêté  à  Oxford  par  l’Institut  de  Droit  international  (article  48,  par.  2). 
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“Les  habitants  ne  peuvent  être  contraints  de  prendre  part,  sous  une  forme 
quelconque,  aux  opérations  de  guerre. 

L’occupant  ne  peut  ni  lever  parmi  eux  des  recrues,  ni  les  obliger  à  combattre, 
ni  les  conduire  à  la  tranchée,  ni  les  employer  à  des  travaux  d’attaque,  ni  de 
défense  etc.” 

Et  M.  Bonfils,  après  avoir  rappelé  ces  règles,  ajoute: 

“Les  habitants  ne  peuvent  être  contraints  par  force  ou  par  intimidation  de 
fournir  des  renseignements  utiles  à  la  guerre  entreprise  contre  leur  pays,  à  trahir 
des  secrets,  à  donner  la  signification  de  certains  signaux,  etc.  De  tels  actes  consti¬ 
tuent  le  crime  de  trahison  et  sont  réprimés  par  les  législations  de  tous  les  Etats.” 
(Bonfils,  ouvrage  cité  Nos-  1148—1144). 

Il  est  certain  que  l’habitant  qui  a  trahi  sa  patrie,  même  après  y  avoir  été 
contraint,  peut  être  passé  par  les  armes  par  les  siens. 

Et  comment  concilier  une  situation  qui  l’expose  également  des  deux  côtés 
sans  son  fait,  avec  la  disposition  qui  lui  garantit  solennellement  la  vie,  la  liberté 
et  l’honneur? 

Permettez-moi  de  faire  remarquer  encore  le  caractère  nouveau  que  prendrait 
la  réquisition  d’un  guide  par  l’ennemi,  si  elle  se  faisait  désormais  en  vertu  d’une 
convention  mondiale.  Il  ne  s’agirait  plus  d’un  fait  de  force,  d’un  fait  de  violence 
explicable  sinon  justifiable  par  une  situation  qui  ne  comporterait  pas  de  délibé¬ 
ration.  C’est  chacune  de  nos  patries  qui  admettrait  par  un  acte  solennel  que  l’on 
pût  exiger  de  ses  enfants  de  lui  porter  un  coup  peut-être  mortel.  (Applaudissements). 

Mais  voilà  que  je  discute  et  j’en  demande  pardon  à  l’assemblée. 

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  ? 

Le  Major-Général  Yermolovv  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

En  vue  de  la  déclaration  que  mon  honoré  collègue  d’Allemagne,  le  Major-Général 
de  Gündell  a  faite  dans  la  précédente  séance  concernant  le  nouvel  article  22a, 
proposé  par  la  Délégation  d’Allemagne  afin  d’étendre  à  tous  les  ressortissants 
ennemis  la  prohibition  déjà  contenue  dans  l’article  44,  —  la  Délégation  de  Russie 
tient  à  déclarer  qu’elle  désire  proposer  une  solution  de  conciliation  et  qu’elle 
n’a,  naturellement,  aucune  objection  à  ce  que  la  portée  de  l’article  44  soit  ainsi 
étendue  à  tous  les  ressortissants  de  la  partie  adverse,  tant  dans  le  territoire 
occupé  par  l’armée  envahissante  qu’en  dehors  de  ce  territoire. 

Les  objections  de  la  Délégation  russe  n’étaient  point  là,  et  à  ce  point  de  vue 
elle  penserait  qu’il  y  aurait  peut-être  un  moyen  très  simple  de  nous  mettre  tous 
d’accord,  à  savoir,  —  si  la  Délégation  d’Allemagne  voulait  bien  y  consentir,  — 
de  la  manière  suivante: 

Nous  proposerions  de  laisser  l’article  44  intact,  tel  qu’il  existe,  et  à  la  même 
place  qu’il  occupe  dans  la  section  III  de  la  Convention.  Quant  au  nouvel  article 
22a,  nous  proposerions  de  le  placer,  non  dans  le  chapitre  1er  (moyens  de  nuire  à 
l’ennemi)  de  la  section  II  où  il  pourrait  donner  lieu  à  une  certaine  ambiguité, 
mais  en  dehors  de  ce  chapitre  quoique  dans  la  même  section,  en  créant  pour  cet 
article,  par  exemple,  un  chapitre  nouveau,  que  l’on  pourrait  intituler:  “Des  res¬ 
sortissants  d’un  belligérant  dans  le  territoire  de  la  partie  adverse.” 

En  effet,  Messieurs,  j’attire  l’attention  de  la  Commission  sur  le  fait  que 
le  chapitre  1er  de  la  section  II  ne  règle  que  les  rapports  des  deux  armées 
belligérantes  entre  elles,  et  que  par  conséquent  le  nouvel  article  22a,  qui  soulève 
une  question  toute  différente,  à  savoir,  celle  des  rapports  d’un  belligérant  A  avec 
les  ressortissants  d’un  belligérant  B  dans  le  territoire  du  belligérant  A,  ne  saurait 
en  aucune  façon  trouver  place  dans  le  chapitre  1er.  Mais,  si  la  Délégation  d’Alle¬ 
magne  consentait  à  placer  ce  nouvel  article  en  dehors  de  ce  chapitre  dans  la 
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même  section  II,  tout  en  laissant  l’article  44  intact  là  où  il  se  trouve  à  présent, 
la  Délégation  de  Russie  n’aurait  plus  aucune  objection  à  accepter  l’article  22a, 
sans  même  y  ajouter  l’amendement  de  la  Délégation  austro-hongroise. 

Le  Major-Général  (le  Gündell  déclare  que  la  Délégation  allemande  accepte 
volontiers  la  proposition  que  vient  de  faire  le  Délégué  Militaire  de  Russie. 

Il  n’insiste  pas  sur  la  place  que  devra  occuper  l’article  22a  et  ne  voit  pas 
d’inconvénient  à  ce  qu’il  figure  ailleurs  qu’entre  les  articles  22  et  23,  non  plus 
qu’au  maintien  de  l’article  44. 

Le  Major-Général  Baron  Giesl  (le  Gieslillgeil  donne  lecture  de  la  déclaration 
suivante  : 

La  Délégation  austro-hongroise  ne  saurait  se  rallier  entièrement  à  la  propo¬ 
sition  belge  et  se  prononce  spécialement  contre  l’adoption  de  la  dernière  phrase 
de  ce  projet  :  “et  d’exiger  d’eux  des  renseignements  en  vue  de  ces  opérations”. 
Elle  motive  son  attitude  de  la  manière  suivante  : 

La  phrase:  “Il  est  interdit  de  forcer  les  habitants  d’un  territoire  occupé  à 
prendre  part  aux  opérations  militaires  contre  leur  pays”  épuise  déjà  d’après  nous 
toutes  les  restrictions  possibles,  auxquelles  un  commandant  militaire  pourrait  être 
soumis  dans  ses  relations  avec  la  population  d’un  territoire  occupé. 

Formuler  en  cette  matière  des  stipulations  encore  plus  restrictives,  compromet¬ 
trait,  d’une  manière  peu  justifiable,  la  liberté  d’action  des  commandants  de  troupes, 
sans  augmenter  aucunement  la  protection  des  habitants  du  territoire  occupé,  pro¬ 
tection  qui  est  garantie  par  les  conventions  du  droit  des  gens. 

La  question  des  guides  forcés,  discutée  déjà  si  souvent,  relève  aussi  de  ce 
sujet. 

Le  commandant  d’une  troupe  se  trouvant,  par  exemple,  dans  la  nécessité  de 
requérir  un  habitant  du  pays  occupé  de  lui  rendre  des  services  de  guide,  exigera 
évidemment  que  cet  individu  ne  le  mène  pas  dans  les  parties  du  terrain  occupées 
par  une  force  ennemie. 

Or,  pareil  service,  qu’un  chef  militaire  se  verra  souvent  forcé  d’exiger,  ren¬ 
trerait  certainement  dans  la  catégorie  des  actes  prévus  par  le  nouvel  article  44. 

Il  est  naturel  d’autre  part,  que  les  chefs  militaires  fassent  appel  en  diverses 
occasions  et  pour  compléter  leur  service  de  renseignements,  aux  informations,  qui 
peuvent  leur  être  fournies,  soit  par  des  prisonniers  de  guerre,  soit  par  quelque  habi¬ 
tant  du  pays  occupé,  et  nous  croyons,  qu’on  ne  saurait  renoncer  à  ce  moyen  de 
compléter  la  reconnaissance. 

Le  sujet  semble  relever  d’ailleurs  essentiellement  de  l’ordre  militaire  intérieur. 

Aussi  longtemps  qu’il  y  aura  des  guerres  —  et  les  travaux  de  cette  Sous- 
Commission  prévoient  cette  éventualité  fâcheuse  —  on  ne  peut  refuser  aux  troupes 
les  moyens  d’accomplir  leurs  devoirs. 

L’existence  et  le  sort  d’un  corps  de  troupe,  composé  de  plusieurs  milliers 
d’hommes,  nous  semble  mériter  au  moins  autant  de  considération  que  la  conscience 
du  paysan  interrogé,  conscience  qui  sera  aisément  tranquillisée  par  la  contrainte 
sous  laquelle  il  agit. 

Nous  ne  pourrons  pas  admettre  le  dilemme,  dont  S.  Exc.  le  Lieutenant- 
Général  den  Beer  Portugael  a  parlé  dans  une  des  séances  précédentes. 

Quand  en  effet  on  cède  à  la  force  majeure,  il  ne  peut  pas  être  question  de 
manquement  à  un  devoir  patriotique  et  la  culpabilité  n’est  admise  par  aucun 
code,  si  le  délit  a  été  commis  sous  l’empire  d’une  contrainte  irrésistible. 

C’est  pour  ces  raisons  que  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  s’oppose  à  la 
dernière  phrase  de  l’amendement  proposé  par  la  Délégation  de  Belgique  et  qu’elle 
préférerait  dans  ce  cas,  que  l’on  maintint  les  stipulations  actuelles  de  l’article  44. 
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Quant  à  la  proposition  qui  vient  d’être  faite  à  l’instant  par  le  Délégué  Militaire 
de  Russie,  le  Général  Yermolow,  nous  sommes  prêts  à  nous  y  rallier  s’il  n’y 
avait  pas  possibilité  d’adopter  l’amendement  austro-hongrois. 

Le  Capitaine  Sturdza  expose  dans  les  termes  suivants  les  motifs  qui  empêchent 
la  Délégation  de  Roumanie  d’adhérer  à  la  proposition  belge  qui  lui  semble  limiter 
plus  qu’il  ne  convient  les  moyens  des  belligérants. 

Nous  reconnaissons  la  nécessité  de  respecter  les  sentiments  légitimes  des 
habitants  d’une  contrée  occupée;  il  ne  saurait  être  question  de  les  enrôler  comme 
combattants  contre  leur  propre  pays.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  services  indirecte 
qu’ils  pourraient  être  appelés  à  rendre  et  qui  sont  également  compris  dans  la 
proposition  belge,  cette  stipulation  paraît  aller  trop  loin. 

Les  raisons  pour  lesquelles  je  crois  devoir  affirmer  ceci  sont  les  suivantes  : 
Il  ne  convient  pas  de  négliger  durant  les  opérations  de  guerre  les  nécessités 
immédiates  des  services  de  2ème  ligne,  je  veux  dire  le  service  des  trains  et 
colonnes,  des  communications,  des  étapes,  des  travaux  de  fortification  et  autres  ; 
ces  services  engloutissent  un  personnel  nombreux  ;  il  faut  donc  requérir  tous  les 
moyens  personnels  qui  se  trouvent  dans  une  région  occupée;  ce  besoin  est  impérieux, 
car  du  bon  fonctionnement  de  ces  services,  (contenus  précisément  dans  les  termes 
de  la  proposition  belge),  dépend  la  réussite  des  opérations  proprement  dites. 

Nous  croyons  que  des  dispositions  limitatives  comme  celles  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  sont  impossibles  à  observer  et  pourtant  inutiles  :  comme  je  viens  de 
l’expliquer,  la  marche  des  opérations  serait  entravée  par  de  semblables  prescriptions. 
Les  commandants  responsables  de  la  réussite  de  ses  opérations  seraient  mis  dans  la 
situation  de  choisir  entre  le  devoir  impérieux  du  moment  et  l’exécution  d’articles 
de  règlement  plutôt  théoriques.  En  général  il  faudrait  éviter  de  prendre  des 
engagements,  quand  on  prévoit  qu’il  ne  sera  guère  possible  de  les  respecter. 

En  effet,  contrairement  à  ce  que  l’on  suppose  facilement  dans  un  paisible  cabinet 
d’études,  beaucoup  de  commandants  s’émanciperaient  de  l’observation  stricte  de 
lois,  qui  ne  tiennent  pas  suffisamment  compte  de  la  nature  de  la  guerre,  que 
l’on  ne  changera  pas  tant  qu’elle  existera. 

J’ajoute  que  la  proposition  belge  ne  présente  pas  un  caractère  assez  général 
applicable  à  toutes  les  situations  et  toutes  les  contrées  du  monde  :  ainsi  ce  qui 
peut  se  faire  en  Belgique,  en  Suisse,  aux  Pays-Bas  ou  dans  les  Royaumes 
Scandinaves,  ne  saurait  être  applicable  dans  des  pays  d’une  autre  situation  géogra¬ 
phique  et  politique  ou  d’une  autre  configuration  topographique. 

Mais  la  raison  principale  pour  laquelle  nous  tenons  au  maintien  de  l’ancien 
article  44,  du  Règlement  pour  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  est 
la  suivante  : 

Nous  savons  que  nos  commandants  sont  prêts  à  sacrifier  leurs  vies  pour 
leur  pays  et  qu’ils  mettent  en  jeu,  quand  il  le  faut,  ce  qui  est  même  plus  cher 
que  la  vie,  l’honneur  et  la  bonne  réputation  ;  nous  ne  pouvons  donc  pas  paralyser, 
par  des  dispositions  pratiquement  inapplicables,  leurs  moyens  d’action. 

Il  faudrait  au  contraire  éviter  de  manifester  par  des  limitations  trop  gran¬ 
des  une  méfiance  marquée  des  Puissances  signataires  à  l’égard  de  leurs  propres 
officiers;  on  peut  avoir  la  confiance  que  ces  officiers  sauront  eux-mêmes  juger 
jusqu’où  doit  aller  leur  énergie  guerrière  et  où  est  la  limite  que  leur  trace  la 
pitié  et  l’équité. 

Nous  croyons  du  reste  que  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  penser  ainsi. 

Nous  considérons  la  guerre  comme  une  des  plus  grandes  calamités  qui  puisse 
fondre  sur  un  pays  ;  et  nous  collaborons  avec  enthousiasme  à  la  grande  oeuvre 
humanitaire,  à  laquelle  est  appelée  cette  conférence. 
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Mais  en  même  temps  on  ne  devrait  pas  se  dissimuler  que  la  guerre,  une 
fois  devenue  inévitable,  les  nécessités  inexorables  du  moment  s’imposent  d’une 
telle  façon  qu’elles  défient  souvent  des  prescriptions,  dont  on  peut  dès  à  présent 
prévoir  l’inéfficacité  pratique. 

Nous  regrettons  donc  de  ne  pouvoir  adhérer  à  la  proposition  belge  et  tenons 
à  conserver  l’article  44  de  l’ancien  règlement  tel  quel. 

Le  Major-Général  de  GÜlldell  déclare,  qu’en  présence  du  texte  proposé  par  la 
Délégation  de  Belgique,  il  se  rallie  aux  sentiments  exprimés  par  M.  le  Délégué 
militaire  d’Autriche-Hongrie.  Selon  lui,  tout  ce  que  l’on  peut  exiger  d’un  chef 
militaire  dans  ses  relations  avec  la  population  d’un  territoire  occupé  est  déjà  dit 
dans  l’article  44.  Les  limitations  et  les  restrictions  qu’apportent  la  proposition 
belge  lui  paraissent  non  seulement  inutiles  mais  nuisibles  et  dans  ces  conditions 
la  Délégation  allemande  ne  saurait  adhérer  à  cette  proposition. 

Le  Général  de  Division  Amourel  rappelle  qu’il  a  déjà  fait  connaître  que  la 
Délégation  française  adhérait  aux  propositions  allemande  et  néerlandaise  qui  contien¬ 
nent  implicitement  l’interdiction  de  l’usage  de  guides  forcés.  Il  ajoute  que,  si  la 
proposition  belge  est  substituée  à  la  proposition  néerlandaise,  la  Délégation  française 
accepte  entièrement  la  rédaction  belge,  en  lui  attribuant  la  même  signification. 

Le  Colonel  Tillge  adhère  au  nom  de  la  Délégation  de  Chine  à  la  Proposition 
belge  et  l’accepte  de  préférence  à  l’article  44. 

S.  Exc.  Récllid  Bey  fait  observer  que  la  proposition  belge  ne  prévoit  que 
le  cas  de  services  forcés,  mais  il  lui  semble,  que  l’interdiction  ne  saurait  s’appli¬ 
quer  aux  services  offerts  volontairement  et  sans  contrainte. 

Le  Président  répond  qu’il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à  ce  sujet. 
Accepter  et  exiger  sont  choses  toutes  différentes. 

Il  rappelle  de  nouveau  que  ce  que  l’on  nomme  la  proposition  belge,  n’est, 
qu’une  nouvelle  rédaction  combinant  l’art.  44  mieux  précisé,  avec  les  amende¬ 
ments  de  l’Allemagne,  déjà  admis  en  principe  et  l’amendement  néerlandais. 

Il  demande  au  Délégué  des  Pays-Bas  s’il  accepte  la  nouvelle  rédaction  pro¬ 
posée  ;  celui-ci  répond  affirmativement. 

Il  fait  remarquer  aux  Délégués  militaires  de  Russie  et  d’Allemagne  que 
l’accord  qu’ils  viennent  d’annoncer  ne  résoud  pas  les  questions  soulevées  par  les 
amendements  de  l’Autriche-Hongrie  et  des  Pays-Bas,  et  que  la  question  qui  semble 
les  intéresser  surtout,  celle  de  la  place  à  assigner  à  l’article,  n’est  nullement 
résolue.  Ce  point  a  été  renvoyé  à  l’avis  du  Comité  d’Examen  et  le  Président  les 
engage  à  lui  communiquer  leurs  diverses  observations. 

Il  propose  alors  de  mettre  aux  voix  la  rédaction  proposée  par  la  Délégation 
de  Belgique. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  fait  observer  qu’il  est  bien  entendu  que  voter 
contre  cet  amendement,  ce  sera  voter  pour  le  maintien  de  l’article  44,  ce  qui 
est  approuvé. 

Le  Colonel  Borel  déclare  que  le  vote  sur  la  proposition  austro-hongroise 
doit  rester  réservé. 

Trente-trois  Délégations  prennent  part  au  vote. 

Ont  voté  pour  : 

Belgique,  Brésil,  Chili,  Chine,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine, 
Espagne,  France,  Grèce,  Luxembourg,  Norvège,  Paraguay,  Pays-Bas,  Serbie,  Siam, 
Suisse,  Vénézuéla. 
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Ont  voté  contre  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Grande-Bretagne, 
Haïti,  Italie,  Japon,  Monténégro,  Panama,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Suède, 

Turquie. 

La  proposition  belge  est  adoptée  par  18  voix  contre  15. 

Le  Président  constate  que  la  proposition  adoptée  subira  encore  la  double 
épreuve  de  l’examen  du  Comité  et  d’un  vote  en  séance  plénière. 

Un  échange  de  vues  s’engage  entre  lui  et  le  Major-Général  de  Gülldell  sur 
la  question  de  savoir  s’il  faut  procéder  à  un  vote  subsidiaire  sur  l’amendement 
austro-hongrois,  à  titre  d’indication  pour  la  Sous-Commission. 

Le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen  considère  qu’un  vote  est  inutile 
puisque  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  s’est  ralliée  à  la  proposition  du  Major-Général 
Yermolow  qui  comporte  un  moyen  de  conciliation  et  qui  à  été  renvoyée  au  Comité. 

Le  Président  annonce  qu’il  ne  sera  donc  pas  procédé  à  un  vote  sur  ce 
point.  Il  donne  lecture  de  l’amendement  allemand,  relatif  à  l’article  28  (Annexe  2), 
et  tendant  à  y  ajouter  un  nouvel  alinéa  h,  ainsi  conçu  :  (Il  est  notamment  interdit ) 
“de  déclarer  éteintes,  suspendues  ou  non  recevables  les  réclamations  privées  de  ressor¬ 
tissants  de  la  Partie  adverse'’. 

Cette  addition  précise  en  termes  heureux  l’une  des  conséquences  des  principes 
admis  en  1899  et  le  Comité  d’Éxamen  considérant  que  l’on  ne  saurait  jamais 
être  trop  précis,  l’a  pleinement  approuvée. 

Personne  n’y  faisant  opposition  le  Président  déclare  l’amendement  adopté 

à  l’unanimité. 

Le  Président  propose,  avant  de  procéder  à  l’examen  des  autres  amendements, 
d’introduire  une  légère  modification  dans  le  texte  de  l’article  27  relatif  aux  sièges 
et  bombardements,  et  ce  pour  mettre  le  texte  d’accord,  avec  ce  qui  a  été  fait 
dans  la  Troisième  Commission  pour  les  bombardements  sur  mer  ;  à  l’énumération 
des  édifices  qui  doivent  être  épargnés  autant  que  possible  en  cas  de  bombarde¬ 
ment  par  mer,  on  a  ajouté  les  monuments  historiques  et  il  doit  en  être  de  même 
pour  la  guerre  de  terre. 

Cette  proposition  est  saluée  par  les  applaudissements  de  l’assemblée  qui 
l’approuve  à  l’unanimité. 

L’amendement  néerlandais  relatif  à  l’article  35  (Annexe  9)  ayant  été  retiré  et 
la  question  soulevée  par  l’article  44  ayant  été  vidée  dans  une  certaine  mesure 
par  suite  du  vote  qui  vient  d’avoir  lieu,  l’ordre  du  jour  appelle  l’examen  de 
l’amendement  néerlandais  relatif  à  l’article  45 a  (Annexe  4).  Le  Comité  ayant 
émis  l’avis  que  ce  nouvel  article  était  inutile,  puisque  les  non-belligérants  sont 
déjà  garantis  contre  tous  abus  par  d’autres  dispositions  plus  étendues,  S.  Exc.  le 
Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  a  déclaré  ne  pas  le  maintenir 
pourvu  que  le  motif  de  ce  retrait  soit  consigné  au  procès-verbal,  ce  qui  sera  fait. 

L’assemblée  passe  à  l’amendement  austro-hongrois  relatif  à  l’article  53 
(Annexe  7),  l’amendement  proposé  par  la  même  Délégation  à  l’article  46  (Amiexe  7) 
ayant  été  retiré  par  le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen. 

Les  additions  que  la  Délégation  d’Autriche  Hongrie  propose  d’introduire 
dans  le  texte  de  l’article  53  visent  les  moyens  de  communications  affectés,  dans  les 
airs,  à  la  transmission  des  per  sommes,  des  choses  et  des  nouvelles,  c’est-à-dire  surtout 
l’emploi  des  ballons.  Le  Président  déclare  la  discussion  ouverte. 
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S.  Exc.  M.  Tcharykow  demande  à  faire  tout  d’abord  quelques  observations 
au  sujet  de  l’article  52. 

“La  disposition  relative  aux  paiements  pour  les  prestations  en  nature  contenue 
dans  le  troisième  alinéa  de  l’article  52”,  dit-il,  “s’inspire  évidemment  du  principe 
de  l’immunité  de  confiscation  assurée  expressément  par  l’article  46  à  la  propriété 
privée  des  habitants  pacifiques  d’un  territoire  occupé. 

La  Délégation  de  Russie  estime  que,  en  vertu  de  ce  principe  et  dans  le  cas 
où  les  prestations  en  nature,  imposées  par  l’autorité  militaire  ennemie,  sont 
constatées  par  des  reçus  —  il  serait  très  désirable  d’activer  autant  que  possible 
le  remboursement  de  ces  reçus  à  la  population  pacifique,  à  laquelle  ils  ont  été 
délivrés. 

En  effet,  cette  population  ayant  été  contrainte  à  des  prestations  en  nature, 
qui  auraient  épuisé  toutes  ses  ressources,  peut  se  trouver  dénuée  de  moyens  pour 
satisfaire  à  ses  besoins  les  plus  urgents.  J’ajouterai  qu’un  pareil  épuisement 
d’une  contrée  occupée  ne  répondrait  guère  non  plus,  aux  intérêts  de  l’occupant 
lui-même. 

Si  cette  population  était  obligée  d’attendre,  absolument,  la  fin  des  hostilités 
pour  toucher  l’argent  qui  lui  est  dû  pour  les  reçus  délivrés  à  elle,  cette  popu¬ 
lation  serait  inévitablement  et  inutilement  exposée  à  des  souffrances  excessives, 
qu’on  pourrait  pourtant  alléger,  ne  fût-ce  qu’en  partie,  si  les  commandants  des 
forces  militaires  d’occupation  étaient  autorisés  à  rembourser  en  espèces  les  reçus 
en  question,  même  pendant  la  durée  des  hostilités  et  dans  la  mesure  où  cela 
leur  serait  pratiquement  possible. 

En  vue  de  ces  considérations  la  Délégation  de  Russie  a  l’honneur  de  pro¬ 
poser  de  compléter  l’ article  52  du  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre  par  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  commandants 
des  forces  militaires,  se  trouvant  sur  un  territoire  occupé,  seraient  autorisés  à 
rembourser,  autant  que  possible  pendant  la  durée  des  hostilités,  les  reçus  con¬ 
statant  les  prestations  en  nature,  réclamées  pour  les  besoins  de  l’armée  d’occu¬ 
pation  ( Annexe  15)’’. 


Le  Président  demande  s’il  convient  de  discuter  au  pied  levé  cette  nouvelle 
proposition  ou  s’il  ne  serait  pas  préférable  de  la  renvoyer  au  Comité,  une  discussion 
improvisée  ne  pouvant  avoir  grande  valeur. 


S.  Exc.  M.  Tcharykow  accepte  le  renvoi,  sous  réserve  que  le  rapport  du 
Comité  en  rendra  compte. 

Le  Major-Général  Yermolow  propose  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie, 
l’amendement  suivant  (. Annexe  8 )  à  l’amendement  austro-hongrois  (Annexe  7)  relatif 
au  2ème  alinéa  de  l’article  53  : 


Après  les  mots  “ véhiculés  de  toutes  sortes” , 
et  animaux  de  selle,  de  trait  et  de  bât” . 


insérer  les  mots 


“  ainsi  qiï  attelages 


“Cet  amendement”,  dit-il,  “est  proposé  par  nous  par  analogie  avec  ce  qui  a 
été  décidé  l’année  dernière  à  Genève,  où  dans  les  articles  14  et  17  de  la  nouvelle 
Convention,  en  faisant  mention  des  voitures,  il  a  été  aussi  fait  mention  des  attelages”. 


Le  Major-Général  Baron  (wiesl  de  Gieslillgen  accepte  cet  amendement. 
La  question  est  renvoyée  au  Comité  d’Examen. 


S.  Exc.  M.  Carlin  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’examiner,  au  sujet 
de  l’article  53,  si  ses  dispositions  peuvent  s’appliquer  à  la  propriété  des  personnes 
neutres  domiciliées  sur  le  territoire  des  belligérants.  Bien  que  cette  question  soit 
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actuellement  soumise  à  la  2  ème  Sous-Commission,  à  l’occasion  de  la  discussion  de  la 
proposition  allemande  relative  au  traitement  des  personnes  neutres  domiciliées  sur 
le  territoire  des  Parties  belligérantes,  il  parait  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue 
le  lien  qui  existe  entre  les  dispositions  de  l’article  53  à  cet  égard  et  celles  du  pro¬ 
jet  allemand. 

Le  Président  annonce  que  cette  observation  ne  manquera  pas  d’être  prise 
en  considération  par  le  Comité,  à  qui  elle  est  renvoyée  sans  objection. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  craint  que  l’addition  des  mots  “sur  mer”, 
proposée  par  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  au  texte  de  l’article  53,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  moyens  de  communication,  ne  donne  lieu  à  un  malentendu,  car  une  pareille 
disposition  lui  paraît  relever  plutôt  du  programme  de  la  Quatrième  Commission. 

M.  Louis  Renault  croit  que  la  question  doit  être  renvoyée  au  Comité  d’Examen. 
Il  n’est  pas  certain  en  effet,  qu’il  y  ait  lieu  de  supprimer  ces  mots,  car  le  droit 
de  capture  maritime,  auquel  a  fait  allusion  M.  le  Premier  Délégué  du  Japon,  peut 
ne  pas  s’appliquer  dans  une  guerre  continentale  au  cas  de  navires  saisis  dans  un 
port  par  un  corps  de  troupes  notamment  en  ce  qui  concerne  les  navires  destinés 
à  la  navigation  fluviale. 

Si  les  principes  qui  régissent  le  droit  de  capture  ne  peuvent  s’appliquer  en 
pareil  cas  c’est  bien  à  l’article  53  qu’il  faudra  se  référer. 

Le  Président  dit  qu’il  sera  fait  droit  à  ces  diverses  observations  par  leur 
renvoi  au  Comité. 

L’examen  du  rapport  du  Major-Général  Giesl  de  Gieslingen  appelle  ensuite  la 
discussion  de  l’amendement  danois  {Annexe  12)  relatif  au  même  article.  Ces  dis¬ 
positions  n’ont  encore  fait  l’objet  d’aucune  discussion  et  cela  à  la  demande  de 
S.  Exc.  Lord  Reay  qui  avait  désiré,  que  la  question  fut  réservée. 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  qu’après  un  examen  attentif  de  cet  amendement, 
la  Délégation  de  Grande  Bretagne  n’a  pas  d’objection  à  élever  contre  son  adoption 
et  qu’en  conséquence  il  le  votera. 

Le  Président,  après  avoir  constaté  que  cette  question  concernait  en  même 
temps  la  2ème  Sous-Commission,  fait  procéder  à  un  vote  par  assis  et  levé  sur 
l’amendement  danois  qui  est  adopté  à  une  forte  majorité. 

Il  met  ensuite  en  discussion  les  amendements  japonais  relatifs  à  l’article  57 
[Annexe  10),  en  indiquant  que  si  le  nouvel  article  57a  lui  paraît  d’évidence,  il 
convient  de  se  demander  s’il  ne  serait  pas  mieux  à  sa  place  dans  le  projet  relatif 
aux  droits  et  devoirs  des  neutres. 

S.  Exc.  M.  Carlin  appuie  l’idée  que  vient  d’émettre  le  Président  et  se 
demande  s’il  ne  serait  pas  préférable  de  discuter  cette  question  à  l’occasion  des 
débats  sur  les  neutres  qui  sont  également  engagés  dans  la  2éme  Sous-Commission. 

Le  Président  demande  si  personne  ne  s’oppose  à  ce  que  cet  amendement 
soit  renvoyé  à  la  2ème  Sous-Commission. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  ayant  déclaré  qu’il  n’avait  aucune  objection 
à  élever  contre  ce  renvoi,  le  Président  annonce  qu’il  en  sera  ainsi  ;  il  propose  de 
renvoyer  également  à  la  2ème  Sous-Commission  l’article  57/;. 

M.  Louis  Renault  craint  qu’il  n’y  ait  confusion.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  sujets 
neutres,  mais  d’Etats  neutres  à  qui  des  obligations  sont  imposées  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  belligérants  internés  chez  eux.  C’est  pourquoi  cette  question  peut  paraître 
parfaitement  à  sa  place  dans  le  Règlement  de  1899. 

Le  Président  fait  remarquer  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  loi  de  la  guerre,  mais 
d’obligations  d’Etats  neutres.  La  question  semble  d’ailleurs  du  domaine  du  Comité 
d’ Examen. 

C’est  également  l’avis  de  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  qui  estime  que 
l’observation  doit  porter  aussi  sur  les  articles  suivants  et  que  si  l’on  assigne  une 
nouvelle  place  à  l’article  57,  il  devra  en  être  de  même  des  articles  58,  59  et  60. 

Le  Président  déclare  que  le  Comité  d’ Examen  en  tiendra  compte. 

Le  Président  annonce  que  postérieurement  à  la  constitution  du  Comité 
d’Examen  un  nouvel  amendement  a  été  déposé  par  la  Délégation  allemande 
relativement  à  l’indemnisation  pour  violation  du  Règlement  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre  (. Annexe  13).  Cet  amendement  est  conçu  dans 
les  termes  suivants: 

Article  1. 

La  Partie  belligérante  qui  violera  les  dispositions  de  ce  Règlement,  au  préjudice 
de  personnes  neutres,  sera  tenue  de  dédommager  ces  personnes  du  tort  qui  leur  a 
été  causé.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie 
de  sa  force  armée. 

La  fixation  du  dommage  causé  et  de  V indemnité  à  payer,  à  moins  qu’une  in¬ 
demnisation  immédiate  en  espèces  n’ait  été  prévue,  pourra  être  remise  à  plus  tard,  si 
la  Partie  belligérante  estime  que  cette  fixation  est  incompatible,  pour  le  moment,  avec 
les  opérations  militaires. 


Article  2. 

En  cas  de  violation  au  préjudice  de  personnes  de  la  Partie  adverse ,  la  question 
de  l’indemnisation  sera  réglée  lors  de  la  conclusion  de  la  paix. 

Cette  proposition  très  intéressante  puisqu’elle  tend  à  attacher  une  sanction 
à  des  prescriptions,  qui  en  sont  actuellement  dépourvues,  comporte  deux  parties: 

La  première  vise  les  personnes  neutres  et  déclare  qu’il  y  a  lieu  de  les  in¬ 
demniser  du  tort  qui  leur  a  été  causé  par  des  personnes  faisant  partie  de  la  force 
armée  d’un  Etat  belligérant.  Il  y  a  là  droit  et  obligation,  mais  aucun  droit  n’est 
stipulé  pour  le  préjudice  causé  “à  des  personnes  de  la  Partie  adverse”;  il  est  dit 
seulement  que  les  questions  qui  les  concernent,  doivent  être  réglées  à  la  paix.  Peut- 
être  serait-il  préférable  de  supprimer  les  mots  “les  questions”  ou  mieux  de  ne 
faire  des  deux  articles  qu’un  seul.  Je  me  permets  de  faire  remarquer  encore  que  la 
rédaction  pourrait  être  légèrement  améliorée:  u personnes  de  la  partie  adverse,”  n’est 
peut-être  pas  très  correct,  et  les  mots  “pourra  être  remise  à  plus  tard”  laissent 
beaucoup  de  vague. 

Le  Major-Général  (le  Güiidell  a  la  parole  et  explique  dans  les  termes  suivants 
la  proposition  allemande  : 

Je  me  permets  de  donner  en  peu  de  mots  les  motifs  de  la  proposition  allemande 
qui  a  pour  but  de  compléter  le  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre  par  l’adjonction  de  dispositions  pour  le  cas  où  il  y  aurait  violation 
de  ce  Règlement. 

On  pourrait  peut-être  contester  la  nécessité  de  prévoir  ce  cas,  en  allégant 
qu’il  n’est  point  permis  de  douter  que  les  Puissances  signataires  d’une  Convention 
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internationale  n’aient  la  ferme  volonté  de  se  conformer  aux  règles  qu’elles  ont 
adoptées.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  qu’il  n’est  pas  entré  dans  notre  pensée  de 
mettre  en  doute  la  bonne  foi  des  Gouvernements.  En  effet,  une  disposition  visant 
le  cas  d’une  infraction  aux  stipulations  conventionnelles,  n’est  pas  de  mise,  s’il 
s’agit  d’obligations  dont  l’exécution  dépend  de  la  volonté  seule  des  Gouvernements. 
Il  n’en  est  pas  de  même  en  l’espèce.  D’après  la  Convention  concernant  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  les  Gouvernements  n’ont  pas  d’autre  obligation 
que  de  donner  à  leurs  forces  armées  des  instructions  conformes  aux  dispositions 
contenues  dans  le  Règlement  qui  y  est  annexé.  Etant  donné  que  ces  dispositions 
doivent  former  une  partie  des  instructions  militaires,  l’infraction  en  tomberait 
sous  le  coup  des  lois  pénales  qui  sauvegardent  la  discipline  des  armées.  Cependant, 
on  ne  saurait  se  dissimuler  que  cette  sanction  ne  suffit  pas  à  prévenir  d’une 
manière  absolue  toute  transgression  individuelle.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
commandants  des  armées  qui  ont  à  se  conformer  aux  dispositions  du  Règlement. 
Ces  dispositions  doivent  également  être  appliquées  par  les  officiers,  les  sousofficiers 
et  les  simples  soldats.  Les  Gouvernements  ne  pourront  donc  se  porter  garants 
que  les  ordres  qu’ils  auront  émis  conformément  à  l’accord  intervenu,  seront,  sans 
aucune  exception,  observés  dans  le  cours  de  la  guerre. 

Dans  ces  circonstances,  il  convient  d’envisager  les  conséquences  des  infractions 
qui  pourraient  être  commises  aux  prescriptions  du  Règlement.  D’après  un  principe 
du  droit  privé,  celui  qui  par  un  fait  contraire  au  droit  porte  atteinte,  avec  intention 
ou  négligence,  aux  droits  d’un  autre,  est  obligé  envers  cet  autre  à  la  réparation 
du  dommage  qui  en  est  résulté.  Ce  principe  est  également  applicable  dans  le 
domaine  du  droit  des  gens  et  notamment  dans  les  cas  dont  il  s’agit.  Toutefois, 
on  ne  saurait  ici  s’en  tenir  à  la  théorie  de  la  faute  subjective  d’après  laquelle 
l’Etat  ne  serait  responsable  que  si  un  défaut  de  soin  ou  de  surveillance  était 
établi  contre  lui.  Le  cas,  le  plus  fréquent  à  se  produire,  sera  celui  où  aucune 
négligence  n’est  à  la  charge  du  Gouvernement,  lui-même.  Si,  dans  ce  cas,  les 
personnes  lésées  par  suite  d’une  contravention  au  Règlement,  ne  pouvaient  demander 
réparation  au  Gouvernement,  et  qu’elles  fussent  obligées  à  se  retourner  contre 
l’officier  ou  le  soldat  coupable,  elles  seraient,  dans  la  majorité  des  cas,  destituées 
de  la  faculté  d’obtenir  l’indemnisation  qui  leur  est  due.  Nous  pensons  donc  que 
la  responsabilité  pour  tout  acte  illicite,  commis  en  contravention  du  Règlement 
par  les  personnes  faisant  parties  de  la  force  armée,  doit  incomber  aux  Gouver¬ 
nements  dont  elles  relèvent. 

En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  la  responsabilité,  l’importance  du  dom¬ 
mage  ainsi  que  le  mode  du  paiement  de  l’indemnité  seront  fixés,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  selon  que  la  violation  a  été  commise  au  préjudice  d’un  neutre  ou  d’un 
ressortissant  de  l’Etat  ennemi.  Dans  la  première  hypothèse  il  faudrait  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  réparation  la  plus  prompte  qui  soit  compatible 
avec  les  opérations  militaires.  S’il  s’agit,  au  contraire,  d’une  contravention  au 
préjudice  d’un  sujet  ennemi,  il  paraît  indispensable  de  remettre  le  règlement  de 
la  question  de  l’indemnité  jusqu’au  rétablissement  de  la  paix. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  fait  la  déclaration  suivante: 

“La  Délégation  de  Russie  appuie  la  proposition  de  la  Délégation  d’Allemagne. 
Nous  estimons  qu’elle  répond  aux  mêmes  intérêts  des  populations  pacifiques  en 
temps  de  guerre,  que  nous  avons  eus  en  vue  en  soumettant  à  cette  assemblée 
notre  proposition  de  tout  à  l’heure.  Notre  proposition  visait  l’allègement  des  peines 
imposées  à  ces  populations  en  exécution  de  la  Convention  de  1899.  La  proposition 
allemande  prévoit  le  dommage  résultant  pour  elles  d’une  violation  de  cette  Con- 

10 


140 


VOL.  III.  DEUXIÈME  COMMISSION.  PREMIÈRE  SOUS-COMMISSION. 


vention.  La  préoccupation  qui  inspire  les  deux  propositions  est  légitime  et  juste 
et  devrait  comme  telle,  à  notre  avis,  faire  l’objet  d’un  accord  international.” 

M.  Louis  Renault  déclare  que,  sans  être  opposé  formellement  en  principe 
à  la  proposition  allemande,  il  a  quelques  scrupules  au  sujet  de  son  texte. 

“Dans  bien  des  cas,  en  effet,  dit-il,  la  violation  de  règlements  internationaux 
entrainera  pour  des  particuliers  de  sérieux  préjudices  qui  devraient  donner  lieu 
à  des  indemnités.  Mais  le  texte  qui  nous  est  soumis,  présente  le  danger  de  pouvoir 
être  interprété  a  contrario,  en  ce  sens  que,  dans  les  cas  non  prévus,  la  violation 
de  prescriptions  internationales  n’impliquerait  aucune  obligation  de  réparer  le 
préjudice  causé. 

En  outre,  la  proposition  allemande  soulève  une  autre  objection  de  fond,  très 
sérieuse,  c’est  qu’elle  peut  être  considérée  comme  conséquence  directe  de  la  doc¬ 
trine  très  nette  de  la  Délégation  allemande  relative  aux  questions  de  neutralité, 
telle  qu’elle  s’est  affirmée  dans  sa  proposition  relative  au  traitement  des  personnes 
neutres,  que  discute  en  ce  moment  la  2ème  Sous-Commission.  Cette  doctrine  tend  à 
établir  une  distinction  entre  les  ressortissants  des  Etats  neutres  et  ceux  des  belligérants 
qui  résident  sur  un  territoire  envahi  ou  occupé,  en  cherchant  à  créer  au  profit 
des  premiers  une  situation  privilégiée  et  en  leur  accordant  ce  qui  a  été  appelé 
une  prime  à  la  neutralité. 

Je  répète  à  cette  occasion  que  la  Délégation  française  ne  saurait  en  aucune 
façon  accepter  cette  thèse  et  qu’elle  considère  que  les  mesures  de  protection  qui 
seront  prises  en  faveur  des  particuliers,  doivent  s’étendre  à  tous  indifféremment, 
sans  que  l’on  puisse  établir  entre  eux  une  distinction,  selon  qu’il  s’agit  de  per¬ 
sonnes  neutres  ou  de  personnes  de  la  Partie  adverse.  C’est  cette  distinction  que 
semble  consacrer  le  texte  qui  nous  est  proposé  par  la  Délégation  allemande, 
puisque  son  article  1er  ne  parle  que  du  préjudice  causé  aux  premières,  tandis 
que  les  secondes  ne  sont  visées  que  par  l’article  2.  Il  semble  d’ailleurs  impos¬ 
sible  d’établir  dans  la  pratique  de  telles  distinctions,  car  on  ne  voit  pas  très  bien, 
par  exemple,  comment  un  commandant  qui  procède  à  des  réquisitions  pour  le 
logement  de  ses  troupes  sur  un  territoire  occupé,  pourrait  distinguer  entre  les 
maisons  qui  appartiennent  à  des  sujets  neutres  ou  à  des  ressortissants  de  la 
Partie  adverse. 

C’est  parce  que  je  suis  un  peu  effrayé  par  la  portée  de  cet  article  1er  que  je 
tiens  à  appeler  l’attention  de  la  Sous-Commission  sur  le  danger  que  pourrait  offrir  pour 
les  sujets  des  belligérants  la  limitation  aux  personnes  neutres  de  ses  prescriptions, 
qui  sont  très  équitables  en  principe,  mais  pourraient  être  interprétées  contre  eux. 
Il  est  inadmissible  en  effet  que  les  mesures  protectrices  soient  limitées  aux  neutres 
conformément  à  une  idée  que  je  crois  imposée  de  plus  en  plus  par  les  règles 
modernes  de  la  guerre  et  qui  tend  à  placer  tous  les  particuliers  qui  ne  prennent 
pas  part  aux  hostilités  sur  un  pied  d’égalité  absolue,  qu’il  s’agisse  de  mesures 
protectrices  ou  de  mesures  rigoureuses.” 

Le  Colonel  Borel  déclare  que  la  Délégation  de  Suisse  adhère  sans  réserve 
au  projet  présenté  par  la  Délégation  allemande.  Le  principe  que  cette  proposition 
tend  à  faire  reconnaître,  est  si  juste  qu’on  peut  dire  qu’elle  vient  combler  une 
véritable  lacune  dans  le  Règlement  de  1899. 

Parlant  ensuite  des  objections  soulevées  par  M.  le  Délégué  de  France,  le 
Colonel  Borel  fait  observer  tout  d’abord  que  munir  le  Règlement  d’une  sanction 
internationale  qui  lui  a  manqué  jusqu’ici,  ce  n’est  assurément  pas  porter  la  moindre 
atteinte  aux  droits  éventuels  des  personnes  qui  pourraient  être  lésées  par  d’autres 
actes  que  ceux  qu’interdit  le  Règlement  même.  A  cet  égard,  une  simple  obser- 
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vation  au  procès-verbal  peut  suffire  pour  prévenir  l’éventualité  d’un  doute  ou 
d’un  malentendu. 

Quant  au  fond  même  de  la  proposition  allemande,  l’on  aurait  tort  de  dire 
qu’elle  crée  un  privilège  inadmissible  en  faveur  des  neutres.  Le  principe  qu’elle 
pose  est  applicable  à  tout  particulier  lésé,  aussi  bien  aux  nationaux  de  l’état  ennemi 
qu’aux  ressortissants  d’Etats  neutres.  La  seule  distinction  établie  entre  ces  deux 
catégories  de  victimes  et,  partant,  d’ayants  droit,  a  trait  au  règlement  de  l’indemnité, 
et  la  différence  faite  entre  eux,  sur  ce  point,  est  dans  la  nature  même  des  choses. 
Le  règlement  des  indemnités  dues  à  des  neutres  pourra,  le  plus  souvent,  avoir 
lieu  sans  retard,  par  la  simple  raison  que  l’Etat  belligérant  responsable  est  en  paix 
avec  leur  pays  et  continue  avec  ce  dernier  des  relations  pacifiques  qui  permettront 
aux  deux  Etats  de  liquider  aisément  et  sans  délai  tous  les  cas  venant  à  se 
présenter.  La  même  facilité  ou  possibilité  n’existe  pas  entre  les  belligérants, 
par  le  fait  même  de  la  guerre,  et,  bien  que  le  droit  à  une  indemnité  naisse  en  faveur 
de  leurs  ressortissants  respectifs  aussi  bien  qu’en  faveur  de  neutres,  le  règlement 
des  indemnités,  entre  belligérants,  ne  pourra  guère  être  arrêté  et  effectué  qu’à  la 
conclusion  de  la  Paix. 

Le  Major-Général  (le  Gîindell  tient  à  remercier  le  Colonel  Borel  des  paroles 
qu’il  vient  de  prononcer  et  déclare  qu’il  n’aurait  pu  mieux  défendre  lui-même 
sa  proposition. 

M.  Szilassy  appuie  la  proposition  allemande  au  nom  de  la  Délégation 
d’ Autriche-Hongrie. 

S.  Exc.  Lord  Reay  s’explique  dans  les  termes  suivants  sur  la  question  en 
discussion  : 

“Je  partage  les  scrupules  à  l’égard  de  cette  proposition  que  vient  d’énoncer 
l’honorable  Délégué  de  France,  M.  Renault.  Il  me  semble  qu’elle  est  inspirée  par 
la  même  préoccupation  qui  a  dicté  la  proposition  allemande  soumise  à  la  seconde 
Sous-Commission  de  cette  Commission.  Dans  les  deux  propositions  on  accorde  aux 
neutres  une  situation  privilégiée.  Je  n’ai  pu  accepter  cette  innovation,  car  il  s’agit 
bien  de  créer  un  privilège  en  faveur  des  neutres  qui  jusqu’ici  n’existait  pas,  et 
pour  les  mêmes  motifs  qui  ne  m’ont  pas  permis  de  donner  l’assentiment  de  la 
Délégation  britannique  à  la  proposition  allemande  qui  a  fait  l’objet  de  nos  dis¬ 
cussions  dans  la  seconde  Sous-Commission  je  ne  puis  me  rallier  à  la  proposition 
que  nous  discutons.  L’article  1er  accorde  aux  personnes  neutres  un  droit  contre  la 
partie  belligérante  de  réclamer  le  dédommagement  du  tort  qui  leur  a  été  causé 
tandis  que  l’article  2  dit  que  l’indemnisation  sera  réglée  lors  de  la  conclusion  de  la 
paix  pour  ce  qui  regarde  les  personnes  de  la  Partie  adverse.  Il  s’en  suit  que  pour  ces 
personnes  le  dédommagement  dépend  des  conditions  qui  seront  insérées  dans  le 
traité  de  paix  et  qui  seront  le  résultat  de  négociations  entre  les  belligérants. 

Je  ne  conteste  pas  l’obligation  qui  existe  pour  une  Puissance  belligérante  de 
dédommager  ceux  qui  ont  été  victimes  de  la  violation  des  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  et  la  Grande-Bretagne  ne  désire  aucunement  se  soustraire  à  ses  obligations. 
Je  ferai  seulement  observer  qu’il  est  souvent  fort  difficile  de  constater  cette  violation 
et  la  portée  du  dommage  causé.  Proclamer  le  principe  est  facile,  mais  il  est  bien 
difficile  de  l’appliquer  sans  soulever  des  contestations  qui  nuisent  aux  bons  rapports 
des  Etats  qui  doivent  résoudre  le  problème.” 

Le  Major-Général  (le  (xülldell  répond  aux  observations  de  M.  Louis  Renault 
et  de  S.  Exc.  Lord  Reay  et  constate  qu’il  y  a  un  malentendu  sur  l’interprétation 
de  l’article  2  de  la  proposition  allemande. 
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Celle-ci  ne  prévoit  de  différence  entre  les  personnes  neutres  et  les  personnes 
de  la  partie  adverse  que  quant  au  mode  de  paiement  des  indemnités. 

Le  Colonel  Borel  ayant  constaté  que  c’est  surtout  une  question  de 
rédaction  qui  est  actuellement  en  cause,  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  émet  l’avis 
que  l’interprétation  des  textes  en  discussion  serait  plus  facile  si  dans  l’article  2 
on  supprimait  les  mots:  11  la  question  de  l’indemnisation  sera  réglée ”,  pour  dire 
“ V indemnisation  sera  réglée”. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  croit  qu’il  serait  préférable  que  l’article  1er  ne  se  rap¬ 
porte  pas  exclusivement  aux  neutres  mais  aussi  aux  personnes  de  la  partie  adverse 
car  c’est  la  séparation  des  deux  stipulations  qui  donne  lieu  à  un  malentendu  en 
créant  à  leur  égard  un  semblant  d’imparité. 

Le  Général  de  Division  Amourel  appuie  la  suggestion  de  S.  Exc.  M.  Nélidow 
et  croit  qu’il  serait  possible  d’arriver  à  un  accord  en  réunissant  les  deux  articles 
en  un  seul,  et  en  remplaçant  les  mots  a au  préjudice  de  personnes  neutres”  par  les 
mots  “au  préjudice  de  personnes  quelconques.” 

Sous  cette  réserve,  la  Délégation  française  pourrait  se  rallier  au  texte  proposé. 

Le  Président  déclare  que  les  observations  qui  viennent  d’être  émises  à 
ce  sujet  seront  prises  en  considération  par  le  Comité  d’Examen  à  qui  la  question 
est  renvoyée. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  ne  veut  pas 
laisser  clore  la  discussion  des  amendements  relatifs  au  Règlement  de  1899  con¬ 
cernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  sans  expliquer  pourquoi  il 
n’a  pas  maintenu  sa  proposition  relative  à  l’art.  5.  Il  fait  à  ce  sujet  la  déclaration 
suivante  : 

“  Maintenant  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  toutes  les  propositions  relatives 
au  Règlement  qui  nous  occupe,  je  tiens  à  vous  dire  pourquoi  je  n’ai  pas  fait  une 
proposition  que  j’avais  d’abord  eu  l’intention  de  présenter. 

J’avais  eu  l’intention  de  proposer  une  addition  à  l’article  5  portant  que  les 
prisonniers  de  guerre  ne  peuvent  être  mis  à  mort: 

1°.  qu’en  cas  de  résistance  ou  de  tentative  d’évasion; 

2U.  qu’après  une  sentence  pour  des  crimes  ou  des  actes  punis  de  mort  en 
vertu  des  lois  civiles  ou  militaires  du  pays  qui  les  a  fait  prisonniers. 

Mais  comme  l’article  4  prescrit  qu’ils  doivent  être  traités  avec  humanité  et  que  ce 
serait  dérisoire  que  de  vouloir  soutenir  qu’on  peut  les  fusiller  avec  humanité,  soit  pour 
un  cas  de  représailles  soit  qu’on  les  trouve  embarrassants,  j’ai  cru  que  l’interdiction 
renouvelée  était  totalement  superflue  et  que  vous  seriez  d’accord  avec  moi.” 

Le  Président  rappelle  à  l’Assemblée  que  le  travail  de  la  Conférence  de 
1899  a  été  complété  par  3  Déclarations  du  ressort  de  la  Sous-Commission.  Deux 
d’entre  elles  sont  encore  en  vigueur,  ce  sont  celles  interdisant  F  emploi  de  projectiles 
qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères ,  ainsi  que 
l’emploi  de  balles  qui  s’épanouissent  ou  s’aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain. 
La  Conférence  actuelle  n’a  pas  à  s’en  occuper,  puisqu’elles  n’ont  été  dénoncées  par 
aucun  de  leurs  signataires.  Quant  à  la  troisième  Déclaration,  qui  concerne  l’inter¬ 
diction  de  lancer  des  projectiles  et  clés  explosifs  du  haut  de  ballons,  elle  n’a  été  votée 
que  pour  une  durée  de  cinq  ans  et  ce  terme  est  expirée  depuis  environ  trois  ans. 
C’est  pourquoi  son  renouvellement  a  été  porté  par  la  Russie  au  programme  de  la 
Conférence  et  la  Délégation  de  Belgique  s’est  chargée  de  la  reprendre  en  la  for- 
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mulant  exactement  dans  les  mêmes  termes  qu’en  1899.  La  discussion  est  déclarée 
ouverte  à  ce  sujet. 

Le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslillgen  demande  que  la  question  soit 
réservée,  l’ordre  du  jour  de  la  séance  n’en  ayant  pas  prévu  la  discussion. 

S.  Exe.  Lord  Reay  appuie  la  demande  du  Major-Général  Baron  Giesl  de 

Gieslïngen. 

Après  un  échange  de  vue  à  ce  sujet  entre  eux  et  le  Président,  celui-ci 
annonce  que  la  question  sera  inscrite  au  programme  de  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 

7  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  Beernaert. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  15. 

Sur  la  demande  du  Président,  il  n’est  fait  aucune  observation  relativement 
au  procès-verbal  de  la  précédente  séance  ;  il  est  déclaré  adopté. 

Le  Président  annonce  que,  conformément  à  l’ordre  du  jour,  la  discussion 
est  ouverte  sur  la  Déclaration  de  1899  concernant  l’interdiction  de  lancer  des 
projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons.  Cette  Déclaration,  qui  n’avait  été 
votée  que  pour  une  durée  de  cinq  ans,  est  expirée  depuis  1904.  Le  texte  présenté 
par  la  Délégation  de  Belgique  (Annexe  18)  la  reprend  dans  les  mêmes  termes 
et  c’est,  à  ce  sujet  que  la  Sous-Commission  a  à  statuer.  (1) 

Le  Projet  de  Déclaration  présenté  par  la  Délégation  de  Belgique,  est  rédigé 
comme  suit: 

“  Les  Puissances  contractantes  consentent  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  l’interdiction 
de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par  d’autres  modes 
analogues  nouveaux. 

La  présente  Déclaration  n’est  obligatoire  que  pour  les  Puissances  contractantes , 
en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d’entre  elles. 

Elle  cessera  d’être  obligatoire  du  'moment  où,  dans  une  guerre  entre  des  Puis¬ 
sances  contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l’un  des  belligérants. 

Les  Puissances  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  Déclaration. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  con¬ 
tractantes,  au  moyen  d’une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas, 
et  communiqée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

S’il  arrivait  qu’une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la  présente  Décla¬ 
ration,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu’un  an  après  la  notification  faite 
par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à 
toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à  l’égarcl  de  la  Puissance  qui  l’aura 
notifiée” . 


(1)  Renouvellement  de  la  Déclaration  etc.,  voir  aussi  Vol.  III.  Com.  II,  2ime  séance ,  p.  15 — 16. 
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S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  annonce  que,  pour  le  cas  où  la  proposition  belge 
ne  serait  pas  adoptée,  il  se  réserve  de  faire  une  proposition  subsidiaire. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

La  Délégation  de  Russie  désire  présenter  sur  la  question  du  lancement  de 
projectiles  ou  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  à  l’aide  d’autres  modes  analogues 
nouveaux,  une  proposition  qui  nous  semblerait  pouvoir  rallier  les  suffrages  de  toute 
notre  assemblée. 

Messieurs,  notre  proposition  est  celle-ci  :  Nous  ne  savons  pas  — -  et  les  années 
évolues  depuis  la  Déclaration  de  1899  ne  nous  ont  que  très  peu  enseigné  là-dessus  — 
ce  que  l’aérostation  militaire,  ou  même,  si  l’on  veut,  l’artillerie  aérienne  pourrait 
nous  réserver  dans  l’avenir.  Dans  tous  les  cas  il  semblerait  qu’en  l’état  actuel  du 
développement  technique  des  dits  services,  la  faculté  de  nuire  à  l’ennemi  à  l’aide 
de  projectiles  ou  explosifs  lancés  par  des  ballons  ou  autres  modes  analogues,  ne 
serait  guère  plus  formidable  ou  plus  efficace  que  tout  ce  que  peut  faire  l’artillerie 
moderne  de  terre  ou  de  mer.  Mais  sans  toucher  à  ces  questions  de  nature  un  peu 
piématurée  et  peut-être  même  quelque  peu  imaginaire,  nous  pourrions  dès  à  présent 
extraire  de  toute  cette  question  une  restriction  qui  pourrait  être,  à  notre  avis, 
établie  à  tout  jamais,  savoir  de  prohiber  le  lancement  du  haut  de  ballons,  etc., 
des  projectiles  ou  explosifs  contre  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments 
non  défendus.  Cette  prohibition,  ayant  un  caractère  permanent,  pourrait  naturelle¬ 
ment  dès  à  présent  entrer  dans  le  texte  même  du  Règlement  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  et,  sans  faire  l’objet  d’une  déclaration 
spéciale,  être  introduite  dans  le  dit  Règlement,  comme  partie  intégrale  de  l’article  25, 
lequel  défend  déjà  de  bombarder  les  places  ouvertes  par  le  canon. 

Elle  pourrait  être  rédigée  de  la  façon  suivante: 

"Il  est  interdit  de  bombarder  ou  d’attaquer,  soit  par  l’artillerie,  soit  en  lançant 
des  projectiles  ou  explosifs  du  haut  de  ballons  on  à  l’aide  d’autres  modes  analogues 
nouveaux,  des  villes,  villages,  habitations  on  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus 
et  qui  ne  contiennent  pas  d’établissements  ou  de  dépôts  pouvant  être  utilisés  par 
l’ennemi  pour  les  buts  de  la  guerre.” 

Au  nom  de  la  Délégation  de  Russie  j’ai  l’honneur  de  présenter  l’amendement 
ci-dessus  à  l’article  25  du  Règlement  de  1899. 

Le  Président  demande  si  l’amendement  russe  est  subsidiaire  à  la  propo¬ 
sition  belge,  ou  si  elle  la  combat.  Il  fait  remarquer  qu’en  1899  la  Déclaration 
que  la  Délégation  de  Belgique  propose  de  renouveler  émanait  de  la  Russie,  qu’elle 
voulait  même  lui  donner  un  caractère  perpétuel  et  que  c’est  un  autre  amendement 
qui  en  a  réduit  la  durée  à  cinq  ans. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  répond  que  l’amendement  est  subsidiaire  et  que  la 
Russie  se  réserve  de  se  déclarer  sur  la  question  de  fond. 

M.  Szilassy  annonce  que  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  appuie  la  pro¬ 
position  de  la  Délégation  de  Belgique  visant  l’interdiction  de  lancer  des  projectiles 
et  des  explosifs  du  haut  de  ballons. 

Nous  pensons  que  le  résultat  tactique  que  l’on  peut  obtenir  à  l’aide  de  ces 
engins  n’est  point  suffisant  pour  justifier  la  perte  de  vies,  le  dommage  matériel 
ainsi  que  les  dépenses  causés  par  leur  emploi. 

Il  est  vrai  que  ni  les  belligérants,  ni  les  neutres,  ne  seront  à  même  de 
défendre  leur  droit  de  souveraineté  sur  les  zones  atmosphériques  qui  leur  appar- 
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tiennent  et  leurs  frontières  aériennes,  d’une  manière  aussi  efficace  que  leurs  popu¬ 
lations  et  leurs  biens. 

Mais  le  nouveau  moyen  de  guerre  mentionné  dans  la  Déclaration,  n’est  pas 
indispensable  ;  et  cette  circonstance  nous  permet  d’espérer  avec  certitude  que  l’esprit 
d’humanité  et  de  paix,  qui  plane  en  pensée  dominante  sur  cette  assemblée,  dont 
elle  inspire  les  décisions  —  esprit  auquel  nous  avons  même  déjà  sacrifié  mainte 
exigence  militaire  —  se  manifestera  aussi  ici,  par  l’adoption  pour  une  série  d’années 
limitée,  de  la  mesure,  que  préconise  la  proposition  belge. 

Nous  ne  désirons  nullement  entraver  les  progrès  de  la  science,  mais  ne  vou¬ 
drions  pas  en  encourager  une  application  qui,  sans  offrir  d’avantage  tactique  suffi¬ 
sant,  augmenterait  encore  les  cruautés  de  la  guerre. 

La  Délégation  d’Autriche-Hongrie  votera  donc  pour  le  renouvellement  de  la 
Déclaration  périmée. 

M.  Louis  Renault,  estime  que  l’on  s’est  quelque  peu  mépris  sur  l’utilité  possible 
de  la  Déclaration  de  1899  relative  aux  ballons  qui  est  expirée  et  que  la  Délégation 
belge  propose  de  renouveler.  On  paraît  croire  que  les  dispositions  humanitaires 
édictées  dans  l’intérêt  de  certaines  localités  et  de  certains  édifices,  seraient  en 
défaut  si  l’on  pouvait  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons. 
Il  n’en  est  rien.  Si  d’après  l’article  25  du  Règlement  de  La  Haye  “il  est  interdit 
d’attaquer  ou  de  bombarder  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne 
sont  pas  défendus”,  et  si,  d’après  l’article  27  du  même  Règlement  “dans  les  sièges 
et  bombardements  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour  épargner 
autant  que  possible  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et 
à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblements  de  malades  et  de 
blessés,  à  condition  qu’ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but 
militaire”,  nous  pensons  que  les  prescriptions  s’appliqueraient  pleinement  dans 
les  cas  où  il  serait  possible  d’envoyer  des  projectiles  ou  des  explosifs  du  haut 
de  ballons.  Peu  importe  le  mode  d’envoi  des  projectiles.  Il  est  licite  d’essayer 
de  détruire  un  arsenal,  ou  une  caserne,  que  le  projectile  employé  dans  ce  but 
provienne  d’un  canon  ou  d’un  ballon  ;  il  est  illicite  d’essayer  de  détruire  un 
hôpital  par  un  procédé  comme  par  l’autre.  C’est  là  l’idée  essentielle  à  laquelle 
nous  estimons  que  l’on  doit  s’arrêter.  Le  problème  de  la  navigation  aérienne  fait 
de  tels  progrès  qu’il  est  impossible  de  prévoir  ce  que  l’avenir  nous  réserve  à  ce 
sujet.  On  ne  peut  donc  légiférer  en  connaissance  de  cause.  On  ne  peut  s’interdire 
d’avance  la  faculté  de  profiter  de  nouvelles  découvertes  qui  ne  toucheraient  en 
rien  au  caractère  plus  ou  moins  humanitaire  de  la  guerre,  et  qui  permettraient 
à  un  belligérant  d’exercer  une  action  efficace  contre  son  adversaire  tout  en  res¬ 
pectant  les  prescriptions  du  Règlement  de  La  Haye. 

La  Délégation  française  refuse  donc  son  adhésion  à  la  proposition  de  la 
Délégation  belge. 

S.  Exe.  M.  Van  (leil  Heuvel  fait  remarquer  que  la  Première  Conférence  a 
été  saisie  par  le  Gouvernement  russe  de  la  proposition  relative  aux  ballons,  qui  est 
devenue  la  Déclaration  de  1899. 

Les  ballons  peuvent  être  des  moyens  de  communication,  des  moyens  d’obser¬ 
vation  et  des  moyens  de  destruction.  Convenait-il  de  prendre  des  dispositions  de 
droit  international  à  leur  sujet  et  lesquelles? 

On  n’a  pas  cru  en  1899  devoir  formuler  des  dispositions  règlementaires  au 
point  de  vue  du  triple  but  que  les  ballons  peuvent  remplir.  La  science  aérostatique 
ne  paraissait  pas  suffisamment  avancée  pour  permettre  la  détermination  de  règles 
précises  et  stables. 
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Aussi  s’est-on  borné  à  une  seule  disposition  spéciale,  celle  qui  interdit  le  jet 
de  projectiles  et  d’explosifs.  Il  a  paru  qu’il  convenait  d’ajourner  à  plus  tard  le 
point  de  savoir  s’il  fallait  ouvrir  complètement  aux  hostilités  le  domaine  aérien  et 
si  l’on  devait  renoncer  à  l’espérance  de  le  conserver  à  la  tranquillité  de  la  paix. 

La  Délégation  belge  vous  demande  de  vouloir  renouveler  la  Déclaration  votée 
en  1899.  Elle  ne  discute  pas  en  ce  moment  les  deux  propositions  qui  vous  ont 
été  communiquées  par  l’Italie  et  par  l’ Autriche-Hongrie. 

Le  caractère  subsidiaire  de  ces  propositions  lui  fait  espérer  une  adhésion 
antérieure  sur  la  proposition  principale  qu’elle  a  présentée. 

Des  esprits  chagrins  ont  dit  que  la  Première  Conférence  n’avait  adopté  la 
Déclaration  sur  les  ballons  que  parce  que  plusieurs  la  croyaient  sans  effet  réel  vu 
le  peu  d’avancement  de  la  science  aérostatique.  Ce  sont  là  critiques  méchantes 
et  insinuations  injurieuses. 

La  Conférence  a  admis  la  Déclaration  dans  une  pensée  d’humanité.  Le  bom¬ 
bardement  du  haut  de  ballons  appelle  plus  de  sévérité  étroite  et  rigoureuse  que 
celui  des  forces  terrestres  ou  navales;  il  se  présente  dans  d’autres  conditions;  il 
pourrait  causer  des  dommages  plus  considérables  à  de  paisibles  non  combattants, 
à  des  neutres  inoffensifs  et  à  des  monuments  respectables. 

J’aime  à  croire  que  vous  tiendrez  à  honneur  que  les  idées  pacifistes  et 
humanitaires  ne  subissent  pas  un  recul  et  que  nous  serons  aujourd’hui  encore 
unanimes  comme  on  le  fut  en  1899. 

S.  Exc.  Lord  Reay  demande  s’il  n’est  pas  suffisant  qu’il  y  ait  deux  éléments 
où  les  nations  puissent  donner  libre  cours  à  leurs  animosités  et  vider  leurs 
querelles  sans  qu’il  soit  besoin  d’y  ajouter  un  troisième? 

Dans  le  domaine  des  armements  nous  savons  combien  il  est  difficile  d’ap¬ 
pliquer  un  remède,  le  mal  étant  si  répandu  qu’il  est  difficile  de  savoir  par  où  il 
faudrait  commencer  :  heureusement  que  dans  le  domaine  de  la  navigation  aérienne 
le  cas  est  tout  autre,  et  il  ne  semble  pas  qu’il  soit  impossible  de  prévenir  le  mal 
puisqu’aucun  peuple  ne  s’est  encore  aventuré  assez  loin  pour  ne  plus  pouvoir 
revenir  sur  ses  pas. 

La  présente  Conférence  ne  manquera  pas,  j’en  suis  sûr,  de  reconnaître  que 
nous  rendrions  un  grand  service  à  l’humanité  et  à  l’oeuvre  de  paix  que  nous 
poursuivons  en  arrêtant  les  peuples  sur  cette  pente  fatale.  De  plus,  des  considé¬ 
rations  d’un  ordre  financier  nous  enjoignent  également  de  faire  tout  notre  possible 
pour  empêcher  un  accroissement  des  dépenses  navales  et  militaires  qui  déjà  con¬ 
stituent  un  fardeau  écrasant  pour  tous  les  peuples,  un  accroissement  qui  ne  man¬ 
querait  pas  de  se  faire  sentir  s’il  devenait  nécessaire  d’ajouter  aux  budgets  un 
chapitre  pour  le  développement  de  la  science  aérostatique. 

Je  suis  fermement  convaincu  que  la  nécessité  s’impose  pour  la  Conférence 
d’agir,  pendant  qu’il  est  encore  temps.  A  quoi  serviraient  nos  efforts  pour  adoucir 
les  souffrances  causées  par  la  guerre  si  nous  devions  permettre  qu’il  se  développât 
un  nouveau  fléau,  bien  plus  terrible  dans  ses  effets  que  les  engins  dont  nous 
nous  efforçons  de  limiter  le  champ  d’action. 

Il  termine  en  annonçant  que  comme  la  Délégation  d’ Autriche-Hongrie,  la 
Délégation  britannique  votera  pour  la  proposition  belge  qui  répond  au  désir  du 
gouvernement  britannique  de  mettre  un  frein  à  l’accroissement  des  dépenses 
navales  et  militaires.  (Applaudissements). 

S.  Exc.  Turkhan  Pacha  fait  la  déclaration  suivante: 

Le  but  et  la  tâche  de  cette  Conférence  mondiale  est  d’atténuer  autant  que 
possible  les  maux  de  la  guerre.  Dans  cet  ordre  d’idées  la  Délégation  Impériale 
Ottomane  se  rallie  entièrement  à  la  propositon  de  la  Délégation  de  Belgique  con- 
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cernant  le  renouvellement  de  la  Déclaration  relative  à  l’interdiction  du  lancement 
de  projectiles  du  haut  de  ballons. 

Le  Colonel  Sapouiltzakis  déclare  que  la  Délégation  hellénique  est  prête  à 
voter  en  faveur  du  renouvellement  de  la  Convention  de  1899  qui  est  périmée. 

Dans  le  cas  où  l’unanimité  ne  serait  pas  acquise  à  cette  proposition  de  la 
Délégation  de  Belgique,  la  Délégation  hellénique  avait  en  vue  de  faire  une  suggestion 
analogue  à  celle  qui  vient  d’être  présentée  par  S.  Exc.  M.  Tcharykow  et  par 
M.  Louis  Renault  pour  proposer  que  les  interdictions  et  restrictions  qui  ont 
été  déjà  adoptées  par  la  Conférence  de  1899,  concernant  le  bombardement  et 
proposées  par  la  Sous-Commission  qui  s’est  occupée  du  bombardement  par  des 
forces  navales  fussent  également  et  pour  les  mêmes  raisons  adoptées  pour  le  cas 
où  l’on  se  déciderait  de  lancer  des  projectiles  du  haut  de  ballons. 

Dans  ce  sens  la  Délégation  hellénique  a  l’honneur  d’appuyer  les  propositions 
qui  viennent  d’être  faites  par  S.  Exc.  M.  Tcharykow  et  M.  Louis  Renault. 

M.  Louis  Renault  remarque  que  la  Délégation  française  n’a  pas  fait  de 
proposition. 

S.  Exc.  le  Comte  (le  Sélir  déclare  que  la  Délégation  de  Portugal  est  d’accord 
avec  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  et  se  rallie  à  la  proposition  belge. 

S.  Exc.  M.  Lou  Tseilg-Tsiailg  annonce  que  la  Délégation  de  Chine  adhère 
à  la  proposition  belge. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  belge  qui  est  adoptée  par  28 
voix,  dont  2  conditionnelles,  contre  6.  Dix  pays  ne  sont  pas  représentés. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne  (sous  réserve  d’unanimité),  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine, 
Grende-Bretagne,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Japon,  Mexique,  Norvège,  Panama,  Paraguay, 
Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie  (sous  réserve  d’unanimité),  Salvador,  Siarn,  Suède, 
Suisse,  Turquie. 

Ont  voté  contre  : 

Argentine,  Espagne,  France,  Monténégro,  Perse,  Russie. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  demande  qu’il  soit  procédé  à  un  vote  sur  la 
proposition  russe. 

Le  Président  fait  observer  que  cette  proposition  n’étant  que  subsidiaire 
à  la  proposition  belge,  ainsi  que  l’a  déclaré  S.  Exc.  M.  Tcharykow,  le  vote  par 
lequel  celle-ci  vient  d’être  adoptée  à  une  très  forte  majorité  paraît  rendre  une 
nouvelle  votation  inutile. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  reconnaît  le  caractère  subsidiaire  de  son  amendement, 
mais  il  fait  observer  que  celui-ci  n’est  nullement  en  contradiction  avec  le  texte 
belge  qui  vient  d’être  voté  ;  celui-ci  n’ayant  pas  obtenu  l’unanimité,  il  est  nécessaire 
de  mettre  sa  proposition  aux  voix. 

Le  Président  persiste  à  croire  qu’il  y  aurait  contradiction  entre  les  deux  votes. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  répond  que  toutes  les  Puissances  qui  ont  émis  un 
vote  favorable  à  l’interdiction  générale  demandée  par  la  proposition  belge  voteront 
aussi  très  probablement  l’interdiction  particulière  contenue  dans  la  proposition  russe. 
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Le  Président  déclare  qu’il  ne  fait  pas  d’objections  à  mettre  aux  voix  la 

proposition  russe,  puisqu’elle  doit  avoir  une  durée  perpétuelle,  tandis  que  la 

proposition  principale  ne  comporte  qu’une  interdiction  de  cinq  ans. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli,  estime  que  du  moment  qu’il  est  question  de 
mettre  aux  voix  la  proposition  russe,  il  serait  désirable  d’en  faire  autant  de  la 
proposition  italienne  et  donne  lecture  de  cette  dernière  ainsi  conçue  : 

I. 

Il  est  interdit  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  qui 
ne  sont  pas  dirigeables  et  montés  par  un  équipage  militaire. 

IL 

Le  bombardement  par  les  ballons  militaires  est  soumis  aux  mêmes  restrictions 

acceptées  pour  la  guerre  terrestre  et  maritime  en  tout  ce  qui  est  compatible  avec  ce 

nouveau  mode  de  combat. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  déclare  au  nom  de  la  Délégation  russe  qu’elle  se 
rallie  en  principe  à  la  proposition  italienne. 

Le  Président  fait  observer  que  la  proposition  italienne  a  le  même  caractère 
que  la  proposition  russe  et  qu’elle  ne  pourra  être  mise  aux  voix  que  sous  la  réserve 
du  vote  déjà  acquis. 

La  parole  est  ensuite  donné  au  Général  de  Brigade  de  Robilailt  qui  s’exprime 
ainsi  : 

Par  la  Déclaration  de  1899  on  interdisait  pour  un  temps  déterminé  l’usage 
d’une  arme  nouvelle  qu’on  désignait  vaguement,  vu  qu’il  était  question  “de  ballons 
ou  d’autres  modes  analogues  nouveaux”.  Cette  Déclaration  évidemment  ne  pouvait 
avoir  qu’un  caractère  provisoire,  et  représentait  exactement  l’incertitude  qui  régnait 
alors  sur  la  dirigeabilité  des  ballons  et  sur  la  possibilité  de  l’obtenir. 

Depuis  lors  la  situation  a  changé,  une  grande  puissance,  dont  l’industrie 
a  toujours  été  à  la  tête  de  tous  les  progrès,  a  résolu  le  problème  qui  hantait 
depuis  longtemps  les  hommes  de  science,  et  grâce  aux  moteurs  puissants  et 
légers  que  lui  offrent  les  nouvelles  applications  de  la  mécanique  et  de  la  métal¬ 
lurgie,  elle  a  trouvé  moyen  de  construire  un  ballon  qui  évolue  aussi  aisément 
dans  les  airs  qu’un  navire  sur  la  mer. 

Les  autres  puissances  la  suivent  de  très  près,  leurs  ingénieurs  s’acharnent 
dans  un  labeur  ininterrompu  à  trouver  des  solutions  peut-être  meilleures  que  celles 
qui  existent  déjà,  et  il  est  probable  qu’ils  y  parviendront.  Le  progrès  n’a  point  de 
limites,  et  ce  qui  nous  étonne  et  nous  paraît  extraordinaire  aujourd’hui,  nous 
semblera  naturel  et  même  banal  demain. 

Dans  ces  conditions,  du  moment  où  il  n’a  pas  été  possible  d’interdire  d’une 
façon  absolue,  quoique  pour  un  temps  limité,  l’usage  des  ballons  pour  certains 
actes  de  guerre,  mieux  vaut  le  restreindre  et  le  discipliner  pour  toujours. 

Tout  progrès  scientifique  a  toujours  trouvé  son  application  à  l’art  militaire; 
dès  qu’on  a  appris  à  diriger  et  à  conduire  des  navires,  on  s’est  empressé  de  les 
armer  pour  l’attaque  et  la  défense  ;  des  wagons  blindés  et  armés  de  canons  ont 
été  vus  parcourant  les  chemins  de  fer  dans  certaines  guerres  récentes  ;  demain  on 
aura  des  automobiles  cuirassés  armés  de  canons  à  tir  rapide,  si  la  chose  n’est  pas 
déjà  faite  et  il  deviendra  de  plus  en  plus  difficile,  comme  on  Ta  vu,  d’interdire 
aux  ballons  d’être  armés  à  leur  tour  et  de  se  servir  de  leurs  armes. 
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Le  ballon  de  guerre  aura  toujours  par  sa  nature  une  faiblesse  qui  sera  comme 
une  compensation  pour  la  liberté  de  mouvements  presque  illimitée  dont  il  jouit. 
Jamais  il  ne  sera  aussi  formidable  qu’un  navire  de  guerre,  les  projectiles  qu’il 
pourra  lancer  n’auront  jamais  l’efficacité  de  ceux  que  lancent  avec  une  vitesse 
initiale  effrayante  les  bouches  à  feu  de  gros  et  petit  calibre;  toujours  soumis  au 
contrôle  de  son  pilote,  il  ne  présentera  pas  pour  les  neutres  aucun  des  dangers 
dont  les  mines  sous-marines  de  contact  amarrées  ou  dérivantes  peuvent  les 
menacer;  il  n’y  a  donc  aucune  raison  de  trop  s’en  effrayer  s’ils  ne  peuvent  être 
interdits. 

Je  comprends  très  bien  ce  qu’il  peut  y  avoir  d’effrayant  pour  la  fantaisie 
du  populaire  dans  l’idée  qu’un  beau  jour  il  peut  tomber  du  ciel  sans  avertissement 
préalable  une  espèce  de  bolide  qui  effondre  son  toit  et  brûle  ses  moissons;  mais 
en  jugeant  froidement  la  chose,  on  se  convaincra  aisément  que  ce  nouvel  engin 
de  guerre  n’est  pas  plus  terrible  que  ceux  dont  on  se  sert  à  l’heure  qu’il  est. 

D’ailleurs,  il  était  probable  que  la  proposition  belge,  telle  qu’elle  était  formulée, 
ne  réunirait  pas  l’ unanimité  des  suffrages;  les  puissances  qui  ont  réalisé  les  progrès 
les  plus  considérables  dans  l’art  de  diriger  les  ballons  renonceront  difficilement  à 
s’en  servir,  au  moment  où  leur  avance  dans  cette  voie  difficile  leur  donne  sur  les 
autres  un  incontestable  avantage.  Mais,  si  cette  proposition  avait  obtenu  l'unanimité, 
pendant  cinq  ans,  l’interdiction  de  se  servir  de  ballons  ou  d’autres  modes  analogues 
nouveaux  pour  lancer  des  projectiles,  aurait  été  maintenue.  Pendant  ces  cinq  ans 
d’autres  progrès  considérables  auraient  été  réalisés,  car,  comme  je  l’ai  dit  plus 
haut,  rien  ne  limite  les  progrès  scientifiques  et  leur  réalisation  est  de  nos 
jours  d’une  rapidité  merveilleuse.  Quand  les  cinq  ans  auraient  été  révolus,  il  n’y 
aurait  probablement  pas  eu  d’autre  Conférence  réunie  pour  renouveler  l’interdiction, 
et  alors  au  régime  de  l’interdiction  aurait  succédé  celui  de  la  liberté  absolue;  les 
engins  qu’on  avait  interdits  quand  ils  étaient  encore  en  enfance  et  avaient  à  peine 
quitté  les  lisières,  pourraient  être  employés  librement  et  sans  aucune  restriction 
quand  ils  auraient  acquis  toute  la  force,  toutes  les  audaces  de  la  jeunesse,  et 
qu’ils  seraient  devenus  par  là  beaucoup  plus  dangereux. 

Si  malheureusement  alors  une  guerre  éclatait,  des  ballons  appartenant  aux 
armées  belligérantes  pourraient  lancer  leurs  projectiles  dans  une  ville  non  défendue, 
verser  des  explosifs  sur  la  flèche  d’une  cathédrale  ou  sur  la  coupole  d’un  musée, 
et  ils  seraient  dans  leur  droit  ;  des  ballons  privés  pourraient,  avec  l’autorisation  de 
l’Etat,  être  armés  et  exercer  par  ce  moyen  dans  les  airs  quelque  chose  d’analogue 
à  la  course  sans  être  gênés  par  la  Convention  de  Paris  ;  et  enfin,  parmi  les  modes 
analogues  nouveaux  il  est  probable  que  de  petits  ballons  non  montés  et  chargés 
d’explosifs,  se  mouvant  dans  l’air  comme  des  silures  dans  l’eau  et  éclatant  par 
contact,  aillent  porter  la  destruction  là  où  on  s’y  attend  le  moins,  échappant  à 
tout  contrôle  et  n’engageant  pas  ainsi  la  responsabilité  de  ceux  qui  les  ont  lancés. 
Des  expériences  à  ce  propos  ont  déjà  été  faites. 

Voilà  où  nous  en  aurions  été  dans  cinq  ans  si  la  proposition  belge  avait 
obtenu  l’unanimité  et  ou  nous  en  sommes  dès  aujourd’hui  vis-à-vis  des  Puissances 
qui  ne  l’ont  pas  votée,  si  rien  ne  remplace  la  Déclaration  périmée  de  1899. 

C’est  pour  remplir  cette  lacune  que  nous  avons  déposé  notre  proposition  la 
recommandant  à  la  bienveillance  de  la  haute  Assemblée. 

Si  elle  est  prise  en  considération,  il  n’y  aura  plus,  il  est  vrai,  de  régime 
exceptionnel  pour  les  ballons  de  guerre  pour  un  temps  déterminé,  mais  il  n’y 
aura  point  pour  eux  une  liberté  absolue  dans  le  reste  du  temps  ;  si  les  ballons  de 
guerre  ne  seront  plus  hors  la  loi  nous  les  ferons  au  moins  rentrer  dans  le  droit. 

Pour  être  permis,  ils  devront  être  dirigeables,  c’est-à-dire  pouvoir  aller  partout 
et  seulement  où  on  veut  les  conduire  ;  ils  devront  être  montés,  à  fin  que  le  contrôle 
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sur  eux  soit  effectif  ;  ils  devront  être  équipés  avec  un  personnel  militaire,  et  par 
conséquent  soumis  aux  lois  militaires  ;  et  enfin  ils  ne  pourront  lancer  des  projectiles 
et  des  explosifs  que  dans  les  limites  et  avec  les  restrictions  qui  règlent  les  bom¬ 
bardements  dans  le  droit  conventionnel  tel  qu’il  est  établi. 

Cinq  ans  constituent  une  période  de  temps  bien  courte  dans  la  vie  des  peuples 
et  dans  la  marche  du  progrès,  et  puisqu’on  n’a  pas  pu  interdire  l’usage  des 
ballons,  même  pour  cette  durée  insignifiante,  nous  demandons  au  moins  d’en 
interdire  l’abus  pour  toujours. 

Il  se  peut  que  les  règles  relatives  au  bombardement,  votées  par  la  Conférence 
de  1899,  comme  l’a  dit  l’éminent  M.  Louis  Renault  de  la  Délégation  française, 
s’appliquent  aussi  aux  ballons,  mais  cette  interprétation  n’ayant  pas  encore  été 
donnée,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  acquise. 

Le  Major-Général  (le  Gündell  dit  que  c’est  avec  grand  intérêt  qu’il  a  suivi  les 
explications  données  par  le  Général  de  Robilant  sur  les  motifs  de  la  proposition 
italienne,  mais  il  se  demande  quelle  connexité  peut-il  exister  entre  la  faculté  de 
diriger  un  ballon  et  celle  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  d’un 
ballon.  Selon  lui  il  est  bien  difficile  de  constater  si  un  ballon  est  dirigeable  ou 
non.  Car  il  y  a  des  ballons  qui  sont  dirigeables  par  un  vent  ordinaire,  mais  qui 
n’obéissent  plus  au  gouvernail  quand  le  vent  a  atteint  une  certaine  violence. 
En  outre  il  est  aussi  possible  de  lancer  des  projectiles  de  ballons  qui  ne  sont 
pas  dirigeables. 

Un  ennemi  qui  voudrait  lancer  des  projectiles  d’un  ballon  ordinaire  sur  une 
forteresse  n’aurait  qu’à  attendre  un  vent  favorable,  qui  le  dirigerait  vers  la  forteresse. 

Il  demande  en  conséquence  qu’on  vote  séparément  les  deux  parties  de  l’amen¬ 
dement  italien  et  déclare  qu’il  ne  se  prononcera  qu’en  faveur  de  la  seconde. 

Le  Général  de  Division  Amourel  fait  ressortir  qu’il  y  a  trois  points  à  distinguer 
dans  la  proposition  italienne.  Le  premier  qui  exige  qu’un  ballon  soit  dirigeable  est, 
à  son  avis,  conçu  dans  des  termes  trop  vagues,  puisqu’il  est  difficile  comme  l’a 
déjà  fait  remarquer  le  général  Gündell  de  prouver  la  dirigeabilité  absolue  d’un 
ballon.  Il  ne  serait  donc  pas  utile  de  l’insérer  dans  une  convention. 

Le  deuxième  point  concerne  l’équipage  militaire  d’un  ballon.  Selon  lui  l’équi¬ 
page  militaire  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  condition  sine  qua  non  pour 
un  ballon  dirigeable;  car  on  pourra  peut-être  diriger  un  ballon  d’un  point  situé  à  terre. 

Quant  au  troisième  point  qui  vise  les  restrictions  acceptées  pour  la  guerre 
sur  terre  et  en  mer,  il  lui  semble  qu’il  suffirait  de  reconnaître  au  texte  du 
Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  de  1899 
le  caractère  général  qui  s’y  trouve  effectivement,  puisque  le  mot  bombardement 
s’applique  à  tout  moyen,  présent  ou  à  venir,  que  l’on  peut  employer  pour  lancer 
des  projectiles  ou  des  explosifs. 

Le  Général  de  Brigade  (le  Robilailt  dit:  Je  reconnais  la  justesse  des  obser¬ 
vations  de  mes  honorables  collègues  de  la  Délégation  de  France  et  d’Allemagne, 
mais  je  dois  remarquer  que  le  Général  de  Gündell  tend  à  admettre  l’usage  des 
ballons  non  dirigeables  et  le  Général  Amourel  celui  des  ballons,  non  montés.  Or 
la  proposition  italienne  tend  à  restreindre  l’usage  des  ballons,  du  moment  qu’on 
n’a  pas  réussi  à  l’interdire,  et  ne  saurait  accepter  des  modifications  qui  diminueraient 
la  portée  de  cette  restriction. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  constate  qu’il  n’y  a  divergence  que  sur  le  premier 
article  de  l’amendement  italien,  mais  que  l’on  semble  être  d’accord  sur  le  principe 
du  second  d’interdire  d’une  façon  générale  le  bombardement  de  villes,  villages, 
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habitations  etc.  qui  ne  sont  pas  défendus,  il  croit  donc  qu'il  serait  préférable  de 
faire  une  division  des  deux  articles  et  de  voter  sur  chacun  d’eux  séparément. 

Le  Président  répond  que  telle  était  bien  son  intention  et  sous  réserve  de 
révision  par  le  Comité  d’Examen  des  textes  présentés  à  l’instant  et  qui  n’ont  pu 
être  examinés  à  loisir  il  met  aux  voix  le  1er  article  de  l’amendement  subsidiaire 
de  la  Délégation  italienne  ainsi  conçu: 

“Il  est  interdit  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  qui 
ne  soient  pas  dirigeables  et  montés  par  un  équipage  militaire' . 

35  Délégations  prennent  part  au  vote. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d’Amérique,  Belgique,  Brésil,  Chine,  Danemark,  République  Domi¬ 
nicaine,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Nicaragua,  Norvège,  Panama,  Paraguay, 
Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Salvador,  Serbie,  Siam  et  Suisse. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Argentine,  Chili,  Cuba,  Espagne,  France,  Roumanie  et  Suède. 

Se  sont  abstenus: 

Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Japon,  Monténégro,  Russie  et  Turquie. 

Le  Président  déclare  le  premier  article  adopté  par  21  voix  contre  8  et 
6  abstentions. 

Le  Colonel  Borel  tient  à  expliquer  le  sens  du  vote  affirmatif  que  la  Délé¬ 
gation  de  Suisse  se  propose  d’émettre  en  faveur  de  l’article  2  de  la  proposition 
italienne,  qui  va  être  soumis  à  la  Sous-Commission.  La  Délégation  de  Suisse  ne 
croit  pas  que  cet  article  vienne  combler  une  lacune  dans  l’article  25  du  Règlement 
de  1899.  Les  termes  généraux  et  absolus  de  cet  article  25  lui  paraissent  interdire, 
dès  maintenant  et  sans  exception,  l’emploi  de  tous  projectiles  ou  moyens  analogues 
quelconques,  soit  du  haut  de  ballons,  soit  autrement,  contre  ‘‘des  villes,  villages, 
habitations  ou  bâtiments,  qui  ne  sont  pas  défendus”.  Aussi  la  Délégation  suisse 
considère-t-elle,  quant  à  l’article  2,  la  proposition  italienne  comme  une  simple 
confirmation  de  l’article  25  du  Règlement,  confirmation  qui  ne  peut  avoir  pour 
but,  ni  pour  effet  de  restreindre  ou  de  mettre  en  doute  la  portée  intégrale  que 
l’article  25  a  déjà  dans  son  texte  actuel. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  croit  que  si  l’on  avait  considéré  que  la  stipulation 
de  l’art.  25  du  Règlement  de  1899  comportait  l’interdiction  de  lancer  des  projectiles 
du  haut  de  ballons,  on  n’aurait  pas  trouvé  nécessaire  de  faire  une  convention 
spéciale  à  ce  sujet;  apparemment  on  a  été  d’un  avis  différent. 

Le  Colonel  Borel  fait  remarquer  que  l’interdiction  stipulée  en  1899  visait, 
non  pas  l’attaque  et  le  bombardement  de  villes  et  villages  non  défendus,  mais 
bien  le  lancement  de  projectiles,  du  haut  de  ballons,  sur  des  troupes  ennemies. 

Le  Président  fait  remarquer  que  la  disposition  qui  vient  d’être  adoptée 
se  rattache  dans  tous  les  cas  à  l’art.  25  du  Règlement  de  1899  et  devra  y  être 
raccordée,  tandis  que  la  déclaration  conservera  la  forme  dans  laquelle  elle  a  été 
votée.  Le  Président  met  aux  voix  le  2ème  article  de  l’amendement  de  la  Délégation 
italienne,  ainsi  conçu  : 

"Le  bombardement  par  les  ballons  militaires  est  soumis  aux  mêmes  restrictions 
acceptées  pour  la  guerre  terrestre  et  maritime,  en  tout  ce  qui  est  compatible  avec  ce 
nouveau  mode  de  combat”. 
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35  Délégations  prennent  part  au  vote. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique, 
Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Danemark,  République  Dominicaine,  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Japon,  Monténégro,  Nicaragua,  Norvège, 
Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie, 

Siam,  Suisse. 

A  voté  contre: 

Cuba. 

Se  sont  abstenues: 

France,  Suède  et  Turquie. 

L’article  est  adopté  à  la  majorité  de  31  voix,  contre  une,  et  3  abstentions. 

Le  Président  rappelle  que  la  Convention  de  1899  était  complétée  par 
deux  autres  Déclarations,  l’une  relative  à  “l’interdiction  des  balles  qui  s’épanouissent 
dans  le  corps  humain”  et  l’autre  ayant  trait  à  “l’interdiction  de  l’emploi  de  projectiles 
asphyxiants”,  et  que  personne  n’a  demandé  la  révision  de  ces  deux  Déclarations. 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare,  que  la  Grande-Bretagne  qui  n’avait  pas  signé  cette 
dernière  Déclaration,  y  donne  aujourd’hui  son  adhésion. 

Le  Président  donne  acte  à  S.  Exc.  Lord  Reay  de  son  adhésion  et  se  félicite 
de  voir  ainsi  l’accord  se  généraliser  de  plus  en  plus. 

Passant  ensuite  à  la  Déclaration  relative  à  l’interdiction  de  l’emploi  de 
certaines  balles  le  Président  estime  que  toute  discussion  au  sujet  de  cette 
Déclaration  devrait  comme  pour  la  précédente  être  déclarée  non  recevable.  Ces  deux 
Déclarations  ont  été  conclues  pour  un  terme  indéfini,  elles  ne  peuvent  être  dénoncées 
que  moyennant  un  préavis  donné  un  an  d’avance,  et  aucune  puissance  n’a  exprimé 
semblable  intention.  D’autre  part  la  modification  ou  l’abrogation  de  ces  Décla¬ 
rations  ne  figure  pas  au  programme  et  la  proposition  restrictive  des  Etats-Unis  ne 
s’y  rattache  même  pas. 

Ces  observations  ne  rencontrent  aucune  contradiction. 

L.  L.  E.  E.  Lord  Reay  et  le  Comte  de  Sélir  annoncent  que  les  Délégations 
de  Grande-Bretagne  et  de  Portugal  signeront  la  Déclaration  interdisant  l’emploi 
de  balles  qui  s’épanouissent  on  s’aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain. 

I  e  Président  félicite  la  Conférence  de  ces  précieuses  adhésions. 

(. Applaudissements ). 

II  constate  que  la  tâche  de  la  Sous-Commission  est  terminée  et  lève  la  séance 

4  heures  45. 
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PREMIERE  SEANCE. 

29  JUIN  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  45. 

Le  Président  annonce  que  la  Deuxième  Commission  lui  a  fait  l’honneur 
de  le  désigner  comme  Président  de  la  2ème  Sous-Commission,  mais  que  cette 
nomination  n’est  pas  tout  à  fait  régulière,  puisque  d’après  l’article  4  du  Règlement 
c’est  la  Sous-Commission  qui  constitue  son  bureau.  Avant  de  procéder  à  l’examen 
des  questions  il  conviendrait  donc  de  nommer  en  premier  lieu  le 'Président. 

S.  Exc.  M.  Carlin  propose  de  confirmer  la  nomination  de  S.  Exc.  M.  Asser 
à  la  Présidence. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité.  (Applaudissements) . 

S.  Exc.  M.  Asser  exprime  ses  remercîments  pour  cet  honneur  qu’il  considère 
comme  un  hommage  à  sa  patrie.  En  vue  de  procéder  à  la  nomination  du  Secrétaire 
prévue  par  le  Règlement  de  la  Conférence,  il  propose  à  l’assemblée  de  confier  ces 
fonctions  au  Colonel  Borel,  Délégué  Plénipotentiaire  de  Suisse.  (Applaudissements). 

En  l’absence  de  ce  dernier,  S.  Exc.  M.  Carlin  accepte  et  remercie  en  son  nom. 

Le  Président,  après  avoir  remercié  S.  Exc.  M.  Nélidow  et  M.  de  Beaufort 
d’avoir  honoré  de  leur  présence  la  première  réunion  de  la  Sous-Commission  et  avoir 
annoncé  l’inscription  du  Général  Vinaroff,  Premier  Délégué  de  Bulgarie,  invite 
l’assemblée  à  aborder  l’étude  des  questions  comprises  dans  son  programme,  à  savoir  : 

Ouverture  des  hostilités. 

Droits  et  obligations  des  neutres  sur  terre. 

Considérant  la  seconde  de  ces  questions  comme  de  beaucoup  la  plus  difficile 
et  la  plus  complexe,  et  les  deux  propositions  déposées  à  ce  sujet  n’offrant  pas  à  son 
avis  une  base  suffisante  de  discussion,  il  croit  préférable  de  s’occuper  d’abord  de  la 
première  (1),  qui  a  fait  l’objet  d’une  proposition  de  la  Délégation  française  ( Annexe  20). 

Cette  suggestion  n’ayant  pas  rencontré  d’opposition,  il  donne  lecture  d’un 
questionnaire  rédigé  par  ses  soins  (Annexe  19). 


(1)  Ouverture  des  hostilités,  voir  aussi  Vol.  111.  Com.  IL  p.  33. 
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L’examen  des  six  articles  de  ce  questionnaire  donne  lieu  à  un  échange  de 
vues  préalable  qui,  ainsi  que  l’explique  le  Président,  ne  saurait  engager  ni  les 
Gouvernements  ni  les  orateurs  et  ne  doit  même  pas  figurer  au  procès-verbal, 
ni  faire  l’objet  d’une  communication  à  la  presse. 

Suivant  son  observation,  il  ne  s’agit  pas  de  “  l’ouverture  des  hostilités”  mais 
d’une  “ouverture  de  discussion  pacifique”,  qui  pour  le  moment  ne  sera  suivie 
d’aucun  vote. 

A  cet  échange  de  vues  prennent  part  L.  L.  E.  E.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer 
(len  Beer  Poortugael,  M.  Nélidow,  M.  A.  Beernaert,  M.  Carlin,  puis  S.  Exc. 
M.  Tcharykow  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

“La  Délégation  de  Russie  s’était  réservé,  à  la  séance  du  22  et. ,  de  présenter 
à  cette  Sous-Commission  une  proposition  relative  à  l’ouverture  des  hostilités. 
Depuis,  la  Sous-Commission  a  pu  prendre  connaissance  de  la  proposition  française 
concernant  le  même  sujet.  La  Délégation  de  Russie  se  fait  un  bien  agréable 
devoir  d’appuyer  de  son  côté  cette  proposition.  Celle-ci  contient,  en  effet,  une 
solution  de  la  question  préalable  formulée  par  nous  dans  la  séance  susmentionnée 
et  dans  le  point  Ier  du  questionnaire  d’aujourd’hui,  solution  qui  vient  d’êtred’objet 
du  si  élogieux  et  si  éloquent  discours  de  M.  le  Général  den  Beer  Poortugael  et 
qui  est  conforme  aux  intérêts  communs  des  nations  civilisées,  et  nous  aimons 
à  espérer  que,  au  cours  des  discussions  qui  vont  s’ouvrir  sur  les  autres  points 
du  questionnaire,  il  sera  possible  de  donner  à  la  pensée  exposée  dans  la  propo¬ 
sition  française  quelques  développements  utiles.” 

Le  Président  invite  ensuite  les  Délégués  qui  auraient  des  propositions  à 
formuler,  à  les  déposer  au  plus  tard  lundi  soir  et  fixe  à  vendredi  matin, 
à  10  heures  30  la  prochaine  réunion  de  la  Sous-Commission. 

S.  Exc.  Lou  Tseng-Tsiang  donne  lecture,  au  nom  de  la  Délégation  de 
Chine,  d’une  déclaration,  conçue  en  ces  termes  : 

“La  Délégation  de  Chine  croit  devoir  déclarer  devant  la  haute  Assemblée 
qu’elle  se  réserve  le  droit  de  s’abstenir  dans  la  votation  des  propositions,  lesquelles, 
selon  son  opinion,  pourraient  offrir  quelque  difficulté  ou  inconvénient  dans  leur 
stricte  et  immédiate  observation  et  celui  de  présenter  aux  Commissions  des 
amendements  ou  des  projets  sur  les  questions  qui  ont  une  étroite  analogie 
avec  celles  déjà  portées  sur  le  programme  de  la  Conférence. 

Toutefois,  la  Délégation,  sincèrement  animée  d’un  esprit  d’entente  et  de 
conciliation,  se  départirait  volontiers  de  cette  réserve  pour  se  rallier  à  ses  Collègues 
dans  le  but  d’assurer  la  majorité  ou  l’ unanimité  aux  propositions  faites  dans 
l’intérêt  de  cette  oeuvre  de  paix  et  de  vrai  progrès,  pour  laquelle  nous  avons 
été  tous  convoqués  ici  pour  la  seconde  fois.” 

Le  Président,  à  la  demande  du  Premier  Délégué  de  Chine,  lui  donne  acte 
de  sa  déclaration. 

S.  Exc.  Lord  Reay  demande  que  les  bulletins  de  convocation  mentionnent 
à  l’avenir  les  matières  qui  feront  l’objet  de  la  discussion,  de  manière  à  mettre 
les  Délégués  en  mesure  de  s’y  préparer  utilement. 

R  en  est  ainsi  décidé. 

Le  Colonel  Borel,  qui  s’excuse  de  n’avoir  pu  assister  au  début  de  la  séance, 
remercie  ses  Collègues  de  l’honneur  qu’ils  lui  ont  fait  en  le  nommant  Secrétaire. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  30. 
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5  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  A.  Beernaert. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  50. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance  est  adopté. 

S.  Exc.  M.  Asser,  Président  de  la  Sous-Commission,  étant  indisposé,  S.  Exc. 
M.  A.  Beernaert,  Président  de  la  Commission,  le  remplace. 

Le  Président  rappelle  qu’une  seule  question  est  inscrite  à  l’ordre  du  jour, 
celle  de  l’ouverture  des  hostilités  et  qu’elle  n’a  fait  l’objet  que  de  deux  proposi¬ 
tions,  l’une  déposée  par  la  Délégation  française  ( Annexe  20),  la  seconde  par  la 
Délégation  des  Pays-Bas  {Annexe  22). 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  a  la  parole 
pour  développer  cette  dernière  proposition.  Il  donne  lecture  des  observations  sui¬ 
vantes  qu’il  avait  déjà  formulées  au  cours  de  la  séance  précédente,  en  réponse 
au  questionnaire  de  S.  Exc.  M.  Asser. 

Messieurs!  Vous  savez  que,  dans  la  séance  de  samedi  passé,  nous  n’avons 
reçu  que  quelques  minutes  avant  le  commencement  des  discussions  désirées,  le 
questionnaire  que  nous  avons  en  mains. 

Le  délai  entre  la  réception  de  cette  pièce  et  l’ouverture  de  la  séance  a  donc 
été  bien  court.  Pris,  je  ne  veux  pas  dire  par  surprise,  mais  pourtant  un  peu  à 
l’improviste,  —  en  prenant  la  liberté  de  dire  dans  cette  haute  réunion,  devant 
vous,  franchement  mon  opinion  sur  les  questions  à  résoudre,  j’espère  que  votre 
indulgence  voudra  bien  pardonner  ce  qui  à  cette  improvisation  a  manqué  à  la  forme. 

Pourtant,  comme  entre  cette  réunion  officielle  et  l’autre  non-officielle  mon 
opinion  n’a  en  rien  changé,  pour  ne  pas  abuser  de  votre  patience  et  ne  causer  par 
une  pure  répétition  de  ce  que  j’ai  dit,  une  perte  de  temps  nuisible  à  la  marche 
de  nos  délibérations,  je  demande  la  permission  de  pouvoir  me  référer  tout  sim¬ 
plement  à  ce  que  j’ai  dit  l’autre  fois,  en  me  bornant  à  mettre  sur  le  bureau, 
pour  être  inséré  dans  les  procès-verbaux  de  la  Conférence,  le  contenu  de  mes 
discours,  rendu  aussi  fidèlement  que  j’en  ai  pu  m’en  souvenir.  Si  vous  en  jugez 
autrement,  je  suis  tout  prêt  à  les  redire. 
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I.  Abordant  la  première  question:  “Est-il  désirable  d’établir  une  entente 
internationale  relative  à  l’ouverture  des  hostilités?”  j’y  réponds  affirmativement. 

D’abord  je  tiens  à  constater  que,  comme  vous  le  savez  et  comme  M.  le 
Général  Yermolow  l’a  dit  si  bien  dans  son  éloquent  discours  dans  notre  première 
séance,  à  présent  il  n’existe  rien  qui  détermine  la  situation.  C’est  une  erreur 
de  penser  que  le  droit  des  gens  exige  déjà  maintenant  une  déclaration  de 
guerre  en  forme  ou  un  acte  équivalent  avant  de  commencer  les  hostiltiés.  J’ai 
combattu  cette  pensée  clans  le  temps.  Le  droit  positif  n’en  dit  rien.  Nous  vivons 
sous  ce  rapport  dans  une  incertitude  internationale  complète.  L’un  dit  oui,  l’autre 
assure  que  non.  On  peut  citer  des  guerres  avec,  et  autant  d’autres  sans,  une 
déclaration  préalable.  Légalement  chaque  Etat  a  le  droit  d’agir  comme  bon  lui 
semble. 

Il  me  semble  qu’il  est  plus  que  temps  que  cette  incertitude  cesse  et  que 
dans  une  matière,  avec  des  conséquences  si  graves  pour  les  peuples,  on  sache  à 
quoi  s’en  tenir. 

IL  “Convient-il”  —  est  demandé  ensuite  —  “que  l’ouverture  des  hostilités 
soit  précédée  d’une  déclaration  de  guerre  ou  d’un  acte  équivalent?” 

Notre  point  de  vue  à  cet  égard  est  le  même,  que  celui  que  l’Institut  de 
droit  international  a  exprimé  dans  sa  session  de  Gand  au  mois  de  septembre  de 
l’année  passée. 

Il  est  conforme  aux  exigences  de  l’esprit  du  droit  international  moderne,  à 
la  loyauté  que  les  nations  se  doivent  dans  leurs  rapports  mutuels,  ainsi  qu’à 
l’intérêt  commun  de  tous  les  Etats,  que  les  hostilités  ne  puissent  commencer  sans 
un  avertissement  préalable  et  non  équivoque. 

Pourquoi?  Pour  des  raisons  qui,  selon  moi,  se  trouvent  sous  la  main. 

On  demande  le  désarmement.  Pourquoi  donc,  ne  commencerions-nous  pas 
par  ce  qui  est  très-facilement  à  atteindre?  Si  cela  ne  mène  pas  directement  et 
ostensiblement  au  but  voulu,  du  moins  cela  contribuera  indirectement  à  ce  que 
les  Etats  n’aient  pas  autant  besoin  de  rester  armés  en  temps  de  paix,  pour  ne 
pas  être  pris  à  l’improviste. 

De  plus,  pour  tant  de  relations  commerciales  qui  de  nos  jours  se  sont 
développées  si  extraordinairement,  il  importe  que  le  moment  où  la  guerre,  qui 
bouleverse  et  change  tout,  a  commencé,  soit  fixé  et  puisse  être  déterminé  ex¬ 
actement. 

III.  A  la  troisième  question:  “Convient-il  de  fixer  un  délai  qui  devra 
s’écouler  entre  la  notification  d’un  tel  acte  et  l’ouverture  des  hostilités?”  ma 
réponse  est  encore  affirmative. 

C’est  pour  cette  raison  que  je  me  suis  permis  d’amender  la  proposition  de 
la  Délégation  française  avec  laquelle  je  suis  au  reste  d’accord. 

Il  me  semble  que  dans  une  matière  d’aussi  grande  importance  que  celle  qui 
nous  occupe,  il  est  désirable  de  préciser  et  d’éviter  les  termes  vagues. 

Or,  si  l’on  ne  précise  pas  ce  que  l’on  désire  et  veut  atteindre  avec  le  terme 
avertissement  préalable ,  cet  avertissement  en  peut  être  un,  envoyé  à  l’adversaire 
une  heure,  même  une  demie-heure  ou  moins  encore  avant  que  les  soldats  passent 
la  frontière.  Il  va  sans  dire  que  le  préalable  ne  sert  alors  à  rien. 

Veut-on  écarter  les  surprises,  désire-t-on  prévenir  que  l’avertissement  ne 
devienne  à  cet  égard  qu’une  simple  forme,  aime-t-on  à  contribuer  au  tranquille 
développement  des  relations  pacifiques  des  peuples,  alors  il  faut  fixer  un  délai  et 
mettre  au  moins  un  intervalle  de  24  heures,  et,  comme  il  me  semble  que  c’est 
bien  le  moins  qu’on  puisse  donner,  j’aurai  l’honneur  de  le  proposer. 
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IV.  “Doit-on  stipuler  que  la  déclaration  de  guerre  ou  l’acte  équivalent  soit 
notifiée  aux  neutres?  Et  par  qui?”  —  est  demandé  en  quatrième  lieu. 

Cette  stipulation  est  absolument  nécessaire.  Il  y  a  tant  de  choses  et  d’affaires 
importantes  qui  changent,  d’un  bout  du  monde  à  l’autre  du  moment  qu’une  guerre  est 
commencée,  que  les  gouvernements  neutres  et  leurs  sujets  en  doivent  être  informés 
au  plus  tôt,  officiellement,  non  seulement  par  l’Etat  qui  a  déclaré  la  guerre  mais 
par  tous  les  Etats  qui  sont  devenus  Partie  belligérante,  parce  qu’il  se  peut  qu’un  Etat, 
déclarant  la  guerre  à  un  autre  Etat,  en  entraîne  dans  cette  guerre  encore  d’autres, 
par  suite  de  traités  d’alliance,  dont  ceux-ci  sont  liés.  Les  marchands  et  navigateurs 
neutres,  se  trouvant  au  début  d’une  guerre  souvent  très  éloignés  de  leurs  ports 
d’attache,  doivent  savoir  à  quoi  s’en  tenir. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  Colonel  Michêlson  qui  lit  la  déclaration 
suivante  : 

Messieurs  !  Dans  la  séance  précédente  notre  Délégué  M.  Tcharykow  a  déjà 
annoncé  que  la  Délégation  de  Russie  appuyait  la  proposition  française.  Depuis 
nous  est  parvenu  l’amendement  de  la  Délégation  des  Pays-Bas. 

La  Délégation  de  Russie  s’est  posée  pour  but  général  dans  la  question  de 
l’ouverture  des  hostilités  de  faire  son  possible  pour  que  la  Conférence  arrive  à 
une  solution  la  plus  conforme  à  la  cause  de  la  sûreté  et  confiance  mutuelles  entre 
les  pays.  C’est  pourquoi  je  me  permets  de  soumettre  à  votre  bienveillante  attention 
encore  les  considérations  suivantes,  par  rapport  aux  deux  propositions  mentionnées, 
française  et  néerlandaise. 

Mon  collègue,  le  Général  Yermolow,  vous  a  déjà  exposé  l’état  de  la  question 
tel  qu’il  se  présente  au  moment  actuel. 

Je  voudrais  préciser  aujourd’hui  les  avantages  dont  les  nations  pourraient 
bénéficier,  si  la  solution  de  la  question  admettait  un  délai  plus  ou  moins  consi¬ 
dérable  entre  la  rupture  des  relations  de  paix  et  le  commencement  des  opérations 
militaires. 

Le  problème  d’un  tel  délai  est  étroitement  lié,  comme  vous  le  pensez  bien, 
avec  la  question  du  rapport,  qui  existe  dans  chaque  pays,  entre  les  effectifs  de 
paix  et  les  effectifs  de  guerre.  C’est  donc,  par  conséquent  une  question  de  réduction 
de  dépenses  plus  ou  moins  considérable. 

Le  temps  n’est  peut-être  pas  si  éloigné  où  nous  pourrons  distinguer  entre 
les  effectifs  et  les  préparations  de  guerre  que  chaque  pays,  en  pleine  souveraineté 
de  sa  décision,  juge  conforme  à  sa  situation  politique,  et  ceux  qu’il  est  obligé 
de  maintenir,  uniquement  en  vue  de  leur  nécessité  d’être  à  tout  instant  sur  le 
qui-vive.  En  établissant  un  certain  délai  entre  la  rupture  des  relations  de  paix 
et  le  commencement  des  hostilités,  nous  donnerions  au  pays  le  moyen,  à  qui  le 
voudrait,  de  réaliser  certaines  économies  pendant  les  périodes  de  paix.  Ces  économies 
seraient  incontestablement  bienfaisantes,  de  part  et  d’autre  et  ne  seraient  pas 
sans  apporter  une  grande  détente  dans  l’état  de  la  paix  armée,  détente  d’autant 
plus  facile  à  accepter,  qu’elle  ne  toucherait  en  rien  au  droit  de  chaque  nation 
d’établir  ses  armements  et  ses  effectifs  uniquement  d’après  ses  propres  vues 
et  nécessités. 

Le  délai  dont  il  s’agit  aurait  encore  un  autre  avantage  —  il  donnerait  aux 
Puissances  amies  et  neutres  un  temps  précieux  que  celles-ci  pourraient  employer 
à  faire  des  efforts  de  réconciliation;  à  persuader  les  nations  en  litige  de  porter 
leur  différend  ici-même  devant  la  Haute  Cour  d’ Arbitrage. 

Mais  en  parlant  de  délai,  Messieurs,  il  ne  nous  faut  pas  perdre  de  vue, 
cependant,  les  possibilités  présentes.  L’idée  d’un  délai  considérable  n’est  pas  encore 
mûre  dans  la  conscience  des  peuples . 
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Peut-être  serait-il  utile  par  conséquent  de  ne  pas  aller  dans  nos  désirs  trop 
loin;  de  ne  pas  dépasser  à  l’heure  actuelle  les  possibilités  réelles  d’aujourd’hui. 
Bornons-nous  donc  aujourd’hui  à  accepter  le  délai  des  24  heures,  proposé  par  la 
Délégation  des  Pays-Bas  (. Annexe  22).  Laissons  à  demain  l’œuvre  de  demain,  en 
exprimant  seulement  un  voeu  pour  l’avenir  d’un  délai  plus  grand,  plus  bienfaisant. 

La  proposition  française  avec  l’amendement  des  Pays-Bas  a  l’avantage  heureux 
d’être  en  ce  moment  une  ligne  de  démarcation  entre  le  passé  et  l’avenir. 

Nour  espérons  que  sur  cette  ligne  nous  pourrons  nous  rencontrer  et  nous 
entendre  tous  ;  et  que  personne  ne  voudrait  l’abandonner  pour  revenir  dans  l’état 
de  l’incertitude  complète  d’autrefois.  Un  délai  de  24  heures  n’est  donc  véritablement 
pas  un  délai  :  il  n’est  que  tout  juste  le  temps  nécessaire  pour  avertir  la  population 
et  la  troupe  de  la  crise  arrivée. 

Messieurs,  vous  ne  voudrez  non  plus  considérer  la  paix,  qui  nous  a  réunis  ici, 
comme  quelque  chose  d’inférieur  à  un  armistice!  Vous  ne  voudrez  pas  refuser  à  la 
Paix  dans  la  Seconde  Conférence  ce  que  la  Première  Conférence  a  déjà  accordé  à 
un  armistice  dans  l’article  86  de  la  Convention  sur  les  lois  et  les  coutumes  de 
la  guerre. 

La  parole  étant  donnée  au  Général  de  Division  Amourel,  il  ht  l’exposé  des 
motifs  suivant  à  l’appui  de  la  proposition  française  (. Annexe  20)  : 

En  commençant  la  discussion  du  Projet  de  Règlement  sur  l’ouverture  des 

hostilités  que  la  Délégation  française  a  eu  l’honneur  de  soumettre  à  vos  délibé¬ 
rations,  il  n’est  sans  doute  pas  inutile  qu’elle  vous  fournisse  quelques  explicaitons 
de  nature  à  justifier  les  termes  de  sa  proposition. 

Elle  estime  tout  d’abord  qu’il  faut  écarter  la  supposition  d’une  guerre  faite 
sans  raison  sérieuse  et  apparente,  ou  sans  qu’il  se  soit  produit  au  moins  un 

incident  susceptible  de  donner  lieu  à  une  discussion.  Une  agression  en  pleine  paix, 
sans  motif  plausible,  n’est  plus  compatible  avec  le  sentiment  public  des  Etats  du 
monde  civilisé  que  nous  représentons  ici. 

La  guerre  aura  donc  pour  origine  au  moins  un  fait,  ayant  une  certaine 
gravité,  et  pouvant  motiver  une  échange  d’explications.  Alors  commencera  habi¬ 
tuellement  la  période  de  négociations  diplomatiques,  au  cours  desquelles  chaque  Puis¬ 
sance  cherchera  à  obtenir  de  l’autre  des  conditions  propres  à  satisfaire  ses 
intérêts.  Si  l’accord  ne  se  réalise  pas ,  l’une  des  Puissances  peut  avoir  recours 

à  la  menace  de  guerre  en  fixant,  par  voie  d’ultimatum,  les  concessions  qu’elle 

exige.  Elle  fixe  aussi,  en  général,  un  délai  de  réponse,  après  lequel  elle  se  réserve 
de  faire  appel  aux  armes. 

Quand  les  évènements  se  produisent  sous  cette  forme,  au  début  d’un  conflit 
entre  deux  nations,  il  est  bien  certain  que  l’état  de  guerre  se  trouve  déclaré 
d’une  façon  suffisante  :  l’ultimatum  porte  en  lui-même  l’avertissement  préalable 
et  non  équivoque;  il  indique  la  concession  exigée,  et  par  conséquent  la  causerie 
la  guerre  en  cas  de  refus  ;  enfin,  il  limite  même  la  guerre  dans  le  temps,  selon 
l’heureuse  expression  de  notre  excellent  collègue  de  la  Délégation  de  Russie, 
puisque  l’état  de  guerre  commence  à  la  limite  du  délai  de  réponse. 

Mais  il  se  peut  que  le  fait,  origine  du  conflit,  ne  soit  pas  toujours  suivi 
d’une  conversation  diplomatique.  Dans  certains  cas,  le  dommage  matériel  ou  moral 
causé  à  un  Etat  lui  paraîtra  assez  grave  pour  qu’il  ne  juge  pas  possible  de  n’en 
pas  chercher  réparation  par  les  armes.  Il  en  est  ainsi  parfois  dans  les  conflits 
entre  deux  individus,  lorsque  les  témoins  de  l’un  reçoivent  mission  de  réclamer 
uniquement  une  rencontre. 

Il  se  peut  aussi  que,  au  cours  des  négociations  diplomatiques,  celles-ci  pren¬ 
nent  une  tournure  telle  que  le  réclamant  perde  tout  espoir  d’obtenir  par  cette  voie 


(les  conditions  suffisantes.  Il  pourra  fort  bien  alors  rompre  brusquement  l’entretien, 
et  avoir  recours  à  la  force  pour  s’assurer  la  satisfaction  qu’il  juge  nécessaire. 

Dans  ces  deux  cas,  que  la  guerre  éclate  immédiatement  ou  pendant  les 
pourparlers,  elle  commencera  par  la  manifestation  inopinée  de  la  volonté 
expresse  de  l’une  des  Parties  en  présence.  Mais  il  semble  que,  même  alors, 
l’ouverture  des  hostilités  doit  se  faire  avec  les  mêmes  garanties  que  lorsque  la 
guerre  éclate  à  la  suite  d’un  ultimatum. 

L’avertissement  préalable  et  non  équivoque,  et  les  motifs  de  la  guerre,  se 
trouvent  donné  dans  l’ultimatum  lorsqu’il  en  est  fait  usage  ;  nous  demandons 
qu’ils  soient  compris  dans  une  notification  à  l’adversaire,  lorsque  l’une  des  Parties 
prend  la  résolution  de  combattre  sans  avoir  commencé,  ou  épuisé,  la  discussion 
diplomatique. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  justifier  la  condition  que  l’avertissement  doit  être 
non  équivoque.  Il  devra  aussi  être  préalable.  Nous  entendons  par  là  qu’il  doit 
précéder  les  hostilités.  Mais  celles-ci  peuvent  commencer  dès  que  l’avertissement 
sera  parvenu  à  l’adversaire.  La  limitation  de  la  guerre  dans  le  temps  sera  ainsi 
moins  nettement  déterminée  que  dans  le  cas  de  l’ultimatum.  Nous  estimons,  en 
effet,  que  les  nécessités  de  la  guerre  moderne  ne  permettent  pas  de  demander, 
à  celui  qui  a  la  volonté  d’attaquer,  d’autres  délais  que  ceux  qui  sont  absolument 
indispensables  pour  que  son  adversaire  sache  que  la  force  va  être  employée 
contre  lui. 

Nous  pensons  aussi  que  la  déclaration  de  guerre  doit  être  motivée  ;  cette 
condition  nous  semble  pouvoir  être  facilement  acceptée,  parce  que  les  Puissances, 
ne  se  décidant  à  combattre  que  lorsqu’elles  sont  bien  convaincues  de  leur  droit, 
ne  peuvent  hésiter  à  le  proclamer  publiquement.  En  outre,  il  est  particulièrement 
utile  que  les  motifs  de  la  guerre  soient  portés  à  la  connaissance  des  Etats  non  mêlés 
au  conflit  mais  qui  vont  en  souffrir,  et  qui  ont  le  droit  de  savoir  pourquoi  ils  souffrent. 
Enfin,  ces  mêmes  Etats,  s’ils  sont  au  courant  des  causes  de  la  guerre,  seront  peut-être 
mieux  disposés  à  offrir  leurs  bons  offices,  tout  en  respectant  les  intérêts  en  présence. 

Ainsi  se  trouvent  expliqués  les  termes  de  l’article  1er  de  notre  Projet  de 
Règlement.  Quant  à  l’article  2,  il  vous  paraîtra  sans  doute  nécessaire  que  l’Etat 
de  guerre,  qui  n’intéresse  pas  seulement  les  belligérants,  mais  qui  apporte  aussi 
un  grand  trouble  dans  les  affaires  des  pays  neutres,  soit  notifié  le  plus  tôt  possible 
à  ceux-ci. 

Cela  n’est-il  pas  d’ailleurs  nécessaire  si  l’on  veut  mettre  les  neutres  en  mesure 
de  remplir  le  rôle  que  leur  réservent  les  articles  6  et  27  de  la  Convention  du 

28  juillet  1899? 

Tels  sont ,  Messieurs ,  les  motifs  que  la  Délégation  française  avait  à  vous 
exposer  à  l’appui  de  sa  proposition,  et  elle  serait  heureuse  que  celle-ci  put  recevoir 
votre  assentiment. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  rte  Bieberstein  déclare  accepter  purement 
la  proposition  française  qui  lui  paraît  conforme  aux  principes  modernes  de  la  guerre. 

Le  Président  fait  remarquer  que  la  différence  entre  les  projets  français  et 
néerlandais  ne  porte  que  sur  le  délai.  On  est  d’accord  qu’il  faut  un  avertissement 
préalable,  mais  que  signifie  ce  mot?  Suffirait-il  d’une  heure?  L’ennemi  pourra-t-il 
passer  la  frontière  une  heure  ou  même  quelques  minutes  après  que  le  Gouvernement 
envahi  aura  reçu  avis  de  la  guerre  dans  sa  capitale?  Un  délai  de  24  heures  ne 
semble-t-il  pas  un  minimum  acceptable  pour  tous? 

Le  Général  de  Division  Amourel  fait  remarquer  que,  dans  la  déclaration  de  la 
Délégation  française,  la  signification  à  donner  au  mot  “ préalable ”  a  été  nettement 


170 


VOL.  III. 


DEUXIEME  COMMISSION. 


DEUXIEME  SOUS-COMMISSION. 


indiquée.  Nous  regrettons,  dit-il,  de  ne  pas  être  d’accord  sur  ce  point  avec  la 
Délégation  des  Pays-Bas  ;  mais  nous  devons  nous  tenir  aux  termes  mêmes  de  notre 
proposition  et  de  notre  explication,  en  ce  qui  concerne  les  belligérants. 

Il  ajoute  que,  par  contre,  la  Délégation  française  serait  disposée  à  accepter 
un  délai  entre  la  déclaration  de  guerre  et  ses  effets,  en  ce  qui  concerne  la  situation 
des  neutres,  car  elle  pense  que  les  droits  et  les  intérêts  des  belligérants  ne  seraient 
nullement  lésés,  si  on  admettait  que  les  effets  de  la  déclaration  de  guerre  pour 
les  neutres  ne  commencent  qu’un  certain  temps  après  que  l’état  de  guerre  leur  aura 
été  notifié,  et  elle  pourrait  sans  doute  se  rallier  à  toute  proposition  qui  serait  faite 
dans  ce  sens. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  exprime  l’avis  qu’il  faut  surtout  se  préoccuper 
de  la  situation  des  neutres  dont  les  devoirs  ne  peuvent  commencer  que  du  moment 
où  la  notification  de  l’état  de  guerre  aura  été  faite  officiellement  et  directement 
aux  Gouvernements  dont  ils  relèvent.  Il  estime  que  la  fixation  d’un  délai  unique 
en  ce  qui  concerne  la  situation  des  neutres,  est  rendue  très  difficile  par  l’inégalité  des 
distances  et  considère  comme  essentiel  de  régler  les  conditions  juridiques  dans 
lesquelles  se  trouvent  les  neutres  après  la  déclaration  de  guerre. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  estime  que  cette  notification  est  extrêmement  difficile 
à  faire  pratiquement  et  ne  peut  être  comparée,  par  exemple,  à  celle  d’un  avènement 
au  trône  ou  d’un  changement  de  gouvernement.  Il  y  a  ici,  en  effet,  dit-il, 
47  Etats  représentés.  Si  deux  d’entre  eux  étaient  en  guerre,  ils  auraient  à  faire  une 
notification  à  45  autres.  Il  faudrait  donc  trouver  un  moyen  de  notifier  à  tous, 
aussi  promptement  que  possible,  l’état  d’hostilité. 

Après  un  échange  de  vues  à  ce  sujet,  entre  S.  Exc.  M.  Beernaert,  qui 
insiste  sur  la  nécessité  d’une  notification  officielle,  comme  point  de  départ  du 
délai  où  commenceront  les  obligations  des  neutres  et  S.  Exc.  M.  Nélidow,  qui 
émet  l’avis  de  la  faire  effectuer  par  voie  diplomatique,  S.  Exc.  le  Lieutenant- 
Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  présente  l’amendement  suivant  : 

“Chaque  Etat  belligérant  annoncera  sans  retard  aux  Puissances  neutres  son 
état  de  guerre  par  une  publication  officielle,  et  en  outre,  s’il  est  possible,  par  ses 
agents  diplomatiques.” 

Cette  rédaction  soulève  quelques  observations  et  S.  Exc.  M.  Beldiman, 
demande  s’il  ne  serait  pas  possible  de  concilier  ces  divergences  de  vues  en  spéci¬ 
fiant  que  la  notification  devrait  être  faite  par  télégraphe.  Il  met  en  lumière  qu’à 
notre  époque,  où  des  nouvelles  de  moindre  importance  qu’une  déclaration  de  guerre, 
font  grâce  à  l’électricité  le  tour  de  l’univers  en  quelques  heures,  les  sérieux  in¬ 
convénients,  si  justement  signalés  par  S.  Exc.  M.  Nélidow,  pourraient,  par  le 
même  moyen  être  facilement  évités. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  s’étant  rallié  à  cette  suggestion,  le  Président  soumet 
à  l’approbation  de  la  Sous-Commission  la  rédaction  suivante  du  §  II,  de  l’amen¬ 
dement  néerlandais  : 

"L’Etat  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres  et 
ne  pourra  produire  effet  à  leur  égard  qu’après  réception  d’une  notification  qui 
pourra  être  faite  même  par  voie  télégraphique.” 

Ce  texte  ne  soulève  aucune  objection. 

Le  Président  constate  que  la  première  question  reste  en  suspens,  et 
que  tout  le  monde  étant  d’accord  sur  la  nécessité  d’un  ultimatum,  il  n’y  a 
plus  à  s’entendre  que  sur  le  -point  de  savoir  s’il  convient  de  préciser  la  durée 
du  délai  qu’implique  un  avertissement  préalable. 


DEUXIEME  SEANCE. 


171 


S.  Exc.  Lord  Beay  demande  à  réserver  sur  ce  point  l’avis  de  la  Délégation 
britannique  qu’il  fera  connaître  à  la  prochaine  séance. 

L.  L.  E.  E.  M.  Choate  et  M.  Keiroku  Tsudzuki  font  également  des  réserves  et 
déclarent  qu’ils  attendent  des  instructions  de  leurs  Gouvernements. 

Le  Président  fait  remarquer  que  dans  ces  conditions  il  est  impossible  de 
procéder  immédiatement  à  un  vote  et  annonce  que  la  discussion  continuera  vendredi 
prochain.  Avant  de  lever  la  séance,  le  Président  appelle  l’attention  de  la  Sous- 
Commission  sur  la  nécessité  que  les  propositions  relatives  aux  Droits  et  Devoirs 
des  Neutres  qui  pourraient  surgir  encore,  soient  déposées  aussitôt  que  possible. 

Le  Colonel  Borel  annonce  le  dépôt  de  quelques  amendements  qui  seront 
imprimés  et  distribués. 


La  séance  est  levée  à  11  heures  30. 
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TROISIÈME  SÉANCE. 

12  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  45. 

Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  est  approuvé  sans  observations. 

Le  Président  annonce  qu’il  a  été  saisi  d’un  amendement  présenté  par  la 
Délégation  du  Grand  Duché  de  Luxembourg  (. Annexe  39)  à  la  proposition  allemande, 
relative  au  traitement  de  la  propriété  des  personnes  neutres  ( Annexe  36),  en  vue 
d’ajouter  à  l’article  70  un  alinéa  ainsi  conçu:- 

“Cette  autorisation  ne  s’étend  pas  aux  moyens  de  transport  publie ,  provenant 
d’Etats  neutres,  appartenant  à  ces  Etats  ou  à  des  concessionnaires  et  reconnaissables 
comme  tels” . 

Cet  amendement  sera  imprimé  et  distribué  dès  aujourd’hui. 

Conformément  à  Tordre  du  jour,  le  Président  propose  de  reprendre  la 
discussion  générale  sur  l’ouverture  des  hostilités. 

Il  rappelle  qu’au  cours  de  la  dernière  séance,  à  laquelle  une  indisposition  ne 
lui  a  malheureusement  pas  permis  d’assister,  les  Représentants  de  la  Grande- 
Bretagne,  des  Etats-Unis  et  du  Japon  ont  déclaré  réserver  leur  avis  sur  la  propo¬ 
sition  française  (Annexe  20),  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  reçu  des  instructions  de  leurs 
Gouvernements.  Il  leur  demande  s’ils  sont  en  mesure  de  s’expliquer  aujourd’hui. 

S.  Exc.  Lord  Reay  annonce  alors  que  la  Délégation  britannique  donne  son 
adhésion  à  la  proposition  française. 

S.  Exc.  le  Général  Porter  adhère  également  à  celle-ci  et  donne  lecture 
de  la  déclaration  suivante  pour  expliquer  son  adhésion  : 

La  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique,  quoiqu’elle  sympathise  cordialement 
avec  ce  qui  a  déjà  été  dit  au  sujet  de  l’ouverture  des  hostilités,  estime  qu’il  est 
nécessaire  d’attirer  l’attention  de  la  Commission  sur  la  disposition  de  la  Constitution 
Fédérale  qui  donne  au  Congrès  le  pouvoir  exclusif  de  déclarer  la  guerre,  dans  les 
termes  suivants:  “Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  d’émettre 


TROISIEME  SEANCE. 


173 


des  lettres  de  marque  et  de  représailles,  et  d’établir  des  règles  au  sujet  des 
prises  sur  terre  et  sur  mer”. 

Un  pouvoir  donné  par  la  Constitution  n’est  pas  sujet  à  un  règlement  ou  à 
une  modification  par  une  loi  ou  par  un  traité,  en  d’autres  termes,  ce  pouvoir 
est  indépendant  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  de  faire  des  traités. 

Mais  c’est  avec  une  grande  satisfaction  que  cette  Délégation  déclare  que  la 
proposition  présentée  par  la  Délégation  française  n’est  pas  en  contradiction  avec 
la  règle  citée  plus  haut  et,  pour  cette  raison,  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique 
se  fait  un  plaisir  de  l’appuyer.  Il  convient  toutefois  d’ajouter  que,  quoique  ceci 
soit  vrai  en  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires  offensives,  la  politique 
invariable  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amérique  a  été  de  reconnaître  au 
Président,  comme  Commandant  en  Chef  des  forces  constitutionnelles  de  terre  et  de 
mer,  le  plein-pouvoir  de  défendre  les  territoires  et  la  propriété  des  Etats-Unis 
d’Amérique  en  cas  d’invasion,  et  d’exercer  le  droit  de  défense  nationale  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu. 

S.  Exc,  M.  Keirokil  Tzudzuki  fait  connaître  à  son  tour  qu’il  vient  de 
recevoir  de  son  Gouvernement  des  instructions,  suivant  lesquelles  le  Gouver¬ 
nement  Impérial,  attaché,  comme  il  a  toujours  été,  au  principe  contenu  dans  la 
proposition  de  la  Délégation  de  France  sur  l’ouverture  des  hostilités,  ne  trouve  aucune 
difficulté  à  accepter  la  dite  proposition. 

Conformément  aux  instructions  susmentionnées,  la  Délégation  du  Japon,  se 
rallie  donc  entièrement  à  la  proposition  de  la  Délégation  française. 

Le  Colonel  Sapouiitzakis  demande  la  parole  pour  donner  lecture  de  la  décla¬ 
ration  suivante: 

La  Délégation  hellénique  a  l’honneur  de  déclarer  qu’en  s’associant  à  la 
manière  de  voir  énoncée  par  M.  le  Premier  Délégué  de  l’Allemagne,  elle  accepte 
le  premier  article  de  la  proposition  française,  tel  qu’il  a  été  formulé  par  la  Délé¬ 
gation  de  ce  pays. 

Pour  ce  qui  est  du  second  article,  la  Délégation  hellénique,  après  l’échange 
de  vues  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet,  l’accepte  également,  avec  l’amendement  présenté 
par  la  Délégation  néerlandaise  {Annexe  22),  et  conformément  à  la  rédaction  soumise 
en  dernier  lieu  par  M.  le  Président  à  l’approbation  de  la  Sous-Commission. 

vS.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  (leil  Beer  Poortugael  soumet  à 
la  Sous-Commission  quelques  observations  d’ordre  académique  au  sujet  du  délai 
de  24  heures  qui  fait  l’objet  de  son  amendement  à  l’article  1er  et  développe  briève¬ 
ment  les  raisons  qui  l’ont  conduit  à  formuler  celui-ci.  Il  invoque  à  l’appui  de  sa 
thèse  les  précédents  fournis  par  l’histoire  militaire,  à  plusieurs  reprises,  à  l’occasion 
des  traités  d’armistice. 

“Ai-je  besoin,  Messieurs,”  dit-il,  “de  soumettre  à  votre  attention  que  si  l’on  a 
trouvé  nécessaire  un  délai,  quand  il  ne  s’agit  que  de  la  dénonciation  d’un  armistice, 
il  va  de  soi  qu’un  tel  délai  est  bien  plus  nécessaire  quand  les  peuples  doivent 
passer  tout  d’un  coup  de  l’état  tranquille  de  la  paix  à  l’état  funeste  de  la  guerre. 
Quand  on  est  sous  le  régime  d’un  armistice  les  armées  se  trouvent  sur  le  pied 
de  guerre,  tout  près  de  recommencer  le  combat,  mais  en  temps  de  paix,  pour 
pouvoir  se  défendre  contre  l’assaillant,  presque  tout  doit  se  faire  encore. 

Je  puis  citer  par  exemple  l’armistice,  conclu  le  — 1813  à  Plesswitz,  entre 

4  juin 

les  armées  alliées,  russes  et  allemandes,  commandées  par  le  Général  Barclay  de 
Tolly  et  l’armée  de  l’Empereur  Napoléon. 
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Les  trois  premiers  articles  de  l’acte  furent: 

Article  1.  Les  hostilités  cesseront  sur  tous  les  points  à  la  notification  du 
présent  armistice. 


Article  2.  L’armistice  durera  jusqu’au 
le  dénoncer  à  son  expiration. 


3  juillet 
20  juillet 


inclus,  plus  six  jours  pour 


Article  3.  Les  hostilités  ne  pourront,  en  conséquence,  recommencer  que  six 
jours  après  la  dénonciation  de  l’armistice  aux  quartiers-généraux  respectifs. 


Ainsi  que  vous  le  voyez,  Messieurs,  six  jours  étaient  prévus  pour  la  dénon¬ 
ciation  d’un  armistice  et  je  ne  demande  que  24  heures  au  moins  pour  une 
métamorphose  cent  fois  plus  difficile  et  plus  grave”. 

Il  se  réfère  ensuite  au  projet  de  codification  des  lois  et  usages  de  la  guerre 
élaboré  à  Madrid  en  novembre  1892  par  le  Congrès  militaire  hispano-portugais- 
américain.  Ce  Congrès  “s’inspirant  de  la  nécessité  de  mettre  les  fins  de  l’état  de 
guerre  en  harmonie  avec  les  sentiments  d’  humanité  et  avec  les  progrès  scienti¬ 
fiques  et  moraux  de  notre  temps”,  a  proposé  que  “quand  il  n’y  aura  pas  de  délai 
fixé  pour  la  reprise  des  hostilités  après  un  armistice,  le  Gouvernement  ou  chef 
belligérant  qui  se  propose  de  continuer  la  lutte,  soit  tenu  de  notifier  à  l’ennemi, 
assez  longtemps  à  l’avance,  la  date  précise  où  les  opérations  recommenceront”. 

Le  Président  remercie  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael 
de  son  exposé. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  fait  remarquer  que  la  question  d’un  délai,  telle 
qu’elle  est  actuellement  soumise  à  la  Sous-Commission,  se  présente  sous  un  double 
aspect.  Le  premier  concerne  les  belligérants  et  c’est  à  quoi  se  rapportent  les 
observations  du  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael.  Le  second 
regarde  les  neutres  et  c’est  celui  qu’a  envisagé  le  Général  Amourel  dans  la 
dernière  séance,  quand  il  nous  disait  que  la  Délégation  française  serait  disposée 
à  accepter  un  délai  entre  la  déclaration  de  guerre  et  ses  effets  quant  aux  neutres. 
(Procès-verbal  du  5  juillet). 

Aux  yeux  de  S.  Exc.  M.  Beernaert,  un  délai  s’impose  de  toute  évidence  à 
ce  second  point  de  vue. 

“Il  est  vrai”,  dit-il,  “que  le  principe  d’une  simple  notification  télégraphique  a 
été  admis  ;  mais  cela  ne  peut  suffire  pour  mettre  les  Etats  neutres  en  mesure  de 
remplir  leurs  devoirs,  des  ordres  doivent  être  transmis  de  la  capitale  aux  fron¬ 
tières  et  il  faut  accorder  à  cet  effet,  un  délai  convenable  à  dater  du  moment 
où  la  notification  est  parvenue  au  siège  du  Gouvernement”. 

Le  Président,  ayant  invité  la  Sous-Commission  à  exprimer  son  avis  à  ce 
sujet,  le  Général  de  Division  Amourel  fait  remarquer  que  la  discussion  s’enga¬ 
gerait  ainsi  sur  l’article  2  alors  qu’  aucun  vote  n’a  encore  sanctionné  l’accord 
qui  semble  s’être  établi  sur  l’article  1. 

Un  échange  de  vues  s’engage  entre  le  Président,  le  Général  de  Division 
Amourel,  et  M.  Louis  Renault  pour  savoir,  s’il  convient  de  renvoyer  la  question 
à  un  comité  d’examen  ou  s'il  faut  procéder  immédiatement  au  vote  ainsi  que  le 
demandent  les  Délégués  français,  qui  tiennent  à  ce  qu’il  soit  constaté  par  un  scrutin 
que  l’article  1 er  est  adopté.  Le  Président  ne  croit  pas  ce  vote  nécessaire  à  la 
suite  de  l’adhésion  que  viennent  de  donner  à  la  proposition  française  les  Représen¬ 
tants  des  trois  Puissances  qui  avaient  antérieurement  formulé  des  réserves. 
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S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  estime  au  contraire  qu’un  vote  est  indispensable; 
la  formule  française  qui  exige  un  avertissement  préalable,  mais  sans  Axer  aucun 
délai,  lui  parait  inacceptable. 

“C’est  ce  délai  de  24  heures”,  dit-il  “sur  lequel  la  Sous-Commission  doit  se 

prononcer”. 

M.  Louis  Renault  tient  à  préciser  la  façon  dont  la  Délégation  française  envisage 
la  question  :  deux  textes  sont  actuellement  en  discussion,  le  sien  et  celui  du 
Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael.  Il  annonce  que  si  l^on  est 
conduit  à  demander  leur  réunion  et  si  leur  ensemble  est  mis  aux  voix,  il  votera  contre. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  croit  nécessaire  de  rappeler  que  par  la 
déclaration  dont  il  a  donné  lecture  au  début  de  la  séance,  il  a  entendu  se  rallier 
“entièrement  et  exclusivement,  quant  au  .fond  et  à  la  forme”,  à  la  proposition 
française,  à  l’exclusion  de  tous  amendements. 

S.  Exc.  M.  Mérey  (le  Kapos-Mère  suggère  que  l’on  pourrait  tenter  de  concilier 
les  deux  points  de  vue  en  présence,  en  procédant  à  deux  votes  distincts,  sur  la 
proposition  française  et  sur  l’amendement  néerlandais. 

S.  Exc.  M.  Carlin  rappelle  qu’à  la  précédente  séance  le  texte  français  avait 
été  considéré  comme  excluant  un  délai  fixe;  c’est  donc  sur  ce  texte  qu’un  vote 
est  nécessaire  pour  permettre  aux  différentes  opinions  de  se  manifester. 

La  Délégation  de  Suisse  se  réserve  d’ailleurs  de  demander  que  la  distinction 
à  établir  entre  le  délai  relatif  aux.  belligérants  et  celui  qui  concerne  les  neutres 
soit  précisée  par  un  double  vote. 

Le  Colonel  Tillge  déclare  que  la  Délégation  Impériale  de  Chine  ayant 

pris  note  de  la  proposition  française,  approuve  sa  rédaction.  Mais  il  fait  ob¬ 

server  que  cette  question  devant  entraîner  des  obligations  éventuelles,  il  serait 
fort  important  d’établir  si  une  déclaration  de  guerre  peut  être  considérée  par 
l’Etat  visé  par  elle  comme  un  acte  unilatéral  et  si  celui-ci  peut  la  traiter  comme 
non-avenue.  “Il  ne  serait  pas  inutile  en  outre”,  dit-il,  “de  définir  la  guerre,  car 
on  l’a  souvent  faite  sous  le  nom  d’expédition  ainsi  qu’en  témoignent  de  nom¬ 
breux  exemples  empruntés  à  l’histoire  de  mon  pays”. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein ,  déclare  que  la  Délégation 
allemande  ne  peut  accepter  aucun  délai  et  que  c’est  pour  cette  raison  qu’elle 
s’est  ralliée  à  la  proposition  française.  Si  celle-ci  est  adoptée  on  restera  libre,  en 
discutant  l’article  2,  de  procéder  à  un  vote  spécial  en  ce  qui  concerne  le  délai 

relatif  aux  neutres,  ainsi  que  l’a  fait  remarquer  M.  Carlin. 

S.  Exc.  M.  (le  Quesada  désire  faire  la  déclaration  suivante  au  nom  des 
Délégués  de  Cuba: 

Attendu  que  le  paragraphe  12  de  l’article  59  de  la  Constitution  de  Cuba 
mentionne,  parmi  les  pouvoirs  du  Congrès,  celui  de  déclarer  la  guerre,  il  leur  est 
impossible  de  souscrire  à  tout  acte  qui  ne  réserve  pas  le  droit  de  leur  Congrès  de 
déterminer  la  forme  et  les  conditions  de  cette  déclaration. 

Le  Président  annonce  que  l’article  1er  va  être  mis  aux  voix,  mais  que  le 
scrutin  portera  d’abord  sur  l’amendement  néerlandais  relatif  au  délai  de  24  heures, 
et  que  si  celui-ci  est  repoussé  le  texte  français  pourra  être  considéré,  par  voie  de 
conséquence,  comme  adopté. 

S.  Exc.  M.  Mérey  (1e  Kapos-Mére  exprime  l’avis  qu’il  serait  plus  logique, 
conformément  aux  usages  parlementaires,  de  procéder  au  vote  dans  un  ordre 
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inverse.  Il  estime  en  conséquence  que  le  texte  français  doit  être  mis  au  vote  le 
premier  et  demande  à  ce  que  la  question  préalable  soulevée  par  cette  divergence 
d’appréciation  soit  tranchée  tout  d’abord  par  un  vote. 

Le  scrutin  auquel  procède  le  Président  sur  l’amendement  néerlandais  donne 
les  résultats  suivants  : 

34  Délégations  ont  pris  part  au  vote. 

.  Ont  voté  pour: 

Belgique,  Brésil,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Luxembourg, 
Monténégro,  Norvège,  Pays-Bas,  Perse,  Russie,  Siam  et  Suisse. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Bulgarie,  Chili,  Espagne,  France,  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Italie,  Japon,  Mexique,  Panama,  Portugal,  Roumanie,  Salvador 
et  Suède. 

Se  sont  abstenus: 

Autriche-Hongrie,  Chine,  Cuba,  Serbie  et  Turquie. 

En  conséquence  l’amendement  est  rejeté  par  16  voix  contre  13  et  5  ab¬ 
stentions. 

En  annonçant  le  résultat  du  vote,  le  Président  demande  s’il  n’implique  pas 
l’adoption  de  l’article  1er  de  la  proposition  française. 

M.  Louis  Renault  ayant  fait  remarquer  que  la  question  était  assez  impor¬ 
tante  pour  motiver  un  vote  séparé,  le  texte  français  est  voté  à  l’unanimité  moins 
deux  voix,  celles  du  Brésil  et  de  la  République  Dominicaine,  les  Représentants  de 
la  Chine  et  de  Cuba  s’étant  abstenus. 

La  Sous-Commission  aborde  alors  la  discussion  de  l’article  2  au  sujet  duquel 
S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  a  déposé  l’amendement  suivant  : 

" L’état  de  guerre  devra  être  notifié  aux  puissances  neutres. 

Cette  notification  qui  pourra  être  faite  même  par  voie  télégraphique  ne  produira 
effet  et  leur  égard  que  48  heures  après  sa  réception”  (Annexe  21). 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  ayant  fait  remarquer  qu’un  accord  semblait 
s’être  établi  dans  la  séance  précédente  sur  la  formule  insérée  dans  le  procès-verbal 
du  5  juillet,  le  Colonel  Borel  fait  observer  qu’il  n’y  a  là  qu’une  question  de 
rédaction  et  que  c’est  le  principe  du  délai  de  48  heures  à  l’égard  des  neutres 
qui  se  trouve  maintenant  en  discussion. 

M.  Louis  Renault  craint  que  le  texte,  tel  qu’il  a  été  lu,  ne  prête  à  confusion. 
“Ne  serait-il  pas  inadmissible,  en  effet”,  dit-il  „qu’un  Etat  neutre  pût  disposer 
de  48  heures  pour  commettre  des  actes  contraires  aux  règles  de  la  neutralité?” 

M.  Kriege  ne  demande  la  parole  que  pour  appuyer  l’observation  de  M.  Louis 
Renault. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  observe  que  la  question  ainsi  soulevée  paraît  rentrer 
dans  le  programme  de  la  Quatrième  Commission  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
guerre  sur  mer  et  la  sortie  des  ports  neutres. 

Le  Commandant  Lacase  cite  un  exemple  des  dangers  que  pourrait  présenter 
une  extension  abusive  de  la  formule  proposée,  en  permettant  dans  certains  cas  à 
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des  neutres  de  mettre  à  profit  un  tel  délai  pour  vendre  aux  belligérants  un  navire 

de  guerre. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  (leu  Beer  Poortugael  soumet  quelques 
observations  tendant  à  faire  admettre  que  les  droits  et  devoirs  des  neutres  ne 
commencent  qu’à  partir  du  moment  où  ils  en  ont  eu  effectivement  connaissance. 

S.  Exc.  M.  Carlin  trouve  indispensable  de  rechercher  une  rédaction  qui 
tienne  compte  des  objections  légitimes  que  viennent  de  faire  valoir  plusieurs  Délégués 
contre  la  formule  proposée,  tout  en  sauvegardant  cependant  les  droits  des  neutres. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  déclare  qu’il  n’a  jamais  été  dans  sa  pensée  d’aller  aussi 
loin  que  quelques  Délégués  paraissent  le  croire. 

Son  amendement  s’inspire  surtout  de  la  préoccupation  d’empêcher  les  Gou¬ 
vernements  neutres  d’être  rendus  responsables  d’actes  imputables  à  quelques  uns 
de  leurs  ressortissants  non  encore  informés  de  l’ouverture  des  hostilités;  la  noti¬ 
fication  télégraphique  doit  évidemment  être  adressée  au  siège  du  Gouvernement  et 
ne  peut  être  portée  à  la  connaissance  de  tous  les  habitants  que  dans  la  mesure 
où  le  permettent  les  moyens  de  communication. 

A  ce  propos  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  indique  qu’il  sera  très  important 
de  préciser  par  qui  la  notification  télégraphique  devra  être  faite  et  à  qui  elle 
sera  adressée. 

Le  Président  considérant  que  la  question,  telle  qu’elle  est  posée,  est  de 
celles  qui  doivent  être  renvoyées  à  un  comité  d’examen  et  estimant  qu’il  serait 
imprudent  de  procéder  à  un  vote  avant  d’être  mieux  éclairé,  propose  ce  renvoi, 
qui  est  décidé  sans  opposition.  Il  dit  que  c’est  à  ce  comité  qu’il  appartiendra  de 
s’inspirer  des  idées  émises  par  le  Comte  Tornielli.  Il  renvoie  également  à  son 
examen  les  observations  de  S.  Exc.  M.  Milovan  Milovanovitch,  qui  se  déclare 
partisan  du  principe  d’après  lequel  la  responsabilité  des  neutres  commence  dès 
après  la  notification,  mais  qui  trouve  nécessaire  de  laisser  un  certain  délai  à  leurs 
Gouvernements  pour  prendre  les  mesures  indispensables. 

Personne  ne  s’étant  opposé  à  l’adoption  de  l’article  2,  sous  réserve  des  amen¬ 
dements  proposés  et  des  différences  de  rédaction  que  le  comité  aura  à  examiner,  le 
Président  déclare  considérer  la  question  de  l’ouverture  des  hostilités  comme  pro¬ 
visoirement  réglée.  Il  annonce  donc  que  la  prochaine  séance  de  la  Seconde  Sous- 
Connnission  aura  à  s’occuper  du  projet  de  règlement  sur  les  droits  et  devoirs  des 
neutres  sur  terre,  au  sujet  duquel  elle  se  trouve  saisie  d’une  proposition  française 
{Annexe  24)  qui  a  fait  l’objet  de  4  amendements  et  d’une  proposition  allemande 
{Annexe  36)  qui  a  donné  heu  à  3  amendements.  La  proposition  française  est 
inscrite,  sans  opposition,  en  tête  du  programme  de  la  prochaine  séance. 

S.  Exc.  M.  Carlin  demande  que  la  séance  ne  soit  pas  levée  avant  que 
la  Sous-Commission  n’ait  envisagé,  à  propos  de  la  question  de  l’ouverture  des 
hostilités,  quelle  réponse  elle  ferait  à  l’article  fi  du  questionnaire  de  S.  Exc.  M.  Asser, 
relatif  à  “la  forme  diplomatique  dans  laquelle  il  convient  de  constater  une  entente” 
{Annexe  19). 

Il  estime  qu’il  serait  important  de  bien  spécifier  si,  sur  ce  point,  l’entente 
ainsi  visée  fera  l’objet  d’un  acte  spécial,  ou  si  elle  sera  comprise  dans  les  matières 
déjà  codifiées.  Après  avoir  rappelé  que  c’est  la  lère  Sous-Commission  qui  s’occupe 
de  la  révision  du  Règlement  de  1899,  et  que,  d’autre  part,  il  s’agit  également  ici 
de  la  guerre  sur  mer,  qui  relève  de  la  Troisième  Commission,  il  exprime  le  désir 
que  cette  question  de  forme  soit  réglée  le  plus  tôt  possible,  car  elle  pourrait  influer 
sur  des  décisions,  à  prendre  au  fond. 
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S.  Exc.  M.  Nélidow  et  M.  Louis  Renault  trouvent  tous  deux  la  question 
prématurée  et  considèrent  que  sa  solution  sera  du  ressort  du  Comité  de  Rédaction 
quand  celui-ci  aura  été  constitué  en  séance  plénière. 

Ee  Président,  tout  en  reconnaissant,  conformément  à  la  manière  de  voir 
du  Président  de  la  Conférence,  que  les  Comités  n’auront  à  soumettre  que  des 
avis  au  Comité  de  Rédaction,  croit  qu’il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient 
à  ce  que  la  Sous-Commission  donne  des  directions  à  son  Comité  dans  le  sens 
que  désire  S.  Exc.  M.  Carlin. 


La  séance  est  levée  à  midi. 
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QUATRIÈME 

19  JUILLET 


SEANCE. 

1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  50. 

Le  Président  ayant  demandé  si  tous  les  Membres  avaient  exactement 
reçu  en  deuxième  épreuve,  le  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  et  si  personne 
n'avait  d’observations  à  formuler  à  son  sujet,  S.  Exc.  M.  Carlin  demande  la 
parole  pour  signaler  que  la  deuxième  épreuve  n’avait  pas  tenu  compte  des 
observations  qu’il  avait  indiquées  sur  la  première.  Il  espère  que  la  troisième  les 
mentionnera  et  c’est  sous  cette  réserve  qu’il  accepte  le  procès-verbal. 

Le  Président  prend  la  parole  à  son  tour  pour  exprimer  ses  regrets  du 
malentendu  qui  s’est  produit  au  cours  de  la  dernière  séance  entre  lui  et  S.  Exc.  M. 
Mérey  de  Kapos-Mére  au  sujet  de  l’ordre  des  votes  relatifs  à  la  proposition 
française  et  à  l’amendement  néerlandais  sur  l’ouverture  des  hostilités.  Il  n’avait 
pas  compris  que  S.  Exc.  le  Premier  Délégué  d’Autriche-Hongrie  avait  demandé 
que  cette  question  fut  tranchée  par  un  vote  préalable  de  la  Sous-Commission  et 
c’est  pourquoi  il  n’a  pu  tenir  compte  de  son  désir. 

S.  Exc.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére,  remercie  le  Président  de  ses  expli¬ 
cations  si  aimables  et  si  loyales,  dont  il  se  déclare  entièrement  satisfait. 

Le  Président  déclare  alors  le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  juillet  adopté. 

Il  fait  ensuite  connaître  à  la  Sous-Commission  que,  conformément  à  son  ordre 
du  jour,  la  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  règlement  relatif  aux  droits 
et  devoirs  des  neutres  sur  terre  (1).  Il  remercie  le  Secrétariat  du  soin  avec  lequel 
il  a  établi  le  tableau  synoptique  ( Annexe  33)  des  propositions  déposées  par  les  diverses 
Délégations  à  ce  sujet.  La  proposition  de  la  Délégation  de  Belgique  ( Annexe  30) 
ayant  été  déposée  trop  tard  pour  figurer  sur  ce  tableau,  il  a  été  heureusement 
possible  de  la  mentionner  dans  une  2ème  épreuve  qui  vient  d’être  distribuée. 

Il  propose  à  la  Sous-Commission  d’adopter,  pour  la  discussion  générale  de  la 
proposition  française  inscrite  en  tête  de  l’ordre  du  jour  et  des  divers  amendements 
qui  s’y  rapportent,  une  méthode  de  travail  consistant  à  se  contenter  d’un  échange 
de  vues  tout-à-fait  provisoire,  qui  ne  sera  suivi  d’aucun  vote,  en  renvoyant  l’examen 

fl)  Projet  de  règlement  relatif  aux  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  terre,  voir  aussi  Vol.  III. 
Com.  II.  3ème  séance,  p.  33 — 40. 
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définitif  de  ces  questions  à  un  comité  d’examen  dont  les  membres  seront  désignés  en 
fin  de  séance. 

Cette  méthode  de  travail  est  adoptée. 

La  parole  est  au  Général  de  Division  Amourel  qui  donne  lecture  de  l’exposé 
des  motifs  suivants  à  l’appui  de  la  proposition  de  la  Délégation  française,  relative 
aux  “droits  et  devoirs  des  neutres”  {Annexe  24). 

Le  Règlement  de  la  Haye  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre  {Annexe  1 ),  n’envisage  la  question  des  neutres  qu’au  point  de 
vue  des  belligérants  internés  ou  blessés. 

Il  y  a  cependant,  dès  à  présent,  au  sujet  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres, 
un  certain  nombre  de  principes  généralement  admis,  et  les  Etats  s’en  inspirent 
dans  les  déclarations  de  neutralité  qu’ils  font  à  l’occasion  de  conflits  auxquels  ils 
n’ont  pas  l’intention  de  prendre  part.  Mais  l’application  de  ces  principes  peut,  en 
certains  détails,  différer  d’un  Etat  à  l’autre  ;  et  il  serait  certainement  avantageux 
d’ajouter  à  la  fraction  du  Code  international  de  la  guerre  si  brillamment  élaborée 
en  1899,  un  Règlement  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres. 

La  proposition  que  la  Délégation  française  a  eu  l’honneur  de  soumettre  à  vos 
délibérations ,  n’est  pas  autre  chose  qu’un  projet  de  rédaction  de  ce  Règlement. 
Il  ne  contient  que  des  dispositions  généralement  admises  par  les  jurisconsultes  et 
consacrées  par  l’usage. 

Sans  doute,  on  reprochera  à  ce  texte  de  ne  pas  tout  prévoir.  Il  est  possible 
en  effet  que  les  Puissances  soient  obligées  d’y  ajouter  quelques  dispositions  déterminant 
toutes  les  conditions  dans  lesquelles,  le  cas  échéant,  elles  entendent  exercer  leur 
neutralité.  Mais  elles  auraient,  si  notre  projet  pouvait  recevoir  votre  assentiment 
unanime,  un  point  de  départ,  une  base  fixe,  la  même  pour  toutes,  bien  connue 
à  l’avance,  et  qui  présenterait  la  grande  supériorité  d’avoir  pris  sa  source  dans 
une  discussion  calme  et  libre. 

S.  Exc.  M.  Van  deil  Heuvel  lit  la  déclaration  suivante  par  laquelle  la 
Délégation  de  Belgique  se  rallie  en  principe  à  la  proposition  française  : 

La  Délégation  belge  tient  à  dire  au  début  de  cette  discussion  qu’elle  se  rallie 
aux  principes  qu’exprime  la  proposition  de  la  Délégation  française. 

Les  amendements  {Annexe  80)  qu’elle  soumet  à  cette  proposition  et  aux 
divers  amendements  présentés  ont  principalement  pour  but  de  proclamer  que 
les  neutres  n’ont  pas  seulement  des  devoirs,  mais  qu’ils  ont  aussi  des  droits. 
Etrangers  aux  hostilités  ils  ont  le  droit  primordial  d’exiger  qu’on  ne  les  y  mêle 
ni  directement,  ni  indirectement. 

Leur  territoire  est  inviolable  et  il  est  bon  de  le  dire  en  tête  des  dispositions 
qui  règlent  leur  situation. 

Plusieurs  de  leurs  devoirs  ont  pour  objet  de  leur  défendre  la  tolérance  sur 
leur  territoire  d’agissements  auxquels  les  belligérants  ne  peuvent  pas  se  livrer. 

Il  convient  dès  lors  de  ne  pas  se  borner  à  dire  que  les  neutres  sont  tenus 
d’empêcher  de  pareils  actes,  il  importe  de  déclarer  que  les  obligations  des  neutres  à 
l’égard  de  ces  faits  dérivent  d’une  interdiction  générale  qui  en  bonne  logique  concerne 
d’abord  les  belligérants  avant  de  produire  des  conséquences  pour  les  neutres. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  la  discussion  générale,  la  Sous-Com- 
mission  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Le  Président  rappelle  que  conformément  à  la  méthode  de  travail  qui  a  été 
adoptée,  la  proposition  française  sert  de  base  à  la  discussion  et  propose  en  consé¬ 
quence  de  suivre  l’ordre  de  ces  articles  tout  en  tenant  compte  des  différents  amen¬ 
dements  qui  s’y  rapportent,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  examen. 
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Il  fait  remarquer  que  la  proposition  de  la  Délégation  de  Belgique  relative  à 
l’article  1er  et  demandant  l’inscription  en  tète  des  règles  de  la  neutralité  d’une 
déclaration  stipulant  que  “le  territoire  des  Etats  neutres  est  inviolable”,  est  indépendante 
et  pourrait  faire  l’objet  d’une  discussion  à  part. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  ce  premier  amendement,  le  Président 
le  déclare  adopté  en  principe. 

S.  Exc.  Lord  Reay  demande  la  parole  pour  expliquer  les  termes  de  l’amen¬ 
dement  britannique  au  titre  du  Projet  de  Règlement  ( Annexe  25 ),  avant  de  passer 
à  la  discussion  de  l’article  1er. 

Le  Président  ayant  fait  remarquer  qu’il  vaudrait  mieux  réserver  cette 
question  pour  la  fin  de  la  discussion,  conformément  aux  usages  parlementaires 
des  assemblées  législatives  de  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas,  S.  Exc.  Lord  Reay 
ne  fait  aucune  objection  à  ce  qu’il  en  soit  ainsi. 

L’article  1er  de  la  proposition  française  étant  mis  en  discussion,  le  Colonel 
Borel  a  la  parole  pour  expliquer  et  développer  l’amendement  de  la  Délégation 
suisse  ( Annexe  26). 

Il  déclare  tout  d’abord  qu’il  est  d’accord  avec  la  Délégation  française  sur  le 
principe  de  sa  proposition  et  que  les  amendements  qu’il  demande  d’y  apporter 
ne  tendent  nullement  à  en  modifier  la  portée  et  ont  bien  plutôt  pour  but  de 
le  développer,  et  d’en  préciser  les  conséquences.  La  formule  proposée  par  la  Délé¬ 
gation  française  pour  l’article  1er  parait,  a  contrario,  impliquer  l’idée  qu’un  Etat 
neutre  pourrait  être,  de  plein  droit,  rendu  responsable  de  tous  les  actes  contraires  à 
la  neutralité  commis  sur  son  territoire.  Or,  il  est  incontestable  qu’un  Etat  neutre 
n’a  d’autre  obligation  que  de  réprimer  les  actes  contraires  à  la  neutralité  qui 
pourraient  être  commis  chez  lui  et  cette  obligation  a  pour  limites  les  frontières 
de  son  territoire.  Voilà  ce  qu’entend  préciser  la  proposition  suisse,  dont  la  rédac¬ 
tion  se  rapproche,  sur  ce  point,  de  la  proposition  belge  et  qui  pourrait  aisément 
être  combinée  avec  cette  dernière. 

Après  une  observation  de  S.  Exc.  M.  Vail  (leil  Heuvel,  qui  fait  remarquer 
qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’une  question  de  forme  et  non  de  fond,  et  que  les  deux 
amendements  des  Délégations  de  Suisse  et  de  Belgique,  répondent  exactement  à 
la  même  idée,  le  Général  de  Division  Amonrel  annonce  que  la  Délégation  française 
accepte  l’amendement  belge. 

Acte  lui  en  est  donné  par  le  Président  qui  constate,  en  même  temps, 
que  sauf  rédaction  les  amendements  suisse  et  belge  sont  identiques. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que  la  Délégation  du  Japon  tout  en 
donnant  son  adhésion  à  la  proposition  suisse  sous  réserve  que  les  mots  “commis  sur 
son  propre  territoire”  seraient  remplacés  par  les  mots  “ sous  sa  juridiction” ,  explique 
que  cet  amendement  vise  les  actes  commis  dans  les  pays  de  protectorats 
qui  relèvent  de  la  juridiction  de  l’Etat  neutre. 

Le  Président  fait  remarquer  que  le  texte  suisse  paraît  être  remplacé  par 
le  texte  belge. 

Le  Colonel  Borel  croit  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  discuter,  dès  à  présent,  la 
question  de  rédaction  qui  a  été  renvoyée  au  Comité  d’Examen,  et  qu’il  suffit  de  se 
mettre  d’accord  sur  le  principe.  A  cet  égard,  il  ne  peut  plus  y  avoir  aucun  doute, 
semble-t-il,  sur  ce  point  essentiel  qu’un  Etat  neutre  ne  peut  être  rendu  responsable 
d’actes  contraires  à  la  neutralité  que  s’ils  sont  commis  sur  un  territoire  soumis 
à  sa  puissance  publique.  Si  la  question  pouvait  se  poser  en  dehors  de  cette  limite, 
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ce  qui  paraît  peu  probable,  ce  ne  pourrait  être  le  cas  qu’à  l’égard  d’actes  commis 
par  des  nationaux.  C’est  cette  question  que  tranche  par  la  négative  le  texte 
belge,  auquel,  sur  ce  point,  la  Délégation  suisse  se  rallie  volontiers. 

Le  Président  observe  que  dans  ces  conditions  il  y  a  lien  de  soumettre  au 
Comité  l’observation  de  S.  Exc.  M.  Tsudzuki,  et  il  lui  en  donne  acte. 

M.  Louis  Renault  appuie  ces  observations,  en  indiquant  que  s’il  n’y  a  aucun 
désaccord  sur  le  fond  il  sera  peut-être  nécessaire  de  changer  quelque  peu  la  forme. 
L’idée  essentielle,  dit-il,  c’est  qu’un  Etat  neutre  peut  être  tenu,  à  raison  d’actes 
commis  par  ses  ressortissants  sur  un  territoire  où  il  commande,  mais  que  sa 
responsabilité  s’arrête  aux  limites  de  sa  juridiction. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  demande  s’il  n’y  a  pas  plutôt  un  malentendu  de  fond 
que  de  forme,  étant  donnée  la  différence  fondamentale  qui  sépare  les  rédactions 
française  et  suisse.  Dans  la  première,  il  est  question  des  actes  commis  par  les 
sujets  de  l’Etat  neutre  sur  son  propre  territoire,  alors  que  la  seconde  se  réfère  à  des 
actes  commis  sur  son  territoire  aussi  bien  par  ses  sujets  que  par  des  étrangers. 

M.  Louis  Renault  est  d’accord  sur  ce  point  avec  le  Président  de  la  Conférence 
et  reconnaît  que  le  texte  français  est  peut-être  trop  restrictif;  il  rappelle  que  la 
Délégation  française  s’est  déjà  expliquée  à  ce  sujet,  en  se  ralliant  au  texte  belge. 
En  ce  (pii  concerne  la  question  de  principe,  quand  un  acte  contraire  à  la  neutralité, 
tel  que  l’ouverture  d’un  bureau  d’enrôlement,  par  exemple,  a  été  commis  sur  un 
territoire,  peu  importe  si  c’est  par  des  nationaux  ou  par  des  étrangers,  car  il  relève 
dans  les  deux  cas  de  la  police  de  l’Etat. 

S.  Exc.  M.  Carlill  indique  que  dans  l’ordre  d’idées  exprimé  par  S.  Exc.  M. 
Tsudzuki,  l’acceptation  du  texte  belge  (qui  figure  comme  article  8  dans  le  tableau 
synoptique)  est  subordonné  à  ce  que  les  mots  “ commis  par  ses  nationaux  hors  de 
son  territoire” ,  soient  remplacés  par  les  mots  “ commis  par  ses  nationaux  hors  du 
territoire  où  il  exerce  sa  juridiction” . 

Le  Président  annonce  que  l’observation  de  S.  Exc.  M.  Carlin  sera  soumise 
au  Comité. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  émet  le  vœu  que  le  Comité  tienne  compte  de 
son  observation  en  ce  qui  concerne  les  actes  commis  par  les  ressortissants  d’un 
Etat  neutre  dans  des  territoires  où  ils  jouissent  de  l’exterritorialité  et  où  ils  sont 
placés  sous  sa  juridiction. 


Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  on  aborde  l’examen  de  l’article  2, 
de  la  proposition  française  qui  a  fait  l’objet  de  deux  amendements  déposés  par¬ 
les  Délégations  de  Suisse  et  de  Belgique  ( Annexes  26  et  30). 

Le  Colonel  Borel  déclare  qu’il  est  d’accord  avec  la  proposition  française 
sur  la  question  de  principe,  mais  il  trouve  incomplète  la  deuxième  phrase  du 
texte  en  discussion.  Il  faut  prévoir  d’autres  cas  que  ceux  qui  sont  visés.  En 
dehors  des  nationaux  de  l’Etat  neutre,  il  faut  tenir  compte  d’autres  Etats  neutres 
et  surtout  de  ceux  des  ressortissants  des  Etats  belligérants  qui  passent  la  fron¬ 
tière  pour  rentrer  chez  eux  afin  d’y  accomplir  leur  devoir  militaire. 

Il  importe  de  séparer  d’une  part  l’enrôlement  ou  l’organisation  de  groupes 
de  combattants  sur  le  territoire  de  l’Etat  neutre,  et,  d’autre  part,  le  fait  d’individus 
franchissant  isolément  la  frontière.  La  rédaction  suisse  se  préoccupe  surtout  de 
cette  distinction  nécessaire.  Le  contrôle  des  passages  individuels  est  d’ailleurs 
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irréalisable  en  pratique,  car  il  est  impossible  de  scruter  les  intentions  de  chacun, 
et  vouloir  tenter  ce  contrôle,  ce  serait  apporter  des  entraves  intolérables  à  la 
circulation  des  particuliers  d’un  Etat  à  l’autre. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  (lo  Bieberstoin  déclare  que  la  Délégation 
allemande  approuve  en  général  la  proposition  française,  mais  qu’elle  doit  faire 
une  réserve,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  neutres  visées  par  les  articles  64 
et  65  de  sa  proposition  relative  à  l’addition  d’une  section  V  au  Règlement  des 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre.  Cette  proposition  a  pour  objet  d’interdire 
aux  personnes  neutres  de  rendre  des  services  de  guerre  aux  belligérants  et  la 
seconde  partie  du  texte  français  ne  précise  pas  suffisamment  ce  point.  Il  est  donc 
nécessaire  que  la  question  du  service  des  personnes  neutres  dans  les  rangs  des 
belligérants  soit  réservée. 

M.  Louis  Renault  qui  avait  demandé  la  parole  en  même  temps  que  S.  Exe.  le 
Baron  Marschall  de  Bieberstein,  dit  qu’il  se  proposait  seulement  de  répondre  au 
Colonel  Borel,  en  formulant  au  nom  de  la  Délégation  française  des  réserves 
analogues  à  celles  du  Baron  Marschall.  Il  ajoute  qu’un  Etat  neutre  ne  peut  pas 
être  tenu  d’empêcher  les  ressortissants  d’un  autre  pays  d’aller  prendre  isolément 
du  service  dans  les  rangs  d’un  des  belligérants. 

Le  Président  constate  que  l’accord  semble  établi  sur  le  fond  et  donne 
acte  au  Baron  Marschall  de  Bieberstein  de  ses  réserves. 

S.  Exe.  M.  Vail  deil  Henvel  fait  observer  que  le  texte  belge  (indiqué  comme 
article  3)  reprend  les  termes  des  textes  français  et  suisse,  mais  qu’il  est  plus 
catégorique  dans  l’expression  de  la  règle  ;  il  formule  l’interdiction  tant  pour  le 
combattant  que  pour  le  neutre.  Les  propositions  française  et  suisse  stipulent  poul¬ 
ie  neutre  une  défense  de  tolérer;  la  proposition  belge  remonte  jusqu’au  principe 
général  de  l’interdiction,  interdiction  pour  le  belligérant  de  faire  et  interdiction 
pour  le  neutre  de  tolérer  ;  on  était  d’accord  sur  ces  deux  points  sans  le  dire  ;  l’accord 
sera  encore  plus  complet  en  le  disant. 

L’article  3  de  la  proposition  française  est  mis  en  discussion  en  même  temps 
que  l’amendement  belge  qui  s’y  rapporte  (article  5  du  tableau)  ( Annexe  33). 

S.  Exc.  M.  Vail  deil  Henvel  ne  croit  pas  que  cet  amendement  puisse  soulever 
d’objections.  Il  ne  fait  que  compléter  l’idée  de  la  proposition  française  relative  à 
la  protection  du  commerce.  Celle-ci  ne  doit  pas  être  limitée  à  l’exportation,  mais 
doit  s’étendre  aussi  au  transit. 

Le  Général  de  Division  Amourel  déclare  que  la-  Délégation  française  accepte 
la  rédaction  proposée  par  la  Délégation  belge. 

Le  Président  met  en  discussion  l’article  4  de  la  proposition  française  qui 
comporte  quatre  amendements,  déposés  par  les  Délégations  de  Grande-Bretagne,  de 
Suisse,  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  ( Annexes  25,  26,  27,  30). 

D’après  l’ordre  de  ces  amendements  S.  Exc.  Lord  Reay  a  d’abord  la  parole. 

Il  indique  que  l’amendement  anglais  donne  une  extension  nécessaire  à  la 
rédaction  française  en  prévoyant  le  cas  de  prisonniers  qui  s’échapperaient  du  territoire 
ennemi  occupé  par  un  belligérant. 

Le  Général  de  Division  Amourel  au  nom  de  la  Délégation  française,  accepte 

cette  addition. 

Le  Colonel  Borel  expose  les  raisons  à  l’appui  de  l’amendement  suisse,  qui 
tend  à  dire  que  “les  prisonniers,  qui  ....  arrivent  dans  un  pays  neutre,  doivent 
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y  être  laissés  libres, 
tenu  de  faire.” 


si  l’Etat  neutre  les  reçoit  et  tolère  leur  séjour,  ce  qu’il  n’est  pas 


La  rédaction  primitive  semble  créer  en  faveur  du  fugitif  un  droit  absolu  à 
l’asile  et  à  la  liberté,  ce  qui  n’est  évidemment  pas  l’intention  des  auteurs  de  la 
proposition  française,  car  on  doit,  au  contraire,  réserver  la  souveraineté  de  l’Etat 
neutre  et  reconnaître  son  droit  de  ne  pas  tolérer  la  présence  de  fugitifs  dans 
certains  cas  où  ils  pourraient  être  un  élément  de  trouble.  Il  est  évident  d’ailleurs 
que  les  Etats  neutres  se  feront  toujours  un  devoir  d’humanité  d’accueillir  les  fugitifs 
dans  la  plus  large  mesure  possible. 


M.  Louis  Renault  constate  que  la  Délégation  française  ne  peut  avoir  contre 
l’addition  demandée  que  des  objections  de  forme  et  non  de  fond.  Il  ne  saurait 
être  question  de  restreindre  en  pareil  cas  le  droit  d’expulsion  que  possèdent  les 
Etats  mais  il  y  a  là  une  question  de  forme  qu’il  appartiendra  au  Comité 
d’ Examen  de  régler. 


S.  Exe.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  (len  Beer  Poortllgael  développe 
l’amendement  de  la  Délégation  néerlandaise  relatif  aux  prisonniers  qui  arrivent 
dans  un  pays  neutre  “comme  prisonniers  de  guerre  d’une  force  armée  qui  se  réfugie 
sur  le  territoire  neutre.”  Il  explique  que  le  principe  qui  a  été  admis  pour  des 
prisonniers  qui  se  sont  échappés  isolément,  doit  à  plus  forte  raison  être  appliqué 
à  ceux  qui  arrivent  en  masse  sous  la  garde  d’une  force  année. 

Le  Général  de  Division  Amourel  déclare  accepter  cette  addition. 

S.  Exc.  M.  Van  (len  Heuvel  a  la  parole  pour  développer  l’amendement  belge. 
Les  personnes  visées,  dit-il,  sont  celles  auxquelles  se  réfèrent  la  proposition 
française  et  les  trois  amendements  anglais,  suisse  et  néerlandais.  Le  texte  belge 
ne  diffère  de  ceux-ci  que  quant  à  la  situation  qu’il  convient  de  faire  aux  réfugiés. 
Il  n’y  a  certainement  pas  lieu  de  les  traiter  comme  prisonniers,  car  le  neutre 
ne  peut  agir  comme  le  mandataire  d’un  des  belligérants.  Mais  la  question  de  la 
résidence  de  ces  réfugiés  peut  être  importante  dans  certains  cas,  notamment  quand 
ils  se  présentent  par  groupes  de  plusieurs  milliers,  quand  ils  sont  encore  excités 
par  l’ardeur  guerrière  de  combats  récents,  ou  quand  ils  prétendent  séjourner  près 
des  frontières  voisines  des  hostilités.  Pour  des  raisons  d’ordre  général,  l’Etat  qui 
par  humanité  renonce  à  son  droit  de  les  repousser  et  de  les  expulser,  mais  qui 
les  reçoit  et  qui  les  laisse  libres,  doit  pouvoir,  sans  qn’on  puisse  lui  faire  aucun 
reproche  à  cet  égard,  leur  assigner  une  résidence. 

M.  Louis  Renault  déclare  qu’il  ne  peut  en  aucune  façon  accepter  cet  amen¬ 
dement  qui,  sous  la  forme  où  il  est  présenté,  va  droit  contre  le  but  que  le  texte 
français  se  proposait  d’atteindre.  S’il  est  jd’accord  avec  l’amendement  suisse  pour 
reconnaître  qu’un  Etat  neutre  a  le  droit  de  ne  pas  garder  des  réfugiés  sur  son 
territoire,  il  ne  peut  admettre  que  celui-ci  ait  le  choix  de  les  laisser  libres  ou  de  leur 
assigner  une  résidence.  Ce  serait  d’ailleurs  lui  rendre  un  mauvais  service,  car  on 
pourrait  bien  souvent  le  soupçonner  de  sympathie  pour  l’un  des  belligérants 
suivant  le  parti  qu’il  prendrait.  Il  faudrait  donc  spécifier  avant  tout,  que  les 
réfugiés  seront  libres  d’opter  entre  la  résidence  qui  leur  sera  proposée  ou  leur 
départ  du  territoire,  conformément  à  la  latitude  qui  est  laissée  aux  réfugiés  politiques 
quand  on  leur  interdit  de  résider  à  proximité  de  certaines  frontières. 


S.  Exc.  M.  Vail  (len  Henvel  croit  que  l’on  n’est  séparé  que  par  une 
question  de  rédaction. 


QUATRIEME  SEANCE. 


185 


M.  Louis  Renault  insiste  sur  le  danger  que  peut  présenter  pour  les  Etats 
neutres  l’alternative  dont  le  texte  belge  leur  laisse  le  choix.  Il  trouve  que  le  droit 
commun  doit  suffire  pour  les  prisonniers  réfugiés. 

M.  de  Beaufort  déclare  qu’il  partage  l’avis  de  M.  L  ouïs  Renault,  et  qu’une 
telle  alternative  pourrait  avoir  des  suites  fâcheuses  pour  le  maintien  de  la  neutralité. 

Le  Colonel  Borel  fait  observer,  à  l’égard  des  fugitifs,  que  l’amendement  suisse 
donne  aux  Etats  neutres  toutes  les  garanties  nécessaires,  en  stipulant  qu’ils  ne 
sont  pas  obligés  de  recevoir  ces  réfugiés. 

Quant  à  l’amendement  néerlandais,  visant  les  prisonniers  ennemis  qu’amène 
avec  elle  une  troupe  se  réfugiant  sur  territoire  neutre,  il  convient  de  remarquer 
que  le  cas  ainsi  prévu,  devrait  être  réglé  aux  articles  57  et  suivants  du  Règlement 
de  1899  qui  régit  l’internement  sur  territoire  neutre  de  troupes  appartenant  aux 
armées  belligérantes. 

Si  l’addition  demandée  par  la  Délégation  néerlandaise  est  adoptée,  confor¬ 
mément  d’ailleurs  au  désir  de  la  Délégation  suisse,  qui  a  pour  instruction  de  l’accepter, 
il  faudrait  reviser  l’alinéa  2  de  l’article  59,  qui  impose  à  l’Etat  neutre  l’obli¬ 
gation  de  garder  les  malades  ou  blessés  amenés  sur  son  territoire,  par  des  belli¬ 
gérants  appartenant  à  la  Partie  adverse,  u  de  manière  qu’ils  ne  puissent  de  nouveau 
prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre.” 

Il  semble  que  l’on  créerait  là  une  antinomie  qu’il  faudrait  faire  disparaître. 

S.  Exc.  M.  Van  clen  Heuvel  revenant  à  sa  proposition,  répète  qu’il  ne 
peut  y  avoir  qu’un  malentendu  entre  lui  et  M.  Louis  Renault.  Le  fugitif  qui  refuse 
de  se  rendre  dans  la  résidence  qui  lui  est  assignée,  n’est  pas  prisonnier  et  peut 
quitter  le  pays.  Il  reste  donc  libre  de  choisir  ce  qu’il  préfère.  Mais  de  son  côté 
le  Gouvernement  neutre  doit  pouvoir  conserver  la  liberté  de  lui  fixer  une  résidence 
en  vertu  de  l’obligation  qui  lui  incombe,  de  maintenir  l’ordre  et  des  droits  que  sa 
souveraineté  lui  donne  sur  les  étrangers.  Il  appartiendra  au  Comité  d’Examen 
de  trouver  une  formule  satisfaisante. 

Le  Président  déclare  qu’en  ce  qui  concerne  les  antinomies  signalées  par 
le  Colonel  Borel,  le  Comité  de  Rédaction  qui  doit  être  constitué  à  la  prochaine 
séance  plénière,  aura  précisément  pour  tâche  de  les  éviter  en  éclairant  les  diverses 
Commissions  sur  leurs  travaux  respectifs. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  qu’il  n’y  a  pas  antinomie  entre  la  solution 
proposée  par  la  proposition  néerlandaise  et  les  dispositions  de  l’article  59.  Dans  le 
premier  cas  en  effet,  il  s’agit  de  prisonniers  amenés  par  un  belligérant  qui  échappe  à 
une  poursuite,  tandis  que,  dans  le  second,  il  s’agit  de  blessés  ou  de  malades 
qui  auraient  été  confiés  aux  neutres. 

Il  ne  peut  y  avoir  antinomie  non  plus,  à  son  sens,  entre  la  liberté  qui  doit 
être  assurée  aux  réfugiés,  et  la  liberté  qu’on  doit  laisser  aux  Etats  neutres, 
conformément  aux  principes  de  la  neutralité. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  croit  que  la 
présente  discussion  a  en  vue  d’autres  personnes  que  celles  visées  dans  la  4ème  section 
du  Règlement  de  1899  (articles  57  et  59)  qui  traite  des  belligérants  internés  et 
des  blessés  soignés  chez  les  neutres. 

Le  Président  déclare  que  le  Comité  d’Examen  appréciera  et  saura  trouver 

une  formule. 

Il  annonce  que  la  discussion  des  quatre  articles  de  la  proposition  française 
est  épuisée  et  que  suivant  la  méthode  de  travail  adoptée,  il  reste  à  examiner  les 
nouvelles  propositions  faites  par  diverses  Délégations. 
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Cet  examen  porte  d’abord  sur  la  proposition  allemande  ( Annexe  29)  contenue 
dans  un  nouvel  article  4 a  et  ainsi  conçue: 

“Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’interdire  ou  de  restreindre,  pour  les  parties 
belligérantes,  l’emploi  des  câbles  et  télégraphes,  y  compris  la  télégraphie  sans 
til  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 

Toute  interdiction  ou  restriction  devra  être  appliquée  indifféremment  aux 
deux  parties  belligérantes. 

Les  dispositions  des  deux  alinéas  qui  précèdent,  sont  aussi  applicables  aux 
câbles  et  télégraphes,  avec  ou  sans  til,  qui  appartiennent  à  des  compagnies  ou 
à  des  particuliers.” 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Biebersteili,  explique  sa  proposition  dans 

les  termes  suivants  : 

Je  me  permets  de  dire  quelques  mots  relativement  à  l’article  additionnel  que 
nous  proposons  d’ajouter  au  projet  français.  Cet  article  se  rapporte  à  l’emploi  des 
câbles  et  télégraphes  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  d’un  Etat  neutre,  en  vue 
de  l’échange  de  dépêches  entre  les  autorités  et  les  forces  armées  d’un  Belligérant. 
La  proposition  s’explique  par  les  mêmes  considérations  qui  ont  inspiré  les  dispositions 
du  projet  français.  Il  s’agit  d’écarter,  par  l’établissement  de  règles  fixes  et  précises, 
les  causes  de  différends  qui  pourraient  surgir  entre  les  Belligérants  et  les  Neutres. 

D’après  notre  proposition,  l’Etat  neutre  aura  à  déterminer,  en  pleine  liberté  et 
indépendance,  si  et  dans  quelle  mesure  les  Belligérants  seront  autorisés  à  se  servir 
des  installations  télégraphiques  établies  sur  son  territoire. 

Si  Ton  demandait,  au  contraire,  que  l’Etat  neutre  contrôlât  la  correspondance 
télégraphique  des  Belligérants  et  n’admît  pas  la  transmission  de  communications 
ayant  trait  aux  opérations  militaires,  on  lui  imposerait  une  obligation  qu’il  ne 
pourrait  guère  remplir.  En  effet,  d’une  manière  ou  d’autre,  le  contrôle  pourrait 
toujours  être  éludé. 

Une  seule  réserve  doit  être  apportée  au  principe  de  la  liberté  des  Neutres  de 
régler  l’emploi  de  leurs  télégraphes  par  les  Belligérants.  Le  devoir  d’impartialité 
inhérant  à  la  notion  de  la  neutralité  leur  commande  impérieusement  d’éviter  toute 
inégalité  à  l’égard  des  deux  Belligérants.  Les  restrictions  que  l’Etat  neutre  jugerait 
utile  d’imposer  à  la  liberté  des  communications  télégraphiques  de  Tune  des  Parties, 
devraient  donc  être  appliquées  de  même  à  la  correspondance  de  l’autre  Belligérant. 

Il  est  bien  entendu  que  les  règles  que  nous  proposons,  devraient  se  rapporter 
également  aux  Etats  où  l’exploitation  des  télégraphes  forme  une  branche  de 
l’administration  publique  et  à  ceux  où  elle  est  abandonnée  à  des  compagnies  ou  à 
des  personnes  privées.  Dans  les  premiers,  le  Gouvernement  aurait  à  observer,  lui- 
même,  les  devoirs  qui  en  découlent  ;  dans  les  autres,  l’Etat  serait  responsable  des 
actes  des  concessionnaires  et  devrait  prévenir  toute  violation  de  la  neutralité  de 
leur  part. 

Le  Major-Général  Yermolow  déclare  appuyer  au  nom  de  la  Délégation  russe, 
la  proposition  allemande. 

S.  Exc.  M.  Van  (leil  Heuvel  explique  la  proposition  belge  relative  au  même 
sujet  et  inscrite  dans  le  tableau  synoptique  {Annexe  33)  sous  l’article  6,  comme  suit  : 

“Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’interdire  ou  de  restreindre  l’usage ,  pour  les 
communications  avec  les  parties  belligérantes ,  des  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques, 
ainsi  que  des  appareils  de  télégraphie  sans  fil,  qui  sont,  soit  sa  propriété,  soit  celle 
de  compagnies  ou  de  particuliers. 

Les  interdictions  ou  restrictions  qui  pourraient  être  établies ,  devront  être 
appliquées  uniformément  aux  deux  parties  belligérantes.” 
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Il  fait  remarquer  que  le  texte  de  cette  proposition  répond  à  une  double 
pensée.  Il  vise  :  1°  une  question  de  fond,  il  a  pour  objet  de  déclarer  que  les  câbles 
téléphoniques  seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  câbles  télégraphiques  ;  2’ une 
question  de  forme,  il  a  pour  objet  de  dissiper  tout  malentendu  au  sujet  de  l'in¬ 
terprétation  du  texte  allemand. 

Il  est  tout  disposé,  afin  de  faire  droit  à  certaines  observations  qui  viennent 
de  lui  être  présentées,  à  remplacer  les  mots  :  “pour  les  communications  avec  les 
parties  belligérantes”  par  les  mots  :  “pour  les  parties  belligérantes”. 

S.  Exe.  Lord  Reay  fait  ressortir  que  la  Délégation  britannique  est  du  même 
avis  que  la  Délégation  allemande  sur  le  principe  en  cause,  mais  elle  proposera 
une  réserve  au  Comité  en  vue  de  bien  spécifier  que  “la  liberté  d’un  Etat  neutre 
de  transmettre  des  dépêches  au  moyen  de  ses  fils  télégraphiques  sur  terre,  de 
ses  câbles  sous-marins  ou  de  ses  appareils  radio-télégraphiques,  n’implique  pas 
la  faculté  d’en  user  ou  d’en  permettre  l’usage  pour  prêter  une  assistance  manifeste 
à  l’un  des  belligérants”  : 

Le  Président  donne  acte  à  Lord  Reay  de  cette  réserve  et  croit  pouvoir  se 
départir  de  son  impartialité  pour  se  féliciter  de  l’accord  qu’il  constate  sur  ce  point. 

S.  Exc.  Lord  Reay  fournit  quelques  explications  à  propos  de  la  proposition 
britannique  ( Annexe  25),  inscrite  dans  le  tableau  synoptique  comme  article  5  et 
ainsi  conçue  : 

“Un  Etat  neutre  est  tenu  d’empêcher  l’installation  sur  son  territoire  d’une 
station  radio-télégraphique  ou  de  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen 
de  communication  avec  les  forces  belligérantes  sur  mer  ou  sur  terre.” 

Il  fait  remarquer  que  cette  proposition  n’est  nullement  en  opposition  avec  la 
proposition  allemande. 

S.  Exc.  M.  Vail  den  Heuvel  explique  que  l’amendement  belge  relatif  au 
même  sujet,  a  pour  objet  de  bien  faire  ressortir  qu’il  s’agit  ici  également  d’une 
interdiction  générale  concernant  d’abord  le  belligérant  et  puis  le  neutre. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  à  appeler  l’attention  du  Comité 
d’Examen  sur  quelques  observations  que  la  Délégation  japonaise  tient  à  formuler 
dans  l’ordre  d’idées  dont  se  sont  inspirés  les  amendements  anglais  et  belges.  Elle 
considère  en  effet  que  les  interdictions  relatives  aux  installations  radio-télégraphiques, 
de  même  qu’au  bureau  d’enrôlement,  doivent  être  étendus  aux  bases  d’approvision¬ 
nement,  aux  dépôts  militaires,  etc. 

Le  Président  donne  acte  au  Premier  Délégué  du  Japon  de  son  observation 
qui  sera  prise  en  considération  par  le  Comité. 

La  proposition  néerlandaise  ( Annexe  27),  inscrite  comme  article  5  dans  le 
tableau  synoptique,  est  expliquée  brièvement  par  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général 
Jonkheer  den  Beer  Poortugael  qui  fait  remarquer  qu’  après  avoir  parlé  de  la 
situation  des  personnes  qui,  s’étant  échappées  du  territoire  des  belligérants,  arrivent 
dans  un  pays  neutre,  il  faut  parler  du  matériel.  Celui-ci  doit  être  gardé  par  l’Etat 
neutre  sur  le  territoire  duquel  il  a  été  amené  aussi  longtemps  que  durent  les  hostilités; 
mais  il  devra  être  rendu  dès  le  rétablissement  de  la  paix. 

S.  Exc.  M.  Vail  den  Heuvel  croit  que  si  la  Commission  s’engageait  dans 
une  discussion  de  fond,  sur  la  question  soulevée  par  l’amendement  néerlandais, 
elle  serait  arrêtée  par  de  sérieuses  difficultés,  en  raison  des  principes  sur  la  trans¬ 
mission  de  propriété  qui  se  trouvent  en  cause.  Le  matériel  pris  sur  l’ennemi  ne 
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devient-il  pas  la  propriété  de  celui  qui  l’a  pris?  Et  ce  matériel  cesse-t-il  d’appar¬ 
tenir  au  vainqueur  et  sa  propriété  retourne-t-elle  de  plein  droit  à  l’autre  partie  par 
le  fait  que  le  vainqueur  passe  chez  un  neutre?  Il  est  préférable  que  l’Etat  neutre 
ne  se  mêle  pas  de  régler  cette  question,  et  laisse  ce  soin  aux  parties  en  cause 
à  la  fin  des  hostilités. 

Le  Lieutenant-Colonel  van  Oordt  donne  lecture  de  la  note  suivante  pour 
indiquer  la  position  intermédiaire  que  croit  devoir  adopter  sur  ce  point  la  Délégation 
néerlandaise  : 

Quant  au  matériel  de  guerre  qu’une  force  armée  amène,  en  se  réfugiant  sur 
un  territoire  neutre,  il  a  paru  désirable  à  la  Délégation  néerlandaise  de  stipuler 
une  règle  pour  les  neutres.  En  effet  il  n’y  a  pas  d’uniformité  dans  les  idées  ce 
qu’il  faut  faire  avec  ce  matériel,  et  le  Règlement  du  29  juillet  1899  dans  sa 
section  IV,  reste  muet  sur  ce  point. 

Il  y  a  trois  principes: 

D’abord  selon  quelques  uns,  le  matériel  doit  être  restitué  dans  le  plus  bref 
délai,  puisque  —  dit-on  —  la  force  armée  qui  se  réfugie  sur  le  territoire  neutre 
perd  la  faculté  de  le  retenir,  tandis  que  la  possibilité  de  le  reconquérir  a  été  ôtée 
à  son  adversaire  au  moment  même  où  la  réalisation  de  cette  possibilité  devenait 
très  vraisemblable. 

D’un  autre  côté,  il  y  a  des  partisans  du  principe  que,  une  fois  le  matériel 
pris  sur  l’ennemi,  il  est  devenu,  selon  le  droit  de  la  guerre  même,  la  propriété 
de  la  force  armée  qui  l’a  pris  et  que,  par  conséquent,  ce  matériel  doit  être  rangé 
parmi  tout  l’autre  matériel  de  guerre  d’une  force  armée  qui  franchit  la  frontière 
neutre  pour  y  trouver  asile,  c’est-à-dire  qu’il  doit  être  gardé  par  le  Gouvernement 
neutre,  qui  en  réglera  d’accord  avec  l’Etat  dont  prélève  cette  force  armée,  après 
la  conclusion  de  la  paix  la  restitution.  Dans  son  ouvrage  remarquable  :  International 
Law  (II  p.  867  et  368),  le  Professeur  Oppenheim  dit,  par  exemple: 

“Il  arrive  aussi  en  guerre  que  le  matériel  de  guerre  originellement  la  propriété  de  l’un 
des  belligérants,  mais  saisi  et  approprié  par  l’ennemi,  est  amené  par  ce  dernier  en  territoire 
neutre.  Ce  matériel  du  fait  qu’il  arrive  en  territoire  neutre,  devient-il  libre,  et  doit-il  être 
rendu  à  son  propriétaire  originel,  ou  doit-il,  après  la  guerre,  être  rendu  par  le  neutre  au  bel¬ 
ligérant  qui  l’a  amené  en  territoire  neutre?  Par  analogie  avec  les  prisonniers  de  guerre  qui 
deviennent  libres  en  étant  amenés  dans  un  territoire  neutre,  il  est  soutenu  (Hall)  que  ce 
matériel  de  guerre  devient  libre  et  qu’il  doit  être  rendu  à  son  propriétaire  originel.  A  ceci 
toutefois,  je  ne  puis  donner  mon  approbation.  Du  moment  que  le  matériel  de  guerre  devient 
par  la  saisie  par  l’ennemi,  la  propriété  de  celui-ci  et  reste  sa  propriété  à  moins  que  l’autre 
partie  ne  la  resaisisse  et  par  là  ne  se  le  réapproprie,  il  n’y  a  aucune  raison  pour  qu’il  rede¬ 
vienne  la  propriété  de  son  propriétaire  originel  par  le  fait  de  son  transport  en  territoire  neutre.” 

Voilà  donc  les  deux  opinions  extrêmes  opposées. 

Une  opinion  intermédiaire  entre  ces  deux  extrémités  est  celle  qui,  quoique, 
admettant  que  la  force  armée  ait  perdu  la  faculté  de  retenir  le  matériel  pris  sur 
l’ennemi,  est  d’avis  qu’on  irait  trop  loin  en  le  rendant  immédiatement  à  celui-ci  et 
en  tout  cas  déjà  pendant  la  guerre,  puisqu’on  ne  saurait  nier  qu’en  fait  de 
matériel  de  guerre  en  temps  de  guerre,  la  prise  sur  l’ennemi  donne  en  tout  cas 
quelque  titre. 

La  Délégation  néerlandaise  a  cru  utile  de  trancher  la  question  dans  le  sens 
pour  ainsi  dire  intermédiaire.  C’est-à-dire  que  le  matériel  de  guerre  pris  sur  l’ennemi 
qu’une  force  armée  se  réfugiant  sur  territoire  neutre,  amène  avec  soi,  sera  perdu 
pour  cette  iorce  armée,  mais  ne  sera  pas  restitué  à  son  ennemi  qu’après  la  con¬ 
clusion  de  la  paix. 

Il  est  en  outre  encore  une  considération  pratique  qui  soutient  cette  manière 
d’agir.  Si  un  belligérant  sait  qu’  immédiatement  après  son  passage  sur  territoire 
neutre,  les  armes,  voitures  ou  autre  matériel  pris  sur  l’ennemi,  sera  rendu  à 
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celui-ci,  il  fera  tout  ce  qu’il  lui  sera  possible  pour  détruire  ce  matériel,  tandis 
que  quand  il  saura  que  l’ennemi  ne  pourra  plus  en  faire  usage  pendant  la  guerre, 
il  n’v  a  pas  raison  pour  lui  d’exécuter  cette  destruction. 

En  tout  cas  il  serait  désirable  que  les  neutres  eussent  une  régie  fixe  pour 
leur  conduite,  qui,  je  le  répète,  en  ce  moment,  à  cause  de  la  diversité  des 
opinions,  n’existe  pas. 

Le  Colonel  Bond  fait  observer  que  l’accord  est  établi  sur  un  point,  c’est 
que  le  matériel  de  guerre  amené  sur  le  territoire  de  l’Etat  neutre  doit  y  être  gardé 
pendant  toute  la  durée  des  hostilités.  Quant  au  deuxième  point,  relatif  à  la  propriété 
de  ce  matériel,  il  peut  prêter  à  controverse,  et  l’on  cherche  en  vain  pourquoi  l’Etat 
neutre  aurait  à  s’en  occuper  avant  la  conclusion  de  la  paix.  Dès  lors,  ne  vaut-il 
pas  mieux  laisser  les  belligérants  eux-mêmes  trancher  la  question  à  ce  moment  ? 

La  proposition  anglaise  ( Annexe  25),  inscrite  dans  l’article  6  et  la  proposition 
belge  ( Annexe  30)  inscrite  dans  l’article  2,  donnent  heu  aux  déclaration  de  L.  L. 
E.  E.  Lord  Reay  et  M.  Van  (len  Heuvel,  qui  constatent  que  ces  textes  sont 
entièrement  d’accord  sur  le  fond  et  ne  diffèrent  que  par  la  forme. 

Personne  ne  soumettant  d’observations,  le  Président  les  renvoie  au  Comité 
d’ Examen. 

L’article  7  de  la  proposition  néerlandaise  ( Annexe  28)  est  enfin  mis  en 
discussion.  Il  porte  que  : 

‘‘Si  un  Etat  neutre,  pour  remplir  les  devoirs  imposés  par  la  neutralité,  est 
obligé  de  recourir  aux  armes,  ce  fait  ne  lui  sera  pas  imputé  comme  un  acte 

hostile.” 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  déclare  qu’il 
est  déjà  assez  malheureux  pour  un  Etat  neutre  de  se  trouver  dans  l’obligation  de 
recourir  aux  armes  pour  remplir  ses  droits  et  surtout  ses  devoirs,  sans  que  leur 
accomplissement  lui  soit  imputé  comme  un  acte  d’hostilité.  Il  ajoute  qu’un  Etat 
neutre  ne  se  résoudra  jamais  à  cette  nécessité  sans  qu’il  s’y  trouve  absolument 
forcé  par  les  belligérants.  On  ne  peut  donc  pas  lui  imputer  un  acte  hostile  dont 
la  responsabilité  ne  lui  incombe  pas. 

S.  Exc.  M.  Vail  deil  Henvel  se  demande  s’il  est  nécessaire  d’insérer  la 
proposition  néerlandaise.  Il  est  clair,  dit-il,  que  si  un  Etat  neutre  a  des  droits  et 
des  devoirs  à  remplir,  il  doit  avoir  les  moyens  de  s’en  acquitter.  S’il  emploie 
ces  moyens  nul  ne  peut  évidemment  lui  en  faire  un  grief. 

Le  Colonel  Tinge,  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

La  Délégation  de  Chine  ayant  suivi  avec  intérêt  la  discussion  engagée  sur 
les  projets  qui  ont  été  soumis  à  la  considération  de  la  Conférence,  désire  déclarer 
qu’elle  accepte  les  propositions  de  la  Délégation  française,  articles  1,  2  et  3,  ainsi 
que  l’amendement  anglais  à  l’article  4.  Mais  la  Délégation  de  Chine  déclare  qu’elle 
réserve  sa  décision  sur  les  autres  articles. 

Le  Président  donne  acte  de  sa  déclaration  au  Colonel  Tinge. 

La  discussion  des  divers  amendements  étant  épuisée,  S.  Exc.  Lord  Reay  a 
la  parole  pour  expliquer  l’amendement  britannique  au  titre  du  projet,  ainsi  conçu  : 

Projet  de  Règlement  sur  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  sur  terre. 

Il  reconnaît  volontiers  que  le  Président  a  été  bien  inspiré  en  renvoyant 
cette  question  à  la  fin  de  la  discussion,  car  celle-ci  a  levé  tous  les  doutes  qui 
auraient  pu  surgir  à  l’égard  de  l’amendement  britannique,  le  projet  ne  visant  que 
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les  Etats  neutres  et  non  les  sujets  neutres.  La  question  est  donc  renvoyée  au 
Comité  d’Examen. 

Le  Président  procède  à  la  désignation  des  membres  de  ce  Comité  en 
s’inspirant  des  questions  qu’il  aura  à  examiner  et  en  tenant  compte  non  seulement 
de  celles  qui  ont  été  discutées  aujourd’hui,  mais  de  celles  qui  viendront  encore 
en  discussion  aux  prochaines  séances.  Toutes  les  Délégations  qui  ont  déposé  une 
proposition  seront  donc  représentées  dans  le  Comité.  Celui-ci  comprendra,  outre 
les  membres  du  bureau  de  la  Deuxième  Commission  : 

Le  Major-Général  de  Gündell, 

S.  Exc.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére, 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel, 

M.  Louis  Renault, 

S.  Exc.  Lord  Reay, 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki, 

S.  Exc.  M.  Eyschen, 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonklieer  den  Beer  Poortugael, 

S.  Exc.  M.  Carlin. 

Ces  désignations  sont  approuvées. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  Président  demande  si  d’après  l’art.  4  du 
Règlement  de  la  Conférence  il  conviendrait  de  nommer  un  Rapporteur.  R  lui  paraît 
préférable  de  renvoyer  cette  question  à  une  séance  prochaine  en  demandant  au 
Comité  d’Examen  d’émettre  un  avis  à  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  midi  20. 
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26  JUILLET 


SÉANCE. 

1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  50. 

Le  Président  demande  si  tous  les  membres  de  la  Sous-Commission  ont 
exactement  reçu  la  lère  épreuve  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance  et  si 
personne  n’a  d’observations  à  formuler  verbalement. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  déclare  ce  procès-verbal  adopté. 

Il  annonce  ensuite  que  S.  Exc.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére  ne  peut  faire  partie 
du  Comité  d’Examen  de  la  seconde  Sous-Commission,  en  raison  de  ses  occupations, 
et  il  propose  de  nommer  à  sa  place  le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen. 
Cette  proposition  n’ayant  soulevé  aucune  objection,  il  déclare  que  la  composition 
du  Comité  sera  ainsi  modifiée. 

L’ordre  du  jour  appelant  la  discussion  de  la  proposition  allemande  relative 
au  traitement  des  personnes  neutres  dans  les  territoires  des  Parties  belligérantes  (  Annexe  36') 
(1)  et  des  amendements  qui  s’y  rapportent  (Annexes  37 — 42),  le  Président  remercie  le 
Secrétariat  de  l’activité  et  du  soin  avec  lesquels  a  été  établi  le  tableau  synoptique, 
qui  doit  servir  de  base  à  la  discussion  (Annexe  43). 

Il  ajoute  que,  conformément  à  ce  qui  a  été  fait  pour  les  autres  questions, 
la  discussion  qui  va  s’engager,  aura  un  caractère  général  et  ne  portera  que  sur 
le  contenu  des  articles,  sans  qu’il  soit  besoin  de  se  préoccuper  de  leur  forme,  qui 
fera  l’objet  des  travaux  du  Comité  d’Examen. 

La  parole  est  donnée  à  S.  Exc.  le  Baron  Marsehall  (le  Bieberstein.  qui 
donne  lecture  de  la  déclaration  suivante,  à  l’appui  de  la  proposition  allemande  : 

En  présentant  le  projet  d’un  Règlement  touchant  le  traitement  des  personnes 
neutres  dans  les  territoires  des  Belligérants,  la  Délégation  allemande  a  eu  pour 
but  de  fournir  une  base  aux  délibérations  sur  les  droits  des  Neutres  sur  terre 
par  rapport  à  un  ordre  de  questions  où  les  conflits  sont  particulièrement  fréquents. 

En  effet,  dans  la  plupart  des  Etats  il  y  a  des  centaines  de  milliers  d’habi¬ 
tants  appartenant  à  une  autre  nationalité  qui,  dans  un  intérêt  quelconque,  sont 
venus  s’établir  dans  son  territoire  pour  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  prolongé. 

(1)  Personnes  neutres  dans  les  territoires  des  Parties  belligérantes,  voir  aussi  Vol.  III.  Com. 

II.  p.  40—98. 
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Il  y  en  a  d’autres  qui,  sans  habiter  le  pays,  y  sont  intéressés  dans  une  maison 
de  commerce  et  qui  y  possèdent  des  terres  ou  d’autres  biens.  Les  intérêts  de 
toutes  ces  personnes  sont  mis  en  cause  du  moment  où  l’Etat  qui  leur  accorde 
l’hospitalité  est  mêlé  à  une  guerre. 

Quelle  est  alors  leur  position  vis-à-vis  des  belligérants.  Quel  traitement 
doivent-ils  subir?  Peuvent-ils  être  enrôlés  dans  les  rangs  de  leurs  armées,  leur  rendre, 
en  vue  de  la  guerre  d’autres  services  personnels?  Ont-ils  droit  à  indemnisation  si, 
dans  le  cours  des  hostillités,  leurs  terres  sont  dévastées,  leurs  biens  détruits  et 
doivent-ils  contribuer  à  satisfaire  aux  besoins  des  belligérants  provoqués  par  la  guerre  ? 

Il  est  vrai  que  la  réponse  à  quelques-unes  de  ces  questions  se  trouve  dans 
le  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  et  que 
d’autres  sont  réglées  par  des  traités  spéciaux.  Mais  pour  la  plupart  des  questions, 
les  principes  appliqués  par  les  différentes  nations  ne  s’accordent  pas  entre  eux  et, 
dans  chaque  guerre,  ce  désaccord  donne  lieu  à  des  différends  entre  les  Belligérants 
et  les  Etats  neutres  soutenant  les  réclamations  de  leurs  sujets.  Il  paraît  désirable 
de  mettre  un  terme  à  l’incertitude  en  établissant  des  règles  qui,  sans  méconnaître 
les  nécessités  de  la  guerre,  tiennent  compte  des  justes  revendications  des  Etats  neutres. 

Dans  ces  considérations  nous  avons  élaboré  nos  propositions  qui  pourraient 
convenablement  être  adjointes  au  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre. 

Le  1er  chapitre  définit  la  notion  de  la  personne  neutre.  Il  s’agit  d’établir 
en  principe  que  les  sujets  d’un  Etat  neutre  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
ennemis  quelque  soit  le  lieu  de  leur  domicile.  Le  lien  de  sujétion  qui  les  unit 
à  un  Etat  neutre,  leur  crée  une  situation  spéciale  comportant  des  droits  et  des 
devoirs.  On  devra  également  envisager  le  cas  où  ils  outrepassent  les  règles  qui 
leur  sont  prescrites.  La  suite  la  plus  naturelle  d’une  telle  infraction  serait  la  perte 
des  privilèges  de  la  neutralité. 

Le  2ème  et  le  3ème  chapitre  contiennent  les  dispositions  qui  pourraient  être 
adoptées  par  rapport  au  traitement  des  personnes  neutres  et  à  l’égard  de  leur 
propriété. 

Tout  d’abord,  les  sujets  des  Etats  neutres  ne  devraient  pas  être  admis  dans 
les  armées  des  belligérants.  Il  nous  paraît  également  contraire  aux  intérêts  bien- 
entendus  des  belligérants  comme  aux  intérêts  des  Etats  neutres  que  les  ressortissants 
de  ces  derniers  viennent  s’enrôler  dans  les  rangs  d’une  armée  belligérante.  Si 
leur  participation  à  la  guerre  était  reconnue  pour  légitime,  on  devrait  s’attendre 
à  voir  affluer  sous  les  drapeaux  des  belligérants  les  aventuriers  de  toutes  les 
parties  du  monde.  La  présence  de  pareils  éléments  dans  les  armées  nationales 
constituerait  un  danger  pour  la  discipline  et  mettrait  les  belligérants  dans  l’im¬ 
possibilité  de  garantir  l’application  consciencieuse  des  règles  humanitaires  prescrites 
par  la  Convention  de  1899.  En  outre,  le  fait  que  les  sujets  d’un  Etat  neutre 
portent  les  armes  contre  un  des  belligérants,  ne  serait  pas  sans  influence  sur 
les  relations  des  Gouvernements  et  pourrait  amener  des  complications  sérieuses. 
Nous  proposons  donc  que  les  Gouvernements  s’engagent,  d’une  part,  à  ne  pas 
admettre  des  personnes  neutres  dans  leurs  rangs,  quand  ils  sont  en  guerre,  et 
d’autre  part,  à  interdire  à  leurs  sujets  de  porter  les  armes  dans  une  guerre  entre 
deux  Etats  étrangers. 

Pour  ce  qui  concerne  les  services,  outre  les  services  de  guerre,  dont  les 
armées  pourraient  avoir  besoin,  il  devrait  aussi  être  défendu  de  forcer  les  ressor¬ 
tissants  neutres,  à  en  rendre  aux  Belligérants. 

Toutefois,  il  faudrait  admettre  une  exception  en  vue  de  services  sanitaires 
et  de  police  sanitaire  que  les  sujets  neutres  seraient  requis  de  rendre  aux  belli¬ 
gérants,  même  contre  leur  gré,  et  qui  seraient  payés  au  comptant. 
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Quant  au  traitement  des  personnes  neutres  par  rapport  à  leurs  biens,  le  3  ème 
chapitre  du  projet  contient  des  règles  qui  leur  assurent,  dans  la  mesure  compatible 
avec  les  exigences  de  la  guerre,  une  protection  spéciale  et  qui  mettent  les  sujets 
neutres,  autant  (pie  possible,  à  l’abri  des  sacrifices  et  des  pertes  entraînés  par  la  guerre. 

Le  Président  remercie  S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  de  ses 
explications  et  demande  si  quelqu’un  a  des  observations  à  formuler  à  ce  sujet. 

S.  Exc.  Lord  Reay  présente  les  observations  suivantes,  au  nom  de  la  Délé¬ 
gation  britannique  : 

Dans  le  cas  d’un  neutre  résidant  sur  le  territoire  d’un  belligérant,  il  importe 
de  préciser  sa  position  à  l’égard  du  Gouvernement  du  pays  où  il  réside  et  d’en 
séparer  avec  soin  la  question  des  rapports  qu’il  pourra  avoir  avec  le  Gouvernement 
d’un  Etat  envahisseur. 

Il  nous  paraît  indubitable  que  l’usage  établi  par  le  droit  international,  interdit 
actuellement  à  un  Gouvernement  d’obliger  un  neutre  établi  sur  son  territoire,  à 
prendre  les  armes,  mais  qu’il  lui  est  permis  d’en  user  avec  un  neutre,  quant  à 
l’emploi  de  ses  biens  ou  l’occupation  de  ses  terres,  ou  le  paiement  des  impôts,  en 
temps  de  guerre,  de  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure  qu’avec  ses 
propres  ressortissants. 

Par  contre,  l’Etat  envahisseur  a  la  faculté  de  traiter  sur  un  pied  d’égalité 
tous  les  habitants  du  territoire  envahi  et  pourra  par  conséquent  exiger  des  neutres 
les  mêmes  contributions  et  les  mêmes  services  que  des  gens  du  pays.  Le  neutre 
n’a  donc  aucun  droit  à  un  traitement  privilégié  et  toute  position  spéciale  qui  pourrait 
lui  être  faite,  ne  serait  due  qu’à  la  faveur  du  belligérant. 

La  proposition  allemande  aurait  pour  résultat  de  changer  cet  état  des  choses 
et  de  concéder  au  neutre  une  position  spéciale  et  un  traitement  plus  favorable 
que  celui  accordé  aux  gens  du  pays.  Il  paraît  donc  désirable  qu’avant  de  discuter 
la  question  en  détail,  la  Commission  examinât  la  question  générale,  de  savoir  s’il 
est  désirable  que  les  neutres  établis  sur  le  territoire  d’un  belligérant,  soient  mis 
autant  que  possible  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les  ressortissants  de 
l’Etat  où  ils  résident,  ou  s’il  faut  leur  accorder  une  position  distincte. 

Jusqu’à  présent  aucune  preuve  n’a  été  fournie  à  l’appui  de  la  doctrine  qui 
tendrait  à  accorder  aux  neutres  établis  en  pays  étranger,  une  situation  spéciale. 
Ceux-ci  ne  s’établissent  à  l’étranger  que  parce  qu’ils  y  trouvent  linéiques  avantages 
et  leur  présence  n’est  souvent  pour  le  pays  d’adoption  qu’une  source  d’embarras. 
De  plus,  comme  ils  ont  leur  part  des  droits  et  privilèges  accordés  aux  natifs  du  pays,  il 
semble  peu  raisonnable  de  les  soustraire  aux  inconvénients  que  poliraient  subir  ceux-ci. 

Nous  considérons  que  ce  système  impliquerait  la  nécessité  de  payer  des 
indemnités  comme  de  droit,  ainsi  qu’il  ressort  de  la  proposition  allemande 
{Annexe  36 ),  et  nous  estimons  que  ce  serait  une  source  de  complications. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  système  actuel  produit  des  torts  ou  des  injustices, 
mais  nous  serions  prêts,  si  le  contraire  était  prouvé,  à  examiner  de  nouveau  la 
proposition  de  l’Allemagne,  tout  en  nous  réservant  le  droit  de  soumettre  égale¬ 
ment  une  proposition  à  ce  sujet. 

Le  Général  de  Brigade  Davis,  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-Unis, 
appuie,  la  proposition  de  la  Délégation  d’Allemagne  dans  les  termes  suivants  : 

La  Délégation  des  Etats-Unis  considère  les  règles  relatives  à  la  neutralité  sur 
terre,  soumises  par  la  Délégation  française  et  adoptée  par  cette  Commission,  comme 
une  déclaration  générale  de  principe  conforme  aux  règles  de  droit  international. 
Pour  cette  raison  et  en  raison  de  leur  excellence,  elle  a  appuyé  chaleureusement 
les  règlements  proposés  par  la  Délégation  française. 


13 


194 


VOL.  III.  DEUXIÈME  COMMISSION.  DEUXIÈME  SOUS-COMMISSION. 


Cette  Délégation  considère  la  proposition  soumise  par  la  Délégation  française 
comme  très  méritoire,  en  ce  qu’elle  détermine  le  devoir  neutre  d’un  Etat  touchant 
ses  relations  avec  les  Puissances  belligérantes  en  temps  de  guerre.  La  position 
ainsi  décrite  a  été  occupée  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  pendant  plus  de 
cent  ans.  Mais  les  articles  soumis  par  la  Délégation  allemande,  sont  un  peu  plus 
avancés  et  établissent  un  statut  pour  les  habitants  neutres  de  territoire  belligérant. 

Le  statut  ainsi  établi  me  paraît  se  conformer  aux  conditions  du  commerce 
moderne.  Les  opérations  de  commerce  ne  se  bornent  plus  à  un  seul  Etat,  mais 
s’étendent  à  plusieurs  Etats.  Il  ne  semble  pas  nécessaire  d’essayer  d’expliquer  à 
la  Commission  l’extension  et  l’importance  de  ces  relations,  ni  l’importance  d’empêcher 
leur  interruption  inutile  en  temps  de  guerre. 

Les  règles  qui  ont  été  soumises  par  la  Délégation  d’Allemagne  embrassent 
ce  point.  De  plus,  elles  définissent  les  droits,  les  devoirs  et  les  immunités  d’un 
habitant  neutre  d’un  Etat  belligérant  en  temps  de  guerre.  Elles  lui  accordent 
l’immunité  des  fardeaux  d’un  caractère  militaire  spécifique,  et  elles  exemptent  sa 
propriété  de  contributions  militaires.  S’il  y  a  une  nécessité  militaire  à  confisquer 
ou  utiliser  sa  propriété,  il  doit  recevoir  une  indemnité  spécifique  et  généreuse. 

A  tous  autres  égards,  sa  situation  n’est  pas  changée.  La  propriété  est  taxée 
pour  soutenir  l’administration  civile,  et,  si  l’administration  militaire  des  affaires 
civiles  est  plus  coûteuse  que  l’administration  ordinaire,  il  doit  payer  la  part  qui 
lui  incombe  du  surcroît  de  dépense.  Les  règlements  lui  accordent  seulement 
l’exemption  des  contributions  spécifiquement  militaires. 

La  Délégation  des  Etats-Unis  pense  que  tout  cela  est  un  progrès  distinct 
pour  l’humanité  et  pour  la  définition  exacte  des  règles  et  obligations  des  neutres. 
Et  pour  les  raisons  ci-dessus  citées,  elle  est  heureuse  d’appuyer  la  proposition  de 
la  Délégation  d’Allemagne. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  demande  si  la  proposition  allemande  sera  dis¬ 
cutée  immédiatement  par  articles.  En  ce  cas,  il  se  réservera  de  parler  sur  l’article  65. 

Ce  n’est  que  si  l’on  devait  se  borner  maintenant  à  une  discussion  générale, 
qu’il  demanderait  la  parole  tout  de  suite. 

Le  Président  répond  à  M.  le  Premier  Délégué  d’Italie  que  la  discussion 
portera  sur  chaque  article  séparément  et  la  déclare  ouverte  (1).  Il  donne  lecture  de 
l’article  61,  qui  est  ainsi  conçu: 

Article  61. 

Seront  considérées  comme  personnes  neutres  tous  les  ressortissants  d’un  Etat  qui 
ne  prend  pas  part  ci  la  guerre. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  demande  si  le  sens  des  mots  ....  “ tous  les  ressor¬ 
tissants  d’un  Etat ....’’  est  assez  précis,  et  s’il  s’applique  uniquement  aux  nationaux, 
ou  bien  aussi  aux  personnes  qui  sont  domiciliées  sur  le  territoire  de  l’Etat. 

M.  Louis  Renault,  tout  en  laissant  à  S.  Exc.  le  Baron  Marchall  de  Bieberstein 
le  soin  de  défendre  le  texte  proposé  par  la  Délégation  allemande,  croit  utile  d’expliquer 
le  sens  donné  au  mot  ressortissants,  qui,  d’après  la  terminologie  française,  ne  s’applique 
qu’aux  nationaux,  le  terme  de  non-ressortissants  désignant  par  opposition  toutes 
les  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  la  sujétion  de  l’Etat.  Il  ne  peut  donc  pas 
y  avoir  d’équivoque  sur  la  forme,  fût-on  d’accord  on  non  sur  le  fond  de  l’article. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  remercie  M.  Louis  Renault  de  ces  explications  ;  mais  il 
persiste  à  croire  que  le  texte  proposé  par  la  Délégation  allemande  a  besoin  d’etre  révisé, 
car  il  laisse  subsister  un  doute  sur  le  fond  même  de  la  question,  en  ce  qui 


(1)  Voir  aussi  Vol.  III.  p.  40—98  et  Vol.  I.  p.  125—129  et  p.  150—104. 
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concerne  les  personnes  domiciliées  sur  le  territoire  d’un  Etat  belligérant,  mais  qui 
ne  sont  pas  ses  nationaux.  Cette  question  a  surtout  importance  en  connection 

avec  l’article  64. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  croit  aussi  que  la  rédaction  proposée  par  la  Délégation 
allemande  peut  prêter  à  équivoque,  car  le  mot  ressortissants ,  qui  est  assez  peu 
défini,  a  été  employé  dans  quelques  cas,  —  trois  ou  quatre  fois,  au  moins  — , 
dans  un  sens  plus  général  que  celui  qui  vient  de  lui  être  donné. 

En  raison  de  l’ importance  de  la  question,  il  propose  donc  de  modifier  le 
texte  de  l’article  61,  en  remplaçant  le  mot  ressortissants  par  le  mot  nationaux. 

Le  Colonel  Borel  ayant  émis  l’avis  que  cette  question  pourrait  être  renvoyée  au 
Comité  d’Examen,  à  qui  il  appartiendra  de  trouver  une  formule  satisfaisante,  S. 
Exc.  M.  A.  Beernaert  fait  remarquer  que  ce  renvoi  est  inutile  si  l’accord  peut 
s’établir  immédiatement. 

Après  quelques  nouvelles  observations  de  M.  Louis  Renault,  qui  maintient 
son  point  de  vue  et  fait  appel  aux  souvenirs  de  S.  Exc.  M.  Asser  qui  s’il  lui  était 
possible  de  dédoubler  sa  personnalité  de  Président  pourrait  constater  que  dans 
toutes  les  Conventions  de  droit  international  privé  à  la  rédaction  desquelles  ils 
ont  collaboré,  le  mot  ressortissants  a  été  employé  uniquement  dans  le  sens  de 
nationaux ,  celui-ci  demande  si  personne  ne  s’oppose  à  ce  que  la  question  soit 
renvoyée  au  Comité. 

Cette  proposition  n’ayant  soulevé  aucune  objection,  le  Président  annonce 
qu’il  en  est  ainsi  décidé  et  constate  que  l’accord  paraît  établi  quant  à  la  teneur 
de  l’article  et  aux  idées  qui  y  sont  contenues. 


Il  donne  ensuite  lecture  de  l’article  62  ainsi  que  de  l’amendement  suisse 
{Annexe  38)  qui  s’y  réfère. 


Article  62.  ( Texte  allemand). 

La  violation  de  la  neutralité  entraîne 
la  perte  de  la  qualité  de  personne  neutre 
vis-à-vis  de  l’une  et  de  Vautre  Partie 
belligérante.  Il  y  a  violation  de  la  neu¬ 
tralité: 

a)  Si  la  personne  neutre  commet  des 
actes  hostiles  contre  une  des  Parties  belli¬ 
gérantes  ; 

b)  Si  elle  commet  des  actes  qui  soient 
en  faveur  d’une  des  Parties  belligérantes, 
notamment  si  elle  prend  volontairement 
du  service  dans  les  rangs  de  la  force 
armée  de  l’une  des  Parties  (Article  64 
alinéa  2). 


Article  62.  ( Texte  suisse). 

Une  personne  neutre  ne  peut  plus  se 
prévaloir  de  sa  neutralité  et  des  avantages 
particuliers  qui  en  découlent  aux  termes 
des  art.  64 — 72: 

a)  Si  elle  commet  des  actes  hostiles 
contre  une  Partie  belligérante; 

b)  Si  elle  commet  des  actes  qui  soient 
en  faveur  d’une  Partie  belligérante,  notam¬ 
ment  si  elle  prend  volontairement  du  service 
dans  les  rangs  de  la  force  armée  de  l’une 
des  Parties  (art.  64,  alinéa  2). 

En  pareil  cas,  la  personne  neutre  ne 
sera  pas  traitée  plus  rigoureusement  par 
l’Etat  belligérant  contre  lequel  elle  s’est 
départie  de  la  neutralité  que  ne  pourrait 
l’être,  à  raison  du  même  fait,  un  ressor¬ 
tissant  de  l’autre  Etat  belligérant. 
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Le  Colonel  Borel  déclare  que,  bien  que  n’ayant  pas  pris  part  à  la  discussion 
générale,  il  tient,  au  nom  de  la  Délégation  de  Suisse,  à  rendre  hommage  à  l’idée 
juste  et  généreuse  dont  s’inspire  le  projet  présenté  par  la  Délégation  allemande. 

Cette  proposition  répond  entièrement  à  la  tendance  généreuse  et  humanitaire 
qui  cherche  à  réduire  le  champ  d’action  des  hostilités,  et  portant,  les  maux  de  la 
guerre.  A  ce  point  de  vue,  l’on  ne  saurait  méconnaître  la  différence  essentielle 
qui  existe  entre  les  ressortissants  d’un  Etat  belligérant  et  les  personnes  neutres 
qui  habitent  le  territoire  de  cet  Etat,  mais  ne  sont  pas,  comme  les  premiers, 
rattachées  à  lui  par  le  lien  juridique  de  la  nationalité.  Et  si  l’on  ne  peut  éviter 
que  les  ressortissants  des  Etats  belligérants  subissent  les  effets  de  la  guerre,  dans  les 
limites  que  tracent  en  leur  faveur  les  dispositions  tutélaires  du  Règlement  de  1899, 
n’est-il  pas  équitable,  à  l’égard  des  neutres,  de  tenir  compte  de  la  différence  qui 
vient  d’être  signalée  et  de  les  exempter  de  rigueurs  qui,  vis-à-vis  d’eux,  n’ont  au¬ 
cune  raison  d’être? 

C’est  là  ce  qu’il  y  a  d’absolument  juste  dans  le  projet  allemand,  qui  —  en 
outre  — •  a  le  mérite  pratique  d’encourager  ainsi  les  neutres  à  observer  eux- 
mêmes  la-  neutralité. 

L’amendement  présenté  à  l’article  62  par  la  Délégation  de  Suisse  évite  le  terme 
de  “violation  de  la  neutralité ”,  qui  ne  paraît  pas  à  sa  place  ici,  car  il  s’applique 
plutôt  aux  actes  par  lesquels  un  belligérant  léserait  la  neutralité  d’un  tiers.  La 
personne  neutre  qui  n’observe  pas  la  neutralité,  cesse,  par  ce  fait,  d’être  neutre, 
sans  se  rendre  par  là  coupable  d’une  infraction  spéciale.  Les  actes  qu’elle  viendrait 
à  commettre  contre  un  Etat  belligérant  ne  pourront  jamais  être  appréciés  et  jugés 
que  pour  eux-mêmes,  indépendamment  du  fait  que  leur  auteur  était  neutre,  et  ce 
dernier  ne  pourra  jamais  être,  de  ce  chef,  traité  plus  rigoureusement,  que  ne 
pourrait  l’être,  à  raison  du  même  fait,  un  ressortissant  de  l’autre  Etat  belligérant. 
En  d’autres  termes,  l’inobservation  de  la  neutralité  n’implique,  à  elle  seule,  d’autre 
conséquence  pour  le  neutre,  que  la  perte  de  sa  qualité  de  neutre  et  des  avantages 
qui  s’y  rattachent.  C’est  ce  qu’a  constaté  S.  Exc.  le  Premier  Délégué  d’Allemagne 
lui-même,  dans  l’exposé,  si  précis  et  lumineux  que  nous  venons  d’entendre,  et  il 
n’est  pas  mauvais  de  le  dire  dans  l’article  62,  comme  le  propose  la  Délégation 
de  Suisse. 

Le  Président-  propose  que  l’amendement  suisse  soit  renvoyé  au  Comité,  qui 
examinera  la  question  de  rédaction,  ainsi  qu’il  a  été  fait  pour  l’amendement  belge 
à  la  proposition  française  sur  les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  terre.  Reste  à 
discuter  le  nouvel  alinéa. 

M.  Louis  Renault  demande  la  parole,  non  pas  pour  discuter  la  rédaction 
de  l’amendement  suisse  :  sur  ce  point  il  est  d’accord  avec  le  Colonel  Borel,  mais 
pour  examiner  le  fond  de  la  question. 

R  tient  à  déclarer  tout  d’abord  qu’il  ne  saurait  admettre  que  l’on  crée,  ainsi 
qu’il  a  été  dit,  une  prime  à  la  neutralité.  Comme  l’a  dit  Lord  Reay,  le  neutre 
qui  réside  sur  un  territoire  envahi,  n’a  aucun  droit  à  un  traitement  privilégié  et 
toute  position  spéciale  qui  pourrait  lui  être  faite  ne  serait  due  qu’à  la  faveur  du 
belligérant.  Nous  aurons  à  examiner  de  nouveau  la  question  au  cours  de  la  dis¬ 
cussion  des  articles. 

“Ce  sont  les  dispositions  de  l’article  62  qu’il  importe  actuellement  de  préciser. 
Voilà  un  sujet  neutre  qui  entre  au  service  d’un  belligérant.  Quelle  sera  la  consi- 
quence  de  ce  fait?  Elle  semble  indiquée  par  ce  qu’a  dit  M.  le  Colonel  Borel:  il 
sera  traité  en  ennemi,  purement  et  simplement,  ni  mieux,  ni  plus  mal.  Mais  il 
y  a  autre  chose  dans  la  proposition  allemande.  Si  nous  désignons  les  belligérants 
par  les  lettres  A  et  B  et  le  neutre  par  le  lettre  C,  supposons  qu’un  des  ressor- 
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tissants  du  neutre  soit  entré  au  service  du  belligérant  A.  Vis-à-vis  du  belligérant  B, 
sa  situation  est  claire,  il  sera  traité  en  ennemi,  mais  comment  sera-t-il  considéré 
au  regard  du  belligérant  A.  Il  est  dit  qu’il  sera  considéré  également  vis-à-vis  de  ce 
dernier  comme  n’étant  plus  neutre. 

Je  l’admets.  Mais  alors  quelle  sera  sa  situation  en  ce  qui  concerne  ses  biens, 
situés  sur  le  territoire  du  belligérant  A?  S’ils  y  étaient  l’objet  d’un  traitement 
plus  favorable,  pourquoi  le  fait  qu’il  s’est  incorporé  dans  ses  rangs,  devrait-il  la 
modifier,  comme  si  le  belligérant  A  l’en  punissait,  ce  qui  serait  peu  logique. 

Il  semble  donc  qu’il  suffise  de  changer  la  position  du  neutre  G  vis-à-vis  du 
belligérant  B  contre  lequel  il  a  pris  les  armes”. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  présente  quelques  observations 
relatives  à  l’exposé  de  M.  Louis  Renault. 

Il  est  d’avis  que  la  notion  juridique  de  la  neutralité  est  absolue  :  On  est  neutre 
ou  on  ne  l’est  pas.  Par  conséquent,  dans  une  guerre  entre  les  Etats  A  et  B,  le 
sujet  de  l’Etat  C  qui  entre  au  service  militaire  de  l’Etat  A  perd  son  caractère 
neutre,  non  seulement  vis-à-vis  de  l’Etat  B,  mais  aussi  vis-à-vis  de  l’Etat  A,  qui 
l’enrôle  et  le  paye.  Il  perd  les  privilèges  de  la  neutralité.  C’est  à  lui  de  réfléchir 
sur  cette  situation,  avant  de  se  faire  enrôler. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  partage  l’avis  exprimé  par  M.  Louis  Renault  ;  mais  la 
rédaction  suisse  lui  paraît  écarter  toute  difficulté  de  fond  de  forme.  La  rédaction 
allemande  ne  réglait  pas  la  situation  du  neutre  en  cas  de  violation  de  neutralité. 
La  rédaction  suisse  rend  exactement  la  pensée  dont  s’inspire  cet  article  et  en 
termes  parfaitement  corrects. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  déclare  accepter  l’amendement 
suisse  {Annexe  38). 

Le  Président  ayant  indiqué  que  la  discussion  restait  ouverte  sur  la  nouvelle 
partie  de  cet  amendement,  M.  Pierre  Hudieourt  demande  des  explications  sur 
le  paragraphe  a,  en  ce  qui  concerne  les  actes  hostiles. 

“L’article  (52”,  dit-il,  “ indique  deux  séries  de  causes  qui  font  perdre  aux  neutres 
les  bénéfices  de  la  neutralité.  Le  paragraphe  a  est  défini,  quoi  que  sous  la  forme 
négative,  à  l’article  63  ;  tandis  que  le,  paragraphe  a ,  avec  les  mots  “actes  hostiles” 
demeure  dans  un  vague  qui  pourrait,  à  mon  avis,  ouvrir  la  porte  à  l’arbitraire. 
Car  il  est  difficile  de  distinguer  “un  acte  en  faveur  d’une  Partie  belligérante”  qui 
ne  soit  pas,  en  même  temps,  “ hostile”  à  l’autre  partie  belligérante. 

Je  voudrais  donc  savoir  si,  dans  le  vague  de  l’expression  u acte  hostile ”  on 
n’embrasserait  pas,  par  exemple,  le  fait  d’un  journaliste  qui  publierait  sur  la  guerre 
des  commentaires  défavorables  qu’une  Partie  belligérante  pourrait  considérer  comme 
un  uacte  hostile” .  Je  suis  opposé  à  une  telle  interprétation.” 

S.  Exc.  M.  Carlin  croit  pouvoir  rassurer  M.  le  Délégué  d’Haïti.  Selon  M.  Carlin, 
il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  le  cas  qui  préoccupe  M.  Hudicourt.  Ce  cas 
ne  peut  évidemment  pas  être  interprété  comme  un  acte  hostile. 

Un  échange  de  vues  s’engage  à  ce  sujet  entre  le  Président  et  S.  Exc. 
M.  A.  Beernaert.  Ils  reconnaissent  que  l’expression  “ d’actes  hostiles ”  présente,  en 
effet,  un  certain  vague,  bien  qu’elle  soit  définie  par  l’article  64  auquel  renvoient 
les  textes  allemand  et  suisse,  mais  que  dans  le  cas  prévu  par  M.  Hudicourt,  elle 
ne  peut  prêter  à  aucun  doute. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  tient  à  répondre  aux  préoccupations  qu’a 
manifestées  M.  Hudtcourt  en  ce  qui  concerne  les  publications  par  la  voie  de  la 
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presse.  Il  est  évident  que  la  publication  de  commentaires,  même  défavorables,  ne 
peut  être  considérée  par  une  des  parties  belligérantes  comme  un  acte  hostile. 

Le  seul  fait  qui  pourrait  être  visé,  serait  la  publication  de  renseignements 
militaires  de  nature  à  éclairer  une  des  parties  belligérantes  sur  les  opérations  de 
l’adversaire.  Mais  il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  lieu  d’établir  à  ce  sujet  une  dis¬ 
tinction  dans  les  textes  actuellement  en  discussion.  L’important  était  de  préciser 
la  question,  ainsi  qu’il  vient  d’être  fait  au  cours  de  cet  échange  de  vues,  qui  a 
dissipé  les  appréhensions  de  M.  le  Délégué  d’Haïti  en  établissant  ‘qu’il  ne  pouvait 
y  avoir  rien  à  craindre  pour  les  commentaires  de  presse. 

Le  Colonel  Borel  croit  que  l’on  pourrait  tenir  compte  des  objections  qui  ont 
été  faites  au  sujet  de  l’imprécision  des  mots  “ actes  hostiles ”,  en  les  remplaçant 
par  une  expression  plus  nette.  Il  ne  peut  guère  s’agir,  en  somme,  que  d’actes 
punis  par  les  lois  de  l’Etat  belligérant  et  l’on  pourrait  se  servir,  peut-être,  des 
mots  “actes  punis  par  la  loi  pénale  de  l’Etat  belligérant  contre  lequel  ils  sont  dirigés” . 
C’est  là  un  point  qui  pourrait  se  recommander  à  l’examen  du  Comité. 

Le  Président  ayant  demandé  si  l’on  croyait  nécessaire  de  procéder  à  un 
vote  spécial  sur  le  nouvel  alinéa  contenu  dans  l’amendement  suisse,  personne  ne 
s’oppose  à  ce  qu’il  soit  immédiatement  renvoyé  au  Comité,  sans  vote  préalable. 

Le  Président  passe  à  l’article  63  et  en  donne  lecture  : 

Article  63. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  actes  commis  en  faveur  d’une  des  Parties 
belligérantes  dans  le  sens  de  l’article  62,  numéro  b)  : 

a)  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  une  des  Partis  belligérantes 
pour  autant  que  ces  fournitures  ou  ces  emprunts  ne  proviennent  pas  du  territoire 
ennemi  ou  occupé  par  l’ennemi  ; 

b)  les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d’administration  civile. 

Il  croit  utile  de  demander  à  la  Délégation  allemande  de  vouloir  bien  fournir 
quelques  explications  sur  sa  rédaction,  en  ce  qui  concerne  les  emprunts. 

Le  Major-Général  de  Gülidell  explique  que  dans  l’article  63  la  Délégation  alle¬ 
mande  a  eu  en  vue  le  cas  de  ressortissants  d’un  Etat  neutre  résidant  sur  le  territoire 
d’un  belligérant  A,  et  livrant  des  fournitures  à  l’autre  belligérant  B.  Il  ne  peut  y 
être  autorisé  que  si  les  marchandises  ne  proviennent  pas  du  pays  du  belligérant  A. 

Il  ne  peut  non  plus  souscrire  à  un  emprunt  émis  par  le  belligérant  B. 

S.  Exc.  M.  À.  Beernaert  trouve  qu’il  faut  être  très  clair  en  pareille  matière. 
Si  un  banquier  résidant  sur  le  territoire  occupé  par  le  belligérant  A,  souscrit  à 
un  emprunt  émis  par  le  belligérant  B,  comment  faut-il  entendre  la  clause  du 
paragraphe  a),  qui  porte  qu’un  emprunt  ne  doit  pas  provenir  du  territoire  occupé 
par  l’ennemi?  S’agit-il  de  l’envoi  des  fonds  ou  de  la  souscription? 

Le  Président  estime  qu’il  sera  nécessaire  de  modifier  la  rédaction,  en  vue 
de  répondre  à  la  remarque  de  S.  Exc.  M.  Beernaert,  qui  sera  prise  en  considé¬ 
ration  par  le  Comité,  auquel  est  renvoyé  l’article  63. 

Il  passe  ensuite  au  chapitre  II  du  projet  allemand,  intitulé  “  Des  services  rendus 
par  les  personnes  neutres”  et  donne  lecture  de  l’article  64,  ainsi  que  de  l’amen¬ 
dement  austro-hongrois  relatif  au  2ème  alinéa: 
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Article  64  { Texte  allemand). 

Les  Parties  belligérantes  ne  pourront 
requérir  les  personnes  neutres  de  leur 
rendre  des  services  de  guerre,  même 

consentis. 

Sont  considérés  comme  services  de  guerre 
tous  les  services  rendus  par  un  neutre  dans 
la  force  armée  dame  des  Parties  belligérantes 
en  qualité  de  combattant,  de  conseil  et,  en 
tant  qu’il  est  placé  sous  les  lois,  règlements 
et  ordres  en  vigueur  pour  cette  force  armée, 
à  d’autres  titres  encore,  par  exemple  comme 
secrétaire,  homme  de  métier,  cuisinier.  Sont 
exceptés  les  services  rendus  à  titre  ecclé¬ 
siastique  et  sanitaire. 

Le  Major-Général  Baron  Giesl  (le  Gieslingeil  explique  que  l’amendement 
proposé  par  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  ( Annexe  37)  a  simplement  pour  objet 
d’ajouter  à  la  dernière  phrase  du  texte  allemand  un  complément  utile  et  nécessaire, 
en  vue  d’étendre  les  exceptions  conformément  à  l’idée  dont  est  inspiré  le  para¬ 
graphe  b)  de  l’article  63. 

Le  Major-Général  (le  Gtindell  fournit  quelques  explications  sur  la  rédaction 
de  l’article  64.  Le  2ème  alinéa  définit  les  services  de  guerre.  La  dernière  phrase 
s’occupe  des  exceptions. 

En  ce  qui  concerne  celles-ci,  il  prendra  la  liberté  de  couper  en  deux  l’amen¬ 
dement  austro-hongrois  et  de  demander  sa  division  après  les  mots  “Sont  exceptés 
les  services  d’une  nature  religieuse  ou  sanitaire”.  Il  ne  fera  aucune  difficulté  à  accepter 
cette  première  partie,  mais  la  seconde  lui  paraît  inutile,  car  elle  ne  vise  pas  des 
services  de  guerre,  mais  des  services  purement  civils. 

M.  Louis  Renault  estime  que  les  articles  64  et  65,  que  l’on  ne  peut 
séparer  dans  la  discussion,  soulèvent  une  question  de  fond  très  grave,  en  dehors 
de  toute  question  de  rédaction. 

Il  s’agit  de  la  situation  des  Parties  belligérantes  et  des  Puissances  neutres 
vis-à-vis  des  personnes  neutres  en  ce  qui  concerne  les  services  de  guerre.  Aux 
termes  du  premier  alinéa  de  l’article  64,  les  belligérants  ne  devront  pas  accepter 
ces  services.  D’autre  part,  l’article  65  oblige  les  Puissances  neutres  à  interdire 
à  leurs  ressortissants  de  les  rendre.  Tels  sont  les  deux  aspects  de  la  question. 

Dans  ces  conditions,  la  Délégation  française  ne  peut  pas  accepter  le  point 
de  vue  auquel  s’est  placé  la  Délégation  allemande.  Nous  admettons,  en  effet,  dit 
M.  Louis  Renault,  que  les  neutres  peuvent  s’enrôler  librement  et  que  les  belligérants 
peuvent  accepter  leurs  services,  sans  que  l’Etat  neutre  dont  ils  sont  les  ressor¬ 
tissants  aient  à  les  en  empêcher.  La  conséquence  de  cette  faculté  sera  naturelle¬ 
ment  leur  assimilation  complète  aux  soldats  du  belligérant. 

Il  n’en  reste  pas  moins  évident  que  l’exercice  de  la  souveraineté  d’un  Etat 
neutre  lui  permet  d’empêcher  ses  ressortissants  de  prendre  du  service  dans  la 
force  armée  d’un  belligérant;  mais  il  n’y  est  pas  obligé.  La  seule  chose  que  l’on 
puisse  exiger  de  lui,  c’est  qu’il  ne  leur  donne  pas  de  facilités  à  cet  égard,  en  to¬ 
lérant  sur  son  territoire  la  formation  de  corps  combattants  ou  l’ouverture  de 
bureaux  d’enrôlement.  Ces  cas  sont  prévus  par  l’article  2  de  la  proposition 
française  relative  aux  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  terre  {Annexe  24),  qui  a  été 


Amendement  austro-hongrois  {Annexe  37). 

La  dernière  phrase  du  2',)m  alinéa  serait 
conçue  en  ces  termes: 

Sont  exceptés  les  services  d’une  nature 
religieuse  ou  sanitaire,  ceux  qui  relèveraient 
du  domaine  de  la  police  sanitaire,  ainsi  que 
tous  les  services  rendus  par  les  neutres  dans 
l’intérêt  de  l’ordre  intérieur. 
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discutée  dans  la  précédente  séance.  Mais,  en  dehors  de  ces  limites,  l’Etat  neutre 
ne  peut  être  tenu  de  contrôler  ce  que  font  ses  sujets,  tout  en  pouvant  tirer  de 
leur  enrôlement  les  conséquences  qu'il  voudra  en  raison  de  sa  législation  intérieure 
qui,  dans  certains  pays,  prévoit  dans  ce  cas  la  perte  de  la  nationalité.  Le  devoir 
absolu  qui  incombe  à  l’Etat  neutre,  réside  dans  l’observation  d’une  impartialité 
rigoureuse  vis-à-vis  des  belligérants. 

Un  exemple  tiré  de  la  législation  française  peut  être  utilement  cité  à  l’appui 
de  cette  thèse  :  un  sujet  français  ne  perd  la  qualité  de  français  que  s’il  prend  du 
service  dans  les  rangs  d’une  armée  étrangère  sans  autorisation  du  Gouvernement. 
Il  en  résulte  que  le  Gouvernement  français  manquerait  à  l’impartialité  s’il  auto¬ 
risait  les  engagements  de  ses  ressortissants  dans  l’armée  d’un  belligérant,  mais 
pas  dans  celle  de  l’adversaire,  car  il  les  retiendrait,  dans  le  second  cas,  par  la 
crainte  de  perdre  leur  nationalité.  Cette  impartialité  ne  doit  d’ailleurs  pas  être 
apparente,  ainsi  qu’il  arriverait  même  si  les  autorisations  étaient  accordées  in¬ 
distinctement  à  l’égard  des  deux  belligérants,  car,  en  raison  des  courants  de  sym¬ 
pathie  qui  se  manifestent  toujours  en  faveur  de  l’un  d’eux,  ils  ne  pourraient  se 
trouver  sur  le  même  pied,  cette  solution  ayant  en  outre  le  grave  inconvénient 
d’exposer  les  ressortissants  d’un  Etat  à  se  trouver  aux  prises  dans  les  rangs  de 
deux  armées  ennemies. 

En  dehors  de  ce  devoir  d’impartialité  absolue  et  de  l’interdiction  d’accorder 
à  ses  ressortissants  aucune  facilité  pour  participer  aux  hostilités,  il  ne  semble  pas 
que  l’Etat  neutre  puisse  être  astreint  à  exercer  sur  ceux-ci  isolément  une  surveillance 
de  tous  les  instants,  qui  ne  pourrait  d’ailleurs  être  qu’illusoire.  Et  d’autre  part, 
on  ne  peut  nier  qu’un  belligérant  fasse  un  acte  licite  en  acceptant  des  services 
dont  il  assumera  la  responsabilité.” 

Le  Président  est  d’accord  avec  M.  Louis  Renault  pour  constater  que  les 
articles  64  et  65  de  la  proposition  allemande  se  rattachent  à  l’article  2  de  la 
proposition  française,  et  il  considère  que  le  Comité  devra  les  examiner  simultanément. 
Par  conséquent  il  donne  lecture  de  l’article  65. 

Article  65. 

Les  Puissances  neutres  sont  tenus  tV interdire  à  leurs  ressortissants  de  s'engager 
à  faire  un  service  de  guerre  dans  la  force  armée  d'une  des  Parties  belligérantes. 


S.  Exe.  M.  Van  deil  Heuvel  reprend  les  observations  de  M.  Louis  Renault. 
Il  déclare  que  les  solutions  proposées  par  la  Délégation  allemande  aux  deux 
questions  actuellement  en  discussion,  telles  qu’elles  sont  énoncées  dans  les  articles 
64  et  65,  ne  paraisent  pas  acceptables  non  plus  à  la  Délégation  de  Belgique. 

L’article  64,  dans  son  premier  alinéa,  formule  deux  propositions,  dont  la 
première  est  parfaitement  juste,  mais  dont  la  seconde  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
acceptée.  La  première  interdit  aux  belligérants  d’exiger  des  personnes  neutres 
qu’elles  leur  rendent  des  services  de  guerre,  elle  leur  défend  d’exercer  sur  ces 
personnes  une  contrainte  dans  le  but  d’en  obtenir  des  services  de  combattant. 
A  cette  disposition  on  ne  peut  opposer  aucune  objection.  Mais,  aux  termes  de  la 
seconde  proposition,  qui  se  trouve  incidemment  formulée  dans  le  même  alinéa, 
les  belligérants  ne  peuvent  pas  accepter  ces  services  de  personnes  neutres,  même 
s’ils  sont  librement  et  volontairement  offerts  par  celles-ci.  C’est  aller  trop  loin, 
une  interdiction  aussi  générale  et  aussi  absolue  limite  arbitrairement  l’autorité  du 
belligérant,  tout  en  portant  atteinte  au  droit  de  liberté  individuelle  des  neutres, 

En  second  lieu,  l’article  65  porte  que  les  Etats  neutres  sont  tenus  d’interdire 
à  leurs  ressortissants  de  s’engager  dans  les  rangs  des  belligérants.  Qu’est-ce  à 
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dire?  S’agit-il  de  s’opposer  à  leur  sortie  du  pays  ou  de  leur  infliger  des  peines 
soit  civiles,  comme  la  perte  de  la  nationalité,  soit  répressives,  comme  l’amende 
ou  la  prison?  Mais  la  question  de  sortie  du  pays  a  déjà  été  examinée.  La  Sous- 
Commission  a  paru  admettre  sans  objection,  le  principe  énoncé  dans  le  second 
alinéa  de  l’article  2  de  la  proposition  française,  d’après  lequel,  ‘‘la  responsabilité 
d’un  Etat  neutre  n’est  pas  engagée  par  le  fait  que  certains  de  ses  sujets  passent 
la  frontière  pour  aller  se  mettre  au  service  d’un  belligérant”  et  quant  aux  pénalités 
pour  engagement  à  l’étranger,  il  ne  serait  ni  juste  ni  pratique  de  les  prescrire 
d’une  manière  absolue.  S’il  s’agit  seulement  de  quelques  individus,  leur  cas  ne 
peut  présenter  aucun  danger.  Si,  au  contraire,  on  se  trouve  en  présence  de  tentative 
de  passage  en  masse  de  l’autre  côté  de  la  frontière  de  l’Etat  neutre,  celui-ci 
avisera  à  la  situation  et  prendra  librement  mais  d’une  manière  uniforme  toutes 
les  mesures  qui  lui  seront  commandées  par  les  circonstances.  Ces  éventualités 
ont  déjà  été  examinées  au  cours  de  la  précédente  séance. 

En  résumé,  la  Délégation  de  Belgique  ne  croit  pas  qu’il  y  ait  lieu  d’interdire 
formellement  aux  belligérants  d’accepter  les  services  des  neutres,  non  plus 
que  d’obliger  les  Etats  neutres  à  porter  à  ce  sujet  des  interdictions  absolues 
à  leurs  ressortissants.  Elle  estime  qu’il  faut,  en  principe,  maintenir  pour  chacun 
la  liberté  de  se  comporter  selon  les  circonstances. 

Le  Président  fait  remarquer  que  l’article  2  de  la  proposition  française 
auquel  s’est  référé  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel,  n’a  pas  encore  été  voté.  Il  rappelle 
qu’il  sera  soumis  au  Comité  en  même  temps  que  les  articles  64  et  65. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  reconnaît  que  dans  cette 
question  il  y  a  du  pour  et  du  contre.  La  proposition  allemande  ne  constitue  qu’un 
essai  de  prévenir  les  contestations  qui  pourraient  naître  du  fait  de  la  présence  de 
sujets  neutres  dans  les  armées  des  belligérants.  “J’admets,”  dit-il,  “qu’il  ne  serait 
pas  possible  à  l’Etat  neutre  d’empêcher  ses  sujets  par  des  mesures  draconiennes 
de  s’engager  au  service  de  tel  ou  tel  belligérant.  Il  ne  s’agit  donc  pas  de  lui 
imposer  le  devoir  de  contrôler  les  visées  de  chaque  personne  qui  passe  la  frontière. 
Mais  on  pourrait  se  figurer  le  cas  où  des  milliers  de  volontaires  ressortissants 
neutres  viennent  à  s’enrôler  dans  les  rangs  de  l’armée  d’un  des  belligérants. 
Même  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  neutre  ne  ferait  rien  pour  encourager  ses 
sujets  à  commettre  de  tels  actes,  l’autre  belligérant  ne  manquerait  pas  de  lui 
dire  très  franchement  son  opinion  à  ce  sujet  et  tirerait  les  conséquences  de  ce 
qu’il  pourrait  regarder  comme  une  infraction  aux  règles  de  la  neutralité”. 

Le  Colonel  Borel  n’a  pas  combattu  l’article  64,  parce  que,  si  l’on  veut 
vraiment  en  arriver  à  exclure  tous  services,  même  consentis,  de  la  part  de  per¬ 
sonnes  neutres,  le  seul  moyen  d’y  parvenir  réside  précisément  dans  un  engagement 
des  belligérants  eux-mêmes,  comme  celui  que  stipule  l’article  64. 

L’article  65,  par  contre,  soulève  de  très  légitimes  objections.  Il  ne  saurait 
subsister,  si  l’on  supprime  l’article  64  ;  il  paraît  absolument  superflu,  si  cet 
article  est  maintenu.  En  outre,  et  c’est  son  plus  grand  défaut,  la  mesure  qu’il 
entend  statuer  est  entièrement  dépourvue  d’efficacité.  Si  même  l’Etat  neutre 
voulait  empêcher  ses  ressortissants  de  servir  dans  les  rangs  de  l’un  des  belli¬ 
gérants,  comment  pourrait-il  le  faire  à  l’égard  de  ses  ressortissants  qui  habitent, 
non  pas  son  propre  territoire,  mais  bien  le  territoire  de  l’un  ou  de  l’autre  des 
Etats  belligérants?  On  ne  peut  pas  demander  à  un  Etat  d’édicter  une  défense 
dépourvue  de  sanction  réelle  et  dont  l’inobservation  nuirait  à  son  autorité.  Tout 
au  plus  pourrait-il  s’abstenir  d’accorder  à  ses  ressortissants  l’autorisation  positive 
de  se  mettre  au  service  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants. 
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S.  Exe.  Lord  Reay  partage  l’opinion  de  M.  Louis  Renault  et  de  S.  Exc.  M.  Van 
den  Heuvel.  Il  veut  rappeler  le  fait  que  la  législation  anglaise,  aux  termes  de 
T  article  4  du  Foreign  Enlistment  Ad,  interdit  aux  sujets  britanniques  d’accepter 
ou  de  consentir  à  accepter,  sans  permission  de  Sa  Majesté,  dans  ses  domaines  ou 
hors  de  ses  domaines,  aucune  commission  ou  aucun  engagement  dans  le  service 
militaire  ou  naval  d’un  Etat  étranger  qui  se  trouve  en  guerre  avec  un  autre  Etat 
étranger  en  paix  avec  Sa  Majesté. 

Si  un  sujet  britannique  ou  même  une  personne,  non  sujet  britannique,  résidant 
dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  en  engage  une  autre  à  accepter  une  telle  commission 
ou  un  tel  engagement,  cet  acte  sera  considéré  comme  un  délit  et  sera  passible 
d’une  amende  et  d’un  emprisonnement,  qui  pourra  môme  comporter  les  travaux 
forcés,  si  la  Cour  à  laquelle  sera  soumis  le  cas,  le  juge  nécessaire. 

Bien  que  l’interdiction  demandée  par  la  proposition  allemande  se  trouve 
résulter  de  la  législation  britannique,  S.  Exc.  Lord  Reay  estime  cependant  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  de  formuler  à  cet  égard  une  obligation  conventionelle.  Une  telle 
interdiction  peut  résulter  d’un  acte  de  souveraineté,  mais  non  pas  de  stipulations 
du  domaine  du  droit  international. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  cleil  Beer  Poortugael  fait  remarquer 
qu’il  a  toujours  été  parlé,  au  cours  de  la  présente  discussion,  des  personnes  neutres 
qui  prennent  du  service  dans  les  rangs  d’une  des  parties  belligérantes.  Mais  il  faut 
envisager  aussi  le  cas  de  celles  «qui  s’y  trouvent  déjà,  en  raison  d’engagements 
antérieurs  à  l’ouverture  des  hostilités.  Il  appelle  l’attention  de  la  Sous-Commission 
sur  les  difficultés  et  même  sur  les  dangers  que  pourraient  présenter  de  tels  cas 
pour  les  Etats  neutres. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  ne  croit  pas  encore  devoir  émettre  d’avis 
ni  pour  ni  contre  la  logique  théorique  de  la  proposition  allemande.  Il  tient 
seulement  à  formuler  cette  considération  :  l’admission  de  ressortissants  d’un  Etat 
neutre  dans  l’armée  d’un  belligérant  n’est  pas  chose  fort  désirable,  vu  que  cette 
admission  pourrait  entraîner  avec  elle  l’introduction  d’éléments  peu  recommandables 
dans  une  armée  régulièrement  constituée  ;  et  cela,  sans  parler  de  la  question  de 
discipline  et  de  cohésion  de  ladite  armée. 

On  ne  saurait  pourtant  considérer  l’admission  casuelle  de  neutres  dans  une 
armée  régulière  connue  contribuant  à  l’encouragement  des  pratiques  humanitaires 
sur  les  champs  de  bataille,  et  d’autant  plus  lorsque  l’on  tient  compte  de  ce  fait 
que  la  guerre  se  déroule  souvent  dans  des  régions  moins  civilisées  que  celles 
que  nous  envisageons  ordinairement. 

Le  Général  de  Brigade  Davis  demande  à  ajouter  quelques  mots  à  la  discussion 
pour  l’information  de  la  Sous-Commission,  et  donne  lecture  des  observations  suivantes: 

"Une  loi  des  Etats-Unis,  approuvée  par  le  Président  en  mil  huit  cent  dix- 
huit  —  il  y  a  presque  quatre-vingt  neuf  ans  —  renferme  les  provisions  pénales 
suivantes  : 

Every  person  who  within  the  territory  or  jurisdiction  of  the  United  States 
enlists  or  enters  himself,  or  hires  or  retains  another  person  to  enlist  or  enter 
himself,  or  to  go  beyond  the  limits  or  jurisdiction  of  the  United  States  with 
intent  to  be  enlisted  or  entered  in  the  service  of  any  foreign  prince,  State, 
colony,  district  or  people,  as  a  soldier,  or  as  a  marine  or  seaman,  on  board  of 
any  vessel  of  war,  letter  of  marque,  or  privateer,  shall  be  deemed  guilty  of 
higli  misdemeanor,  and  shall  be  finecl  not  more  than  one  thousand  dollars,  and 
imprisonment  not  more  than  three  years.” 


(Sec.  5282,  R.S.) 
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C’est-à-dire  :  Un  national  ou  un  ressortissant  des  Etats-Unis  qui  se  rend  à 
l’étranger  avec  l’intention  d’entrer  au  service  militaire  d’un  belligérant,  ou  qui 
persuade  un  autre  de  le  faire,  se  rend  coupable  d’un  délit  pour  lequel  il  est 
exposé  à  une  amende  de  I  1000  et  à  une  détention  en  prison  pendant  trois  ans. 

Cette  loi  a  été  éprouvée  par  la  pratique  aux  Etats-Unis  pendant  près  d’un 
siècle.  Elle  a  trouvé  son  application  en  maintes  occasions  et  a  constitué  un  appui 
sérieux  au  maintien  de  la  position  neutre  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Une  loi  telle  que  je  viens  de  la  soumettre  à  la  considération  de  la  Commis¬ 
sion  et  qui  a  été  accueillie  favorablement  par  un  peuple  ressentant  vivement 
toute  restriction  de  liberté  de  mouvement  ou  d’occupation  individuels,  peut  très 
bien  recevoir  votre  attention  en  ce  moment.” 

S.  Exc.  M.  Nélidow  présente  quelques  observations  sur  les  articles  64  et  65. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  paragraphe  de  l’article  64,  il  croit  qu’il  ne 
peut  y  avoir  qu’une  contradiction  apparente  dans  ses  termes,  visant  l’interdiction 
de  requérir  les  personnes  neutres  de  rendre  des  services  de  guerre,  même  consentis. 
Le  mot  requérir  est  employé  dans  le  sens  d’exiger  et  il  veut  dire  ici  que,  si  une 
guerre  éclate,  un  belligérant  ne  peut  obliger  les  neutres  qui  se  trouvent  déjà 
engagés  à  son  service  à  prendre  part  aux  hostilités. 

Quant  à  l’article  65,  il  n’estime  pas  que  sa  rédaction  soit  contraire  aux 
principes  énoncés  par  M.  Louis  Renault  et  par  Lord  Reay,  relativement  aux 
droits  et  à  l’indépendance  des  Etats  neutres,  caf  la  question  se  ramène  à  savoir 
si  ceux-ci  ont  ou  non  des  lois  pour  sanctionner  les  interdictions  qu’ils  doivent  faire 
respecter  par  leurs  sujets. 

M.  Pierre  Hndicourt  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

"La  République  d’Haïti  a  l’honneur  de  déclarer  qu’elle  ne  peut  pas  assumer 
l’obligation  d’empêcher  ses  citoyens  de  s’enrôler  sous  les  bannières  d’un  belligé¬ 
rant,  parce  que  la  liberté  individuelle  est  garantie  pas  sa  législation  interne  et  que 
le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  prendre  à  l’égard  de  ses  citoyens  qui 
prendraient  du  service  à  l’étranger  sans  son  consentement,  telles  mesures  que 
commanderaient  les  circonstances.” 

S.  Exc.  Réchid  Bey  tient  à  appeler  l’attention  de  la  Sous-Commission 
sur  le  but  de  la  Conférence  qui  est  de  diminuer  autant  que  possible  toutes  les 
chances  de  guerre.  A  ce  point  de  vue  il  lui  semble  très  désirable  que  les  Etats 
neutres  soient  obligés  de  défendre  à  leurs  ressortissants  de  prendre  part  aux 

hostilités. 

Le  Major-Général  Baron  Giesl  de  Giesliilgen  déclare  que  la  Délégation 
d’Autriche-Hongrie  se  rallie  en  principe  à  la  proposition  allemande. 

En  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  dernière  phrase  de  l’article  64,  il  tient 
seulement  à  souligner  que  l’amendement  austro-hongrois  tendait  uniquement  à  en 
élargir  le  sens,  en  indiquant  que  si,  par  exemple,  les  belligérants  trouvent  dans 
un  village  un  fonctionnaire  civil,  tel  qu’un  bourgmestre,  investi  de  fonctions 
publiques,  il  y  a  intérêt  à  le  maintenir. 

Le  Président  annonce  que  la  question  sera  examinée  par  le  Comité  d’Examen. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  considère  qu’après  les  explications  que  S.  Exc. 
le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  a  bien  voulu  donner  à  la  Sous-Commission 
au  sujet  de  la  proposition  allemande,  il  ne  peut  subsister  qu’une  contradiction 
apparente  entre  les  deux  thèses  en  présence. 

Ce  qui  préoccupe  surtout  la  Délégation  allemande,  c’est  le  fait  que  les  sujets 
d’un  Etat  neutre  pourraient  passer  sa  frontière  en  masse  pour  aller  se  mettre 
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au  service  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants.  Mais  croit-elle  qu’une  telle  hypo¬ 
thèse  puisse  se  réaliser  sans  que  l’Etat  neutre  soit  complice  de  cette  levée  en 
masse?  Autant  les  passages  individuels  sont  d’un  contrôle  difficile  et  même  im¬ 
possible,  autant  les  passages  en  masse  sont  impraticables  sans  une  organisation 
préalable  qui  engagerait  la  responsabilité  de  l’Etat  neutre.  C’est  ce  qu’a  prévu 
l’article  2  de  la  proposition  française  relative  aux  droits  et  devoirs  des  Neutres 
sur  terre,  en  établissant  une  distinction  entre  les  deux  cas.  Comme  l’a  dit  M.  Louis 
Renault,  nous  considérons  que  l’on  peut  exiger  de  l’Etat  neutre  qu’il  n’accorde 
aucunes  facilités  à  un  belligérant,  en  tolérant,  au  profit  de  celui-ci,  l’établissement 
de  bureaux  d’enrôlement  sur  son  propre  territoire  ou  le  fonctionnement  d’agences 
d’embauchage.  La  proposition  française  est  d’accord  sur  ce  point  avec  la  proposition 
belge. 

Mais  il  y  a  un  principe  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue,  c’est  que  le 
droit  des  neutres  est  primordial.  La  guerre,  en  effet,  est  l’exception.  La  paix  est 
le  droit  commun.  Nous  avons  donc  surtout  à  faire  prévaloir  le  droit  de  souve¬ 
raineté  des  neutres  et  à  sauvegarder  autant  que  possible  leur  tranquillité  et  leurs 
libertés  auxquelles  l’intérêt  des  belligérants  ne  doit  pas  porter  atteinte,  quelque 
respectable  qu’il  puisse  être. 

Le  germe  de  la  discussion  réside  dans  ce  fait  que  l’on  ne  peut  imposer  aux 
neutres  que  des  “obligations  de  ne  pas  faire”,  mais  non  pas  des  “obligations  de 
faire”,  d’où  découleraient  pour  Ips  belligérants  la  possibilité  d’exercer  sur  eux  une 
contrainte. 

Si  l’accord  est  bien  établi  sur  ce  principe,  les  conséquences  en  découleront 
tout  naturellement:  d’après  la  législation  française,  par  exemple,  il  ne  sera  pas 
permis  d’accorder  l’autorisation  de  rendre  des  services  à  un  seul  des  belligérants, 
à  l’exclusion  de  son  adversaire,  de  même  que  les  interdictions  de  la  législation 
anglaise,  citées  par  Lord  Reay,  ne  pourront  pas  être  levées  en  faveur  de  l’un  d’eux. 

Nous  ne  croyons  devoir  maintenir  vis-à-vis  des  Neutres  que  cette  obligation 
négative  de  ne  favoriser  aucun  des  belligérants  et  de  ne  pas  se  départir  à  leur 
égard  d’une  stricte  impartialité.  Si  nous  allions  plus  loin,  nous  risquerions  d’être 
accusés  de  porter  atteinte  à  la  souveraineté  des  Etats  neutres,  et  d’aller  contre 
le  but  de  la  Conférence,  dont  parlait  tout  à  l’heure  S.  Exe.  Réchid  Bey,  car,  en  intro¬ 
duisant  dans  les  textes  que  nous  élaborons  en  ce  moment,  des  clauses  difficiles  à 
observer,  nous  pourrions  préparer  pour  l’avenir  des  conflits  d’interprétation.  M. 
le  Premier  Délégué  allemand  sera  certainement  d’accord  avec  nous  pour  recon¬ 
naître  que  nous  devons  tout  faire  pour  conjurer  ce  danger. 

Le  Président  constate  que  la  Sous-Commission  a  une  semaine  devant 
elle  pour  chercher  une  formule  de  conciliation.  Aussi  le  vote  est-il  ajourné  à 
la  prochaine  séance. 


La  séance  est  levée  à  midi  30. 
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2  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  T.  M.  C.  Asser. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  45. 

Le  Président  demande  si  personne  n’a  d’observations  à  formuler  au  sujet 
du  procès-verbal  de  la  précédente  séance  dont  la  première  épreuve  a  été  imprimée 

et  distribuée. 

Le  Major-Général  de  Gündell  signale  qu’il  s’est,  glissé  un  malentendu  dans 
le  second  paragraphe  de  ses  explications  relatives  à  l’article  63  de  la  proposition 
allemande  ( Annexe  36)  (Vol.  III.  5ème  séance  page  198).  Celui-ci  lui  fait  dire 
le  contraire  de  ce  qu’il  a  dit.  Il  a  expliqué  que  dans  l’article  63  la  Délégation 
allemande  avait  eu  en  vue  le  cas  de  ressortissants  d’un  Etat  neutre  résidant 
sur  le  territoire  d’un  belligérant  A  et  livrant  des  fournitures  à  l’autre  belligérant 
B.  Il  ne  peut  y  être  autorisé  que  si  les  marchandises  ne  proviennent  pas  du 
pays  du  belligérant  A.  “Il  ne  peut  non  plus  souscrire  à  un  emprunt  émis  par  le 
belligérant  B”. 

Le  Président  annonce  qu’il  sera  tenu  compte  de  cette  observation  dans 
la  seconde  épreuve  du  procès-verbal  du  26  juillet,  et  déclare  celui-ci  adopté  sous 
cette  réserve. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  :  M.  le  Président,  je  demande  la  parole  non  pas  pour 
entrer  dans  le  débat  qui  est  à  l’ordre  du  jour  de  cette  séance,  mais  pour  porter  à  la 
connaissance  de  Votre  Excellence  qu’à  l’occasion  de  l’examen,  achevé  hier,  du  projet 
de  Convention  proposé  par  la  Délégation  britannique,  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  Etats  neutres,  en  cas  de  guerre  maritime,  il  a  été  reconnu  que  la  disposition 
de  l’article  premier  du  dit  projet  aurait  dû  préférablement  être  soumise  à  l’étude 
et  aux  délibérations  de  la  Sous-Commission  que  vous  présidez. 

L’article  est  ainsi  conçu  :  “Un  Etat  neutre  n’est  tenu  de  prendre  des  mesures 
pour  préserver  sa  neutralité  que  lorsqu’il  aura  reçu  d’un  des  belligérants,  un  avis 
du  commencement  de  la  guerre”. 

La  2ème  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission  a  décidé  l’envoi  de 
cet  article  à  la  2ème  Sous-Commission  de  la  Deuxième  Commission  qui  a  dans 
son  programme  ‘‘l’Ouverture  des  hostilités”. 
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En  signalant  cette  décision  à  Votre  Excellence,  je  la  prie  de  vouloir  bien  me 
donner  acte  de  la  communication  que  je  viens  d’avoir  eu  l’honneur  de  lui  faire. 

Le  Président  .donne  acte  au  Comte  Tornielli  de  sa  communication  et 
annonce  que  l’art-icle  1  du  projet  de  convention  proposé  par  la  Délégation  britannique 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  (Vol.  III. 
Com.  III.  Annexe  44),  sera  mise  à  la  suite  de  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance.  Il  annonce  ensuite  que  la  discussion  est  ouverte  sur  le  chapitre  2  du  projet 
allemand  relatif  aux  “ services  rendus  par  les  personnes  neutres ”  (Annexe  36)  et 
sur  les  amendements  qui  s’y  rapportent.  Il  rappelle  que  dans  la  précédente  séance 
la  discussion  avait  porté  simultanément  sur  les  deux  articles  64  et  65. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  demande  à 
faire  quelques  observations  sur  l’article  64. 

Au  premier  abord  j’ai  cru,  dit-il,  comme  la  Délégation  de  Belgique,  qu’en 
général  cette  proposition  était  juste,  en  interdisant  aux  belligérants  de  requérir  les 
personnes  neutres,  ou  pour  mieux  dire  les  sujets  d’un  Etat  neutre,  de  leur  rendre 
des  services  de  guerre. 

Je  croyais  qu’on  avait  seulement  en  vue  d’interdire  que  si  ces  personnes  se 
trouvent  par  hasard  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  elles  soient  contraintes  par  une 
des  Parties  belligérantes  de  venir  combattre  dans  leurs  rangs  ou  de  leur  rendre 
d’autres  services.  Laissant  de  côté  la  difficulté  pratique  pour  le  belligérant  de 
savoir  s’il  aura  vraiment  à  faire,  oui  ou  non,  à  une  personne  neutre,  la  raison 
juridique  de  créer  un  privilège  pour  des  neutres  qui  se  trouvent  pour  leur  propre 
profit  volontairement  dans  un  pays  occupé,  et  le  contraste  qui  semble  exister 
entre  la  contrainte  et  le  consentement  exprimés  par  les  deux  derniers  mots  de 
cet  alinéa,  l’alinéa  semblait  pouvoir  être  accepté  sans  trop  d’inconvénient. 

Mais,  après  l’observation  que  j’avais  faite  dans  la  séance  du  26  juillet,  qu’au 
cours  de  la  discussion  il  a  toujours  été  parlé  des  personnes  neutres  qui  prennent 
du  service  dans  les  rangs  d’un  des  Parties  belligérantes,  mais  non  pas  de  celles 
qui  s’y  trouvent  déjà,  le  très-honoré  Président  de  la  Conférence  M.  Nélidow  a 
donné  à  cet  alinéa  l’explication  catégorique  que  le  mot  requérir  est  employé  dans 
le  sens  d’exiger  et  qu’il  veut  dire  ici  que  si  une  guerre  éclate,  un  belligérant  ne 
peut  obliger  les  neutres  qui  se  trouvent  déjà  engagés  à  son  service  à  prendre 
part  aux  hostilités. 

Si  cela  est  vraiment  le  sens  de  la  proposition  allemande,  il  serait  impossible 
à  la  Délégation  des  Pays-Bas  de  l’accepter. 

D’abord  elle  n’a  pas  pu  trouver  la  “ratio  juridique”  pour  une  telle  règle.  Comment 
peut-il  être  ou  devenir  de  droit,  qu’un  individu,  libre  de  faire  ce  qu’il  veut,  qui 
s’engage  volontairement  en  service  militaire,  pourrait  se  dégager  de  ce  service  et 
même  être  contraint  de  ne  pas  le  faire,  juste  au  moment  où  ce  service  devient 
nécessaire  à  l’Etat  qui  l’a  engagé.  On  prend  des  soldats  pour  en  avoir  en  temps 
de  guerre,  mais  pas  pour  qu’en  temps  de  guerre,  ils  quittent  les  rangs  et  vous 
tournent  le  dos.  Ce  serait  illogique. 

Mais  il  y  a  encore  des  raisons  pratiques,  qui  nous  interdisent  d’accepter 
la  proposition.  Notre  armée  est  une  armée  composée  de  milices  et  de  cadres  tous 
nationaux,  mais  nous  avons  en  outre  un  petit  corps,  une  réserve  de  notre  armée 
coloniale.  Cette  réserve,  comme  toute  notre  armée  coloniale,  est  composée  d’engagés 
volontaires,  pour  une  partie  d’indigènes,  pour  une  partie  importante,  de  nos 
compatriotes,  pour  une  autre  partie  d’étrangers,  comme  on  en  trouve  dans  presque 
toutes  les  armées  des  Etats  qui  ont  des  colonies.  Ce  sont  des  hommes  intrépides, 
qui  aiment  les  dangers,  comme  les  ascensionnistes  des  montagnes  et  comme  nous 
avons  souvent  des  expéditions  à  faire,  ils  en  trouvent  ;  de  plus  ils  cherchent 
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à  faire  carrière,  comme  plusieurs  l’ont  fait.  Eh  !  bien  :  Pourquoi  contraindre  l’Etat 
et  contraindre  ces  personnes,  l’un  de  se  passer  de  services  dont  il  a  impérieuse¬ 
ment  besoin,  les  autres  d’accomplir  un  service  qu’ils  aiment  et  qu’ils  ont  contracté? 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  le* jour  où  nous  pourrions  avoir  besoin  des 
militaires,  que  nous  nourrissons,  instruisons  et  payons  pour  les  avoir  au  moment 
du  danger,  ils  s’en  aillent  alors,  avant  que  leur  contrat  soit  expiré. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  a  donc  l’honneur  de  proposer  d’ajouter  après  le 
premier  alinéa  un  autre  alinéa  ainsi  conçu  : 


“Ne  sont  pas  compris  dans  cette  règle  les  ressortissants  d’un  Etat  neutre  (pii, 
au  moment  où  une  guerre  éclate  se  trouvent  par  un  engagement  volontaire  dans  les 
rangs  de  l’armée  d’un  belligérant”  (Annexe  42). 

et  elle  déclare  que  si  de  cette  manière  ou  d’une  autre  il  n’était  pas  suffi¬ 
samment  remédié  à  l’inconvénient  signalé,  elle  ne  pourrait  à  son  regret  adhérer 
à  la  dite  proposition. 


S.  Exe.  le  Baron  Marscliall  (le  Bieberstein  reconnaît  que  l’expression  de 
“ services  de  guerre,  même  consentis” ,  a  donné  lieu  à  des  objections.  Le  fait  que  ces 
mots  ont  pu  en  soulever,  indique  qu’ils  n’étaient  ni  assez  clairs,  ni  assez  précis. 
Dans  ces  conditions,  la  Délégation  allemande  croit  devoir  les  retirer  et  prie  la 
Sous-Commission  de  considérer  comme  proposition  allemande  le  texte  de  l’article  04, 
sans  les  mots  “même  consentis”.  Le  premier  paragraphe  devra  donc  être  lu  ainsi: 
“Les  Parties  belligérantes  ne  pourront  requérir  les  personnes  neutres  de  leur  rendre 
des  services  de  guerre” . 

S.  Exc.  M.  Hagerup  se  rallie  à  la  manière  de  voir  du  Général  Den  Beer 
Poortugael,  mais  il  hésite  à  adhérer  à  l’amendement  proposé  par  lui.  La  Norvège, 
en  effet,  comme  plusieurs  autres  Etats  où  le  service  militaire  est  obligatoire, 
n’appelle  pas  seulement  sous  les  drapeaux  les  nationaux  proprement  dits,  c’est-à- 
dire  ceux  qui  sont  des  ressortissants  par  leur  naissance  ou  par  un  acte  de  natura¬ 
lisation,  mais  aussi  tous  ceux  qui  sont  domiciliés  sur  le  territoire,  sans  que  ces 
derniers  bénéficient  d’aucune  exemption,  et  sans  que  l’on  soit  obligé  de  tenir 
compte  de  leur  nationalité  en  recherchant  s’ils  sont  aussi  des  ressortissants  d’un 
autre  pays.  Au  moment  où  une  guerre  éclate,  un  pays  où  l’armée  est  ainsi 
organisée  ne  peut  se  priver  des  services  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  ses  nationaux. 


S.  Exc.  Réchid 
l’amendement  proposé 
ferait  mieux  de 
ajoutant  le  mot 


Bey  déclare  que 
par  le  Général  den 


la  Délégation  de 
Beer  Poortugael, 


spécifier  qu’il 
“antérieurs” . 


s’agit  d’engagements  antérieurs  volontaires 


Turquie  se  rallie  à 
mais  croit  que  l’on 
,  en 


Le  Président  fait  remarquer  qu’il  est  difficile  de  se  prononcer  sur  la 
rédaction  de  cet  amendement  dont  la  Sous-Commission  vient  d’avoir  seulement 
connaissance,  avant  qu’il  n’ait  été  imprimé  et  distribué.  Il  propose  en  conséquence 
de  le  renvoyer  au  Comité  et  de  continuer  la  discussion  générale. 

S.  Ex.  Mf  Hagerup  ajoute  quelques  mots  à  ses  précédentes  observations, 
afin  de  bien  préciser  la  question  à  laquelle  elles  se  réfèrent.  Il  demande  si  dans 
l’article  64 ,  la  Délégation  allemande  a  entendu  viser  le  cas  où  la  législation  d’un 
Etat  lui  permet  d’exiger  le  service  militaire  de  ressortissants  étrangers  domiciliés 
sur  son  territoire,  et  si  elle  considère  que  cet  Etat  devrait  licencier  cette  catégorie 
de  soldats  au  moment  où  leurs  services  deviendraient  des  services  de  guerre. 

Le  Major-Général  (le  Gündell  répond  que  s’il  a  bien  compris  les  explica¬ 
tions  de  S.  Exc.  M.  Hagerup,  il  existe  une  loi  norvégienne  qui  astreint  au  service 
militaire,  les  sujets  neutres  domiciliés  en  Norvège. 


208 


VOL.  III.  DEUXIÈME  COMMISSION.  DEUXIÈME  SOUS-COMMISSION. 


C’est  bien  ce  cas  que  la  proposition  allemande  a  entendu  viser  dans  l’article 
64,  car  son  objet  est  précisément  de  stipuler  dans  la  convention  mondiale  qui  est 
actuellement  élaborée,  qu’il  est  formellement  interdit  de  requérir  les  ressortissants 
d’Etats  neutres  de  rendre  des  services  de*  guerre,  même  quand  ils  sont  domiciliés 
sur  le  territoire  d’une  des  parties  belligérantes. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  déclare  que  la  Délégation  italienne  félicite  la 
Délégation  allemande  d’avoir  introduit  dans  le  droit  international  la  conception 
nouvelle  d’un  statut  spécial  pour  la  personne  des  neutres.  Mais  elle  pense  que  la 
suppression  de  l’article  65  demandée  par  la  Délégation  helvétique,  trouve  aussi  son 
fondement  dans  les  différences  existant  dans  les  législations  civiles  en  matière  de 
nationalité.  Tant  qu’il  y  a  des  personnes  qui  sont  soumises  aux  devoirs  d’une  double 
nationalité,  celle  du  pays  d’origine  et  celle  du  pays  où  elles  demeurent,  la  question 
de  la  sanction  pénale*  nécessaire  pour  rendre  efficace  l’application  de  l’article  65, 
présentera  des  difficultés  à  peu  près  inextricables. 

Le  Colonel  Borel  demande  à  poser  une  question  à  S.  Exc.  M.  Hagerup, 
relativement  au  cas  auquel  il  vient  de  se  référer.  Il  est  d’usage  de  stipuler  dans 
les  traités  internationaux  d’etablissement  que  les  étrangers  domiciliés  sur  le 
territoire  d’un  Etat  ne  peuvent  être  astreints  par  lui  à  aucun  service  militaire, 
ni  en  temps  de  guerre,  ni  en  temps  de  paix.  Existe-il  des  stipulations  à  ce  sujet 
dans  les  traités  d’etablissement,  actuellement  existant  entre  la  Norvège  et  d’autres  pays  ? 

S.  Exc.  M.  Hagerup  répond  que  la  Norvège  n’a  pas  de  tels  traités.  Du  reste, 
d’après  la  loi  norvégienne,  ceux  qui  sont  domiciliés  animo  commorandi  dans  le 
pays,  ne  sont  pas  des  étrangers  dans  le  sens  indiqué  par  le  Colonel  Borel. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  observations  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  il  se 
demande  s’il  ne  faut  pas  envisager  le  cas  où  une  personne  domiciliée  sur  le 
territoire  d’un  Etat  belligérant,  a  une  double  nationalité  et  peut  être  considérée 
comme  neutre  ou  non,  suivant  que  l’on  se  place  au  point  de  vue  de  son  domicile, 
ou  au  point  de  vue  de  sa  nationalité  d’origine.  Il  fait  d’ailleurs  remarquer  que 

ces  observations  ne  s’appliquent  pas  seulement  à  la  Norvège,  mais  à  beaucoup 

d’autres  pays  qui  se  trouvent  dans  une  situation  analogue. 

S.  Exc.  M.  Carlin  fait  remarquer  que,  bien  qu’il  ne  connaisse  pas  les  dis¬ 

positions  spéciales  qui  peuvent  exister  en  Norvège  sur  cette  matière,  il  lui  semble 
que,  d’après  les  principes  généraux  du  droit,  la  question  soulevée  par  M.  Hagerup 
ne  saurait  se  poser  pour  des  personnes  qui  ne  possèdent  pas  le  droit  de  cité 
de  l’Etat  sur  le  territoire  duquel  elles  sont  domiciliées.  Celles-ci  ne  peuvent  pas 
être  astreintes  au  service  militaire  dans  cet  Etat.  En  revanche,  quand  il  s’agit  de 
personnes  ayant  une  double  nationalité,  c’est-à-dire  qui  sont,  en  même  temps, 
ressortissants  du  pays  où  elles  sont  domiciliées  et  d’un  autre  pays,  l’Etat  où 
elles  sont  domiciliées  les  appellera  au  service  militaire  tout  comme  si  elles  possé¬ 
daient  exclusivement  la  nationalité  de  cet  Etat.  L’autre  nationalité  n’entre  pour 
lui  aucunement  en  ligne  de  compte. 

M.  Louis  Renault  croit  nécessaire  de  préciser  la  question  en  établissant 
une  distinction  entre  les  deux  cas  qui  viennent  d’être  visés  et  qui  sont  absolu¬ 
ment  différents. 

La  discussion  a  porté  tout  d’abord,  en  effet,  sur  la  question  du  domicile, 
pour  les  personnes  neutres  domiciliées  sur  le  territoire  d’un  belligérant.  On  a  en¬ 
visagé  ensuite  le  cas  des  personnes  qui  peuvent  être  considérées  comme  ayant 
une  double  nationalité. 

En  ce  qui  concerne  le  domicile  des  ressortissants  d’un  Etat  neutre  qui  résident 
sur  le  territoire  d’une  des  Parties  belligérantes,  la  Délégation  française  maintient 


SIXIÈME  SÉANCE. 


209 


le  point  de  vue  qui  a  déjà  été  exprimé  dans  la  discussion  générale  et  d’après 
lequel  elle  repousse  toute  prime  à  la  neutralité.  Cependant  elle  n’entend  nulle¬ 
ment  pousser  ce  principe  jusqu’à  ses  dernières  conséquences  notamment  pour 
le  service  militaire;  car  elle  considère  qu’un  pays  ne  peut  l’exiger  que  de  ses 
nationaux,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  ont  avec  lui  un  lien  de  sujétion,  les  étrangers, 
même  domiciliés  sur  son  territoire,  ne  pouvant  y  être  astreints. 

Quant  aux  cas  de  double  nationalité,  ils  ne  peuvent  se  présenter  que  quand 
une  personne  se  trouve  avoir  une  nationalité  différente  d’après  la  loi  du  pays  où 
elle  réside  et  d’après  la  loi  de  son  pays  d’origine,  c’est,  ce  qui  arriverait  notam¬ 
ment  d’après  notre  législation  pour  un  français  qui,  tenu  au  service  militaire  dans 
l’armée  active,  se  ferait  naturaliser  sans  avoir  obtenu  l’autorisation  de  son  Gouver¬ 
nement,  cette  naturalisation  restant  en  pareil  cas  sans  effet  dans  le  pays  d’origine. 

Nous  n’avons  pas  à  nous  préoccuper  de  cette  catégorie  très  spéciale  de 
ressortissants:  ils  sont  considérés  comme  nationaux  par  l’Etat  sur  le  territoire 
duquel  ils  résident  et  supportent  évidemment  les  conséquences  de  la  situation 
défavorable  créée  par  leur  fait. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  deux  hypothèses,  car  le  cas  le  plus  général 
est  celui  des  personnes  neutres  qui  n’ont  qu’une  nationalité  et  sont  domiciliées 
sur  le  territoire  d’un  des  belligérants.  Elles  sont  soumises  au  droit  commun , 
d’après  lequel  elles  ne  doivent  aucun  service  militaire  à  un  Etat  avec  lequel  elles 
n’ont  pas  de  lien  de  sujétion. 

C’est  ainsi  qu’est  rédigé  notamment  notre  traité  d’etablissement  avec  la  Suisse 
dont  les  clauses  ne  prévoient  d’exceptions  à  cette  règle  générale  que  pour 
les  services  de  police  qui  peuvent  être  demandés  à  des  étrangers  en  temps  de  paix. 

Le  Président  remercie  M.  Louis  Renault  de  ses  explications. 

S.  Exc.  le  Baron  Marscliall  de  Bieberstein  tient  à  s’expliquer  sur  l’article  05 
qui  a  motivé  les  observations  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli.  Il  croit  qu’il  ne 
suffit  pas  de  le  biffer  ainsi  que  celui-ci  l’a  proposé,  car  il  trouve  utile  de  préciser 
les  devoirs  qui  incombent  aux  puissances  neutres  vis-à-vis  de  leurs  ressortissants. 
Mais  il  se  rallie  très  volontiers  à  la  manière  de  voir  qu’a  exprimée  S.  Exc.  M. 
Léon  Bourgeois  au  cours  de  la  précédente  séance  en  distinguant  pour  les  Etats 
neutres  V Li  obligatio  ad  faciendum ”  et  V “  obligatio  ad  non  tolerandum” . 

Si  la  Délégation  allemande  ne  retire  pas  en  ce  moment  l’article  65,  tel  qu’il 
figure  dans  sa  proposition,  c’est  parce  qu’elle  n’a  pas  eu  le  temps  de  chercher 
une  autre  formule,  et  elle  croit  que  ce  texte  pourra  servir  de  base  aux  travaux 
du  Comité  d’ Examen. 

S.  Exc.  le  Major-Général  Baron  Giosl  de  Gieslingen  rend  hommage  à  l’esprit 
qui  a  inspiré  la  rédaction  des  articles  64  et  65  et  approuve  entièrement  les  expli¬ 
cations  qu’a  fournies  à*'ce  sujet  M.  le  Général  de  Gündell.  Tl  estime  qu’il  ne 
reste  à  régler  qu’une  question  de  rédaction. 

Personne  ne  demandant  un  vote  immédiat,  le  Président  annonce  que  les 
articles  64  et  65  seront  renvoyés  au  Comité. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l’article  66  et  de  l’amendement 
suisse  qui  s’y  rapporte: 

Article  66.  Amendement  de  la  Délégation  misse: 

(Annexe  38) 

Rédiger  comme  suit  le  2*me  alinéa  de 
T  article  66  : 


Les  personnes  neutres  ne  pourront  être 
non  plus  requises,  contre  leur  gré ,  de 
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rendre  à  la  force  armée  d’une  de  s  Parties 
belligérantes  des  services  non  considérés 
comme  services  de  guerre. 

Il  sera  toutefois  permis  de  les  requérir , 
en  dehors  du  combat ,  en  vue  de  services 
sanitaires  ou  de  police  sanitaire.  Ces  ser¬ 
vices  devront,  autant  que  possible,  être 
payés  au  comptant.  Dans  le  cas  de  non 
payement  au  comptant,  il  sera  délivré  des 
bons  de  réquisition. 

Le  Colonel  Borel  expose  les  raisons  à  l’appui  de  l’amendement  présenté 
par  la  Délégation  de  Suisse,  amendement  qui  n’est  pas  en  contradiction  avec  le 
projet  allemand  et  ne  fait,  au  contraire,  que  préciser  une  conséquence  du  principe 
même  posé  par  ce  projet. 

Dans  son  premier  alinéa,  l’article  66  interdit  aux  belligérants  de  requérir  des 
services  de  personnes  neutres,  contre  le  gré  de  celles-ci.  Le  deuxième  alinéa  du 
même  article  autorise  une  exception  à  cette  défense  en  vue  de  services  sanitaires 
ou  de  police  sanitaire  à  rendre  à  un  belligérant. 

Or,  les  services  sanitaires  ou  de  police  sanitaire  sont  en  eux-mêmes  très 
étendus  et  durent  sans  interruption  pendant  toute  la  guerre.  Le  concours  de  per¬ 
sonnes  neutres,  par  contre,  ne  peut  être  requis  que  momentanément,  parce  que 
des  circonstances  impérieuses  l’exigent  et  pendant  la  durée  seulement  de  ces 
circonstances.  Cette  restriction,  qui  se  justifie  d’elle-même,  est  bien  dans  l’esprit 
du  projet  allemand,  mais  il  n’est  pas  inutile  de  la  statuer  en  termes  exprès 
dans  le  texte  de  l’article  proposé  et  c’est  là  précisément  ce  que  tend  à  faire 
l’amendement  présenté  par  la  Suisse. 

Le  Major-Général  (le  Gülidell  se  rallie  à  l’amendement  proposé  par  la  Délégation 
de  Suisse.  Il  estime  qu’il  va  sans  dire  que  toutes  les  réquisitions  ne  seront  jamais 
exigées  qu’en  cas  de  nécessité  absolue,  car  il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée 
d’aucun  chef  militaire  de  requérir  de  tels  services  quand  ils  ne  lui  sont  pas  im¬ 
périeusement  commandés  par  les  circonstances. 

Sur  une  question  de  M.  Louis  Renault  en  vue  de  savoir  si  les  réquisitions 
prévues  par  l’article  66,  se  rapportent  également  au  territoire  du  belligérant  et 
aux  pays  envahis,  le  Général  répond  que  la  proposition  allemande  a  entendu  viser 
les  deux  cas. 

Le  Président  annonce  que  le  Comité  tiendra  compte  de  cette  observation. 

Il  propose  ensuite  d’aborder  le  chapitre  3,  relatif  à  la  propriété  des  personnes 
neutres  et  donne  lecture  de  l’article  67,  ainsi  conçu  : 

Article  67. 

Aucune  contribution  de  guerre  ne  pourra  être  levée  sur  des  personnes  neutres. 

Par  contribution  de  guerre  on  entend  toutes  les  contributions  levées  expressément 
dans  un  but  de  guerre. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  contributions  de  guerre,  les  impôts,  droits  et  péages 
existants  ou  les  contributions  spécialement  imposées,  par  une  des  parties  belligérantes, 
dans  le  territoire  ennemi  occupé  par  elle,  pour  les  besoins  de  V  administration  de  ce 
territoire. 

M.  Louis  Renault  trouve  utile  de  rappeler  à  propos  de  cet  article  les 
observations  générales  qu’il  a  déjà  faites,  pour  s’opposer  à  toute  distinction,  en 
pareille  matière,  entre  les  personnes  neutres  et  les  sujets  des  belligérants. 


Il  sera  toutefois  permis  de  les  requérir, 
en  dehors  du  combat,  en  vue  de  services 
sanitaires  ou  de  police  sanitaire  impéri¬ 
eusement  commandés  par  les  circonstances. 
Ces  services  devront,  autant  que  possible, 
être  payés  au  comptant.  En  cas  de  non 
paiement  au  comptant,  il  sera  délivré 
des  bons  de  réquisition. 
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Les  stipulations  de  l’article  67  portant  qu’aucune  contribution  de  guerre  ne 
pourra  être  levée  sur  des  personnes  neutres,  tendent  à  restreindre  la  souveraineté 
du  belligérant  sur  le  territoire  duquel  elles  résident.  Les  taxes,  impôts  et  con¬ 
tributions  que  lève  l’Etat  belligérant  doivent  en  effet  s’appliquer  de  la  même 
manière  à  tous  ceux  qui  sont  sur  son  territoire.  Ceux-ci  doivent  tous  indistincte¬ 
ment  supporter  les  mêmes  charges  en  vertu  d’une  situation  de  fait. 

S’il  s’agit,  d’autre  part,  de  contributions  levées  sur  les  habitants  d’un  pays, 
par  l’envahisseur,  celui-ci  agit  en  vertu  d’une  souveraineté  de  fait  supposée  par  les 
dispositions  du  Règlement  de  1899  qui  traitent  de  l’autorité  militaire  sur  le 
territoire  de  l’Etat  ennemi  (3ème  Section,  articles  42  à  57)  {Annexe  1). 

Les  dispositions  du  chapitre  3  de  la  proposition  allemande  donnent  lieu  à 
une  autre  objection  fondamentale,  c’est  que  si  l’on  admet  que  les  charges  que 
l’on  peut  faire  peser  sur  les  neutres  sont  seules  réglementées  par  elles  et  qu’elles  ne 
concernent  exclusivement  que  la  propriété  des  personnes  neutres,  on  pourra  en 
conclure  a  contrario  que  l’envahisseur  ne  sera  pas  arrêté  par  leurs  restrictions 
en  ce  qui  concerne  les  sujets  de  la  partie  adverse.  Etant  donné  que  ces  disposi¬ 
tions  sont  sensiblement  analogues  à  celles  qui  ont  été  adoptées  en  1899,  il  en 
résulterait  par  voie  de  conséquence  que  la  situation  qui  avait  été  prévue  par  la 
Première  Conférence  de  la  Paix  pour  les  sujets  des  belligérants  se  trouverait 
aujourd’hui  aggravée,  ces  règles  étaient  équitables  en  ce  qu’elles  faisaient  abstraction 
de  la  nationalité  des  habitants.  Pourquoi  les  modifier  dans  un  sens  qui  serait  à 

la  fois  contraire  à  l’esprit  et  au  texte  des  dispositions  admises  en  1899. 

Le  Président  donne  lecture  des  articles  48  et  49  du  Règlement  de  1899  : 

Article  48. 

Si  l’occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé,  les  impôts,  droits  et  péages 
établis  au  profit  de  l’Etat,  il  le  fera,  autant  que  possible,  d’après  les  règles  de 
l’assiette  et  de  la  répartition  en  vigueur,  et  il  en  résultera  pour  lui  l’obligation 
de  pourvoir  aux  frais  de  l’administration  du  territoire  occupé  dans  la  mesure  où 
le  Gouvernement  légal  y  était  tenu. 

Article  49. 

Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l’article  précédent,  l’occupant  prélève 

d’autres  contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pourra  être  que 

pour  les  besoins  de  l’armée  ou  de  l’administration  de  ce  territoire. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  répond  à  M.  Louis  Renault.  R 
n’insiste  pas  sur  la  première  partie  de  l’argumentation  relative  à  ce  que  celui-ci 
appelle  les  privilèges  des  neutres.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  objections  que 
M.  Louis  Renault  oppose  à  l’article  67,  en  alléguant  que  les  ressortissants  d’un 
belligérant  sur  un  territoire  envahi  par  la  Partie  adverse  se  trouveraient  dans  une 
situation  pire  que  celle  où  les  plaçait  le  Règlement  de  1899,  il  ne  croit  pas 
qu’il  y  ait  antinomie  entre  les  articles  48  et  49  de  ce  Règlement  et  le  nouvel 
article  67  proposé  par  la  Délégation  allemande. 

La  question  de  savoir  si  un  Belligérant  peut  frapper  de  contributions  de 
guerre  les  personnes  neutres  domiciliées  sur  le  territoire  occupé  par  lui,  n’est 
pas  traité  par  les  articles  48  et  49.  Le  but  de  la  proposition  allemande  est  de 
remédier  à  cette  omission. 

M.  Louis  Renault  reconnaît  qu’il  est  exact  que  le  Règlement  de  1899  ne 
s’occupe  nullement  des  contributions  levées  par  un  belligérant  sur  son  propre 
territoire.  A  cet  égard,  les  dispositions  de  la  proposition  allemande  constituent  un 
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droit  nouveau  et  peuvent  avoir  leur  utilité  si  on  ne  s’arrête  pas  à  l’objection 
générale  indiquée  précédemment. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  territoires  envahis  ou  occupés,  il  regrette  de 
ne  pouvoir  partager  l’avis  de  S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein,  car  il 
persiste  à  croire  qu’il  ne  faut  pas  faire  d’exception  pour  les  personnes  neutres. 
Les  termes  mêmes  des  anciens  articles  48  et  49  indiquent  qu’il  n’y  a  pas  à  faire 
de  distinction  entre  les  neutres  et  les  nationaux  du  belligérant  dont  le  territoire 
est  occupé.  Ces  articles  étaient  conçus  in  abstracto  et  paraissent  suffisants. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  remarque  que  si  les  textes 
admis  en  1899  peuvent  être  interprétés  dans  le  sens  qu’un  Belligérant  peut,  en 
pays  ennemi,  frapper  de  contributions  les  neutres  qui  y  sont  domiciliés,  il  sera 
prouvé  que  le  nouvel  article  67  proposé  par  la  Délégation  allemande  était  nécessaire, 
puisque  c’est  précisément  cela  qu’elle  veut  empêcher. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  croit  possible  de  résumer  la  discussion  en  deux 
mots:  Il  s’agit  de  savoir  si  les  contributions  de  guerre  peuvent  être  levées,  ratione 
loci  ou  ratione  personae. 

Dans  la  pensée  de  la  Délégation  française,  c’est  la  première  hypothèse  qui 
seule  doit  prévaloir.  Deux  cas  seulement  peuvent  être  envisagés,  selon  qu’il  s’agit  du 
territoire  d’un  des  belligérants  on  d’un  territoire  envahi  par  la  Partie  adverse.  Dans 
le  premier  cas,  les  contributions  levées  par  un  belligérant  sur  son  propre  territoire, 
en  vertu  de  son  autorité  souveraine,  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  contri¬ 
butions  de  guerre,  mais  des  emprunts  ou  des  impôts  extraordinaires  particulière¬ 
ment  lourds  parce  que  les  besoins  du  Gouvernement  sont  plus  considérables.  Les 
personnes  neutres  domiciliées  sur  le  territoire,  subissent  purement  et  simplement  le 
sort  de  tous  les  citoyens,  car,  en  l’occurrence,  il  ne  s’agit  pas  d’actes  violents, 
mais  d’actes  de  nécessité. 

Dans  le  second  cas,  si  un  Belligérant  lève  des  contributions  sur  le  territoire 
de  la  partie  adverse  occupé  par  lui,  comment  distinguer  entre  les  habitants  de  ce 
territoire  selon  qu’ils  sont  sujets  neutres  ou  ressortissants  de  l’ennemi?  C’est  pour¬ 
quoi  la  Délégation  française  estime  que  ces  contributions  doivent  être  levées 
ratione  loci.  S’il  en  était  autrement,  il  semble  impossible  de  prévoir  comment 
pourrait  être  établie  la  distinction  ratione  personae  et  à  qui  incomberait  ce  soin. 
Voilà  une  ville  frappée  d’une  contribution  de  guerre  ;  est-ce  le  belligérant  ou 
l’autorité  locale  qui  devra  rechercher  la  nationalité  des  habitants?  Si  c’est  cette 
dernière  qui  en  est  chargée,  il  est  évident  qu’elle  ne  fera  pas  une  distinction 
entre  ses  nationaux  et  les  étrangers  au  profit  de  ces  derniers.  Si  c’est  le  bel¬ 
ligérant  qui  procède  à  ces  recherches,  sur  quelle  base  établira-t-il  la  distinction? 

Il  semble  donc  que  la  question  se  ramène  à  ceci,  c’est  que  le  neutre  doit 
être  assimilé  aux  ressortissants  du  belligérant  sur  le  territoire  de  celui-ci  et  aux 
sujets  de  la  partie  adverse  en  pays  occupé.  Cette  double  assimilation  donne  aux 
neutres  toutes  les  garanties  qu’on  peut  leur  accorder. 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  que  la  Délégation  britannique  se  rallie  entièrement 
au  point  de  vue  exposé  par  S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  constate  que  deux  principes 
sont  en  présence.  Le  premier,  défendu  par  les  Délégations  française  et  anglaise, 
est  qu’un  neutre  domicilié  sur  le  territoire  d’un  Etat  étranger  doit  subir  le  sort 
des  ressortissants  de  cet  Etat. 

Le  principe  que  défend  au  contraire  la  Délégation  allemande  est  que  le 
neutre  doit  toujours,  et  même  en  ce  cas,  être  traité  conformément  à  la  situation 
de  l’Etat  dont  il  est  le  sujet. 
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Le  Président  considère  que  la  question  a  été  très  bien  précisée  au  cours 
de  cette  discussion  aussi  utile  qu’intéressante.  Il  croit  qu’il  ne  reste  plus  qu’à 
la  renvoyer  au  Comité  d’ Examen. 

Personne  ne  s’y  opposant,  il  en  est  ainsi  décidé. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  08  et  de  l’amendement  suisse  (Annexe  38) 


qui  s’y  rapporte: 

Article  68. 

II  est  interdit  de  détruire,  de  détériorer 
ou  d' endommager  la  'propriété  neutre  à 
moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n'en 
imposent  la  nécessité.  En  ce  cas,  la  partie 
belligérante-  n’est  tenue  à  V indemnisation , 
dans  son  propre  pays  comme  dans  le  pays 
ennemi,  que  si  les  ressortissants  d’un 
autre  pays  neutre  ou  les  propres  natio¬ 
naux  jouissent  également  de  l’indemnisa¬ 
tion  et,  que  la  réciprocité  soit  garantie. 


Article  68. 

Il  est  interdit  de  détruire ,  de  détériorer 
ou  d’ endommager  la  propriété  d’une  per¬ 
sonne  neutre ,  à  moins  que  les  exigences 
de  fa  guerre  n’en  imposent  la  nécessite. 
En  pareil  cas ,  la  partie  belligérante  est 
tenue  à  indemnité  complète  envers  le 
propriétaire. 


Le  Colonel  Borel  prend  la  parole  pour  exposer  les  raisons  qui  militent  en  faveur 
de  l’amendement  présenté  par  la  Délégation  de  Suisse.  Le  principe  de  l’indemnité  que 
pose  cet  amendement  est  déjà  implicitement  admis  par  le  projet  allemand  ;  mais  ce 
projet  laisse  aux  Etats  le  soin  de  le  réaliser  à  leur  gré  et,  dès  lors,  il  est  obligé  de  faire 
dépendre  le  droit  à  l’indemnité,  dans  chaque  cas  particulier,  d’une  condition  de  réci¬ 
procité  et  d’égalité  qui  risque  de  rendre  ce  droit  très  souvent  illusoire.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  que  les  Etats  s’engageassent  par  une  stipulation  formelle  à  accorder 
tous  l’indemnité  que  vise  le  projet  ?  Agir  ainsi  serait  non  seulement  s’inspirer 
d’une  idée  juste  et  généreuse,  bien  conforme  aux  tendances  humanitaires  qui 
dirigent  les  travaux  de  la  Conférence  ;  ce  serait  aussi  rendre  inutiles  les  réserves 
formulées  par  le  projet  allemand  et  prévenir  les  difficultés  auxquelles  elles  ne 
manqueraient  pas  de  donner  lieu.  Certes,  l’amendement  proposé  peut  avoir  une  portée 
pécuniaire  très  importante  ;  mais  la  Délégation  de  Suisse  serait  heureuse  que  l’on 
pût  se  placer  au-dessus  de  cette  considération  et  accueillir  favorablement  l’idée 
qu’elle  s’est  fait  un  devoir  de  soumettre  à  l’examen  de  la  Commission. 

S.  Exc.  M.  Milovan  Milovanovitch  considère  que  le  principe  de  la  position 
privilégiée  des  neutres  est  encore  plus  accentué  dans  l’article  68  que  dans  les 
autres  ;  la  décision  que  l’on  prendra  devra  donc  avoir  sa  répercussion  sur  tous 
les  articles.  Il  est  évident  que  si  l’on  a  renvoyé  l’article  67  au  Comité  d 'Examen, 
il  faut  en  faire  autant  de  l’article  68. 

Le  Lieutenant-Colonel  vail  Oordt  fait  observer  que  dans  l’article  23  du 
Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  de  1899,  les 
bornes  à  la  destruction  et  à  la  saisie  des  propriétés  ennemies  ont  été  plus  étroite¬ 
ment  fixées  que  celles  à  l’égard  de  la  propriété  neutre  dans  les  propositions  alle¬ 
mande  et  suisse.  L’article  23  n’autorise  la  saisie  ou  la  destruction  des  propriétés 
ennemies,  que  dans  les  cas  où  elles  seraient  impérieusement  commandées  par  les 
nécessités  de  la  guerre. 

Le  Président  rappelle  qu’il  a  déjà  dit  que  le  Comité  d’Examen  aurait 
à  établir  l’harmonie  nécessaire  entre  les  textes  des  propositions  actuelles  et  du 
Règlement  de  1899. 
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Le  Major-Général  (le  Gündell  admet  qu’il  serait  désirable  de  pousser  l’idée 
humanitaire  aussi  loin  que  l’amendement  suisse. et  la  Délégation  allemande  serait 
la  première  à  le  souhaiter.  Mais  ne  va-t-on  pas  trop  loin? 

Il  lui  paraît  impossible  que  tout  dommage  subi  par  des  neutres  soit  indem¬ 
nisé.  Abstraction  faite  de  la  question  pécuniaire,  il  attire  l’attention  sur  les  cas 
où  l’on  ne  serait  pas  à  même  de  constater  à  qui  incombe  le  devoir  d’indemniser. 
Par  exemple:  un  village  est  bombardé  et  pris  par  un  parti  a;  s’étant  retiré  et 
s’efforçant  de  reprendre  le  village,  le  parti  b  le  bombarde  à  son  tour.  Lequel  des 
deux  adversaires  sera  tenu  à  indemniser  les  dommages  causés.  Des  cas  de  ce 
genre  peuvent  se  multiplier  sans  qu’il  y  ait  possibilité  d’établir  les  responsabilités. 

Le  Président  observe  que  cet  argument  pourrait  aussi  bien  étré  avancé 
contre  la  proposition  allemande  elle-même  qui  ne  fait  que  subordonner  le  principe 
d’indemnité  à  celui  de  réciprocité. 

Le  Major-Général  (le  Gündell  réplique  que  la  proposition  allemande  prévoit 
des  exceptions  au  principe  de  l’indemnisation.  Un  neutre  n’est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  quelconque  quand  les  propres  nationaux  sont  exclus  de  cet  avantage. 

On  passe  à  l’article  69  ainsi  conçu: 

Article  69. 

Les  Parties  belligérantes  accorderont  pour  V  utilisation  d’ immeubles  neutres  en  pays 
ennemi  la  même  indemnité  que  dans  leur  propre  pays,  pour  autant  que  la  réciprocité 
est  garantie  dans  l’Etat  neutre.  En  aucun  cas  cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  être 
supérieure  à  celle  prévue  en  pays  ennemi  pour  le  cas  de  guerre  par  la  législation 
de  ce  pays. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  se  rallie  à  la  proposition  serbe  de  renvoyer  les 
articles  68  et  suivants  au  Comité  d’Examen  parce  qu’il  lui  est  difficile  de  se  faire 
une  opinion  tant  qu’on  ne  s’est  pas  décidé  pour  l’un  des  deux  principes  en  présence. 

Le  Président  renvoie  en  conséquence  ces  articles  au  Comité  d’Examen  et 
passe  à  l’article  70  ainsi  conçu: 

Article  70. 

Les  Parties  belligérantes  sont  autorisées  à  exproprier  ou  à  utiliser ,  contre  paiement 
immédiat  et  en  espèces,  dans  un  but  militaire  quelconque,  tous  les  biens  meubles  neutres 
qui'  se  trouvent  dans  leur  pays. 

Elles  sont  autorisées  à  agir  de  même  en  pays  ennemi ,  dans  les  limites  et  aux 
conditions  prévues  à  l’article  52. 

S.  Exc.  M.  Eysclien  expose  à  l’appui  des  amendements  du  Luxembourg 
(Annexes  39  et  40)  à  l’article  70  les  considérations  suivantes: 

Le  Luxembourg  se  permet  d’appeler  l’attention  de  la  Conférence  sur  un  point  de 
vue  tout  spécial  de  la  question  des  neutres,  qui  intéresse  d’abord  ce  pays  à  cause 
de  sa  situation  économique  et  géographique  particulière.  Son  industrie  métallurgique 
nécessite  l’emploi  d’un  matériel  de  chemin  de  fer  considérable.  Comme  le  Grand 
Duché  se  trouve  encastré  entre  la  France,  l’Allemagne  et  la  Belgique,  le  matériel 
roulant  se  trouve  dans  sa  plus  grande  partie  sur  les  lignes  des  Etats  voisins. 
Mais  la  situation  est  analogue  pour  les  Etats  qui  ont  des  ports  commerciaux  des¬ 
servant  un  Hinterland  appartenant  à  des  Etats  voisins,  comme  par  exemple  la 
Belgique,  les  Pays-Bas;  et  les  grands  Etats  ayant  des  frontières  très  développées 
seront  à  certains  endroits  en  cas  de  neutralité,  dans  une  situation  analogue  au 
Luxembourg. 


SIXIEME  SEANCE. 


215 


L’article  70  des  propositions  allemandes  permet  en  général  à  l’autorité  militaire 
du  belligérant  de  réquisitionner  c’est-à-dire  d’exproprier,  contre  indemnité,  tous 
les  biens  meubles  des  neutres  se  trouvant  sur  le  territoire  du  belligérant. 

Le  Luxembourg  propose  de  faire  une  exception  à  cette  règle  en  faveur  du 
matériel  de  transport  public,  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à  leurs  con¬ 
cessionnaires,  se  trouvant  sur  les  voies  ferrées  et  les  voies  fluviales.  Il  va  sans 
dire  que  ce  matériel  doit  être  rendu  facilement  reconnaissable  par  des  signes 
distinctifs. 

Voici  les  motifs  invoqués  à  cet  effet.  La  réquisition  est  l’expropriation  d’une 
chose  appartenant  à  une  personne  privée,  obligée  de  faire  ce  sacrifice  dans  l’intérêt 
général  de  l’Etat.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  du  matériel  de  transport  public 
appartenant  à  un  Etat  neutre  ou  à  ses  concessionnaires,  ce  n’est  plus  une  personne 
privée  qui  est  atteinte,  mais  deux  Etats  souverains  se  trouvent  en  présence  ayant  les 
mêmes  droits  et  défendant  des  intérêts  généraux,  aussi  respectables  les  uns  que  les 
autres.  L’un  de  ces  Etats  est  neutre  :  le  devoir  de  l’impartialité  vis-à-vis  des  deux  belli¬ 
gérants  lui  est  imposé.  Il  ne  pourrait,  sans  forfaire  à  ses  obligations,  céder  une  partie  de 
son  matériel  de  transport  à  l’un  des  Etats  en  guerre  pour  le  faire  servir  de  matériel 
de  guerre.  L’Etat  neutre  doit  donc  s’opposer  à  toute  réquisition  de  ce  genre.  C’est 
donc  un  devoir  des  neutres  que  remplit  en  ce  moment  le  Luxembourg  et  qu’il 
voudrait  voir  facilité  et  garanti  pour  l’avenir.  En  1870  l’Allemagne  avait  utilisé 
du  matériel  roulant  du  chemin  de  fer  appartenant  à  la  Suisse  se  trouvant  en 
Alsace.  Sur  une  réclamation  de  la  France  adressée  à  la  Suisse,  on  a  restitué 
ce  matériel  à  son  pays  d’origine.  L’article  70  restant  dans  sa  généralité  debout, 
les  abus  multiples  sont  possibles  et  des  suspicions  fréquentes  et  non  justifiées  ne 
pourront  guère  être  évitées.  Si  les  grands  Etats,  qui  se  sont  momentanément 
déclarés  neutres,  et  il  est  désirable  que  leur  nombre  vienne  toujours  à  augmenter, 
laissent  faire,  leur  matériel  de  chemin  de  fer  sera  peu  à  peu  drainé  vers  le  théâtre 
de  la  guerre  et  leur  armement  en  sera  affaibli. 

Une  seconde  différence  entre  l’expropriation  ordinaire  et  la  réquisition  du 
matériel  appartenant  à  un  Etat  neutre,  c’est  que  l’objet  réquisitionné  est  destiné 
à  un  service  public  ;  que  ce  soient  des  concessionnaires  ou  l’Etat  lui-même  qui 
agissent,  il  s’agit  de  desservir  l’intérêt  général  de  toute  la  communauté  politique. 

Les  moyens  de  transport  organisés  par  l’Etat,  qu’ils  soient  concédés  ou  non, 
desservent  l’intérêt  de  toute  la  Communauté  politique  et  participent  dès  lors  du 
caractère  de  l’intérêt  public.  Les  deux  Etats,  l’un  en  faisant  la  guerre,  l’autre 
en  sauvegardant  ses  intérêts  pacifiques,  agissent  dans  l’intérêt  de  leur  Etat  et 
dans  l’exercice  de  leur  souveraineté  pour  le  bien  de  leurs  populations.  Le  matériel 
de  transport  public  est  la  propriété  commune  des  nationaux  affectée  à  l’ utilité  de 
tous  et  à  la  prospérité  générale. 

Il  y  a  collision  entre  les  intérêts  du  belligérant  et  ceux  du  neutre  pacifique. 
On  ne  voit  pas  pourquoi  l’un  de  ces  intérêts  céderait  le  pas  à  l'autre. 

Enfin  une  dernière  différence  très  considérable,  consiste  en  ce  que  le  tort  causé 
à  une  personne  privée  peut  être  réparé  par  une  juste  indemnité.  Le  mal  produit 
par  la  confiscation  du  matériel  de  transport  public  est  incalculable  et  irréparable. 

Les  voies  ferrées  et  les  voies  fluviales  constituent  le  système  vasculaire  qui 
transporte  le  sang  vivifiant  à  travers  le  corps  entier.  Elles  sont  l’outillage  écono¬ 
mique  du  peuple,  les  moteurs  et  les  instruments  de  travail  appartenant  en  commun 
à  l’industrie,  au  commerce  et  au  travail.  La  vie  économique  des  Etats  neutres, 
peut  être  gravement  menacée  par  le  manque  subit  de  matériel  de  transport.  La 
production  se  ralentira,  s’arrêtera,  les  ouvriers  chômeront,  bien  des  fortunes  seront 
compromises,  beaucoup  d’existences  menacées  ou  brisées.  Comment  réparer  tout 
le  mal  qui  ne  semble  pas  être  un  mal  absolument  nécessaire,  inévitable,  puisque 
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la  quantité  du  matériel  nécessaire  peut-être  prévue  et  accumulée  à  temps.  Juristes 
et  économistes  seront  donc  d’accord  pour  accepter  l’exception.  C’est  aux  hommes 
d’Etat  à  la  décider. 

Si  le  matériel  des  neutres  reste  à  la  disposition  de  ces  Etats,  il  pourra  servir 
aux  intérêts  économiques  des  Etats  belligérants  surtout  dans  les  zones  frontières 
et  y  remplacer  en  partie  le  matériel  réquisitionné  pour  les  services  de  la  guerre. 
Il  y  amoindrira  la  pénurie  du  matériel  dans  les  contrées  industrielles  et  commer¬ 
ciales  et  y  diminuera  les  effets  désastreux  de  la  guerre. 

On  objectera  que  les  nécessités  de  la  guerre  s’opposent  à  l’adoption  de  l’amen¬ 
dement,  qu’en  certains  moments  le  chef  d’un  détachement  militaire  ne  doit  être 
gêné  par  aucune  considération  de  ce  genre.  Le  principe  des  droits  découlant  de 
la  nécessité  peut  être  accepté.-  Il  est  légitime  qu’en  face  de  la  patrie  menacée  les 
autres  intérêts  s’effacent.  Il  y  a  là  encore  une  application  de  la  règle  que  l’intérêt 
privé  doit  céder  devant  l’intérêt  général.  Mais  ici,  il  s’agit  d’ordinaire  d’une  question 
de  fait.  Si  l’amendement  est  accepté,  il  y  aura  assez  de  matériel  de  transport. 
Toutes  les  industries  augmentent  leurs  frais  généraux  pour  remplir  les  devoirs 
sociaux  modernes.  Pourquoi  dans  un  aussi  haut  intérêt  de  justice  et  de  paix 
internationale  le  budget  de  la  guerre  ne  ferait-il  pas  de  même?  C’est  pour  les 
belligérants  une  simple  question  de  frais  généraux  de  leur  industrie  guerrière. 

En  vue  de  l’éventualité  du  rejet  de  l’amendement  proposé,  la  Délégation  du 
Luxembourg  croit  devoir  prendre  la  liberté  de  présenter  des  propositions  subsidiaires. 

En  pratique,  le  moment  le  plus  dangereux  pour  le  matériel  de  transport  des 
Etats  neutres,  c’est  bien  la  mobilisation  lors  de  l’ouverture  des  hostilités.  Dans 
la  guerre  maritime  on  accorde  aux  bâtiments  de  commerce  du  pays  ennemi,  se 
trouvant  à  la  déclaration  de  la  guerre  dans  les  ports  des  belligérants,  un  délai 
de  faveur  pour  faire  le  déchargement  et  quitter  le  port.  En  1870,  la  France  a 
accordé  80  jours,  l’Allemagne  six  semaines  aux  navires  appartenant  à  la  marine 
ennemie.  La  question  de  principe  est  pendante  devant  une  autre  Sous-Commission. 
Dès  lors  un  délai  de  faveur  analogue  pour  que  le  matériel  de  transport  public, 
appartenant  à  des  Etats  neutres,  puisse  être  ramené  dans  son  pays  d’origine, 
semble  absolument  légitime.  Il  peut  parfois  y  avoir  des  difficultés  pratiques  en 
quelques  endroits,  pour  faire  rentrer  le  matériel,  mais  en  thèse  générale,  vu 
l’immense  étendue  de  certaines  frontières  et  la  diversité  des  voies  ferrées  et 
fluviales,  la  clause  si  légitime  en  principe  rendra  des  services  réels. 

En  tout  cas,  il  faudra  réduire  au  minimum  vis-à-vis  de  l’Etat  neutre,  le  droit 
de  réquisition,  qui  ne  sera  permis  qu’en  cas  d’impérieuse  et  absolue  nécessité. 
La  durée  de  son  utilisation  ne  pourra  excéder  les  besoins  militaires  urgents  et 
le  matériel  sera  retourné  dans  le  plus  bref  délai  à  son  pays  d’origine.  Ce  dernier 
point  a  déjà  été  adopté  en  1899  sur  une  proposition  de  la  Belgique  et  du 
Luxembourg.  Un  décret  d’expropriation  n’a  lieu  que  sous  la  responsabilité  ministé¬ 
rielle.  En  temps  de  guerre  les  pouvoirs  du  ministre  sont  délégués  à  une  foule 
d’agents;  parfois  d’un  degré  hiérarchique  peu  élevé.  On  agit  vite  sous  l’inspiration 
du  moment.  U  faut  donc  des  garanties  spéciales  à  créer  par  la  Conférence.  Des 
prescriptions  émanant  d’elle  sont  nécessaires,  dans  l’intérêt  des  petits  Etats  dont 
l’action  défensive  souvent  tardive  n’est  pas  assez  puissante  pour  défendre  effica¬ 
cement  les  intérêts  de  ses  nationaux. 

Pour  ce  même  motif  il  convient  de  dire  expressément  que  toutes  les  fois 
que  du  matériel  de  transport  public,  appartenant  à  un  Etat  neutre,  ou  à  ses  con¬ 
cessionnaires,  est  retenu  par  un  Etat  belligérant,  le  matériel  de  ce  dernier  se 
trouvant  sur  le  territoire  neutre,  pourra  y  être  également  retenu  jusqu’à  due  com¬ 
pensation.  Ce  sera  un  emprunt  forcé  mutuel  pour  essayer  de  rétablir  l’équilibre 
rompu. 
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Cette  disposition  n’est  pas  seulement  de  tous  points  équitable,  mais  elle  est 
encore  légitime  et  justifiée  en  droit.  Le  belligérant  invoque  la  force  majeure  et 
la  raison  d’Etat  qui  le  forcent  à  en  agir  ainsi  pour  la  protection  de  ses  intérêts  les 
plus  chers.  L’Etat  neutre,  dont  l’industrie,  le  commerce,  le  travail  sont  gravement 
menacés,  n’aurait-il  pas  le  droit  de  défendre  ces  mêmes  intérêts  tout  aussi  graves 
par  les  mêmes  moyens?  N’y  a-t-il  pas  pour  lui  aussi  cas  de  force  majeure  et 
raison  d’Etat  à  invoquer?  Ne  se  trouve-t-il  pas  en  cas  de  légitime  défense  et 
dès  lors  autorisé  à  user  de  ce  droit  de  rétention  jusqu’à  due  compensation? 
Une  pareille  mesure  ne  risque-t-elle  pas  d’être  considérée  comme  un  acte  peu 
amical?  Ici  encore  les  grands  Etats  réussiront  plus  facilement  à  se  rendre 
justice.  C’est  dans  l’intérêt  des  petits  et  des  faibles  que  la  disposition  devra  être 
sanctionnée. 

N’oublions  pas  que  les  amendements  du  Luxembourg  ne  visent  pas  la  spécu¬ 
lation  commerciale  à  l’occasion  de  la  guerre,  mais  la  conservation  et  la  protection 
des  relations  déjà  existantes.  Il  ne  s’agit  que  de  sauvegarder  les  positions  acquises 
en  temps  de  paix.  Cet  enchevêtrement  des  intérêts  économiques  par  delà  les 
frontières,  cette  interdépendance  du  commerce  de  l’industrie  et  du  travail  des 
divers  peuples  est  le  plus  sûr  garant  de  l’esprit  pacifique  des  peuples. 

Dès  lors  le  maintien  de  ces  relations  internationales  est  digne  d’une  protection 
toute  spéciale.  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  le  dire  expressément  ? 

Nous  sommes  heureux  d’accepter  les  propositions  française  et  allemande  qui 
amélioreront  de  beaucoup  la  situation  des  neutres.  Mais  des  lacunes  existeront 
toujours  dans  la  déclaration  et  la  réglementation  détaillée  de  leurs  droits  et  de 
leurs  devoirs.  Les  difficultés  surgissant  en  fait  sur  le  théâtre  de  la  guerre  et 
autour  de  celui-ci  par  la  collision  des  intérêts,  ne  pourront  être  résolues  par  les  agents 
militaires  et  civils  que  par  un  esprit  détaché  et  impartial,  par  le  respect  des 
droits  d’autrui  et  le  vif  sentiment  de  la  solidarité  des  intérêts  qui  lie  tous 
les  peuples  et  qui  inspire  les  actes  de  la  Conférence.  En  temps  de  guerre 
les  nombreux  agents  de  l'Etat  belligérant  voient  augmenter  leurs  pouvoirs  d’une 
façon  parfois  effrayante.  Impossible  d’ordinaire  de  référer  au  préalable  au 
Gouvernement  qui  en  ces  temps  de  troubles  est  difficilement  accessible,  et  dont 
la  prudence,  le  calme  et  l’expérience  font  alors  défaut  pour  la  protection  d’intérêts 
très  considérables. 

Ne  conviendrait-il  pas  dès  lors  de  condenser  dans  quelques  lignes  les  principes 
qui  doivent  guider  les  Délégués  du  pouvoir  central  et  de  proclamer  par  exemple 
que  le  maintien  des  relations  commerciales  et  industrielles  est  placé  sous  la 
protection  et  la  sauvegarde  particulière  des  autorités  civiles  et  militaires? 

Une  pareille  recommandation  inscrite  dans  le  cathéchisme  militaire,  rappellerait 
un  peu  à  ceux  que  leur  ardeur  légitime  menacerait  d’entraîner,  les  droits  si  res¬ 
pectables  du  prochain.  Le  fonctionnaire  civil  y  verrait  une  précision  de  son  mandat 
auquel  il  serait  parfois  heureux  de  pouvoir  alors  se  conformer.  Les  particuliers 
trouveraient  dans  un  pareil  texte  une  sauvegarde  à  invoquer  dans  un  moment 
d’insécurité. 

Par  le  code  des  lois  de  la  guerre  la  Conférence  a  déjà  imposé  sa  volonté 
sur  les  champs  de  bataille.  Mais  autour  du  théâtre  de  la  guerre  beaucoup 
d’intérêts  pacifiques  éminemment  respectables  sont  également  sacrifiés.  Certains 
intérêts  qui  se  trouvent  sous  la  menace  y  peuvent  cependant  être  efficacement 
protégés.  En  fortifiant  les  droits  des  neutres,  la  Conférence  réussira  à  resserrer 
sur  le  terrain  économique  et  à  circonscrire  plus  étroitement  le  champ  clos  où 
l’on  se  battra.  Ce  sera  encore  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  diminuer  les 
maux  de  la  guerre  et  de  remplir  le  mandat  dont  la  haute  confiance  des  peuples 
l’a  honorée.  ( Applaudissements  répétés). 
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Le  Président  rappelle  que  l’orateur  qui  vient  de  parler  est  celui  sur  la 
motion  duquel  la  Conférence  de  1890  a  exprimé  le  voeu  que  les  droits  et  les 
devoirs  des  Neutres  fussent  l’objet  d’un  accord  entre  les  Puissances.  Il  propose 
que  M.  Bustamante  soit  nommé  membre  du  Comité  d’Examen  dont  les  rappor¬ 
teurs  seront  M.  Louis  Renault  pour  la  question  de  l’Ouverture  des  Hostilités  et 
M.  le  Colonel  Borel  pour  celle  de  la  Neutralité. 


La  séance  est  levée  à  midi  80. 


SEPTIÈME  SÉANCE. 


210 


SEPTIEME  SEANCE. 

9  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  T.  M.  0.  Asser. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  45. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  approuvé  sans  observation. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de  S.  Exc.  M.  A.  Beernaert 
qu’il  propose  de  faire  imprimer  et  d’insérer  dans  le  procès-verbal.  Il  en  est  ainsi 

ordonné  : 


Mon  cher  Collègue , 


La  Haye,  le  6  août  1007. 


Parmi  les  amendements  présentés  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  vous 
aurez  remarqué  l’addition  que  la  Délégation  japonaise  voulait  faire  à  l’article  57 
de  deux  paragraphes,  57  a  et  57  b  ( Annexes  10  et  32). 

Sur  ma  proposition,  la  lère  Sous-Commission  a  renvoyé  l’examen  de  ces 
amendements  à  la  2ème  Sous-Commission,  en  la  priant  d’examiner: 

1°.  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  les  introduire  aux  ‘‘Droits  et  Devoirs  des 
Neutres”  ; 

2°.  d’y  transporter  également  les  articles  58,  59  et  60  qui  composent  actu¬ 
ellement  la  section  IV. 


Vous  savez  que  la  convehtion  de  1899,  concernant  les  lois  et  les  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre  se  borne  à  l’engagement  pris  par  les  contractants  de  donner 
à  leurs  forces  armées  de  terre,  des  instructions  conformes  à  un  règlement  qui  y 
est  annexé.  Or  si  sembable  engagement  se  conçoit  en  ce  qui  concerne  les  trois 
premières  sections  du  Règlement,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  quatrième,  qui 
ne  vise  que  les  Etats  neutres.  Ce  sont  là  des  devoirs  à  l’égard  desquels  les  Etats 
en  guerre  ne  pourraient  donner  aucune  instruction  à  leurs  forces  armées. 

Déjà  en  1899,  vous  ne  l’avez  pas  oublié,  on  avait  sollicité  de  la  Conférence  le 
Règlement  des  droits  et  devoirs  des  neutres,  mais  ce  travail,  insuffisamment 
préparé,  a  dû  être  renvoyé  à  une  assemblée  subséquente. 

Cependant,  l’accord  s’étant  établi  sur  les  dispositions  des  articles  57  à  60, 
on  les  a,  faute  de  mieux,  inscrites  dans  le  Règlement. 
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Aujourd’hui  que  les  neutres  vont  obtenir  un  Règlement  complet  et  spécial, 
il  semble  qu’il  faudrait  y  inscrire  les  dispositions  dont  il  s’agit  et,  éventuellement, 
les  amendements  que  l’on  y  proposé. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  j’appelle  aussi  votre  attention  et  celle  de  la 
2ème  Sous-Commission  sur  l’amendement  présenté  par  le  Danemark  ( Annexe  12) 
et  qui  lui  aussi  touche  à  certains  points  de  vue  à  la  question  des  droits  et  devoirs 
des  neutres. 

Veuillez  agréer,  etc. 

(S).  A.  Beernaert. 


Le  Président  propose  de  s’occuper  de  cette  question  quand  les  travaux  de 
la  Commission  seront  épuisés  (Annexe  32). 

Le  Président  annonce  qu’il  a  reçu  de  S.  Exc.  M.  Brun  une  lettre  conte¬ 
nant  une  proposition  dont  la  teneur  n’a  pas  encore  été  communiquée.  Elle  se 
rapporte  à  une  matière  qui  avait  déjà  été  renvoyée  au  Comité  d’Examen  de  la 
lère  Sous-Commission  et  qui,  par  la  forme,  touche  à  l’ouverture  des  hostilités  mais 
en  fait  rentre  plutôt  dans  le  cadre  de  nos  travaux. 

Cettre  lettre  est  conçue  comme  suit: 


Monsieur  le  Président. 


La  Haye,  le  5  août  1907. 


Dans  la  dernière  séance  de  la  2  (‘me  Sous-Commission  de  la  Deuxième  Commission 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  a  annoncé  que  la  2  è,ne  Sous-Commission  de  la  Troisième 
Commission  avait  renvoyé  l’article  1  de  la  proposition  britannique  appelée  ‘‘Projet 
de  Convention  concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de  guerre 
maritime”  (Vol.  III.  Com.  III.  Annexe  44),  à  la  Sous-Commission  présidée  par 
Votre  Excellence. 


Le  dit  article  est  ainsi  conçu  : 

‘‘Un  Etat  neutre  n’est  tenu  de  prendre  des  mesures  pour  préserver  sa  neu¬ 
tralité  que  lorsqu’il  aura  reçu  d’un  des  belligérants  un  avis  du  commencement 
de  la  guerre.” 


A  cet  article  la  Délégation  de  Danemark  a  proposé  d’ajouter  (Vol.  III.  Com. 
II.  Annexe  31): 

“mais  s’il  mobilise  ses  forces  militaires  avant  de  recevoir  cet  avis,  afin  de 
préparer  en  temps  utile  la  défense  de  sa  neutralité,  ce  fait  ne  sera  pas  considéré 
comme  un  acte  peu  amical  envers  l’une  ou  l’autre  des  parties  en  conflit.” 

J’ai  l’honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  avoir  l’extrême  obli¬ 
geance  de  faire  soumettre  cet  amendement  (Annexe  31)  à  la  Sous-Commission  en 
même  temps  que  la  proposition  britannique  ci-dessus  citée. 

Veuillez  etc. 

(S).  C.  Brun. 


S.  Exc.  M.  Carlin  fait  remarquer,  dans  l’ordre  d’idées  touché  par  la  lettre  de 
S.  Exc.  M.  Beernaert,  que,  dans  la  dernière  séance  de  la  lère  Sous-Commission, 
la  Délégation  de  Suisse  avait  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  stipulations  de 
l’article  53  du  Règlement  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  s’appliquaient  également  à  la  propriété  des  neutres  domiciliés  sur  le  territoire 
des  belligérants.  La  1  (‘re  Sous-Commission  avait  renvoyé  cette  question  à  l’examen 
de  son  Comité  d’Examen.  Ce  Comité  a  siégé  hier  et  a  décidé  de  s’en  remettre, 
pour  l’éclaircissement  de  la  question,  au  Comité  de  la  2ème  Sous-  Commission. 
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Dans  ces  circonstances,  S.  Exc.  M.  Carlin  a  l’honneur  de  proposer  que  la 
Deuxième  Sous-Commission  veuille  bien  consentir  à  ce  qu’il  soit  donné  suite  à 

cette  décision. 


Le  Président  demande  si  la  Délégation  de  Suisse  a  formulé  un  amendement. 

S.  Exc.  M.  Carlin  répond  négativement.  Il  désire  seulement  savoir  si  les 
dispositions  de  l’article  58  s’appliquent  également  à  la  propriété  des  neutres  domiciliés 
sur  le  territoire  des  belligérants.  Il  propose  à  la  Sous-Commission  de  sanctionner 
la  décision  prise  hier  au  Comité  d’Examen  de  la  lère  Sous-Commission,  décision 
tendant  à  ce  que  la  discussion  de  cette  question  soit  transférée  au  Comité  d’Examen 
de  la  2ème  Sous-Commission,  ce  qui  est  adopté. 


Le  Président  annonce  la  continuation  de  la  discussion  sur  l’amendement 
tant  primaire  que  subsidiaire  de  la  Délégation  luxembourgeoise  (Annexes  39  et  40) 
à  la  proposition  de  la  Délégation  allemande  (Annexe  36). 

Le  Major-Général  de  Gülldell  prononce  le  discours  suivant: 

A  la  dernière  séance,  c’est  avec  le  plus  grand  intérêt  que  nous  avons  écouté 
le  discours  fort  éloquent  et  fort  impressif  de  l’honorable  Premier  Délégué  de 
Luxembourg,  S.  Exc.  M.  Eyschen,  sur  la  question  concernant  les  moyens  de  transport 
provenant  des  Etats  neutres.  L’amendement  luxembourgeois  ayant  en  vue  l’article  70 
de  la  proposition  allemande,  je  me  permets  d’y  répondre  en  peu  de  mots.  Tout 
d’abord  je  constate  avec  satisfaction  que  l’esprit  dont  s’est  inspiré  M.  le  Premier 
Délégué  de  Luxembourg  en  défendant  l’inviolabilité  des  moyens  de  transport  neutres, 
est  précisément  le  même  qui  a  dicté  sa  proposition  à  la  Délégation  allemande, 
c’est-à-dire  le  désir  de  contribuer  dans  la  mesure  du  possible  à  alléger  les  maux 
de  la  guerre  qui  sont  inévitables  vis-à-vis  des  Etats  et  des  personnes  neutres. 
Toutefois  la  difficulté  de  donner  satisfaction  à  ce  désir  commun  à  nous  tous  con¬ 
siste  en  ce  qu’il  est  indispensable  de  subordonner  les  intérêts  de  ceux  qui  sont 
étrangers  à  la  guerre  aux  nécessités  militaires.  Autant  que  celles-ci  le  permettent 
on  nous  trouvera  toujours  prêts  à  tenir  compte  des  demandes  d’équité  et  de  justice 
non  seulement  de  la  part  des  neutres,  mais  aussi  de  tous  les  particuliers. 

La  question  de  savoir  si  le  matériel  des  chemins  de  fer  neutres  est  peut-être 
réquisionable  par  les  belligérants  a  été  déjà  discutée  par  la  Première  Conférence  de  1899. 
Le  résultat  de  ces  débats  a  été  l’article  54  du  Règlement  concernant  le  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre  qui  porte  :  “Le  matériel  des  chemins  de  fer  pro¬ 
venant  d’Etats  neutres,  qu’il  appartienne  à  ces  Etats  ou  à  des  sociétés  ou  per¬ 
sonnes  privées,  leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible”.  C’était  au  sein  de  la 

Première  Conférence  que  l’honorable  Premier  Délégué  de  Belgique  S.  Exc.  M.  Beer- 
naert  avait  proposé  d’ordonner  “la  restitution  immédiate  de  ce  matériel  avec 

interdiction  de  l’employer  pour  les  besoins  de  la  guerre”.  Mais  cette  addition 

n’ayant  pas  trouvé  l’assentiment  de  la  Conférence  on  s’était  borné  au  “renvoi 
aussitôt  que  possible”.  Je  me  crois  le  droit  d’en  conclure  que  la  Conférence  de 
1899  a  voulu  exprimer  l’opinion  qu’il  peut  y  avoir  des  cas  de  force  majeure  où 
un  chef  militaire  ne  peut  point  se  passer  du  droit  d’employer  tout  le  matériel  de 
transport  qu’il  trouve  sur  place,  sans  faire  de  distinction  à  qui  il  appartient.  Qu’il  me 
soit  permis  d’avancer  un  exemple  entre  mille  :  quand  il  s’agit  d’évacuer  des  blessés 
et  des  malades  et  qu’on  a  sous  la  main  du  matériel  de  transport  dont  une  partie 
appartient  à  un  Etat  neutre,  ne  serait-ce  pas  contraire  au  vrai  esprit  d’humanité 
qui  préside  aux  Conférences  de  la  Paix  que  de  vouloir  ne  pas  se  servir  de  ce 
matériel  pour  le  transport  des  blessés?  Il  serait  aisé  de  multiplier  ces  exemples, 
et  du  fait  que  sur  le  théâtre  de  la  guerre  à  chaque  moment  il  peut  se  présenter 
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le  cas  que,  soit  dans  un  but  humanitaire,  soit  dans  un  but  purement  militaire, 
l’emploi  de  tout  matériel  de  transport  sous  la  main  est  indispensable;  il  s’en 
suit  qu’on  ne  peut  pas  exempter  en  principe  ce  matériel  du  droit  de  réquisition 
de  la  part  des  belligérants. 

Aussi,  tout  en  reconnaissant  les  arguments  puisés  dans  les  intérêts  des  Etats 
et  des  particuliers  neutres  que  S.  Exc.  M.  Eyschen  a  mis  en  avant  pour  l’invio¬ 
labilité  absolue  du  matériel  de  transport  neutre,  j’ose  penser  que  mes  camarades 
militaires  et  tous  ceux  qui  se  font  une  idée  vraie  et  claire  sur  les  circonstances 
exceptionnelles  et  sur  l’essence  de  la  guerre,  seront  d’accord  avec  moi  que  nous 
ne  pouvons  pas  renoncer  à  profiter  de  tous  les  moyens  matériels  trouvés  sur  le 
théâtre  de  la  guerre  pour  mener  à  bien  notre  tâche  difficile  et  responsable  et  que 
par  conséquent  nous  ne  pouvons  adhérer  au  premier  amendement  luxembourgeois 
qui  porte  un  caractère  absolu  et  péremptoire. 

Reste  à  considérer  l’amendement  subsidiaire  que  nous  avons  sous  les  yeux 
(Annexe  40).  Le  fait  même  que  la  Délégation  de  Luxembourg  a  déposé  cette 
proposition  subsidiaire,  me  fait  espérer  qu’elle  n’a  pas  fermé  les  yeux  à  ce  qu’il 
y  a  des  objections  vraiment  justifiées  à  faire  au  point  de  vue  militaire  contre  son 
amendement  primordial . 

Le  premier  alinéa  du  second  amendement  est  ainsi  conçu  :  “  Le  maintien  des 
rapports  pacifiques  et  notamment  des  relations  commerciales  et  industrielles  existant 
entre  les  habitants  des  Etats  belligérants  et  les  Etats  neutres  mérite  de  la  part 
des  autorités  civiles  et  militaires  une  protection  particulière”.  J’ose  dire  qu’il  n’y 
a  personne  dans  cette  haute  enceinte  qui  n’applaudisse  de  tout  coeur  au  principe 
noble  et  vraiment  humanitaire  posé  dans  ces  mots.  Le  maintien  des  meilleurs  rapports 
entre  deux  Etats  voisins  qui  ne  se  trouvent  pas  en  état  de  guerre  l’un  contre  l’autre,  est 
sans  doute  hautement  désirable  et  même  très  utile  pour  les  deux  parties.  Toutefois  il 
me  semble  que  l’article  70  du  Règlement  sur  le  traitement  des  neutres,  n’est  pas  la 
meilleure  place  à  donner  à  ce  principe  fondamental  et  unanimement  reconnu.  Cette 
phrase  ne  dit  rien  de  concret  qui  pourrait  être  exécuté  et  par  conséquent  si  l’on  désire 
poser  expressément  cet  axiome  dans  le  Règlement,  il  serait  peut-être  possible 
et  préférable  d’en  former  un  préambule  en  tête  de  la  5ème  section.  Peut-être  le 
Comité  de  Rédaction  se  chargera-t-il  de  trouver  une  place  convenable.  Ce  à  quoi 
je  tiens  n’est  qu’à  répondre  à  une  observation  de  S.  Exc.  M.  Eyschen,  qui  a 
exprimé  la  pensée  qu’une  pareille  recommandation  inscrite  dans  le  catéchisme 
militaire  rappellerait  un  peu  à  ceux  que  leur  ardeur  légitime  menacerait  d’entraîner, 
les  droits  si  respectables  du  prochain.  Je  ne  saurais  partager  cette  opinion.  Au 
contraire,  Messieurs,  la  responsabilité  augmentée  en  temps  de  guerre  qui  pèse  sur 
un  commandant  supérieur  militaire,  loin  de  l’entraîner  dans  une  voie  illicite,  le 
rendra  plutôt  plus  sensible  et  plus  attentif  aux  limites  à  respecter  vis-à-vis  de  la 
population  qui  peut  se  trouver  pour  un  moment  à  sa  merci. 

Le  2ème  alinéa  de  l’amendement  luxembourgeois  désire  stipuler  un  délai 
pour  que  le  matériel  de  transport  neutre  puisse  être  ramené  dans  le  pays  d’origine. 
Pour  appuyer  cette  proposition  on  a  allégué  le  délai  de  faveur  accordé  aux  bâti¬ 
ments  de  commerce  se  trouvant  à  la  déclaration  de  guerre  dans  les  ports  des 
belligérants. 

Ne  faisant  allusion  qu’en  passant  aux  droits  d’embargo  et  d’angarie  qui,  quoique 
contestés,  ne  sont  pas  encore  abolis  par  le  droit  commun  et  qui  constituent  le  droit 
de  réquisition  appliqué  à  la  guerre  maritime,  j’appelle  l’attention  sur  les  difficultés 
de  nature  purement  technique  qui  s’opposent  à  la  fixation  d’un  pareil  délai  dans 
le  domaine  des  chemins  de  fer.  Tandis  que  la  mer  est  libre  pour  la  navigation 
et  que  les  voyages  des  bâtiments  se  pratiquent  indépendamment  de  rails  et 
d’aiguilles,  de  sorte  que  chaque  navire  qui  n’est  pas  retenu  par  les  autorités 
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peut  quitter  le  port  quand  bon  lui  semble,  le  service  des  chemins  de  fer  est  lié 
à  des  règlements  les  plus  stricts,  qu’on  ne  pourrait  violer  sans  courir  de  grands 
dangers,  et  cela  est  d’autant  plus  le  cas  pendant  la  mobilisation  de  l’armée  ;  c’est 
pourquoi  il  est  absolument  impossible  de  rapatrier  le  matériel  neutre  au  moment 
de  la  déclaration  de  la  guerre  sans  déranger  tout  ordre  des  transports  de  mobili¬ 
sation  et  de  concentration. 

Quant  aux  alinéas  3  et  4  de  la  proposition  luxembourgeoise,  ils  veulent 
restreindre  les  réquisitions  de  matériel  de  transport  neutre  aux  cas  d’impérieuse 
nécessité  et  la  quantité  au  minimum.  A  une  autre  occasion,  j’ai  déjà  dit  dans 
cette  enceinte  qu’aucun  chef  militaire  ne  requerra  ni  des  services  personnels  ni  des 
bien  neutres  qu’en  cas  de  stricte  nécessité.  Il  me  semble  que  l’article  54  du 
Règlement  actuel  contient  déjà  tout  ce  qu’on  peut  exiger  relativement  aux  égards 
dus  au  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  des  Etats  neutres  et  j’estime  que 
cet  article  suffirait  pour  prévenir  tout  abus.  Néanmoins  je  ne  m’oppose  pas  à 
l’introduction  des  dispositions  de  ces  deux  alinéas  pour  mieux  garantir  que  les 
exigences  militaires  seront  bornées  au  strict  nécessaire.  Je  pense  seulement  qu’il 
sera  préférable  de  substituer  aux  mots  “à  bref  délai”  l’expression  employée  dans 
le  Règlement  de  1899  “aussitôt  que  possible”;  ce  qui  veut  dire,  s’il  est  possible, 
sans  aucun  délai,  autrement  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  outre  il  est  à  remarquer  que  l’article  54  du  Règlement  de  1899  n’a  rapport 
qu’au  territoire  de  l’Etat  ennemi  occupé  par  la  partie  adverse,  tandis  que  les 
nouvelles  dispositions  sont  plus  générales  et  visent  et  ce  territoire  et  les  pays 
mêmes  des  deux  belligérants.  Ce  sera  la  tâche  du  Comité  de  Rédaction  de  régler 
cette  question. 

Reste  encore  le  dernier  alinéa  de  l’amendement  luxembourgeois  qui  réclame 
pour  les  Etats  neutres  le  droit  de  retenir  le  matériel  de  l’Etat  réquisitionneur 
se  trouvant  sur  son  territoire  en  compensation  de  ce  qui  est  employé  par  le  belligérant. 
Si  même  on  voulait  admettre  ce  droit  en  principe,  il  serait  fort  difficile  de  déterminer 
la  quantité  et  la  durée  de  cette  rétention  compensatoire.  Mais  je  ne  pense  même 
pas  qu’une  telle  mesure  soit  juste;  si  un  belligérant  profite  de  son  droit  de 
réquisitionner  le  matériel  neutre,  il  ne  le  fera  qu’à  moins  qufil  ne  se  voie  en 
état  de  pourvoir  autrement  aux  besoins  du  moment  ;  tel  n’est  pas  le  cas  dans  l’Etat 
neutre  ;  même  s’il  est  quelquefois  un  peu  gêné  par  le  manque  de  matériel,  on  ne 
pourra  nullement  parler  d’un  cas  de  force  majeure.  Il  est  plutôt  à  craindre  que 
de  pareilles  rétentions  de  matériel  de  la  part  de  l’Etat  neutre  ne  troublent,  plus 
qu’il  en  vaut  la  peine,  les  bons  rapports  entre  les  Etats  voisins  que  je  suis  unanime 
avec  l’honorable  auteur  de  la  proposition  luxembourgeoise  à  reconnaître  de  la  plus 
haute  importance  de  maintenir. 

S.  Exc.  M.  Carliil  remarque  que,  sans  entrer  dans  des  détails,  la  Délégation 
de  Suisse  tient  à  déclarer  qu’elle  appuie  cordialement  dans  son  ensemble  la  propo¬ 
sition  faite  par  la  Délégation  de  Luxembourg  et  que,  dans  notre  dernière  séance, 
S.  Exc.  M.  Eyschen  a  développée  avec  tant  d’éloquence  et  d’une  manière  si 

convaincante. 

Le  Major-Général  Baron  Giesl  (lê  Gieslingen  déclare  que  la  Délégation 
d’ Autriche-Hongrie  se  rallie  entièrement  aux  raisons  exposées  à  l’instant  par  le 
Délégué  militaire  d’Allemagne,  le  Général  de  Gündell. 

Nous  estimons,  que  le  maximum  des  obligations,  qu’un  Etat  belligérant  puisse 
accepter,  consiste  dans  le  devoir  de  restituer,  payer  ou  indemniser  après  la  guerre 
tout  matériel,  dont  il  vient  de  se  servir  pendant  la  campagne. 

Mais  le  droit  de  se  servir  de  ce  matériel,  c’est-à-dire  de  le  prendre, 
n’importe  où  il  le  trouve  et  n’importe  à  qui  il  appartient,  pour  en  faire  l’usage, 
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qui  lui  convient,  —  ce  droit  et  cette  faculté  ne  doivent  pas  être  limités  ou  res¬ 
treints,  et  chaque  restriction  à  cet  égard  empêcherait  ou  retarderait  certainement 
la  marche  des  opérations  dans  des  moments  souvent  critiques  et  importants. 

C’est  pour  ces  raisons  que  nous  nous  opposons  au  texte  de  la  proposition 
luxembourgeoise  à  l’article  70,  dont  nous  ne  pourrons  accepter  que  le  premier  et 
le  troisième  alinéa,  à  savoir  les  phrases  : 

‘‘Le  maintien  des  rapports”,  etc.,  etc. 

“Les  réquisitions  de  matériel  de  transport”,  etc. 

S.  Exc.  M.  Vail  (leu  Heuvel  fait  observer  que  la  question  soumise  à  la 
Conférence  est  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  d’accorder  une 
immunisation  au  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  des  Etats  neutres. 

En  principe  tout  Etat  belligérant  peut  saisir  et  réquisitionner  le  matériel  des 
chemins  de  fer  et  il  le  peut  sur  son  territoire  propre  et  sur  celui  qu’il  occupe. 

Aucune  exception  conventionnelle  ne  vient  aujourd’hui  restreindre  son  autorité 
pour  les  saisies  sur  son  territoire,  du  matériel  adversaire  ou  neutre.  Mais  pour 
les  saisies  sur  le  territoire  occupé,  il  y  a  une  restriction  à  faire.  Les  chemins 
de  fer  de  l’adversaire  ne  peuvent  être  saisis  que  moyennant  restitution,  les  chemins 
de  fer  provenant  des  Etats  neutres  ne  peuvent  pas  être  saisis  et  on  doit  laisser 
le  matériel  retourner  au  libre  trafic. 

L’article  54  de  la  Convention  de  1899  sur  les  lois  de  la  guerre  est  formel. 
Il  dit  que  le  matériel  de  chemin  de  fer  provenant  d’Etats  neutres,  qu’il  appar¬ 
tienne  à  ces  Etats  ou  à  des  sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé 
aussitôt  que  possible.  Et  M.  Rolin  explique  dans  son  rapport  la  portée  de  la 
disposition  :  “La  Sous-Commission,  dit-il,  d’accord  avec  le  Comité  de  Rédaction, 
a  pensé  qu’il  suffirait  de  poser  le  principe  de  la  restitution  à  bref  délai,  à  seule 
fin  de  faire  ressortir  que  le  matériel  des  neutres  ne  saurait  être  l’objet  d’une 
saisie  comme  celui  des  belligérants.” 

La  Délégation  belge  appuie  la  proposition  principale  du  Luxembourg  parce 
que  cette  proposition  maintient  l’article  54  pour  les  territoires  occupés  et  l’étend 
très  justement,  car  il  y  a  même  raison  de  décider,  aux  territoires  des  belligérants 
eux-mêmes. 

La  Délégation  allemande  présente  une  proposition  tout  opposée.  En  réalité, 
d’après  ce  qu’on  semble  devoir  en  déduire,  elle  supprime  l’immunisation  contre  la 
saisie  dont  jouissent  les  chemins  de  fer  neutres  dans  les  pays  occupés  et  elle 
demande  d’autoriser  partout  un  droit  non  seulement  de  saisie  et  d’utilisation 
mais  encore  d’expropriation. 

Pareille  proposition  paraît  inadmissible  pour  deux  raisons. 

La  première  c’est  que  tout  Etat  belligérant  a  le  devoir  d’outiller  ses  chemins 
de  fer  de  manière  à  faire  face  par  ses  propres  moyens  à  tous  les  besoins  de  la 
guerre,  même  aux  besoins  hospitaliers.  Il  ne  peut  prétendre  ajouter  à  son  matériel 
une  partie  du  matériel  d’un  Etat  neutre.  Il  est  clair  que  si  les  neutres  envoient 
leurs  wagons  sur  un  territoire  voisin,  c’est  afin  de  faciliter  le  commerce  et  non 
afin  que  leur  matériel  puisse  servir  d’aide  et  de  renfort  à  un  belligérant. 

La  seconde  raison  c’est  que  la  saisie  de  leur  matériel  de  chemins  de  fer 
porterait  une  atteinte  grave  aux  droits  des  neutres,  à  leur  droit  de  continuer  avec 
le  belligérant  un  commerce  pacifique  et  à  leur  droit  de  continuer  chez  eux  et  avec 
leurs  autres  voisins  de  libres  relations  d’affaires  et  de  trafic. 

Le  Délégué  de  Luxembourg  a  exposé  en  trop  bons  termes  la  nécessité  manifeste 
du  maintien  et  de  la  généralisation  de  l’immunité  actuellement  consacrée  par 
l’article  54,  pour  que  nous  ne  donnions  pas  une  entière  adhésion  à  sa  proposition 
principale  qui  interdit  la  saisie  du  matériel  de  transport  public  appartenant  aux 
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neutres  et  l’interdit  clans  le  territoire  du  belligérant  aussi  bien  que  dans  le  terri¬ 
toire  occupé  par  lui. 

Le  Général  de  Division  Amourel  déclare  qu’en  principe  il  appuie  les  obser¬ 
vations  du  Délégué  militaire  d’Allemagne,  en  ce  qui  concerne  les  4  premiers  alinéas  de 
l’amendement  luxembourgeois  ;  sur  le  dernier  paragraphe,  la  manière  de  voir  de 
la  Délégation  française  est  différente,  mais  l’on  pourrait  peut-être  trouver  un 
terrain  de  conciliation.  Au  moment  d’une  guerre,  il  y  aura  du  matériel  de 
chemin  de  fer  d’un  neutre  sur  le  territoire  du  belligérant,  et  on  11e  peut  empêcher 
le  belligérant  de  se  servir  de  ce  matériel,  en  échange  de  celui  que  lui-même  aura 
en  circulation  chez  les  neutres  ;  conformément  à  l’article  54,  ce  matériel  devra 
être  renvoyé  aussitôt  que  possible  ;  mais  le  droit  des  neutres  de  retenir  du  matériel 
de  transport  public,  en  due  compensation  du  matériel  réquisitionné  par  un  Etat 
belligérant,  paraît  juste  et  équitable,  et  pour  cette  raison  la  Délégation  française 
se  rallie  au  dernier  alinéa  de  la  proposition  luxembourgeoise. 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  que-  la  Délégation  britannique,  considérant  que  la 
proposition  luxembourgeoise  est  la  consécration  de  l’article  54,  votera  pour  cette 
proposition,  à  l’exception  de  l’alinéa  2,  qu’elle  estime  d’une  exécution  très  difficile. 

Le  Major-Général  de  Gündell,  en  réponse  aux  observations  de  S.  Exc.  M.  Van 
den  Heuvell,  fait  remarquer  que  la  Délégation  allemande  n’a  jamais  eu  la  pensée 
de  supprimer  l’article  54;  au  contraire,  elle  consentirait  à  ce  que  les  stipulations 
de  cet  article  fussent  étendues  au  territoire  des  deux  belligérants.  Il  admet  qu’il 
y  a  une  lacune  dans  l’article  70,  mais  elle  sera  comblée  par  l’acceptation  des 
alinéas  2  et  3  et  par  l’extension  à  l’article  54. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  observe  que  d’après  les  travaux  préparatoires 
de  la  Convention  de  1899,  l’article  54  exprime  d’une  façon  pratique  le  principe 
que  le  matériel  d’un  Etat  neutre  ne  peut  pas  être  saisi  par  un  belligérant.  Il  y 
aurait  lieu  de  le  redire  ici  et  de  le  redire  en  reprenant  les  termes  du  rapport  de 
M.  Rolin  qui  sont  fort  clairs. 

S.  Exc.  M.  Eysclieil  :  Je  remercie  les  honorables  membres  du  bienveillant 
acceuil  qu’ils  ont  bien  voulu  faire  aux  principes  qui  ont  inspiré  les  amendements 

du  Luxembourg. 

Les  opinions  échangées  faciliteront  le  travail  du  Comité  d’Examen  et  de 
Rédaction. 

C’était  bien  à  prévoir  que  la  proposition  principale  trouverait  de  l’opposition. 
Dans  l’état  actuel  des  choses,  quand  une  guerre  éclate,  l’Etat-major  du  Belligérant 
s’empare  de  tout  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  ne  laissant  rien  pour 
subvenir  aux  besoins  pacifiques  des  populations.  C’est  que  le  parc  destiné  à  la 
locomotion  sur  nos  voies  ferrées  est  insuffisant. 

Les  ministères  de  l’industrie,  du  commerce  et  du  travail  ainsi  que  celui  des 
chemins  de  fer  ont  donc  l’impérieux  devoir  de  pousser  à  l’augmentation  des  moyens 
de  transport  pour  que  durant  les  hostilités  les  voies  ferrées  ne  soient  pas,  ainsi 
qu’il  arrive  actuellement,  hors  d’état  de  desservir  les  besoins  les  plus  urgents  de 
ceux  qui  veulent  continuer  à  travailler.  C’est  là  le  plus  sur  moyen  de  diminuer 
les  maux  de  la  guerre.  C’est  alors  aussi  qu’un  peu  plus  de  justice  entrera  dans 
les  rapports  avec  les  Etats  neutres  voisins. 

On  semble  d’accord  pour  inscrire  dans  la  Convention  le  principe  que  les 
réquisitions  de  matériel  neutre  ne  doivent  se  faire  qu’en  cas  d’impérieuse  nécessité, 
et  que  la  durée  de  l’emploi  devra  être  réduit  au  minimum.  L’agréable,  l’utile,  le 
nécessaire  sont  trois  choses  qui  en  théorie  s’excluent.  J’ai  connu  des  personnes 
pour  lesquelles  les  agréments  de  la  vie  paraissaient  être  les  plus  impérieuses  nécessités. 
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Diogène  et  Epicure  se  plaçaient  dans  l’appréciation  de  la  nécessité  sur  des  points 
de  vue  différents.  Voilà  pourquoi  il  est  bon  d’ajouter  que  le  maintien  des  relations 
commerciales,  industrielles,  pacifiques  est  placé  sous  la  tutelle  particulière  des 
autorités.  On  peut  avoir  une  confiance  très  grande  dans  les  chefs  supérieurs,  mais 
le  droit  de  réquisition  peut  être  et  sera  souvent  délégué  à  des  chefs  de  petits 
détachements,  à  des  fonctionnaires  d’ordre  inférieur  qui  peuvent  manquer  de 
prudence  et  de  sangfroid.  L’homme  grandit  par  les  circonstances  et  le  but  élevé 
qu’il  se  propose.  Mais  là  aussi  est  le  danger.  Les  plus  braves,  les  plus  nobles 
cœurs  se  laissent  le  plus  facilement  entraîner. 

C’est  à  eux  qu’au  moment  d’agir  il  faut  rappeler  les  égards  dûs  à  des  tiers 
dont  les  intérêts  ne  doivent  pas  être  inutilement  sacrifiés.  Nous  pensons  toujours 
qu’il  n’est  pas  seulement  légitime,  mais  encore  très  praticable  de  laisser  aux 
neutres  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  un  délai  suffisant  pour  rapatrier  leur 

matériel  de  chemin  de  fer  menacé  d’être  transformé  en  matériel  de  guerre.  Dans 

les  grands  empires  la  guerre  peut  être  localisée  à  un  point  de  la  frontière.  Les 
autres  zones  limitrophes  resteront  souvent  libres  pour  la  circulation  ordinaire. 
La  mesure  y  pourrait  être  faciliment  exécutée.  Et  si  l’on  pense  aux  désastres 
que  dans  le  monde  du  travail,  la  pénurie  du  matériel  roulant  doit  occasionner, 
au  delà  et  en  deçà  de  la  frontière,  on  sera  heureux  de  laisser  retourner  au  pays 

d’origine  un  outillage  qui  servira  alors  à  entretenir  les  rapports  pacifiques  entre 

les  habitants  des  pays  limitrophes. 

Il  en  est  de  même  quant  au  droit  de  rétention  que  nous  proposons  de  voir 
constater  au  profit  du  neutre,  dont  les  moyens  de  transport  ont  été  réquisitionnés 
en  pays  belligérant.  La  mesure  est  de  toute  justice.  C’est  le  seul  moyen  d’amortir 
les  coups  portés  au  commerce  et  d’éviter  l’augmentation  des  pertes  inutiles. 

Mais  de  pareilles  mesures, _  disait-on,  peuvent  créer  des  difficultés.  Les  réqui¬ 
sitions  n’en  créent-elles  pas  aussi?  Ce  sont  les  belligérants  qui  commencent. 
Chacun  des  deux  Etats  veut  sauvegarder  des  intérêts  légitimes,  il  le  doit;  donc 
tous  deux  sont  autorisés  à  agir. 

Ce  n’est  pas  en  payant  le  tarif  de  location  des  wagons  qu’on  indemnise  le 
neutre.  A  ces  époques-là  le  matériel  toujours  insuffisant  rapporterait  bien  davantage. 

Mais  tous  ceux  qui  sont  atteints  par  contrecoup,  les  neutres  qui  n’ont  ni 
l’intérêt  ni  l’obligation  civiques  de  servir  l’Etat  qui  se  trouve  en  guerre,  on  ne 
peut  rien  faire  pour  eux  ;  qu’on  reconnaisse  donc  au  moins  leur  droit  de  légitime 
défense.  Pour  que  ce  dernier  n’excède  pas  la  juste  mesure,  l’amendement  dit  que 
la  rétention  se  fera  en  compensation,  jusqu’à  due  compensation.  On  ne  veut  donc 
que  rétablir  l’équilibre  rompu,  ce  qui  avec  la  statistique  journalière  des  administra¬ 
tions  de  chemin  de  fer  sera  très  facile.  Disons,  en  résumé,  que  les  deux  Etats  se 
trouvent  devant  un  cas  de  force  majeure,  en  face  d’événements  qu’on  ne  pouvait 
empêcher,  et  que  dès  lors  le  même  droit  devra  régir  leur  conduite. 

Le  mieux  sera,  semble-t-il,  de  renvoyer  les  textes  proposés  devant  la  Com¬ 
mission  ;  puisque  le  même  sentiment  de  justice  et  de  solidarité  internationale  nous 
unit;  il  nous  sera  possible  d’amener  un  accord  sur  les  points  principaux.  Dans 
la  discussion  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer,  la  divergence  d’opinions  s’est 
manifestée,  non  seulement  entre  les  Etats  perpétuellement  neutres  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  mais  c’était  plutôt  entre  les  petits  et  les  grands.  Ces  Etats  dont  la 
neutralité  a  été  stipulée  par  l’accord  des  grandes  Puissances,  sont  dans  une  certaine 
mesure  parfois  des  laboratoires  de  cette  pratique  du  droit  international.  A  cause 
de  leurs  faiblesse  ils  ressentent  plus  vivement  les  conséquences  de  certains  actes. 
En  signalant  ces  maux  ils  rendent  service  à  tous.  Dans  les  guerres  futures  il  est 
bien  possible  que  la  neutralité  volontaire  des  grands  Etats  soit  plus  souvent 
déclarée  et  les  inconvénients  signalés  par  nous  se  feront  sentir  sur  une  plus  grande 
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échelle.  C’est  pourquoi,  en  proposant  ces  amendements,  dans  l’intérêt  des  neutres, 
nous  pouvons  dire  à  chaque  Etat  représenté  dans  cette  enceinte  :  “  tua  res  agitur 

S.  Exc.  M.  Milovan  Milovanovitch,  partage  l’avis  du  Général  Amourel,  qu’il 
est  impossible  d’empêcher  les  réquisitions  de  matériel  de  transport  appartenant  à 
l’Etat  neutre,  par  suite  des  nécessités  pratiques  impérieuses  des  belligérants,  mais 
qu’il  faut  pour  cela  reconnaître  à  l’Etat  neutre,  en  raison  des  mêmes  nécessités 
pratiques,  le  droit  d’exercer  une  espèce  de  rétorsion  et  de  garder  le  matériel 
appartenant  aux  belligérants  à  titre  de  compensation.  Il  faut  cependant  que  cette 
rétorsion  s’exerce  de  la  même  façon  et  dans  des  conditions  absolument  égales 
envers  les  deux  belligérants. 

Sur  l’invitation  du  Président,  le  Délégué  de  Serbie  rédige  et  lui  remet 
pour  être  discuté  dans  le  Comité  d’Examen,  l’amendement  suivant  : 

“ L’Etat  neutre  est  tenu  toutefois  d’exercer  cette  retenue  du  matériel  de  transport, 
en  même  temps  et  dans  la  même  mesure  envers  toutes  les  Parties  belligérantes.” 

Le  Colonel  Borel,  en  réponse  aux  observations  de  S.  Exc.  M.  Milovanovitch, 
qui  a  parlé  d’un  droit  de  rétorsion  à  exercer  par  l’Etat  neutre,  fait  observer 
qu’il  ne  saurait  jamais,  pour  cet  Etat,  être  question  de  représailles  à  exercer  au 
préjudice  du  belligérant  qui  a  retenu  du  matériel  de  chemin  de  fer  appartenant 
au  premier.  En  revanche,  l’Etat  neutre,  privé  ainsi  d’une  partie  de  son  matériel, 
sera  souvent  forcé,  par  les  circonstances  mêmes,  de  se  servir  du  matériel  étranger 
sur  son  territoire  pour  assurer  le  maintien  du  service  des  chemins  de  fer  à  l’in¬ 
térieur  du  pays  et  dans  les  relations  avec  les  autres  Etats.  En  ce  cas,  qui  ne 
manquera  pas  de  se  présenter,  l’application  du  principe  de  la  compensation  jusqu’à 
due  concurrence,  tel  que  le  pose  l’amendement  subsidiaire  de  la  Délégation  luxem¬ 
bourgeoise,  sera,  pour  l’Etat  neutre,  le  seul  moyen  d’observer  l’impartialité  envers 
les  deux  belligérants,  d’avoir  la  même  mesure  vis-à-vis  de  chacun  d’eux  et  de 
faire  en  sorte  qu’aucun  d’eux  ne  puisse  voir  le  matériel  en  ses  mains  augmenté 
ni  diminué  par  le  fait  de  l’Etat  neutre. 

Le  Président  propose  de  renvoyer  l’article  70  de  la  proposition  allemande 
{Annexe  36)  au  Comité  d’Examen  et  il  en  est  ainsi  ordonné. 


Le  Président  met  alors  en  discussion  l’article  71  de  la  proposition  allemande 
ainsi  conçu  : 

uLes  bateaux  neutres  et  leur  chargement  ne  peuvent  être  expropriés  ou  employés 
par  une  Partie  belligérante  que  si  ces  bateaux  servent  ci  la  navigation  fluviale  dans 
son  territoire  ou  dans  le  territoire  ennemi. 

En  cas  d’ expropriation,  l’indemnité  équivaudra  à  la  valeur  intégrale  du  bateau 
ou  du  chargement ,  majorée  de  dix  pour-cent.  En  cas  d’emploi,  elle  répondra  à  T  affrè¬ 
tement  ordinaire  augmenté  de  dix  pour  cent.  Ces  indemnités  seront  payées  immédiate¬ 
ment  et  en  espèces”. 

Ainsi  que  l’amendement  austro-hongrois  proposant  d’insérer  entre  les  mots 
u fluvial”  et  “dans”,  à  la  3ème  ligne  du  1er  alinéa  “ou  du  petit  cabotage”. 

Le  Major-Général  de  Güllddl  déclare  accepter  l’amendement  austro-hongrois. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel,  constate  que  l’article  70  établit  la  règle  que 
tous  les  biens  meubles  neutres  peuvent  être  requis  et  expropriés.  L’article  71 
allemand  propose  une  exception  à  cette  règle.  Il  ne  comprend  pas  pourquoi  le 
chargement  des  bateaux  ne  peut  pas  être  exproprié,  alors  que  si  ce  chargement 
se  trouvait  sur  un  quai  ou  dans  un  entrepôt,  l’autorité  militaire  pourrait  le  requérir. 
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Le  Major- Général  (le  Gülldell  remarque  que  dans  l’esprit  de  la  proposition 
allemande  tous  les  biens  neutres  sont  sujets  à  expropriation. 

Nous  avons  voulu  exempter  les  navires  dans  les  ports  et  sur  la  mer, 
estimant  que  la  mer  doit  être  libre  pour  la  navigation,  mais  nous  n’avons  pas 
voulu  étendre  cette  disposition  à  la  navigation  fluviale. 

S.  Exc.  M.  Vail  (len  Heuvel  remarque  qu’il  voit  bien  ce  que  l’on  distingue, 
mais  n’en  comprend  pas  les  motifs.  Il  trouve  légitime  que  l’on  ne  puisse  saisir 
les  moyens  de  transport,  les  navires  comme  le  matériel  du  chemin  de  fer.  Mais 
en  vertu  de  quelle  raison  les  cargaisons  des  navires  devraient-elles  échapper  aux 
réquisitions  alors  qu’on  y  soumet  les  chargements  des  wagons? 

Le  Lieutenant-Colonel  vail  Oordt  présente  quelques  observations  touchant 
l’expression  “petit  cabotage”  employée  dans  l’amendement  austro-hongrois. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  question  de  mots,  dit-il,  mais  plutôt  une  question 
de  principe  que  j’ai  en  vue.  Mais  même  dans  le  cas  où  les  observations  se  rap¬ 
porteraient  seulement  à  l’emploi  de  ces  mots,  ce  serait  pourtant  une  question 
importante  pour  la  pratique,  parce  que  ce  n’est  que  par  l’intermédiaire  des  mots  qu’on 
atteint  les  notions.  Et  surtout  ici  où  il  s’agit  d’une  chose  pas  moindre  que  celle 
du  droit  conventionnel  se  rapportant  à  l’expropriation  en  temps  de  guerre,  il  faut 
s’entendre  d’une  manière  tout  à  fait  claire  sur  la  signification  des  expressions  em¬ 
ployées,  puisque,  à  défaut  de  cela,  on  prendrait  une  chose  pour  une  autre.  Cette 
question  a  surtout  une  grande  importance  pour  les  pays,  comme  par  exemple 
l’ Autriche-Hongrie  et  les  Pays-Bas,  où  l’on  trouve  des  fleuves  maritimes,  c’est-à-dire 
ceux  qui  sur  une  grande  étendue  sont  navigables  par  des  bâtiments  de  mer. 

Comme  le  nom  l’indique  déjà,  le  mot  “cabotage”  dans  son  sens  propre  n’a 
rapport  qu’à  la  navigation  maritime  le  long  des  côtes  (ce  qu’on  appelle  en  allemand 
“Küstenfrachtfahrt”)  et  dans  le  droit  international  et  national  le  mot  indique  la 
navigation  entre  les  ports  de  mer  d’un  même  pays.  Mais  ici  déjà  on  rencontre 
l’expression  “petit  cabotage”,  par  exemple  en  France  où  l’on  désigne  par  ces 
mots  la  navigation  entre  les  ports  de  mer  français  situés  sur  la  même  côte  (par 
exemple  entre  Brest  et  le  Havre),  tandis  que  par  “grand  cabotage”  on  désigne  la 
navigation  maritime  entre  les  ports  situés  sur  des  côtes  différentes  (par  exemple 
entre  Brest  et  Marseille).  Du  reste  le  petit  et  le  grand  cabotage  ensemble  embrassent 
toute  la  navigation  maritime  entre  les  ports  nationaux  français. 

Par  extension  on  parle  aussi  de  “cabotage”  pour  indiquer  la  navigation  fluviale, 
pour  le  transport  entre  des  ports  fluviaux  avec  des  bâtiments  de  mer.  Ces  bâtiments 
sont  alors  de  double  usage  :  ils  font  le  trafic  maritime  et  en  même  temps  le  trafic 
fluvial.  Pour  distinguer  cette  navigation  fluviale  des  bâtiments  de  mer  du  cabotage 
proprement  dit  ou  maritime,  on  le  nomme  “petit  cabotage”.  Voici  donc  déjà  une 
seconde  signification  de  cette  expression. 

Mais,  même  si  nous  ne  visons  que  la  navigation  fluviale,  cette  dernière 
signification  est  loin  d’être  généralement  adoptée.  En  1888  par  exemple,  l’Institut 
de  droit  international  a  élaboré  un  “Règlement  pour  la  navigation  des  fleuves  inter¬ 
nationaux”.  Dans  le  second  paragraphe  de  l’article  8  de  ce  projet,  adopté  par 
l’Institut,  il  est  dit: 

“Les  bâtiments  étrangers,  soit  maritimes,  soit  fluviaux,  ne  seront  admis  à 
l’exercice  régulier  du  petit  cabotage,  c’est-à-dire  au  trafic  exclusif  et  continu  entre 
ports  d’un  même  Etat  riverain,  qu’en  vertu  d’une  concession  spéciale  de  cet  Etat”. 

Voici  donc  une  troisième  interprétation  de  l’expression  “petit  cabotage”.  Ici 
ce  n’est  pas  la  nature  des  vaisseaux  qui  constitue  le  signe  caractéristique  du  petit 
cabotage,  mais  seulement  la  navigation  entre  des  ports  fluviaux  d’un  même  pays, 
sans  distinction  des  navires,  c’est-à-dire  avec  des  bâtiments,  soit  maritimes,  soit 
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fluviaux.  Tous  ceux,  qui  ont  lu  les  intéressantes  études  de  M.  Engelhardt  sur  les 
fleuves  internationaux,  savent  que  cet  auteur  nomme  “petit  cabotage”  la  navigation 
fluviale  entre  les  ports  d’un  même  pays  et  “grand  cabotage”  la  navigation  fluviale 
entre  des  ports  de  différents  pays. 

Cette  interprétation  entraînerait  nécessairement  aussi  une  partie  des  bateaux 
du  grand  cabotage  dans  le  droit  d’expropriation,  c’est-à-dire  les  bateaux  qui 
servent,  quant  à  leur  navigation  fluviale,  exclusivement  pour  les  transports  entre 
des  ports  des  deux  parties  belligérantes.  En  face  de  cette  diversité  d’explications 
données  aux  mots  “petit  cabotage”,  il  serait  pour  la  pratique  fort  désirable  de 
ne  pas  se  servir  de  cette  expression  dans  une  convention.  Surtout  quand  il  s’agit 
du  pouvoir  des  parties  belligérantes  à  l’égard  de  la  propriété  neutre,  il  faut  éviter 
avec  soin  toute  équivoque  et  toute  ambiguité. 

Et  maintenant,  qu’il  me  soit  permis  de  toucher  aussi  le  fond  de  la  question 
et  de  demander,  sur  quoi  est  fondé  le  droit  du  belligérant  de  s’approprier  les 
navires  maritimes  neutres  qui  sont  tout  à  fait  libres  dans  la  guerre  maritime  ? 
Est-ce  le  seul  fait  que,  en  dehors  de  leur  navigation  maritime,  ils  exercent  aussi 
la  navigation  fluviale  sur  le  territoire  des  belligérants?  Pourquoi,  en  fait  d’expro¬ 
priation  le  caractère  fluvial  l’emporterait-il  sur  le  caractère  maritime  ?  Quant  à 
moi,  je  crois  que  le  caractère  maritime  doit  l’emporter  sur  le  caractère  fluvial. 
Mais,  en  tout  cas  il  y  aura  une  certaine  catégorie  de  vaisseaux  maritimes  neutres 
exerçant  en  dehors  de  leur  navigation  de  mer  aussi  le  trafic  fluvial  exclusivement 
sur  le  territoire  d’un  ou  des  deux  belligérants,  qui  devront  être  exclus  avant 
tout  de  l’expropriation:  ce  sont  les  navires  qui  viennent  des  ports  de  mer  neutres. 
Peut-être  c’est  aussi  l’intention  de  l’amendement  de  les  exclure,  mais  cette  inten¬ 
tion  ne  pourrait  être  déduite  d’une  manière  tout  à  fait  claire  à  cause  de  la 
diversité  d’explications  des  mots  “petit  cabotage.”  En  effet,  un  vaisseau  peut  ne 
pas  franchir  une  frontière  neutre  dans  son  “cabotage”  fluvial  et  pourtant  venir 
d’un  port  de  mer  neutre  ou  avoir  un  tel  port  pour  destination  définitive  dans  son 
voyage  maritime. 

Pour  le  cas  où  l’expropriation  des  bâtiments  maritimes  neutres  ne  serait  pas 
exclue  une  fois  pour  toutes,  il  faudrait  pourtant  exclure  les  vaisseaux  qui,  même 
hors  de  leur  navigation  fluviale,  toucheraient  un  port  neutre.  Et,  en  tout  cas,  il 
faudra  ne  pas  faire  usage  de  l’expression  petit  cabotage,  dont  la  signification  est 

loin  d’être  hors  de  doute. 

Je  ne  veux  pas  faire  une  proposition  dans  ce  sens.  Je  suis  absolument 
convaincu  que  le  Comité  d’Examen  est  beaucoup  plus  compétent  que  moi  pour 
trouver  une  rédaction  convenable.  C’est  seulement  pour  indiquer  mon  intention 
que  je  me  permets  de  donner  le  texte  modifié  suivant  du  1er  paragraphe  de  l’article  71  : 

“j Les  bateaux  neutres,  soit  fluviaux,  soit  maritimes,  et  leur  chargement,  ne  peuvent 
être  expropriés  ou  employés  par  une  Partie  belligérante  que  dans  le  cas  où  ces  bateaux 
servent  à  la  navigation  fluviale  dans  les  territoires  des  Parties  belligérantes,  à  II  exclusion, 
toutefois,  de  ceux  qui,  dans  le  cours  de  leur  voyage  servent  en  même  temps  pour  le 
trafic  d’un  ou  plusieurs  ports  neutres ,  soit  fluviaux,  soit  de  mer.” 

En  terminant  je  répète,  que  les  bateaux  maritimes  neutres  sont  seulement 
mentionnés  pour  le  cas  où  leur  expropriation  ne  serait  pas  une  fois  pour  toutes 
exclue,  et  avec  le  but  d’exclure  dans  ce  cas  du  moins  les  bateaux  venant  des 
ports  de  mer  neutres,  même  quand,  dans  leur  navigation  fluviale ,  ils  servent 
exclusivement  pour  le  transport  entre  des  ports  des  parties  belligérantes. 

Le  Major-Général  Giesl  (le  Gieslillgen  désire  répondre  à  l’exposé  du  Lieutenant- 
Colonel  van  Oordt,  mais  se  réserve  de  le  faire  au  Comité  d’Examen,  à  qui  sur 
la  demande  de  l’orateur,  la  question  est  renvoyée. 
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Le  Président  donne  lecture  de  l’article  72  ainsi  conçu,  qui  est  adopté  sans 
observation  : 


u L’indemnisation  pour  la  destruction  ou  la  détérioration  de  biens  meubles  neutres 
causées  uniquement  par  l’emploi  qui  en  aura  été  fait  dans  un  but  de  guerre  sera 
réglée  également  d’après  les  principes  établis  aux  articles  70  et  71” . 


Le  Président  donne  ensuite  lecture  des  articles  57a  et  57  b  de  la  propo¬ 
sition  de  la  Délégation  japonaise  qui  ont  été  renvoyés  par  la  lère  Sous-Commission 
à  la  2 ème,  et  fait  remarquer  que  la  question  de  l’emplacement  reste  réservée. 

Nouvel  article  57  a. 

Les  officiers  ou  autres  personnes  appartenant  aux  forces  armées  d’un  belligérant, 
internés  par  un  Etat  neutre  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  ou  autorisés  à  rentrer  dans 
leur  pays  qu’avec  l’assentiment  de  la  partie  adverse  et  aux  conditions  stipulées  par  elle. 

Nouvel  article  57  b. 

La  parole  donnée  à  un  Etat  neutre  par  les  personnes  mentionnées  dans  V article  57  a, 
sera,  en  cas  de  violation,  censée  équivalente  à  celle  donnée  à  la  partie  adverse. 

S.  Exc.  M.  Keirokn  Tsudzuki  s’exprime  en  ces  termes: 

Les  propositions  que  nous  avons  soumises  à  la  considération  de  la  haute 
l’Assemblée,  sont  à  notre  avis  assez  claires  en  elles-mêmes  sans  qu’il  y  ait  nécessité 
d’une  explication  quelconque.  En  effet,  l’article  57  semble  poser  le  principe  que 
les  neutres  ont  le  devoir  d’interner  toutes  troupes  belligérantes  autant  que 
possible  bien  entendu,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerrre.  Mais  il  y  a 
beaucoup  de  cas  où  il  ne  serait  pas  nécessaire  d’imposer  cette  lourde  responsabilité 
aux  neutres. 

D’un  autre  côté  il  y  a  eu  des  cas,  isolés  bien  certainement,  mais  il  y  en 
a  eu,  dans  l’histoire  du  passé  où  les  neutres  ont  libéré  ces  personnes  sans 
l’assentiment  préalable  de  l’autre  belligérant.  En  tout  cas  l’article  51a  est  dans  le 
même  ordre  d’idées  que  l’article  57  du  Règlement  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre  et  les  articles  13  et  15  du  projet  de  la  Convention  concernant  les  bateaux 
hospitaliers. 

L’article  51b  n’est  que  le  complément  nécessaire  du  principe  énoncé  par 
l’article  10  du  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Le  Général  de  Brigade  Davis  déclare  que  la  Délégation  des  Etats-Unis  appuie 
chaleureusement  les  propositions  de  la  Délégation  japonaise. 

Le  Président  propose  de  renvoyer  les  articles  51a  et  51b  au  Comité 
d’ Examen,  ce  qui  est  approuvé. 


Sur  la  proposition  du  Président  l’amendement  de  la  Délégation  de  Danemark 
{Annexe  31)  concernant  ‘‘la  mobilisation  des  forces  militaires  des  neutres”  est 
renvoyé  au  Comité  d’Examen. 

Il  observe  que  ceci  termine  provisoirement  les  travaux  de  la  2ème  Sous- 
Commission  qui  devra  encore  se  réunir  pour  discuter  le  rapport  qui  lui  sera 
soumis  par  le  Comité  d’Examen  (1)  et  après  avoir  fait  approuver  la  nomination 
du  Général  Davis  comme  membre  de  ce  dernier,  il  lève  la  séance  à  midi  10. 


(1)  Le  rapport  en  question  a  été  présenté  à  la  Commission  (3ème  séance). 


ANNEXES. 


ANNEXE  1. 


LOIS  ET  COUTUMES  DE  LA  GUERRE  SUR  TERRE. 
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Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 

sur  terre  (Annexe  à  la  Convention). 


SECTION  I.  —  DES  BELLIGÉRANTS. 

CHAPITRE  I.  —  De  la  qualité  de  belligérant. 

Article  1. 

Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s’appliquent  pas  seulement 
à  l’armée,  mais  encore  aux  milices  ,et  aux  corps  de  volontaires  réunissant  les 
conditions  suivantes  : 

1°.  d’avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés; 

2°.  d’avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance  ; 

3°.  de  porter  les  armes  ouvertement  et 

4°.  de  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  corps  de  volontaires  constituent  l’armeé 
ou  en  font  partie,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination  d’armée. 

Article  2. 

La  population  d’un  territoire  non  occupé  qui,  à  l’approche  de  l’ennemi,  prend 
spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes  d’invasion  sans  avoir  eu  le 
temps  de  s’organiser  conformément  à  l’article  premier,  sera  considérée  comme 
belligérante  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Article  3. 

Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se  composer  de  combat¬ 
tants  et  de  non-combattants.  En  cas  de  capture  par  l’ennemi,  les  uns  et  les  autres 
ont  droits  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre. 

CHAPITRE  II.  —  Des  prisonniers  (le  guerre. 

Article  4. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  Gouvernement  ennemi,  mais 
non  des  individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les  armes,  les  chevaux 
et  les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété. 
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Article  5. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  l’internement  dans  une 
ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s’en 
éloigner  au  delà  de  certaines  limites  déterminées  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  en¬ 
fermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispensable. 

Article  6. 

L’Etat  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prisonniers  de  guerre,  selon 
leur  grade  et  leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n’auront 
aucun  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte  d’admini¬ 
strations  publiques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre  compte. 

Les  travaux  faits  pour  l’Etat,  sont  payés  d’après  les  tarifs  en  vigueur  pour 
les  militaires  de  l’armée  nationale  exécutant  les  mêmes  travaux. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d’autres  administrations  publiques 
ou  pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées  d’accord  avec  l’autorité 
militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à  adoucir  leur  position,  et  le  surplus 
leur  sera  compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf  défalcation  des  frais  d’entretien. 

Article  7. 

Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers  de  guerre, 
est  chargé  de  leur  entretien. 

A  défaut  d’une  entente  spéciale  entre  les  belligérants,  les  prisonniers  de  guerre 
seront  traités,  pour  la  nourriture,  le  couchage  et  l’habillement,  sur  le  même  pied 
que  les  troupes  du  Gouvernement  qui  les  aura  capturés. 

Article  8. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois,  règlements,  et  ordres  en 
vigueur  dans  l’armée  de  l’Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent.  Tout  acte  d’in¬ 
subordination  autorise,  à  leur  égard,  les  mesures  de  rigueur  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d’avoir  pu  rejoindre  leur 
armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par  l’armée  qui  les  aura  capturés, 
sont  passibles  de  peines  disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s’évader,  sont  de  nouveau  faits 
prisonniers,  ne  sont  passibles  d’aucune  peine  pour  la  fuite  antérieure. 

Article  9. 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s’il  est  interrogé  à  ce  sujet, 
ses  véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle,  il 
s’exposerait  à  une  restriction  des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de  guerre 
de  sa  catégorie. 


Article  10. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole,  si  les  lois 
de  leur  pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  de 
leur  ,  honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleusement,  tant  vis-à-vis  de  leur  propre 
Gouvernement  que  vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engagements 
qu’ils  auraient  contractés. 
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Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu  de  n’exiger  ni  accepter 
d’eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Article  11. 

Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  d’accepter  sa  liberté  sur  parole  ; 
de  même  le  Gouvernement  ennemi  n’est  pas  obligé  d’accéder  à  la  demande  du 
prisonnier  réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

Article  12. 

Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris  portant  les  armes  contre 
le  Gouvernement  envers  lequel  il  s’était  engagé  d’honneur,  ou  contre  les  alliés 
de  celui-ci,  perd  le  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  et  peut  être 
traduit  devant  les  tribunaux. 


Article  18. 

Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directement  partie,  tels 
que  les  correspondants  et  les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs, 
qui  tombent  au  pouvoir  de  l’ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de  détenir,  ont 
droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu’ils  soient  munis 
d’une  légitimation  de  l’autorité  militaire  de  l’armée  qu’ils  accompagnaient. 

Article  14. 

Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun  des  Etats  belligé¬ 
rants  et,  le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  recueilli  des  belligérants 
sur  leur  territoire,  un  Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre. 
Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit 
des  divers  services  compétants  toutes  les  indications  nécessaires  pour  lui  permettre 
d’établir  une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  Il  est  tenu  au 
courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans  les  hôpitaux 
et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et  de  cen¬ 
traliser  tous  les  objets  d’un  usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc.,  qui  seront 
trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  décédés  dans 
les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  transmettre  aux  intéressés. 

Article  15. 

Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  régulièrement  consti¬ 
tuées  selon  la  loi  de  leur  pays  et  ayant  pour  objet  d’être  les  intermédiaires  de 
l’action  charitable,  recevront,  de  la  part  des  belligérants,  pour  elles  et  pour  leur 
agents  dûment  accrédités,  toute  facilité,  dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités 
militaires  et  les  règles  administratives,  pour  accomplir  efficacement  leur  tâche 
d’humanité.  Les  délégués  de  ces  sociétés  pourront  être  admis  à  distribuer  des 
secours  dans  les  dépôts  d’internement,  ainsi  qu’aux  lieux  d’étape  des  prisonniers 
rapatriés,  moyennant  une  permission  personnelle  délivrée  par  l’autorité  militaire, 
et  en  prenant  l’engagement  par  écrit  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  d’ordre 
et  de  police  que  celle-ci  prescrirait. 


Article  16. 

Les  Bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  franchise  de  port.  Les  lettres, 
mandats  et  articles  d’argent,  ainsi  que  les  colis  postaux  destinés  aux  prisonniers 
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de  guerre  ou  expédiés  par  eux,  seront  affranchis  de  toutes  taxes  postales,  aussi 
bien  dans  les  pays  d’origine  et  de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre,  seront 
admis  en  franchise  de  tous  droits  d’entrée  et  autres,  ainsi  que  des  taxes  de  transport 
sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat. 

Article  17. 

Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir  le  complément,  s’il  y  a  heu,  de  la 
solde  qui  leur  est  attribuée  dans  cette  situation  par  les  règlements  de  leur  pays, 
à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement. 

Article  18. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour  l’exercice  de  leur 
religion,  y  compris  l'assistance  aux  offices  de  leur  culte,  à  la  seule  condition  de 
se  conformer  aux  mesures  d’ordre  et  de  police  prescrites  par  l’autorité  militaire. 

Article  19. 

Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçus  ou  dressés  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  militaires  de  l’armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  pièces  relatives 
à  la  constatation  des  décès,  ainsi  que  pour  l  'inhumation  des  prisonniers  de  guerre, 
en  tenant  compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Article  20. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre 
s’effectuera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

CHAPITRE  III.  —  Des  malades  et  des  blessés. 

Article  21. 

Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  malades  et  des 
blessés  sont  régies  par  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864,  sauf  les  modi¬ 
fications  dont  celle-ci  pourra  être  l’objet. 

SECTION  IL  —  DES  HOSTILITÉS. 

CHAPITRE  I.  —  Des  moyens  de  nuire  à  l’ennemi,  des  sièges  et  des  bombardements. 

Article  22. 

Les  belligérants  n’ont  pas  un  droit  illimité  quant  au  choix  des  moyens  de 
nuire  à  l’ennemi. 


Article  23. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions  spéciales,  il  est  notamment 
interdit  : 

a.  d’employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées  ; 

h.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation 
ou  à  l’armée  ennemie; 
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c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes  ou  n’ayant 
plus  les  moyens  de  se  défendre,  s’est  rendu  à  discrétion  ; 

d.  de  déclarer  qu’il  ne  sera  pas  fait  de  quartier; 

e.  d’employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières  propres  à  causer 

des  maux  superflus  ; 

d’user  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  national  ou  des 
insignes  militaires  et  de  l’ uniforme  de  l’ennemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs 
de  la  Convention  de  Genève  ; 

g.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les  cas  où  ces 
destructions  ou  ces  saisies  seraient  impérieusement  commandées  par  les  nécessités 

de  la  guerre. 


Article  24. 

Les  ruses  de  guerre  et  l’emploi  des  moyens  nécessaires  pour  se  procurer  des 
renseignements  sur  l’ennemi  et  sur  le  terrain,  sont  considérés  comme  licites. 

Article  25. 

Il  est  interdit  d’attaquer  ou  de  bombarder  des  villes,  villages,  habitations 
ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Article  26. 

Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d’entreprendre  le  bombarde¬ 
ment,  et  sauf  le  cas  d’attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
lui  pour  en  avertir  les  autorités. 


Article  27. 

Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent 
être  prises  pour  épargner,  autant  que  possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes, 
aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassem¬ 
blement  de  malades  et  de  blessés,  à  condition  qu’ils  ne  soient  pas  employés  en 
même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de  rassemblement 
par  des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés  d’avance  à  l’assiégeant. 

Article  28. 

Il  est  interdit  de  livrer  au  pilage  même  une  ville  ou  localité  prise  d’assaut. 

CHAPITRE  II.  —  Des  espions. 

Article  29. 

Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l’individu  qui,  agissant  clandestine¬ 
ment  ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à  recueillir  des  informations 
dans  la  zone  d’opérations  d’un  belligérant,  avec  l’intention  de  les  communiquer 
à  la  partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés,  qui  ont  pénétré  dans  la  zone  d’opérations 
de  l’armée  ennemie,  à  l’effet  de  recueillir  des  informations,  ne  sont  pas  considérés 
comme  espions.  De  même,  ne  sont  pas  considérés  comme  espions:  les  militaires 
et  les  non-militaires,  accomplissant  ouvertement  leur  mission,  chargés  de  trans- 
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mettre  des  dépêches  destinées  soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l’armée  ennemie. 
A  cette  catégorie  appartiennent  également  les  individus  envoyés  en  ballon  pour 
transmettre  les  dépêches,  et,  en  général,  pour  entretenir  les  communications  entre 
les  diverses  parties  d’une  armée  ou  d’un  territoire. 

Article  30. 

L’espion  pris  sur  le  fait,  ne  pourra  être  puni  sans  jugement  préalable. 

Article  31. 

L’espion  qui,  ayant  rejoint  l’armée  à  laquelle  il  appartient,  est  capturé  plus 
tard  par  l’ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et  n’encourt  aucune 
responsabilité  pour  ses  actes  d’espionnage  antérieurs. 

CHAPITRE  III.  —  Des  parlementaires. 

Article  32. 

Est  considéré  comme  parlementaire  l’individu  autorisé  par  l’un  des  belligérants 
à  entrer  en  pourparlers  avec  l’autre  et  se  présentant  avec  le  drapeau  blanc.  Il  a 
droit  à  l’inviolabilité  ainsi  que  le  trompette,  clairon  ou  tambour,  le  porte-drapeau 
et  l’interprète  qui  l’accompagneraient. 

Article  33. 

Le  Chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n’est  pas  obligé  de  le  recevoir 
en  toutes  circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d’empêcher  le  parlementaire 
de  profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 

Il  a  le  droit,  en  cas  d’abus,  de  retenir  temporairement  le  parlementaire. 

Article  34. 

Le  parlementaire  perd  ses  droits  d’inviolabilité,  s’il  est  prouvé,  d’une  manière 
positive  et  irrécusable,  qu’il  a  profité  de  sa  position  privilégiée  pour  provoquer 
ou  commettre  un  acte  de  trahison. 

CHAPITRE  IY.  —  Des  capitulations. 

Article  35. 

Les  capitulations  arrêtées  entre  les  parties  contractantes,  doivent  tenir  compte 
des  règles  de  l’honneur  militaire. 

Une  fois  fixées,  elles  doivent  être  scrupuleusement  observées  par  les  deux 
parties. 


CHAPITRE  Y.  —  De  l’armistice. 

Article  36. 

L’armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un  accord  mutuel  des  parties 
belligérantes.  Si  la  durée  n’en  est  pas  déterminée,  les  parties  belligérantes  peuvent 
reprendre  en  tout  temps  les  opérations,  pourvu  toutefois  que  l’ennemi  soit  averti 
en  temps  convenu,  conformément  aux  conditions  de  l’armistice. 
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Article  37. 

L’armistice  peut-être  général  ou  local.  Le  premier  suspend  partout  les  opéra¬ 
tions  de  guerre  des  Etats  belligérants;  le  second,  seulement  entre  certaines  fractions 
des  armées  belligérantes  et  dans  un  rayon  déterminé. 

Article  38. 

L’armistice  doit  être  notifié  officiellement  et  en  temps  utile  aux  autorités 
compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues  immédiatement  après 
la  notification  ou  au  terme  fixé. 


Article  39. 

Il  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer,  dans  les  clauses  de  l’armistice, 
les  rapports  qui  pourraient  avoir  lieu,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  avec  les  popu¬ 
lations  et  entre  elles. 


Article  40. 

Toute  violation  grave  de  l’armistice,  par  l’une  des  parties  donne  à  l’autre  le 
droit  de  le  dénoncer  et  même,  en  cas  d’urgence,  de  reprendre  immédiatement 

les  hostilités. 

Article  41. 

La  violation  des  clauses  de  l’armistice,  par  des  particuliers  agissant  de  leur 
propre  initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer  la  punition  des  coupables  et, 
s’il  y  a  lieu,  une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées. 

SECTION  III.  —  DE  L’AUTORITÉ  MILITAIRE  SUR  LE  TERRITOIRE 

DE  L’ÉTAT  ENNEMI. 

Article  42. 

Un  territoire  est  considéré  comme  occupé,  lorsqu’il  se  trouve  placé  de  fait 
sous  l’autorité  de  l’armée  ennemie. 

L’occupation  ne  s’étend  qu’aux  territoires  où  cette  autorité  est  établie  et  en 
mesure  de  s’exercer. 


Article  43. 

L’autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait  entre  les  mains  de  l’occupant, 
celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui  en  vue  de  rétablir  et 
d’assurer,  autant  qu’il  est  possible,  Tordre  et  la  vie  publics  en  respectant,  sauf 
empêchement  absolu,  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays. 

Article  44. 

Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d’un  territoire  occupé  à  prendre  part 
aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays. 

Article  45. 

Il  est  interdit  de  contraindre  la  population  d’un  territoire  occupé  à  prêter 
serment  à  la  puissance  ennemie. 
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Article  46. 

L’honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  propriété 
privée,  ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  l’exercice  des  cultes,  doivent  être 
respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Article  47. 

Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Article  48. 

Si  l’occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé,  les  impôts,  droits  et  péages 
établis  au  profit  de  l’Etat,  il  le  fera,  autant  que  possible,  d’après  les  règles  de 
l’assiette  et  de  la  répartition  en  vigueur,  et  il  en  résultera  pour  lui  l’obligation 
de  pourvoir  aux  frais  de  l’administration  du  territoire  occupé  dans  la  mesure  où 
le  Gouvernement  légal  y  était  tenu. 

Article  49. 

Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l’article  précédent,  l’occupant  prélève  d’autres 
contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pourra  être  que  pour  les 
besoins  de  l’armée  ou  de  l’administration  de  ce  territoire. 

Article  50. 

Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être  édictée  contre 
les  populations  à  raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient  être  consi¬ 
dérées  comme  solidairement  responsables. 

Article  51. 

Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu’en  vertu  d’un  ordre  écrit  et  sous  la 
responsabilité  d’un  général  en  chef. 

Il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible,  à  cette  perception  que  d’après  les 
règles  de  l’assiette  et  de  la  répartition  des  impôts  en  vigueur. 

Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  délivré  aux  contribuables. 

Article  52. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  réclamés  des 
communes  ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l’armée  d’occupation.  Ils 
seront  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu’ils  n’impliquent 
pas  pour  les  populations  l’obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre 
contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu’avec  l’autorisation  du 
commandant  dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant; 
sinon,  elles  seront  constatées  par  des  reçus. 

Article  58. 

L’armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le  numéraire,  les  fonds 
et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à  l’Etat,  les  dépôts  d’armes,  moyens 
de  transport,  magasins  et  approvisionnements  et,  en  général,  toute  propriété  mobi¬ 
lière  de  l’Etat  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre,  les  téléphones,  les 
bateaux  à  vapeur  et  autres  navires,  en  dehors  des  cas  régis  par  la  loi  maritime, 
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de  même  que  les  dépôts  d’armes  et  en  général  toute  espèce  de  munitions  de 
guerre,  même  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont  égale¬ 
ment  des  moyens  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre,  mais  devront 
être  restitués,  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Article  54. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu’il  appartienne  à  ces 
Etats  ou  à  des  Sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible. 

Article  55. 

L’Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et  usufruitier 
des  édifices  publics,  immeubles,  forêts  et  exploitations  agricoles  appartenant  à 
l’Etat  ennemi  et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé.  Il  devra  sauvegarder  le  fond 
de  ces  propriétés  et  les  administrer  conformément  aux  règles  de  l’usufruit. 

Article  56. 

Le  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consacrés  aux  cultes,  à  la 
charité  et  à  l’instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même  appartenant  à  l’Etat, 
seront  traités  comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables  établis¬ 
sements,  de  monuments  historiques,  d’œuvres  d’art  et  de  science,  est  interdite  et 
doit  être  poursuivie. 


SECTION  IY.  —  DES  BELLIGÉRANTS  INTERNÉS  ET  DES  BLESSÉS 

SOIGNÉS  CHEZ  LES  NEUTRES. 


Article  57. 

L’Etat  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appartenant  aux  armées 
belligérantes,  les  internera,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer  dans  des  forte¬ 
resses  ou  dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

Il  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l’engagement 
sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

Article  58. 

A  défaut  de  convention  spéciale,  l’Etat  neutre  fournira  aux  internés  les  vivres, 
les  habillements  et  les  secours  commandés  par  l’humanité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l’internement. 

Article  59. 

L’Etat  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  territoire  des  blessés  ou  malades 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve  que  les  trains  qui  les  amèneront 
ne  transporteront  ni  personnel  ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  l’Etat  neutre 
est  tenu  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  effet. 

Les  blessés  ou  malades  amenés  das  ces  conditions  sur  le  territoire  neutre 
par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  partie  adverse,  devront  être 
gardés  par  l’Etat  neutre,  de  manière  qu’ils  ne  puissent  de  nouveau  prendre  part 
aux  opérations  de  la  guerre.  Celui-ci  aura  les  mêmes  devoirs  quant  aux  blessés 
ou  malades  de  l’autre  armée  qui  lui  seraient  confiés. 

Article  60. 

La  Convention  de  Genève  s’applique  aux  malades  et  aux  blessés  internés  sur 
territoire  neutre. 
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Amendements  an  Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre  (Annexe  i). 


Annexe  2. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ALLEMAGNE. 


Article  1. 

Ajouter  au  n°.  2  de  l’alinéa  1  les  mots: 
et  dont  notification  devra  avoir  été  faite  préalablement  à  la  Partie  adverse. 

Article  2. 

Remplacer  les  mots  de  la  fin  :  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre,  par: 

si  elle  porte  les  armes  ouvertement  et  qu’elle  respecte  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre. 

Nouvel  Article  22  a. 

Il  est  interdit  de  forcer  les  ressortissants  de  la  Partie  adverse  à  prendre  part 
aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  propre  pays,  même  dans  le  cas  où 
ils  auraient  été  pris  en  service  avant  le  commencement  de  la  guerre. 

Article  23. 

Modifier  la  fin  de  l’article  avec  addition  d’un  nouvel  alinéa  h),  comme  suit: 

de  déclarer  éteintes,  suspendues  ou  non  recevables  les  réclamations  privées 
de  ressortissants  de  la  Partie  adverse. 

Article  44. 

A  rayer,  en  raison  de  l’article  22a. 


Annexe  3. 

AMENDEMENT  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ AUTRICHE-HONGRIE  À  LA 
PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ALLEMAGNE  (Annexe  2). 

Nouvel  Article  22  a, 

“à  prendre  part”,  les  mots:  “comme  combattants.” 


Insérer  après  les  mots: 


Annexe  4. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 


Nouvel  article  44 a: 

“Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d’un  territoire  occupé  à  donner  des 
éclaircissements  concernant  leur  propre  armée  ou  les  moyens  de  défense  de  1  eur 
patrie.” 

Faire  suivre  l’article  45  par  un  article  45a,  tenant: 

“Il  est  interdit  de  frapper  un  habitant  d’un  territoire  occupé  par  la  peine  de 
mort,  sans  une  sentence  d’un  conseil  de  guerre. 

Cette  sentence  doit  être  sanctionnée  avant  l’exécution  par  le  Commandant  en 
Chef  de  l’armée.” 


Annexe  5. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  CUBA. 


Article  5. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  l’internement  dans  une 
ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s’en 
éloigner  au  delà  de  certaines  limites  déterminées  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés 
que  par  mesure  de  sûreté  indispensable,  et  seulement  pendant  la  durée  des  circon¬ 
stances  qui  nécessitent  cette  mesure. 


Article  14. 

Il  est  constitué  dès  le  début  des  hostilités ,  dans  chacun  des  Etats  belligérants 
et,  le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  recueilli  des  belligérants 
sur  leur  territoire,  un  Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre. 
Ce  bureau ,  chargé  de  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  les  concernent ,  reçoit 
des  divers  services  compétents  toutes  les  indications  nécessaires  pour  lui  per¬ 
mettre  d’établir  une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  Il  est 
tenu  au  courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que  de  la  mise  en  liberté 
sur  parole,  des  échanges ,  des  évasions ,  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et  de 

centraliser  tous  les  objets  d’un  usage  personnel ,  valeurs ,  lettres  etc . qui 

seront  trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  libérés 
sur  parole,  échangés ,  évadés  ou  décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de 
les  transmettre  aux  intéressés. 
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Annexe  6. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ESPAGNE. 


Article  6. 


Premier  alinéa. 

“L’Etat  peut  employer  comme  travailleurs  les  prisonniers  de  guerre  selon 
leurs  aptitudes  à  l’exception  des  officiers.” 

Dernier  alinéa. 

Supprimer  les  mots  “sauf  défalcation  des  frais  d’entretien”. 


Annexe  7. 

PROPOSITION  I)E  LA  DÉLÉGATION  D’AUTRICHE-HONGRIE. 


Article  40. 

“L’honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus,  les  convictions 
religieuses  et  l’exercice  des  cultes,  ainsi  qu 'en  principe  la  propriété  privée,  doivent 
être  respectés.” 

Article  58. 

Deuxième  alinéa. 

“Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  téléphones ,  les  bateaux 
à  vapeur  et  autres  navires ,  les  véhiculés  de  toutes  sortes,  en  un  mot  tous  les  moyens 
de  communication  affectés  sur  terre ,  sur  mer  et  dans  les  airs ,  à  la  transmission  des 
personnes,  des  choses  et  des  nouvelles ,  de  même  que  les  dépôts  d’armes  et  en  général 
toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  même  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des 
personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de  nature  à  servir  aux  opérations 
de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la 
paix.” 


Annexe  8. 


AMENDEMENT  DE  LA  DELEGATION  DE  RUSSIE  A  LA  PROPOSITION  DE 
LA  DÉLÉGATION  D’AUTRICHE-HONGRIE  (Annexe  7). 


Article  58. 


Deuxième  alinéa . 


Après  les  mots  “ véhicules  de  toutes  sortes” ,  insérer  les  mots  “ ainsi  qu’  attelages 


et  animaux  de  selle ,  de  trait  et  de  bât”. 
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Annexe  9. 


PROPOSITION  1)E  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 

Art.  35. 

Ajouter  un  nouvel  alinéa,  comme  suit: 

‘‘La  capitulation  d’une  force  armée  n’est  pas.  obligatoire  envers  l’ennemi 
pour  les  détachements  de  cette  force  armée  qui  se  trouvent  à  une  telle  distance 
de  celle-ci  qu’ils  ont  gardés  une  liberté  d’action  suffisante  pour  continuer  la  lutte 
indépendamment  du  corps  principal.” 


Annexe  10. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DU  JAPON. 

Amendement  au  Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 

sur  terre  ( Annexe  1). 

Article  4. 

Modifier  comme  suit  le  troisième  alinéa: 

“Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les  armes,  les  chevaux, 
les  papiers  militaires  et  tous  autres  objets  affectés  à  l’usage  militaire,  reste  leur  propriété.” 

Article  6. 

Ajouter  les  mots  à  la  fin  du  troisième  alinéa: 

“ou  s’il  n’y  a  pas  de  tarifs  existants,  suivant  un  tarif  convenable  d’après 

les  travaux  exécutés.” 


Nouvel  article  13  a. 

“Les  ressortissants  d’un  belligérant,  habitant  sur  le  territoire  de  la  partie 
adverse  ne  seront  pas  internés  à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n’en 
imposent  la  nécessité”. 

Article  14. 

Ajouter  après  la  deuxième  phrase,  la  disposition  suivante: 

“La  fiche  individuelle  sera  remise  au  Gouvernement  de  l’autre  belligérant 
après  la  conclusion  de  la  paix  ;  le  Bureau  y  devra  porter,  numéro  matricule, 
nom  et  prénom,  âge,  lieu  d’origine,  grade,  corps  de  troupes,  date  et  lieu  de  la 
capture,  de  l’internement,  des  blessures  et  de  la  mort  ainsi  que  toutes  observations 

particulières.” 


Article  17. 

Modifier  comme  suit  : 

“Le  Gouvernement  accordera,  s’il  y  a  lieu,  aux  officiers  prisonniers  entre  ses 
mains  une  solde  convenable,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement.” 
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Nouvel  article  57  a.  (1) 

“Les  officiers  ou  autres  personnes  appartenant  aux  forces  armées  d’un  belli¬ 
gérant,  internés  par  un  Etat  neutre  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  ou  autorisés 
à  rentrer  dans  leur  pays  qu’avec  l’assentiment  de  la  partie  adverse  et  aux  con¬ 
ditions  stipulées  par  elle.” 


Nouvel  article  57  b.  (1) 

“La  parole  donnée  à  un  Etat  neutre  par  les  personnes  mentionnées  dans 
l’article  57  a,  sera  censée  équivalente  à  celle  donnée  à  la  partie  adverse.” 


Annexe  11. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ITALIE. 

Amendements  à  la  Proposition  de  la  Délégation  du  Japon  ( Annexe  10). 

Article  13  a. 

“Les  ressortissants  d’un  Etat  belligérant  continueront  à  jouir,  sur  le  territoire 
de  la  partie  adverse,  de  la  protection  des  lois  locales  quant  à  leurs  personnes,  à 
leurs  biens  et  à  leurs  affaires. 

L’Etat  aura  cependant  la  faculté  : 

lo.  De  les  éloigner  des  localités  où  leur  présence  pourrait  être  jugée  comme 
dangereuse  à  sa  sûreté  ou  à  ses  intérêts  militaires  ;  un  délai  convenable  devra 
leur  être  accordé  à  cet  effet,  selon  les  circonstances  qui  auront  déterminé  l’adoption 
de  cette  mesure  ; 

2o.  d’expulser  les  individus  dont  la  conduite  pourrait  être  jugée  comme  dange¬ 
reuse  aux  mêmes  points  de  vue. 


Annexe  12. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  DANEMARK. 

Amendement  au  Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 

guerre  sur  terre  ( Annexe  1). 

Article  53. 

Insérer  à  la  fin  de  l’article  les  dispositions  suivantes: 

Les  câbles  sous-marins,  reliant  un  territoire  occupé  ou  ennemi  à  un  terri¬ 
toire  neutre  ne  seront  saisis  ni  détruits  que  lorsqu’une  nécessité  absolue  le  demande. 
Ils  devront  également  être  restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 


(1)  Voir  annexe  82. 
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Annexe  13. 


PROPOSITION  ÜE  LA  DÉLÉGATION  D’ALLEMAGNE. 


De  V indemnisation  pour  violation  du  Règlement  de  1899  concernant  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ( Annexe  1). 


Article  1. 

La  Partie  belligérante  qui  violera  les  dispositions  de  ce  Règlement,  au  préjudice 
de  personnes  neutres,  sera  tenue  de  dédommager  ces  personnes  du  tort  qui  leur 
a  été  causé.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes  commis  par  les  personnes  faisant 
partie  de  sa  force  armée. 

La  fixation  du  dommage  causé  et  de  T  indemnité  à  payer,  à  moins  qu’une 
indemnisation  immédiate  en  espèces  n’ait  été  prévue,  pourra  être  remise  à  plus 
tard,  si  la  Partie  belligérante  estime  que  cette  fixation  est  incompatible,  pour  le 
moment,  avec  les  opérations  militaires. 

Article  2. 

En  cas  de  violation  au  préjudice  de  personnes  de  la  Partie  adverse,  la  question 
de  l’indemnisation  sera  réglée  lors  de  la  conclusion  de  la  paix. 


Annexe  14. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  BELGIQUE. 


Amendement  au  Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 

guerre  sur  terre  ( Annexe  1). 


Articles  44  et  44  a. 

Remplacer  l’article  44  (quelle  que  soit  la  place  qu’on  lui  assigne)  et  l’article  44a 
proposé  par  la  Délégation  des  Pays-Bas  par  le  texte  suivant: 

Il  est  interdit  de  forcer  les  habitants  d’un  territoire  occupé  à  prendre  directe¬ 
ment  ou  indirectement,  collectivement  ou  individuellement,  une  part  personnelle 
aux  opérations  militaires  contre  leur  pays  et  d’exiger  d’eux  des  renseignements 
en  vue  de  ces  opérations. 
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Annexe  15. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  RUSSIE. 

Amendement  au  Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre  ( Annexe  J). 

Article  52. 

Compléter  l’article  par  une  disposition  ainsi  conçue  : 

Les  commandants  des  forces  militaires,  se  trouvant  sur  un  territoire  occupé, 
seront  autorisés  à  rembourser,  autant  que  possible,  pendant  la  durée  des  hostilités, 
les  reçus  constatant  les  prestations  en  nature,  réclamées  pour  les  besoins  de 
l’armée  d’occupation. 


Annexe  16. 


PROJET  D’AMÉLIORATIONS  A  APPORTER  AU  RÈGLEMENT  DE  1899 
CONCERNANT  LES  LOIS  ET  COUTUMES  DE  LA  GUERRE  SUR 
TERRE  ÉLABORÉ  PAR  LA  1ÈRE  SOUS-COMMISSION. 


Texte  du  Règlement  concernant  les  Lois  et 
Coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  annexé 
à  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

Article  2. 

La  population  d’un  territoire  non  occupé  qui, 
à  l’approche  de  l’ennemi,  prend  spontanément 
les  armes  pour  combattre  les  troupes  d’invasion 
sans  avoir  eu  le  temps  de  s’organiser  confor¬ 
mément  à  l’article  premier,  sera  considérée 
comme  belligérante  si  elle  respecte  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre. 

Article  5. 

Les  prisonniers  do  guerre  peuvent  être  assu¬ 
jettis  à  l’internement  dans  une  ville,  forteresse, 
camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation 
de  ne  pas  s’en  éloigner  au  delà  de  certaines 
limites  déterminées;  mais  ils  ne  peuvent  être 
enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispen¬ 
sable. 


Article  6. 

L’Etat  peut  employer,  comme  travailleurs, 
les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur  grade  et 
leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  seront  pas  exces¬ 
sifs  et  n’auront  aucun  rapport  avec  les  opéra¬ 
tions  de  la  guerre. 


Amendements  proposés  par  la  Sous-Commission. 


Article  2. 

La  population  d’un  territoire  non  occupé  qui, 
à  l’approche  de  l’ennemi,  prend  spontanément 
les  armes  pour  combattre  les  troupes  d’invasion, 
sans  avoir  eu  le  temps  de  s’organiser  conformé¬ 
ment  à  l’article  premier,  sera  considérée  comme 
belligérante  si  elle  porte  les  armes  ouvertement  et 
qu'elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Article  5. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assu¬ 
jettis  à  l’internement  dans  une  ville,  forteresse, 
camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation 
de  ne  pas  s’en  éloigner  au  delà  de  certaines 
limites  déterminées:  mais  ils  ne  peuvent  être 
enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispen¬ 
sable,  et  seulement  pendant  la  durée  des  circon¬ 
stances  qui  nécessitent  cette  mesure. 

Article  6. 

L’Etat  peut  employer,  comme  travailleurs, 
les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur  grade  et 
leurs  aptitudes  à  V exception  des  officiers.  Ces 
travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n’auront 
aucun  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 
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Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  tra¬ 
vailler  pour  le  compte  d’administrations  publi¬ 
ques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre 

compte. 

Les  travaux  faits  pour  l’Etat  sont  payés 
d’après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  militaires 
de  l’armée  nationale  exécutant  les  mêmes 

travaux. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte 
d’autres  administrations  publiques  ou  pour  dos 
particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées 
d’accord  avec  l’autorité  militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à 
adoucir  leur  position,  et  le  surplus  leur  sera 
compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf 
défalcation  des  frais  d’entretien. 


Article  14. 

Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités, 
dans  chacun  des  Etats  belligérants  et,  le  cas 
échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront 
recueilli  des  belligérants  sur  leur  territoire,  un 
Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers 
de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à 
toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit 
des  divers  services  compétents  toutes  les  indi¬ 
cations  nécessaires  pour  lui  permettre  d’établir 
une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier 
de  guerre.  Il  est  tenu  au  courant  des  interne¬ 
ments  et  des' mutations,  ainsi  que  des  entrées 
dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également 
chargé  de  recueillir  et  de  centraliser  tous  les 
objets  d’un  usage  personnel,  valeurs,  lettres 
etc.,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs  de 
bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  décédés 
dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les 
transmettre  aux  intéressés. 


Article  17. 

Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir  le 
complément,  s’il  y  a  lieu,  de  la  solde  qui  leur 
est  attribuée  dans  cette  situation  par  les  règle¬ 
ments  de  leur  pays,  à  charge  de  remboursement 
par  leur  Gouvernement. 


Article  23. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  con¬ 
ventions  spéciales,  il  est  notamment  interdit: 


Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à 
travailler  pour  le  compte  d’administrations  pu¬ 
bliques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre 
compte. 

Les  travaux  faits  pour  l’Etat  sont  payés 
d’après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  militaires 
de  l’armée  nationale  exécutant  les  mêmes 
travaux,  ou,  s’il  n’y  a  pas  de  tarifs  existants, 
suivant  un  tarif  convenable  d’après  les  travaux 
exécutés. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte 
d’autres  administrations  publiques  ou  pour  des 
particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées 
d’accord  avec  l’autorité  militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à 
adoucir  leur  position,  et  le  surplus  leur  sera 
compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf 
défalcation  des  frais  d’entretien. 

Article  14. 

Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités, 
dans  chacun  des  Etats  belligérants  et,  le  cas 
échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront 
recueilli  des  belligérants  sur  leur  territoire,  un 
Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers 
de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à 
toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit 
des  divers  services  compétents  toutes  les  indi¬ 
cations  nécessaires  pour  lui  permettre  d’établir 
une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier 
de  guerre.  La  fiche  individuelle  sera  remise  au 
Gouvernement  de  Vautre  belligérant  après  la 
conclusion  de  la  paix;  le  Bureau  y  devra  porter, 
numéro  matricule,  nom  et  prénom,  âge,  lieu 
d’origine,  grade,  corps  de  troupes,  date  et  lieu 
de  la  capture,  de  l’internement,  des  blessures  et 
de  la  mort,  ainsi  que  toutes  observations  parti¬ 
culières.  Il  est  tenu  au  courant  des  internements 
et  des  mutations,  ainsi  que  de  la  mise  en  liberté 
sur  parole,  des  échanges,  des  évasions,  des  entrées 
dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également 
chargé  de  recueillir  et  de  centraliser  tous  les 
objets  d’un  usage  personnel,  valeurs,  lettres 
etc.  qui  seront  trouvés  sur  les  champs  de 
bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  libérés 
sur  parole,  échangés,  évadés  ou  décédés  dans 
les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  trans¬ 
mettre  aux  intéressés. 

Article  17. 

Le  Gouvernement  accordera  aux  officiers 
prisonniers  entre  ses  mains  la  solde  à  laquelle 
ont  droit  les  officiers  de  même  gracie  de  son 
armée,  à  charge  de  remboursement  par  leur 
Gouvernement. 

Article  22  a. 

“Il  est  interdit  de  forcer  les  ressortissants  cle 
la  Partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations 
de  guerre  dirigées  contre  leur  pays,  même  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  à  son  service  avant 
le  commencement  de  la  guerre”. 

Article  23. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  con¬ 
ventions  spéciales,  il  est  notamment  interdit: 
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a.  d’employer  du  poison  ou  des  armes  em¬ 
poisonnées  ; 

b.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des 
individus  appartenant  à  la  nation  ou  à  l’année 
ennemie; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui, 
ayant  mis  bas  les  armes  ou  n’ayant  plus  les 
moyens  de  se  défendre,  s’est  rendu  à  discrétion  ; 

d.  de  déclarer  qu’il  ne  sera  pas  fait  de 
quartier  ; 

e.  d’employer  des  armes,  des  projectiles  ou 
des  matières  propres  à  causer  des  maux  super¬ 
flus  ; 

f.  d’user  indûment  du  pavillon  parlemen¬ 
taire,  du  pavillon  national  ou  des  insignes 
militaires  et  de  l’uniforme  de  l’ennemi,  ainsi 
que  des  signes  distinctifs  de  la  Convention  de 
Cfenève  ; 

g.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés 
ennemies,  sauf  les  cas  où  ces  destructions  ou 
ces  saisies  seraient  impérieusement  comman¬ 
dées  par  les  nécessités  de  la  guerre. 


Article  25. 

Il  est  interdit  d’attaquer  ou  de  bombarder 
des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments 
qui  ne  sont  pas  défendus. 

Article  27. 

Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes 
les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour 
épagner,  autant  que  possible,  les  édifices  con¬ 
sacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à 
la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de 
rassemblement  de  malades  et  de  blessés,  à 
condition  qu’ils  ne  soient  pas  employés  en 
même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces 
édifices  ou  lieux  de  rassemblement  par  des 
signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés 
d’avance  à  l’assiégeant. 


Article  44. 

Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d’un 
territoire  occupé  à  prendre  part  aux  opérations 
militaires  contre  son  propre  pays, 

Article  52. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services 
ne  pourront  être  réclamés  des  communes  ou 
des  habitants  que  pour  les  besoins  de  l’armée 
d’occupation.  Ils  seront  en  rapport  avec  les 
ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu’ils 
n’impliquent  pas  pour  les  populations  l’obli¬ 
gation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront 
réclamés  qu’avec  l’autorisation  du  commandant 
dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que 
possible,  payées  au  comptant;  sinon,  elles  seront 
constatées  par  des  reçus. 


a.  d’employer  du  poison  ou  des  armes  em¬ 
poisonnées  ; 

b.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des 
individus  appartenant  à  la  nation  ou  à  l’armée 
ennemie  ; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui, 
ayant  mis  bas  les  armes  ou  n’ayant  plus  les 
moyens  de  se  défendre,  s’est  rendu  à  discrétion  ; 

d.  de  déclarer  qu’il  ne  sera  pas  fait  de 
quartier  ; 

e.  d’employer  des  armes,  des  projectiles  ou 
des  matières  propres  à  causer  des  maux  super¬ 
flus  ; 

/'.  d’user  indûment  du  pavillon  parlemen¬ 
taire,  du  pavillon  national  ou  des  insignes 
militaires  et  de  l’uniforme  de  l’ennemi,  ainsi 
que  des  signes  distinctifs  de  la  Convention 
de  Genève; 

g.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés 
ennemies,  sauf  les  cas  où  ces  destructions  ou 
ces  saisies  seraient  impérieusement  comman¬ 
dées  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

h.  de  déclarer  éteintes,  suspendues  ou  non 
recevables  en  justice  les  réclamations  privées  des 
ressortissants  de  la  Partie  adverse. 

Article  25. 

Il  est  interdit  d’attaquer  ou  de  bombarder 
par  quelque  moyen  que  ce  soit  des  villes, 
villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont 
pas  défendus. 

Article  27. 

Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes 
les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour 
épargner,  autant  que  possible,  les  édifices  con¬ 
sacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à 
la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de 
rassemblement  de  malades  et  de  blessés  et 
les  monuments  historiques,  à  condition  qu’ils 
ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un 
but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces 
édifices  ou  lieux  de  rassemblement  par  des 
signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés 
d’avance  à  l’assiégeant. 

Article  44a. 

Il  est  interdit  de  forcer  les  habitants  d’un 
territoire  occupé  à  donner  des  renseignements 
sur  l’armée  adverse  ou  ses  moyens  de  défense. 

Article  52. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services 
ne  pourront  être  réclamés  des  communes  ou 
des  habitants  que  pour  les  besoins  de  l’armée 
d’occupation.  Ils  seront  en  rapport  avec  les 
ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu’ils 
n’impliquent  pas  pour  les  populations  l’obli¬ 
gation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront 
réclamés  qu’avec  l’autorisation  du  commandant 
dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que 
possible,  payées  au  comptant;  sinon,  elles  seront 
constatées  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera 
réglé  le  plus  tôt  possible. 
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Article  53. 

L’armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra 
saisir  que  le  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs 
exigibles  appartenant  en  propre  à  l’Etat,  les 
dépôts  d’armes,  moyens  de  transport,  magasins 
et  approvisionnements  et,  en  général,  toute  pro¬ 
priété  mobilière  de  l’Etat  de  nature  à  servir 
aux  opérations  de  la  guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes 
de  terre,  les  téléphones,  les  bateaux  à  vapeur 
et  autres  navires,  en  dehors  des  cas  régis  par 
la  loi  maritime,  de  même  que  les  dépôts  d’armes 
et  en  général  toute  espèce  de  munitions  de 
guerre,  même  appartenant  à  des  sociétés  ou  à 
des  personnes  privées,  sont  également  des 
moyens  de  nature  à  servir  aux  opérations  de 
la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et  les 
indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 


Article  53. 

L’armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra 
saisir  que  le  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs 
exigibles  appartenant  en  propre  à  l’Etat,  les 
dépôts  d’armes,  moyens  de  transport,  magasins 
et  approvisionnements  et,  en  général,  toute 
propriété  mobilière  de  l’Etat  de  nature  à  servir 
aux  opérations  de  la  guerre. 

Tous  les  moyens  de  communication  et  du : 
transport  a  ffectés  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les 
airs  à  la  transmission  des  personnes,  des  choses 
et  des  nouvelles,  de  même  que  les  dépôts  d’ar¬ 
mes  et,  en  général,  toute  espèce,  de  munitions 
de  guerre,  même  appartenant  à  des  sociétés 
ou  à  des  personnes  privées,  sont  également 
des  moyens  de  nature  à  servir  aux  opérations 
de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et 
les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Les  câbles  sous-marins,  reliant  un  territoire 
occupé  ou  ennemi  à  un  territoire  neutre,  ne  seront 
saisis  ni  détruits  que  lorsqu’une  nécessité  absolue 
le  demande.  Ils  devront  également  être  restitués 
et  les  indemnités  seront  réglées  ci  la  Paix. 


Nouvel  article  relatif  à  l’indemnisation  pour 
violation  du  Règlement  concernant  les  Lois 
et  Coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

La  Partie  belligérante  qui  violera  les  disposi¬ 
tions  du  présent  Règlement  sera  tenue  à  indemnité, 
s’il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes 
commis  par  les  personnes  faisant  partie  de.  sa 
force  armée. 


Annexe  17. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  ETATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 


Amendement  à  la  Déclaration  de  1899  concernant  remploi  de  balles  qui 

s’épanouissent  etc. 


L’emploi  de  balles  qui  infligent  des  blessures  inutilement  cruelles,  telles  que 
les  balles  explosibles,  et  en  général  toute  espèce  de  balles  qui  dépasse  la  limite 
nécessaire  pour  mettre  un  homme  immédiatement  hors  de  combat,  devrait  être 

interdit. 
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Annexe  18. 


Déclaration  de  1899  concernant  l’interdiction 
de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs 
du  haut  de  ballons. 

Les  Puissances  contractantes  consentent,  pour 
une  durée  de  cinq  ans,  à  l’interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  déballons 
ou  par  d’autres  modes  analogues  nouveaux. 

La  présente  Déclaration  n’est  obligatoire  que 
pour  les  Puissances  contractantes,  en  cas  de 
guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d’entre  elles. 

Elle  cessera  d’être  obligatoire  du  moment  où 
dans  une  guerre  entre  des  Puissances  contrac¬ 
tantes,  une  Puissance  non  contractante  se 
joindrait  à  l’un  des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

11  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification 
un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée  con¬ 
forme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront 
adhérer  à  la  présente  Déclaration.  Elles  auront, 
à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux 
Puissances  contractantes,  au  moyen  d’une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à 
toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

S’il  arrivait  qu’une  des  Hautes  Parties  Con¬ 
tractantes  dénonçât  la  présente  Déclaration, 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu’un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée 
immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes.. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à 
l’égard  de  la  Puissance  qui  l’aura  notifiée. 


Projet  de  Déclaration  présenté  par  la 
Délégation  de  Belgique. 

Les  Puissances  contractantes  consentent  pour 
une  durée  de  cinq  ans  à  V interdiction  de  tancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d’autres  modes  analogues  nouveaux. 

La  présente  Déclaration  n’est  obligatoire  que, 
pour  les  Puissances  contractantes,  en  cas  de 
eguerre  entre  deux  ou  plusieurs  d’entre  elles. 

Elle  cessera  d’être  obligatoire  du  moment  où, 
dans  une  guerre  entre  des  Puissances  contrac¬ 
tantes,  une  Puissance  non  contractante  se  join¬ 
drait  à  l’un  des  belligérants. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront 
adhérer  à,  la  présente  Déclaration. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur 
adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au  moyen 
d’une  notification  écrite,  a, dressée  au  Gouverne¬ 
ment  des  Pays-Bas,  et  communiquée  par  celui-ci 
à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

S’il  arrivait  qui  une  des  Hautes  Parties  con¬ 
tractantes  dénonçât,  la  présente  Déclaration,  cette 
dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu’un  an 
après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gouver¬ 
nement,  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédi¬ 
atement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances 
contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à 
l’égard  de  la  Paissance  qui  l’aura  notifiée. 
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L’Ouverture  des  Hostilités, 


Annexe  19. 


QUESTIONNAIRE,  ÉLABORÉ  PAR  S.  EXC.  M.  T.  M.  C,  ASSER,  LE  PRÉSIDENT 
DE  LA  2®me  SOUS-COMMISSION  DE  LA  DEUXIÈME  COMMISSION, 
POUR  SERVIR  DE  BASE  AUX  DISCUSSIONS. 


I. 

Est-il  désirable  d’établir  une  entente  internationale  relative  à  l’ouverture  des 
hostilités  ? 

(Dans  l’hypothèse  d’une  réponse  affirmative  à  cette  question  :) 

IL 

Convient-il  d’exiger  que  l’ouverture  des  hostilités  soit  précédée  d’une  décla¬ 
ration  de  guerre  ou  d’un  acte  équivalent? 

III. 

Convient-il  de  fixer  un  délai  qui  devra  s’écouler  entre  la  notification  d’un 
tel  acte  et  l’ouverture  des  hostilités? 


IV. 

Doit-on  stipuler  que  la  déclaration  de  guerre  ou  l’acte  équivalent  soit  notifiée 
aux  membres? 

Et  par  qui? 


V. 

Quelles  devaient  être  les  conséquences  du  défaut  d’observation  des  règles 

précédentes  ? 


VL 


Quelle  est  la  forme  diplomatique  dans  laquelle  il  convient  de  constater  l’entente? 
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Annexe  20. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  FRANCE. 

Article  1. 

Les  Puissances  contractantes  reconnaissent  que  les  hostilités  entre  elles  ne 
doivent  pas  commencer  sans  un  avertissement  préalable  et  non  équivoque,  qui 
aura  soit  la  forme  d’une  déclaration  de  guerre  motivée,  soit  celle  d’un  ultimatum 
avec  déclaration  de  guerre  conditionnelle. 

Article  2. 

L’état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres. 


Annexe  21. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  BELGIQUE. 

Amendement  à  /’ article  2  de  la  Proposition  de  la  Délégation  de  France  ( Annexe  20). 


Article  2. 

L’état  de  guerre  devra  être  notifié  aux  puissances  neutres. 

Cette  notification  qui  pourra  être  faite  même  par  voie  télégraphique  ne  pro¬ 
duira  effet  à  leur  égard  que  48  heures  après  sa  réception. 


Annexe  22. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 


Amendements  à  la  Proposition  de  la  Délégation  de  France  ( Annexe  20). 


Article  1. 

Les  Puissances  contractantes  reconnaissent  que  les  hostilités  entre  elles 
ne  doivent  commencer  qu’au  moins  24  heures  après  qu’un  avertissement  non 
équivoque,  ayant  la  forme  d’une  déclaration  de  guerre  motivée,  ou  d’un  ultimatum 
avec  déclaration  de  guerre  conditionnelle,  soit  venu  officiellement  à  la  connaissance 
du  Gouvernement  de  l’adversaire. 


Article  2. 

L’état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres  et  ne 
commence,  vis-à-vis  d’eux,  qu’après  que  la  notification  en  est  parvenue  officielle¬ 
ment  à  leur  connaissance. 
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Annexe  23. 


PROJET  DE  REGLEMENT  SUR  L’OUVERTURE  DES  HOSTILITES  ELABORE 

PAR  LE  COMITÉ  D’EXAMEN. 


Article  1 . 

Les  Puissances  contractantes  reconnaissent  que  les  hostilités  entre  elles  ne 
doivent  pas  commencer  sans  un  avertissement  préalable  et  non  équivoque,  qui 
aura,  soit  la  forme  d’une  déclaration  de  guerre  motivée,  soit  celle  d’un  ultimatum 
avec  déclaration  de  guerre  conditionnelle. 


Article  2. 

L’état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres  et  ne 
produira  effet  à  leur  égard  qu’après  réception  d’une  notification  qui  pourra  être 
faite  même  par  voie  télégraphique.  Il  est,  du  reste,  entendu  que  les  Puissances 
neutres  ne  pourraient  invoquer  l’absence  de  notification,  s’il  était  établi  d’une 
manière  non  douteuse  qu’en  fait  elles  connaissaient  l’état  de  guerre. 
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Droits  et  Devoirs  des  Etats  Neutres  sur  Terre. 


Annexe  24. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  FRANCE. 

Article  1. 

Un  Etat  neutre  ne  peut  être  responsable  des  actes  de  ses  sujets  dont  se 
plaindrait  un  belligérant  que  si  les  actes  ont  été  commis  sur  son  propre  territoiie. 

Article  2. 

Un  Etat  neutre  ne  peut  tolérer  sur  son  territoire  la  formation  de  corps  com¬ 
battants  ou  l’ouverture  de  bureaux  d’enrôlement  au  profit  d’un  belligérant.  Mais 
sa  responsabilité  n’est  pas  engagée  par  le  fait  que  certains  de  ses  sujets  passent 
la  frontière  pour  aller  se  mettre  au  service  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants. 

Article  3. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’empêcher  ses  sujets  d’exporter  des  armes, 
munitions  et,  en  général,  de  fournir  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée, 
pour  le  compte  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants. 

Article  4. 

Les  prisonniers  qui,  s’étant  échappés  du  territoire  du  belligérant  qui  les 
retenait,  arrivent  dans  un  pays  neutre,  doivent  y  être  laissés  libres. 


Annexe  25. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 


Amendement s  à  la  Proposition  de  la  Délégation  de  France  ( Annexe  24). 


Article  1. 

Un  Etat  neutre  ne  peut  être  responsable  des  actes  de  ses  sujets  dont  se 
plaindrait  un  belligérant  que  si  les  actes  ont  été  commis  sur  son  propre  territoire. 

Article  2. 

Un  Etat  neutre  ne  peut  tolérer  sur  son  territoire  la  formation  de  corps  com 
battants  ou  l’ouverture  de  bureaux  d’enrôlement  au  profit  d’un  belligérant.  Mais 
sa  responsabilité  n’est  pas  engagée  par  le  fait  que  certains  de  ses  sujets  passent 
la  frontière  pour  aller  se  mettre  au  service  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants. 
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Article  3. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’empêcher  ses  sujets  d’exporter  des  armes, 
munitions  et,  en  général,  de  fournir  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée, 
pour  le  compte  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants. 

Article  4. 

Les  prisonniers  qui,  s’étant  échappés  du  territoire  du  belligérant  qui  les 
retenait  [ou  du  territoire  ennemi  occupé  par  un  belligérant],  arrivent  dans  un  pays 
neutre,  doivent  y  être  laissés  libres. 

f Article  5], 

[Un  Etat  neutre  est  tenu  d’empêcher  /’ installation  sur  son  territoire  d’une  station 
radio-télégraphique  ou  de  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  com¬ 
munication  avec  les  forces  belligérantes  sur  mer  ou  sur  terre.] 

[Article  6‘J. 

[Est  interdit  tout  passage,  à  travers  le  territoire  neutre,  de  troupes,  de  munitions 
ou  d’approvisionnements  de  guerre  pour  le  compte  d’un  belligérant]. 


Annexe  26. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  SUISSE. 
Amendements  à  la  Proposition  de  la  Délégation  de  France  (Annexe  24). 


Article  1. 

Rédiger  comme  suit  T  article  1er  : 

Un  Etat  neutre  ne  peut  être  tenu  de  réprimer  des  actes  contraires  à  la  neutralité 
que  lorsque  ces  actes  ont  été  commis  sur  son  propre  territoire. 

Article  2. 

Modifier  comme  suit  la  rédaction  de  l’article: 

Un  Etat  neutre  ne  peut  tolérer  sur  son  territoire  la  formation  de  corps  com¬ 
battants  ou  l’ouverture  de  bureaux  d’enrôlement  au  profit  d’un  belligérant.  Mais 
sa  responsabilité  n’est  pas  engagée  par  le  fait  que  des  individus  passent  isolément 
la  frontière  pour  aller  se  mettre  au  service  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants. 

Article  4. 


Compléter  comme  suit  l’article: 

Les  prisonniers  qui,  s’étant  échappés  du  territoire  du  belligérant  qui  les  retenait, 
arrivent  dans  un  pays  neutre,  doivent  y  être  laissés  libres,  si  l’Etat  neutre  les 
reçoit  et  tolère  leur  séjour,  ce  qu’il  n’est  pas  tenu  de  faire. 
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Annexe  27. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 

Amendement s  à  la  Proposition  de  la  Délégation  de  France  (Annexe  24). 

Article  4. 

Les  prisonniers  qui  s’étant  échappés  du  territoire  du  belligérant  qui  les 
retenait,  arrivent  dans  un  pays  neutre,  et  ceux  qui  y  arrivent  comme  prisonniers 
de  guerre  d’une  force  année  qui  se  réfugie  sur  le  territoire  neutre,  doivent  y 
être  laissés  libres. 


Nouvel  article  5. 

Le  matériel  de  guerre,  qu’une  force  armée  a  pris  sur  l’ennemi  et  qu’elle 
amène  avec  soi  en  se  réfugiant  sur  un  territoire  neutre,  sera  rendu  par  le 
Gouvernement  de  ce  territoire  à  l’Etat  dont  il  est  pris,  après  que  la  paix  sera 
conclue. 


Annexe  28. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 


Amendement  à  la  Proposition  de  la  Délégation  de  France  (Annexe  24). 

Nouvel  article: 

“Si  un  Etat  neutre,  pour  remplir  les  devoirs  imposés  par  la  neutralité,  est 
obligé  de  recourir  aux  armes,  ce  fait  ne  lui  sera  pas  imputé  comme  un  acte 
hostile.” 


Annexe  29. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ALLEMAGNE. 

Amendement  à  la  Proposition  de  la  Délégation  de  France  (Annexe  24). 

Nouvel  article  4  a. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’interdire  ou  de  restreindre,  pour  les  parties 
belligérantes,  l’emploi  des  câbles  et  télégraphes,  y  compris  la  télégraphie  sans 
fil,  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 

Toute  interdiction  ou  restriction  devra  être  appliquée  indifféremment  aux 
deux  parties  belligérantes. 

Les  dispositions  des  deux  alinéas  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
câbles  et  télégraphes,  avec  ou  sans  fil,  qui  appartiennent  à  des  Compagnies  ou 
à  des  particuliers. 
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Annexe  30. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  BELGIQUE. 


Amendements  à  la  Proposition  de  la  Délégation  de  France  et  aux  amendement s 
présentés  par  les  Délégations  d’ Allemagne,  de  Grande-Bretagne ,  des 
Pays-Bas  et  de  Suisse  (Annexes  24 — 29). 


Article  1  [nouveau]. 

Le  territoire  des  Etats  neutres  est  inviolable. 


Article  2.  [Cpr.  Amendement  de  l’ Angleterre, 
art.  6  ( Annexe  26)  ]. 

Est  interdit  le  passage  à  travers  le  territoire  neutre  de  troupes  et  de  convois 
soit  de  munitions  soit  d’approvisionnements,  destinés  à  un  belligérant. 

Article  3.  [Cpr.  Proposition  française  art.  2ème 
(. Annexe  25)  et  Amendement  de  la 
Suisse  ( Annexe  27)  ]. 

Des  corps  de  combattants  ne  peuvent  être  formés  ni  des  bureaux  d’enrôlement 
ouverts  sur  le  territoire  neutre  au  profit  d’un  belligérant. 

La  responsabilité  d’un  Etat  neutre  n’est  pas  engagée  par  le  fait  que  des 
individus  passent  isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au  service  de  l’un  des 

belligérants. 


Article  4.  [Cpr.  Proposition  française  art.  4  et 
Amendements  de  l’Angleterre,  des 
Pays-Bas  ( Annexe  28)  etde  la  Suisse]. 

L’Etat  neutre  qui  reçoit  des  prisonniers  évadés  ou  amenés  par  des  troupes 
se  réfugiant  sur  son  territoire,  peut  les  laisser  en  liberté  ou  leur  assigner  une  résidence. 

Article  5.  [Cpr.  Proposition  française,  art.  8\. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’empêcher  l’exportation  ou  le  transit,  en 
destination  des  pays  belligérants,  des  armes,  des  munitions  et  en  général  de 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée. 

Article  fi.  [Cpr.  Amendement  de  V Allemagne. 

(Annexe  30)]. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’interdire  ou  (U1  restreindre  l’usage,  pour  les 
communications  avec  les  parties  belligérantes,  des  câbles  télégraphiques  ou  télépho¬ 
niques,  ainsi '  que  des  appareils  de  télégraphie  sans  fil,  qui  sont  soit  sa  propriété 
soit*  celle  de"*compagnies  ou  de  particuliers. 

Les  interdictions  ou  restrictions  qui  pourraient  être  établies  devront  être 
appliquées  uniformément  aux  deux  parties  belligérantes. 
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Article  7.  [Gpr.  Amendement  de  T  Angleterre, 
Art.  5]. 

Est  interdite  l’installation  sur  un  territoire  neutre  d’une  station  radio-télégra¬ 
phique  ou  de  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication 
avec  les  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer. 

Article  8.  [Gpr.  Proposition  française  art.  1er  et 
Amendement  de  la  Suisse]. 

Un  Etat  neutre  ne  peut  être  tenu  de  réprimer  les  actes  contraires  à  la  neutra¬ 
lité  commis  par  ses  nationaux  hors  de  son  territoire. 


Annexe  31. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  DANEMARK. 

Si  un  Etat  neutre  mobilise  ses  forces  militaires  même  avant  de  recevoir 
d’un  belligérant  un  avis  du  commencement  d’une  guerre,  afin  de  préparer  en 
temps  utile  la  défense  de  sa  neutralité,  ce  fait  ne  sera  pas  considéré  comme  un 
acte  peu  amical  envers  l’une  ou  l’autre  des  parties  en  conflit. 


Annexe  33. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DU  JAPON. 

Amendement  au  Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes 

de  la  guerre  sur  terre. 


Proposition  renvoyée  par  la  1èr e  Sous-Commission  ci  la  2ème 
Sous-Commission  (Annexe  10). 

Nouvel  article  57  a. 

“Les  officiers  ou  autres  personnes  appartenant  aux  forces  armées  d’un  belli¬ 
gérant,  internés  par  un  Etat  neutre  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  ou  autorisés 
à  rentrer  dans  leur  pays  qu’avec  l’assentiment  de  la  partie  adverse  et  aux  con¬ 
ditions  stipulées  par  elle.” 


Nouvel  article  57  5. 

‘‘La  parole  donnée  à  un  Etat  neutre  par  les  personnes  mentionnées  dans 
l’article  57a,  sera  censée  équivalente  à  celle  donnée  à  la  partie  adverse.” 
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TABLEAU  SYNOPTIQUE 

des  Propositions  présentées  au  Comité  d’Examen 

et  relatives  au 

Projet  de  Règlement  sur  les  Droits  et  Devoirs  des 

Etats  neutres  sur  Terre. 
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I. 


II. 


III. 


Proposition 

Française. 

Annexe  24. 


Proposition 

Anglaise. 

Annexe  25. 


Proposition 
Suisse. 
Annexe  26. 


Article  1. 


Article  1. 


Article  1. 


Un  Etat  neutre  ne  peut  être  respon¬ 
sable  des  actes  de  ses  sujets  dont  se 
plaindrait  un  belligérant  que  si  les 
actes  ont  été  commis  sur  son  propre 
territoire. 


Article  2. 

Un  Etat  neutre  ne  peut  tolérer  sur 
son  territoire  la  formation  de  corps 
combattants  ou  l’ouverture  de  bureaux 
d’enrôlement  au  profit  d’un  belligérant. 
Mais  sa  responsabilité  n’est  pas  engagée 
par  le  fait  que  certains  de  ses  sujets 
passent  la  frontière  pour  aller  se  mettre 
au  service  de  l’un  ou  de  l’autre  des 
belligérants. 


Article  3. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’em¬ 
pêcher  ses  sujets  d’exporter  des  armes, 
munitions  et,  en  général,  de  fournir 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée, 
pour  le  compte  de  l’un  ou  de  l’autre 
des  belligérants. 


Article  4. 

Les  prisonniers  qui,  s’étant  échappés 
du  territoire  du  belligérant  qui  les 
retenait,  arrivent  dans  un  pays  neutre, 
doivent  y  être  laissés  libres. 


Idem. 


Article  2. 
Idem. 


Article  3. 
Idem. 


Article  4. 

Les  prisonniers  qui,  s’étant-  échappés 
du  territoire  du  belligérant  qui  les 
retenait  ou  du  territoire  ennemi  occupé 
par  un  belligérant,  arrivent  dans  un 
pays  neutre,  doivent  y  être  laissés  libres. 


TJn  Etat  neutre  ne  peut  être  tenu 
réprimer  des  actes  contraires  à  la  neuti 
lité  que  lorsque  ces  actes  ont  été  cornn 
sur  son  propre  territoire. 


Article  2. 

Un  Etat  neutre  ne  peut  tolérer  s 
son  territoire  la  formation  de  cor 
combattants  ou  l’ouverture  de  burea 
d’enrôlement  au  profit  d’un  belligérai 
Mais  sa  responsabilité  n’est  pas  engag 
par  le  fait  que  des  individus  passe 
isolément  la  frontière  pour  aller 
mettre  au  service  de  l’un  ou  de  l’aul 
des  belligérants. 


Article  4. 

Les  prisonniers  qui,  s’étant  échapi 
du  territoire  du  belligérant  qui  les 
tenait,  arrivent  dans  un  pays  neuf 
doivent  y  être  laissés  libre,  si  li 
neutre  les  reçoit  et  tolère  leur  séjo 
ce  qu’il  n’est  pas  tenu  de  faire. 


ANNEXE  33.  DROITS 


ET  DEVOIRS  DES  ETATS  NEUTRES  SUR  TERRE 


IV. 

Proposition 

Néerlandaise. 

Annexes  27  et  28. 

V. 

Proposition 

Allemande. 

Annexe  29. 

VI. 

Proposition 

Belæe. 

Annexe  30. 

— 

Article  1. 

Le  territoire  des  Etats  neutres  est 
inviolable. 

Article  8. 

Un  Etat  neutre  ne  peut  être  tenu  de 
réprimer  les  actes  contraires  à  la  neu¬ 
tralité  commis  par  ses  nationaux  hors 
de  son  territoire. 

Article  3. 

Des  corps  de  combattants  ne  peuvent 
être  formés  ni  des  bureaux  d’ enrôlement 
ouverts  sur  le  territoire  neutre  au  prof  it 
d’un  belligérant. 

La  responsabilité  d’un  Etat  neutre 
n’est  pas  engagée  par  le  fait  que  des 
individus  passent  isolément  la  frontière 
pour  se  mettre  au  service  de  l’un  des 
belligérants. 

Article  5. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’em¬ 
pêcher  l’exportation  ou  le  transite,  en 
destination  des  pays  belligérants,  des 
armes,  des  munitions  et  en  général  de 
tout  ce  qui  peut-être  utile  à  une  armée. 

Article  4. 

prisonniers  qui,  s’étant  échappés 
rritoire  du  belligérant  qui  les 
lit,  arrivent  dans  un  pays  neutre, 
r  qui  y  arrivent  comme  prisonniers 
'erre  d’une  force  armée  qui  se 
■je  sur  le  territoire  neutre,  doivent 
laissés  libres. 

Article  4. 

L’Etat  neutre  qui  reçoit  des  prison¬ 
niers  évadés  ou  amenés  par  des  troupes 
se  réfugiant  sur  son  territoire,  peut  les 
laisser  en  liberté  ou  leur  assigner  une 
résidence. 
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I. 

Proposition 

Française. 

Annexe  24. 


IL 

Proposition 

Anglaise. 

Annexe  25. 


III. 

Proposition 
Suisse. 
Annexe  26. 


Article  5. 

Un  Etat  neutre  est  tenu  d’empêcher 
l’installation  sur  son  territoire  d’une 
station  radio-télégraphique  ou  de  tout 
autre  appareil  destiné  à  servir  comme 
moyen  de  communication  avec  les  forces 
belligérantes  sur  mer  ou  sur  terre. 


Article  6. 

Est  interdit  tout  passage,  à  travers 
le  territoire  neutre,  de  troupes,  de  mu¬ 
nitions  ou  d’approvissionnements  de 
guerre  pour  le  compte  d’un  belligérant. 


ANNEXE  33. 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  ETATS  NEUTRES  SUR  TERRE. 
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•  — 


IV. 


V. 


VI. 


Proposition 

décriai!  d  a  i  s  e. 


Proposition 

Aile  ni  a  n  d  e. 


Proposition 

H  e  1  s  e. 


Annexes  27  et  28. 


Annexe  29. 


Annexe  30. 


Article 


4  a. 


Article  6. 


Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’inter¬ 
dire  ou  de  resteindre,  pour  les  parties 
belligérantes,  l’emploi  des  câbles  et 
télégraphes,  y  compris  la  télégraphie 
sans  fil ,  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 

Toute  interdiction  ou  restriction  devra 
être  appliquée  indifféremment  aux  deux 
parties  belligérantes. 

Les  dispositions  des  deux  alinéas  qui 
précédent  sont  aussi  applicables  aux 
câbles  et  télégraphes ,  avec  ou  sans  fil , 
qui  appartiennent  à  des  Compagnies 
ou  à  des  particuliers. 


Un  Etat  neutre  n’est  pa  tenu  d’in¬ 
terdire  ou  de  restreindre  l’usage,  pour 
les  communications  avec  les  parties  bel¬ 
ligérantes,  des  câbles  télégraphiques  ou 
téléphoniques,  ainsi  que  des  appareils 
de  télégraphie  sans  fil,  qui  sont,  soit 
sa  propriété,  soit  celle  cle  compagnies  ou 
de  particuliers. 

Les  interdictions  ou  restrictions  qui 
pourraient  être  établies  devront  être 
appliquées  uniformément  aux  deux 
parties  belligérantes. 


Article  7. 

Est  interdite  l’installation  sur  un  ter¬ 
ritoire  neutre  d’une  station  radio-télé¬ 
graphique  ou  de  tout  autre  appareil 
destiné  à  servir  comme  moyen  de  com¬ 
munication  avec  les  forces  belligérantes 
sur  terre  ou  sur  mer. 


Article  5. 

matériel  de  guerre,  qu’une  force 
f  a  pris  sur  l’ennemi  et  qu’elle 
i  avec  soi  en  se  réfugiant  sur  un 
dre  neutre,  sera  rendu  par  le 
vnement  de  ce  territoire  à  l’Etat 
:  est  pris,  après  que  la  paix  sera 
île. 


Nouvel  article. 

Lin  Etat  neutre,  pour  remplir  les 
>ïs  imposés  par  la  neutralité,  est 
-  de  recourir  aux  armes,  ce  fait 
t  sera  pas  imputé  comme  un  acte 


Article  2. 

Est  interdit  le  passage  à  travers  le 
territoire  neutre  de  troupes  et  de  convois 
soit  de  munitions,  soit  d’ approvisionne¬ 
ments  destinés  à  un  belligérant. 
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Annexe  34. 

PROJET  DE  RÈGLEMENT  SUR  LES  DROITS  ET  DEVOIRS  DES  ETATS 
NEUTRES  ÉLABORÉ  PAR  LE  COMITÉ  D’EXAMEN. 


Article  1. 

Le  territoire  des  Etats  neutres  est  inviolable. 

Article  2. 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  passer  à  travers  le  territoire  d’un  Etat 
neutre  des  troupes  ou  des  convois,  soit  de  munitions,  soit  d’approvisionnements. 

Article  3. 

Il  est  également  interdit  aux  belligérants: 

a.  d’installer  sur  le  territoire  d’un  Etat  neutre  une  station  radio-télégraphique 
ou  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication  avec  les 
forces  belligérantes  sus  terre  ou  sur  mer  ; 

b.  d’utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par  eux  avant  la  guerre 
sur  le  territoire  de  l’Etat  neutre. 

Article  4. 

Des  corps  de  combattants  ne  peuvent  être  formés,  ni  des  bureaux  d’enrôlement 
ouvert  sur  le  territoire  d’un  Etat  neutre  au  profit  d’un  belligérant. 

Article  5. 

L’Etat  neutre  ne  doit  tolérer  sur  son  territoire  aucun  des  actes  visés  par  les 
art.  2  et  3. 

Il  n’est  tenu  de  réprimer  des  actes  contraires  à  la  neutralité,  notamment 
ceux  qu’interdit  l’art.  4,  que  si  ces  actes  ont  été  commis  sur  son  propre  territoire. 

Article  6. 

La  responsabilité  d’un  Etat  neutre  n’est  pas  engagée  par  le  fait  que  des 
individus  passent  isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au  service  de  Tun  des 
belligérants. 


Article  7. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’empêcher  l’exportation  ou  le  transit,  pour 
le  compte  de  Tun  ou  de  l’autre  des  belligérants,  d’armes,  de  munitions,  et,  en 
général,  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 

Article  8. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’interdire  ou  de  restreindre  l’usage,  pour 
les  belligérants,  des  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  des  appareils 
de  télégraphie  sans  fil,  qui  sont,  soit  sa  propriété,  soit  celle  de  compagnies  ou  de 
particuliers. 


ANNEXES  34 — 35.  DROITS  ET  DEVOIRS  DES  ETATS  NEUTRES  SUR  TERRE.  26 


)  < 


Article  9. 


Toutes  mesures 
des  matières  visées 
lui  aux  belligérants. 


restrictives  ou  prohibitives  prises  par  l’Etat  neutre  à  l’égard 
par  les  art.  7  et  8  devront  être  uniformément  appliquées  par 


Article  10. 


L’Etat  neutre  qui  reçoit  des  prisonniers  de  guerre  évadés  les  laissera  en 
liberté.  S’il  tolère  leur  séjour  sur  son  territoire,  il  peut  leur  assigner  une  résidence. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  prisonniers  de  guerre  amenés  par 
des  troupes  se  réfugiant  sur  le  territoire  de  l’Etat  neutre. 


Article  11. 

Ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d’hostilité  le  fait,  par  un  Etat  neutre, 
de  repousser,  même  par  la  force,  les  atteintes  à  sa  neutralité. 


Annexe  35. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  RUSSIE. 

Amendement  au  Projet  de  Règlement  élaboré  par  le  Comité  d’ Examen  {Annexe  34). 

Article  3. 

Lire  le  §  b  comme  suit: 

"b)  d’utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par  eux  avant  la  guerre 
sur  le  territoire  de  1  Etat  neutre  dans  un  but  exclusivement  militaire  et 
fermée  au  service  public. 
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Personnes  neutres  dans  les  territoires  des  Parties  Belligérantes, 


Annexe  36. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ALLEMAGNE. 

Projet  d’une  nouvelle  section  à  ajouter  au  Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et 

coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Section  V. 


Du  traitement  des  personnes  neutres  dans  les  territoires  des 

Parties  belligérantes. 

CHAPITRE  I.  —  Définition  (le  la  personne  neutre. 

Article  61. 

Seront  considérés  comme  personnes  neutres  tous  les  ressortissants  d  un  Etat 
qui  ne  prend  pas  part  à  la  guerre. 

Article  02. 

La  violation  de  la  neutralité  entraîne  la  perte  de  la  qualité  de  personne 
neutre  vis-à-vis  de  l’une  et  de  l’autre  Partie  belligérante.  Il  y  a  violation  de  la 
neutralité 

a)  si  la  personne  neutre  commet  des  actes  hostiles  contre  une  des  Parties 
belligérantes  ; 

b)  si  elle  commet  des'  actes  qui  soient  en  faveur  d’une  des  Parties  belligérantes, 
notamment  si  elle  prend  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la  force 
armée  de  l’une  des  Parties  [Article  64  alinéa  21. 

Article  63. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  actes  commis  en  faveur  d’une  des  Parties 
belligérantes  dans  le  sens  de  l’article  62,  numéro  b) 

a)  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  une  des  Parties  belligé¬ 
rantes  pour  autant  que  ces  fournitures  ou  ces  emprunts  ne  proviennent  pas 
du  territoire  ennemi  ou  occupé  par  l’ennemi. 

b)  les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d’administration  civile. 

CHAPITRE  II.  —  Des  services  rendus  par  les  personnes  neutres. 

Article  64. 

Les  Parties  belligérantes  ne  pourront  requérir  les  personnes  neutres  de  leur 
rendre  des  services  de  guerre,  même  consentis. 
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Sont  considérés  comme  services  de  guerre  tous  les  services  rendus  par  un 
neutre  dans  la  force  armée  d’une  des  Parties  belligérantes  en  qualité  de  com¬ 
battant,  de  conseil  et,  en  tant  qu’il  est  placé  sous  les  lois,  règlements  et  ordres  en 
vigueur  pour  cette  force  armée,  à  d’autres  titres  encore,  par  exemple  comme 
secrétaire,  homme  de  métier,  cuisinier.  Sont  exceptés  les  services  rendus  à  titre 
ecclésiastique  et  sanitaire. 

Article  65. 

Les  Puissances  neutres  sont  tenues  d’interdire  à  leurs  ressortissants  de 
s’engager  à  faire  un  service  de  guerre  dans  la  force  armée  d’une  des  Parties 

belligérantes. 

Article  66. 

Les  personnes  neutres  ne  pourront  être  non  plus  requises  ,  contre  leur  gré , 
de  rendre  à  la  force  armée  d’une  des  Parties  belligérantes  des  services  non  con¬ 
sidérés  comme  services  de  guerre. 

Il  sera  toutefois  permis  de  les  requérir ,  en  dehors  du  combat ,  en  vue  de 
services  sanitaires  ou  de  police  sanitaire.  Ces  services  devront ,  autant  que  possible , 
être  payés  au  comptant.  Dans  le  cas  de  non  paiement  au  comptant ,  il  sera 
délivré  des  bons  de  réquisition. 

CHAPITRE  III.  —  I)e  la  propriété  (les  personnes  neutres. 

Article  67. 

Aucune  contribution  de  guerre  ne  pourra  être  levée  sur  des  personnes  neutres. 

Par  contribution  de  guerre  on  entend  toutes  les  contributions  levées  expres¬ 
sément  dans  un  but  de  guerre. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  contributions  de  guerre  les  impôts  ,  droits 
et  péages  existants  ou  les  contributions  spécialement  imposées  ,  par  une  des  Parties 
belligérantes ,  dans  le  territoire  ennemi  occupé  par  elle ,  pour  les  besoins  de 
l’administration  de  ce  territoire. 


Article  68. 

Il  est  interdit  de  détruire  ,  de  détériorer  ou  d’endommager  la  propriété  neutre 
à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n’en  imposent  la  nécessité.  En  ce  cas  , 
la  Partie  belligérante  n’est  tenue  à  l’indemnisation,  dans  son  propre  pays  comme 
dans  le  pays  ennemi ,  que  si  les  ressortissants  d’un  autre  pays  neutre  ou  les 
propres  nationaux  jouissent  également  de  l’indemnisation  et  que  la  réciprocité 
soit  garantie. 

Article  69. 

Les  Parties  belligérantes  accorderont  pour  l’utilisation  d’immeubles  neutres  en 
pays  ennemi  la  même  indemnité  que  dans  leur  propre  pays,  pour  autant  que  la 
réciprocité  est  garantie  dans  l’état  neutre.  En  aucun  cas  cette  indemnité  ne  pourra 
toutefois  être  supérieure  à  celle  prévue  en  pays  ennemi  pour  le  cas  de  guerre 
par  la  législation  de  ce  pays. 

Article  70. 

Les  Parties  belligérantes  sont  autorisées  à  exproprier  ou  à  utiliser,  contre 
paiement  immédiat  et  en  espèces,  dans  un  but  militaire  quelconque,  tous  les 
biens  meubles  neutres  qui  se  trouvent  dans  leur  pays. 
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Elles  sont  autorisées  à  agir  de  même  en  pays  ennemi,  dans  les  limites  et 
aux  conditions  prévues  à  l’article  52. 

Article  71. 

Les  bateaux  neutres  et  leur  chargement  ne  peuvent  être  expropriés  ou 
employés  par  une  Partie  belligérante  cpie  si  ces  bateaux  servent  à  la  navigation 
fluviale  dans  son  territoire  ou  dans  le  territoire  ennemi. 

En  cas  d’expropriation  l’indemnité  équivaudra  à  la  valeur  intégrale  du  bateau 
ou  du  chargement,  majorée  de  dix  pour-cent.  En  cas  d  emploi  elle  répondra  à 
l’affrètement  ordinaire  augmenté  de  dix  pour-cent.  Ces  indemnités  seront  payées 
immédiatement  et  en  espèces. 


Article  72. 

L’indemnisation  pour  la  destruction  ou  la  détérioration  de  biens  meubles 
neutres  causées  uniquement  par  l’emploi  qui  en  aura  été  fait  dans  un  but  de 
guerre  sera  réglée  également  d’après  les  principes  établis  aux  articles  70  et  71. 


Annexe  37. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’AUTRICHE-HONGRIE. 
Amendements  d  Ici  Proposition  de  Ici  Délégation  d  Allemagne  (Annexe  36). 


Art.  64. 

La  dernière  phrase  du  2ème  alinéa  serait  conçue  en  ces  termes: 

Sont  exceptés  les  services  d’une  nature  religieuse  ou  sanitaire,  ceux  qui 
relèveraient  du  domaine  de  la  police  sanitaire,  ainsi  que  tous  les  services  rendus 
par  les  neutres  dans  l’intérêt  de  l’ordre  intérieur. 

Art.  65. 

Insérer  entre  les  mots  “tenues”  et  “d’interdire”  à  la  lère  ligne: 
dès  le  moment  que  l’état  de  guerre  aura  été  notifié. 


Art.  71. 


Insérer  entre  les  mots  “fluviale” 
ou  du  petit  cabotage. 


et  “dans”  à  la  3ème  ligne  du  1er  alinéa: 
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Annexe  38. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  SUISSE. 


Amendements  à  la  Proposition  de  la  Délégation  d’Allemagne  (Annexe  36J. 


Article  62. 


Rédiger  l’article  comme  suit: 

Une  personne  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  neutralité  et  des  avantages 
particuliers  gui  en  découlent  aux  termes  des  art.  04 — 72: 

a.  Si  elle  commet  des  actes  hostiles  contre  une  Partie  belligérante; 

b.  Si  elle  commet  des  actes  qui  soient  en  faveur  d’une  Partie  belligérante, 
notamment  si  elle  prend  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la  force 
armée  de  l’une  des  Parties  (art.  64,  alinéa  2). 


En  pareil  cas,  la  personne  neutre  ne  sera  pas  traitée  plus  rigoureusement  par 
l’Etat  belligérant  con  tre  lequel  elle  s’est  départie  de  la  neutralité  que  ne  pourrait  l’être, 
à  raison  du  même  fait,  un  ressortissant  de  l’autre  Etat  belligérant. 


Supprimer  l’article. 


Article  65. 


Article  66. 

Rédiger  le  2ème  alinéa  comme  suit: 

Il  sera  toutefois  permis  de  les  requérir,  en  dehors  du  combat,  en  vue  de 
services  sanitaires  ou  de  police  sanitaire  impérieusement  commandés  par  les  circon¬ 
stances.  Ces  services  devront,  autant  que  possible,  être  payés  au  comptant.  En  cas 
de  non  paiement  au  comptant,  il  sera  délivré  des  bons  de  réquisition. 


Article  68. 

Donner  à  l’article  la  rédaction  que  voici: 

Il  est  interdit  de  détruire,  de  détériorer  ou  d’endommager  la  propriété  d’une 
personne  neutre,  à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n’en  imposent  la  néces¬ 
sité.  En  pareil  cas,  la  Partie  belligérante  est  tenue  à  indemnité  complète  envers  le 

propriétaire. 


Annexe  39. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  LUXEMBOURG. 
Amendement  à  la  Proposition  de  la  Délégation  d’Allemagne  (Annexe  36). 

Article  70. 

Ajouter  un  alinéa  2,  conçu  comme  suit: 

Cette  autorisation  ne  s’étend  pas  aux  moyens  de  transport  public  provenant 
d’Etats  neutres  appartenant  à  ces  Etats  ou  à  des  concessionnaires  et  reconnais¬ 
sables  comme  tels. 
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Annexe  40. 

PROPOSITION  SUBSIDIAIRE  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  LUXEMBOURG. 

Amendement  à  la  Proposition  de  la  Délégation  d’Allemagne  ( Annexe  36). 

Article  70. 

Ajouter: 

“Le  maintien  des  rapports  pacifiques  et  notamment  des  relations  commerciales 
et  industrielles  existant  entre  les  habitants  des  Etats  belligérants  et  les  Etats 
neutres  mérite  de  la  part  des  autorités  civiles  et  militaires  une  protection  paiticulièie. 

Lors  de  l’ouverture  des  hostilités  les  belligérants  accorderont  un  délai  suffisant 
pour  que  le  matériel  de  transport  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à  leurs 
concessionnaires  puisse  être  ramené  dans  le  pays  d’origine. 

Les  réquisitions  de  matériel  de  transport  appartenant  a  des  Etats  neutres  ou 
à  leurs  concessionnaires  n’auront  lieu  qu’en  cas  d’impérieuse  nécessité. 

La  quantité  du  matériel  à  réquisitionner,  ainsi  que  son  emploi,  seront  réduits 
au  minimum.  Ce  matériel  sera  retourné  à  bref  délai  dans  son  pays  d’origine. 

Toutes  les  fois  que  du  matériel  de  transport  public  appartenant  à  un  Etat 
neutre  ou  à  ses  concessionnaires  sera  réquisitionné  par  un  État  belligérant,  le 
matériel  de  ce  dernier  ou  de  ses  concessionnaires  se  trouvant  sur  territoire  neutre, 
pourra  y  être  également  retenu  en  due  compensation”. 


Annexe  41. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  SERBIE. 

Amendement  à  la  Proposition  subsidiaire  de  la  Délégation  de  Luxembourg  (Annexe  40). 


Article  70. 

Ajouter  à  la  fin  du  dernier  alinéa: 

L’Etat  neutre  est  tenu  toutefois,  d’exercer  cette  retenue  du  matériel  de 
transport  en  même  temps  et  dans  la  même  mesure  envers  toutes  les  parties 
belligérantes. 


Annexe  42. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 
Amendement  à  la  Proposition  de  la  Délégation  d’ Allemagne  (Annexe  36). 


Article  64. 

% 

Ajouter  après  le  lère  alinéa  un  autre,  ainsi  conçu: 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  règle  les  ressortissants  d’un  état  neutre 
qui,  au  moment  qu’une  guerre  éclate,  se  trouvent  par  un  engagement  volontaiie 
antérieur  dans  les  rangs  de  l’armée  d’un  belligérant. 
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Annexe  43. 


TABLEAU  SYNOPTIQUE 

des  Propositions  présentées  au  Comité  d’Examen 

et  relatives  au 

Projet  d’une  nouvelle  section  à  ajouter  au  Règlement 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre. 


Section  V. 


Du  traitement  des  personnes  neutres  dans  les  territoires 

des  Parties  belligérantes. 
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I. 


II. 


III. 


Proposition 

Allemande. 

Annexe  86. 


Proposition 

Austro-Hongroise. 

Annexe  87. 


Proposition 
Suisse. 
Annexe  38. 


Chapitre  I. 

Définition  de  la  personne  neutre. 
Article  61. 

Seront  considérés  comme  personnes 
neutres  tous  les  ressortissants  d  un 
Etat  qui  ne  prend  pas  part  à  la  guerre. 


Article  62. 

La  violation  de  la  neutralité  entraîne 
la  perte  de  la  qualité  de  personne  neutre 
vis-à-vis  de  l’une  et  de  l’autre  Partie 
belligérante.  Il  y  a  violation  de  la  neu¬ 
tralité  : 

a)  si  la  personne  neutre  commet  des 
actes  hostiles  contre  une  des  Par¬ 
ties  belligérantes; 

b)  si  elle  commet  des  actes  qui  soient 
en  faveur  d’une  des  Parties  belli¬ 
gérantes,  notamment  si  elle  prend 
volontairement  du  service  dans  les 
rangs  de  la  force  armée  de  l’une 
des  Parties  (Article  64  alinéa  2). 


Article  63. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  actes 
commis  en  faveur  d’une  des  Parties 
belligérantes  dans  le  sens  de  l’article  62, 
numéro  b): 

a)  les  fournitures  faites  ou  les  em¬ 
prunts  consentis  à  une  des  Parties 
belligérantes  pour  autant  que  ces 
fournitures  ou  ces  emprunts  ne 
proviennent  pas  du  territoire  ennemi 
ou  occupé  par  l’ennemi. 

b)  les  services  rendus  en  matière  de 
police  ou  d’administration  civile. 


Chapitre  II. 

Des  services  rendus  par  les  personnes 
neutres. 

Article  64. 

Les  Parties  belligérantes  ne  pourront 
requérir  les  personnes  neutres  de  leur 
rendre  des  services  de  guerre,  même 
consentis. 


Article  62. 

Une  personne  neutre  ne  peut  pli 
prévaloir  de  sa  neutralité  et  des  ( 
tages  particuliers  qui  en  découlent 
ternies  des  art.  64 — 72: 

7))  Si  elle  commet  des  actes  hos 
contre  une  Partie  belligérant 
b;  Si  elle  commet  des  actes 
soient  en  faveur  d’une  Partie 
gérante,  notamment  si  elle  j 
volontairement  du  service 
les  rangs  de  la  force  armé 
l’une  des  Parties  (art.  64,  alin 
En  pareil  cas ,  la  personne  neut 
sera  pas  traitée  plus  ri gour eusemen 
l’Etat  belligérant  contre  lequel  elle 
départie  de  la  neutralité  que  ne  pou 
l’être,  à  raison  du  même  fait,  un  n 
tissant  de  Vautre  Etat  belligérant. 
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IV. 

V. 

VI. 

Proposition 

Proposition 

Proposition 

Luxembourgeoise. 

Serbe. 

Néerlandaise. 

Annexes  39  et  40. 

Annexe  41. 

Annexe  42. 

- 


Article  64. 

Ajouter  après  le  1er  alinéa  un  autre, 
ainsi  conçu: 

“Ne  sont  pas  compris  dans  cette  règle 
les  ressortissants  d’un  état  neutre  qui, 
au  moment  qu’une  guerre  éclate,  se 
trouvent  par  un  engagement  volontaire 
antérieur  dans  les  rangs  de  l’armée 
d’un  belligérant.” 
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I. 

II. 

Proposition 

Proposition 

Allemande. 

Austro-Hongroise. 

Annexe  36. 

Annexe  37. 

Sont  considérés  comme  services  de 
guerre  tous  les  services  rendus  par  un 
neutre  dans  la  force  armée  d’une  des 
Parties  belligérantes  en  qualité  de  com¬ 
battant,  de  conseil  et,  en  tant  qu’il  est 
placé  sous  les  lois,  règlements  et  ordres 
en  vigueur  pour  cette  force  armée,  à 
d’autres  titres  encore,  par  exemple  comme 
secrétaire,  homme  de  métier,  cuisinier. 
Sont  exceptés  les  services  rendus  à  titre 
ecclésiastique  et  sanitaire. 

Article  64. 

La  derniere  phrase  du  2èn'°  alinéa 
serait  conçue  en  ces  termes: 

Sont  exceptés  les  services  d’une  nature 
religieuse  ou  sanitaire,  ceux  (pii  relève¬ 
raient,  du  domaine  de  la,  police  sanitaire , 
ainsi  que  tous  les  services  rendus  par  les 
neuf}  es  dans  l’intérêt  de  l’ordre  intérieur. 

Article  65. 

Article  65. 

Les  Puissances  neutres  sont  tenues 
d’interdire  à  leurs  ressortissants  de 
s’engager  à  faire  un  service  de  guerre 
dans  la  force  armée  d’une  des  Parties 

Insérer  entre  les  mots  “tenues”  et 
“d’interdire”  à  la  Pre  ligne: 

“dès  le  moment  que  l’état  de  guerre 
aura  été  notifié.” 

belligérantes. 


Article  66. 

Les  personnes  neutres  11e  pourront 
être  non  plus  requises,  contre  leur  gré, 
de  rendre  à  la  force  armée  d’une  des 
Parties  belligérantes  des  services  non 
considérés  comme  services  de  guerre. 

Il  sera  toutefois  permis  de  les  requérir, 
en  dehors  du  combat,  en  vue  de  services 
sanitaires  ou  de  police  sanitaire,  Ces 
services  devront,  autant  que  possible, 
être  payés  au  comptant.  Dans  le  cas  de 
non  paiement  au  comptant,  il  sera 
délivré  des  bons  de  réquisition. 


Chapitre  III. 

De  la  propriété  des  persones  neutres. 

Article  67. 

Aucune  contribution  de  guerre  ne  pour¬ 
ra  être  levée  sur  des  personnes  neutres. 

Par  contribution  de  guerre  on  entend 
toutes  les  contributions  levées  expressé¬ 
ment  dans  un  but  de  guerre. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  contri¬ 
butions  de  guerre  les  impôts,  droits  et 
péages  existants  ou  les  contributions 
spécialement  imposées,  par  une  des  Par¬ 
ties  belligérantes,  dans  le  territoire  enne¬ 
mi  occupé  par  elle,  pour  les  besoins  de 
l’administration  de  ce  territoire. 


III. 

Proposition 

Suisse. 

Annexe  38. 


Supprimer  l’article  65. 


Article  66. 

Rédiger  comme  suit  le  2ème  ali 
11  sera  toutefois  permis  de  les  régi 
en  dehors  du  combat,  en  vue  de 
vices  sanitaires  ou  de  police  sani 
impérieusement  commandés  par  les 
constances.  Ces  services  devront,  ai 
que  possible,  être  payés  au  comp 
En  cas  de  non  paiement  au  comp 
il  sera  délivré  des  bons  de  réquisi 
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IV. 

V. 

Proposition 

Proposition 

Luxembourgeoise. 

Serbe. 

Annexes  39  et  40. 

Annexe  41 

‘  VI. 
Proposition 

Néerlandaise. 

Annexe  42. 
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I. 

II. 

III. 

Proposition 

Proposition 

Proposition 

Allemande. 

Austro-Hongroise. 

Suisse. 

Annexe  36. 

Annexe  37. 

Annexe  38. 

Article  68. 

Il  est  interdit  de  détruire,  de  détériorer 
ou  d’endommager  la  propriété  neutre 
à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre 
n’en  imposent  la  nécessité.  En  ce  cas, 
la  Partie  belligérante  n’est  tenue  à  l’in¬ 
demnisation,  dans  son  propre  pays  comme 
dans  le  pays  ennemi,  que  si  les  ressor¬ 
tissants  d’un  autre  pays  neutre  ou  les 
propres  nationaux  jouissent  également  de 
l’indemnisation  et  que  la  réciprocité  soit 
garantie. 


Article  69. 

Les  parties  belligérantes  accorderont 
pour  l’utilisation  d’immeubles  neutres  en 
pays  ennemi  la  même  indemnité  que  dans  | 
leur  propre  pays,  pour  autant  que  la 
réciprocité  est  garantie  dans  l’état  neutre. 
En  aucun  cas  cette  indemnité  ne  pourra 
toutefois  être  supérieure  à  celle  prévue 
en  pays  ennemi  pour  le  cas  de  guerre 
par  la  législation  de  ce  pays. 


Article  70. 

Les  Parties  belligérantes  sont  autori¬ 
sées  à  exproprier  ou  à  utiliser,  contre 
payement  immédiat  et  en  espèces,  dans 
un  but  militaire  quelconque,  tous  les 
biens  meubles  neutres  qui  se  trouvent 
dans  leur  pays. 

Elles  sont  autorisées  à  agir  de  même 
en  pays  ennemi,  dans  les  limites  et  aux 
conditions  prévues  à  l’article  52. 


Article  68. 

Il  est  interdit  de  détruire,  de  dét 
orer  ou  d’endommager  la  propriété  d'i 
personne  neutre,  à  moins  que  les  < 
gences  de  la  guerre  n’en  imposenl 
nécessité.  En  pareil  cas,  la  Partie 
ligérante  est  tenue  à  indemnité  comj. 
envers  le  propriétaire. 
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IV. 

Proposition 

Luxembourgeoise. 

Annexes  39  et  40. 


V. 

Proposition 

Serbe. 

Annexe  41. 


VI. 

Proposition 

Néerlandaise. 

Annexe  42. 


Article  70. 

t  )uter  un  alinéa  2,  conçu  comme 

I 

“ette  autorisation  ne  s’étend  pas  aux 
ms  de  transport  public  provenant 
•  ts  neutres  appartenant  à  ces  Etats 
des  concessionnaires  et  reconnais- 
t  s  comme  tels.” 
subsidiairement: 

-e  maintien  des  rapports  pacifiques 
otamment  des  relations  commer- 
B  et  industrielles  existant  entre 
;  abitants  des  Etats  belligérants  et 
;  Itats  neutres  mérite  de  la  part  des 
’  ités  civiles  et  militaires  une  pro- 
'  m  particulière. 

I  rs  de.  l’ouverture  des  hostilités  les 
itérants  accorderont  un  délai  suffi - 
r  pour  que  le  matériel  de  transport 
P'tenant  à  des  Etats  neutres  ou 
ars  concessionnaires  puisse  être 
né  dans  le  pays  d’origine. 

I  s  réquisitions  de  matériel  de  trans- 
1  appartenant  à  des  Etat  neutres  ou 
3rs  concessionnaires  n’auront  lieu 
:  cas  d’impérieuse  nécessité. 

I  quantité  du  matériel  à  réquisi- 


Article  70. 

Ajouter  à  la  fin  du  dernier  alinéa  (de 
la  Proposition  subsidiaire  de  Luxem¬ 
bourg)  : 

“L’Etat  neutre  est  tenu  toutefois, 
d’exercer  cette  retenue  du  matériel  de 
transport  en  même  temps  et  dans  la 
même  mesure  envers  toutes  les  parties 
belligérantes”. 
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I. 

Proposition. 

Allemande. 

Annexe  36. 

II. 

Proposition. 

Austro-Hongroisec 

Annexe  37. 

III. 

Proposition. 

Suisse. 

Annexe  38. 

% 

Article  71. 

Les  bateaux  neutres  et  leur  charge¬ 
ment  ne  peuvent  être  expropriés  ou 
employés  par  une  Partie  belligérante 
que  si  ces  bateaux  servent  à  la  navigation 
fluviale  clans  son  territoire  ou  dans  le 
territoire  ennemi. 

En  cas  d’expropriation  l’indemnité 
équivaudra  à  la  valeur  intégrale  du 
bateau  ou  du  chargement,  majorée  de 
dix  pour-cent.  En  cas  d’emploi  elle 
répondra  à  l’affrètement  ordinaire  aug¬ 
menté  de  dix  pour-cent.  Ces  indemnités 
seront  payées  immédiatement  et  en 
espèces. 

Article  71. 

Insérer  entre  les  mots  “fluviale”  et 
“dans”  à  la  3ème  ligne  du  1er  alinéa: 

“ou  du  petit  cabotage”. 

% 

Article  72. 

L’indemnisation  pour  la  destruction 
on  la  détérioration  de  biens  meubles 
neutres  causées  uniquement  par  l’emploi 
qui  en  aura  été  fait  dans  un  but  de 
guerre  sera  réglée  également  d’après  les 
principes  établis  aux  articles  70  et  71. 

• 

i 
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IV. 

V. 

VI. 

Proposition. 

Proposition. 

Proposition. 

Luxembourgeoise. 

Serbe. 

Néerlandaise. 

Annexes  39  et  40. 

Annexe  41. 

Annexe  42. 

ier.  ainsi  que  son  emploi,  seront 
i  its  au  minimum.  Ce  matériel  sera 
urné  à  bref  délai  dans  son  pays 

gine. 

’outes  les  fois  que  du  matériel  de 
.  sport,  public  appartenant  à  un  Etat 
yre  ou  à  ses  concessionnaires  sera 

4  isitionné  par  un  Etat  belligérant, 
matériel  de  ce  dernier  ou  de  ses 
essionnaires  se  trouvant  sur  terri- 
i  neutre,  pourra  y  être  également 
nu  en  due  compensation”. 

- 

• 
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Annexe  44. 


Projet  d’une  nouvelle  section  à  ajouter  au  Bèglement  concernant  les 
Lois  et  Coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 


Section  V. 

Des  neutres  dans  les  territoires  des  Parties  belligérantes. 

CHAPITRE  I.  —  Définition  du  neutre. 

Article  6 1 . 

Seront  considérés  comme  neutres  tous  les  ressortissants  d’un  Etat  qui  ne 
prend  pas  part  à  la  guerre. 


Article  62. 

Un  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  neutralité  et  des  avantages  parti¬ 
culiers  qui  un  découlent  aux  termes  des  articles  64  72  : 

a.  S’il  commet  des  actes  hostiles  contre  une  Partie  belligérante  ; 

b.  S’il  commet  des  actes  en  faveur  d’une  Partie  belligérante,  notamment  s’il 
prend  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la  force  armée  de  1  une 
des  Parties. 

En  pareil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rigoureusement  par  l’Etat 
belligérant  contre  lequel  il  s’est  départi  de  la  neutralité  que  ne  pourrait  l’être,  à 
raison  du  même  fait,  un  ressortissant  de  l’autre  Etat  belligérant. 

Article  63. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  actes  commis  en  faveur  d’une  des  Parties 
belligérantes,  dans  le  sens  de  l’article  *62,  lettre  b  : 

a.  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  l’une  des  Parties  belligérantes, 
pourvu  que  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n’habite  ni  le  territoire  de  l’autre 
Partie,  ni  le  territoire  occupé  par  elle,  et  que  les  fournitures  ne  proviennent  pas 
de  l’un  de  ces  territoires  ; 

b.  les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d’administration  civile. 


CHAPITRE  II.  —  Des  services  rendus  par  les  neutres. 

Article  64. 

Les  Parties  belligérantes  ne  pourront  requérir  de  neutres  des  services  ayant 
trait  directement  à  la  guerre. 
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Sont  exceptés  les  services  sanitaires  ou  de  police  sanitaire  impérieusement 
commandés  par  les  circonstances.  Ces  services  seront,  autant  que  possible,  payés 
au  comptant  ;  sinon,  ils  seront  constatés  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera  réglé 

le  plus  tôt  possible. 

Article  65. 

La  disposition  de  l’article  64,  alinéa  1er,  n’est  pas  applicable  aux  personnes 
appartenant  à  1  armée  d’un  Etat  belligérant  par  le  fait  d’un  engagement  volontaire. 

CHAPITRE  III.  —  I)e  la  propriété  des  neutres. 

Article  66. 

Aucune  contribution  de  guerre  ne  pourra  être  levée  sur  des  neutres. 

Par  contribution  de  guerre,  on  entend  toutes  les  contributions  levées  expres¬ 
sément  dans  un  but  de  guerre. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  contributions  de  guerre  les  impôts,  droits 
et  péages  existants  ou  les  contributions  spécialement  imposées,  par  une  des  Parties 
belligérantes,  dans  le  territoire  ennemi  occupé  par  elle,  pour  les  besoins  de 
l’administration  de  ce  territoire. 

Article  67. 

Il  est  interdit  de  détruire,  de  détériorer  ou  de  saisir  la  propriété  de  neutres, 
à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n’en  imposent  impérieusement  la 
nécessité.  En  cas  de  destruction  ou  de  détérioration,  la  Partie  belligérante  n’est 
tenue  à  indemnité,  dans  son  propre  pays  comme  en  pays  ennemi,  que  si  les 
ressortissants  d’un  autre  pays  neutre  ou  les  propres  nationaux  sont  mis  également 
au  bénéfice  d’une  indemnité  et  que  la  réciprocité  soit  garantie. 

Article  68. 

Les  Parties  belligérantes  accorderont  pour  l’utilisation  d’immeubles  appartenant 
à  des  neutres  en  pays  ennemi  la  même  indemnité  que  dans  leur  propre  pays, 
pour  autant  que  la  réciprocité  est  garantie  dans  l’Etat  neutre.  Toutefois,  cette 
indemnité  ne  pourra  être  en  aucun  cas  supérieure  à  celle  que  prévoit  en  pays  ennemi, 
pour  le  cas  de  guerre,  la  législation  de  ce  pays. 

Article  69. 

Les  biens  meubles  appartenant  à  un  neutre  sur  le  territoire  d’une  Partie 
belligérante  ne  pourront  être  expropriés  ou  utilisés  par  elle,  dans  un  but  militaire, 
que  contre  indemnité  payée  au  comptant  et  en  espèces. 

Article  70. 

Le  matériel  de  chemins  de  fer  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à  des 
sociétés  ou  personnes  privées,  et  reconnaissable  comme  tel,  ne  pourra  être  réqui¬ 
sitionné  et  utilisé  par  un  belligérant  que  dans  le  cas  et  la  mesure  où  l’exige  une 
impérieuse  nécessité.  Il  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible  dans  son  pays  d’origine. 

L’Etat  neutre  pourra  de  même,  en  cas  de  nécessité,  retenir  et  utiliser,  jusqu’à 
due  concurrence,  le  matériel  de  l’Etat  belligérant  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 

Une  indemnité  sera  payée,  de  part  et  d’autre,  en  proportion  du  matériel 
utilisé  et  de  la  durée  de  l’utilisation. 
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Article  7 1 . 

Les  bateaux  neutres  et  leur  chargement  peuvent  être  expropriés  ou  utilisés 
par  une  Partie  belligérante,  s’ils  servent  à  la  navigation  fluviale  dans  son  territoire 
ou  dans  le  territoire  ennemi.  Sont  exceptés  les  bateaux  faisant  régulièrement  un 

service  maritime.  .  .  ,  ,  , 

En  cas  d’expropriation,  l’indemnité  équivaudra  à  la  valeur  intégrale  du  bateau 

ou  du  chargement,  majorée  de  dix  pour-cent.  Ces  indemnités  seront  payées  au 
comptant  et  en  espèces. 


Article  72. 

Lorsque  des  biens  meubles  appartenant  à  des  neutres  et  utilisés  en  appli¬ 
cation  des  articles  69  et  71  auront  subi,  par  le  fait  exclusif  de  leur  emploi  dans 
un  but  de  guerre,  une  détérioration  dépassant  l’usure  ordinaire,  la  Partie  belligé¬ 
rante  paiera  pour  cette  détérioration  une  indemnité  spéciale,  en  sus  de  celle  qui 
est  due  pour  l’utilisation. 

L’indemnité  pour  ces  biens  détruits  dans  les  mêmes  conditions  sera,  au  total, 
celle  qui  eût  été  payée  pour  expropriation. 


Annexe  45. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 
Amendement  au  Projet  élaboré  par  le  Comité  d  Examen  {Annexe  44). 

Article  65. 

Après  les  mots  “d’un  Etat  belligérant”  insérer  les  mots  “soit  en  vertu  de 
la  législation  de  cet  Etat,  soit”. 


Annexe  46. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  BELGIQUE. 

Amendement  au  Projet  élaboré  par  le  Comité  d’ Examen  ( Annexe  44). 

Article  65. 

La  disposition  du  1er  alinéa  de  l’article  précédent  n’est  applicable  ni  aux 

personnes  appartenant  à  l’armée  d’un  Etat  belligérant  par  le  fait  d  un  enga¬ 
gement  volontaire ,  ni  à  celles  qui  y  ont  été  incorporées  en  vertu  de  la 

législation  de  cet  Etat  et  qui  ne  justifient  d’aucune  nationalité  déterminée  ou 
n’ont  pas  satisfait  aux  obligations  imposées  par  les  lois  de  recrutement  dans 

leur  pays. 
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Annexe  47. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  FRANCE. 


Amendement s  au  Projet  élabore  par  le  Comité  d’ Examen  ( Annexe  44). 


Section  V. 

Des  neutres  dans  les  territoires  des  Parties  belligérantes. 
Remplacer  le  Chapitre  III  du  Projet  du  Comité  par  le  suivant: 

Chapitre  III. 

De  la  propriété  des  neutres. 


Article  66. 

La  propriété  des  neutres  sera  traitée  par  chaque  belligérant: 

1°.  sur  son  propre  territoire,  comme  la  propriété  privée  de  ses  nationaux; 

2°.  sur  le  territoire  ennemi,  comme  la  propriété  privée  des  ressortissants 

de  l’Etat  ennemi. 


Article  67. 

(Comme  l’article  70  du  projet  du  Comité). 

Article  68. 

Les  bateaux  neutres  et  leur  chargement  peuvent  être  réquisitionnés  et 
utilisés  dans  les  mêmes  conditions  que  le  matériel  de  chemin  de  fer. 

Article  69. 

Les  indemnités  à  payer  aux  neutres  pour  destructions,  réquisitions,  dété¬ 
riorations  ou  utilisations,  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant  ;  si  non, 
les  sommes  dues  seront  constatées  sur  des  leçus  et  leur  paiement  sera  effectué 

le  plus  tôt  possible. 


'  L 

. 


, 
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TROISIÈME  COMMISSION. 


PREMIÈRE  SÉANCE. 

24  JUIN  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Tornielli. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  15. 

Le  Président  prononce  l’allocution  suivante: 

Messieurs, 

Votre  acceptation  du  choix  qui  a  été  fait  de  moi  pour  présider  la  Troisième 
Commission  de  la  Conférence,  est  un  très  grand  honneur  dont  j’apprécie  tonte 
l’importance  bien  que  je  ne  puisse  l’attribuer  qu’à  des  considérations  tout-à-fait 
étrangères  à  ma  personne.  Vous  avez  évidemment  voulu  vous  souvenir  que  le 
pays  que  je  représente  a  été  le  berceau  de  la  science  du  droit  international  et 
que,  par  les  tendances  libérales  de  leur  esprit  juridique,  les  Italiens  tiennent 
aujourd’hui  encore  une  place  d’avantgarde  dans  les  progrès  de  cette  science  ainsi 
que  dans  ses  applications  pratiques.  Vous  vous  êtes  souvenus  que  le  pays  qui 
par  son  jus  gentium  a  reconnu  l’existence  d’un  droit  commun,  expression  de  ce 
qui  est  dans  la  conscience  générale  des  peuples,  est  le  même  qui,  après  avoir 
inscrit  dans  ces  lois  les  principes  les  plus  libéraux  du  droit  maritime  pendant  la 
guerre,  n’a  pas  craint  d’accepter,  dans  ses  plus  récentes  conventions  d’arbitrage 
international,  les  formules  les  plus  larges  et  les  plus  hardies. 

Je  n’ignore  point  que  les  titres  à  la  direction  de  nos  travaux,  possédés  par  la 
plupart  de  vous,  sont  bien  supérieurs  aux  miens.  C’est  à  votre  concours  et 
surtout  à  votre  indulgence  que  je  fais  appel.  Mais  je  ne  m’attarderai  pas  à 
développer  cette  pensée  dont  il  me  suffit  de  vous  avoir  fait  constater  la  parfaite 
sincérité. 

Du  moment  qu’il  m’est  échu  de  présider  la  Troisième  Commission,  je  pense 
que  je  suis  autorisé  à  vous  dire  qu’en  premier  lieu  il  nous  convient  de  procéder 
au  plus  vite  à  l’organisation  du  travail  afin  que,  grâce  au  vif  désir  de  nous 
entendre  qui  nous  anime  tous  et  qui  est  indispensable  pour  la  bonne  réussite  de 
notre  oeuvre  diplomatique,  celle-ci  puisse  aboutir  rapidement  aux  résultats  prati¬ 
ques  que  l’on  attend  de  nous. 

Le  programme  que  nous  sommes  appelés  à  développer  comprend  deux  groupes 

de  questions. 
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Les  unes  se  rattachent  à  l’emploi  des  moyens  de  destruction  dans  les 
opérations  spéciales  de  la  guerre  maritime.  Le  programme  russe  communiqué  en 
à  nos  Gouvernements  respectifs  et  par  eux  accepté,  nous  invite  à  1  élaboration 

articles  d’une  convention  concernant  quelques-unes  de  ces  matières.  Le 
principe  dominant  dans  celles-ci  a  été  établi  par  la  Conférence  de  1899.  L’article  22 
du  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  geurre  sur  terre,  annexe  à 
la  Convention  du  29  juillet  {Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  1),  est  ainsi  conçu  :  ‘‘les 
belligérants  n’ont  pas  un  droit  illimité  quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  à  l’ennemi” . 
Il  s’agit  de  l’application  de  cette  règle  humanitaire,  ratifiée  avec  joie  par  l’opinion 
de  toutes  les  nations,  aux  cas  de  bombardement  par  la  force  navale  et  à  la  pose 
des  torpilles,  etc. 

Ces  questions  vont  évidemment  ensemble  et  elles  pourraient  être  dévolues  à 
l’examen  d’une  première  Sous-Commission. 

Les  autres  questions  qui  formeront  l’objet  de  nos  études,  ont  également  entre 
elles  plusieurs  points  de  contact.  Dans  le  programme  qui  nous  a  été  distribué  à 
la  deuxième  séance  de  la  Conférence  elles  sont  énoncées  ainsi:  “régime  auquel 


seraient  soumis  les  bâtiments  des  belligérants  dans  les  ports  neutres”  et  com¬ 
pléments  à  apporter  à  la  Convention  de  1899  pour  l’adaptation  à  la  guerre 
maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève  de  1894,  révisée  en  190G”. 
Si  vous  partagez  mon  avis,  les  questions  qui  se  rattachent  à  ces  deux  points 
du  programme,  pourraient  être  examinées  par  une  seconde  Sous-Commission. 

Cette  répartition  du  travail  entre  les  deux  Sous-Commissions  ne  nous  empêchera 
pas  de  renvoyer,  au  besoin,  lorsque  vous  le  jugerez  utile,  à  l’examen  de  Comités 
spéciaux  les  motions  les  plus  importantes. 

Nous  avons  pour  l’organisation  de  nos  travaux  un  règlement  écrit  et,  poul¬ 
ies  cas  qui  n’y  sont  pas  prévus,  je  pense  que  nous  pourrions  adopter  la  procédure 
établie  par  la  Conférence  de  1899. 

Ici  deux  questions  de  règlementation  intérieure  se  posent  devant  nous  et  je 
dois  vous  prier  de  les  résoudre  de  suite.  —  L’une  de  ces  questions  concerne  le 
moment  où  la  désignation  des  rapporteurs  devra  être  faite.  L  autre  comprend  les 
dispositions  à  prendre  pour  établir  un  compte-rendu  suffisant  des. séances  de  la 
Commission  plénière  et  des  Sous-Commissions. 

Sur  la  première  des  ces  deux  questions,  à  la  Conférence  de  1899,  se  sont 
trouvées  en  présence  deux  opinions  différentes.  Il  paraissait  aux  uns  que  le 
rapporteur  ne  devait  être  désigné  qu’après  que  les  discussions  étaient  suffisamment 
engagées  pour  laisser  entrevoir  les  résolutions  qui  seraient  adoptées.  Mais  pour 
des  considérations  qui  tirent  leur  valeur  principalement  du  caractère  spécial  d’une 
Assemblée  diplomatique,  dans  laquelle  la  formation  d’une  majorité  n’est  ni  à 
rechercher  ni  à  attendre,  l’avis  contraire  des  autres  a  prévalu  dans  les  Commissions 
dont  la  compétence  s’étendait  aux  questions  ayant  le  plus  d’analogie  avec  celles 
qui  nous  occupent.  Je  vous  proposerais  donc  de  nommer  sans  retard  nos  rap¬ 
porteurs. 

Sur  le  deuxième  point  concernant  les  comptes-rendus  de  nos  réunions,  la 
Conférence  de  1899  nous  a  légué  la  méthode  a  suivre.  Le  Secrétariat  a  établi 
alors  deux  comptes-rendus,  l’un  aussi  complet  que  possible,  l’autre  analitique.  Le 
premier  qui  n’a  pas  été  imprimé,  mais  qui  a  été  tenu  à  la  disposition  des  membres 
de  la  Commission,  n’avait  aucun  caractère  autentique  et  formel.  Il  conservait 
aux  discussions  le  caractère  libre  et  intime  qui  est  plus  conforme  aux  buts  pour¬ 
suivis  par  une  Assemblée  diplomatique.  Mais,  afin  que  les  propositions  et  déclarations 
faites  pendant  les  séances  et  les  voeux  prononcés  fussent  dûment  enregistrés  dans 
un  document  authentique,  on  avait  décidé  qu’également  par  les  soins  du  Secrétariat 
un  compte-rendu  sommaire  résumât  cette  partie  essentielle  des  travaux.  Le  compte- 
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rendu  analytique  destiné  à  l’impression  était  distribué  à  tous  les  membres  de 
la  Commission,  mais  il  conservait  son  caractère  de  document  secret  pendant  la 
durée  de  la  Conférence. 

Nous  sommes  engagés,  Messieurs,  à  maintenir  le  secret  de  nos  discussions 

et  nos  délibérations. 

Toute  recommandation  de  ma  part  à  ce  sujet  n’ajouterait  rien  à  la  conscience 
que  chacun  de  nous  a  de  son  devoir.  Le  mien  m’impose  de  tâcher  de  mener  à 
bien  le  travail  que  nous  entreprenons.  Vous  savez  qu’aucun  résultat  utile  ne  peut 
être  obtenu  que  par  la  conciliation  des  vues  et  la  concorde  des  opinions.  La 
publicité  de  nos  débats  pourrait,  en  bien  de  cas,  nuire  aux  rapprochements  désirables. 
Les  rapports  avec  la  presse  ne  nous  concernent  point  directement.  C’est  au  Bureau 
de  la  Conférence,  statuant  pour  l’ensemble  des  Commissions,  qu’il  appartient  de 


s’en  occuper. 

Ces  points  une  fois  établis,  nous  pouvons  procéder,  je  pense,  à  la  constitution 
immédiate  de  nos  deux  Sous-Commissions.  Je  demande  conséquemment  à  MM.  les 
Délégués  de  s’inscrire  dans  la  liste  de  l’une  ou  de  l’autre,  ou  même  dans  les  deux 
listes  à  leur  gré. 


Je  prie  MM.  les  Secrétaires  de  faire  circuler  les  deux  listes  afin  que  MM.  les 
Délégués  puissent  conserver  leurs  places  car  nous  allons  reprendre,  aussitôt  après 
l’inscription,  le  travail  constitutif  de  la  Commission  et  des  Sous-Commissions. 


Cette  opération  terminée,  le  Président  poursuit: 

Le  Règlement  prévoit  à  l’article  3  la  nomination  des  Secrétaires  et  du  Rap¬ 
porteur  de  la  Commission.  Les  fonctions  des  Secrétaires  choisis  parmi  les  Délégués, 
ne  sont  pas  définies  par  le  Règlement.  Elles  consistent  naturellement  à  m’assister 
dans  le  développement  régulier  de  nos  travaux.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  la 
nomination  des  Secrétaires  doit  avoir  lieu  de  suite  (Voir  Vol.  I.  p.  61). 

En  me  conformant  aux  précédents  établis  en  1899,  je  vous  demande- de 
soumettre  à  votre  approbation  le  choix  de  M.  le  Contre- Amiral  Siegel,  Délégué 
de  l’Allemagne,  pour  les  fonctions  de  Secrétaire  de  la  Commission  et  de  M.  Louis 
Renault,  Délégué  plénipotentiaire  de  France,  pour  celles  de  Rapporteur. 

L’un  et  l’autre  ont  pris,  dans  la  stipulation  de  la  dernière  Convention  de  Genève, 
la  part  distinguée  que  nous  connaissons  tous  et  nous  apporteront  ici  la  connaissance 
parfaite  non  seulement  des  textes,  mais  aussi  de  l’esprit  de  ce  récent  accord 
international.  Ces  qualités  les  désignent  à  nos  suffrages. 

Par  ce  choix  heureux  nous  venons  de  compléter  le  bureau  de  la  Commission. 

Je  proposerai  maintenant  à  MM.  les  Délégués  inscrits  pour  la  2ème  Sous-Com¬ 
mission,  c’est-à-dire  pour  celle  qui  aura  à  s’occuper  du  régime  des  bâtiments  des 
belligérants  dans  les  ports  neutres  et  de  l’adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 
de  la  Convention  de  Genève,  de  vouloir  bien  accepter  que  ce  bureau  fonctionne 
en  même  temps  pour  la  Commission  plénière  et  pour  la  2ème  Sous-Commission. 

Il  reste  à  constituer  le  bureau  de  la  lère  Sous-Commission.  Me  permettriez- 
vous  de  recommander  à  votre  choix  pour  la  présidence  de  cette  Sous-Commission 
le  très  distingué  Délégué  plénipotentiaire  de  Norvège,  S.  Exc.  M.  Francis  Hagerup  ? 

La  nomination  de  M.  Georges  Streit,  Délégué  plénipotentiaire  de  Grèce,  poul¬ 
ies  fonctions  de  Rapporteur  se  recommanderait  également.  MM.  les  membres  de 
la  lère  Sous-Commission  s’assureraient  par  ces  choix  le  concours  efficace  des 
Représentants  de  deux  pays  dont  les  intérêts  du  commerce  maritime  sont  des  plus 
importants.  Enfin  pour  la  charge  de  Secrétaire  de  la  lère  Sous-Connnission  je  me 
permettrais  de  vous  désigner  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel,  dont  les  qualités 
éminentes  nous  assureront  le  parfait  accomplissement  de  la  tâche  laborieuse  qui 
lui  serait  dévolue. 
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Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

En  vue  de  faciliter  les  travaux,  le  Président  demande  que  les  propositions 
ou  déclarations  éventuelles  soient  soumises  le  plus  tôt  possible  à  la  Commission. 

S.  Exc.  le  Général  Porter  dépose  une  proposition  concernant  le  bombar¬ 
dement  par  une  force  navale  des  villes  non  fortifiées  etc.  etc.  (Anne je  1). 

M.  Kriege  dépose  une  proposition  portant  amendement  aux  dispositions  de 
la  Convention  du  29  juillet  1899  pour  d’adaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864  (Annexes  38  et  39). 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  annonce  que  la  Délégation  britannique  déposera  une 
proposition  concernant  la  pose  des.  mines  automatiques  de  contact  sous-marines 
(Annexe  9)  et  se  réserve  de  déposer  un  projet  relatif  à  l’emploi  des  torpilles  automobiles. 

S.  Exc.  M.  Lou  Tseng-Tsiailg  donne  ensuite  lecture,  au  nom  de  son 
Gouvernement,  de  la  déclaration  suivante  : 

“j’ai  l’honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  la  liante  Assemblée  que  la 
Chine  accepte  sans  réserve  le  signe  de  la  Croix-Rouge  comme  emblème  de  la 
Convention  de  Genève  de  1864.” 

En  faisant  cette  communication,  le  gouvernement  de  Pékin  tient  à  ce  que 
j’ajoute  ce  qui  suit: 

“Lors  de  la  signature  par  le  Représentant  de  Chine  à  Londres  de  l’acte 
d’adhésion  à  la  Convention  de  Genève  de  1864,  il  a  été  constaté  que  le  signe 
de  la  Croix-Rouge  a  été,  plus  d’une  fois,  employé  dans  les  formations  temporaires 
du  service  sanitaire  en  Chine  et  l’explication  historique  de  ce  signe  héraldique 
fourni  par  la  Conférence  de  révision  de  1906  et  transmise  par  son  Premier 
Délégué  à  cette  Conférence  n’a  fait  que  renforcer  l’idée  large  qui  a  déterminé  le 
Gouvernement  Impérial  à  l’adopter  déjà  tacitement  dans  le  but  de  maintenu 
l’unité  de  cet  emblème  et  d’en  faciliter  la  reconnaissance  à  toutes  les  nations  et  a 
toutes  leurs  armées.” 

S.  Exc.  Turkhail  Pacha  déclare  que  la  Délégation  ottomane  se  réserve 
d’exposer  à  la  Sous-Commission  les  raisons  pour  lesquelles  elle  doit  maintenir  le 
Croissant-Rouge  sur  ses  navires-hôpitaux,  hôpitaux,  ambulances,  etc. 

Le  Président  donne  acte  du  dépôt  des  propositions  et  des  déclarations  ci-dessus. 


La  séance  est  levée  à  4  heures  20. 


DEUXIÈME  SÉANCE. 
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DEUXIÈME  SÉANCE. 

16  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Torilielli. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  30. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance  est  approuvé. 

Le  Président  explique  la  procédure  qui  a  été  adoptée  pour  accélérer  l’examen 
du  rapport  élaboré  par  M.  Louis  Renault  et  du  projet  de  convention  qui  y  est 
annexé  (Annexes  A  et  B  à  ce  procès-verbal). 

Il  a  cru  pouvoir,  pour  gagner  du  temps,  réunir  en  séance  plénière  la 
Troisième  Commission,  bien  que,  en  procédure  stricte,  il  appartînt  à  la  2ème  Sous- 
Commission  de  se  prononcer  en  premier  lieu  sur  le  rapport  et  sur  la  convention. 

Le  Président  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  donner  lecture  du  rapport 
(Annexe  A  à  ce  procès-verbal)  distribué  samedi  et  dont  tous  les  Délégués  ont  pu, 
par  suite,  prendre  connaissance.  (Assentiment). 

Il  convient  néanmoins  de  demander  si  quelqu’un  désire  présenter  quelques 

observations. 

Personne  n’ayant  demandé  la  parole,  le  Président  commence  la  lecture  des 
articles  de  la  nouvelle  convention  (Annexe  B  à  ce  procès-verbal).  (1) 

Les  articles  1  et  2  (Annexe  B  à  ce  procès-verbal)  qui  ne  sont  que  la  reproduction 
pure  et  simple  des  deux  premiers  articles  de  la  Convention  de  1899  sont  approuvés. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  3. 

Article  3. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers 
ou  êtes  sociétés  officiellement  reconnues  de  pays  neutres ,  sont  respectés  et  exempts  de 
capture ,  à  condition  qu’ils  se  soient  mis  au  service  de  l’un  des  belligérants,  avec 
/’ assentiment  préalable  de  leur  propre  Qvuvernement  et  avec  l’autorisation  du  belligérant 
lui-même  et  que  ce  dernier  en  ait  notifié  le  nom  à  son  adversaire  dès  l’ouverture  ou 
dans  le  cours  des  hostilités ,  en  tout  cas,  avant  tout  emploi. 


(1)  Amendements  à  la  Convention  de  La  Haye  de  1899  pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  Convention  de  Genève  du  22  avril  1864.  Voir  aussi  Vol.  I.  p.  06 — 8ô. 
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Le  Rapporteur  présente  quelques  observations  au  sujet  du  texte  pioposé 
mr  le  Comité  d’Examen.  Il  se  permet  d’abandonner  un  moment  sa  qualité  de 
rapporteur  pour  rappeler  comme  Délégué  français  les  objections  qu’il  a  déjà  élevées 

contre  l’innovation  proposée.  .  .  . 

Il  s’ao’it  dans  l’article  3  (nouveau)  de  bateaux  hospitaliers  neutres  qui  viennent 

se  mettre  au  service  d’un  belligérant.  Y  a-t-il  lieu  d’assimiler  complètement  ces 
navires  aux  ambulances  neutres,  en  adoptant  pour  ces  navires  une  disposition 
analogue  à  celle  de  la  Convention  de  1906  pour  la  guerre  sur  terre  (Annexe 
à  ce  procès-verbal),  ou  au  contraire  faut-il  conserver  la  disposition  inscrite  dans  la 
Convention  de  1899?  La  majorité  du  Comité  d’Examen  s’est  prononcée  pour  la 

première  solution.  .  .  n  . 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  tout  d’abord  que  la  majorité  du  Comité,  tout  en  se 

prononçant  pour  l’analogie  entre  les  ambulances  et  les  navires  hospitaliers  neutres, 

n’établit  pas  cependant  l’assimilation  complète.  _ 

Les  ambulances  neutres,  en  effet,  n’ont  à  arborer  que  deux  pavillons,  celui  du 
belligérant  auquel  elles  se  sont  soumises  et  celui  de  la  Croix-Rouge;  tandis  que, 
suivant  la  disposition  proposée  pour  les  navires  hospitaliers,  ceux-ci  auiaient  a 
arborer  trois  pavillons,  leur  pavillon  national,  le  pavillon  du  belligérant  auquel  ils 

se  seraient  soumis  et  le  pavillon  de  la  Croix-Rouge. 

Mais  il  n’y  a  pas  là  seulement  une  question  de  pavillon  :  le  bâtiment  hospi¬ 
talier  neutre  doit  entrer  dans  le  service  hospitalier  du  belligérant,  ce  qui  paialt 
excessif.  L’analogie  sur  ce  point  est  en  effet  plus  apparente  que  réelle  entre  la 
guerre  maritime  et  la  guerre  terrestre.  L’ambulance  neutre,  par  la  nature  des 
choses,  est  et  doit  être  incorporée  dans  le  service  hospitalier  d’un  des  belligérants, 
car  elle  opère  nécessairement  dans  les  lignes  de  l’un  d’entre  eux;  cette  situation 
n’est  pas  nécessairement  celle  du  navire  hospitalier  neutre  qui  exerce  son  activité  en 
pleine  mer  et  la  plupart  du  temps  avec  une  entière  liberté  d’action.  En  1899,  la 
question  a  été  discutée  à  fond  et  l’unanimité  du  Comité  d’Examen  composé  en  grande 
majorité  de  marins  n’a  pas  hésité  à  adopter  la  règle  inscrite  à  l’article  3  et  à  considérer 
ainsi  comme  suffisant  le  droit  de  contrôle  accordé  aux  belligérants  pai  1  article  4. 

Enfin,  une  dernière  considération,  et  la  plus  importante,  est  que  1  exigence 
contenue  dans  l’article  3  proposé  par  le  Comité  d’Examen  est  de  nature  à  décou¬ 
rager  la  bonne  volonté  des  neutres.  Il  se  peut,  en  effet,  qu  un  naviie  hospitaliei 
neutre  veuille  conserver  son  indépendance  dans  les  limites  fixées  par  l’article  4  de 
la  Convention  de  1899.  Le  cas  peut  se  présenter  où  un  navire  de  ce  geme  dési 
remit  apporter  un  concours  égal  aux  deux  belligérants,  s’il  appartient  par  exemple 
à  un  pays  neutre,  voisin  du  théâtre  des  opérations.  C’est  aller  contre  ses  sentiments 
que  de  l’obliger  à  se  mettre  au  service  de  l’un  des  belligérants,  alors  que,  con¬ 
formément  à'  l’esprit  charitable  des  Conventions  de  Genève,  il  désirerait  porter 
secours  aux  deux  partis. 

Telles  sont  les  considérations  que  M.  Louis  Renault  désirait  faire  valoir 
devant  la  Commission  pour  lui  demander  de  repousser  l’article  3  proposé  par  la 
majorité  du  Comité  d’ExLmen. 

Le  Contre-Amiral  Siegel  tient  à  bien  préciser  les  motifs  d’ordre  militaire 
qui  ont  déterminé  la  proposition  (Annexe  39)  allemande  relative  a  l’obligation  pour 
les  navires  hospitaliers  neutres  de  se  placer  sous  1  autorité  d  un  des  belligéi  ants. 
Il  croit  devoir  en  concéquence  donner  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

“Lorsque  fut  rédigé  le  texte  de  la  Convention  de  1899,  j’ai  moi-même  com¬ 
battu  l’idée  que  les  navires  hospitaliers  neutres  devaient  être  obligés  de  se  déclarer 
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superflue  et  même  nuisible.  J’ai  cru  avec  mes  collègues  que  les  dispositions  de 


l’autre  des  belligérants.  A  cette  époque,  cette  mesure  m  a  paru 
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l’article  4  et  celles  du  dernier  alinéa  de  l’article  5  suffiraient  pour  supprimer 
toutes  les  difficultés  et  prévenir  tout  désordre. 

La  Délégation  allemande  propose  actuellement  un  amendement  aux  articles 
3  et  5  afin  de  régler  d’une  manière  plus  efficace  la  conduite  des  navires  hospitaliers 
neutres,  qui  jouissent  d’une  trop  grande  indépendance  sur  le  théâtre  de  la  guerre 
et  sur  lesquels  il  semble  nécessaire  d’exercer  un  contrôle  plus  étendu. 

Quoique  nous  n’ayons  pas  en  cette  matière  une  expérience  plus  complète 
qu’en  1899,  nous  avons  été,  après  mûre  réflexion,  amenés  à  croire  que  les  belligé¬ 
rants  seront  moins  gênés  par  les  navires  hospitaliers  neutres  et  qu’il  y  aura  plus 
de  garantie  contre  des  abus  éventuels,  si  les  belligérants  exercent  sur  les  navires 
hospitaliers  une  autorité  plus  grande  que  celle  qui  leur  est  conférée  par  l’article  4. 
L’acceptation  de  cette  autorité  ne  crée  pas  pour  les  bâtiments  hospitaliers  une 
situation  très  différente  de  l’état  des  choses  actuellement  existant  d’après  les 
dispositions  de  l’article  précité.  En  éffet,  notre  demande  n’implique  pour  les  navires 
hospitaliers  neutres  aucune  autre  obligation  que  celle  de  choisir  la  Puissance  à 
laquelle  ils  veulent  être  attachés.  Ils  feront  ainsi  spontanément  un  acte  auquel 
le  belligérant  les  peut  contraindre. 

Cette  dépendance  a  d’autre  part  ce  grand  avantage  que  la  Puissance  qui  prend 
autorité  sur  un  navire  hospitalier,  assume  aussi  une  entière  responsabilité  à  son 
égard  en  même  temps  qu’elle  surveille  et  contrôle  ses  actes.  Je  ne  puis  croire 
que  la  mesure  que  nous  proposons  soit  trop  dure  et  qu’elle  soit  de  nature  à 
détourner  un  navire  quelconque  de  ses  intentions  humanitaires  pour  la  seule 
raison  qu’il  sera  obligé  de  se  mettre  sous  l’autorité  d’un  belligérant  qui  d’ailleurs, 
le  protégera  en  cas  de  nécessité:  sans  cette  dépendance,  la  protection  spéciale 
manquerait  au  navire  hospitalier. 

Si  notre  proposition  peut  restreindre  un  peu  l’indépendance  des  bâtiments 
hospitaliers  neutres,  ce  que  je  ne  crois  pas,  il  est  d’autre  part  certain  qu’elle 
présente  un  grand  intérêt  en  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  les  nécessités  de  la 
guerre.  On  ne  saurait  connaître  d’avance  le  nombre  des  navires  hospitaliers  qui  se 
rendront  au  lieu  où  se  rassembleront  les  belligérants.  Serait-il  pratique  de  per¬ 
mettre  à  ces  navires,  qui  arrivent  peut-être  en  nombre  considérable  et  en  des 
moments  différents,  de  se  mouvoir  librement  dans  les  eaux  où  s’effectuent  les 
opérations,  qu’ils  ne  soient  ni  soumis  à  un  contrôle  efficace  ni  placés  sous  une  direction 
protectrice.  Ne  serait-il  pas  plus  simple,  pour  éviter  des  malentendus  toujours  à 
redouter,  surtout  si  les  navires  se  trouvent  près  de  la  côte,  d’obliger  les  navires 
hospitaliers  neutres  à  se  ranger  dès  leur  arrivée  sous  l’autorité  de  l’un  des  belli¬ 
gérants  qui  les  dirigera  ensuite  comme  bon  lui  paraîtra? 

Il  ne  faut  pas  d’autre  part  perdre  de  vue  que  l’état  des  choses  n’est  plus 
le  même  qu’autrefois. 

Deux  nouvelles  dispositions,  nouvellement  introduites  dans  la  Convention,  ont 
modifié  cet  état  des  choses  et  il  est  nécessaire  d’en  tenir  compte  : 

1°.  Nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  permettre  aux  bâtiments  hospitaliers 
neutres  l’armement  de  leur  personnel  pour  les  mettre  en  état  de  maintenir  l’ordre 
nécessaire  et  de  défendre  au  besoin  les  blessés  et  malades. 

2°.  On  a  admis  la  possibilité  d’une  installation  radio-télégraphique  à  bord 
des  navires  hospitaliers. 


Ces  deux  concessions  étaient  nécessaires  pour  mettre  les  navires  en  état  de 
répondre  aux  services  qu’on  leur  demandera,  mais  elles  ont  pour  corollaire  l’éta¬ 
blissement  d’un  contrôle  qui  prévienne  et  empêche  tout  abus.  Quoiqu’il  puisse  être 
de  la  plus  haute  importance  pour  un  navire  hospitalier  de  pouvoir  se  servir  de  la 
télégraphie  sans  fil  qui  est  devenue  un  moyen  indispensable  pour  la  navigation 
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moderne,  aucun  commandant  en  chef  n  autorisera  la  piésence  d  un  tel  navire  s  il 
est  à  craindre  que  les  appareils  ne  soient  employés  d’une  manière  indiscrète  et 
dangereuse.  De  môme  il  doit  exister  une  garantie  que  les  aunes  permises  aux 
navires  hospitaliers  ne  serviront  qu’à  la  légitime  défense. 

Pour  toutes  ces  raisons  je  suis  convaincu  que  les  bâtiments  hospitaliers  neutres 
doivent  être  soumis  à  une  autorité  supérieure,  qui  les  contrôle,  cpii  les  protège  et 
qui  en  prenne  la  responsabilité.  Les  navires  hospitaliers  neutres  peuvent  aisément 
répondre  à  cette  demande  en  ce  plaçant  sous  la  direction  d  un  des  belligérants. 
Le  signe  extérieur  de  cet  acte  serait  le  pavillon  de  la  Puissance  a  laquelle  ils  se 
rattachent,  pavillon  qui  d’ailleurs  ne  remplacera  nullement  leur  pavillon  national. 

Ce  dernier  flottera  à  sa  place  ordinaire  tandis  que  le  pavillon  du  belligérant 
sera  arboré  au  grand  mât  en  même  temps  que  la  Croix-Rouge  de  G-énève. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  décidé  la  Délégation  allemande  à  vous  proposer 
les  amendements  aux  articles  3  et  5  que  nous  vous  prions  d  accepter  ainsi  que 
le  Comité  d’ Examen  l’a  déjà  fait”. 


La  discussion  sur  l’article  3  paraissant  épuisée,  le  Président  précise  le  point 
sur  lequel  le  vote  va  être  émis.  Il  s’agit  de  l’article  3  tel  qu’il  est  proposé  par 
le  Comité  d’ Examen. 


S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  propose  une  modification  de  texte.  Il  lui  paraît 
que  la  proposition  de  la  Délégation  allemande  procède  de  cette  pensée  que  tout 
navire  hospitalier  neutre  doit  être  placé  sous  le  contrôle  d’un  des  belligérants 
dans  un  but  de  bon  ordre  et  de  sécurité  ;  les  mots  mis  au  service  peuvent  être 
entendus  dans  un  sens  assez  strict  et  dépassent  la  pensée  qui  a  inspiré  la  piopo- 
sition.  On  pourrait  leur  substituer  une  autre  expression  telle  que  “placés  sous 
l’autorité  ou  la  direction  de  l’un  des  belligérants”. 


Le  Contre-Amiral  Siegel  déclare  qu’il  ne  s’oppose  pas  à  cette  modification 
de  texte,  et  qu’il  accepte  les  mots  u placés  sous  la  direction”. 

Le  Président  donne  en  conséquence  lecture  de  l’article  3  modifié  en  ce  sens, 
qui  est  ensuite  mis  aux  voix  et  approuvé,  par  19  contre  11  votants. 

Il  lit  ensuite  l’article  4  qui  est  approuvé  sans  modifications  (Annexe  B  à  ce 

procès-verbal). 

Ensuite  il  est  donné  lecture  de  l’article  5  : 


Article  6. 

Les  batiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure 
blanche  avec  une  bande  horizontale  verte  d’un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  2  et  3,  seront  distingues  par 
une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  rouge  d’un  mètre  et  demi 
de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d’être  mentionnés ,  comme  les  petits  bâtiments 
qui  pourront  être  affectés  au  service  hospitalier ,  se  distingueront  par  une  peinture  analogue. 

Tout  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant ,  avec  leur  pavillon 
national,  le  pavillon  blanc  à  croix-rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève  et  en  outre, 
s’ils  ressortissent  à  un  Etat  neutre,  en  arborant  au  grand  mât  le  pavillon  national  du 
belligérant  au  service  duquel  ils  se  sont  mis. 

Les  bâtiments  hospitaliers  qui,  dans  les  termes  de  l’article  4,  sont  détenus  par 
l’ennemi,  auront  à  descendre  le  pavilllon  national  du  belligérant  dont  ils  relèvent. 

Les  bâtiments  et  embarcations  ci-dessus  mentionnés,  qui  veulent  s’assurer  la  nuit 
le  respect  auquel  ils  ont  droit ,  ont  ci  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
peinture  qui  le s  caractérise  soit  suffisamment  apparente. 
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Le  Rapporteur  indique  que  les  alinéas  1,  2  et  3  de  cet  article  sont  la  repro¬ 
duction  pure  et  simple  des  alinéas  correspondants  de  l’article  3  de  la  Convention 
de  1899;  quant  a  l’alinéa  4,  la  modification  qui  lui  est  apportée  est  la  conséquence 
de  l’adoption  du  nouvel  article  3  ;  les  mots  “au  service  duquel  Ils  se  sont  mis” 
seront  naturellement  remplacés  par  ceux  de  ‘‘sous  la  direction  de  laquelle  ils  se 
sont  placés”. 

En  ce  qui  concerne  l’alinéa  5,  le  Rapporteur  propose  de  substituer  le 
mot  “ rentrer”  qui  est  un  terme  technique,  au  mot  “descendre”  le  pavillon;  il 
n’est  pas  fait  d’objections  à  cette  modification.  A  l’alinéa  6  il  propose  également 
une  petite  addition,  suggérée  par  l’Amiral  Arago  et  qui  est  acceptée  par  la 
Délégation  allemande  ;  cette  addition  consiste  à  intercaler  après  le  membre  de 
phrase  “auquel  ils  ont  droit,  ont”  les  mots  “avec  1  assentiment  du  belligérant  qui 
les  accompagne.” 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  5  modifié  conformément  aux  propo¬ 
sitions  ci-dessus  et  demande  si,  avant  de  procéder  au  vote,  quelqu’un  désire 
présenter  des  observations  sur  l’ensemble  de  l’article  5. 

Le  Contre- Amiral  Arago  demande  s’il  est  bien  entendu  que  les  petits  bâtiments 
mentionnés  à  l’alinéa  3  sont  bien  ceux  qui  fonctionnent  comme  annexes  des  grands  ; 
sinon  ces  petits  bâtiments  pourraient  être  soumis  à  l’obligation  édictée  à  l’article  3. 

Le  Rapporteur  indique  qu’il  n’y  a  pas  de  difficultés  sur  ce  point;  il 
est  évident  que  ces  petits  bâtiments  sont  considérés  comme  annexes  des  grands. 
Ceci  pourra  d’ailleurs  être  mentionné  dans  le  rapport  à  présenter  à  la  Conférence. 

S.  Exe.  Turklian  Pacha  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

‘‘.Je  tiens  d’abord  à  remercier  Son  Excellence  le  Premier  Délégué  d’Allemagne 
d’avoir  bien  voulu  déclarer  que  son  Gouvernement  ne  verrait  pas  d’obstacle  à 
reconnaître  le  pavillon  hospitalier  du  Gouvernement  Ottoman  au  même  titre  que 
celui  de  la  Croix-Rouge. 

La  déclaration  que  j’ai  faite  au  nom  de  la  Délégation  ottomane  ayant  été 
insérée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  juillet,  je  n’ai  pas  besoin  d’en 
donner  une  nouvelle  lecture. 

Le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  respecte  l’inviolabilité  du  drapeau  de  la 
Croix-Rouge  depuis  son  institution  et  ne  demande  aujourd’hui  que  la  réciprocité 
pour  ses  bâtiments  hospitaliers. 

La  Délégation  Impériale,  considérant  qù’il  s’agit  actuellement  de  compléter  la 
Convention  de  1899  relative  à  la  guerre  maritime,  Convention  que  le  Gouverne¬ 
ment  Ottoman  a  signée,  avait  cru  pouvoir  exprimer  le  désir  de  voir  insérer  une 
clause  concernant  le  Croissant-Rouge  dans  le  nouveau  Règlement  qu’elle  sera 
appelée  à  signer.  Elle  n’avait  jamais  eu  en  vue  la  Convention  de  1864  dont  la 
révision  est  naturellement  en  dehors  de  la  compétence  de  la  Conférence. 

En  donnant  son  adhésion  à  la  Convention  de  Genève,  le  4  juillet  1865,  le 
Gouvernement  Impérial  a,  de  même  que  les  autres  Puissances,  rendu  hommage 
à  la  Suisse  par  la  reconnaissance  du  pavillon  hospitalier  formé  par  interversion 
des  couleurs  fédérales.  Ce  n’est  que  lorsqu’il  a  constaté  l’impossibilité  d’en  faire 
usage  pour  ses  hôpitaux  qu’il  a  dû  adopter  le  Croissant-Rouge  sur  fond  blanc, 
signe  dont  il  se  sert  depuis  plus  de  30  ans  et  qui  a  été  reconnu  et  respecté  en 
temps  de  guerre. 

Si,  à  la  suite  des  explications  que  je  viens  de  fournir,  la  Commission  se  croit 
encore  dans  l’impossibilité  de  prendre  en  considération  notre  demande  relative  à 
l’insertion  d’une  clause  spéciale  dans  le  Règlement  que  la  Conférence  est  en  train 
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d’élaborer,  nous  n’y  insisterons  pas,  mais  nous  avons  le  terme  espoir  que  la 
Commission  qui  a  déjà  pris  acte  de  là  Déclaration  faite  par  la  Délégation  ottomane 
le  2  juillet,  voudra  bien  reconnaître  le  bien-fondé  des  considérations  qui  dictent 
l’attitude  du  Gouvernement  Impérial  dans  cette  question  et  prendra  une  décision 
en  conséquence.” 

S.  Exc.  M.  Teharykow  lit  ensuite  la  déclaration  suivante: 

“La  Délégation  de  Russie  a  l’honneur  de  déclarer  qu’elle  appuie  le  désir  de 
réciprocité  exprimé  par  le  Premier  Délégué  Ottoman  da~s  la  séance  de  2  juillet 
et  dans  la  déclaration  que  nous  venons  d’entendre. 

Nous  estimons  que  la  volonté  exprimée  par  le  Représentant  du  Gouvernement 
Ottoman  d’étendre  aux  opérations  maritimes  les  principes,  conformes  aux  institutions 
de  Genève,  que  le  Gouvernement  turc  a  appliqués  depuis  plus  de  80  ans  à  la 
guerre  sut  terre,  est  légitime  en  elle-même  et  mérite  un  sympathique  accueil. 

Nous  pouvons  témoigner  que,  pendant  la  campagne  de  1877-78,  la  Croix- 
Rouge  et  le  Croissant-Rouge  ont  protégé  ensemble,  avec  une  entière  réciprocité, 
l’oeuvre  de  bonté  et  de  miséricorde  qu’ils  symbolisent  tous  les  deux.  Aussi  la 
Délégation  de  Russie  aime  a  espérer  qu’il  sera  constaté  que  cette  Commission  prend 
dûment  acte  de  la  séserve  contenue  dans  la  déclaration  de  la  Délégation  ottomane”. 

S.  Exc.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaiieh  prend  ensuite  la  parole  en  ces 

termes  au  nom  de  la  Délégation  de  Perse: 

“Puisque  la  question  revient  en  discussion,  je  me  permettrai  de  combler 
une  lacune.  On  m’a  fait  observer  que  dans  ma  déclaration  concernant  les  signes 
distinctifs,  j’aurais  dû  reconnaître  aussi  L’inviolabilité  de  la  Croix-Rouge  pour 
les  bâtiments  hospitaliers  étrangers.  Je  profite  de  l’occasion  pour  donner  cette 
satisfaction  à  nos  collègues  de  Suisse.  Se  croyant  parfaitement  libre,  après  la 
réserve  qu’elle  a  faite  à  l’article  18  de  la  Convention  de  Genève,  d’employer  le 
drapeau  du  Lion  et  Soleil  rouge  comme  signe  distinctif  de  ses  bâtiments  hospitaliers, 
la  Perse  reconnaît  réciproquement  et  formellement  l’inviolabilité  des  bâtiments 
hospitaliers  étrangers  couverts  par  la  Croix-Rouge.  Je  vote  donc  pour  ou  contre 
les  propositions  que  nous  avons  devant  nous  toujours  bien  entendu  avec  la  même 
réserve  de  la  part  de  mon  Gouvernement.” 

S.  Exc.  M.  Carlin  présente  les  observations  suivantes: 

“En  se  référant  aux  déclarations  qui  viennent  d’être  faites  et  suivant  les 
instructions  de  son  Gouvernement,  la  Délégation  de  Suisse  fait  observer  ce  qui  suit: 

Le  Conseil  Fédéral  suisse,  constatant  que  la  Convention  de  Genève  de  1906 
n’est  pas  en  cause  et  ne  saurait  être  discutée  dans  la  Conférence  actuelle,  prend 
acte  du  fait  que  les  réserves  formulées  dans  cette  enceinte  par  les  Délégations 
ottomane  et  persane  ne  peuvent  avoir  trait  qu’à  la  guerre  maritime  et  laissent 
intacte  la  question  de  l’emblème  telle  qu’elle  a  été  réglée  par  les  Conventions  de 
1864  et  1906  pour  la  guerre  sur  terre.” 

S.  Exc.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh  remarque  qu’il  a  signé  en  1906 

sous  la  même  réserve  qu’il  renouvelle  aujourd’hui. 

Le  Président  résume  en  ces  termes  les  déclarations  qui  viennent  d’être  faites: 

“Vous  venez,  Méssieurs,  d’entendre  l’exposé  par  lequel  S.  Exc.  le  Premier 
Délégué  de  l’Empire  Ottoman  a  maintenu  la  déclaration  qu’il  avait  déposée  presqu’ 
au  début  de  la  séance  du  2  juillet  de  notre  2ème  Sous-Commission.  Il  en  a 
confirmé  la  substance,  car  alors,  aussi  bien  qu’à  présent,  S.  Exc.  Turkhan  Pacha 
a  exprimé  l’espoir  de  voir  accepter  par  la  Conférence  l’insertion  dans  la  Convention 
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d’une  clause  spéciale  reconnaissant  le  Croissant-Rouge  comme  signe  distinctif  d’in¬ 
violabilité  pour  les  bâtiments  hospitaliers  de  l’Empire  Ottoman. 

Le  Premier  Délégué  de  Perse  nous  a  rappelé,  à  ce  sujet,  les  réserves  faites 
par  lui,  au  nom  de  son  Gouvernement,  sur  l’article  18  de  la  Convention  de  Genève 
de  1900,  au  moment  de  la  signature  de  cet  acte  international  et  il  nous  a 
apporté  ici  la  déclaration  que  son  Gouvernement  respectera  le  pavillon  de  la  Croix- 
Rouge  en  mer  par  réciprocité  de  la  reconnaissance  par  les  autres  Puissances  du 
pavillon  hospitalier  persan. 

Au  nom  de  la  Délégation  de  Suisse,  S.  Exc.  M.  Carlin  a  fait  observer  que 
les  déclarations  des  Délégations  ottomane  et  persane  ne  peuvent  avoir  trait  ici 
qu’à  la  guerre  maritime  et  ne  sauraient  toucher  en  rien  les  Conventions  de  1804 
et  de  1900.  Il  s’était  réservé  en  outre  et,  au  besoin,  de  préciser  de  nouveau 
l’attitude  de  son  Gouvernement  sur  ce  point. 

Dans  la  même  séance,  S.  Exc.  le  Premier  Délégué  d’Allemagne,  tout  en 
exprimant  l’opinion  que  son  Gouvernement  ne  verrait  pas  d’obstacle  à  reconnaître 
le  cas  échéant  le  pavillon  hospitalier  de  l’Empire  Ottoman,  nous  a  signalé  la 
difficulté  qu’occasionnerait  l'insertion  d’une  pareille  clause  en  raison  de  la  modifi¬ 
cation  qu’il  faudrait  introduire  dans  des  conventions  antérieures. 

Quant  à  moi,  je  me  range  bien  volontiers  à  l’opinion  manifestée  par  S.  Exc. 
le  Baron  Marschall  de  Bieberstejn  d’autant  plus  que  je  sais  que  mon  Gouver¬ 
nement  ne  verrait  pour  sa  part  aucun  obstacle  à  la  reconnaissance,  le  cas  échéant, 
du  pavillon  hospitalier  de  l’Empire  Ottoman. 

Mais,  en  même  temps,  je  pense  qu’il  y  a  en  vérité*  à  tenir  compte  de  ce 
que  la  Conférence  actuelle  a,  dans  son  programme,  l’adaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  des  Conventions  de  Genève  et  non  la  révision  des  dispositions  conte¬ 
nues  dans  ces  Conventions.  Il  s’ensuit  qu’à  mon  avis,  quelles  que  puissent  être 
aujourd’hui  les  vues  des  Puissances  représentées  ici  sur  la  question  de  fond,  la 
Commission  dépasserait  les  limites  du  programme  qui  lui  est  tracé  en  mettant  en 
discussion  ce  qui  a  été  décidé  à  Genève.  Des  réserves  contenues  dans  les  déclara¬ 
tions  des  Délégations  ottomane  et  persane,  il  a  déjà  été  donné  acte  et  les  procès- 
verbaux  de  la  séance  du  2  juillet  et  de  celle  d’aujourd’hui,  en  font  foi. 

Il  me  reste  à  constater  que  le  principe  de  la  reconnaissance  réciproque  des 
pavillons  distinctifs  des  navires  hospitaliers,  demandé  par  les  deux  Délégations,  a 
été  accepté  par  les  Délégations  d’Allemagne,  d’Italie,  de  Russie  et  n’a  soulevé 
a ucune  opposition . 

L’article  5  avec  les  modifications  de  forme  qui  y  ont  été  effectuées  est  approuvé. 


Il  est  donné  lecture  de 
à  ce  procès-verbal). 


ar 


6  qui  est  adopté  sans  discussion  ( Annexe  B 
Le  Président  donne  lecture  de  l’article  7  nouveau. 


Article  7  (nouveau). 

Dans  le  cas  d’un  combat  à  bord  d’un  vaisseau  de  guerre,  les  infirmeries  seront 
respectées  et  ménagées  autant  que  faire  se  pourra. 

Ces  infirmeries  et  leur  matériel  demeurent  soumis  aux  lois  de  la  guerre,  mais 
ne  'pourront  être  détournés  de  leur  emploi ,  tant  qu’ils  seront  nécessaires  aux  blessés 

et  malades. 

Toutefois  le  commandant  qui  les  a  en  son  pouvoir  a  la  faculté  d’en  disposer,  en 
cas  de  nécessité  militaire  importante,  en  assurant  au  préalable  le  sort  des  blessés  et 
malades  qui  s’y  trouvent. 
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Le  Rapporteur  explique  que  cet  article  est  l’application  à  la  guerre  sur 
mer  des  principes  contenus  dans  les  articles  6  et  15  de  la  Convention  1906. 

Il  ne  peut  s’agir  ici  que  du  combat  à  bord,  très  rare  d’ailleurs  aujourd’hui 
dans  la  guerre  maritime  ;  la  disposition  se  comprend  d’elle-même. 

L’article  7  est  approuvé. 

Article  S  (nouveau). 

La  protection  due  aux  bâtiment s  hospitaliers  et  aux  infirmeries  des  vaisseaux 
cesse  si  l’on  en  use  pour  commettre  des  actes  nuisibles  à  l’ennemi. 

PT’ est  pas  considéré  comme  étant  de  nature  à  justifier  le  retrait  de  la  protection 
le  fait  <pie  le  personnel  de  ces  bâtiments  et  infirmeries  est  armé  pour  le  maintien  de 
l’ordre  et  pour  la  défense  des  blessés  ou  malades ,  ainsi  que  le  fait  de  la  présence  à 
bord  d’une  installation  radio-telégraphique. 

Au  sujet  de  l’article  8,  le  Rapporteur  indique  que  cet  article  est  l’adaptation 
pure  et  simple  de  la  Convention  de  Genève  de  1906  à  la  guerre  sur  mer,  à 
l’exception  de  la  dernière  partie  de  l’alinéa  2  concernant  la  présence  à  bord  d’une 
installation  radio-télégraphique.  Cet  amendement  proposé  par  la  Délégation  des  Pays- 
Bas  (Annexe  40)  a  été  approuvé  par  le  Comité  d’Examen. 

Le  Rapporteur  se  référant  à  l’article  4  alinéa  5  relatif  au  commissaire  que 
les  belligérants  peuvent  placer  à  bord  d’un  bâtiment  hospitalier,  examine  le  cas 
où  un  navire  hospitalier  neutre  à  bord  duquel  se  trouve  un  commissaire  d’un  des 
belligérants  rencontre  un  vaisseau  de  guerre  de  l’autre  belligérant. 

Peut-on  faire  prisonnier  ce  commissaire?  Il  estime  que  la  Commission  est 
d’accord  pour  la  négative.  Puisqu’on  ne  peut  faire  prisonnier  le  personnel  armé 
placé  à  bord  des  bâtiments  hospitaliers,  on  ne  saurait  non  plus  faire  prisonnier  le 
commissaire  qui  est  chargé  de  surveiller  et  de  diriger  le  personnel.  Il  sera  bon 
néanmoins  que  cette  remarque  soit  insérée  dans  le  rapport  présenté  à  la  Conférence. 

Le  Président  demande  à  la  Commission  s’il  est  utile  qu’à  bord  d’un  navire 
hospitalier  se  trouve  une  installation  radio-télégraphique.  Ces  appareils  peuvent 
recevoir  des  communications  qui  ne  sont  pas  adressées  au  bâtiment  hospitaliei. 
Leur  présence  est  par  conséquent  de  nature  à  faire  naître  des  soupçons  à  l’égard 
des  bâtiments  en  question. 

Le  Président  prie  donc  la  Commission  de  vouloir  bien  se  prononcer  sur 
l’opportunité  de  maintenir  dans  1  article  8  (nouveau)  les  termes:  ainsi  que  le  fait 
de  la  présence  à  bord  d’une  installation  radio-télégraphique.” 

S.  Exc.  le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell  explique  que  si  un  commandant  d’une 
flotte  craint  les  inconvénients  d’une  installation  radio-télégraphique,  placé  à  bord 
d’uu  bâtiment  hospitalier,  il  peut,  soit  faire  enlever  les  appareils  de  transmission, 
soit  faire  couper  les  fils  aériens. 

Le  Rapporteur  fait  observer  que  si  l’article  8  est  voté  dans  le  texte  qui 
a  été  proposé  par  le  Comité  d’Examen,  il  sera  nécessaire  d’insérer  dans  le  rapport  (1) 
à  la  Conférence  les  observations  faites  par  l’Amiral  Roell  relativement  à  la 
faculté  des  belligérants  d’enlever  les  appareils  de  la  radio-télégraphie  placés  à  bord 
d’un  bâtiment  hospitalier. 

Il  ajoute  qu’il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  M.  M.  les  Délégués  techniques 
voulussent  bien  fournir  à  la  Commission  quelques  renseignements  de  nature  à 
l’éclairer  sur  l’usage  des  appareils  en  questions  et  sur  les  inconvénients  qu’il  peut 
présenter  au  point  de  vue  des  belligérants. 


(L  Voir  le  rapport  à  la  Conférence  Vol.  J.  p.  70. 
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Le  Contre- Amiral  Arago  explique  que  les  appareils  de  transmission  sont  plus 
compliqués  et  d’un  usage  plus  difficile  que  les  appareils  de  réception.  Il  estime 
avec  l’Amiral  ROell,  qu’un  belligérant  aura  toujours  la  faculté  de  faire  enlever 
les  fils  aériens  ou  même  toute  l’installation  de  transmission  mais,  étant  donné 
l’emploi  si  répandu  de  ces  appareils  qui  sont  devenus  une  nécessité  absolue  pour 
la  navigation,  si  la  Commission  supprimait  l’usage  de  ces  appareils  sur  les  bâtiments 
hospitaliers,  on  aurait  très  probablement  suivant  lui  à  le  regretter  plus  tard. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley,  au  nom  de  la  Délégation  britannique,  fait 
observer  que  les  inconvénients  qui  résulteront  de  la  présence  de  la  radio-télégraphie 
à  bord  d’un  bâtiment  hospitalier  pourront  être  très  graves,  tandis  que  les  avan¬ 
tages  au  point  de  vue  humanitaire  seront  peu  importants.  Etant  donnée  la  gravité 
de  la  question  il  prie  le  Président  de  la  soumettre  à  un  vote. 


Le  Contre- Amiral  Arago  remarque  que  le  commissaire  qui  peut  être  mis  par 
les  belligérants  sur  les  bâtiments  hospitaliers  pourrait  exercer  utilement  un  contrôle 
sur  l’usage  fait  de  l’installation  radio-télégraphique. 

Le  Président  est  d’avis  qu’après  cet  échange  de  vues,  il  serait  bon  de 
diviser  le  vote  sur  l’article  8  en  deux  parties. 

La  première  partie  qui  comprend  les  alinéas  1  et  2  jusqu’à  la  phrase  relative 
à  l’installation  radio-télégraphique  peut  être  considérée  comme  approuvée,  aucune 
observation  n’ayant  été  formulée. 

Le  vote  sur  la  dernière  partie  de  l’alinéa  2  donne  le  résultat  suivant:  23 
pour  le  maintien  du  texte  tel  qu’il  a  été  proposé  par  le  Comité  d’Examen  ;  8 
contre  et  12  abstentions. 


Le  Président  passe  ensuite  à  l’article  9  dont  il  donne  lecture. 

Article  9. 


Les  belligérants  pourront  faire  appel  au  zèle  charitable  des  commandants  de 
bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations  neutres  pour  prendre  à  bord  et  soigner 
des  blessés  ou  des  malades. 

Les  bâtiments  qui  auront  répondu  à  cet  appel  ainsi  (pie  ceux  qui  spontanément 
auront  recueilli  des  blessés,  des  malades  ou  des  naufragés  jouiront  d’une  protection 
spéciale  et  de  certaines  immunités.  En  aucun  cas,  ils  ne  potiron t  être  capturés  pour 
le  fait  d’un  tel  transport,. 

Le  Rapporteur  indique  que  ce  texte  est  conforme  à  celui  présenté  par  le 
Comité  d’Examen,  mais,  après  réflection,  plusieurs  des  membres  du  Comité  ont 
été  d’avis  qu’il  y  aurait  intérêt  à  lui  faire  subir  quelques  modifications,  confor¬ 
mes  aux  considérations  exposées  dans  le  rapport  sur  la  proposition  du  Colonel 
Ovtchinnikow  :  Il  s’agit,  dans  l’espèce,  d’un  appel  adressé  à  un  bâtiment  de 
commerce  par  un  navire  belligérant  qui  a  besoin  de  son  concours  absolu  et 
immédiat.  En  raison  de  cette  circonstance,  le  navire  de  guerre  peut  avoir  intérêt 
à  fermer  les  yeux  sur  les  infractions  que  le  bâtiment  de  commerce  pourrait  avoir 
commises  antérieurement  et  à  lui  promettre  par  exemple  de  ne  pas  exercer  à 
son  égard  le  droit  de  visite. 

Nous  proposons  en  conséquense  d’ajouter  après  les  mots  “pour  le  fait  d’un 
tel  transport”  ceux  de  “  mais,  sauf  les  promesses  qui  leur  auraient  été  faites,  ils 
restent  exposés  aux  conséquences  des  violations  de  neutralité  qu’ils  pourraient  avoir 

commises” . 

Le  Président  demande  si  après  avoir  entendu  les  explications  du  Rapporteur 
quelqu’un  désire  prendre  la  parole  au  sujet  de  l’addition  qui  vient  d’être  proposée. 
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Le  Colonel  de  l’Amirauté  Ovtchillllikow  exprime  l’espoir  que  la  Commission 
voudra  bien  adopter  cette  modification. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  observer,  au  nom  de  la  Délégation  britannique, 
qu’il  y  aurait  intérêt  à  maintenir  le  terme  plus  précis  et  plus  limitatif  de  capture  , 
employé  par  la  Convention  de  1899  au  lieu  de  "conséquences”. 

Après  un  échange  de  vues  entre  le  Président,  le  Rapporteur  et  S.  Exc. 
Sir  Ernest  Satow,  on  convient  de  rétablir  le  mot  "capture”. 

L’article  9  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  avec  cette  addition  finale  :  “mais, 
sauf  les  promesses  qui  leur  auraient  été  faites,  ils  restent  exposés  à  la  capture 
pour  les  violations  de  neutralité  qu’ils  pourraient  avoir  commises”. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  10  qui  est  approuvé  sans 
aucune  modification  (Annexe  B  à  ce  procès-verbal). 

Ensuite  il  est  donné  lecture  de  l’article  11. 


Article  11. 

Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés  ou  malades,  et  les  autres  personnes 
officiellement  attachées  aux  marines  ou  armées ,  à  quelque  nation  qu’ils  appartiennent , 
seront  respectés  et  soignés  par  les  capteurs. 

A  propos  de  l’article  11,  le  Rapporteur,  sur1  une  remarque  qui  lui  a  été 
faite  par  la  Délégation  des  Pays-Bas,  propose  de  lire  cet  article  de  la  manière 
suivante  :  "Les  marins  et  les  militaires  embarqués  et  les  autres  personnes  officiel¬ 
lement  attachées  aux  marines  ou  armées,  blessés  ou  malades ,  à  quelque  nation  qu’ils 
appartiennent,  seront  respectés  et  soignés  par  les  capteurs  . 

L’article  ainsi  modifié  par  la  transposition  des  mots  “  blessés  ou  malades  est 
approuvé. 

Article  12  (nouveau). 

Tout  vaisseau  de  guerre  d’une  partie  belligérante  peut  réclamer  la  remise  des 
blessés,  malades  ou  naufragés ,  qui  sont  et  bord  de  bâtiments-hôpitaux  militaires ,  de 
bâtiments  hospitaliers  de  société  de  secours  ou  de  particuliers,  de  navires  de  commerce, 
yachts  et  embarcations,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ces  bâtiments. 

Sur  l’article  12,  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  réitère  les  réserves  qu’il  a  déjà 
présentées  dans  la  Sous-Commission.  Sauf  cette  réserve  l’article  12  est  approuvé. 

Les  articles  13  et  14  sont  approuvés  sans  discussion.  (Annexe  B  â  ce  procès-verbal). 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  15. 


Article  15. 

Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  de bar<[ués  dans  un  port  neutre,  clu 
consentement  de  l’autorité  locale,  devront,  à  moins  d’un  arrangement  contraire  de  l  Etat 
neutre  avec  les  Etats  belligérants,  être  gardés  par  l’Etat  neutre  de  manière  qu’ils  ne 
puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

Les  frais  d’hospitalisation  et  d’internement  seront  supportés  par  l’Etat  dont 
relèvent  les  naufragés,  blessés  ou  malades. 


S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  présente  les  observations  suivantes  au  sujet 
de  cet  article: 

"Je  n’ignore  pas  que  l’article  15  proposé  est  conforme  à  l’ancien  article  10, 
qui  cependant  n’a  pas  été  ratifié  et,  par  conséquent,  ne  jouit  pas  de  l’autorité 
des  articles  en  vigueur. 
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Mais  je  fais  observer  que  l'article  13  vise  aussi  l’obligation  des  neutres  à 

l’égard  des  mesures  a  prendre  pour  empêcher  que  les  naufragés  etc . ne 

prennent  de  nouveau  part  à  la  guerre;  cependant  les  expressions  employées  aux 
articles  13  et  15  ne  sont  pas  indentiques. 

L’article  13  dit  que  “des  mesures  doivent  être  prises  pour  qu’ils  ne  puissent  pas 
de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre”  tandis  que  d’après  l’article  15 
les  naufragés  etc.  doivent  “être  gardés  par  l’Etat  neutre  de  manière  qu’ils  ne 
puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre”,  ce  (pii  est 
beaucoup  plus  positif. 

La  différence  des  expressions  pourrait  faire  croire  à  une  différence  de  fond, 
qui  ne  serait  peut-être  pas  justifiée.  Je  me  demande,  s’il  ne  serait  pas  utile  de 
rapprocher  les  rédactions  l’une  de  l’autre.  En  tout  cas,  l’obligation  des  neutres 
même  d’après  l’article  15  ne  peut  être  absolue.  Evidemment  il  sera  impossible 
d’empêcher  d’une  manière  complète  des  évasions.” 


Le  Rapporteur  répond  que  la  différence  de  rédaction  des  deux  articles 
s’explique  par  la  différence  des  situations.  Le  commandant  du  vaisseau  de  guerre 
neutre  qui  a  recueilli  des  blessés  ou  des  malades  ne  peut  garder  les  individus 
recueillis  à  bord;  il  en  est  autrement  des* autorités  locales  des  pays  neutres,  vis- 
à-vis  des  individus  débarqués.  Il  va  de  soi  que  tout  ce  qu’on  peut  demander  à 
l’autorité  du  pays  neutre,  c’est  de  ne  pas  commettre  de  négligences  ;  la  responsa¬ 
bilité  qu’elle  encourt  suppose  bien  entendu  une  faute  de  sa  part. 


S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  fait  valoir  que  cette  disposition  était  à  sa  place  dans 
la  Convention  de  1899,  parce  qu’à  cette  époque  on  ne  s’était-  pas  occupé  de  la 
question  des  droits  et  devoirs  des  neutres,  cette  matière  étant  comprise  dans 
le  programme  de  la  Conférence,  l’article  10  actuellement  en  discussion  serait  peut- 
être  mieux  placé  dans  l’accord  à  intervenir  sur  les  droits  et  devoirs  des  neutres 
soumis  à  l’examen  de  la  Deuxième  Commission. 


Le  Rapporteur  objecte  à  S.  Exc.  M.  Beernaert  qu’on  ne  saurait  préjuger  les 
résultats  des  délibérations  de  l’autre  Commission;  il  semble  d’ailleurs  y  avoir 
intérêt  à  maintenir  la  règle  adoptée  précédemment  dans  la  convention  à  élaborer 
qui  doit  pouvoir  se  suffire  à  elle-même.  Cette  convention  constituera  ainsi  un 
ensemble  d’instructions  précises  à  l’adresse  des  commandants  des  navires. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 

S.  Exc.  Turklian  Pacha  rappelle  ensuite  la  réserve  faite  par  son  Gouver¬ 
nement  en  1899  à  propos  de  l’article  10  non  ratifié,  et  il  la  renouvelle  pour 
l’article  15,  en  attendant  de  nouvelles  instructions. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  des  articles  1(5,  17,  18,  19,  20,  21,  22, 
23,  24,  25  et  2(5  qui  sont  approuvés  sans  discussion  {Annexe  B  à  ce  procès-verbal). 


Article  25  (nouveau). 

La  présente  Convention,  dûment  ratifiée ,  remplacera  la  Convention  du  29  juillet 
1899  dans  les  rapports  entre  les  Etats  Contractants. 

La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur  dans  les  rapports  entre  les  parties  qui 
l’ont  signée  et  qui  ne  ratifieraient  pas  également  la  présente  Convention. 

A  propos  de  l’article  25,  le  Chevalier  de  Weil,  Délégué  d’Autriche-Hongrie, 
demande  et  obtient  la  substitution  de  l’expression  “Puissances  contractantes”  à 
l’expression  “Etats  contractants.” 
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Tous  les  articles  du  texte  proposé  par  le  Comité  d’ Examen  étant  approuvés, 
le  Président  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

“Nous  venons,  Messieurs,  d’achever  le  développement  d’un  des  quatre  thèmes 
qui  ont  été  dévolus  à  la  Troisième  Commission.  Nous  pouvons  nous  en  féliciter,  car 
nous  arrivons  bons  premiers  pour  déposer  devant  le  plénum  de  la  Conférence  un 
projet  bien  complet  et  organique  dans  lequel  toutes  les  règles  des  Conventions 
de  Genève  pour  l’amélioration  du  sort  des  blessés  et  malades,  pouvant  être  adoptées 

à  la  guerre  maritime,  ont  trouvé  place. 

C’est  grâce  aux  merveilleuses  aptitudes  de  travail  de  notre  éminent  Rapporteur, 
M.  Louis  Renault  et  à  l’activité  féconde  déployée  par  votre  2ème  Sous-Commission 

que  ce  résultat  satisfaisant  a  été  obtenu. 

Vous  ne  vous  êtes  laissés  ni  rebuter  par  1  aridité  îelative  du  sujet,  ni  découragei 
par  la  critique  facile  qui  nous  désignait  comme  des  organisateurs  de  la  guerre. 

Souvenons-nous,  Messieurs,  que  bien  souvent  nos  collègues,  dont  la  tâche 
spéciale  est  de  nous  retenir  devant  le  côté  technique  et  pratique  des  questions 
militaires,  ont  eu  l’occasion  de  nous  signaler  que  par  notre  réglementation  nous 
venions  à  créer  des  entraves  à  la  conduite  des  opérations  navales.  Cet  argument 
ne  nous  a  pas  toujours  touché.  Nous  eûmes  avant  tout-  le  souci  d  assurer  une 
amélioration  réelle  au  sort  des  victimes  de  la  guerre  maritime,  s’il  arrive  main¬ 
tenant  que,  par  suite  des  principes  que  nous  avons  confirmés,  et  des  règles  que  nous 
avons  précisées,  quelque  gêne  se  produise  dans  l’emploi  des  moyens  de  se  nuire, 
nous  pouvons  nous  en  réjouir,  car  nous  avons  été  convoqués  à  La  Haye  non  pas 
pour  faciliter  la  guerre,  mais  pour  arriver  graduellement  à  en  écarter  les  horreurs. 

Nous  n’avons  pas  réussi,  il  est  vrai,  à  concilier  sur  tous  les  points  toutes  les 
opinions  divergentes  ;  mais  nous  pouvons  espérer  que  les  divergences  qui  subsistent 
n’ont  pas  assez  d’importance  pour  faire  échouer  notre  oeuvre  à  sa  dernière  étape. 

Votre  Rapporteur  a  déjà  dit,  avec  sa  clarté  habituelle,  et  je  me  permets 
d’insister  sur  ce  point,  qu’en  tout  état  de  cause,  la  nouvelle  Convention  ne  fait 
point  cesser  le  caractère  obligatoire  de  la  Convention  du  29  juillet  1899.  Nous 
en  avons  eu  le  texte  constamment  sous  les  yeux,  nous  n’y  portâmes  aucune 
atteinte.  Elle  subsiste  donc  dans  toute  sa  plénitude  pour  les  Etats  qui  1  ont 
signée  et  ratifiée.  Si  aujourd’hui  quelques  uns  de  ces  Etats  hésiteraient  à  donner 
leur  signature  ou  leur  ratification  à  la  nouvelle  Convention  que  nous  venons 
d’élaborer,  ces  Etats  continueraient  à  rester  engagés  vis-à-vis  des  co-signataires  de 
la  Convention  de  1899  par  les  clauses  de  cet  acte  international  qui  n  a  pas  été 
dénoncé.  (Vifs  applaudissements). 

Le  Président  indique  ensuite  l’ordre  des  travaux  de  la  2ème  Sous-Com¬ 
mission,  qui  a  à  s’occuper  encore  “du  régime  auquel  doivent  être  soumis  les 
bâtiments  des  belligérants  dans  les  ports  neutres”.  La  Sous-Commission  se  trouve 
en  présence  de  quatre  propositions  :  du  Japon  (Annexe  46'),  de  l’Espagne  (Annexe  47), 
de  la  Grande-Bretagne  (Annexe  44)  et  de  la  Russie  (Annexe  48).  11  propose  de 
réunir  le  Bureau  de  la  Sous-Commission,  et  d’y  adjoindre  quatre  Délégués  désignés 
par  les  quatre  Délégations  susnommées  pour  établir  un  questionnaire.  Le  Président 
se  réserve  de  faire  connaître  le  jour  où  ce  Comité  pourra  se  réunir. 

S.  Exe.  M.  Tsudzuki,  Premier  Délégué  du  Japon,  et  M.  le  Capitaine  de 
Vaisseau  Chacon,  Délégué  naval  d’Espagne,  feront  partie  de  ce  Comité. 

Les  Délégations  de  Russie  et  de  Grande-Bretagne  se  réservent  de  nommer 
ultérieurement  leurs  représentants. 

La  séance  est  levée  à  12  heures  45. 
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Annexe  A. 


Amendements  à  la  Convention  de  La  Haye  du  29  juillet  1899 
pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 
de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864. 


Rapport  à  la  Commission.  (1) 


Nous  venons  vous  rendre  compte  du  mandat  que  vous  nous  aviez  confié 
d’élaborer  un  texte,  sur  lequel  pourraient  porter  vos  délibérations.  Avant  de  motiver 
brièvement  chacune  des  propositions  que  nous  aurons  l’honneur  de  vous  soumettre, 
il  est  utile  de  présenter  quelques  observations  d'un  caractère  général. 

En  1899  on  s’est  naturellement  inspiré  des  principes  fondamentaux  de  la 
Convention  de  1864  regardés  comme  le  point  de  départ  des  prescriptions  à  édicter 
pour  la  guerre  maritime  et  on  a  cherché  quelles  étaient  les  règles  qui,  d’après 
ces  principes,  pouvaient  permettre  d'obtenir  sur  mer  les  résultats  humanitaires  déjà 
obtenus  sur  terre.  L’accord  s’est  assez  facilement  établi  dans  la  Conférence  et  il 
n’est  pas  inutile  de  rappeler  que  le  Comité  d’Examen,  qui  avait  élaboré  le  projet 
et  qui  avait  été  unanime,  était  en  grande  majorité  composé  de  marins. 

Actuellement,  nous  sommes  en  présence  d’une  nouvelle  Convention  de 
Genève,  du  6  juillet  1906,  qui  a  été  signée  par  les  représentants  de  plus  de  30  Etats, 
qui  est  déjà  ratifiée  par  1 1  d’entre  eux  et  qui  est  destinée  à  remplacer  la  Convention 
du  22  août  1864.  On  a  été  naturellement  amené  à  se  demander  s’il  ne  convenait 
pas  de  profiter  de  la  nouvelle  Convention  pour  compléter  l’oeuvre  de  1899 
(Annexe  38).  Ce  n’est  pas  que  la  Convention  de  1864  ait  été  modifiée  dans  ses 
traits  essentiels  par  la  Convention  de  1906;  les  principes  fondamentaux  sont 
restés  les  mêmes  ;  on  s’est  proposé  de  consolider  les  résultats  de  l’expérience 
et  de  1  étude  doctrinale,  de  combler  des  lacunes,  de  dissiper  des  obscurités,  non 
de  faire  quelque  chose  de  tout  nouveau.  Nous  sommes  dans  la  même  situation 
en  ce  qui  concerne  la  Convention  de  1899.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  y  ait  rien 
d’essentiel  à  y  changer;  il  peut  y  avoir  lieu  seulement  de  rechercher  si,  en  profitant 
de  la  Convention  de  1906,  il  n’y  a  pas  lieu  de  compléter  la  Convention  de  1899 
en  restant  fidèle  à  l’esprit  d’où  elle  a  procédé. 

Une  grande  reconnaissance  est  due  à  la  Délégation  allemande  pour  le  travail 
consciencieux  auquel  elle  s’est  livrée,  afin  d’adapter  à  la  Convention  de  1899  les 
extensions  et  les  compléments  admis  pour  la  Convention  de  1864  (Annexe  39). 

(1)  Ce  rapport  est  fait  au  nom  d’un  Comité  d’Examen  présidé  par  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli, 
Président  de  la  Troiseime  Commission  et  comprenant  des  Délégués  de  l’Allemagne  (Contre-Amiral 
Siegel,  assisté  de  M.  Goeppert),  de  l’ Autriche-Hongrie  (Contre-Amiral  Haus),  de  la  Belgique  (S.  Exc. 
M.  Van  den  Heuvel),  de  la  Chine  (Colonel  Tinge),  de  la  France  (M.  Louis  Renault,  Rapporteur), 
de  la  Grande-Bretagne  (Capitaine  de  Vaisseau  Ottley),  de  l’Italie  (Capitaine  de  Vaisseau  Castigliai, 
du  Japon  (Contre- Am  irai  Hayao  Shimamura),  des  Pays-Bas  (S.  Exc.  le  Vice-  Amiral  Jonkheer  Roell), 
de  la  Russie  (Colonel  de  l'Amirauté  Qvtchinnikow),  de  la  Suisse  (S.  Exc.  M.  Carlin). 
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Notre  tâche  en  a  été  beaucoup  simplifiée.  Il  s’agira  seulement  de  rechercher  s  il 
jpy  g  pas,  sur  certains  points,  entre  la  guerre  maritime  et  la  guene  continentale, 
des  différences  de  fait  qui  expliqueraient  qu’on  ne  transportât  pas  purement  et 
simplement  dans  l’une  telle  solution  admise  pour  lautie;  paifois  les  analogies  sont 
plus  apparentes  que  réelles. 

Les  propositions  de  la  Délégation  française  (Annexes  41  et  42)  visent  également 
à  compléter  jusqu’à  modifier  la  Convention  de  1899,  en  réglant  des  cas  omis  par 
celle-ci.  Certains  des  amendements  proposés  par  la  Délégation  des  Pays-Bas  (Annexe  40) 
tendaient,  au  contraire,  semble-t-il,  à  modifier  des  principes  de  la  Convention  de  1899. 

Une  question  préjudicielle  a  dû  d’abord  être  résolue  par  la  Commission.  La 
Convention  de  1899  subsisterait-elle  sauf  à  être  amendée  ou  complétée?  Ferait-on 
une  Convention  toute  nouvelle,  dans  laquelle  on  fondrait  les  dispositions  maintenues 
et  les  dispositions  nouvelles?  Le  second  parti  a  été  pris  sans  hésitation.  Les  textes 
complémentaires  sont  assez  étendus  et  se  réfèrent  à  des  points  assez  distincts 
pour  qu’il  y  ait  une  grande  difficulté  pratique  à  combiner  les  diverses  dispositions. 
Dans  une  pareille  matière,  où  il  s’agit  de  poser  des  règles  pour  des  situations 
difficiles,  il  faut  un  texte  clair,  précis,  facile  à  consulter. 


La  Convention  de  1899  comprend  14  articles.  Le  projet  que  nous  vous  sou¬ 
mettons  en  renferme  26  (Annexe  11  à  ce  proces-verbal).  Que  Ion  ne  seffiaie  pas 
de  cette  différence  et  que  l’on  ne  croie  pas  qu’il  y  a  de  très  grands  changements 
apportés  à  l’oeuvre  de  1899.  Celle-ci  garde  bien  sa  physionomie  propre,  nullement 
altérée  par  les  additions  proposées  qui  ne  peuvent  soulever  de  difficultés  sérieuses. 

Le  titre  de  la  Convention  doit  évidemment  être  modifié;  il  suffit  de  substituer 
le  date  du  6  juillet  1906  à  celle  du  22  août  1864. 


Les  articles  1  et  2,  relatifs  aux  bâtiments-hôpitaux  militaires  et  aux  bâtiments 
hospitaliers  des  belligérants,  sont  les  articles  1  et  2  de  la  Convention  de  1899 
maintenus  sans  changement. 


L’ article  3  modifie,  au  contraire,  l’article  3  de  la  Convention  de  1899.  La. 
majorité  de  la  Commission  a,  en  effet,  adopté  un  amendement  proposé  par  la  Délégation 
allemande  et  inspiré  par  l’article  11  de  la  Convention  de  1906.  Pour  comprendre 
la  difficulté  qui  s’élève,  il  faut  comparer  le  cas  prévu  par  cette  dernière  Conven¬ 
tion  au  cas  analogue  qui  se  présente  dans  la  guerre  maritime. 

Une  société  de  secours  d’un  pays  neutre  veut  aller  fournir  son  assistance 
à  l’un  des  belligérants.  A  quelles  conditions  peut-elle  le  faire?  Il  lui  faut  d’abord 
le  consentement  du  Gouvernement  de  son  pays,  puis  le  consentement  du  belli¬ 
gérant  qu’elle  veut  assister  et  sous  le  contrôle  duquel  elle  doit  se  placer.  Elle  fera 
temporairement  partie  de  son  service  sanitaire,  comme  le  prouve  l’obligation  qui 
lui  est  imposée  par  l’article  22,  alinéa  1,  d’arborer  le  drapeau  national  de  ce  belligérant 
à  côté  du  drapeau  de  la  Convention. 

En  1899,  on  a  eu  à  se  demander  quelle  devait  être  la  condition  des  bâti¬ 
ments  hospitaliers  des  pays  neutres  qui  seraient  disposés  à  apporter  leur  concours 
charitable.  Il  n’y  avait  aucun  précédent  dont  on  pût  s’inspirer,  puisque  la  Con¬ 
vention  de  1864  ne  prévoyait  pas  le  cas  d’ambulances  neutres  et  que,  jusqu’à  la 
Convention  de  1906,  on  discutait  sur  le  point  de  savoir  si  de  telles  ambulances 
pouvaient  arborer  leur  pavillon  national  ou  si  elles  devaient  arborer  le  pavillon 
du  belligérant.  Voici  en  quels  termes  s’était  prononcé  à  ce  sujet  le  Comité  de 
1899:  “Il  avait  été  question  d’exiger  que  les  bâtiments  hospitaliers  neutres  se 
rangeassent  sous  l’autorité  directe  de  l’un  des  belligérants.  Une  étude  attentive  nous 
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a  démontré  que  cette  solution  entraînerait  d’assez  graves  difficultés.  Quel  pavillon 
porteraient  les  navires  dont  il  s’agit?  N’y  aurait-il  pas  quelque  chose  de  contraire 
à  l’idée  de  la  neutralité  dans  le  fait  pour  les  navires  ayant  une  commission 
officielle  d’être  incorporés  dans  la  marine  de  l’un  des  belligérants?  Il  nous  a 
semblé  qu’il  suffirait  que  l’action  de  ces  bâtiments,  qui  dépendent  d’abord  du 
Gouvernement  dont  ils  tiennent  leur  commission,  fût  soumise  à  l’autorité  des 
belligérants  dans  les  termes  prévus  par  l’arricle  4”. 

Ces  raisons  ont  paru  à  certains  membres  de  la  Commission  avoir  conservé 
toute  leur  force.  Ils  ont  pensé  que  la  solution  donnée  par  l’article  11  de  la  Con¬ 
vention  de  1906  ne  suffisait  pas  pour  les  écarter,  L’ambulance  neutre,  qui  veut 

concourir  au  service  hospitalier  d’un  belligérant,  doit,  par  la  force  des  choses, 

s’incorporer  dans  ce  service  ;  on  ne  conçoit  pas  son  action  indépendante  dans 

les  lignes  de  ce  belligérant  qui  répond  d’elle  à  l’égard  de  l’adversaire  et  doit 
exercer  sur  elle  son  contrôle.  La  situation  semble  autre  pour  le  navire  hospitalier 
neutre  qui  opère  en  pleine  mer,  qui  a  une  autonomie  que  ne  saurait  avoir  à  ce 
degré  une  ambulance.  De  plus,  ajoute-t-on,  un  navire  hospitalier  neutre  peut  ne 
pas  se  proposer  d’assister  un  belligérant  plus  que  l’autre,  mais  se  rendre  à  proxi¬ 
mité  des  opérations  navales  et  être  prêt  à  assister  les  deux  partis.  Cela  n’a 

d’ailleurs  pas  d’inconvénients  à  raison  des  moyens  d’action  donnés  aux  belligérants 
pour  empêcher  les  abus  auxquels  pourrait  donner  lieu  l’assistance  charitable. 

Ce  raisonnement  n’a  pas  convaincu  la  majorité  de  la  Commission  qui  s’est  pro¬ 
noncée  dans  le  sens  d’une  modification  à  apporter  à  l’article  3  dans  le  but  de  mettre 
la  disposition  d’accord  avec  l’article  11  de  la  Convention  de  1906.  Des  considéra¬ 
tions  militaires,  dit-on,  imposent  cette  solution  :  l’indépendance  laissée  au  bâtiment 
hospitalier  neutre  permettrait  de  graves  abus  et  la  disposition  de  l’article  4  ne 
suffirait  pas  à  les  prévenir  ou  à  les  réprimer. 

C’est  pourquoi  la  Commission  vous  propose  de  modifier  l’article  3  dans  le  sens 
de  la  Convention  de  1906.  Cet  article  3  parle  uniquement  de  l’obligation  pour  le 
bâtiment  hospitalier  neutre  de  se  mettre  au  service  (hospitalier,  bien  entendu)  de 
l’un  des  belligérants.  C’est  l’article  5  nouveau  (alinéa  4)  qui  tire  la  conséquence  au 
point  de  vue  du  pavillon  du  bâtiment  neutre  employé  dans  ces  conditions.  Il 
n’est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  la  solution  donnée  dans  cet  article  n’est 
pas,  quoi  qu’on  dise,  en  complète  harmonie  avec  la  disposition  de  l’article  1 1  de  la 
Convention  de  1906.  D’après  cette  dernière,  l’ambulance  neutre  porte  deux  pavillon*, 
le  pavillon  de  la  Convention  de  Genève  et  le  pavillon  du  belligérant,  tandis  que,  d’après 
le  nouvel  alinéa  de  l’article  5,  le  bâtiment  neutre  portera  trois  pavillons,  le  pavillon  de 
la  Convention  de  Genève,  son  pavillon  national,  plus  le  pavillon  du  belligérant 
arboré  au  grand  mât.  Nous  ne  connaissons  pas  de  précédent  en  ce  cas. 


L’article  4  ne  comporte  aucun  changement.  Il  semble  avoir  donné  aux  belli¬ 
gérants  des  pouvoirs  suffisants  pour  empêcher  les  abus. 

L’article  5  est  maintenu  pour  la  plus  grande  partie.  Il  a  pour  but  d’indiquer 
de  quelle  façon  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  une  modification  apportée  au  4ème  alinéa  et  deux 
alinéas  nouveaux. 

La  modification  a  été  expliquée  plus  haut  à  propos  de  la  situation  faite  par 
le  projet  aux  bâtiments  hospitaliers  neutres.  Si  le  système  adopté  par  le  Comité 
n’était  pas  maintenu  par  la  Commission,  il  y  aurait  lieu  de  revenir  au  texte 
même  de  la  Convention  de  1899. 

Le  nouvel  alinéa  5  a  pour  but  d’étendre  â  notre  matière  la  règle  de  l’article  21, 
alinéa  2,  de  la  Convention  de  1906,  ainsi  conçu:  “ . les  formations  sani¬ 

taires  tombées  au  pouvoir  de  l’ennemi  n’arboreront  pas  d’autre  drapeau  que  celui 
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de  la  Croix-Rouge,  aussi  longtemps  qu’elles  se  trouveront  dans  cette  situation”. 
La  situation  ne  se  présente  pas  identique  pour  le  bâtiment  hospitalier,  qui  ne  semble 
pas  devoir  tomber  au  pouvoir  le  l’ennemi  au  même  tire  qu’une  ambulance  qui, 
en  fait,  est  dans  les  lignes  de  l’ennemi,  plus  ou  moins  confondue  avec  ses 
propres  installations.  On  a  voulu  viser  le  cas  de  bâtiments  détenus  dans  les 
termes  de  l’art.  4,  alinéa  5  ;  aussi  est-il  convenable  de  modifier  un  peu  la  rédac¬ 
tion  proposée  par  1  ’ amendement  allemand.  — —  La  règle  de  1  article  5,  alinéa  5 
nouveau,  a  une  portée  très  large  et  comprend  tous  les  cas  :  si  le  bâtiment  hospi¬ 
talier  d’un  belligérant  est  retenu  par  l’adversaire,  il  rentre  son  pavillon  national 
et  ne  conserve  que  le  drapeau  de  la  Croix- Rouge.  S  il  s  agit  d  un  bâtiment 
hospitalier  neutre,  il  rentre  le  pavillon  national  du  belligérant,  dans  le  service 
duquel  il  est  entré,  mais  il  conserve  son  propre  pavillon  national. 

Enfin  l’alinéa  6  nouveau  règle  le  cas  des  signes  distinctifs  destinés  à  faire 
reconnaître  pendant  la  nuit  les  bâtiments  hospitaliers.  La  Délégation  allemande 
propose  la  règle  suivante:  "Comme  signe  distinctif  tous  les  bâtiments  hospitaliers 
porteront,  pendant  la  nuit,  trois  feux,  vert-blanc-vert,  placés  verticalement  l’un  sous 
l’autre  et  espacés  d’au  moins  trois  métrés”.  Des  objections  diverses  ont  été 
formulées.  La  disposition  semble  avoir  un  caractère  impératif  et  cependant  on  ne 
peut  exiger  qu’un  bâtiment  hospitalier,  qui  accompagne  une  escadre,  signale  sa 
présence  à  l’ennemi  ;  il  doit  être  libre  de  se  manifester  ou  non,  sauf  à  être  exposé 
à  une  attaque  si  son  caractère  n’apparaît  pas.  De  plus,  il  pourrait  être  abusé  des 
feux  pour  faire  échapper  un  bâtiment.  Le  Comité  a  adopté  un  texte  qui  répond 
aux  objections  ;  c’est  aux  bâtiments  qui  veulent  s’assurer  la  nuit  le  respect  auquel 
ils  ont  droit,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  être  reconnus,  c’est-à-dire 
pour  que  la  peinture  caractéristique  indiquée  dans  les  alinéas  1 — 3  du  même 
article  apparaisse  nettement.  Cela  est,  paraît-il,  possible  et  cela  ne  permet  pas  les 
abus  auxquels  les  feux  pourraient  donner  lieu. 

Le  nouvel  article  6'  est  inspiré  par  l’article  23  de  la  Convention  de  1900. 
R  ne  peut  soulever  aucune  difficulté. 

L’article  7  nouveau  prévoit  une  hypothèse  analogue  à  celle  qui  est  réglée 
par  les  articles  6  et  15  de  la  Convention  de  1906,  mais  beaucoup  plus  rare, 
aujourd’hui  du  moins,  dans  la  guerre  maritime  que  dans  la  guerre  continentale. 
Une  légère  confusion  s’était  produite  en  présence  du  texte  de  l’amendement  de 
la  Délégation  allemande,  d’après  lequel,  “pendant  le  combat ,  les  infirmeries  à  bord 
des  vaisseaux  de  guerre  seront  respectées  et  ménagées  autant  que  faire  se 
pourra.”  On  a  ainsi  pensé  qu’au  combat  à  distance,  de  beaucoup  le  plus  fréquent, 
et  naturellement  on  n’avait  pas  compris  comment,  au  cours  d’un  pareil  combat, 
les  infirmeries  pouvaient  être  respectées.  Mais  c’est  le  combat  à  bord  qui  était 
envisagé  et  dès  lors  la  disposition  se  comprenait  d’elle-même.  Il  a  suffi  d’une 
légère  modification  du  texte  de  l’amendement  pour  faire  disparaître  tout  doute. 

L’article  8  est  nouveau. 

Le  principe  posé  dans  le  premier  alinéa  est  emprunté  à  l’article  7  de  la 
Convention  de  1906;  il  va  de  soi. 

Le  2ème  alinéa  est  inspiré  par  l’article  8  de  la  Convention  de  1906,  dont  il 
n’a  pas  paru  toutefois  nécessaire  de  reproduire  toutes  les  dispositions.  Le  personnel 
des  bâtiments  hospitaliers  et  des  infirmeries  des  vaisseaux  de  guerre  peut  être  armé, 
soit  pour  le  maintien  de  l’ordre  à  bord,  soit  pour  la  protection  des  blessés  et  des 
malades.  Il  n’y  a  pas  là  un  fait  de  nature  à  motiver  le  retrait  de  la  protection 
du  moment  qu’il  n’est  fait  usage  des  armes  que  pour  les  buts  indiqués. 

La  Délégation  allemande  avait  prévu  le  cas  où  “  le  bâtiment  hospitalier  est  armé 
de  pièces  d’artillerie  légère  en  vue  des  dangers  de  la  navigation  et  en  particulier  afin 
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de  pouvoir  se  défendre  contre  tout  acte  de  piraterie.”  Une  discussion  s’est  engagée 
dans  le  Comité  au  sujet  de  l’artillerie  dont  pourrait  être  pourvu  le  bâtiment 
hospitalier  et  finalement  l’opinion  qui  a  prévalu  est  qu’il  n’est  nullement  nécessaire 
que  le  bâtiment  soit  armé.  Les  navires  de  commerce  ne  sont  pas  armés  et  ne 
courent  pas  plus  de  dangers.  —  Il  va  sans  dire  qu’il  pourrait  y  avoir  à  bord  un 
canon  pour  faire  les  signaux. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  avait  proposé  de  s’expliquer  au  sujet  de  la 
présence  à  bord  d’une  installation  radio-télégraphique.  Après  discussion,  la  majorité 
du  Comité  a  estimé  que  ce  fait  n’était  pas,  par  lui-même,  de  nature  à  justifier 
le  retrait  de  la  protection.  Un  bâtiment  hospitalier  peut  avoir  besoin  de  communication 
avec  sa  propre  escadre  ou  avec  la  terre  dans  le  but  de  remplir  sa  mission.  Ce  n’est 
pas  tout  emploi  d’une  installation  radio-télégraphique,  mais  tel  emploi  qui  peut 
être  illicite  et  il  convient  de  rappeler  ici  l’article  4,  alinéa  2,  d’après  lequel  les  Gouver¬ 
nements  s’engagent  à  n’utiliser  les  bâtiments  hospitaliers  pour  aucun  but  de  guerre. 
L’exécution  d’une  pareille  disposition,  comme  de  bien  d’autres  dispositions,  dépend 
de  la  bonne  foi  des  belligérants. 


L’article  9  est  nouveau  dans  son  ensemble,  bien  qu’il  comprenne  en  substance 
l’article  6  de  la  Convention  de  1899. 

D’après  l’alinéa  1,  les  belligérants  peuvent  faire  appel  au  zèle  charitable  des 
bâtiments  de  commerce  neutres  pour  prendre  à  bord  et  soigner  des  blessés  ou  des 
malades.  La  disposition  est  inspirée  de  l’article  5  de  la  Convention  de  1906  ;  on 
a  spécifié  qu’il  ne  s’agit  que  d’un  concours  bénévole  des  bâtiments  neutres  et  on 
a  modifié  le  texte  de  l’amendement  allemand  (les  belligérants  pourront  demander), 
afin  d’éviter  toute  équivoque. 

L’alinéa  2  règle  la  situation  des  bâtiments  qui  auraient  répondu  à  cet  appel 
comme  aussi  de  ceux  qui  auraient  spontanément  recueilli  des  blessés,  des  malades 
ou  des  naufragés.  (La  situation  des  individus  trouvés  à  bord  sera  examinée  plus 
loin).  Il  est  dit  que  ces  bâtiments  jouiront  d’une  protection  spéciale  et  de  certaines 
immunités.  On  a  critiqué  ces  expressions,  empruntées  à  la  Convention  de  1906, 
(article  5)  en  en  faisant  ressortir  le  caractère  vague  qui  n’est  pas  niable.  On  ne  peut 
guère  procéder  autrement,  tout  dépend  des  circonstances.  Un  vaisseau  de  guerre 
pourra  faire  appel  à  un  bâtiment  peut-être  éloigné,  en  lui  promettant,  par 
exemple,  de  ne  pas  le  visiter.  Il  est  évident  que  les  avantages  des  immunités  se 
comprennent  moins  bien  qu’à  terre,  où  les  habitants,  auxquels  on  fait  appel,  sont 
exposés  à  une  série  de  mesures  rigoureuses  de  la  part  de  l’envahisseur  ou  de 
l’occupant.  C’est  avant  tout  une  affaire  de  bonne  foi.  Un  belligérant  doit  tenir  la 
promesse  qu’il  a  pu  faire  pour  obtenir  un  service  et  le  neutre  ne  doit  pas,  par  une  appa¬ 
rence  de  zèle,  pouvoir  se  soustraire  aux  risques  que  sa  conduite  a  pu  lui  faire  courir. 
Tout  ce  qui  est  certain,  c’est  que,  d’une  part,  les  bâtiments  dont  il  s’agit  ne  peuvent 
être  capturés  pour  le  fait  du  transport  des  naufragés,  blessés  ou  malades  d’un 
belligérant,  et,  d’autre  part,  que,  connue  le  dit  expressément  l’article  6  de  la 
Convention  de  1899,  ils  restent  exposés  à  la  capture  pour  les  violations  de 
neutralité  qu’ils  pourraient  avoir  commises  (contrebande  de  guerre,  violation  de 
blocus). 


L’article  10  reproduit  l’article  7  de  la  Convention  de  1899  avec  une  modifi¬ 
cation  peu  importante  destinée  à  mettre  en  harmonie  les  dispositions  relatives  à 
la  guerre  continentale  et  à  la  guerre  maritime  en  ce  qui  touche  le  traitement  du 
personnel  hospitalier  momentanément  retenu  par  l’ennemi  (ef.  article  13  de  la 
Convention  de  1906).  Il  n’est  pas  besoin  d’ajouter  cpie,  pour  la  guerre  maritime 
connue  pour  la  guerre  continentale,  il  ne  s’agit  que  du  personnel  officiel,  le 
personnel  d’une  société  de  secours  n’ayant  pas  droit  à  une  solde. 
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L’article  11  correspond  à  l’article  8  de  la  Convention  de  1899,  qu’il  complète 
dans  le  sens  de  l’article  1,  alinéa  1,  de  la  Convention  de  Genève. 

L’article  12  est  nouveau;  il  correspond  à  un  amendement  présenté  par  la 
Délégation  allemande  (3ème  alinéa  ajouté  à  l’article  G),  dont  il  généralise  la 
disposition.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  règle  soit  nouvelle;  si  la  formule  ne  se 
trouvait  pas  dans  la  Convention  de  1899,  l’esprit  de  celle-ci  n’est  pas  douteux. 
C’est  un  point  important  sur  lequel  il  ne  doit  y  avoir  aucune  équivoque. 

Un  croiseur  belligérant  rencontre  un  bateau  hôpital  militaire  ou  un  bâtiment 
hospitalier,  un  bâtiment  de  commerce;  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ces 
bâtiments,  il  a,  soit  en  vertu  de  l’article  4  de  la  Convention,  soit  en  vertu  du 
droit  commun,  le  droit  de  visite  à  leur  égard.  Il  l’exerce  et  trouve  à  bord  des  naufragés, 
des  blessés  ou  des  malades;  il  a  le  droit  de  se  les  faire  remettre,  parce  qu’ils 
sont  ses  prisonniers,  comme  cela  est  dit  dans  l’article  9  de  la  Convention  de  1899, 
reproduit  par  l’article  14  de  notre  projet.  Il  n’y  a  là  qu’une  application  d’un 
principe  général,  en  vertu  duquel  les  combattants  d’un  belligérant  qui  tombent 
au  pouvoir  de  la  partie  adverse,  sont  par  cela  même  ses  prisonniers.  Evidemment 
le  belligérant  n’aura  pas  toujours  intérêt  à  user  de  son  droit.  Souvent  il  aura 
tout  avantage  à  laisser  les  blessés  ou  malades  là  où  ils  sont  et  à  ne  pas  en 
prendre  la  charge.  Mais,  dans  tel  cas  donné,  il  sera  indispensable  de  ne  pas  laisser 
aller  des  'blessés  ou  des  malades  qui  seront  encore  en  état  de  rendre  de  grands 
services  à  leur  patrie  ;  cela  se  comprend  encore  plus  à  l’égard  des  naufragés 
valides.  On  a  dit  qu’il  y  aurait  inhumanité  à  forcer  un  bâtiment  neutre  de  livrer 
les  blessés,  qu’il  avait  charitablement  recueillis.  Pour  écarter  cette  objection,  il 
n’y  a  qu’à  réfléchir  à  ce  que  serait  la  situation  en  l’absence  de  Convention.  Le 
droit  des  gens  positif  permettrait  non  seulement  de  s’emparer  des  individus, 
combattants  ennemis,  trouvés  à  bord  d’un  bâtiment  neutre,  mais  de  saisir  et  de 
confisquer  le  navire  comme  ayant  rendu  un  service  inneutral.  Ajoutons  que,  si  des 
naufragés,  par  exemple,  devaient  échapper  à  la  captivité  par  cela  seul  qu’ils 
auraient  trouvé  asile  sur  un  bâtiment  neutre,  les  belligérants  écarteraient  l’action 
charitable  des  neutres,  du  moment  que  cette  action  pourrait  avoir  pour  résultat 
de  leur  causer  un  préjudice  irréparable.  L’humanité  n’y  gagnerait  pas. 

Il  est  très  utile  d’ajouter  que  l’article  12  du  projet  indique  d’une  manière 
limitative  ce  que  peut  faire  un  croiseur  belligérant  à  l’égard  des  bâtiments  de 
commerce  neutres  ;  il  ne  peut  les  détourner  de  leur  route  et  leur  imposer  un 
itinéraire  déterminé.  Ce  droit  n’est  accordé  par  l’article  4  de  la  Convention  de 
1899,  conservé  par  le  projet,  qu’à  l’égard  des  bâtiments  affectés  spécialement  au 
service  hospitalier  qui  doivent  subir  les  conséquences  du  rôle  particulier  qui  leur 
est  assigné.  Rien  de  semblable  ne  saurait  être  imposé  à  des  navires  de  commerce, 
qui  occasionnellement  veulent  bien  concourir  à  une  oeuvre  charitable.  Il  n’y  a 
pas  à  argumenter  en  sens  contraire  de  la  disposition  de  l’article  9  de  la  Conven¬ 
tion,  que  nous  proposons  de  conserver  (Article  14  du  projet),  parce  que  cet 
article  ne  s’occupe  pas  des  navires,  mais  règle  uniquement  le  sort  des  blessés  ou 
malades. 


IJ  article  13  proposé  par  la  Délégation  française  est  nouveau;  il  comble  une 
lacune  de  la  Convention  de  1899  et  ne  saurait  soulever  aucune  difficulté  {Annexe  41). 
Le  cas  s’est  présenté  pendant  la  dernière  guerre  et  a  été  réglé,  après  quelques 
hésitations,  dans  le  sens  du  Projet.  Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  recueillis 
par  un  vaisseau  de  guerre  neutre,  sont  dans  une  situation  tout-à-fait  analogue  à 
celle  de  combattants  qui  se  réfugient  en  territoire  neutre.  Ils  ne  sont  pas  livrés 
à  l’adversaire,  mais  ils  doivent  être  gardés. 
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L  article  14  reproduit  purement  et  simplement  l’article  0  de  la  Convention. 
Des  amendements  proposés  par  la  Délégation  allemande  et  la  Délégation  des 
Pays-Bas  ont  été  retirés  à  raison  du  rétablissement  de  l’article  10  de  la  Convention. 

La  portée  de  l’article  14  a  été  déterminée  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à 
propos  de  l’article  12  du  Projet;  le  sort  des  personnes  est  seul  envisagé  et  non 
celui  des  bâtiments,  réglé  par  ailleurs. 


L’article  15  n’est  que  la  reproduction  de  l’article  10  de  la  Convention  qui, 
pour  des  raisons  spéciales  ne  tenant  pas  au  bien  fondé  de  l’article,  n’avait,  pas 
(de  ratifié.  Le  rétablissement  en  a  été  admis  sans  difficulté  sur  la  proposition 
de  la  Délégation  française  {Annexe  42).  L’hypothèse,  que  l’on  a  eu  en  vue,  est 
celle  de  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  venant  débarquer  des  blessés  ou 
des  malades  dans  un  port  neutre  et  dégager  ainsi  leur  action.  Il  pourrait  y  avoir 
un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  neutre  ne  fournit  pas  ainsi  une  assistance 
contraire  à  la  neutralité  et  n’engage  pas  sa  responsabilité  envers  l’autre  belligérant. 
Il  a  semblé  que  la  solution  proposée  tenait  un  compte  suffisant  des  intérêts  en 
présence. 


Si  un  bâtiment  de  commerce  neutre,  ayant  recueilli  occasionnellement  des  blessés 
ou  des  malades,  même  des  naufragés,  arrive  dans  un  port  neutre  sans  avoir  rencontré 
de  croiseur  et  sans  avoir  pris  aucun  engagement,  les  individus  qu’il  débarque  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  la  disposition;  ils  sont  libres. 


L’article  16  est  nouveau;  il  est  emprunté  à  la  Convention  de  1906  (article  3). 
On  a  trouvé  singulier  qu’on  eût  laissé  les  mots  11  inhumation”  et  “  incinération” . 
Ils  n’auront  naturellement  pas  souvent  leur  application  à  propos  d’opérations 
maritimes.  Mais  il  faut  songer  qu’un  combat  a  pu  se  passer  près  de  la  côte  et  que 
la  disposition  s’applique  aux  individus  qui  seraient  à  terre. 


L’article  17  est  nouveau.  Il  correspond  à  l’article  4  de  la  Convention  de  1906. 
L'article  18  reproduit  l’article  11  de  la  Convention  de  1899. 


L’article  19  est  nouveau.  Il  correspond  à  l’article  25  de  la  Convention  de  1906. 


L’article  20  est  nouveau.  Il  correspond  à  l’article  26  de  la  Convention  de  1 906. 
Nous  le  considérons  comme  très  important.  Les  dispositions  les  meilleures  restent 
lettre  morte  si  on  ne  prend  pas  à  l’avance  les  précautions  nécessaires  pour  instruire 
ceux  qui  auront  à  les  appliquer.  Spécialement,  le  personnel  à  bord  des  bâtiments 
hôpitaux  ou  des  bâtiments  hospitaliers  aura  souvent  à  remplir  une  mission  très 
délicate.  Il  faut  qu’il  soit  persuadé  de  la  nécessité  de  ne  pas  profiter  des  immunités, 
qui  lui  sont  accordées,  pour  commettre  des  actes  de  belligérance  ;  ce  serait  la  ruine  de 
la  Convention  et  de  toute  l’oeuvre  humanitaire  des  deux  Conférences  de  la  Paix. 


L’article  21  est  nouveau.  Il  correspond  aux  articles  27  et  28  de  la  Convention 
de  1906  et  n’a  soulevé  aucune  difficulté. 


L’article  22  est  nouveau.  Il  ne  présente  pas  de  difficultés.  Dans  le  cas  d’opéra¬ 
tions  militaires  se  poursuivant  dans  une  même  action  sur  terre  et  sur  mer,  il 
faut  appliquer  la  nouvelle  Convention  aux  forces  embarquées  et  la  Convention  de 
1906  aux  forces  qui  opèrent  à  terre. 

JJ  article  23  reproduit  l’article  12  de  la  Convention  de  1899. 

L’article  24  reproduit  l’article  13  de  la  Convention  de  1899  en  changeant 
naturellement  la  date  de  la  Convention  de  Genève. 


L’article  25 

1906. 


est  nouveau  et  correspond  à  l’article  31  de  la  Convention  de 
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La  Convention,  dont  nous  vous  soumettons  le  projet,  remplacera  la  Convention 
de  1899  dans  les  rapports  entre  les  Puissances  qui  l’auront  également  signée  et 
ratifiée.  Si  nous  supposons  deux  Puissances  ayant  signé  la  Convention  de  1899 
et  l’une  d’elles  seule  signant  la  nouvelle  Convention,  la  Convention  de  1899  conti¬ 
nuera  nécessairement  à  régir  leurs  rapports. 

L’article  26  reproduit  l’article  14  de  la  Convention  de  1899. 

Tel  est  le  Projet  que  nous  soumettons  à  votre  approbation.  C’est  une  oeuvre 
modeste,  pour  laquelle  nous  avons  été  guidés  par  nos  devanciers  de  1899  et  de 
1906.  Nous  ne  la  jugeons  pas  moins  très  utile  et  nous  pensons  que  la  trans¬ 
formation  du  Projet  en  Convention  diplomatique  constituerait  un  progrès  sérieux 
dans  le  sens  de  la  codification  du  droit  des  gens. 
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Annexe  B. 


Texte  de  la  Convention  de  la  Haye  du 
29  juillet  1899  pour  l'adaptation  à  la 
guerre  maritime  des  principes  de 
la  Convention  de  Genève  du 
22  août  1864. 


Article  1. 

Les  bâtiments-hôpitaux  mili¬ 
taires,  c’est-à-dire  les  bâtiments 
construits  ou  aménagés  par  les 
Etats  spécialement  et  unique¬ 
ment  en  vue  de  porter  secours 
aux  blessés,  malades  et  naufra¬ 
gés,  et  dont  les  noms  auront  été 
communiqués,  à  l’ouverture  ou 
au  cours  des  hostilités,  en  tout 
cas  avant  toute  mise  en  usage, 
aux  Puissances  belligérantes, 
sont  respectés  et  ne  peuvent 
être  capturés  pendant  la  durée 
des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas 
non  plus  assimilés  aux  navires 
de  guerre  au  point  de  vue  de 
leur  séjour  dans  un  port  neutre. 

Article  2. 

Les  bâtiments  hospitaliers, 
équipés  en  totalité  ou  en  partie 
aux  frais  des  particuliers  ou  des 
sociétés  de  secours  officiellement 
reconnues,  sont  également  res¬ 
pectés  et  exempts  de  capture, 
si  la  Puissance  belligérante  dont 
ils  dépendent  leur  a  donné  une 
commission  officielle  et  en  a 
notifié  les  noms  à  la  Puissance 
adverse  à  l’ouverture  ou  au  cours 
des  hostilités,  en  tout  cas  avant 
toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  por¬ 
teurs  d’un  document  de  l’auto¬ 
rité  compétente  déclarant  qu’ils 
ont  été  soumis  à  son  contrôle 
pendant  leur  armement  et  à 
leur  départ  final. 


Texte  proposé  par  le  Comité  d'Examen. 


Article  1. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires, 
c’est-à-dire  les  bâtiments  construits 
ou  aménagés  par  les  Etats  spécia¬ 
lement  et  uniquement  en  vue  de 
porter  secours  aux  blessés,  malades 
et  naufragés,  et  dont  les  noms 
auront  été  communiqués,  à  l’ouver¬ 
ture  ou  au  cours  des  hostilités,  en 
tout  cas  avant  toute  mise  en  usage, 
aux  Puissances  belligérantes,  sont 
respectés  et  ne  peuvent  être  cap¬ 
turés  pendant  la  durée  des  hostilités. 


Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non 
plus  assimilés  aux  navires  de  guerre 
au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans 
un  port  neutre. 


Article  2. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équi¬ 
pés  en  totalité  ou  en  partie  aux 
frais  des  particuliers  ou  des  sociétés 
de  secours  officiellement  reconnues, 
sont  également  respectés  et  exempts 
de  capture,  si  la  Puissance  belligé¬ 
rante  dont  ils  dépendent,  leur  a 
donné  une  commission  officielle  et 
en  a  notifié  les  noms  à  la  Puissance 
adverse  à  l’ouverture  ou  au  cours 
des  hostilités,  en  tout  cas  avant 
toute  mise  en  usage. 


Ces  navires  doivent  être  porteurs 
d’un  document  de  l’autorité  compé¬ 
tente  déclarant  qu’ils  ont  été  soumis 
à  son  contrôle  pendant  leur  arme¬ 
ment  et  à  leur  départ  final. 


Projet  de  Convention  pour  l'adaptation  à 
la  guerre  maritime  des  principes  de 
la  Convention  de  Genève  du 
6  juillet  1906. 

(Texte  proposé  à  la  Conférence  par  la 
T)  • o  is  ième  Com  m  iss  i  on). 

Article  1. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires, 
c’est-à-dire  les  bâtiments  construits 
ou  aménagés  par  les  Etats  spéciale¬ 
ment  et  uniquement  en  vue  de  porter 
secours  aux  blessés,  malades  et  nau¬ 
fragés,  et  dont  les  noms  auront  été 
communiqués,  à  l’ouverturç  ou  au 
cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant- 
toute  mise  en  usage,  aux  Puissances 
belligérantes,  sont  respectés  et  ne 
peuvent  être  capturés  pendant  la 
durée  des  hostilités. 


Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus 
assimilés  aux  navires  de  guerre  au 
point  de  vue  de  leur  séjour  dans  un 
port  neutre. 


Article  2. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés 
en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des 
particuliers  ou  des  sociétés  de  secours 
officiellement  reconnues,  sont  égale¬ 
ment  respectés  et  exempts  de  capture, 
si  la  Puissance  belligérante  dont  ils 
dépendent  leur  a  donné  une  commis¬ 
sion  officielle  et  en  a  notifié  les  noms 
à  la  Puissance  adverse  à  l’ouverture 
ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout 
cas  avant  toute  mise  en  usage. 


Ces  navires  doivent  être  porteurs 
d’un  document  de  l’autorité  compé¬ 
tente  déclarant  qu’ils  ont  été  soumis 
à  son  contrôle  pendant  leur  arme¬ 
ment  et  à  leur  départ  final. 
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Texte  de  la  Convention  du 
29  juillet  1899. 

Article  8. 

Les  bâtiments  hospitaliers, 
équipés  en  totalité  ou  en  partie 
aux  frais  des  particuliers  ou  des 
sociétés  officiellement  reconnues 
de  pays  neutres,  sont  respectés 
et  exempts  de  capture,  si  la  Puis¬ 
sance  neutre  dont  ils  dépendent 
leur  a  donné  une  commission 
officielle  et  en  a  notifié  les  noms 
aux  Puissances  belligérantes  à 
l’ ouverture  ou  au  cours  des 
hostilités,  en  tout  cas  avant 
toute  mise  en  usage. 

Article  4. 

Les  bâtiments  qui  sont  men¬ 
tionnés  dans  les  articles  1, 2  et  3, 
porteront  secours  et  assistance 
aux  blessés,  malades  et  naufragés 
des  belligérants  sans  distinction 
de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s’engagent 
à  n’utiliser  ces  bâtiments  pour 
aucun  but  militaire. 

Ces  1  )âtiments  ne  devront  gêner 
en  aucune  manière  les  mouve¬ 
ments  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat, 
ils  agiront  à  leurs  risques  et 
périls. 

Les  belligérants  auront  sur 
eux  le  droit  de  contrôle  et  de 
visite;  ils  pourront  refuser  leur 
concours,  leur  enjoindre  de  s’éloi¬ 
gner,  leur  imposer  une  direction 
déterminée  et  mettre  à  bord  un 
commissaire,  même  les  détenir, 
si  la  gravité  des  circonstances 
l’exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belli¬ 
gérants  inscriront  sur  le  journal 
de  bord  des  bâtiments  hospital¬ 
iers  les  ordres  qu’ils  leur  donne¬ 
ront. 

Article  5. 

Les  bâtiments-hôpitaux  mili¬ 
taires  seront  distingués  par  une 


Texte  proposé  par  le  Comité 
d’ Examen. 

Article  3. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équi¬ 
pés  en  totalité  ou  en  partie  aux 
frais  des  particuliers  ou  des  sociétés 
officiellement  reconnues  de  pays 
neutres,  sont  respectés  et  exempts 
de  capture,  à  condition  qu’ils  se 
soient  mis  au  service  de  l’un  des 
belligérants,  avec  l’assentiment  pré¬ 
alable  de  leur  propre  Gouvernement 
et  avec  l’autorisation  du  belligérant 
lui-mème  et  que  ce  dernier  en  ait 
notifié  le  nom  à  son  adversaire  dès 
l’ouverture  ou  dans  le  cours  des 
hostilités,  en  tout  cas,  avant  tout 
emploi. 


Article  4. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés 
dans  les  articles  1,2  et  3,  porteront 
secours  et  assistance  aux  blessés, 
malades  et  naufragés  des  belligérants 
sans  distinction  de  nationalité. 


Les  Gouvernements  s’engagent  à 
n’utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun 
but  militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner 
en  aucune  manière  les  mouvements 
des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils 
agiront  à  leurs  risques  et  périls. 


Les  belligérants  auront  sur  eux  le 
droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils 
pourront  refuser  leur  concours,  leur 
enjoindre  de  s’éloigner,  leur  imposer 
une  direction  déterminée  et  mettre 
à  bord  un  commissaire,  même  les 
détenir,  si  la  gravité  des  circonstan¬ 
ces  l’exigeait. 


Autant  que  possible,  les  belligé¬ 
rants  inscriront  sur  le  journal  de 
bord  des  bâtiments  hospitaliers  les 
ordres  qu’ils  leur  donneront. 


Article  5. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires 
seront  distingués  par  une  peinture 


Texte  proposé  à  la  Conférence  par 
la  Troisième  Commission. 

Article  3. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés 
en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des 
particuliers  ou  des  sociétés  officielle¬ 
ment  reconnues  de  pays  neutres,  sont 
respectés  et  exempts  de  capture,  à  con¬ 
dition  qu’ils  se  soient  mis  sous  la 
direction  de  l’un  des  belligérants,  avec 
l’assentiment  préalable  de  leur  propre 
Gouvernement  et  avec  l’autorisation 
du  belligérant  lui-même  et  que  ce 
dernier  en  ait  notifié  le  nom  à  son  ad¬ 
versaire  dès  l’ouverture  ou  dans  le 
cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant 
tout  emploi. 


Article  4. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés 
dans  les  articles  1,  2  et  3,  porteront 
secours  et  assistance  aux  blessés, 
malades  et  naufragés  des  belligérants 
sans  distinction  de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s’engagent  à 
n’utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun 
but  militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en 
aucune  manière  les  mouvements  des 
combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils 
agiront  à  leurs  risques  et  périls. 


Les  belligérants  auront  sur  eux  le 
droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  pour¬ 
ront  refuser  leur  concours,  leur  en¬ 
joindre  de  s’éloigner,  leur  imposer 
une  direction  déterminée  et  mettre  à 
bord  un  commissaire,  même  les  déte¬ 
nir,  si  la  gravité  des  circonstances 
l'exigeait. 


Autant  que  possible,  les  belligérants 
inscriront  sur  le  journal  de  bord  des 
bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu’ils 
leur  donneront. 


Article  5. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires 
seront  distingués  par  une  peinture 
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Texte  de  la  Convention  du 
29  juillet  1899. 

peinture  extérieure  blanche  avec 
une  bande  horizontale  verte  d’un 
mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  men¬ 
tionnés  dans  les  articles  2  et  8, 
seront  distingués  par  une  pein¬ 
ture  extérieure  blanche  avec  une 
bande  horizontale  rouge  d’un 
mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâti¬ 
ments  qui  viennent  d’être  menti¬ 
onnés,  comme  les  petits  bâtiments 
qui  pourront  être  affectés  au 
service  hospitalier,  se  distingue¬ 
ront  par  une  peinture  analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers 
se  feront  reconnaître  en  hissant, 
avec  leur  pavillon  national,  le 
pavillon  blanc  à  croix-rouge  prévu 
par  la  Convention  de  Genève. 


Texte  proposé  par  le  Comité 
d’ Examen. 

extérieure  blanche  avec  une  bande 
horizontale  verte  d’un  mètre  et  demi 
de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés 
dans  les  articles  2  et  8,  seront  dis¬ 
tingués  par  une  peinture  extérieure 
blanche  avec  une  bande  horizontale 
rouge  d’un  mètre  et  demi  de  largeur 
environ. 


Les  embarcations  des  bâtiments 
qui  viennent  d’ètre  mentionnés,  com¬ 
me  les  petits  bâtiments  qui  pourront 
être  affectés  au  service  hospitalier, 
se  distingueront  par  une  peinture 
analogue. 


Tout  les  bâtiments  hospitaliers  se 
feront  reconnaître  en  hissant,  avec 
leur  pavillon  national,  le  pavillon 
blanc  à  croix-rouge  prévu  par  la  Con¬ 
vention  de  Genève  et  en  outre,  s’ils 
ressortissent  à  un  Etat  neutre,  en 
arborant  au  grand  mât  le  pavillon 
national  du  belligérant  au  service 
duquel  ils  se  sont  mis. 

Les  bâtiments  hospitaliers  qui , 
dans  les  termes  de  l’article  4,  sont 
détenus  par  l’ennemi,  auront  à  des¬ 
cendre  le  pavillon  national  du  belli¬ 
gérant  dont  ils  relèvent. 

Les  bâtiments  et  embarcations  ci- 
dessus  mentionnés,  qui  veulent  s’as¬ 
surer  la  nuit  le  respect  auquel  ils 
ont  droit,  ont  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  peinture  qui 
les  caractérise  soit  suffisamment  ap¬ 
parente. 


Article  6  (nouveau). 

Les  signes  distinctifs  prévus  à 
l’article  5  ne  pourront  être  employés 
soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps 
de  guerre,  que  pour  protéger  ou 
désigner  les  bâtiments  qui  y  sont 
mentionnés. 

Article  7  (nouveau). 

Dans  le  cas  d’un  combat  à  bord 
d’un  vaisseau  de  guerre,  les  infir¬ 
meries  seront  respectées  et  ménagées 
autant  que  faire  se  pourra. 

Ces  infirmeries  et  leur  matériel 
demeurent  soumis  aux  lois  de  la 
guerre,  mais  ne  ponrront  être  détour¬ 
nés  de  leur  emploi,  tant  qu’ils  seront 
nécessaires  aux  blessés  et  malades. 

Toutefois  le  commandant  qui  les 
a  en  son  pouvoir  a  la  faculté  d’en 
disposer,  en  cas  de  nécessité  militaire 


Texte  proposé  à  la  Conférence  pai 
la  Troisième  Commission. 

extérieure  blanche  avec  une  bande 
horizontale  verte  d’un  mètre  et  demi 
de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés 
dans  les  articles  2  et  8,  seront  dis¬ 
tingués  par  une  peinture  extérieure 
blanche  avec  une  bande  horizontale 
rouge  d’un  mètre  et  demi  de  largeur 
environ. 


Les  embarcations  des  bâtiments  qui 
viennent  d’être  mentionnés,  comme 
les  petits  bâtiments  qui  pourront  être 
affectés  au  service  hospitalier,  se  dis¬ 
tingueront  par  une  peinture  analogue. 


Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se 
feront  reconnaître  en  hissant,  avec 
leur  pavillon  national,  le  pavillon 
blanc  à  croix-rouge  prévu  par  la  Con¬ 
vention  de  Genève  et,  en  outre,  s’ils 
ressortissent  à  un  Etat  neutre,  en 
arborant  au  grand  mât  le  pavillon 
national  du  belligérant  sous  la  direc¬ 
tion  duquel  ils  se  sont  placés. 

Les  bâtiments  hospitaliers  qui,  dans 
les  termes  de  l’article  4,  sont  détenus 
par  l’ennemi ,  auront  à  rentrer  le 
pavillon  national  du  belligérant  dont 
ils  relèvent. 

Les  bâtiments  et  embarcations 
ci-dessus  mentionnés,  qui  veulent 
s’assurer  la  nuit  le  respect  auquel  ils 
ont  droit,  ont,  avec  l’assentiment  du 
belligérant  qu’ils  accompagnent,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  peinture  qui  les  caractérise 
soit  suffisamment  apparente. 

Article  6  (nouveau). 

Les  signes  distinctifs  prévus  à  l’ar¬ 
ticle  5  ne  pourront  être  employés,  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre,  que  pour  protéger  ou  désigner 
les  bâtiments  qui  y  sont  mentionnés. 


Article  7  (nouveau). 

Dans  le  cas  d’un  combat  à  bord  d'un 
vaisseau  de  guerre,  les  infirmeries 
seront  respectées  et  ménagées  autant 
que  faire  se  pourra. 

Ces  infirmeries  et  leur  matériel 
demeurent  soumis  aux  lois  de  la 
guerre,  mais  ne  pourront  être  détour¬ 
nés  de  leur  emploi  tant  qu’ils  seront 
nécessaires  aux  blessés  et  malades. 

Toutefois,  le  commandant  qui  les 
a  en  son  pouvoir  a  la  faculté  d’en 
disposer,  en  cas  de  nécessité  militaire 
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Texte  de  la  Convention  du 
29  juillet  1899. 


Article  G. 

Les  bâtiments  de  commerce, 
yachts  ou  embarcations  neutres, 
portant  ou  recueillant  des  blessés, 
des  malades  ou  des  naufragés 
des  belligérants,  ne  peuvent  être 
capturés  pour  le  fait  de  ce  trans¬ 
port,  mais  ils  restent  exposés 
à  la  capture  pour  les  violations 
de  neutralité  qu’ils  pourraient 
avoir  commises. 


Article  7. 

Le  personnel  religieux,  médical 
et  hospitalier  de  tout  bâtiment 
capturé  est  inviolable  et  ne  peut 
être  fait  prisonnier  de  guerre.  11 
emporte,  en  quittant  le  navire, 
les  objets  et  les  instruments  de 
chirurgie  qui  sont  sa  propriété 
particulière. 

Ce  personnel  continuera  à 
remplir  ses  fonctions  tant  que 
cela  sera  nécessaire  et  il  pourra 
ensuite  se  retirer  lorsque  le 
commandant  en  chef  le  jugera 
possible. 

Les  belligérants  doivent  assu¬ 
rer  à  ce  personnel  tombé  entre 
leurs  mains  la  jouissance  inté¬ 
grale  de  son  traitement. 


Texte  proposé  par  le  Comité 
d’ Examen. 

importante,  en  assurant  au  préalable 
le  sort  des  blesses  et  malades  qui 
s’y  trouvent. 

Article  8  (nouveau). 

La  protection  due  aux  bâtiments 
hospitaliers  et  aux  infirmeries  des 
vaisseaux  cesse  si  l’on  en  use  pour 
commettre  des  actes  nuisibles  à 
l’ennemi. 

N’est  pas  considéré  comme  étant 
de  nature  à  justifier  le  retrait  de  la 
protection  le  fait  que  le  personnel 
de  ces  bâtiments  et  infirmeries  est 
armé  pour  le  maintien  de  l’ordre 
et  pour  la  défense  des  blessés  ou 
malades,  ainsi  que  le  fait  de  la 
présence  à  bord  d’une  installation 
radio-télégraphique. 

Article  9. 

Les  belligérants  pourront  faire 
appel  au  zèle  charitable  des  comman¬ 
dants  de  bâtiments  de  commerce, 
yachts  ou  embarcations  neutres  pour 
prendre  à  bord  et  soigner  des  blessés 
ou  des  malades. 

Les  bâtiments  qui  auront  répondu 
à  cet  appel  ainsi  que  ceux  qui 
spontanément  auront  recueilli  des 
blessés,  des  malades  ou  des  naufragés 
jouiront  d’une  protection  spéciale  et 
de  certaines  immunités.  En  aucun 
cas,  ils  ne  pourront  être  capturés 
pour  le  fait  d’un  tel  transport. 


Article  10. 

Le  personnel  religieux,  médical  et 
hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé 
est  inviolable  et  ne  peut  être  fait 
prisonnier  de  guerre.  Il  emporte  en 
quittant  le  navire,  les  objets  et  les 
instruments  de  chirurgie  qui  sont 
sa  propriété  particulière. 


Ce  personnel  continuera  à  remplir 
ses  fonctions  tant  que  cela  sera 
nécessaire  et  il  pourra  ensuite  se 
retirer  lorsque  le  commandant  en 
chef  le  jugera  possible. 


Les  belligérants  doivent  assurer 
à  ce  personnel  tombé  entre  leurs 
mains,  les  mêmes  allocations  et  la 
même  solde  qu’au  personnel  des 
mêmes  grades  de  leur  propre  marine. 


Texte  proposé  à  la  Conférence  par 
la  Troisième  Commission. 

importante,  en  assurant  au  préalable 
le  sort  des  blessés  et  malades  qui  s'y 
trouvent. 

Article  8  {nouveau). 

La  protection  due  aux  bâtiments 
hospitaliers  et  aux  infirmeries  des 
vaisseaux  cesse  si  l’on  en  use  pour 
commettre  des  actes  nuisibles  à 
l’ennemi. 

N’est  pas  considéré  comme  étant 
de  nature  à  justifier  le  retrait  de  la 
protection  le  fait  que  le  personnel  de 
ces  bâtiments  et  infirmeries  est  armé 
pour  le  maintien  de  l’ordre  et  pour 
la  défense  des  blessés  ou  malades, 
ainsi  que  le  fait  de  la  présence  à  bord 
d’une  installation  radio-télégraphique. 

Article  9. 

Les  belligérants  pourront  faire  appel 
au  zèle  charitable  des  commandants 
de  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou 
embarcations  neutres,  pour  prendre 
à  bord  et  soigner  des  blessés  ou  des 
malades. 

Les  bâtiments  qui  auront  répondu 
à  cet  appel  ainsi  que  ceux  qui  spon¬ 
tanément  auront  recueilli  des  blessés, 
des  malades  ou  des  naufragés,  jouiront 
d’une  protection  spéciale  et  de  cer¬ 
taines  immunités.  En  aucun  cas,  ils 
ne  pourront  être  capturés  pour  le  fait 
d’un  tel  transport;  mais,  sauf  les 
promesses  qui  leur  auraient  été  faites, 
ils  restent  exposés  à  la  capture  pour 
les  violations  de  neutralité  qu’ils 
pourraient  avoir  commises. 

Article  10. 

Le  personnel  religieux,  médical  et 
hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé 
est  inviolable  et  ne  peut  être  fait 
prisonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en 
quittant  le  navire,  les  objets  et  les 
instruments  de  chirurgie  qui  sont 
sa  propriété  particulière. 


Ce  personnel  continuera  à  remplir 
ses  fonctions  tant  que  cela  sera 
nécessaire  et  il  pourra  ensuite  se 
retirer  lorsque  le  commandant  en 
chef  le  jugera  possible. 


Les  belligérants  doivent  assurer  à 
ce  personnel  tombé  entre  leurs  mains, 
les  mêmes  allocations  et  la  même 
solde  qu’au  personnel  des  mêmes 
grades  do  leur  propre  marine. 
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Texte  de  la  Convention  du 
29  juillet  1899. 

Article  8. 

Les  marins  et  les  militaires 
embarqués,  blessés  ou  malades, 
à  quelque  nation  qu’ils  appartien¬ 
nent,  seront  protégés  et  soignés 
par  les  capteurs. 


Article  9. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les 
naufragés,  blessés  ou  malades, 
d’un  belligérant  qui  tombent  au 
pouvoir  de  l’autre.  Il  appartient 
à  celui-ci  de  décider,  suivant  les 
circonstances,  s’il  convient  de  les 
garder,  de  les  diriger  sur  un  port 
de  sa  nation,  sur  un  port  neutre 
ou  même  sur  un  port  de  l’adver¬ 
saire. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  prison¬ 
niers  ainsi  rendus  à  leur  pays, 
ne  pourront  servir  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

Article  10.  (non  ratifié). 

Les  naufragés,  blessés  ou  ma¬ 
lades,  qui  sont  débarqués  dans 
un  port  neutre,  du  consentement 
de  l’autorité  locale,  devront,  à 
moins  d’un  arrangement  con¬ 
traire  de  l’Etat  neutre  avec  les 
Etats  belligérants,  être  gardés  par 
l’Etat  neutre  de  manière  qu’ils 
ne  puissent  pas  de  nouveau 


Texte  proposé  par  le  Comité 
d’ Examen. 

Article  11. 

Les  marins  et  les  militaires  em¬ 
barqués,  blessés  du  malades,  et  les 
autres  personnes  officiellement  atta¬ 
chées  aux  marines  ou  armées,  à  quel¬ 
que  nation  qu’ils  appartiennent, 
seront  respectés  et  soignés  par  les 
capteurs. 


Article  12  (nouveau). 

Tout  vaiseau  de  guerre  d’une  partie 
belligérante  peut  réclamer  la  remise 
des  blessés,  malades  ou  naufragés, 
qui  sont  à  bord  de  bâtiments-hôpi¬ 
taux  militaires,  de  bâtiments  hospi¬ 
taliers  de  sociétés  de  secours  ou  de 
particuliers,  de  navires  de  commerce, 
yachts  et  embarcations,  quelle  que 
soit  la  nationalité  de  ces  bâtiments. 

Article  13  (nouveau). 

Si  des  blessés,  malades  ou  nau¬ 
fragés,  sont  recueillis  à  bord  d’un 
vaisseau  de  guerre  neutre,  des  me¬ 
sures  devront  être  prises  pour  qu’ils 
ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre 
part  aux  opérations  de  la  guerre. 

Article  14. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les  nau¬ 
fragés,  blessés  ou  malades,  d’un  bel¬ 
ligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de 
l’autre.  Il  appartient  à  celui-ci  de 
décider,  suivant  les  circonstances, 
s’il  convient  de  les  garder,  de  les 
diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur 
un  port  neutre  ou  même  sur  un  port 
de  l’adversaire. 


Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers 
ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront 
servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 


Article  15. 

Les  naufragés,  blessés  ou  malades, 
qui  sont  débarqués  dans  un  port 
neutre,  du  consentement  de  l’auto¬ 
rité  locale,  devront,  à  moins  d’un 
arrangement  contraire  de  l’Etat 
neutre  avec  les  Etats  belligérants, 
être  gardés  par  l’Etat  neutre  de  ma¬ 
nière  qu’ils  ne  puissent  pas  de  nou¬ 
veau  prendre  part  aux  opérations 
de  la  querre. 


Texte  proposé  à  la  Conférence  par 
la  Troisième  Commission. 

Article  11. 

Les  marins  et  les  militaires  em¬ 
barqués,  et  les  autres  personnes  offi¬ 
ciellement  attachées  aux  marines  ou 
armées,  blessés  ou  malades,  à  quel¬ 
que  nation  qu’ils  appartiennent,  seront 
respectés  et  soignés  par  les  capteurs. 


Article  12  (nouveau). 

Tout  vaisseau  de  guerre  d’une  partie 
belligérante  peut  réclamer  la  remise 
des  blessés,  malades  ou  naufragés, 
qui  sont  à  bord  de  bâtiments-hôpi¬ 
taux  militaires,  de  bâtiments  hos¬ 
pitaliers  de  société  de  secours  ou 
de  particuliers,  de  navires  de  com¬ 
merce,  yachts  et  embarcations,  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  ces  bâtiments. 

Article  13  (nouveau). 

Si  des  blessés,  malades  ou  nau¬ 
fragés,  sont  recueillis  à  bord  d’un 
vaisseau  de  guerre  neutre,  des  mesures 
devront  être  prises  pour  qu’ils  ne 
puissent  pas  de  nouveau  prendre 
part  aux  opérations  de  la  guerre. 

Article  14. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les 
naufragés,  blessés  ou  malades,  d’un 
belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de 
l’autre.  Il  appartient  à  celui-ci  de 
décider,  suivant  les  circonstances, 
s’il  convient  de  les  garder,  de  les 
diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur 
un  port  neutre  ou  même  sur  un  port 
de  l’adversaire- 


Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers 
ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront 
servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 


Article  15. 

Les  naufragés,  blessés  ou  malades, 
qui  sont  débarqués  dans  un  port 
neutre,  du  consentement  de  l’autorité 
locale,  devront,  à  moins  d’un  arran¬ 
gement  contraire  de  l’Etat  neutre  avec 
les  Etats  belligérants,  être  gardés 
par  l’Etat  neutre  de  manière  qu’ils 
ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre 
part  aux  opérations  de  la  guerre. 
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Texte  de  la  Convention  du 
29  juillet  1899. 

prendre  part  aux  opérations  de 
la  guerre. 

Les  frais  d’hospitalisation  et 
d’internement  seront  supportés 
par  l’Etat  dont  relèvent  les  nau¬ 
fragés,  blessés  ou  malades. 


Article  11. 

Les  règles  contenues  dans  les 
articles  ci-dessus  ne  sont  obliga¬ 
toires  que  pour  les  Puissances 
contractantes,  en  cas  de  guerre 
entre  deux  ou  plusieurs  d’entre 
elles. 

Les  dites  règles  cesserontd’  être 
obligatoires  du  moment  où,  dans 
une  guerre  entre  des  Puissances 
contractantes,  une  Puissance  non 
contractante  se  joindrait  à  l’un 
des  belligérants. 


Texte  proposé  par  le  Comité 
d’ Examen. 


Les  frais  d’hospitalisation  et  d'in¬ 
ternement  seront  supportés  par  l’Etat 
dont  relèvent  les  naufragés,  blessés 
ou  malades. 


Article  16  (nouveau). 

Après  chaque  combat,  les  deux 
Parties  belligérantes,  en  tant  que  les 
intérêts  militaires  le  comportent, 
prendront  des  mesures  pour  recher¬ 
cher  les  naufragés,  les  blessés  et  les 
malades  et  pour  les  faire  protéger, 
ainsi  que  les  morts,  contre  le  pillage 
et  les  mauvais  traitements. 

Elles  veilleront  à  ce  que  l’inhu¬ 
mation,  l’immersion  ou  l'incinération 
des  morts  soit  précédée  d’un  examen 
attentif  de  leurs  cadavres. 

Article  17. 

Chaque  belligérant  enverra  dès 
qu’il  sera  possible,  aux  autorités 
de  leur  pays,  de  leur  marine  ou  de 
leur  armée  les  marques  ou  pièces 
militaires  d’identité  trouvés  sui¬ 
tes  morts  et  l’état  nominatif  des 
blessés  ou  malades  recueillis  par  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réci¬ 
proquement  au  courant  des  inter¬ 
nements  et  des  mutations,  ainsi 
que  des  entrées  dans  les  hôpitaux 
et  des  décès  survenus  parmi  les 
blessés  et  malades  en  leur  pouvoir. 
Ils  recueilleront  tous  les  objets  d’un 
usage  personnel,  valeurs,  lettres, 
etc.  qui  seront  trouvés  dans  les 
vaisseaux  capturés,  ou  délaissés 
par  les  blessés  ou  malades  décédés 
dans  les  hôpitaux,  pour  les  faire 
transmettre  aux  intéressés  par  les 
autorités  de  leur  pays. 

Article  18. 

Les  règles  contenues  dans  les 
articles  ci-dessus  ne  sont  obligatoires 
que  pour  les  Puissances  contrac¬ 
tantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux 
ou  plusieurs  d’entre  elles. 


Les  dites  règles  cesseront  d’être 
obligatoires  du  moment  où,  dans 
une  guerre  entre  des  Puissances 
contractantes,  une  Puissance  non 
contractante  se  joindrait  à  l’un  des 
belligérants. 


SÉANCE. 


Texte  proposé  à  la  Conférence  par 
la  Troisième  Commission. 


Les  frais  d’hospitalisation  et  d’inter¬ 
nement  seront  supportés  par  l’Etat 
dont  relèvent  les  naufragés,  blessés 
ou  malades. 


Article  16  (nouveau). 

Après  chaque  combat,  les  deux 
Parties  belligérantes,  en  tant  que  les 
intérêts  militaires  le  comportent,  pren¬ 
dront  des  mesures  pour  rechercher 
les  naufragés,  les  blessés  et  les  ma¬ 
lades  et  pour  les  faire  protéger,  ainsi 
que  les  morts,  contre  le  pillage  et  les 
mauvais  traitements. 

Elles  veilleront  à  ce  que  l’inhuma¬ 
tion,  l’immersion  ou  l’incinération  des 
morts  soit  précédée  d’un  examen  at¬ 
tentif  de  leurs  cadavres. 

Article  17  (nouveau). 

Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu’il 
sera  possible,  aux  autorités  de  leur 
pays,  de  leur  marine  ou  de  leur  année 
les  marques  oupièces  militaires  d’iden¬ 
tité  trouvées  sur  les  morts  et  l’état 
nominatif  des  blessés  ou  malades  re¬ 
cueillis  par  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réci¬ 
proquement  au  courant  des  interne¬ 
ments  et  des  mutations,  ainsi  que  des 
entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès 
survenus  parmi  les  blessés  et  ma¬ 
lades  en  leur  pouvoir.  Ils  recueille¬ 
ront  tous  les  objets  d’un  usage  person¬ 
nel,  valeurs,  lettres,  etc.  qui  seront 
trouvés  dans  les  vaisseaux  capturés, 
ou  délaissés  par  les  blessés  ou  ma¬ 
lades  décédés  dans  les  hôpitaux,  poul¬ 
ies  faire  transmettre  aux  intéressés 
par  les  autorités  de  leur  pays. 


Article  18. 

Les  règles  contenues  dans  les  ar¬ 
ticles  ci-dessus  ne  sont  obligatoires 
que  pour  les  Puissances  contractantes, 
en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plu¬ 
sieurs  d’entre  elles. 


Les  dites  règles  cesseront  d’être 
obligatoires  du  moment  où,  dans  une 
guerre  entre  des  Puissances  contrac¬ 
tantes,  une  Puissance  non  contrac¬ 
tante  se  joindrait  à  l’un  des  belligé¬ 
rants. 
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Texte  de  la  Convention  du 
29  juillet  1899. 


Article  12. 

La  présente  Convention  sera 
ratifiée  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Les  ratifications  seront  dépo¬ 
sées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de 
chaque  ratification  un  procès- 
verbal,  dont  une  copie,  certifiée 
conforme,  sera  remise  par  la  voie 
diplomatique  à  toutes  les  Puis¬ 
sances  contractantes. 


Texte  proposé  par  le  Comité 
d’ Examen. 

Article  19  (nouveau). 

Les  commandants  en  chef  des 
flottes  des  belligérants  auront  à 
pourvoir  aux  détails  d’exécution  des 
articles  précédents  ainsi  qu’aux  cas 
non  prévus,  d’après  les  instructions 
de  leurs  Gouvernements  respectifs 
et  conformément  aux  principes 
généraux  de  la  présente  Convention. 

Article  20  (nouveau). 

Les  Puissances  signataires  pren¬ 
dront  les  mesures  nécessaires  pour 
instruire  leurs  marines,  et  spécia¬ 
lement  le  personnel  protégé,  des 
dispositions  de  la  présente  Conven¬ 
tion  et  pour  les  porter  à  la  connais¬ 
sance  des  populations. 

Article  21. 

Les  Puissances  signataires  s’en¬ 
gagent  également  à  prendre  ou  à 
proposer  à  leurs  législatures,  en 
cas  d’insuffisance  de  leurs  lois  pé¬ 
nales,  les  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  en  temps  de  guerre,  les 
actes  individuels  de  pillage  et  de 
mauvais  traitements  envers  des 
blessés  et  malades  des  marines, 
ainsi  que  pour  punir,  comme  usur¬ 
pation  d’insignes  militaires,  l’usage 
abusif  des  signes  distinctifs  désignés 
à  l’article  5  par  des  bâtiments  non 
protégés  par  la  présente  Convention. 

Ils  se  communiqueront  par  l’inter¬ 
médiaire  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas.  les  dispositions  relatives 
à  cette  répression,  au  plus  tard 
dans  les  cinq  ans  de  la  ratification 
de  la  présente  convention. 

Article  22  (nouveau). 

En  cas  d’opération  de  guerre  entre 
les  forces  de  terre  et  de  mer  des 
belligérants,  les  dispositions  de  la 
présente  Convention  ne  seront  appli¬ 
cables  qu’aux  forces  embarquées. 

Article  23. 

La  présente  Convention  sera  rati¬ 
fiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


Les  ratifications  seront  déposées  à 
La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque 
ratification  un  procès-verbal,  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera 
remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Puissances  contractantes. 


Texte  proposé  à  la  Conférence  par 
la  Troisième  Commission. 

Article  19  (nouveau). 

Les  commandants  en  chef  des  flot¬ 
tes  des  belligérants  auront  à  pourvoir 
aux  détails  d’exécution  des  articles 
précédents,  ainsi  qu’aux  cas  non 
prévus,  d’après  les',  instructions  de 
leurs  Gouvernements  respectifs  et 
conformément  aux  principes  géné¬ 
raux  de  la  présente  Convention. 

Article  20  (nouveau). 

Les  Puissances  signataires  pren¬ 
dront  les  mesures  nécessaires  pour 
instruire  leurs  marines,  et  spéciale¬ 
ment  le  personnel  protégé,  des  dis¬ 
positions  de  la  présente  Convention 
et  pour  les  porter  à  la  connaissance 
des  populations. 

Article  21  (nouveau). 

Les  Puissances  signataires  s’enga¬ 
gent  également  à  prendre  ou  à  pro¬ 
poser  à  leurs  législatures,  en  cas 
d’insuffisance  de  leurs  lois  pénales, 
les  mesures  nécessaires  pour  réprimer 
en  temps  de  guerre  les  actes  in¬ 
dividuels  de  pillage  et  de  mauvais 
traitements  envers  des  blessés  et 
malades  des  marines,  ainsi  que  pour 
punir,  comme  usurpation  d’insignes 
militaires,  l’usage  abusif  des  signes 
distinctifs  désignés  à  l’article  5  par 
des  bâtiments  non  protégés  par  la 
présente  Convention. 

Ils  se  communiqueront,  par  l’inter¬ 
médiaire  du  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  les  dispositionsrelatives  à  celte 
répression,  au  plus  tard  dans  les  cinq 
ans  de  la  ratification  de  la  présente 
convention. 

Article  22  (nouveau). 

En  cas  d’opérations  de  guerre  entre 
les  forces  de  terre  et  de  mer  des 
belligérants,  les  dispositions  de  la 
présente  Convention  ne  seront  appli¬ 
cables  qu’aux  forces  embarquées. 

Article  23. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à 
La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque 
ratification  un  procès-verbal,  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera 
remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Puissances  contractantes. 
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Texte  de  la  Convention  du 
29  juillet  1899. 

Article  13. 

Les  Puissances  non  signatai¬ 
res,  qui  auront  accepté,  la  Con¬ 
vention  de  Genève  du  22  août 
1864,  sont  admises  à  adhérer  à 
la  présente  Convention. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à 
faire  connaître  leur  adhésion  aux 
Puissances  contractantes,  au 
moyen  d’une  notification  écrite, 
adressée  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  communiquée  par 
celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis¬ 
sances  contractantes. 


Article  14. 

S’il  arrivait  qu’une  des  Hautes. 
Parties  Contractantes  dénonçât 
la  présente  Convention,  cette 
dénonciation  ne  produirait  ses 
effets  qu’un  an  après  la  notifi¬ 
cation  faite  par  écrit  au  Gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas  et  com¬ 
muniquée  immédiatement  par 
celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis¬ 
sances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira 
ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puis¬ 
sance  qui  l’aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipo¬ 
tentiaires  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l’ont  revêtue  de 
leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le  vingt-neuf 
juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt 
dix-neuf,  en  un  seul  exemplaire 
qui  restera  déposé  dans  les  ar¬ 
chives  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  dont  des  copies,  cer¬ 
tifiées  conformes,  seront  remises 
par  la  voie  diplomatique  aux 
Puissances  contractantes. 


Texte  proposé  par  le  Comité 
d’ Examen. 

Article  24. 

Les  Puissances  non  signataires , 
qui  auront  accepté  la  Convention  de 
Genève  du  6  juillet  1906.  sont  ad¬ 
mises  à  adhérer  à  la  présente  Con¬ 
vention. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire 
connaître  leur  adhésion  aux  Puis¬ 
sances  contractantes,  au  moyen 
d’une  notification  écrite,  adressée  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  com¬ 
muniquée  par  celui-ci  à  toutes  les 
autres  Puissances  contractantes. 


Article  25  (nouveau). 

La  présente  Convention,  dûment 
ratifiée,  remplacera  la  Convention  du 
29  juillet  1899  dans  les  rapports  entre 
les  Etats  Contractants. 

La  Convention  de  1899  reste  en 
vigueur  dans  les  rapports  entre  les 
parties  qui  l’ont  signée  et  qui  ne 
ratifieraient  pas  également  la  pré¬ 
sente  Convention. 

Article  26. 

S’il  arrivait  qu’une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  dénonçât  la 
présente  Convention,  cette  dénon¬ 
ciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
communiquée  immédiatement  par 
celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissan¬ 
ces  contractantes. 


Cette  dénonciation  ne  produira  ses 
eftets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance 
qui  l’aura  notifiée. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti¬ 
aires  ont  signé  la  présente  Conven¬ 
tion  et  l’ont  revêtue  de  leurs  cachets. 


Fait  à  La  Haye, .  en  un  seul 

exemplaire  qui  restera  déposé  dans 
les  archives  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certi¬ 
fiées  conformes,  seront  remises  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
contractantes. 


Texte  proposé  à  la  Conférence  par 
la  Troisième  Commission. 

Article  24. 

Les  Puissances  non  signataires,  qui 
auront  accepté  la  Convention  de 
Genève  du  6  juillet  1906,  sont  admises 
à  adhérer  à  la  présente  Convention. 


Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire 
connaître  leur  adhésion  aux  Puis¬ 
sances  contractantes,  au  moyen  d’une 
notification  écrite,  adressée  au  Gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas  et  commu¬ 
niquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Puissances  contra cta n tes. 


Article  25  (nouveau). 

La  présente  Convention,  dûment 
ratifiée,  remplacera  la  Convention  du 
29  juillet  1899  dans  les  rapports  entre 
les  Etats  Contractants. 

La  Convention  de  1899  reste  en 
vigueur  dans  les  rapports  entre  les 
Puissances  qui  l’ont  signée  et  qui  ne 
ratifieraient  pas  également  la  pré¬ 
sente  Convention. 

Article  26. 

S’il  arrivait  qu’une  des  Hautes  Par¬ 
ties  Contractantes  dénonçât  la  pré¬ 
sente  Convention,  cette  dénonciation 
ne  produirait  ses  effets  qu’un  an 
après  la  notification  faite  par  écrit 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
communiqée  immédiatement  par  ce¬ 
lui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances 
contractantes. 


Cette  dénonciation  ne  produira  ses 
effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance  qui 
l’aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
ont  signé  la  présente  Convention  et 
l’ont  revêtue  de  leurs  cachets. 


Fait  à  La  Haye, .  en  un  seul 

exemplaire  qui  restera  déposé  dans 
les  archives  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées 
conformes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  aux  Puissances  contrac¬ 
tantes. 
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Annexe  C. 


Convention  pour  l’amélioration  du  sort  des  blessés  et  malades 

dans  les  armées  en  campagne. 

(Conclue  le  G  juillet  1906). 


Sa  Majesté  l’EMPEREUR  d’ALLEMAGNE,  ROI  de  PRUSSE  ;  Son  Excellence 
le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE;  Sa  Majesté  l’EMPEREUR 
d’AUTRICHE,  ROI  de  BOHÊME,  etc.,  et  ROI  APOSTOLIQUE  de  HONGRIE; 
Sa  Majesté  le  ROI  des  BELGES  ;  Son  Altesse  Royale  le  PRINCE  de  BULGARIE  ; 
Son  Excellence  le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE  du  CHILI;  Sa  Majesté 
l’EMPEREUR  de  CHINE  ;  Sa  Majesté  le  ROI  des  BELGES,  SOUVERAIN  de  l’État 
indépendant  du  CONGO;  Sa  Majesté  l’EMPEREUR  de  CORÉE;  Sa  Majesté  le 
ROI  de  DANEMARK;  Sa  Majesté  le  ROI  d’ESPAGNE  ;  le  PRÉSIDENT  des 
ÉTATS-UNIS  d’AMÉRIQUE;  le  PRÉSIDENT  des  ÉTATS-UNIS  du  BRÉSIL;  le 
PRÉSIDENT  des  ÉTATS-UNIS  MEXICAINS;  le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE;  Sa  Majesté  le  ROI  du  Royaume-Uni  de  la  GRANDE-BRETAGNE 
et  d’IRLANDE,  EMPEREUR  des  INDES;  Sa  Majesté  le  ROI  des  HELLÈNES; 
le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE  de  GUATÉMALA;  le  PRÉSIDENT  de  la 
RÉPUBLIQUE  de  HONDURAS;  Sa  Majesté  le  ROI  d’ITALIE  ;  Sa  Majesté 
l’EMPEREUR  du  JAPON  ;  Son  Altesse  Royale  le  GRAND-DUC  de  LUXEMBOURG, 
DUC  de  NASSAU  ;  Son  Altesse  Royale  le  PRINCE  de  MONTÉNÉGRO  ;  Sa  Majesté 
le  ROI  de  NORVÈGE;  Sa  Majesté  la  REINE  des  PAYS-BAS;  le  PRÉSIDENT 
de  la  RÉPUBLIQUE  du  PÉROU;  Sa  Majesté  Impériale  le  SCHAH  de  PERSE; 
Sa  Majesté  le  ROI  de  PORTUGAL  et  des  ALGARVES,  etc.;  Sa  Majesté  le  ROI 
de  ROUMANIE;  Sa  Majesté  l’EMPEREUR  de  Toutes  les  RUSSIES;  Sa  Majesté 
le  ROI  de  SERBIE  ;  Sa  Majesté  le  ROI  de  SIAM  ;  Sa  Majesté  le  ROI  de  SUÈDE  ; 
le  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE  ;  le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE  ORIENTALE 
de  l’URUGUAY, 


Également  animés  du  désir  de  diminuer,  autant  qu’il  dépend  d’eux,  les 
maux  inséparables  de  la  guerre  et  voulant,  dans  ce  but,  perfectionner  et  compléter 
les  dispositions  convenues  à  Genève,  le  22  août  1864,  pour  l’amélioration  du  sort 
des  militaires  blessés  ou  malades  dans  les  armées  en  campagne  ; 
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Ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  L’EMPEREUR  D’ALLEMANGNE,  ROI  de  PRUSSE  : 

S.  Exc.  M.  le  Chambellan  et  Conseiller  Intime  actuel  A.  de  BULOAV,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne, 

M.  le  Général  de  Brigade  Baron  de  MANTEUFFEL, 

M.  le  Médecin-Inspecteur,  Médecin  Général  D1  VILLARET  (avec  rang  de 
Général  de  Brigade), 

M.  le  Dr  ZORN,  Conseiller  Intime  de  Justice,  Professeur  ordinaire  de  Droit  a 
l’Université  de  Bonn,  Syndic  de  la  Couronne; 

Son  Excellence  le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  : 

S.  Exc.  M.  Enrique  B.  MORENO,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni¬ 
potentiaire  à  Berne, 

M.  MOLINA  SALAS,  Consul  Général  en  Suisse  ; 


Sa  Majesté  l’EMPEREUR  d’ AUTRICHE,  ROI  de  BOHÊME,  etc.,  et 
ROI  APOSTOLIQUE  de  HONGRIE: 

S.  Exc.  M.  le  Baron  HEIDLER  de  EGEREGG  et  SYRGENSTEIN,  Conseiller 
Intime  actuel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  a  Bel  ne; 


Sa  Majesté  le  ROI  des  BELGES  : 


M.  le  Colonel  d’État-major  Comte 
4èmc  Circonscription  militaire  ; 


de  T’SERCLAES,  Chef  d’État-major  de  la 


Son  Altesse  Royale  le  PRINCE  de  BULGARIE: 

M.  le  Dr  Marin  ROUSSEFF,  Directeur  du  Service  Sanitaire, 

M.  le  Capitaine  d’État-major  Boris  SIRMANOFF; 

Son  Excellence  le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE  du  CHILI: 

M.  Agustin  EDWARDS,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire; 


Sa  Majesté  T  EMPEREUR  de  CHINE: 

S.  Exc.  M.  LOU  TSENG  TSIANG,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni¬ 
potentiaire  à  La  Haye  ; 


Sa  Majesté  le  ROI  des  BELGES,  SOUVERAIN 
de  l’État  Indépendant  du  CONGO: 

M.  le  Colonel  d’État-major  Comte  de  T’SERCLAES,  Chef  d’État-major  de  la 
46me  Circonscription  militaire  de  Belgique  ; 


S.  ï 
tiaire  du 


xc.  M. 
Japon 


Sa  Majesté  l’EMPEREUR  de  CORÉE: 

KATO  Tsunetada,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
à  Bruxelles  ; 


plénipoten- 


Sa  Majesté  le  ROI  de  DANEMARK  : 

M.  LAUB,  Médecin  Général,  Chef  du  Corps  des  Médecins  de  l’Armée; 
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Sa  Majesté  le  ROI  d’ESPAGNE: 

S.  Exc.  M.  Silverio  de  BAGUER  y  CORSI,  Comte  de  Baguer,  Ministre  Résident  ; 
Le  PRÉSIDENT  des  ÉTATS-UNIS  d’AMÉRIQUE  : 

M.  William  Cary  SANGER,  ancien  Sous-Secrétaire  de  la  Guerre  des  États- 

Unis  d’Amérique, 

M.  le  Contre- Amiral  Charles-S.  SPERR Y,  Président  de  l’École  de  Guerre  Navale, 
M.  le  Général  de  Brigade  Georges-B.  DAVIS,  Avocat  Général  de  l’Armée, 

M.  le  Général  de  Brigade  Robert-M.  O’REILLY,  Médecin  Général  de  l’Armée; 

Le  PRÉSIDENT  des  ÉTATS-UNIS  du  BRÉSIL: 


M.  le  Dr  Carlos  LEMGRUBER-KROPF,  Chargé  d’ Affaires  à  Berne, 

M.  le  Colonel  du  Génie  Roberto  TROMPOWSKI  LEITAO  d’ALMEIDA,  Attaché 
militaire  à  la  Légation  du  Brésil  à  Berne; 

Le  PRÉSIDENT  des- ÉTATS-UNIS  MEXICAINS: 

M.  le  Général  de  Brigade  José-Maria  PÉREZ  ; 

Le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE: 

S.  Exc.  M.  RÉ  VOIE,  Ambassadeur  à  Berne, 

M.  Louis  RENAULT,  Membre  de  l’Institut  de  France,  Ministre  plénipoten¬ 
tiaire,  Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Professeur  à  la  Faculté 

de  Droit  de  Paris, 

M.  le  Colonel  breveté  d’artillerie  de  réserve  OLIVIER, 

M.  le  Médecin  Principal  de  2ème  classe  PAÜZAT  ; 

Sa  Majesté  le  ROI  du  Royaume-Uni  de  GRANDE-BRETAGNE  et  d’IRLANDE, 

EMPEREUR  des  INDES: 


M.  le  Major  Général  Sir  John  Charles  ARDAGH  Iv.C.M.G.,  K.C.I.E.,  C.B., 

M.  le  Professeur  Thomas  Erskine  HOLLAND,  K.C.,  D.C.L., 

Sir  John  FURLEY,  C.B., 

M.  le  Lieutenant-Colonel  William  Grant  MACPHERSON,  C.M.G.,  R.A.M.C.; 

Sa  Majesté  le  ROI  des  HELLÈNES: 

M.  Michel  KEBEDGY,  Professeur  de  droit  international  à  l’Université  de  Berne; 

Le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE  de  GUATÉMALA: 

M.  Manuel  ARROYO,  Chargé  d’ Affaires  à  Paris, 

M.  Henri  WISWALD,  Consul  Général  à  Berne,  en  résidence  à  Genève; 

Le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE  de  HONDURAS: 

M.  Oscar  HŒPFL,  Consul  Général  à  Berne  ; 

Sa  Majesté  le  ROI  d’ITALIE: 

M.  le  Marquis  Roger  MAURIGI  di  CASTEL  MAURIGI,  Colonel  dans  Son 
armée,  Grand  Officier  de  Son  Ordre  Royal  des  SS.  Maurice  et  Lazare, 

M.  le  Major-Général  Médecin  Giovanni  RANDONE,  Inspecteur  sanitaire  militaire, 
Commandeur  de  Son  Ordre  Royal  de  la  Couronne  d’Italie  ; 
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Sa  Majesté  l’EMPEREUR  du  JAPON: 

S.  Exc.  M.  KATO  Tsunetada,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Bruxelles; 

Son  Altesse  Royale  le  GRAND-DUC  de  LUXEMBOURG, 

DUC  de  NASSAU: 


M.  le  Colonel  d’État-major  Comte  de  T’SERCLAES,  Chef  d’ État-major  de  la 
4ème  Circonscription  militaire  de  Belgique; 

Son  Altesse  Royale  le  PRINCE  de  MONTÉNÉGRO: 


S.  Exc.  M.  ODIER,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confé¬ 
dération  suisse  en  Russie, 

M.  le  Colonel  MÜRSET,  Médecin  en  Chef  de  l’Armée  fédérale  suisse; 

Sa  Majesté  le  ROI  de  NORVÈGE: 


M.  le  Capitaine  DAAE,  du  Corps  sanitaire  de  l’Armée  norvégienne; 

Sa  Majesté  la  REINE  des  PAYS-BAS: 

M.  le  Lieutenant-Général  en  retraite  Jonkheer  J.  C.  C.  den  BEER  POORTUGAEL, 
Membre  du  Conseil  d’Etat, 

M.  le  Colonel  A.  A.  J.  QUANJER,  Officier  de  Santé  en  Chef  de  lere  classe; 

Le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE  du  PÉROU  : 

M.  Gustavo  de  la  FUENTE,  Premier  Secrétaire  de  la  Légation  du  Pérou  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  Impériale  le  SCHAH  de  PERSE  : 

S.  Exc.  M.  Samad  Khan  MOMTAZ-ES-SALTANEH,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  ROI  de  PORTUGAL  et  des  ALGARVES,  etc.  : 

S.  Exc.  M.  Alberto  d’OLIVEIRA,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni¬ 
potentiaire  à  Berne, 

M.  José  Nicolau  RAPOSO-BOTELHO,  Colonel  d’infanterie,  ancien  Député, 
Directeur  du  Royal  Collège  militaire  à  Lisbonne  ; 

Sa  Majesté  le  ROI  de  ROUMANIE  : 

M.  le  Dr  Sache  STEPHANSCO,  Colonel  de  réserve  ; 

Sa  Majesté  l’EMPEREUR  de  Toutes  les  RUSSIES  : 

S.  Exc.  M.  le  Conseiller  Privé  de  MARTENS,  Membre  permanent  du  Conseil 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Russie; 


Sa  Majesté  le  ROI  de  SERBIE  : 

M.  Milan  ST.  MARKOVITCH,  Sécrétaire  Général  du  Ministère  de  la  Justice, 
M.  le  Colonel  Dr.  SONDERMAYER,  Chef  de  la  Division  sanitaire  au  Ministère 
de  la  Guerre; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  SI  AM: 

M.  le  prince  CHAROON,  Chargé  d’ Affaires  à  Paris, 

M.  CORRAGIONI  d’ORELLI,  Conseiller  de  Légation  à  Paris; 
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Sa  Majesté  le  ROI  de  SUÈDE: 

M.  SORENSEN,  Médecin  en  Chef  de  la  2ème  Divison  de  l’Armée  ; 

Le  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE: 

M.  E.  ODIER,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  en  Russie, 
M.  le  Colonel  MURSET,  Médecin  en  Chef  de  l’Armée  fédérale; 

Le  PRÉSIDENT  de  la  RÉPUBLIQUE  ORIENTALE 

de  l’URUGUAY: 

M.  Alexandre  HEROSA,  Chargé  d’ Affaires  à  Paris. 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  BLESSÉS  ET  MALADES. 


Article  1. 


Les  militaires  et  les  autres  personnes  officiellement  attachées  aux  armées, 
qui  seront  blessés  ou  malades,  devront  être  respectés  et  soignés,  sans  distinction 
de  nationalité,  par  le  belligérant  qui  les  aura  en  son  pouvoir. 

Toutefois,  le  belligérant,  obligé  d’abandonner  des  malades  ou  des  blessés  à 
son  adversaire,  laissera  avec  eux,  autant  que  les  circonstances  militaires  le  per¬ 
mettront,  une  partie  de  son  personnel  et  de  son  matériel  sanitaires  pour  contribuer 
à  les  soigner. 

Article  2. 


Sous  réserve  de  soins  à  leur  fournir  en  vertu  de  l’article  précédent,  les 
blessés  ou  malades  d’une  armée  tombés  au  pouvoir  de  l’autre  belligérant  sont 
prisonniers  de  guerre  et  les  règles  générales  du  droit  des  gens  concernant  les 
prisonniers  leur  sont  applicables. 

Cependant,  les  belligérants  restent  libres  de  stipuler  entre  eux,  à  l’égard  des 
prisonniers  blessés  ou  malades,  telles  clauses  d’exception  ou  de  faveur  qu’ils 
jugeront  utiles;  ils  auront,  notamment,  la  faculté  de  convenir: 

De  se  remettre  réciproquement,  après  un  combat,  les  blessés  laissés  sur  le 

champ  de  bataille  ; 

De  renvoyer  dans  leur  pays,  après  les  avoir  mis  en  état  d’être  transportés 
ou  après  guérison,  les  blessés  ou  malades  qu’ils  ne  voudront  pas  garder  prisonniers  ; 

De  remettre  à  un  Etat  neutre,  du  consentement  de  celui-ci,  des  blessés  ou 
malades  de  la  partie  adverse,  à  la  charge  par  l’Etat  neutre  de  les  interner  jusqu’à 
la  fin  des  hostilités. 


Article  3. 

Après  chaque  combat,  l’occupant  du  champ  de  bataille  prendra  des  mesures 
pour  rechercher  les  blessés  et  pour  les  faire  protéger,  ainsi  que  les  morts,  contre 
le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

Il  veillera  à  ce  que  l’inhumation  ou  l’incinération  des  morts  soit  précédée 
d’un  examen  attentif  de  leurs  cadavres. 
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Article  4. 

Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu’il  sera  possible,  aux  autorités  de  leur  pays 
ou  de  leur  année  les  marques  ou  pièces  militaires  d  identité  trouvées  sui  les  moi ts 
et  l’état  nominatif  des  blessés  ou  malades  recueillis  par  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réciproquement  au  courant  des  internements  et 
des  mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès  survenus 
parmi  les  blessés  et  malades  en  leur  pouvoir.  Ils  recueilleront  tous  les  objets  d’un 
usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc.,  qui  seront  tiouvés  sur  les  champs  de 
bataille  ou  délaissés  par  les  blessés  ou  malades  décédés  dans  les  établissements 
et  formations  sanitaires,  pour  les  faire  transmettre  aux  intéressés  par  les  autorités 

de  leur  pays. 

Article  5. 


L’autorité  militaire  pourra  faire  appel  au  zèle  charitable  des  habitants  pour 
recueillir  et  soigner,  sous  son  contrôle,  des  blessés  ou  malades  des  aimées,  en 
accordant  aux  personnes  ayant  répondu  à  cet  appel  une  protection  spéciale  et 
certaines  immunités. 


CHAPITRE  IL 

DES  FORMATIONS  ET  ÉTABLISSEMENTS  SANITAIRES. 

Article  6. 

Les  formations  sanitaires  mobiles  (c’est-à-dire  celles  qui  sont  destinées  à 
accompagner  les  armées  en  campagne)  et  les  établissements  fixes  du  service  de 
santé  seront  respectés  par  les  belligérants. 

Article  7. 

La  protection  due  aux  formations  et  établissements  sanitaires  cesse  si  l’on 
en  use  pour  commettre  des  actes  nuisibles  à  l’ennemi. 

Article  8. 

Ne  sont  pas  consédérés  comme  étant  de  nature  à  priver  une  formation  ou 
un  établissement  sanitaire  de  la  protection  assurée  par  l’article  G  : 

1".  Le  fait  que  le  personnel  de  la  formation  ou  de  l’établissement  est  armé 
et  qu’il  use  de  ses  armes  pour  sa  propre  défense  ou  celle  de  ses  malades 
et  blessés; 

2”.  Le  fait  qu’à  défaut  d’infirmiers  armés,  la  formation  ou  l’établissement 
est  gardé  par  un  piquet  ou  des  sentinelles  munis  d’un  mandat  régulier  ; 

3°.  Le  fait  qu’il  est  trouvé  dans  la  formation  ou  l’établissement  des  armes 
et  cartouches  retirées  aux  blessés  et  n’ayant  pas  encore  été  versées  au 
service  compétent. 


CHAPITRE  III. 

DU  PERSONNEL. 

Article  9. 

Le  personnel  exclusivement  affecté  à  l’enlèvement,  au  transport  et  au  traite¬ 
ment  des  blessés  et  des  malades,  ainsi  qu’à  l’administration  des  formations  et 
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établissements  sanitaires,  les  aumôniers  attachés  aux  années,  seront  respectés  et 
protégés  en  toute  circonstance  ;  s’ils  tombent  entre  les  mains  de  l’ennemi,  ils  ne 
seront  pas  traités  comme  prisonniers  de  guerre. 

Ces  dispositions  s’appliquent  au  personnel  de  garde  des  formations  et  établis¬ 
sements  sanitaires  dans  le  cas  prévu  à  l’article  8,  n°.  2. 

Article  10. 

Est  assimilé  au  personnel  visé  à  l’article  précédent  le  personnel  des  Sociétés 
de  secours  volontaires  dûment  reconnues  et  autorisées  par  leur  Gouvernement,  qui 
sera  employé  dans  les  formations  et  établissements  sanitaires  des  armées,  sous  la 
réserve  que  le  dit  personnel  sera  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires. 

Chaque  État  doit  notifier  à  l’autre,  soit  dès  le  temps  de  paix,  soit  à  l’ouverture 
ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  tout  emploi  effectif,  les  noms  des  Sociétés 
qu’il  a  autorisées  à  prêter  leur  concours,  sous  sa  responsabilité,  au  service  sanitaire 
officiel  de  ses  armées. 


Article  11. 

Une  Société  reconnue  d’un  pays  neutre  ne  peut  prêter  le  concours  de  ses 
personnels  et  formations  sanitaires  à  un  belligérant  qu’avec  l’assentiment  préalable 
de  son  propre  Gouvernement  et  l’autorisation  du  belligérant  lui-même. 

Le  belligérant  qui  a  accepté  le  secours  est  tenu,  avant  tout  emploi,  d’en  faire 
la  notification  à  son  ennemi. 


Article  12. 

Les  personnes  désignées  dans  les  articles  9,  10  et  11  continueront,  après 
qu’elles  seront  tombées  au  pouvoir  de  l’ennemi,  à  remplir  leurs  fonctions  sous  sa 
direction. 

Lorsque  leur  concours  ne  sera  plus  indispensable,  elles  seront  renvoyées  à 
leur  armée  ou  à  leur  pays  dans  les  délais  et  suivant  l’itinéraire  compatibles  avec 
les  nécessités  militaires. 

Elles  emporteront,  alors,  les  effects,  les  instruments,  les  armes  et  les  chevaux 
qui  sont  leur  propriété  particulière. 


Article  13. 

L’ennemi  assurera  au  personnel  visé  par  l’article  9,  pendant  qu’il  sera  en  son 
pouvoir,  les  mêmes  allocations  et  la  même  solde  qu’au  personnel  des  mêmes 
grades  de  son  armée. 


CHAPITRE  IV. 

DU  MATÉRIEL. 

Article  14. 

Les  formations  sanitaires  mobiles  conserveront,  si  elles  tombent  au  pouvoir 
de  l’ennemi,  leur  matériel,  y  compris  les  attelages,  quels  que  soient  les  moyens 
de  transport  et  le  personnel  conducteur. 

Toutefois,  l’autorité  militaire  compétente  aura  la  faculté  de  s’en  servir  pour 
les  soins  des  blessés  et  malades  ;  la  restitution  du  matériel  aura  lieu  dans  les 
conditions  prévues  pour  le  personnel  sanitaire,  et,  autant  que  possible,  en  même 
temps. 
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Article  15. 

Les  bâtiments  et  le  matériel  des  établissements  fixes  demeurent  soumis  aux 
lois  de  la  guerre,  mais  ne  pourront  être  détournés  de  leur  emploi,  tant  qu  ils 
seront  nécessaires  aux  blessés  et  aux  malades. 

Toutefois,  les  commandants  des  troupes  d’opérations  pourront  en  disposer,  en 
cas  de  nécessités  militaires  importantes,  en  assurant  au  préalable  le  sort  des  blessés 
et  malades  qui  s’y  trouvent. 

Article  16. 

Le  matériel  des  Sociétés  de  secours,  admises  au  bénéfice  de  la  Convention 
conformément  aux  conditions  déterminées  par  celle-ci,  est  considéré  comme  propriété 
privée  et,  comme  tel,  respecté  en  toute  circonstance,  sauf  le  droit  de  réquisition 
reconnu  aux  belligérants  selon  les  lois  et  usages  de  la  guerre. 

CHAPITRE  Y. 

DES  CONVOIS  D’ÉVACUATION. 

Article  17. 

Les  convois  d’évacuation  seront  traités  comme  les  formations  sanitaires  mobiles, 
sauf  les  dispositions  spéciales  suivantes  : 

lo.  Le  belligérant  interceptant  un  convoi  pourra,  si  les  nécessités  militaires 
l’exigent,  le  disloquer  en  se  chargeant  des  malades  et  blessés  qu’il  contient. 

2°.  Dans  ce  cas,  l’obligation  de  renvoyer  le  personnel  sanitaire,  prévue  à 
l’article  12,  sera  étendue  à  tout  le  personnel  militaire  préposé  au  transport 
ou  à  la  garde  du  convoi  et  muni  à  cet  effet  d’un  mandat  régulier. 

L’obligation  de  rendre  le  matériel  sanitaire,  prévue  à  l’article  14,  s’appliquera 
aux  trains  de  chemins  de  fer  et  bateaux  de  la  navigation  intérieure  spécialement 
organisés  pour  les  évacuations,  ainsi  qu’au  matériel  d’aménagement  des  voitures, 
trains  et  bateaux  ordinaires  appartenant  au  service  de  santé. 

Les  voitures  militaires,  autres  que  celles  du  service  de  santé,  pourront  être 
capturées  avec  leurs  attelages. 

Le  personnel  civil  et  les  divers  moyens  de  transport  provenant  de  la  réqui¬ 
sition,  y  compris  le  matériel  de  chemin  de  fer  et  les  bateaux  utilisés  pour  les 
convois,  seront  soumis  aux  règles  générales  du  droit  des  gens. 

CHAPITRE  VI. 

DU  SIGNE  DISTINCTIF. 

Article  18. 

Par  hommage  pour  la  Suisse,  le  signe  héraldique  de  la  croix  rouge  sur  fond 
blanc,  formé  par  interversion  des  couleurs  fédérales,  est  maintenu  comme  emblème 
et  signe  distinctif  du  service  sanitaire  des  armées. 

Article  19. 

Cet  emblème  figure  sur  les  drapeaux,  les  brassards,  ainsi  que  sur  tout  le 
matériel  se  rattachant  au  service  sanitaire,  avec  la  permission  de  l’autorité  militaire 
compétente. 
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Article  20. 


Le  personnel  protégé  en  vertu  des  articles  9,  alinéa  1er,  10  et  11  porte, 
fixé  au  bras  gauche,  un  brassard  avec  croix  rouge  sur  fond  blanc,  délivré  et 
timbré  par  l’autorité  militaire  compétente,  accompagné  d’un  certificat  d’identité 
pour  les  personnes  rattachées  au  service  de  santé  des  armées  et  qui  n’auraient 

pas  d’uniforme  militaire. 


Article  21. 

Le  drapeau  distinctif  de  la  Convention  ne  peut  être  arboré  que  sur  les  for¬ 
mations  et  établissements  sanitaires  qu’elle  ordonne  de  respecter  et  avec  le  con¬ 
sentement  de  l’autorité  militaire.  Il  devra  être  accompagné  du  drapeau  national 
du  belligérant  dont  relève  la  formation  ou  l’établissement. 

Toutefois,  les  formations  sanitaires  tombées  au  pouvoir  de  l’ennemi  n’arboreront 
pas  d’autres  drapeaux  que  celui  de  la  Croix-Rouge,  aussi  longtemps  qu’elles  se 
trouveront  dans  cette  situation. 


Article  22. 

Les  formations  sanitaires  des  pays  neutres  qui,  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  11,  auraient  été  autorisées  à  fournir  leurs  services,  doivent  arborer, 
avec  le  drapeau  de  la  Convention,  le  drapeau  national  du  belligérant  dont  elles 
relèvent. 

Les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l’article  précédent  leur  sont  applicables. 


Article  23. 

L’emblème  de  la  croix  rouge  sur  fond  blanc  et  les  mots  Croix-Rouge  ou  Croix 
de  Genève  ne  pourront  être  employés,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre,  que  pour  protéger  ou  désigner  les  formations  et  établissements  sanitaires, 
le  personnel  et  le  matériel  protégés  par  la  Convention. 

CHAPITRE  VII. 

DE  L’APPLICATION  ET  DE  L’EXÉCUTION  DE  LA  CONVENTION. 

Article  24. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  obligatoires  que  pour 
les  Puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d’entre 
elles.  Ces  dispositions  cesseront  d’être  obligatoires  du  moment  où  l’une  des  Puis¬ 
sances  belligérantes  ne  serait  pas  signataire  de  la  Convention. 

Article  25. 

Les  commandants  en  chef  des  armées  belligérantes  auront  à  pourvoir  aux 
détails  d’exécution  des  articles  précédents,  ainsi  qu’aux  cas  non  prévus,  d’après 
les  instructions  de  leurs  Gouvernements  respectifs  et  conformément  aux  principes 
généraux  de  la  présente  Convention. 

Article  26. 

Les  Gouvernements  signataires  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  instruire 
leurs  troupes,  et  spécialement  le  personnel  protégé,  des  dispositions  de  la  présente 
Convention  et  pour  les  porter  à  la  connaissance  des  populations. 
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CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  RÉPRESSION  DES  ABUS  ET  DES  INFRACTIONS. 

Article  27. 

Les  Gouvernements  signataires,  dont  la  législation  ne  serait  pas  dès  à 
présent  suffisante,  s’engagent  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  en  tout  temps  l’emploi,  par  des  particuliers 
ou  par  des  sociétés  autres  que  celles  y  ayant  droit  en  vertu  de  la  présente 
Convention,  de  l’emblème  ou  de  la  dénomination  de  Croix-Bouge  ou  Croix  de 
Genève ,  notamment,  dans  un  but  commercial,  par  le  moyen  de  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce. 

L’interdiction  de  l’emploi  de  l’emblème  ou  de  la  dénomination  dont  il  s’agit 
produira  son  effet  à  partir  de  l’époque  déterminée  par  chaque  législation  et,  au 
plus  tard,  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention.  Dès  cette 
mise  en  vigueur,  il  ne  sera  plus  licite  de  prendre  une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  contraire  à  l’interdiction. 


Article  28. 

Les  Gouvernements  signataires  s’engagent  également  à  prendre  ou  à  proposer 
à  leurs  législatures,  en  cas  d’insuffisance  de  leurs  lois  pénales  militaires,  les 
mesures  nécessaires  pour  réprimer,  en  temps  de  guerre,  les  actes  individuels  de 
pillage  et  de  mauvais  traitements  envers  des  blessés  et  malades  des  armées,  ainsi 
que  pour  punir,  comme  usurpation  d’insignes  militaires,  l’usage  abusif  du  drapeau 
et  du  brassard  de  la  Croix-Rouge  par  des  militaires  ou  des  particuliers  non 
protégés  par  la  présente  Convention. 

Ils  se  communiqueront,  par  l’intermédiaire  du  Conseil  fédéral  suisse,  les 
dispositions  relative  à  cette  répression,  au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  de  la  rati¬ 
fication  de  la  présente  Convention. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  29. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  Berne. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puis¬ 
sances  contractantes. 


Article  30. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissauce  six  mois 
après  la  date  du  dépôt  de  sa  ratification. 

Article  31. 

La  présente  Convention,  dûment  ratifiée,  remplacera  la  Convention  du  22 
août  1864  dans  les  rapports  entre  les  Etats  contractants. 

La  Convention  de  1864  reste  en  vigueur  dans  les  rapports  entre  les  Parties 
qui  l’ont  signée  et  qui  ne  ratifieraient  pas  également  la  présente  Convention. 
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Article  32. 


La  présente  Convention  pourra,  jusqu’au  31  décembre  prochain,  être  signée 
par  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  qui  s’est  ouverte  à  Genève  le 
11  juin  1906,  ainsi  que  par  les  Puissances  non  représentées  à  cette  Conférence 
qui  ont  signé  la  Convention  de  1864. 

Celles  de  ces  Puissances  qui,  au  31  décembre  1906,  n’auront  pas  signé  la 
présente  Convention,  resteront  libres  d’y  adhérer  par  la  suite.  Elles  auront  à  faire 
connaître  leur  adhésion  au  moyen  d’une  notification  écrite  adressée  au  Conseil 
fédéral  suisse  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  autres  Puissances  pourront  demander  à  adhérer  dans  la  même  forme, 
mais  leur  demande  ne  produira  effet  que  si,  dans  le  délai  d’un  an  à  partir  de  la 
notification  au  Conseil  fédéral,  celui-ci  n’a  reçu  d’opposition  de  la  part  d’aucune 
des  Puissances  contractantes. 


Article  33. 


Chacune  des  Parties  contractantes  aura  la  faculté  de  dénoncer  la  présente  Con¬ 
vention.  Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’un  an  après  la  notification 
faite  par  écrit  au  Conseil  fédéral  suisse;  celui-ci  communiquera  immédiatement  la 
notification  à  toutes  les  autres  Parties  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  vaudra  qu’à  l’égard  de  la  Puissance  qui  l’aura  notifiée. 

EN  FOI  DE  QUOI,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
et  l’ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Genève,  le  six  juillet  mil  neuf  cent  six,  en  un  seul  exemplaire,  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  de  la  Confédération  Suisse,  et  dont  des  copies, 
certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 

contractantes. 

Pour  l’Allemagne: 


(L.  S.) 

v.  BULOW. 

(L.  S.) 

Frhr.  v.  MANTEUFFEL. 

(L.  S.) 

VILLARET. 

ZORN. 

Pour  la  République  Argentine: 

(L.  S.) 

Enrique  B.  MORENO. 

(L.  N.) 

Franco.  MOLINA  SALAS. 

Pour  l’A utriche-Hongrie  : 

(L.  S.) 

Frhr.  v.  HE1DLER.  (ad  referendum) 

Pour  la  Belgique: 

(L.  S.) 

Cte  J.  de  T’SERCLAES. 

Pour  la  Bulgarie: 

(L.  s.y 

Dr  ROUSSEFF. 

(L.  S.) 

Capitaine  SIRMANOFF. 

Pour  le  Chili: 

(L.  S.) 

Agustin  EDWARDS. 

Pour  la  Chine: 

(L.  S.) 

LOU  TSENG  TSIANG. 

Pour  le  Congo: 

(L.  S.) 

Cte  j.  je  T’SERCLAES. 
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Pour  la  Corée  : 

(L.  S.)  KATO  TSUNETADA. 

Pour  le  Danemark: 

(L.  S.)  H.  LAUB. 

Pour  l’Espagne: 

(L.  S.)  Cte  SIYERIO  de  BAGUER. 

Pour  les  Etats-Unis  d’Amérique: 

AVW.  CARY  SANGER. 

{L.  S.)  C.  S.  SPERRY. 

(L.  S.)  Geo  B.  DAVIS. 

(. L .  S.)  R.  M.  O’REILLY. 

Pour  les  Etats-Unis  du  Brésil: 

(L.  S.)  C.  LEMGRUBER-KROPF. 

(L.  S.)  Cel.  Roberto  TROMPOWSKI  LEITAO 
d’ALMEIDA. 

Pour  les  Etats-Unis  Mexicains: 

( L .  S.)  José  M.  PÉREZ.  (ad  referendum) 

Pour  la  France: 

(L.  S.)  RÉVOIL. 

(L.  S.)  L.  RENAULT. 

(L.  S.)  S.  OLIVIER. 

(L.  S.)  E.  PAUZAT. 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande: 

(L.  S.)  John.  C.  ARDAGH.  j 

(. L .  S.)  T.  E.  HOLLAND.  [  (avec  réserve  des 

(L.  S.)  John  FURLEY.  i  articles  28,27, 28) 

(L.  S)  Ww  .  Grant  MACPHERSON.  ] 

Pour  la  Grèce: 

Michel  KEBEDGY. 

Pour  le  Guatemala: 

(. L .  S.)  Manuel  ARROYO. 

(L.  S.)  H.  WISWALD. 

Pour  le  Honduras: 

Oscar  HŒPFL. 

Pour  l’Italie: 

(L.  S.)  MAURIGI. 

(L.  S.)  RANDONE. 

Pour  le  Japon: 

(L.  S.)  KATO  TSUNETADA. 

Pour  le  Luxembourg: 

(L.  S.)  Ct0  J.  de  T’SERCLAES. 
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Pour  le  Monténégro: 

(L.  S.)  E.  ODIER. 

Colonel  MÜRSET. 

Pour  la  Norvège: 

Hans  DAAE. 

Pour  les  Pays-Bas: 

(L.  S.)  den  BEER  POORTUGAEL. 

(L.  S.)  QUANJER. 

Pour  le  Pérou  : 

(. L .  S.)  Gustavo  de  la  FUENTE. 

Pour  la  Perse: 

Sous  réserve  de  l’article  dix-huit. 

(. L .  S.)  MOMTAZ-ES-SALTANEH  M.  SAMAD  KHAN. 

Pour  le  Portugal: 

(L.  S.).  Alberto  d’OLIYEIRA. 

(L.  S.)  José  Nicolau  RAPOSO-BOTHELHO. 

Pour  la  Itou  ni  a  nie: 

(L.  S.)  Dr  Sache  STEPHANESCO. 

Pour  la  Russie: 

(L.  S.)  DE  MARTENS. 

Pour  la  Serbie. 

(L.  S.)  Milan  St.  MARKOYITCH. 

(L.  S.)  Di'  Roman  SONDERMAYrER. 

Pour  le  Siam: 

(L.  S.)  CHAROON. 

(L.  S.)  CORRAGIONI  d’ORELLI. 

Pour  la  Suède: 

{L.  S.)  Olof  SORENSEN. 

Pour  la  Suisse: 

(. L .  S.)  E.  ODIER. 

Colonel  MÜRSET. 

Pour  l’Uruguay: 

(L.  S.)  :  A.  HEROSA. 
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Protocole 


Final  de  la  Conférence  de  révision  de  la 


Convention  de  Genève. 


La  Conférence  convoquée  par  le  Conseil  fédéral  suisse,  en  vue  de  la  révision 
de  la  Convention  internationale,  du  22  août  1864,  pour  l’amélioration  du  sort  des 
militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne,  s’est  réunie  à  Genève  le  11  juin 
1906.  Les  Puissances  dont  l’énumération  suit  ont  pris  part  à  la  Conférence,  pour 
laquelle  Elles  avaient  désigné  les  Délégués  nommés  ci-après: 

Allemagne. 

S.  Exc.  M.  le  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  A.  de  BULOW,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne, 

M.  le  Général  de  Brigade  Baron  de  MANTEUFFEL, 

M.  le  Médecin-Inspecteur,  Médecin  Général  Dr  VILLARET  (avec  rang  de 
général  de  brigade), 

M.  le  Dr  ZORN,  Conseiller  intime  de  Justice,  Professeur  ordinaire  de  Droit 
à  l’Université  de  Bonn,  Syndic  de  la  Couronne. 

République  A rgeutine. 

S.  Exc.  M.  Enrique  B.  MORENO,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni¬ 
potentiaire  à  Berne, 

M.  MOLINA  SALAS,  Consul  Général  en  Suisse. 

Autriche-Hongrie. 

S.  Exc.  M.  le  Baron  HEIDLER  de  EGEREGG  et  SYRGENSTEIN,  Conseiller 
intime  actuel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne, 

M.  le  Chevalier  Joseph  d’URIEL,  Médecin  en  Chef  de  l’Armée  impériale  et 
royale  austro-hongroise,  Chef  du  Corps  des  Officiers  Sanitaires  et  Chef  du  14ème 
Département  du  Ministère  I.  et  R.  de  la  Guerre, 

M.  Arthur  Edler  de  MECENSEFFY,  Lieutenant-Colonel  du  Corps  de  l’Etat- 
maj  or-général, 

M.  le  Dr  Alfred  SCHUCKING,  Médecin  Lieutenant-Colonel,  Médecin  en  Chef 
de  la  Garnison  de  Salzbourg. 

Belgique. 

M.  le  Colonel  d’Etat-major  Comte  de  T’SERCLAES,  Chef  d’Etat-major  de  la 
4<jme  Circonscription  militaire, 

M.  le  Dr  A.  DELTENRE,  Médecin  de  Régiment  aux  Carabiniers. 

Bulgarie. 

M.  le  Dr  Marin  ROUSSEFF,  Directeur  du  Service  Sanitaire, 

M.  le  Capitaine  d’Etat-major  Boris  SIRMANOFF. 
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Chili. 


M.  Augustin  EDWARDS,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire, 
M.  Charles  ACKERMANN,  Consul  du  Chili  à  Genève. 

Chine. 


S.  Exc. 
tiaire  à  La 


M.  LOU  TSENG  TSIANG, 
Haye, 


Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 


M.  OU  WEN  T  Al,  Secrétaire  de  Légation  à  La  Haye, 

M.  YO  TSAO  YEU,  Secrétaire  de  la  Mission  spéciale  de  Chine  en  Europe. 


Congo. 

M.  le  Colonel  d’Etat-major  Comte  de  T’SERCLAES,  Chef  d’Etat-major  de  la 
4ème  Circonscription  militaire  de  Belgique, 

M.  le  Dr  A.  DELTENRE,  Médecin  de  Régiment  aux  Carabiniers,  de  Belgique. 

Corée. 


S.  Exc.  M.  KATO  Tsunetada,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
du  Japon  à  Bruxelles, 

M.  Motojiro  AKASAI,  Colonel  d’infanterie, 

M.  le  Dr  en  médecine  Eijiro  HAGA,  Médecin  principal  de  lère  classe  (avec 

rang  de  colonel), 

M.  le  Prince  Saneteru  ITCHIJO,  Capitaine  de  Frégate  (rang  de  lieutenant-colonel), 
Mr  le  Dr  en  droit  Masanosuke  AKIYAMA,  Conseiller  au  Ministère  de  la  Guerre 

du  Japon. 

Danemark. 


M.  LAUB,  Médecin  Général,  Chef  du  Corps  des  Médecins  de  l’Armée. 

Espagne. 

S.  Exc.  M.  Silverio  de  BAGUER  y  CORSI,  Comte  de  Baguer,  Ministre  Résident, 
Don  José  Jofre  MONTOJO,  Colonel  d’Etat-major,  Aide  de  camp  du  Ministère 
de  la  Guerre, 

Don  Joaquin  Cortès  BAYONA,  Sous-Inspecteur  de  lère  classe  du  Corps  sanitaire 

militaire. 

Etats-Unis  d’Amérique. 

M.  William  Cary  SANGER,  ancien  Sous-Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats 
Unis  d’Amérique, 

Contre- Amiral  Charles  S.  SPERRY,  Président  de  l’Ecole  de  guerre  navale, 
Général  de  Brigade  George  B.  DAYIS,  Avocat  Général  de  l’Armée, 
Général  de  Brigade  Robert  M.  O’REILLY,  Médecin  Général  de  l’Armée. 

Etats-Unis  dn  Brésil. 

Dr  Carlos  LEMGRUBER-KROPF,  Chargé  d’ Affaires  à  Berne, 

Colonel  du  génie  Roberto  TROMPOWSKI  LEITAO  d’ALMEIDA,  Attaché 
la  Légation  des  Etats-Unis  du  Brésil  à  Berne. 

Etats-Unis  Mexicains. 

Général  de  Brigade  José  Maria  PÈRE  Z. 

1 


M.  le 
M.  le 
M.  le 


M.  le 
M.  le 
militaire  à 

M.  le 
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France. 


S.  E.  M.  RÉVOIL,  Ambassadeur  à  Berne, 

M.  Louis  RENAULT,  Membre  de  l’Institut  de  France,  Ministre  plénipotentiaire, 
Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Professeur  à  la  Faculté  du 
Droit  de  Paris, 

M.  le  Colonel  breveté  d’artillerie  de  réserve  OLIVIER, 

M.  le  Médecin  principal  de  2eme  classe  PAUZAT. 

Grande-Bretagne  et  Irlande. 

M.  le  Major-Général  Sir  John  Charles  ARDAGH,  K.  C.  M.  G.,  K.  C.  I.  E.,  G.  B., 
M.  le  Professeur  Thomas  Erskine  HOLLAND,  K.  C.,  D.  C.  L., 

M.  le  Lieutenant-Colonel  William  Grant  MACPHERSON,  C.  M.  G.,  R.  A.  M.  C. 

Grèce. 

M.  Michel  KEBEDGY,  Professeur  de  Droit  international  à  l’Université  de  Berne. 

Guatemala. 


M.  Manuel  ARROYO,  Chargé  d’ Affaires  à  Paris, 

M.  Henri  WISWALD,  Consul  Général  à  Berne,  en  résidence  à  Genève. 


Honduras. 

M.  Oscar  HŒPFL,  Consul  Général  à  Berne. 

Italie. 

M.  le  Marquis  Roger  MAURIGI  di  CASTEL  MAURIGI,  Colonel,  Grand  Officier 
de  l’Ordre  Royal  des  SS.  Maurice  et  Lazare, 

M.  le  Major-Général  Médecin  Giovanni  RANDONE,  Inspecteur  sanitaire  militaire, 
Commandeur  de  l’Ordre  Royal  de  la  Couronne  d’Italie. 


Japon. 

S.  E.  M.  KATO  Tsunetada,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Bruxelles, 

M.  Motojiro  AKASHI,  Colonel  d’infanterie, 

M.  le  Dr  en  médecine  Eijiro  HAGA,  Médecin  principal  de  lère  classe  (avec 
rang  de  colonel), 

M.  le  Prince  Saneteru  ITCHIJO,  Capitaine  de  Frégate  (rang  de  lieutenant-colonel), 
M.  le  Dr  en  droit  Masanosuke  AKIYAMA,  Conseiller  au  Ministère  de  la  Guerre. 


Luxembourg. 

M.  le  Colonel  d’Etat-major  Comte  de  T’SERCLAES,  Chef  d’Etat-major  de  la 
4èmG  Circonscription  militaire  de  Belgique, 

M.  le  Dr  A.  DELTENRE,  Médecin  de  Régiment  aux  Carabiniers,  de  Belgique. 

Monténégro. 

M.  E.  ODIER,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédé¬ 
ration  suisse  en  Russie, 

M.  le  Colonel  MÜRSET,  Médecin  en  Chef  de  l’Année  fédérale  suisse. 

Nigaragua. 

M.  Oscar  IREPEL,  Consul  Général  de  Honduras  à  Berne. 
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Norvège. 

M.  le  Capitaine  DAAE,  du  Corps  sanitaire  de  l’Armée  norvégienne. 

Pays-Bas. 

M.  le  Lieutenant-Général  en  retraite  Jonkheer  J.  C.  C.  den  BEER  POORTUGAEL, 
Membre  du  Conseil  d’Etat. 

M.  le  Colonel  A.  A.  J.  QUANJER,  Officier  de  santé  en  chef  de  1 <>re  classe. 

Pérou. 

M.  Gustavo  de  la  FUENTE,  Premier  Secrétaire  de  la  Légation  du  Pérou  à  Paris. 

Perse. 

S.  Exc.  Samad  Khan  MOMTAZ-ES-SALTANEH,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Paris. 

Portugal. 

S.  Exc.  M.  Alberto  d’OLIVEIRA,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten¬ 
tiaire  à  Berne, 

M.  José  Nieolau  RAPOSO-BOTELHO,  Colonel  d’infanterie,  ancien  Député, 
Directeur  du  Royal  Collège  militaire  à  Lisbonne. 

Roumanie. 

M.  le  Dr.  Sache  SPEPHANESCO,  Colonel  de  réserve. 

Russie. 

S.  Exc.  M.  le  Conseiller  privé  de  MARTENS,  Membre  permanent  du  Conseil 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Russie, 

M.  le  Général-Major  YERMOLOW,  de  l’Etat-major  général  de  Russie, 

M.  le  Conseiller  d’État  actuel,  Dr.  en  médecine  de  HUBBENET, 

M.  le  Conseiller  d’État  de  WR E DEN,  Professeur  agrégé  à  l’Académie  impériale 
de  médecine, 

M.  J.  OVTCHINNIKOW,  Lieutenant-Colonel,  Professeur  de  droit  international 
à  l’Académie  navale  de  Saint-Pétersbourg. 

M.  A.  GOUTCHKOW,  Délégué  de  la  Croix-Rouge. 

Serbie. 

M.  Milan  St.  MARKOVITCH,  Secrétaire  Général  du  Ministère  de  la  Justice, 
M.  le  Colonel  Dr.  SONDERMAYER,  Chef  de  la  Division  sanitaire  au  Ministère 

de  la  Guerre. 

Siam. 

M.  le  Prince  CHARDON,  Chargé  d’Affaires  à  Paris, 

M.  CORRAGIONI  d’ORELLI,  Conseiller  de  Légation  à  Paris. 

Suède. 

M.  SORENSEN,  Médecin  en  Chef  de  la  2ôme  Division  de  l’Armée. 

Suisse. 

M.  ODIER,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  en  Russie, 

M.  le  Colonel  MURSET,  Médecin  en  Chef  de  l’Armée  fédérale. 

Uruguay. 

M.  Alexandre  HEROSA,  Chargé  d’Affaires  à  Paris. 
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Diins  une  série  do  réunions  tenues  du  11  juin  &.u  5  juillet  1906,  la  Conférence 
a  discuté  et  arrêté,  pour  être  soumis  à  la  signature  des  Plénipotentiaires,  le  texte 
d’une  Convention  qui  portera  la  date  du  6  juillet  1906. 

En  outre  et  en  conformité  de  l’article  16  de  la  Convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux,  du  d9  juillet  1899,  qui  a  îeconnu  1  aibitiage 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler 
les  litiges  qui  n’ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques,  la  Conférence  a 


émis  le  VŒU  suivant: 

La  Conférence  exprime  le  vœu  que, 
une  application  aussi  exactes  que  possible 
sauces  contractantes  soumettent  à  la  Cour 
les  circonstances  s’y  prêtent,  les  differen 
entre  elles  relativement  à  l’interprétation 


pour  arriver  à  une  interprétation  et  à 
de  la  Convention  de  Genève,  les  Puis- 
Permanente  de  La  Haye,  si  les  cas  et 
ds  qui,  en  temps  de  paix,  s’élèveraient 
de  la  dite  Convention. 


Ce  VŒU  a  été  voté  par  les  États  suiva 

Allemagne,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Chili, 
Chine,  Congo,  Danemark,  Espagne  (acl  rcf.),  Etats-Unis  d’Amérique,  Etats-Unis  du 
Brésil,  Etats-Unis  Mexicains,  France,  Grèce,  Guatémala,  Honduras,  Italie,  Luxem¬ 
bourg,  Monténégro,  Nicaragua,  Norvège,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Roumanie, 
Russie,  Serbie,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse  et  Uruguay. 

Ce  VŒU  a  été  rejeté  par  les  États  suivants:  Corée,  Grande-Bretagne  et  Japon. 

EN  FOI  DE  QUOI,  les  Délégués  ont  signé  le  présént  Protocole.  . 

Fait  cà  Genève,  le  six  juillet  mil  neuf  cent  six,  en  un  seul  exemplaire,  qui 
sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédération  suisse  et  dont  des  copies,  certifiées 
conformes,  seront  délivrées  à  toutes  les  Puissances  réprésentées  a  la  Conférence. 

Pour  l’Allemagne  : 

v.  BULOW. 

Frhr.  v.  MANTEUFFEL. 


VILLARET. 

ZORN. 

Pour  la  République  Argentine: 

Enrique  B.  MORENO. 

Franco.  MOLINA  SALAS. 

Pour  rAutriche-Hongrie  : 

Baron  HEIDLER-EGEREGG,  d.  pl. 

Dr.  Jos.  RITTER  v.  URIEL,  G.  Lieut.,  délégué  adjoint. 

Dr.  Alfred  SCHÜCKING,  O.  St.  A.,  Garnisonchefarzt 
von  Salzburg,  dél.  adj. 

Pour  la  Belgique: 

Cte  J.  de  T’SERCLAES. 

Dr.  A.  DELTERNE. 

Pour  la  Bulgarie: 

Dr.  ROUSSEFF. 

Capitaine  SIRMANOFF. 

Pour  le  Chili: 

Agustin  EDWARDS. 

Ch.  ACKERMANN. 
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Pour  la  Chine: 

LOUTSENGTSIANG. 

OU  WENTAI. 

YOTSAOYEU. 

Pour  le  Congo: 

Cte  J.  de  T’SERCLAES. 

Dr.  A.  DELTENRE. 

Pour  la  Corée: 

KATO  TSUNETADA. 

Colonel  M.  AKASHI. 

Prince  ITCHIJO. 

M.  AKIYAMA. 

Pour  le  Danemark: 

H.  LAUB. 

Pour  l'Espagne: 

Cte  de  BAGUER.  1 

José  Jofre  MONTOJO.  (ad  referendum). 

Joaquin  CORTÈS  y  BAYONA.  J 

Pour  les  Etats-Unis  (l’Amérique: 

Wrn.  CARY  SANGER. 

C.  S.  SPERRY. 

Geo.  b.  DAVIS. 

R.  M.  O’REILLY. 

Pour  les  Etats-Unis  du  Brésil: 

C.  LEMGRUBER-KROPF. 

Colonel  Roberto  TROMPOWSKI  LEITAO  d’ALMEIDA. 

Pour  les  Etats-Unis  Mexicains: 

José  M.  PÉREZ. 

Pour  la  France: 

RÉVOIL. 

L.  RENAULT. 

S.  OLIVIER, 

E.  PAUZAT. 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande: 

John  C.  ARDACH. 

T.  E.  HOLLAND. 

John  FURLEY. 

W.  G.  MACPHERSON. 

Pour  la  Grèce: 

Michel  KEBEDGY. 

Pour  le  Guatémala: 

Manuel  ARROYO. 

H.  WISWALD. 

Pour  le  Honduras: 

Oscar  HŒPFL. 

Pour  l’Italie: 

MAURIGI. 

G.  RANDONE. 
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Pour  le  Japon  : 

KATO  TSUNETADA. 

Col.  M.  AKASHI. 

Prince  ITCHI.JO. 

M.  AKIYAMA. 

Pour  le  Luxembourg: 

Cte  J.  de  T’SERCLAES. 

Dr.  A.  DELTENRE. 

Pour  le  Monténégro: 

E.  ODIER. 

Colonel  MÜRSET. 

Pour  le  Nicaragua: 

Oscar  HŒPFL. 

Pour  la  Norvège: 

Hans  DAAE. 

Pour  les  Pays-Bas: 
den  BEER  POORTUGAEL. 
QUANJER. 

Pour  le  Pérou  : 

Gustavo  de  la  FUENTE. 

Pour  la  Perse: 

M.  SAMAD  KHAN. 

Pour  le  Portugal  : 

Alberto  d’OLIYEIRA. 

José  Nicolau  RAPOLO-BOTELHO. 

Pour  la  Roumanie: 

Dr.  Sache  STEPHANESCO. 

Pour  la  Russie: 

MARTENS. 

YERMOLOW. 

Y.  de  HUBBENET. 

J.  OYTCHINNIKOW. 

Pour  la  Serbie: 

Milan  St.  MARKOVITCH. 

Dr.  Roman  SONDERMAYER. 

Pour  le  Siam: 

CHAROON. 

CORRAGIONI  d’ORELLI. 

Pour  la  Suède: 

Olof  SORENSEN. 

Pour  la  Suisse: 

E.  ODIER. 

Colonel  MÜRSET. 

Pour  l’Uruguay  : 

A.  HEROSA. 
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8  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Tornielli. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  de  la  Commission,  de  même  que  les 
procès-verbaux  de  la  troisième,  quatrième  et  cinquième  séance  de  la  2ème  Sous- 
Connnission  sont  approuvés. 

Le  Président  rappelle  l’objet  de  la  réunion  plénière  qui  est  l’examen  du  projet 
de  convention  relatif  au  bombardement  par  les  forces  navales  des  ports,  villes  et 
villages  en  temps  de  guerre  (1)  (. Annexe  B  à  ce  procès-verbal). 

Le  rapport  ( Annexe  A  à  ce  procès-verbal)  si  clair  et  précis  du  distingué  Rapporteur 
M.  Georges  Streit  ayant  été  distribué  depuis  plusieurs  jours  déjà,  S.  Exc.  le  Comte 
Tornielli  pense  que  l’Assemblée  sera  d’avis  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’en  donner 
lecture  préalable.  Il  priera  seulement  le  Rapporteur  de  vouloir  bien  lire  la  partie  de 
son  rapport  concernant  chaque  article  au  fur  et  à  mesure  que  les  articles  viendront 
en  discussion.  En  même  temps  la  Commission  tiendra  compte  des  formules  purement 
rédactionnelles,  présentées  par  la  Délégation  de  Belgique  après  la  clôture  des 
débats  devant  le  Comité  d’Examen.  ( Annexe  B  à  ce  procès-verbal). 

Article  1. 

Il  est  interdit  de  bombarder  par  les  forces  navales  des  ports,  villes ,  villages, 
habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Une  ville  n'est  pas  considérée  comme  défendue  par  le  seul  fait,  que  devant  son 
port  se  trouvent  mouillées  des  mines  sous-marines. 

Le  Président  indique  que  l’article  1  ne  lui  semble  pas  devoir  rencontrer 
d’opposition,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  l’alinéa  1er  dont  il  donne  lecture. 

Aucune  objection  n’étant  présentée  contre  cette  disposition,  elle  est  considérée 
comme  approuvée. 

Le  Président  lit  ensuite  l’alinéa  2  de  l’article  1  et  prie  le  Rapporteur  de 
donner  lecture  de  la  partie  de  son  rapport  concernant  cette  disposition. 

M.  Georges  Streit  {Rapporteur)  remercie  la  Commission  de  l’honneur  qu’elle 
lui  a  fait  en  lui  confiant  le  rapport  dans  les  deux  matières  délicates,  qui  sont 

(1)  Bombardement  par  des  forces  navales  des  villes,  villages  et  habitations  non-défendus. 
voir  aussi  Vol.  I.  Vme  séance,  p.  89 — 90. 
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dévolues  à  la  lère  Sous-Commission  et  exprime  au  Président  sa  gratitude  poul¬ 
ies  paroles  si  bienveillantes  qu’il  vient  de  prononcer  à  son  égard.  Il  donne  ensuite 
lecture  du  passage  suivant  du  rapport: 


“L’article  1  du  projet  que 
correspond,  dans  son  alinéa 


1er,  à 


nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre, 
l’article  25  du  Règlement  de  1899  concernant 
es  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ;  il  interdit  de  bombarder,  aussi 
les  forces  navales,  des  ports,  villes  et  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui 


par  L.  _  |  . 

ne  sont  pas  défendus.  On  n’a  pas  jugé  utile  de  spécifier,  comme  le  faisaient  les 

propositions  originaires  des  Etats-Unis  d’Amérique  (. Annexe  1)  et  des  Pays-Bas 
{Annexe  4),  que  l’interdiction  se  rapporte  aux  villes,  etc.  non  défendues  “et  non 
fortifiées”.  D’un  côté,  il  y  a  heu  de  bien  établir  que  l’existence  de  fortifications 
ne  suffit  pas,  par  elle-même,  pour  permettre  le  bombardement  de  la  place  fortifiée, 
si  les  fortifications  ne  sont  pas  défendues;  de  l’autre  côté,  tout  souci  légitime 


semble  écarté  par  la  disposition  de  l’article  2,  qui,  même  pour  les  villes  etc.  non 
défendues,  ouvre  la  possibilité  de  diriger  contre  elles  un  bombardement,  aux 
fins,  sous  certaines  conditions,  de  détruire  par  le  canon,  des  ouvrages  militaires 
ou  des  établissements  militaires  ou  navals,  partant  aussi  toute  fortification. 

Quant  à  la-  notion  de  ce  qu’est  une  place  non  défendue,  et  1  attention 
de  la  Sous-Commission  fut  particulièrement  attirée  sur  ce  point  par  S.  Exc.  le  Général 


den  Beer  Poortugael  et  le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui,  qui  notamment 
considéra  le  cas  d’une  ville  défendue  seulement  du  côté  de  la  mer  —  on  a  cru 
pouvoir  s’abstenir  de  formuler  une  définition  dans  le  texte  même  du  projet,  vu  les  diffi¬ 
cultés  auxquelles  se  heurterait  toute  tentative  de  préciser  cette  notion  simplement 
négative.  D’ailleurs  le  texte  identique  du  Règlement  de  la  guerre  sur  terre  n’a 
pas  soulevé  des  controverses  à  ce  sujet.  Mais  la  Sous-Commission  se  réfère  expres¬ 
sément,  pour  qu’elles  servent  d’interprétation  à  son  texte,  aux  explications  fournies, 
dans  la  séance  du  18  juillet  de  la  lère  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission, 
par  S.  Exc.  le  Général  den  Beer  Poortugael,  qui,  notamment,  a  distingué  entre 
la  défense  d’une  côte  et  la  défense  de  la  ville,  située  à  proximité  de  la  côte.  La 


défense  de  la  côte  pourrait  nécessiter  une  attaque  par  le  canon  des  moyens  mêmes  de 
cette  défense,  mais  ne  saurait  accorder  le  droit  de  bombarder  la  ville,  à  laquelle  la 
défense  de  la  côte  servirait  indirectement,  sans  que  la  ville  fût  elle-même  défendue. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  on  a  été  également  amené  à  examiner  une  question 
commune  aux  deux  sujets  dévolus  à  cette  Sous- Commission  et  qui  fut  vidée 


par  le  Comité  technique,  chargé  de  la  rédaction  finale  des  règles  concernant  la 
pose  de  mines.  On  s’est  demandé,  si  une  ville  doit  être  considérée  comme  défendue, 
dans  le  sens  de  l’alinéa  1er,  par  le  seul  fait,  que,  devant  son  port,  se  trouve 
mouillée  une  zone  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact.  La  question 
parut  devoir  comporter  une  solution  négative,  le  seul  fait  de  l’existence  de  mines 
automatiques  de  contact  devant  une  localité  ne  pouvant  justifier  un  bombarde¬ 
ment  de  pareille  localité.  Toutefois,  il  y  a  eu  quelques  hésitations  sur  la  formule 
à  donner  à  cette  spécification  et  quelques  membres  du  Comité  exprimèrent  des 
réserves  quant  au  texte  ainsi  adopté  que  quant  à  l’utilité  de  se  prononcer  à  ce 
sujet.  La  majorité  du  Comité  a  cru  que  ce  point  devait  être  expressément  men¬ 
tionné  et,  dans  tous  les  cas,  on  a  été  d’accord  que  la  place  naturelle  de  cette 
spécification  se  trouve  être  plutôt  dans  les  dispositions  concernant  le  bombardement 


de  places  non-défendues.  De  là  l’alinéa  2  de  l’article  1.” 

Le  Président,  après  avoir  fait  remarquer  que  les  considérations  qu’on  vient 
d’entendre  se  réfèrent  à  l’ensemble  de  l’article  1,  rappelle  que  seul  l’alinéa  2  de 
cet  article  est  en  discussion  ;  il  demande  si  quelqu’un  désire  présenter  des  obser¬ 
vations  au  sujet  de  cette  disposition. 
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Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  donne  lecture,  au  nom  de  la  Délégation 
britannique,  de  la  déclaration  suivante: 


Monsieur  le  Président, 


Je  voudrais  dire  quelques  mots,  pour  expliquer  la  réserve  faite  au  nom  de  la 
Délégation  britannique,  en  ce  qui  concerne  l’alinéa  2  de  l’article  1,  qui  est  ainsi 

conçu  : 

“Une  localité  ne  peut  pas  être  bombardée  pour  le  seul  fait  que  devant  elle 
se  trouvent  mouillées  des  mines  sous-marines  automatiques  de  contact.” 

A  première  vue,  cette  proposition  pourrait  paraître  tout  à  fait  acceptable  par 
le  fait  que  ces  mines  ne  sont,  en  effet,  qu’une  défense  passive,  et  qu’elles  ne 
peuvent  frapper  un  ennemi  que  s’il  s’approche  de  cette  localité. 

Bombarder  une  ville,  parce  qu’elle  s’est  ainsi  assurée  de  son  inviolabilité 
semble  donc,  à  ce  point  de  vue,  être  un  outrage  injustifiable. 

Mais  d’autre  part,  on  pourrait  également  soutenir  que  des  canons  ne  consti¬ 
tuent  qu’une  défense  passive,  puisque  c’est  seulement  en  s’en  approchant  qu’un 
vaisseau  peut  être  atteint. 

Or,  le  tir  des  canons  peut  rarement  détruire  un  vaisseau  au  large,  tandis 
que  l’explosion  d’une  seule  mine  le  coulera  certainement. 

Aussi,  ne  nous  paraît-il  pas  logique  de  rendre  inviolable  une  ville  défendue 
au  moyen  de  mines  tandis  qu’en  même  temps  on  refuse  le  même  privilège  à 
une  ville  défendue  par  des  canons. 

C’est  l’intérêt  de  tous  les  pays  neutres  de  rendre  la  mer  libre  de  ces  engins 
meurtriers,  puisque,  étant  complètement  aveugles,  ils  sont  également  dangereux 
pour  amis,  ennemis,  neutres  et  non-combattants.  Il  est,  à  ce  point  de  vue,  de  la 
plus  haute  importance  que  l’emploi  illimité  et  sans  but  de  ces  mines  soit  restreint 
le  plus  possible. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  pose  des  mines  sera  certainement  sans  but, 
puisque  —  par  hypothèse  —  la  ville  étant  autrement  non  défendue,  ne  sera  pas 
exposée  au  bombardement. 

On  peut,  franchement,  se  demander,  pour  quelle  raison  on  mouillera  des  mines 
devant  un  tel  port? 

Tout  d’abord  il  ne  se  trouve  exposé  à  aucun  danger  et  la  pose  de  mines  n’est  en 
conséquence  pas  autre  chose  qu’une  défense  douteuse  contre  un  danger  non-existant. 


Il  semble  que  la  proposition  envisage  la  situation  spéciale  de  certaines  villes 
maritimes,  qui,  quoique  non  défendues  par  des  canons,  sont  pourvues  de  chantiers 
de  construction  ou  d’autres  établissements  militaires  qu’un  ennemi  pourrait  vouloir 
avec  raison  détruire. 

Il  est  naturel  que  l’idée  soit  venue  de  vouloir  ainsi  défendre  des  ports  de 
ce  genre,  en  même  temps  qu’on  les  mettrait  à  l’abri  d’un  bombardement. 

Mais  je  crains  que  les  intérêts  des  neutres  aussi  bien  que  ceux  des  belligé¬ 
rants  ne  soient  sérieusement  lésés  si  l’on  adoptait  une  telle  règle  ;  aussi  je  prie 
la  Commission  de  bien  vouloir  accepter  notre  amendement,  c’est-à-dire  de  "sup¬ 
primer  le  2ème  alinéa  de  l’article  1”. 

Cet  amendement  nous  mettrait  d’accord  avec  l’article  25  du  Règlement  con¬ 
cernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  {Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  1). 

De  plus,  il  appliquerait  ce  principe  fondamental,  qu’un  belligérant,  en  accordant 
une  immunité  à  une  localité  ennemie  non  défendue,  a  le  droit  de  taire  usage  de 
cette  localité  non  défendue  et  de  s’attendre  à  ce  qu’en  s’approchant  d’une  ville 
soi-disant  non  défendue,  il  ne  soit  pas  exposé  à  être  détruit  par  ceux-là  même 
qui  prétendent  être  inviolables  sous  le  prétexte  alors  bizarre  que  leur  ville  n’est 
pas  défendue. 
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S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  connaître  que  la  Délégation  du  Japon 
regrette  de  ne  pouvoir  accepter  la  disposition  contenue  dans  l’alinéa  2  de  l’article  1; 
elle  estime  en  effet,  qu’une  ville  gardée  par  ces  engins  meurtriers  ne  saurait  être 
considérée  comme  non  défendue. 

Après  un  échange  de  vues  entre  le  Rapporteur  et  le  Capitaine  de  Vaisseau 
Ottley,  le  Président  fait  procéder  au  vote  sur  l’alinéa  2  de  l’article  1  qui  est 
approuvé  par  22  voix  contre  5  et  10  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine 
Colombie,  Cuba,  Danemark,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Nicaragua,  Norvège,  Panama, 
Paraguay,  Salvador,  Siam,  Suède,  Turquie,  Uruguay. 

Ont  voté  contre  : 

République  Dominicaine,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Japon,  Portugal. 

Se  sont  abstenus: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Equateur,  France,  Monténégro,  Pays-Bas, 
Perse,  Roumanie,  Russie,  Serbie. 

Sur  l’invitation  du  Président,  le  Rapporteur  donne  ensuite  lecture  de  l’exposé 
des  motifs  concernant  l’article  2. 

Article  2. 


Toutefois,  lorsque  les  nécessités  des  opérations  militaires  exigent  la  destruction 
d’ ouvrages  militaires  ou  navals,  de  dépôts  d’armes  ou  de  matériels  de  guerre ,  d’ateliers 
et  d’installations  propres  ci  être  utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l’armée 
ennemie,  ou  de  vaisseaux  de  guerre  se  trouvant  dans  le  port,  le  commandant  de  la 
force  navale  pourra  procéder  lui-même  à  la  dite  destruction  par  le  canon ,  si  tout 
autre  moyen  est  impossible  et  si  les  autorités  locales  ont ,  après  sommation  formelle  et 
après  l’expiration  d’un  délai  raissonnable,  refusé  de  satisfaire  à  ces  exigences. 

Bans  ce  cas,  les  ports,  villes  et  villages,  habitations  ou  bâtiments  sont  passibles 
des  dommages  involontaires  résultant  du  bombardement. 


“L’article  2  est  si  étroitement  lié  à  la  disposition  de  l’article  1,  comme  il 
appert  d’ailleurs  du  mot  “toutefois”  qui  l’y  rattache,  qu’on  a  songé  à  réunir 
les  deux  articles  en  un  seul.  Après  mûre  réflexion,  le  Comité  d’Examen  s’en 
est  abstenu,  pour  bien  faire  ressortir,  dégagé  de  toute  considération  secondaire, 
le  principe  établi  par  le  premier  article. 

L’article  2  envisage  la  première  exception  à  ce  principe  ;  elle  semble  s’imposer 
vu  les  besoins  spéciaux  de  la  guerre  navale;  en  effet,  tandis  que  dans  la  guerre 
terrestre  le  belligérant  aura  la  faculté  de  s’emparer  d’une  place  non  défendue  et 
d’y  procéder,  sans  avoir  recours  à  un  bombardement,  à  toute  destruction  qui  ser¬ 
virait  à  ses  opérations  militaires,  le  commandant  des  forces  navales  sera  quelquefois 
tenu  de  détruire,  sous  certaines  conditions,  par  le  canon,  si  tout  autre  moyen  lui 
échappe,  les  constructions  ennemies  servant  à  des  buts  militaires,  lorsqu’il  ne 
dispose  pas  d’un  corps  de  débarquement  suffisant  ou  qu’il  est  obligé  de  se  retirer 
rapidement;  de  même,  il  se  trouvera  peut-être  dans  la  nécessité  de  détruire  par 
le  canon,  dans  des  conditions  analogues,  les  vaisseaux  de  guerre  ennemis  se  trouvant 
dans  un  port,  même  dans  les  cas  où  ces  vaisseaux  de  guerre  ne  serviraient  pas 
à  défendre  la  ville  et  que  partant  il  s’agirait  d’une  ville  non  défendue. 

Sur  le  principe  de  cette  première  exception  tout  le  monde  était  d’accord.  On 
a  également  fini  par  reconnaître  unanimement  qu’il  y  aurait  lieu  d’ajouter  aux 
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constructions,  qui  le  cas  échéant  pourraient  être  détruites  par  un  bombardement, 
les  ‘‘installations”  propres  à  être  utilisées  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l’armée 
ennemie  (par  exemple  des  lignes  ferrées  ou  des  docks  flottants)  ;  une  proposition  plus 
large,  tendant  à  y  faire  ajouter  encore  “les  provisions”  (par  exemple,  des  dépôts  de 
charbon)  fut  retirée  par  son  auteur,  l’expression  “matériel  de  guerre”,  qui  est 
contenue  dans  cet  article,  lui  donnant  une  satisfaction  suffisante  et  parce  que 
l’objection  fut  formulée  de  plusieurs  côtés  que  pareil  amendement  aurait  une  portée 
trop  générale  et  pourrait  compromettre  la  teneur  même  de  l’interdiction. 

Mais  la  Sous-Commission  n’a  pu  se  mettre  d’accord  et  des  tentatives  faites 
en  ce  sens  dans  le  Comité  d’Examen  ont  également  été  infructueuses,  sur  les 
conditions,  qui  permettraient  au  commandant  des  forces  navales,  se  trouvant  devant 
une  place  non  défendue,  de  procéder  lui-même  à  une  destruction  par  le  canon 
des  établissements  militaires  etc.,  à  défaut,  bien  entendu,  d’autres  moyens  moins 
dangereux,  dont  il  pourait  se  servir. 

Tandis  que  la  majorité  de  la  Sous-Commission  était  d’avis  que  le  bombar¬ 


dement,  aux  fins  de  procéder  à  la  dite  destruction,  ne  saurait  avoir  lieu  qu’après 
sommation  formelle,  faite  aux  autorités  locales  et  dans  le  cas  où,  apres  l’expiration 
d’un  délai  raisonnable,  ces  autorités  refuseraient  de  procéder  elles-mêmes  à  la 
destruction  des  ouvrages  etc.  énumérés  dans  l’article  2  —  les  exigences  militaires 
n’allant  pas  au  delà  de  ces  limites  —  plusieurs  Délégués  techniques  ont  soulevé  des 
objections  sérieuses  contre  ces  restrictions  portées  aux  opérations  des  belligérants. 
On  a  rappelé  la  nécessité,  qui  pourrait  se  présenter  à  la  force  navale,  d’agir 
sur-le-champ,  sans  avoir  le  temps  de  faire  une  sommation  préalable  ni  d’attendre 
l’expiration  d’un  délai  raisonnable,  dans  lequel  les  autorités  locales  obtempéraient 
aux  exigences  du  commandant  de  la  force  navale.  Notamment,  a-t-on  dit,  le 
commandant  de  la  force  navale  devrait  être,  le  cas  échéant,  en  mesure  d’attaquer 
immédiatement,  par  le  canon,  des  vaisseaux  en  rade,  afin  de  les  enpêcher,  s’il  y 
avait  danger,  de  se  joindre  à  une  flotte  ennemie  qui  pourrait  se  trouver  à  proximité. 

Le  vote  sur  cette  controverse  a  donné  2 1  voix  en  faveur  du  texte,  présenté 
dans  le  projet  combiné  (Annexe  6)  ,  et  6  voix  en  faveur  de  l’amendement,  proposé  par 
la  Délégation  de  Grande-Bretagne  et  appuyé  par  les  Délégations  de  France  et  du 
Japon,  qui  portait  que  :  “toutefois,  ces  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments 
ne  sauraient  être  considérés  comme  soustraits  aux  dommages  involontaires,  qui 
pourraient  résulter  pour  eux  de  la  destruction  d’ouvrages  militaires,  d’établisse¬ 
ments  militaires  ou  navals,  de  dépôts  d’armes  ou  de  matériel  de  guerre,  d’ateliers 
utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l’armée  ennemie  ou  de  navires  de  guerre 
se  trouvant  dans  le  port”.  Il  y  a  eu  une  abstention.  17  Etats  n’ont  pas  répondu 
à  l’appel.  Après  la  clôture  des  débats  devant  la  Comité  d’Examen,  la  Délégation 
française  présenta  une  nouvelle  formule  qui  serait  à  substituer  au  1er  alinéa 
de  l’article  2  adopté  par  la  Sous-Commission.  Elle  est  peut-être  de  nature 
à  pouvoir  concilier  les  vues  opposées  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  se  sont 
manifestées  au  sein  de  la  Sous-Commission.  Il  appartiendra  à  la  Commission  de  se 
prononcer  à  ce  sujet. 


La  nouvelle  proposition  française  est  ainsi  conçue  {Annexe  B  à  ce  procès-verbal)  : 


“Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  interdiction  les  ouvrages  militaires, 
établissements  militaires  ou  navals,  dépôts  d’armes  ou  de  matériel  de  guerre,  ateliers 
et  installations  propres  à  être  utilsés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l’armée 
ennemie,  et  les  navires  de  guerre  se  trouvant  dans  le  port,  que  le  Commandant 
d’une  force  navale  pourra,  après  sommation  avec  délai  raisonnable,  détruire  par 
le  canon,  si  tout  autre  moyen  est  impossible  et  lorsque  les  autorités  locales 
n’auront  pas  procédé  à  cette  destruction  dans  le  délai  fixé. 
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“Si  des  nécessités  militaires  impérieuses  exigeant  une  action  immédiate  ne 
permettaient  pas  d’accorder  de  délai,  il  reste  entendu  que  l’interdiction  de  bombarder 
la  ville  non  défendue  subsiste  comme  dans  le  cas  précédent  et  que  le  Commandant 
prendra  toutes  les  dispositions  voulues  pour  qu’il  en  résulte  pour  cette  ville  le 
moins  d’inconvénients  possibles.” 

Le  2ème  alinéa  de  l’article  2,  par  contre,  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion  ; 
il  n’a  pas  été  contesté,  que,  dans  les  cas  exeptionnels,  visés  par  l’alinéa  1,  la 
destruction  par  le  canon  doive  porter  exclusivement  sur  les  points  qui  s’y  trouvent 
mentionnés  ;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai,  que  les  dommages  involontaires,  et 
l’on  doit  appuyer  sur  cette  qualification,  causés  par  le  bombardement  en  dehors  de 
ces  limites,  seront  supportés  par  les  habitants  des  villes  bombardées,  sans  qu’il  puisse 
en  résulter  une  responsabilité  pour  le  commandant  des  forces  navales”. 

Le  Président  résume  les  considérations  qui  viennent  d’être  exposées  et 
explique  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  le  texte  de  l’article  2  proposé 
par  le  Comité  d’Examen  et  celui  qui  est  proposé  par  la  Délégation  française 
(Annexe  B  à  ce  procès- verbal).  La  divergence  consiste  en  ceci,  que  la  formule 
française  prévoit  le  cas  de  nécessités  militaires  impérieuses.  La  discussion  est  ouverte 
sur  l’adoption  de  la  proposition  française.  Il  y  a  également  une  autre  formule 
proposée  par  la  Délégation  de  Belgique  (Annexe  B  à  ce  procès- verbal)  ;  mais  celle-ci 
dit  en  d’autres  termes  la  même  chose  que  l’article  dont  le  texte  avait  été  combiné 
par  le  Comité  d’Examen. 

La  proposition  française  paraissant  la  plus  complète,  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli 
propose  à  la  Commission  de  se  prononcer  tout  d’abord  sur  l’alinéa  1,  dont  il  donne 
lecture  et  qui  ne  lui  paraît  pas  devoir  soulever  d’objections. 

S.  Exc.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que  la  Délégation  du  Japon  adhère  à 
cette  disposition,  sous  la  condition  toutefois  que  l’alinéa  2  soit  également  adopté. 

Le  Président  déclare  que  l’alinéa  1  de  l’article  2  est  approuvé  sous  la  réserve 
qui  vient  d’être  indiquée  par  S.  Exc.  le  Premier  Délégué  du  Japon.  Il  donne 
ensuite  lecture  de  l’alinéa  2. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Lacaze  prend  la  parole  pour  développer  les 
considérations  qui  ont  déterminé  la  Délégation  française  à  déposer  sa  proposition 
{Annexe  B  à  ce  procès-verbal). 

Il  constate  tout  d’abord  que,  ainsi  que  l’a  fait  remarquer  S.  Exc.  le  Comte 
Tornielli,  il  n’y  a  pas  de  divergence  sensible  sur  la  disposition  de  principe  des 
deux  textes,  celui  du  Comité  d’Examen  et  celui  de  la  Délégation  française.  Il 
y  a  en  effet  unanimité  dans  la  Commission  pour  prohiber  le  bombardement  des 
villes  non  défendues  ;  mais,  d’autre  part,  en  édictant  une  interdiction  par  trop 
absolue,  on  aurait  placé  les  commandants  de  forces  navales  dans  l’impossibilité 
d’y  obéir. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  d’ailleurs  que  le  délai  stipulé  à  l’article  2  peut  être 
dans  certains  cas  plus  illusoire  que  réel  ;  la  discussion  dans  le  Comité  l’a  prouvé 
avec  évidence. 

En  effet  les  Délégués  navals  qui  avaient  accepté  le  texte  primitif,  ont  déclaré 
que,  dans  les  cas,  si  bien  mis  en  lumière  par  le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley 
dans  la  séance  du  18  juillet,  la  ville  serait  considérée  par  eux  comme  défendue 
et  par  suite  sujette  à  bombardement.  Cela  étant,  on  s’est  demandé,  s’il  ne  valait 
pas  mieux  reconnaître  franchement  qu’il  y  a  des  circonstances  où  un  commandant 
de  forces  navales  ne  saurait,  sous  peine  de  manquer  à  son  devoir  envers  son 
pays,  accorder  un  délai  pour  la  destruction  d’ouvrages  militaires,  etc.,  etc. 
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Enfin,  il  y  avait  lieu  de  considérer  que  le  refus  d’admettre  cette  exception 
à  la  règle  générale  aurait  vraisemblablement  causé  l’échec  de  la  Convention,  car 
certaines  Grandes  Puissances  étaient  résolues  à  n’y  adhérer  que  sous  cette  con¬ 
dition.  La  proposition  française  a  donc  en  réalité  pour  objet,  non  seulement  de 
tenir  compte  de  certaines  nécessités  inévitables  de  la  guerre,  mais  aussi  de  présenter 
une  formule  transaetionelle  sur  laquelle  l’unanimité  pourrait  être  obtenue. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottloy,  au  nom  de  la  Délégation  britannique, 
déclare  approuver  entièrement  les  considérations  exposées  par  son  collègue  français 
et  accepter  le  texte  tançais  de  l’article  2  dans  son  entier. 

S.  Exc.  M.  Van  (leil  Heuvel  expose  que  le  2èmP  alinéa  de  l’article  2 
de  la  proposition  française  lui  paraît  renfermer  une  disposition  d’une  gravité 

exceptionnelle. 

Le  2pme  alinéa  lui  semble  enlever  presque  toute  l’efficacité  de  la  protection 
contenue  dans  le  1er  alinéa.  Il  équivaut  en  effet  à  dire  que  chaque  fois 
qu’un  commandant  de  forces  navales  se  croira  pressé  par  les  circonstances,  il 
pourra  ne  pas  accorder  de  délai  ;  les  mots  ‘‘nécessités  impérieusses”  le  rendent  juge  de 
la  situation  et  ceux  ‘‘d’action  immédiate”  lui  permettent  de  supprimer  tout  retard 
et  même  toute  sommation. 

Ce  système  peut  entraîner  très  loin.  Il  s’agit  non  de  villes  défendues,  mais  de 
villes  ouvertes,  occupées  non  par  des  combattants,  mais  par  des  habitants  paisibles. 
Il  s’agit  de  permettre  de  détruire  par  le  bombardement  et  d’une  manière  soudaine, 
sans  aucun  avertissement,  les  dépôts  publics  et  privés,  non  seulement  les  instal¬ 
lations  propres  au  service  de  la  flotte  et  de  l’armée,  mais  aussi  les  chantiers,  les 
ponts,  les  gares,  etc.  Quelle  est  la  ville  qui,  bombardée  dans  ces  conditions,  ne 
souffrira  pas  un  dommage  incalculable  par  suite  des  projectiles  tombant  sur 
les  établissements  et  les  endroits  occupés,  dans  les  rues  et,  accidentellement 
aussi  sur  les  nombreuses  habitations  voisines? 

L’orateur  fait  remarquer  en  terminant  que,  dans  le  Comité  d’ Examen  on 
n’a  mentionné  qu’un  seul  cas  vraiment  exceptionnel,  celui  de  la  présence  de  navires 
de  guerre  dans  un  port  non  défendu  ;  et  on  pourrait  permettre  dans  ce  cas,  si  les 
nécessités  militaires  l’exigent,  la  destruction  immédate  par  le  bombardement  de 
ces  navires.  Mais  cette  hypothèse  particulière  ne  paraît  pas  à  la  Délégation  de 
Belgique  justifier  la  diposition  générale  contenue  dans  l’alinéa  2  de  la  proposition 
française. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Lacaze  demande  à  faire  bien  ressortir  que  la 
proposition  française  pose  comme  règle  générale  la  sommation  avec  délai  raison¬ 
nable  ;  le  cas  contraire  n’est  que  l’exception.  Et  l’on  ne  saurait  croire  qu’un 
commandant  de  forces  navales  puisse  user  de  ce  droit  exeptionnel  en  des  cas  où 
des  “nécessités  impérieuses”  ne  l’y  contraindraient  pas.  Il  y  a  heu  de  remarquer 
d’autre  part  que  d’une  façon  générale,  il  sera  prodédé  aux  destructions  visées  par 
l’article  2,  au  moyen  d’un  matériel  spécial  ;  ce  n’est  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  et  lorsqu’un  ne  pourra  pas  agir  autrement,  qu’on  aura  recours 
à  l’emploi  du  canon  qui  entraîne  une  perte  de  temps  et  des  dépenses  de  munitions. 

Enfin  le  commandant  d’une  force  navale  loin  de  chercher  à  procéder  sans 
modération  aura  toujours  intérêt,  pour  sauvegarder  sa  responsabilité  morale,  à 
effectuer  toujours  les  destructions  d’accord  avec  les  autorités  locales  et  en  leur 
présence. 

S.  Exc.  M.  Vail  (leu  Houvel  est  persuadé  que  les  commandants  des  flottes 
navales  n’useront  de  leurs  pouvoirs  qu’avec  une  extrême  réserve,  ils  agiront  tou¬ 
jours  avec  grande  humanité.  Mais  les  droits  des  habitants  inoffensifs  ne  peuvent 
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pas  être  négligés  ;  ils  doivent  limiter  en  l’occurence  la  liberté  d’action  des  forces 
militaires.  '  Dans  les  cas  rappelés  par  le  Capitaine  de  Vaisseau  de  Lacaze,  le  bom¬ 
bardement  par  terre  ne  serait  pas  permis.  L’article  25  de  la  loi  de  la  guerre  sur 
terre  est  formel  ;  il  édicte  une  interdiction  absolue  quoique  l’on  doive  cependant 
avoir  grande  confiance  aussi  dans  l’esprit  humanitaire  des  Généraux.  S’il  est  néces¬ 
saire  d’autoriser  parfois  le  bombardemént  par  mer  des  villes  ouvertes,  il  convient 
d’entourer  ces  autorisations  exeptionn elles  de  conditions  précises.  On  ne  peut  sans 
délai  et  sans  avertissement  livrer  une  population  paisible  aux  contre-coups  terribles 
qu’entraîne  fatalement  tout  bombardement. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  désirerait  ajouter  quelques  mots,  car  il  ne  lui  est 
pas  possible  de  laisser  croire  que  la  proposition  française  puisse  constituer  une 
aggravation  du  statu  quo.  C’est  le  contraire  qui  est  la  vérité.  Quelle  est  en  effet  la 
situation?  Actuellement,  il  n’y  a  aucune  règle  protégeant  contre  le  bombardement 
éventuel  les  ports,  villes  et  villages  non  défendus.  Cette  règle  protectrice  interdisant 
le  bombardement,  est  posée  dans  le  projet  de  convention:  le  1er  alinéa  de  la  pro¬ 
position  française  confirme  expressément  ce  principe  en  édictant  la  règle  de  la  somma¬ 
tion  et  du  délai  raissonnable  pour  les  exceptions  admises.  Mais  la  discusssion  générale  a 
montré  que  certaines  Puissances  ne  pouvaient  accepter  sur  ce  point  une  régie 
absolue  s’il  n’y  était  apporté  une  dérogation  pour  certains  cas  exceptionnels,  ceux 
notamment  de  la  présence  ou  de  l’arrivée  imminente  de  navires  de  guerre  ennemis 
dans  le  port  non  défendu.  Il  est  bien  évident  que,  dans  le  premier  cas,  le  commandant 
d’une  force  navale  ne  pourrait,  sans  faillir  a  son  devoir,  accorder  de  délai  avant 
de  détruire  la  force  ennemie  et  que,  dans  la  seconde  hypothèse,  il  peut  être 
contraint  de  procéder  sur  le  champ  à  la  destruction  des  ouvrages  utiles  à  l’ennemi 
avant  son  arrivée. 

La  proposition  française  a  donc  pour  objet  de  concilier  ces  nécessités  militaires 
impérieuses  qui  sont  l’exeption  avec  les  considérations  d’humanité  qui  ont  dicté 
la  règle  générale. 

En  ce  faisant,  elle  contribue  à  faire  aboutir  une  œuvre  pratique,  acceptable  pour 
tous,  et  facilite  ainsi  la  signature  d’une  convention  qui  constituera  un  progrès 
réel,  car  elle  assurera  réellement  la  protection  efficace  des  villes  ouvertes  contre 
le  bombardement. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  tient  à  clore  cette  discussion  en  ajoutant  qu’il  ne 
viendra,  certainement,  à  la  pensée  d’aucun  des  membres  de  cette  Assemblée  con¬ 
naissant  l’esprit  qui  anime  les  officiers  des  marines  de  guerre,  qu’un  commandant 
puisse  profiter  de  la  disposition  actuellement  en  discussion  pour  abuser  de  la 
latitude  qu’elle  lui  laisse  et  méconnaître  ainsi  les  considérations  supérieures 
d’humanité.  (Applaudissements  répétés). 

Le  Président  met  ensuite  aux  voix  l’alinéa  2  de  l’article  2  (texte  français) 
qui  est  adopté  par  24  voix  contre  1  ;  il  y  a  10  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie, 
Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Colombie,  Cuba,  République  Domininicaine,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Japon,  Monténégro,  Paraguay,  Pays-Bas,  Portugal, 
Roumanie,  Russie,  Salvador,  Suède. 

A  voté  contre  : 

Belgique. 

Se  sont  abstenus: 

Danemark,  Equateur,  Haïti,  Italie,  Norvège,  Panama,  Perse,  Serbie,  Siam,  Turquie. 
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Il  indique  ensuite  que  l’article  2  (texte  du  Comité  d’Examen)  contient  une 
troisième  disposition  relative  à  la  question  des  dommages  involontaires  qui  lui  parait 
formulée  d’une  manière  plus  juridique  par  l’alinéa  2  de  la  proposition  belge  (Annexe  B 
à  ce  procès-verbal).  Il  donne  lecture  de  celle-ci  et  propose  à  la  Commission  de 
l’adopter.  Il  en  est  ainsi  décidé.  La  place  que  devra  prendre  cette  disposition  dans 
le  corps  de  l’article  2  est  réservée  au  Comité  de  Rédaction. 


Article  3. 

Le  bombardement  des  ports ,  villes,  villages ,  habitations  ou  batiments  est  admissible 
après  qu’avis  en  aura  été  donné ,  quand  la  fourniture  de  vivres  ou  d’approvisionnements 
nécessaires  pour  les  besoins  du  moment  de  la  force  navale  présente,  après  sommation 
formelle  faite  aux  autorités  locales ,  est  refusée. 

Les  dispositions  contenues  dans  l’article  ô 2  du  Règlement  concernant  les  lois  et, 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ont  une  application  analogue  quant  aux  réquisitions 
mentionnées  dans  l’alinéa  1er. 

Sur  l’invitation  du  Président,  le  Rapporteur  donne  ensuite  lecture  de  l’exposé 
des  motifs  de  l’article  8,  conçu  en  ces  termes  : 

“L’article  3  statue  la  seconde  exception  à  l’interdiction  contenue  dans  l’article  1er. 
Bien  qu’elle  ait  figuré  dans  le  texte  combiné  (Annexe  6),  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli 
a  tenu  à  déclarer,  dès  le  début  de  la  discussion,  que  l’initiative  de  cette  proposition 
n’était  pas  due  à  la  Délégation  italienne.  De  son  côté,  S.  Exc.  M.  Beernaert  a 
également  répudié  cet  article,  qu’il  désirerait  voir  disparaître  tout  entier,  sans 
toutefois  formuler  une  proposition  dans  ce  sens.  Aussi  les  débats  ne  portèrent  pas 
sur  l’existence  même  de  cette  exception,  qui,  paraît-il,  a  été  considérée  comme 
une  concession  nécessaire  aux  besoins  de  la  guerre  maritime ,  les  forces 
navales  étant  souvent  obligées  de  se  procurer,  par  voie  de  réquisitions,  des 
vivres  et  des  provisions,  dont  elles  ne  sauraient  se  passer.  Mais  on  a  insisté  sur 
le  point  de  savoir,  quelle  devrait  être  l’étendue  des  réquisitions  permises  et  dans 
ce  sens  la  Délégation  espagnole  avait  demandé,  au  sujet  de  la  proposition  des 
Etats-Unis,  qui  parlait  de  réquisitions  raisonnables,  qu’on  précisât  quelles  sont  les 
réquisitions  qui  doivent  être  considérées  comme  raisonnables  et  dont  le  refus  rendrait 
les  villes  etc.  passibles  de  bombardement.  La  Délégation  d’Espagne  proposait  en 
même  temps  que  ces  réquisitions  devraient  se  borner  aux  fournitures  et  provisions 
nécessaires,  que  les  navires'  des  Puissances  belligérantes  auraient  le  droit  de  se 
procurer  dans  un  port  neutre  (Annexe  2).  De  même  le  Vice- Amiral  Mehemmed  Pacha 
demanda,  au  nom  de  la  Délégation  ottomane,  l’adjonction  d’un  alinéa  spécifiant  ‘‘que 
le  Commandant  des  forces  navales  ne  devrait  pas  pouvoir  recourir  au  bombardement, 
s’il  était  prouvé  que  les  ports,  villes,  villages  et  habitations  en  question  ne  sont  pas 
en  état  de  fournir  les  vivres  ou  autres  provisions  nécessaires  aux  besoins  immédiats  de 
la  force  navale  présente”.  S.  Exc.  le  Comte  Torntelli  ayant  proposé  de  bien  préciser 
que  les  réquisitions  doivent  être  “en  rapport  avec  les  ressources,  locales”  et  S.  Exc. 
le  Premier  Délégué  de  Belgique  ayant  rappelé  qu’il  y  aurait  encore  d’autres 
dispositions,  puisées  au  Règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre,  qui  devraient  être  appliquées  aux  réquisitions,  que  pourrait  réclamer  les  forces 
navales,  la  Sous-Commission,  tout  en  ne  s’estimant  pas  compétente  de  régler  ex 
professo  la  question  des  réquisitions  pour  la  guerre  maritime  en  général,  a  décidé 
de  laisser  au  Comité  d’Examen  le  soin  de  faire  ressortir  l’idée  commune,  exprimée 
dans  les  propositions  et  amendements  que  nous  venons  de  mentionner:  à  savoir, 
que  les  règles,  établies  pour  les  réquisitions  dans  la  guerre  sur  terre,  sont  également 
applicables  aux  réquisitions  dont  le  refus  pourrait  amener  un  bombardement  licite 
par  les  forces  navales. 
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De  là  l’adjonction  du  2(‘me  alinéa  de  l’article  4,  qui  sera  combiné  au  texte  de 
l’alinéa  1er,  statuant  que  la  fourniture  de  vivres  ou  d’approvisionnements  doit  corres¬ 
pondre  aux  nécessités  des  besoins  du  moment  de  la  force  nacelle  présenté.  Ainsi  la 
mesure  des  réquisitions,  permises  aux  forces  navales,  paraît  suffisamment  précisée  et 
l’application  analogue  de  l’article  52  du  Règlement  précité  énonce  en  même  temps 
clairement,  que  les  prestations  en  nature  devront  être  payées  autant  que  possible  au 
comptant,  si  non,  elles  seront  constatées  par  des  reçus;  il  reste  également  bien 
entendu,  que  les  réquisitions  n’impliqueraient  pas  pour  les  populations,  l’obligation 
de  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  contre  leur  patrie.” 

Après  cette  lecture,  le  Président  croit  devoir  faire  remarquer  à  la  Commission 
que  le  texte  adopté  par  le  Comité  d’ Examen  paraît  moins  précis  que  la  formule 
présentée  par  la  Délégation  de  Belgique  {Annexe  B  à  ce  procèsverbal)  ;  il  donne 
lecture  de  l’alinéa  1  de  cette  disposition,  qui  ne  provoque  pas  d’observations,  et 
est,  en  conséquence,  considéré  comme  adopté. 

Le  Président  lit  ensuite  l’alinéa  2,  qui  est  conçu  en  ces  termes. 

u  L’étendue  de  ces  réquisitions  et  les  conditions  dans  lesquelles  elles  peuvent  être 
faites,  sont  réglées  par  T  article  52  du  Règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre”.  Il  fait  remarquer  que  les  mots  “par  application  analogue  de”  ont  été 
imprimés  par  erreur  sur  le  texte  distribué  de  la  formule  belge.  Il  demande  si 
quelqu’un  désire  présenter  des  observations  au  sujet  de  la  disposition  dont  il  vient 
d’être  donné  lecture. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  est  d’avis  de  rétablir  dans  la  proposition  belge 
les  mots  “par  application  analogue  de  l’article  52  du  Règlement  etc”.  Il  n’y  a  pas, 
en  effet,  identité  absolue  entre  les  circonstances  de  la  guerre  sur  terre  et  celles 
de  la  guerre  sur  mer;  c’est  là  d’ailleurs  une  objection  plutôt  de  forme,  qu’il 
désirait  faire  valoir  contre  l’application  pure  et  simple  de  l’article  52  de  la  Con¬ 
vention  de  1899. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  explique  que  la  raison  pour  laquelle  le  Comité 
d’Examen  a  adopté  la  formule  qui  se  trouve  imprimée  dans  le  tableau,  a  été  la 
difficulté  de  trouver  un  texte  énumérant  toutes  les  dispositions  nécessaires.  C’est 
d’ailleurs  un  usage  assez  répandu  que  de  renvoyer,  pour  l’application  d’une  dis¬ 
position  conventionnelle,  à  une  disposition  contenue  dans  un  autre  traité. 

S.  Exc.  M.  Van  (len  Heuvel  indique  qu’à  son  sens  il  ne  se  pose  ici  qu’une 
simple  question  de  rédaction.  Le  principe  est  formulé  dans  l’alinéa  1er  de  la 
proposition  belge  ;  en  ce  qui  concerne  l’étendue  et  les  conditions  des  réquisitions 
permises  on  renvoie  dans  l’alinéa  2  aux  dispositions  de  l’article  52. 

M.  Louis  Renault  fait  remarquer  que  si  le  renvoi  à  l’article  52  du  dit  Règlement 
n’offre  pas  de  difficulté  au  fond,  il  offre  dans  la  forme  un  inconvénient.  Une 
convention  doit  se  suffire  à  elle-même.  Elle  servira  en  effet  d’instructions  précises 
et  complètes  au  commandant  des  forces  navales  à  qui  on  ne  peut  demander  de 
se  référer  à  des  textes  visant  la  guerre  terrestre.  Au  point  de  vue  pratique, 
le  procédé  le  plus  simple  serait  de  répéter  dans  l’article  les  dispositions  de  l’article 
52  en  leur  faisant  subir  les  modifications  nécessaires.  Ce  soin  incomberait  au  Comité 
d’Examen. 


Le  Président  demande  si  la  répétition  des  dispositions  de  l’article  52  proposée 
par  M.  Louis  Renault  donne  satisfaction  à  la  Délégation  britannique. 

8.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  déclare  accepter  cette  suggestion. 
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Le  Président  en  prend  acte  et  indique  que  le  Comité  de  Rédaction  pourra 
insérer  l’article  en  question  dans  le  2ème  alinéa  de  l’article  3  du  projet  de  Convention. 

Le  Président  lit  ensuite  l’article  4  et  prie1  le  Rapporteur  d’exposer  les  motifs 

de  cette  disposition. 


Article  4. 


Be  bombardement  des  ports ,  villes,  villages  habitations  au  bâtiments  non 
pour  le  non-paiement  (hune  contribution  en  argent ,  est  prohibé. 


défendus, 


Le  Rapporteur  donne  lecture  des  considérations  suivantes: 

”  L’article  4  a  été  accepté  sans  discussion. 

Il  correspond  en  quelque  sorte  au  dernier  alinéa  des  propositions  originaires  des 
Etats-L  nis  d’Amérique  (Annexe  1)  et  des  Pays-Bas  (Annexe  4),  selon  lequel  le  bom¬ 
bardement  pour  le  non-paiement  d’une  rançon,  n’est  pas  permis.  Dans  le  Comité 
préparatoire,  on  a  été  d’accord  pour  supprimer  cette  clause,  qui,  contrairement  aux 
vues  des  auteurs  mêmes  des  propositions  mentionnées,  serait  de  nature  à  faire  croire, 
que  la  demande  d’une  rançon  n’est  pas  prohibée  en  principe.  On  a  donc  préféré  ne 
faire  aucune  allusion  a  la  rançon,  et  interdire  le  bombardement  qui  viserait  à  des 
contributions  en  argent,  ce  qui,  a  plus  forte  raison,  exclut  aussi  le  bombardement  pour 
le  non-paiement  d’une  rançon.  Toutefois,  même  cette  allusion  aux  contributions  en 


argent  n’entend  pas,  d’après  les  explications  échangées  au  sein  de  la  Commission, 
établir  la  faculté  pour  les  forces  navales  de  demander  de  pareilles  contributions.  Au 
contraire,  cette  question  a  été  laissée  ouverte,  comme  n’étant  pas  du  ressort  de  la 
Troisième  Commission.  La  Sous-Commission  a  seulement  voulu  statuer  que,  même 
dans  le  cas  où  des  contributions  en  argent  seraient  exigibles,  un  bombardement, 
entrepris  a  l’effet  de  les  imposer  par  la  force,  ne  devrait  pas  être  permis”. 


Le  Président  fait  remarquer  qu’il  n’existe  qu’une  différence  de  pure  rédaction 
entre  le  texte  du  Comité  et  celui  proposé  par  la  Délégation  de  Belgique  (Annexe  B 
à  ce  procès-verbal)  ;  s’il  n’est  pas  fait  d’opposition,  le  choix  du  texte  définitif  sera 
confié  au  Comité  de  Rédaction.  Il  en  est  ainsi  décidé. 


On  aborde  ensuite  le  Chapitre  II  (Dispositions  Générales)  (Annexe  B  à  ce 
procès-verbal). 

Le  Rapporteur  donne  lecture  de  l’exposé  des  motifs  suivants: 

Les  articles  du  second,  chapitre ,  applicables  à  tout  bombardement,  correspon¬ 
dent  aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  25 — 27  du  Réglement  de  1899. 
La  Sous-Commission  a  cru  devoir  les  reproduire,  pour  que  la  matière  fût  réglée 
en  entier  dans  le  projet  qui  serait  soumis  à  la  Conférence.  En  même  temps,  on 
a  obtenu  la  possibilité  de  préciser  et  de  compléter,  sur  quelques  points  spéciaux, 
les  règles  générales  sur  le  bombardement  entrepris  par  des  forces  maritimes. 

Ainsi,  quant  à  ce  qui  concerne  l’article  5,  outre  une  petite  adjonction  acceptée, 
sur  la  proposition  de  la  Délégation  hellénique,  dans  le  but  d’assurer  aux  monuments 
historiques  la  protection  qui  leur  est  due  en  cas  de  bombardement,  on  a  ajouté  à 
la  fin  une  disposition,  ayant  trait  aux  signes,  par  lesquels  les  habitants  désigneront 
les  édifices  etc.  qui  devront  être  épargnés.  Vu  la  difficulté,  qui  peut  exister  en  cas 
de  bombardement  par  des  forces  navales,  à  ce  que  les  habitants  notifient  d’avance 
les  signes  dont  ils  vont  se  servir,  pour  désigner  les  édifices  protégés,  il  a  paru  que 
la  disposition  correspondante  du  Règlement  sur  la  guerre  terrestre  devrait  être 
complétée  dans  le  projet  qui  nous  occupe. 
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La  demande  d’une  entente  à  établir  à  ce  sujet,  afin  de  fixer  d’avance  et  une 
fois  pour  toutes,  le  signe  qui  serait  employé,  fut  faite  par  la  Délégation  de  Russie 
et  appuyée  par  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  qui  avait  déjà  saisi  le  Comité  prépara¬ 
toire  d’une  proposition  analogue.  Aucune  objection  n’ayant  été  soulevée  au  sein  de  la 
Commission,  la  question  fut  renvoyée  au  Comité  d’Examen.  Mais  la  une  diver¬ 
gence  de  vues  se  produisit:  certains  membres,  notamment  les  Représentants  des 
Etats-Unis  d’ Amérique  et  du  Japon,  repoussèrent  toute  fixation  d’avance  d’un 
signe  distinctif;  il  ne  saurait  y  avoir  de  signe  qui  pût  servir  et  être  reconnaissable 
en  toute  circonstance  ;  un  signe  fixé  d’avance  pourrait,  à  un  moment  donné,  ne 
pas  se  trouver  sous  la  main  des  habitants,  qui  dès  lors  se  verraient  privés  du 
moyen  dé  désigner  les  édifices  protégés;  des  abus  seraient  possibles,  comme  il  y 

distinctif  de  la  Convention  de  Genève. 


en  a  eu  pour  le  signe 


La  majorité  de  la  Sous-Commission  (14  voix  contre  3), 


se  rangea  a 


avis 


contraire.  Si,  pour  le  bombardement  par  des  forces  navales,  on  était  obligé,  afin 
d’éviter  des  retards  préjudiciables  à  la  flotte,  de  ne  pas  admettre  la  nécessité 
d’une  notification  préalable,  par  les  habitants,  du  signe  qu’ils  emploieraient, 
il  paraîtrait  indispensable  que  ce  signe  fut  fixé  pour  toujours.  Ce  signe  une  fois 
décrété,  les  habitants  des  villes,  sujettes  à  des  bombardements  par  mer,  ne  man¬ 
queraient  certes  pas  de  s’en  pourvoir  a  temps  et  ils  seraient  eux-mêmes  fautifs, 
s’ils  ne  prenaient  pas  leurs  mesures  à  cet  effet.  Quant  aux  abus,  ils  pourraient 
avoir  lieu  pour  tout  signe.  Il  fut  donc  décidé,  qu’un  petit  Comité,  composé  de 
l’Amiral  Arago,  du  Capitaine  de  Vaisseau  Castiglia  et  du  Capitaine  de  Vaisseau 
Behr  serait  chargé  de  trouver  un  signe  distinctif,  qui  pût  être  facilement  employé 
en  toute  circonstance  et  qui  fût  propre  a  être  visible  partout  et  à  être  éclairé 
pendant  la  nuit.  La  formule  proposée  par  ce  Comité  se  trouve  à  la  fin  de  l’article  5. 

Le  Comité  a  eu  soin  encore  d’expliquer  "que  le  nombre  et  la  disposition  des 
panneaux,  pour  chaque  édifice  à  protéger,  seraient  déterminés  par  la  condition 
de  les  rendre  bien  apparents  d’une  quelconque  des  directions,  d’où  ils  pourraient 
être  battus  par  l’artillerie  des  bâtiments  ennemis.”  . 

L’article  5  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  observation,  le  Président  déclare 
que  l’ensemble  de  cette  disposition  est  approuvé. 

Article  6. 

Le  Commandant  des  forces  navales  assaillantes,  avant  d' entreprendre  le  bombar¬ 
dement,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  avertir  les  autorités ,  sauf  le  cas 
où  les  exigences  milita, 1res  ne  le  permettraient  pas. 

On  passe  à  l’article  b,  dont  le  Rapporteur  indique  les  motifs  dans  les  termes 
suivants  : 

“L’article  6  doit  sa  forme  actuelle  à  une  rédaction  adoptée  par  le  Comité 
d’Examen  sur  la  base  de  la  discussion,  qui  eut  lieu  dans  la  Sous- Commission,  après 
les  considérations  présentées  par  le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  et  appuyées 
par  la  Délégation  japonaise.  On  a  fait  remarquer  que  la  règle,  d’après  laquelle  le 
commandant  des  forces  navales  devrait,  en  toute  circonstance,  faire  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  pour  avertir  les  autorités  du  bombardement  à  entreprendre,  était  trop  sévère 
et  pourrait,  le  cas  échéant,  amener  des  inconvénients  pour  les  forces  navales. 
Il  y  aurait  des  circonstances,  où  le  devoir  d’un  amiral  sera  de  détruire  le  plus 
vite  possible  une  forteresse  ou  un  arsenal  ennemi,  et  où  l’efficacité  de  ces 
opérations  pourra  être  diminuée  par  l’obligation  d’un  avertissement  préalable. 
Mais  on  était  unanime  à  reconnaître,  que  seules  des  exigences  militaires  exeptionnelles 
devraient  dégager  l’amiral  de  cette  obligation.  C’est  dans  ce  sens  que  la  proposition 
faite  par  S.  Exc.  le  Premier  Délégué  de  Roumanie  et  amendée  par  le  Contre- 
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Amiral  Siegel  fut  acceptée  en  principe  par  la  Commission,  qui  chargea  le  Comité 
d’ Examen  de  trouver  une  formule,  statuant,  à  la  règle  posée  par  l’article  6,  une 
exception  pour  les  cas,  où  les  exigences  militaires  ne  permettraient  pas  un 
avertissement  préalable.” 

Le  Président  estime  qu’il  n’y  aura  sans  doute  pas  d’opposition  au  renvoi  des 
deux  textes  (du  Comité  et  de  la  Délégation  de  Belgique)  {Annexe  B  à  ce  procès- 
verbal)  au  Comité  d’Examen,  l’article  6  ne  soulevant  pas  d’objection. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l’article  7  {Annexe  B  à  ce  procès-verbal)  qui’nest  que 
la  reproduction  de  l’article  28  du  Règlement  sur  la  guerre  terrestre. 

Il  constate  que  cet  article  final  du  projet  de  convention  relatif  au  bombar¬ 
dement  par  les  forces  navales  des  ports,  villes  et  villages  en  temps  de  guerre  est 

adopté.  (1) 

Le  Président  ensuite  s’exprime  en  ces  termes: 

‘‘  Je  suis  heureux,  Messieurs,  d’avoir  pu,  grâce  à  votre  esprit  de  conciliation, 
et  au  concours  efficace  de  notre  très  distingué  Rapporteur,  conduire  à  bonne  fin 
ce  débat. 

La  question  grave  et  difficile  sur  laquelle  nous  avons  pu  nous  entendre 
aujourd’hui,  nous  avait  été  légué  par  la  Première  Conférence.  Mon  prédécesseur, 
le  regretté  Comte  Migra,  avec  la  ténacité  de  ces  convictions  hautement  humani¬ 
taires,  avait  déployé  jusqu’à  la  fin  la  plus  grande  énergie  pour  que  la  Conférence 
se  prononçât  à  cet  égard.  Au  moment  où  nous  pouvons  presque  dire  que  le  but 
est  atteint,  ma  pensée  se  porte  avec  une  vive  émotion  vers  sa  mémoire  vénérée.” 

(Applaudissements  unanimes  et  prolongés). 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


(1)  Voir  le  texte  soumis  à  la  Conférence.  Vol.  I.  p.  118 — 119. 
Vote  sur  l’ensemble  du  projet:  voir  Vol.  I.  p.  90. 
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Annexe  A. 


Règlement  concernant  le  bon  .  kment  par  des  forces  navales 

* 

en  temps  de  guerre. 


Rapport  à  la  Commission.  (1) 


La  lère  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission  s’est  vu  assigner  deux 
des  questions  dévolues  à  cette  Commission,  parmi  les  points  contenus  dans  le 
programme  communiqué  aux  Puissances  par  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie, 
à  savoir  : 

1) .  Pose  de  mines. 

2) .  Bombardement  par  les  forces  navales  de  ports,  villes  et  villages. 

Bien  qu’elle  eût  d’abord  entamé  la  première  de  ces  questions,  c’est  au  sujet 
de  la  seconde  que  la  Sous-Commission  a  pu  jusqu’ici  arriver  à  des  conclusions 
susceptibles  d’être  déjà  soumises  au  vote  de  la  Commission  ;  elle  désirerait  lui  en 
rendre  compte  dès  à  présent,  les  deux  matières  pouvant  être  traitées  séparément. 
En  attendant,  la  Sous-Commission  continuera  à  s’occuper  de  la  question  des  mines, 
sur  laquelle  elle  espère  également  obtenir  bientôt  des  résultats  satisfaisants. 

I. 

La  question  du  bombardement  de  ports,  villes  et  villages  par  les  forces  navales 
a  incidemment  occupé  la  Première  Conférence,  qui  tout  en  n’étant  pas  parvenue 
à  la  trancher  d’une  manière  positive,  a  voté,  à  la  presqu’ unanimité  des  Puissances 
représentées,  une  résolution,  consignée  dans  l’acte  final  de  1899  et  d’après  laquelle  : 

“La  Conférence  émet  le  voeu,  que  la  proposition  de  régler  la  question  du 
bombardement  des  ports,  villes  et  villages  par  une  force  navale  soit  renvoyée  à 
l’examen  d’une  Conférence  ultérieure”. 

En  effet,  comme  il  a  été  à  juste  titre  rappelé  à  la  Troisième  Commission  par 
S.  Exc.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Belgique,  l’oeuvre  si  utile  de  la  codification  des 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  auquel  aboutit  la  Première  Conférence,  sur  la 

(1)  Le  rapport  est  présenté  au  nom  d’un  Comité  d’Examen,  institué  par  la  lère  Sous-Commis¬ 
sion,  et  présidé  par  S.  Exc.  M.  Hagerup  (Norvège),  président  de  cette  Sous-Commission;  le  Comité 
était  composé  des  membres  suivants:  Contre- Amiral  Siegel  (Allemagne),  Contre- Amiral  Sperry 
(Etats-Unis  d’Amérique),  Contre-Amiral  Haus  (Autriche-Hongrie),  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  (Bel¬ 
gique),  Colonel  Tinge  (Chine),  Contre-Amiral  Scheller  (Danemark),  Capitaine  de  Vaisseau  Chacon 
(Espagne),  Contre-Amiral  Arago  et  Capitaine  de  Vaisseau  Lacaze  (France),  Capitaine  de  Vaisseau 
Ottley  (Grande-Bretagne),  Professeur  Georges  Streit,  Rapporteur,  (Grèce),  S.  Exc.  M.  Pierre 
Hudicourt  (Haïti),  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  et  Capitaine  de  Vaisseau  Castiglia  (Italie),  Contre- 
Amiral  IIayao  Shimamura  (Japon),  S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Roell  (Pays-Bas),  Capitaine 
Sturdza  (Roumanie),  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  (Russie),  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld  et 
Capitaine  de  Frégate  G.  de  Klint  (Suède),  S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Mehemmed  Pacha  (Turquie). 
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base,  préparée  déjà  en  1874  par  les  résolutions  de  la  Conférence  de  Bruxelles, 
paraîtrait  incomplète,  si  l’on  omettait  de  régler  aussi  la  question  du  bombardement 
par  les  forces  navales  de  ports,  villes  et  villages,  si  connexe  à  celle  visée  par  le 
Règlement  de  1899,  au  sujet  du  bombardement  par  les  forces  terrestres  de  villes, 
villages  et  habitations  non  défendus. 

Sans  méconnaître  les  différences  qui  peuvent  exister,  en  matière  de  bom¬ 
bardement,  entre  la  guerre  sur  terre  et  la  guerre  maritime,  on  ne  saurait  nier, 
que  le  bombardement  dirigé  contre  la  terre  par  des  forces  navales,  n’est  pas  une 
opération  purement  maritime.  Quoiqu’il  en  soit,  les  principes  fondamentaux 
régissant  le  bombardement,  par  les  forces  terrestres,  des  villes,  villages  et  habi¬ 
tations  non  défendus,  semblent  devoir  également  être  appliqués  au  bombardement 
de  pareils  ports,  villes,  villages  etc.  par  des  forces  navales  belligérantes,  les  mêmes 
raisons,  qui  ont  dicté  la  défense  établie  dans  les  articles  25  et  suivants  du 
Règlement  mentionné,  subsistant  ici  aussi  dans  presque  toute  leur  étendue  :  il 
faut  limiter  les  belligérants,  quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  à  l’ennemi, 
dans  une  mesure  qui  correspondrait  aux  exigences  de  la  guerre  moderne. 

Ce  sont,  paraît-il,  des  considérations  de  ce  genre  qui  ont  amené  l’Institut  de 
Droit  International,  lorsque  dans  la  session  de  Venise  il  a  été  saisi  de  la  question 
du  bombardement  des  villes  ouvertes  par  les  forces  navales,  a  y  appliquer,  en 
principe,  les  dispositions  sur  cette  matière,  votées  par  l’Institut  dans  son  Règle¬ 
ment  concernant  la  guerre  sur  terre.  Cela  résulte  de  la  forme  même  que  l’Institut 
donna  à  ses  résolutions  sur  le  bombardement  dans  la  session  de  Venise,  où  il 
se  contenta ,  en  principe ,  de  renvoyer  aux  dispositions  contenues  dans  son 
Règlement  sur  la  guerre  sur  terre,  tout  en  y  ajoutant  quelques  règles  spéciales, 
qui  ont  semblé  s’imposer  pour  donner  une  certaine  latitude  exigée  par  les  besoins 
de  la  guerre  navale. 

C’est  encore  cette  même  idée  fondamentale  qui  parut  inspirer  les  propositions 
soumises  à  la  Sous-Commission  par  différentes  Délégations  et  qui  toutes  ne  manquent 
pas  de  rappeler  les  analogies  existant  entre  les  deux  cas. 

Les  propositions  présentées  à  la  Sous-Commission  sont  au  nombre  de  cinq, 
à  savoir  des  Etats-Unis  d’Amérique,  de  l’Espagne,  de  l’Italie,  des  Pays-Bas  et  de  la 
Russie  ( Annexes  1 — o.)  Les  quatre  dernières  viennent  se  greffer  sur  la  proposition 
de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique,  empruntée  elle-même  au  Code  naval 
des  Etats-Unis  de  1900  ;  elles  ont  toutes  un  point  de  départ  commun.  Dès  lors, 
ces  différentes  propositions  ont  paru  pouvoir  être  utilement  combinées  et  fondues 
dans  un  texte  commun,  qui  serait  soumis,  au  nom  de  toutes  les  Délégations  sus¬ 
mentionnées,  aux  délibérations  de  la  Sous-Commission.  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli 
a  pris  cette  initiative,  propre  à  faciliter  tout  particulièrement  la  tâche  de  la 
Sous-Commission  et  dans  deux  réunions,  tenues  sous  sa  présidence,  et  auxquelles 
outre  les  représentants  désignés  à  cet  effet  par  les  Délégations  qui  avaient  formulé 
des  propositions,  fut  appelé  à  participer  le  bureau  de  la  Sous-Commission  (1), 
un  texte  unique  à  été  concerté,  pour  servir  de  base  aux  délibérations  de  la 
Sous-Commission. 

Ce  projet  combiné,  qui  fut  présenté  au  nom  des  cinq  Délégations  ( Annexe  6), 
a  été  discuté  dans  son  ensemble  aussi  bien  que  dans  ses  détails  par  la  Sous- 
Commission,  qui  l’adopta  en  grande  partie  à  l’unanimité,  sans  y  apporter  quant 
à  la  substance  des  dispositions,  de  remaniements  très  considérables.  Le  soin  de 
la  rédaction  finale  et  de  la  coordination  des  textes  dans  un  projet  fut  confié 


(1)  Ont  ainsi  participé  à  ces  réunions:  le  Contre-Amiral  Sperry  (Etats-Unis  d’Amérique),  S. 
Exc.  M.  de  Villa-Urrutia  (Espagne),  M.  Guido  Fusinato  (Italie),  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général 
Jonkheer  den  Beer  Poortugael  (Pays-Bas),  S.  Exc.  M.  Tcharykow  (Russie);  en  outre  S.  Exc.  M. 
Hagerup  (Norvège),  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  (Belgique),  M.  Georges  Streit  (Grèce). 
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à  un  Comité  d’Examen,  composé  des  bureaux  de  la  Troisième  Commission  et 
de  la  Sous-Commission  et  dont  ont  également  fait  partie  les  Délégués  navals  des 
Puissances,  qui  avaient  soumis  des  propositions  ou  des  amendements,  ou  qui  ont 
désiré  y  être  représentées.  C’est  ce  travail  qui  figure  à  la  fin  du  présent  rapport 
et  qui  est  soumis  par  la  lère  Sous-Commission  à  l’approbation  de  la  Troisième 
Commission. 

II. 

Conformément  aux  suggestions  faites  par  S.  Exc.  M.  Tciiarykow,  les  dispo¬ 
sitions  votées  furent  réparties  en  deux  chapitres ,  l’un  contenant  des  règles  géné¬ 
rales,  applicables  à  tout  bombardement,  l’autre  ayant  trait  à  l’interdiction  de 
bombarder  des  ports,  villes,  villages,  etc.  non  défendus,  ainsi  qu’aux  exceptions, 
que  cette  interdiction  comporte  dans  la  guerre  maritime.  Mais  on  a  cru  devoir 
commencer  par  ce  second  chapitre  et  intervertir  ainsi  l’ordre  adopté  par  le  projet 
combiné,  pour  pouvoir  placer  en  tête  l’article  4  du  projet  combiné,  qui  pose  un 
principe  capital  dans  toute  cette  matière. 

L’article  premier  du  projet  que  nous  avons  l’honneur  de  Vous  soumettre 
correspond  dans  son  alinéa  1er  à  l’article  25  du  Règlement  de  1899  concernant 
les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ;  il  interdit  de  bombarder,  aussi  par 
des  forces  navales,  des  ports,  villes  et  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne 
sont  pas  défendus.  On  n’a  pas  jugé  utile  de  spécifier,  comme  le  faisaient  les  pro¬ 
positions  originaires  des  Etats-Unis  d’Amérique  et  des  Pays-Bas  ( Annexes  1  et  4), 
que  l’interdiction  se  rapporte  aux  villes,  etc.  non  défendues  "et  non  fortifiées”. 
D’un  côté,  il  y  a  lieu  de  bien  établir  que  l’existence  de  fortifications  ne  suffit  pas, 
par  elle  même,  pour  permettre  le  bombardement  de  la  place  fortifiée,  si  les  forti¬ 
fications  ne  sont  pas  défendues;  de  l’autre  côté,  tout  souci  légitime  semble  écarté 
par  la  disposition  de  l'article  2,  qui,  même  pour  les  villes  etc.  non  défendues,  ouvre 
la  possibilité  de  diriger  contre  elles  un  bombardement,  aux  fins  de  détruire,  sous 
certaines  conditions,  par  le  canon,  des  ouvrages  militaires  ou  des  établissements 
militaires  ou  navals,  partant  aussi  toute  fortification. 

Quant  à  la  notion  de  ce  qu’est  une  place  non  défendue,  —  et  l’attention 
de  la  Sous-Commission  fut  particulièrement  attirée  sur  ce  point  par  S.  Exc.  le 
Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  et  le  Capitaine  de  Frégate 
Burlamaqui,  qui  notamment  considéra  le  cas  d’une  ville,  défendue  seulement  du 
côté  de  la  mer  —  on  a  cru  pouvoir  s’abstenir  de  formuler  une  définition  dans  le 
texte  même  du  projet,  vu  les  difficultés  auxquelles  se  heurterait  toute  tentative  de 
préciser  cette  notion  simplement  négative.  D’ailleurs  le  texte  identique  du  Règlement 
de  la  guerre  sur  terre  n’a  pas  soulevé  des  controverses  à  ce  sujet.  Mais  la  Sous- 
Connnission  se  référa  expressément,  pour  qu’elles  servent  d’interprétation  à  son 
texte,  aux  explications  fournies,  dans  la  séance  du  18  juillet  de  la  lère  Sous- 
Commission  de  la  Troisième  Commission,  par  S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer 
den  Beer  Poortugael,  qui  notamment  a  distingué  entre  la  défense  d’une  côte  et 
la  défense  de  la  ville,  située  à  proximité  de  la  côte.  La  défense  de  la  côte  pourrait 
nécessiter  une  attaque  par  le  canon  des  moyens  mêmes  de  cette  défense,  mais  ne 
saurait  accorder  le  droit  de  bombarder  la  ville,  à  laquelle  la  défense  de  la  côte 
servirait  indirectement,  sans  que  la  ville  fût  elle-même  défendue. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  on  a  été  également  amené  à  examiner  une  question 
commune  aux  deux  sujets  dévolus  à  cette  Sous-Commission  et  qui  fut  vidée 
par  le  Comité  technique,  chargé  de  la  rédaction  finale  des  règles  concernant  la 
pose  de  mine.  On  s’est  demandé,  si  une  ville  doit  être  considérée  comme  défendue, 
dans  le  sens  de  l’alinéa,  1er,  par  le  seul  fait,  que,  devant  son  port,  se  trouve 
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mouillée  une  zone  de  mines  sous-marines  de  contact  automatiques.  La  question, 
parut  devoir  comporter  une  solution  négative,  le  seul  fait  de  l’existence  de  mines 
automatiques  de  contact  devant  une  localité  ne  pouvant  justifier  un  bombardement 
de  pareille  localité.  Toutefois,  il  y  a  eu  quelques  hésitations  sur  la  formule  à  donner 
à  cette  spécification  et  quelques  membres  du  Comité  exprimèrent  des  réserves 
quant  au  texte  adopté  ainsi  que  quant  à  l’utilité  de  se  prononcer  à  ce  sujet.  La 
majorité  du  Comité  a  cru  que  ce  point  devait  être  expressément  mentionné  et, 
dans  tous  les  cas,  on  a  été  d’accord  que  la  place  naturelle  de  cette  spécification 
se  trouve  être  plutôt  dans  les  dispositions  concernant  le  bombardement  de  places 
non-défendues.  De  là  l’alinéa  2  de  l’article  L. 

L’article  2  est  si  étroitement  lié  à  la  disposition  de  l’article  1,  comme  il 
appert  d’ailleurs  du  mot  “toutefois”  qui  l’y  rattache,  qu’on  a  songé  à  réunir 
les  deux  articles  en  un  seul.  Après  mûre  réflexion,  le  Comité  d’Examen  s’en 
est  abstenu,  pour  bien  faire  ressortir,  dégagé  de  toute  considération  secondaire, 
le  principe  établi  par  le  premier  article. 

L’article  2  envisage  la  première  exception  à  ce  principe  ;  elle  semble  s’imposer, 
vu  les  besoins  spéciaux  de  la  guerre  navale  ;  en  effet,  tandis  que  dans  la  guerre 
terrestre  le  belligérant  aura  la  faculté  de  s’emparer  d’une  place  non  défendue  et 
d’y  procéder,  sans  avoir  recours  à  un  bombardement,  à  toute  destruction  qui  ser¬ 
virait  à  'ses  opérations  militaires,  le  commandant  des  forces  navales  sera  quelquefois 
tenu  de  détruire,  sous  certaines  conditions,  par  le  canon,  si  tout  autre  moyen  lui 
échappe,  les  constructions  ennemies  servant  à  des  buts  militaires,  lorsqu’il  ne 
dispose  pas  d’un  corps  de  débarquement  suffisant  ou  qu’il  est  obligé  de  se  retirer 
rapidement;  de  même,  il  sè  trouvera  peut-être  dans  la  nécessité  de  détruire  par 
le  canon,  dans  des  conditions  analogues,  les  vaisseaux  de  guerre  ennemis  se  trouvant 
dans  un  port,  même  dans  le  cas  où  ces  vaisseaux  de  guerre  ne  serviraient  pas 
à  défendre  la  ville  et  que  partant  il  s’agirait  d’une  ville  non  défendue. 

Sur  le  principe  de  cette  première  exception  tout  le  monde  était  d’accord.  On 
a  également  fini  par  reconnaître  unanimement  qu’il  y  aurait  lieu  d’ajouter  aux 
constructions,  qui  le  cas  échéant  pourraient  être  détruites  par  un  bombardement, 
les  “installations”  propres  à  être  utilisées  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l’armée 
ennemie  (par  exemple  des  lignes  ferrées  ou  des  docks  flottants)  ;  une  proposition  plus 
large,  tendant  à  y  faire  ajouter  encore  “les  provisions”  (par  exemple  des  dépôts  de 
charbon)  fut  retirée  par  son  auteur,  l’expression  “matériel  de  guerre”,  qui  est 
contenue  dans  cet  article,  lui  donnant  une  satisfaction  suffisante  et  parce  que 
l’objection  fut  formulée  de  plusieurs  côtés,  que  pareil  amendement  aurait  une  portée 
trop  générale  et  pourrait  compromettre  la  teneur  même  de  l’interdiction. 

Mais  la  Sous-Commission  n’a  pu  se  mettre  d’accord,  et  des  tentatives  faites 
en  ce  sens  dans  le  Comité  d’Examen  ont  également  été  infructueuses,  sur  les 
conditions,  qui  permettraient  au  commandant  des  forces  navales,  se  trouvant  devant- 
une  place  non  défendue,  de  procéder  lui-même  à  une  destruction  par  le  canon 
des  établissements  militaires  etc.,  à  défaut,  bien  entendu,  d’autres  moyens  moins 
dangereux,  dont  il  pourrait  se  servir. 

Tandis  que  la  majorité  de  la  Sous-Commission  était  d’avis,  que  le  bombar¬ 
dement,  aux  fins  de  procéder  à  la  dite  destruction,  ne  saurait  avoir  lieu  qu’après 
sommation  formelle,  faite  aux  autorités  locales  et  dans  le  cas  où,  après  l’expiration 
d’un  délai  raisonnable,  ces  autorités  refuseraient  de  procéder  elles-mêmes  à  la 
destruction  des  ouvrages  etc.  énumérés  dans  l’article  2  —  les  exigences  militaires 
n’allant  pas  au  delà  de  ces  limites  —  plusieurs  Délégués  techniques  ont  soulevé  des 
objections  sérieuses  contre  ces  restrictions  portées  aux  opérations  des  belligérants. 
On  a  rappelé  la  nécessité,  qui  pourrait  se  présenter  à  la  force  navale,  d’agir 
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sur  le  champ,  sans  avoir  le  temps  de  faire  une  sommation  préalable  ni  d’attendre 
l’expiration  d’un  délai  raisonnable,  dans  lequel  les  autorités  locales  obtempéreraient 
aux  exigences  du  commandant  de  la  force  navale.  Notamment,  a-t-on  dit,  le 
commandant  de  la  force  navale  devrait  être,  le  cas  échéant,  en  mesure  d’attaquer 
immédiatement,  par  le  canon,  des  vaisseaux  en  rade,  afin  de  les  empêcher,  s’il  y  avait 
danger,  de  se  joindre  à  une  Hotte  ennemie  qui  pourrait  se  trouver  à  proximité. 

Le  vote  sur  cette  controverse  a  donné  21  voix  en  faveur  du  texte,  présenté 
dans  le  projet  combiné,  et  6  voix  en  faveur  de  l’amendement,  proposé  par  la 
Délégation  de  Grande-Bretagne  et  appuyé  par  les  Délégations  de  France  et  du 
Japon,  qui  portait  que:  “toutefois,  ces  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments 
ne  sauraient  être  considérés  comme  soustraits  aux  dommages  involontaires,  qui 
pourraient  résulter  pour  eux  de  la  destruction  d’ouvrages  militaires,  d’établisse¬ 
ments  militaires  ou  navals,  de  dépôts  d’armes  ou  de  matériel  de  guerre,  d’ateliers 
utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l’armée  ennemie  ou  de  navires  de  guerre 
se  trouvant  dans  le  port’’.  Il  y  a  eu  une  abstention.  17  Etats  n’ont  pas  répondu 
à  l’appel.  Après  la  clôture  des  débats  devant  le  Comité  d’Examen,  la  Délégation 
française  présenta  une  nouvelle  formule,  qui  serait  à  substituer  au  1er  alinéa 
de  l’article  2  adopté  par  la  Sous-Commission.  Elle  est  peut-être  de  nature  à  pouvoir 
concilier  les  vues  opposées  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  se  sont  mani¬ 
festées  au  sein  de  la  Sous-Commission.  Il  appartiendra  à  la  Commission  de  se 
prononcer  à  ce  sujet. 

La  nouvelle  proposition  française  est  ainsi  conçue  (Annexe  7): 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  interdiction  les  ouvrages  militaires ,  établissements 
militaires  ou  navals ,  dépôts  d'armes  ou  de  matériel  cle  guerre ,  ateliers  et  installations 
propos  à  être  utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l’armée  ennemie,  et  les  navires 
de  guerre  se  trouvant  dans  le  port,  que  le  Commandant  d’une  force  navale  pourra, 
après  sommation  arec  délai  raisonnable,  détruire  par  le  canon,  si  tout  autre  moyen 
est  impossible  et  lorsque  les  autorités  locales  n’auront  pas  procédé  à  cette  destruction 
dans  le  délai  fixé. 

Si  des  nécessités  militaires  impérieuses  exigeant  une  action  immédiate  ne  permet¬ 
taient  pas  d’ accorder  de  délai ,  il  reste  entendu  que  T  interdiction  de  bombarder  la  ville 
non-défendue  subsiste  comme  dans  le  cas  précédent  et  que  le  Commandant  prendra 
toutes  les  dispositions  voulues  pour  qu’il  en  résulte  pour  cette  ville  le  moins  d’incon¬ 
vénients  possibles. 

Le  2ènie  alinéa  par  contre  de  l’article  2  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion  ; 
il  n’a  pas  été  contesté,  que,  dans  les  cas  exceptionnels,  visés  par  l’alinéa  1,  la 
destruction  par  le  canon  doive  porter  exclusivement  sur  les  points  qui  s’y  trouvent 
mentionnés;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai,  que  les  dommages  involontaires,  et 
l’on  doit  appuyer  sur  cette  qualification,  causés  par  le  bombardement  en  dehors  de 
ces  limites,  seront  supportés  par  les  habitants  des  villes  bombardées,  sans  qu’il 
puisse  en  résulter  une  responsabilité  pour  le  commandant  des  forces  navales. 

L'article  3  statue  la  seconde  exception  à  l’interdiction  contenue  dans  l’article  1. 
Bien  qu’elle  ait  figuré  dans  le  texte  combiné,  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  a  tenu 
à  déclarer,  dès  le  début  de  la  discussion,  que  l’initiative  de  cette  proposition  n’était 
pas  due  à  la  Délégation  italienne.  De  son  côté,  la  Délégation  de  Belgique  a  égale¬ 
ment  répudié  cet  article,  qu’elle  désirerait  voir  disparaître  tout  entier,  sans  toutefois 
formuler  une  proposition  dans  ce  sens.  Aussi  les  débats  ne  portèrent  pas  sur 
l’existence  même  de  cette  exception,  qui,  paraît-il  a  été  considérée  comme  une 
concession  nécessaire  aux  besoins  de  la  guerre  maritime,  les  forces  navales 
étant  souvent  obligées  de  se  procurer,  par  voie  de  réquisitions,  des  vivres 
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et  des  provisions,  dont  elles  ne  sauraient  se  passer.  Mais  on  a  insisté  sur 
le  point  de  savoir,  quelle  devrait  être  l’étendue  des  réquisitions  permises  et  dans 
ce  sens  la  Délégation  espagnole  avait  demandé,  au  sujet  de  la  proposition  des 
Etats-Unis,  qui  parlait  de  réquisitions  raisonnables,  qu’on  précisât  quelles  sont  les 
réquisitions  qui  doivent  être  considérées  comme  raisonnables  et  dont  le  refus 
rendrait  les  villes  etc.  passibles  de  bombardement  (Annexe  2).  La  Délégation 
d’Espagne  proposait  en  même  temps  que  ces  réquisitions  devraient  se  borner  aux 
fournitures  et  provisions  nécessaires,  que  les  navires  des  Puissances  belligérantes 
auraient  le  droit  de  se  procurer  dans  un  port  neutre.  De  même  S.  Exc.  le  Vice-Amiral 
Mehemmed  Pacha  demanda,  au  nom  de  la  Délégation  ottomane,  l’adjonction  d’un 
alinéa  spécifiant  ‘‘que  le  Commandant  des  forces  navales  ne  devrait  pas  pouvoir 
recourir  au  bombardement,  s’il  était  prouvé  que  les  ports,  villes,  villages  et  habitations 
en  question  ne  sont  pas  en  état  de  fournir  les  vivres  ou  autres  provisions  nécessaires 
aux  besoins  immmédiats  de  la  force  navale  présente”.  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  ayant 
proposé  de  bien  préciser  que  les  réquisitions  doivent  être  “en  rapport  avec  les 
ressources  locales”  et  S.  Exc.  M.  le  Premier  Délégué  de  Belgique  ayant  rappelé 
qu’il  y  aurait  encore  d’autres  dispositions,  puisées  au  Règlement  sur  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  qui  devraient  être  appliquées  aux  réquisitions, 
que  pourraient  réclamer  les  forces  navales,  la  Sous-Commission,  tout  en  ne  s’estimant 
pas  compétente  de  régler  ex  professo  la  question  des  réquisitions  pour  la  guerre 
maritime  en  général,  a  décidé  de  laisser  au  Comité  d’Examen  le  soin  de  faire 
ressortir  l’idée  cummune,  exprimée  dans  les  propositions  et  amendements  que  nous 
venons  de  mentionner  :  à  savoir,  que  les  règles,  établies  pour  les  réquisitions  dans 
la  guerre  sur  terre,  sont  également  appicables  aux  réquisitions  dont  le  refus  pourrait 
amener  un  bombardement  licite  par  les  forces  navales. 

De  là  l’adjonction  du  2ème  alinéa  de  l’article  4,  qui  sera  combiné  au  texte  de 
l’alinéa  1er  ,  statuant  que  la  fourniture  de  vivres  ou  ou  d’approvisionnements  doit 
correspondre  aux  nécessités  des  besoins  du  moment  de  la  force  navale  présente.  Ainsi 
la  mesure  des  réquisitions  permises  aux  forces  navales,  paraît  suffisamment  précisée 
et  l’application  analogue  de  l’article  52  du  Réglement  précité  énonce  en  même 
temps  clairement,  que  les  prestations  en  nature  devront  être  payées  autant  que 
possible  au  comptant,  si  non,  elles  seront  constatées  par  des  reçus  ;  il  reste  également 
bien  entendu,  que  les  réquisitions  n’impliqueraient  pas  pour  les  populations, 
l’obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  contre  leur  patrie. 

L’article  4  a  été  accepté  sans  dicussion. 

R  correspond  en  quelque  sorte  au  dernier  alinéa  des  propositions  originaires 
des  Etats-Unis  d’Amérique  et  des  Pays-Bas  (Annexes  1  et  4),  selon  lequel  le 
bombardement  pour  le  non-paiement  d’une  rançon,  n’est  pas  permis.  Dans 
le  Comité  préparatoire,  on  a  été  d’accord  pour  supprimer  cette  clause,  que,  contrai¬ 
rement  aux  vues  des  auteurs  mêmes  des  propositions  mentionnées,  serait  de  nature 
à  faire  croire,  que  la  demande  d’une  rançon  n’est  pas  prohibée  en  principe.  On 
a  donc  préféré  ne  faire  aucune  allusion  à  la  rançon,  et  interdire  le  bombardement 
qui  viserait  à  des  contributions  en  argent,  ce  qui,  à  plus  forte  raison,  exclut  aussi 
le  bombardement  pour  le  non-paiement  d’une  rançon.  Toutefois,  même  cette  allusion 
aux  contributions  en  argent  n’entend  pas,  d’après  les  explications  échangées  au 
sein  de  la  Sous-Commission,  établir  la  faculté  pour  les  forces  navales  de  demander  de 
pareilles  contributions.  Au  contraire,  cette  question  a  été  laissée  ouverte,  comme 
n’étant  pas  du  ressort  de  la  Troisième  Commission.  La  Sous-Commission  a  seulement 
voulu  statuer  que,  même  dans  le  cas  où  des  contributions  en  argent  seraient 
exigibles,  un  bombardement,  entrepris  aux  effets  de  les  imposer  par  la  force,  ne 
devrait  pas  être  permis. 
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III. 

Les  articles  du  second  chapitre ,  applicables  à  tout  bombardement,  correspon¬ 
dent  aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  25 — 27  du  Règlement  sur  les 
lois  et  les  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  adopté  par  la  Première  Conférence.  La 
Commission  a  cru  devoir  les  reproduire,  pour  que  la  matière  fût  réglée  en  entier 
dans  le  projet  qui  serait  soumis  à  la  Conférence.  En  même  temps,  on  a  obtenu 
la  possibilité  de  préciser  et  de  compléter,  sur  quelques  points  spéciaux,  les  règles 
générales  sur  le  bombardement  entrepris  par  des  forces  maritimes. 

Ainsi,  quant  à  ce  qui  concerne  l’article  5,  outre  une  petite  adjonction  acceptée 
sur  la  proposition  de  la  Délégation  hellénique,  dans  le  but  d’assurer  aux  monuments 
historiques  la  protection  qui  leur  est  due  en  cas  de  bombardement,  on  a  ajouté  à 
la  fin  une  disposition,  ayant  trait  aux  signes,  par  lesquels  les  habitants  désigneront 
les  édifices  etc.  qui  devront  être  épargnés.  Vu  la  difficulté,  qui  peut  exister  en  cas 
de  bombardement  par  des  forces  navales,  à  ce  que  les  habitants  notifient  d’avance 
les  signes  dont  ils  vont  se  servir,  pour  désigner  les  édifices  protégés,  il  a  paru  que 
la  disposition  correspondante  du  Règlement  sur  la  guerre  terrestre  devrait  être 
complétée  dans  le  projet  qui  nous  occupe. 

La  demande  d’une  entente  à  établir  à  ce  sujet,  afin  de  fixer  d’avance  et  une 
fois  pour  toutes,  le  signe  qui  serait  employé,  fut  faite  par  la  Délégation  de  Russie 
et  appuyée  par  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  qui  avait  déjà  saisi  le  Comité  prépara¬ 
toire  d’une  proposition  analogue.  Aucune  objection  n’ayant  été  soulevée  au  sein  de  la 
Commission,  la  question  fut  renvoyée  au  Comité  d’ Examen.  Mais  là  une  diver¬ 
gence  de  vues  se  produisit  :  certains  membres,  notamment  les  représentants  des 
Etats-Unis  d’Amérique  et  du  Japon,  repoussèrent  toute  fixation  d’avance  d’un 
signe  distinctif;  il  ne  saurait  y  avoir  de  signe  qui  pût  servir  et  être  reconnaissable 
en  toute  circonstance  ;  un  signe  fixé  d’avance  pourrait,  à  un  moment  donné,  ne 
pas  se  trouver  sous  la  main  des  habitants,  qui  des  lors  se  verraient  privés  du 
moyen  de  désigner  les  édifices  protégés  ;  des  abus  seraient  possibles,  comme  il  y 
en  a  eu  pour  le  signe  distinctif  de  la  Convention  de  Genève. 

La  majorité  de  la  Sous-Commission  (14  voix  contre  8)  se  rangea  à  l’avis 
contraire.  Si,  pour  le  bombardement  par  des  forces  navales,  on  était  obligé,  afin 
d’éviter  des  retards  préjudiciables  à  la  flotte,  de  ne  pas  admettre  la  nécessité 
d’une  notification  préalable  par  les  habitants,  du  signe  qu’ils  emploieraient, 
il  paraîtrait  indispensable  que  ce  signe  fût  fixé  pour  toujours.  Ce  signe  une  fois 
décrété,  les  habitants  des  villes,  sujettes  à  des  bombardements  par  mer,  ne  man¬ 
queraient  certes  pas  de  s’en  pourvoir  à  temps  et  ils  seraient  eux-mêmes  fautifs, 
s’ils  ne  prenaient  pas  leurs  mesures  à  cet  effet.  Quant  aux  abus,  ils  pouraient 
avoir  lieu  pour  tout  signe.  Il  fut  donc  décidé,  qu’un  petit  Comité,  composé  du 
Contre- Amiral  Arago,  du  Capitaine  de  Vaisseau  Castiglia  et  du  Capitaine  de  Vaisseau 
Behr  serait  chargé  de  trouver  un  signe  distinctif,  qui  pût  être  facilement  employé 
en  toute  circonstance  et  qui  fût  propre  à  être  visible  partout  et  à  être  éclairé 
pendant  la  nuit.  La  formule  proposée  par  ce  Comité  se  trouve  à  la  fin  de  l’article  5. 

Le  Comité  a  eu  soin  encore  d’expliquer  “que  le  nombre  et  la  disposition  des 
panneaux,  pour  chaque  édifice  à  protéger,  seraient  déterminés  par  la  condition  de 
les  rendre  bien  apparents  d’une  quelconque  des  directions,  d’oû  ils  pourraient  être 
battus  par  l’artillerie  des  bâtiments  ennemis.” 

L’article  6  doit  sa  forme  actuelle  à  une  rédaction  adoptée  par  le  Comité 
d’Examen  sur  la  base  de  la  discussion,  qui  eut  lieu  dans  la  Sous-Commission,  après 
les  considérations  présentées  par  le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  et  appuyées 
par  la  Délégation  japonaise.  On  a  fait  remarquer  que  la  règle,  d’après  laquelle  le 
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Commandant  des  forces  navales  devrait,  en  tonte  circonstance,  faire  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  pour  avertir  les  autorités  du  bombardement  à  entreprendre,  était  trop  sévère 
et  pourrait,  le  cas  échéant,  amener  des  inconvénients  pour  les  forces  navales. 
Il  y  aurait  des  circonstances,  où  le  devoir  d’un  amiral  sera  de  détruire  )e  plus 
vite  possible  une  forteresse  ou  un  arsenal  ennemi,  et  où  l’efficacité  de  ces 
opérations  pourra  être  diminuée  par  l’obligation  d’un  avertissement  préalable. 
Mais  on  était  unanime  à  reconnaître,  que  seules  des  exigences  militaires  exceptionnelles 
devraient  dégager  l’amiral  de  cette  obligation.  C’est  dans  ce  sens  que  la  proposition 
faite  par  S.  Exc.  le  Premier  Délégué  de  Roumanie  et  amendée  par  M.  le  Contre- 
Amiral  Siegel  fut  acceptée  en  principe  par  la  Commission,  qui  chargea  le  Comité 
d’Examen  de  trouver  une  formule,  statuant,  à  la  règle  posée  par  l’article  6,  une 
exception  pour  les  cas,  où  les  exigences  militaires  ne  permettraient  pas  un 
avertissement  préalable. 

Enfin  l’article  7  n’est  qu’une  reproduction  de  l’article  28  du  Règlement  sur 
la  guerre  terrestre;  la  transposition  du  mot  “même”  proposée  par  M.  Renault,  ne 
constitue  qu’une  variante  de  rédaction. 

Tel  est,  Messieurs,  le  projet  qui  est  présenté  par  la  Sous-Commission  à  l’appro¬ 
bation  de  la  Commission  dans  la  forme  qui  lui  à  été  donnée  par  le  Comité  d’Examen. 
Comme  il  appert  de  ce  qui  précède,  en  dehors  des  hésitations  mentionnées  plus 
haut  au  sujet  de  l’alinéa  2  de  l’article  1er,  il  y  a  eu  notamment  deux  dispositions, 
parmi  celles  soumises  à  votre  appréciation,  qui,  dans  la  Sous-Commission,  ont 
été  acceptées  seulement  à  majorité  de  voix  et  au  sujet  desquelles  il  importerait 
d’arriver  dans  la  Commission  à  des  solutions  pouvant  réunir  tous  les  suffrages, 
à  savoir: 

1°)  la  question  de  la  sommation  préalable  avec  délai  raisonnable,  qui  serait 
donné  aux  habitants  pour  procéder  eux-mêmes  à  la  destruction  d’ouvrages  mili¬ 
taires,  etc.  (Article  2);  et 

2°)  la  question  de  la  détermination  de  signes  visibles  devant  désigner  les 
édifices,  etc.  qui  bénificient  de  la  protection  de  l’article  5. 

Il  ne  reste  à  votre  Rapporteur  qu’à  faire  appel  à  votre  indulgence,  tout  en 
exprimant  sa  plus  sincère  gratitude  pour  le  précieux  témoignage  de  confiance  que 
la  Commission  a  bien  voulu  lui  donner,  en  lui  confiant  le  rapport  de  la  Sous- 
Commission  dans  cette  matière  délicate. 
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Annexe  B. 


Textes  soumis  aux  délibérations  de  la  Commission  concernant  le  bombardement  par  des  forces  navales. 

I 


Texte  adopté  par  le  Comité 
d’Examen. 

(Voir  rapport). 


Amendement  présenté  par  la 
Délégation  française  après 
la  clôture  des  débats  devant 
le  Comité  d’Examen. 


Formules  présentées  par  la 
Délégation  de  Belgique  après 
la  clôture  des  débats  devant 
le  Comité  d’Examen. 


Chapitre  J. 


Lu  bombardement  des  ports,  villes, 
villages,  etc.  non  défendus. 

Article  1, 

Il  est  interdit  de  bombarder  par  les 
forces  navales  des  ports,  villes,  villages, 
habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas 
défendus. 

Une  ville  n’est  pas  considérée  comme 
défendue  par  le  seul  fait,  que  devant 
son  port  se  trouvent  mouillées  des  mines 
sous-marines. 


Article  2. 

Toutefois,  lorsque  les  nécessités  des 
opérations  militaires  exigent  la  destruc¬ 
tion  d’ouvrages  militaires,  d’établisse¬ 
ments  militaires  ou  navals,  de  dépôts 
d’armes  ou  de  matériels  de  guerre,  d’ate¬ 
liers  et  d’installations  propres  à  être 
utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou 
de  l’armée  ennemie,  ou  de  vaisseaux  de 
guerre  se  trouvant  dans  le  port,  le  com¬ 
mandant  de  la  force  navale  pourra  pro¬ 
céder  lui-même  à  la  dite  destruction  par 
le  canon,  si  tout  autre  moyen  est  im¬ 
possible  et  si  les  autorités  locales  ont, 
après  sommation  formelle  et  après  l’ex¬ 
piration  d’un  délai  raisonnable,  refusé 
de  satisfaire  à  ces  exigences. 

Dans  ce  cas,  les  ports,  villes  et  villages, 
habitations  ou  bâtiments  sont  passibles 
des  dommages  involontaires  résultant 
du  bombardement. 


Article  3. 

Le  bombardement  des  ports,  villes, 
villages,  habitations  ou  bâtiments  est 
admissible,  après  qu’avis  en  aura  été 
donné,  quand  la  fourniture  de  vivres  ou 
d’approvisionnements  nécessaires  pour 
les  besoins  du  moment  de  la  force  navale 


Article  2. 

Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  interdiction  les  ouvrages  militaires, 
établissements  militaires  ou  navals, 
dépôts  d’armes  ou  de  matériel  de  guerre, 
ateliers  et  installations  propres  à  être 
utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou 
de  l’armée  ennemie,  et  les  navires  de 
guerre  se  trouvant  dans  le  port,  que 
le  Commandant  d’une  force  navale 
pourra,  après  sommation  avec  délai 
raisonnable,  détruire  par  le  canon,  si 
tout  autre  moyen  est  impossible  et 
lorsque  les  autorités  locales  n’auront 
pas  procédé  à  cette  destruction  dans 
le  délai  fixé. 

“Si  des  nécessités  militaires  impé¬ 
rieuses  exigeant  une  action  immédiate 
ne  permettaient  pas  d’accorder  de  délai, 
il  reste  entendu  que  l’interdiction  de 
bombarder  la  ville  non-défendue  subsiste 
comme  dans  le  cas  précédent  et  que 
le  Commandant  prendra  toutes  les  dis¬ 
positions  voulues  pour  qu’il  en  résulte 
pour  cette  ville  le  moins  d’inconvénients 
possibles.” 


Article  2. 

Toutefois  lorsque  les  nécessités  des 
opérations  militaires,  exigent  la  destruc¬ 
tion  d’ouvrages  militaires  ....  et  lorsque 
les  autorités  locales,  mises  en  demeure  par 
une  sommation  formelle,  n’auraient  pas 
effectué  cette  destruction  dans  un  délai 
raisonnable,  le  commandant  de  la  force 
navale  pourra  y  procéder,  même  par  le 
canon,  s’il  est  impossible  de  recourir  à 
un  autre  moyen. 

Il  n’encourt  aucune  responsabilité  dans 
ce  cas  pour  les  dommages  involontaires 
qui  pourraient  être  occasionnés  par  le 
bombardement. 


Article  3. 

Il  peut,  après  notification  expresse, 
être  procédé  au  bombardement  des  ports, 
villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments 
non-défendus,  si  les  autorités  locales, 
mises  en  demeure  par  une  sommation 
formelle,  refusent  d’obtempérer  à  des 
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Texte  adopté  par  le  Comité 

Amendement  présenté  par  la 

Formules  présentées  par  la 

d’ Examen. 

Délégation  française  après 

Délégation  de  Belgique  après 

(Voir  rapport). 

la  clôture  des  débats  devant 

la  clôture  des  débats  devant 

le  Comité  d’Examen. 

le  Comité  d’Examen. 

réquisitions  de  vivres  ou  d’approvision¬ 
nements  nécessaires  aux  besoins  présents 
de  la  force  navale  qui  se  trouve  devant 


irésente,  après  sommation  formelle  faite 
iux  autorités  locales,  est  refusée. 

Les  dispositions  contenues  dans  l'ar¬ 
ide  52  du  Règlement  concernant  les 
ois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre 
mt  une  application  analogue  quant  aux 
équisitions  mentionnées  dans  l’alinea  1er. 


Article  4. 

Le  bombardement  des  ports,  villes, 
illages,  habitations  au  bâtiments  non- 
éfendus,  pour  le  non-paiement  d’une 
ontribution  en  argent,  est  prohibé. 

Chapitre  II. 

Dispositions  générales. 

Article  5. 

Dans  le  bombardement  par  les  forces 
avales,  toutes  les  mesures  nécessaires 
oivent  être  prises  par  le  Commandant 
our  épargner,  autant  que  possible,  les 
îonuments  historiques,  les  édifices  con- 
icrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences 
t  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les 
eux  de  rassemblement  de  malades  ou 
e  blessés,  à  condition  qu’ils  ne  soient 
as  employés  en  même  temps  à  un  but 
îilitaire. 

Le  devoir  des  habitants  est  de  désigner 
is  monuments,  ces  édifices  ou  lieux 
?  rassemblement  par  des  signes  visibles, 
ii  consisteront  en  grands  panneaux  rec- 
ngulaires,  en  bois  ou  garnis  en  toile, 
irtagés,  suivant  une  des  diagonales, 
i  deux  triangles  de  couleur,  noire  en 
tut  et  blanche  en  bas. 

Article  6. 

Le  Commandant  des  forces  navales 
caillantes,  avant  d’entreprendre  le  bom- 
irdement,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend 
■  lui  pour  avertir  les  autorités,  sauf 
cas  où  les  exigences  militaires  ne  le 
rmettraient  pas. 

Article  7. 

Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une 
lie  ou  localité  même  prises  d’assaut. 


la  localité. 

L’étendue  de  ces  réquisitions  et  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  peuvent 
être  faites  sont  réglées  par  application 
analogue  de  l’article  52  du  Règlement 
sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre. 

Article  4. 

Est  interdit  le  bombardement,  pour 
le  non-paiement  de  contributions  en 
argent,  des  ports,  villes,  villages,  habi¬ 
tations  ou  bâtiments  non-défendus. 


Article  6. 

Sauf  le  cas  où  les  exigences  militaires 
ne  le  permettraient  pas,  le  commandant 
de  la  force  navale  assaillante  doit,  avant 
d’entreprendre  le  bombardement,  faire 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  avertir  les 
autorités. 


364 


VOL.  III.  TROISIÈME  COMMISSION. 


QUATRIÈME  SÉANCE. 

23  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Toruielli. 


La  Séance  est  ouverte  à  2  heures  30. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  août  est  approuvé. 

A  la  demande  du  Président,  M.  Georges  Ktreit  ( Rapporteur )  donne  lecture 
du  rapport  à  la  Commission  (Annexe  à  ce  procès-verbal),  qui  a  déjà  été  distribué. 


Le  Président  rappelle  le  motif  de  la  réunion:  il  s’agit  de  décider  si  le 
Règlement  de  la  pose  des  mines  par  les  neutres  ne  dépasse  pas  la  compétence 
de  la  Commission. 


La  parole  est  à  S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Rdell  qui  lit  le  discours 
suivant  : 

“La  question  sur  laquelle  nous  sommes  appelés  à  nous  prononcer  est  celle-ci  : 

Le  programme  russe  en  général  permet-il  de  traiter  de  la  pose  des  mines 
par  les  neutres? 

A  ce  sujet,  j’ai  l’honneur  de  faire  remarquer  qu’en  présence  de  l’article  3 
du  programme  russe  qui  contient  “l’Elaboration  d’une  Convention  relative  aux 
lois  et  aux  coutumes  de  la  guerre  maritime,  concernant:  opérations  spéciales 
de  la  guerre  maritime,  telles  que  ....  pose  de  torpilles  etc.”  et  qui  men¬ 
tionne  les  “droits  et  devoirs  des  neutres”,  la  réponse  à  cette  question  doit, 
à  mon  avis,  être  affirmative,  parce  que  les  “opérations  de  la  guerre  maritime” 
ne  soit  pas  exclusivement  les  actes  des  belligérants  mais  aussi,  selon  moi, 
les  mesures  que  les  autres  Etats  peuvent  être  obligés  de  prendre  dans  leurs 
eaux  territoriaux,  afin  d’empêcher  que  la  guerre  ne  s’étende  à  leurs  eaux  et 
qu’aucun  des  belligérants  ne  s’y  livre  à  des  opérations  de  guerre.  Ceci  se 
rattache  certainement  à  la  guerre  maritime  mentionnée  dans  le  programme 
russe;  les  deux  clauses  qui  y  sont  insérées,  relatives  à  la  “pose  de  torpilles 
dans  la  guerre”  et  “les  droits  et  devoirs  des  neutres”  se  complètent  mutuelle¬ 
ment  et  montrent  que,  dans  la  pensée  de  l’ illustre  auteur  de  ce  programme, 
tout  ce  qui  concerne  les  neutres  sous  le  rapport  de  la  pose  des  mines  sous- 
marines  devrait  être  traité,  bien  que  le  mot  “neutres”  ne  fut  pas  mentionné. 

D’autre  part,  quand  je  vois  que  la  question  de  l’emploi  des  mines  automatiques 
de  contact  pour  établir  ou  maintenir  un  blocus  de  commerce  a  été  bien  et 
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dûment  traitée  par  le  Comité  d’Examen  des  mines,  tandis  que  le  blocus  n’a  pas 
même  été  mentionné  dans  le  programme  russe,  et  que,  néanmoins  le  blocus  a  été 
compris  dans  les  travaux  de  la  Deuxième  Commission,  je  ne  m’explique  pas 
pourquoi  la  question  de  la  pose  des  mines  par  les  neutres,  qui  est  si  intime¬ 
ment  liée  à  celle  de  la  pose  des  mines  par  les  belligérants,  devrait  être 
exclue  des  délibérations  de  la  Troisième  Commission. 


Je  dois  encore  dire  quelques  mots  pour  montrer  quelle  serait  la  position 
des  neutres  et  la  condition  de  la  navigation  en  général,  si  le  résultat  de  la 
Conférence  était  une  Convention  qui  réglerait  la  pose  des  mines  par  les  belli¬ 
gérants,  et  ne  s’occuperait  pas  de  celle  effectuée  par  les  neutres. 

On  prétend  que  dans  ce  cas  le  droit  des  neutres  resterait  tel  qu’il  existe 
actuellement;  savoir,  qu’ils  seraient  libres  de  faire  ce  qu’ils  veulent  dans 
leurs  eaux  territoriales.  Mais  je  me  permets  d’observer  qu’à  mon  avis  une 
telle  liberté  est  très  dangereuse  pour  les  petits  Etats,  en  face  d’une  Convention 
sur  la  pose  des  mines  par  les  belligérants,  qui  les  lie  par  toutes  sortes  de 
règles  et  d’interdictions. 

Mais  supposons  qu’il  n’existe  aucune  restriction  au  droit  pour  les  neutres 
de  lancer  ou  de  poser  des  mines  amarrées  ou  non-amarrées.  Où  pourrait-on 
alors  arriver? 

On  a  vu  pendant  la  guerre  de  Sécession  aux  Etats-Unis  d’Amérique  les 
sécessionnistes  lancer  des  mines  flottantes  sur  le  Mississippi  afin  d’endommager 
les  vaisseaux  de  la  marine  fédérale.  Un  neutre  aurait  le  droit  de  faire  quelque 
chose  d’analogue,  si  un  navire  d’un  belligérant  tentait  de  porter  atteinte  à 
sa  neutralité,  et  s’il  n’avait  d’autres  moyens  à  sa  disposition  pour  l’empêcher  ? 
Par  exemple,  il  lance  des  mines  flottantes  à  l’embouchure  d’un  fleuve  et 
rend  ainsi  dangereuse  la  navigation  pacifique  dans  la  mer  où  aboutit  ce  fleuve. 
Serait-ce  là  un  bon  résultat  de  cette  Conférence  de  la  Paix?  Je  suis  certain 
que  tous  ici  présents  répondront  “non,  mille  fois  non”.  Aussi  dans  ce  but 
humanitaire  est-il  nécessaire  d’empêcher  de  tels  actes  de  barbarie;  et  pour 
y  arriver,  je  répète  qu’il  est  nécessaire  que  dans  une  Convention  réglant  la 
pose  des  mines,  ou  dans  le  rapport  qui  l’accompagne,  il  soit  bien  et  dûment 
constaté  que  les  résolutions  sont  prises  communes  aux  mines  placées  par  les 
neutres  et  par  les  belligérants. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  s’exprime  dans  les  termes  suivants: 

“La  première  question  pour  la  Commission  est  celle-ci  : 

Est-ce  que  par  les  mots  “les  opérations  de  la  guerre  maritime,  telles 
que  le  bombardement  des  ports,  villes  et  villages  par  une  force  navale,  pose 
de  torpilles  etc.”  on  entend  la  pose  de  mines  par  les  neutres? 

Au  premier  abord  il  ne  paraît  pas  que  les  mots  “opérations  de  guerre” 
visent  d’autres  opérations  que  celles  entreprises  par  des  belligérants.  Ensuite 
vient  la  deuxième  question.  Le  programme  russe  dit  spécifiquement  dans  un 
autre  paragraphe  “les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  mer,  entre  autres, 
questions  de  la  contrebande,  régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  des 
belligérants  dans  les  ports  neutres,  destruction  pour  force  majeure  des  bâti¬ 
ments  de  commerce  neutres  arrêtés  comme  prise”. 

La  question  du  droit  des  neutres  de  poser  des  mines  comme  moyen  de 
défense  de  leur  neutralité  est-elle  comprise  dans  cette  catégorie  des  droits  et 
devoirs  des  neutres  sur  mer? 

Il  est  certain  qu’il  n’est  pas  défendu  aux  neutres  de  prendre  d’autres 
mesures  pour  protéger  leur  neutralité  ;  par  conséquent  il  semblerait  que  cette 
Conférence  est  compétente  pour  discuter  cette  question  ;  la  question  n’est, 
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cependant,  pas  comprise  dans  la  liste  des  questions  soumises  à  la  Troisième 
Commission  par  la  Conférence  dans  sa  séance  plénière  du  19  juin.  Il  impor¬ 
terait  donc,  afin  que  la  question  puisse  être  discutée  par  la  Troisième 
Commission  ou  par  l’une  ou  l’autre  de  ses  deux  Sous-Commissions  ou 
par  un  Comité  d’Bxamen,  d’avoir  à  cet  effet  l’autorisation  nécessaire  de  la 
Conférence. 


A  défaut  de  cette  autorisation,  il  faut  reconnaître  que  la  Troisième 
Commission  n’est  pas  compétente  pour  examiner  si,  et  dans  quelles  conditions, 
il  est  permis  aux  neutres  de  poser  des  mines. 

Dans  ces  conditions  je  crois  donc  qu’il  n’est  pas  désirable  de  demander 
un  mandat  spécial  à  la  Conférence.  Heureusement  la  question  ne  presse  pas,  et  à 
notre  avis  il  est  plutôt  désirable  de  terminer  les  travaux  que  nous  avons  entrepris 
que  de  chercher  à  nous  imposer  de  nouvelles  tâches  à  cette  heure  tardive.” 


S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  donne  lecture  des  considérations  suivantes: 

“Dans  les  débats  de  la  Troisième  Commission  sur  le  droit  des  neutres  à 
la  pose  des  mines  automatiques  nous  sommes  un  des  pays  les  plus  intéressés. 
Nous  n’avons  et  nous  ne  pouvons  pas  avoir  tout  de  suite  une  marine  qui 
réponde  aux  nécessités  de  la  défense  de  nos  côtes  et  de  nos  ports  dans  un 
littoral  aussi  vaste  et  aussi  accidenté  que  le  nôtre.  Il  offre  tant  d’accès  aux 
entreprises  des  belligérants  que  nous  ne  pourrions  satisfaire  que  très  difficile¬ 
ment  aux  exigences  de  notre  responsabilité  et  de  notre  honneur,  surtout  dans 
les  cas  de  conflits  entre  des  Etats  puissants,  s’il  ne  nous  était  permis  d’utiliser 
certaines  inventions  de  nos  jours,  pour  mettre  notre  respectabilité  à  l’abri  des 
audaces  de  la  guerre. 

C’est  pour  ces  raisons  qu’il  ne  nous  serait  pas  possible  d’abandonner  la 
question  de  la  pose  des  mines  dans  les  eaux  neutres.  Vous  n’avez  pas  à  vous 
prononcer  maintenant  sur  le  fond.  Mais  sa  solution  dépend  absolument  de  celle 
que  l’on  donnera  ici  à  la  préjudicielle,  qui  vous  est  soumise. 

Tout  d’abord,  est-ce  que  cette  question  outre-passe  le  programme  de  la 
Conférence?  Ensuite,  même  quand  il  serait  exact  que  notre  programme  ne 
la  comporte  pas,  la  Conférence  n’aurait-elle  pas  le  droit  de  s’en  occuper? 

Je  réponds  négativement  à  la  première  question.  Cette  matière  n’est  pas 
étrangère  à  notre  programme.  Car,  premièrement,  elle  se  rapporte  de  la  manière 
la  plus  expresse  aux  “droits  et  devoirs  des  neutres  sur  mer”  ;  et,  après  l’avoir 
mentionnée  à  propos  de  la  Convention  à  élaborer  concernant  les  lois  et  les 
coutumes  de  la  guerre  maritime,  le  programme  russe  y  revient,  d’une  façon 
générale,  en  déclarant  que  le  Gouvernement  du  Czar  “a  tenu  compte,  dans  la 
mesure  du  possible,  des  voeux  exprimés  par  la  Première  Conférence  de  la  Paix, 
notamment,  entre  autres  sujets,  “en  ce  qui  regarde  les  droits  et  les  devoirs 
des  neutres”. 

Dans  un  autre  point,  antérieur  à  ceux-ci,  on  avait  dit  “qu’il  était  néces¬ 
saire  d’établir  des  règles  fixes  en  corrélation  avec  les  exigences  du  droit  des  bel¬ 
ligérants  et  des  neutres”  en  nous  donnant  à  voir  bien  clairement  que,  dans  les 
intentions  de  l’initiative  à  laquelle  nous  devons  l’existence  de  cette  assemblée, 
on  plaçait  toujours  le  droit  des  neutres  à  côté  de  celui  des  belligérants. 

On  ne  pourrait  même  se  conduire  différemment,  si  l’on  visait,  en  effet, 
connue  on  y  déclare,  “un  idéal  élevé  de  justice  internationale”. 

Ce  serait  vraiment  un  idéal  d’humanité  bien  curieux  et  bien  étrange  que  celui 
qui  tendrait  à  travailler  pour  la  paix  en  convoquant  une  Conférence  interna¬ 
tionale,  à  laquelle  on  commettrait  la  mission  de  consacrer  les  droits  de  la 
2'uerre.  en  lui  interdisant  l’examen  de  ceux  de  la  neutralité. 
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Kn  outre,  d’après  les  termes  mêmes  de  la  convocation,  celle-ci  ne  se  pro¬ 
posait  pas  de  limiter  notre  tache  à  ne  prendre  connaissance  que  des  sujets  y 
\  avant  de  nous  en  faire  la  liste,  elle  les  indique  tout  simple¬ 
ttes  points  principaux”  de  notre  tâche.  C’est  ainsi  que  la  Con- 


énumérés;  car, 
ment  comme 


férence  l’a  compris,  en  adoptant  l’interprétation  de  la  façon  la  plus  solennelle 
dans  une  matière  des  plus  graves.  On  sait  bien  que  la  question  du  désarme¬ 
ment,  ou  de  la  réduction  des  armements,  avait  été  exclue  très  intentionnelle¬ 
ment  de  notre  programme.  On  y  rencontre  même  un  passage,  dont  l’objet  n’a 
pas  été  autre  que  de  faire  allusion  à  ce  problème,  pour  l’écarter  de  nos  travaux. 
Il  a  été  pris  néanmoins  en  considération  dans  une  séance  plénière  de  la  Con¬ 
férence,  qui  a  adopté  avec  applaudissements  le  voeu  formulé  par  la  Délégation 
de  Grande-Bretagne. 

Ce  précédent  est  décisif.  Mais  on  n’en  avait  pas  besoin,  pour  établir 
cette  intelligence  des  limites  de  notre  compétence  délibérative. 

Il  serait  absurde,  en  effet,  d’attribuer  à  la  seule  décision  de  ceux  qui 
convoquent  une  assemblée  d’Etats  le  pouvoir  de  contraindre  ceux-ci  à  ne  pas 
outrepasser  les  bornes  qu’ils  veulent  bien  leur  poser. 

Assurément  la  convocation  doit  être  accompagnée  d’un  programme,  qui 
l’explique,  la  justifie,  et  en  indique  les  vues  déterminantes,  les  sujets  principaux. 
Mais  ce  programme  est  à  peine  une  invitation.  Il  ne  saurait  être  jamais  une 
limitation  de  pouvoirs.  Car  il  manque  tout  à  fait  aux  convocateurs  l’autorité 
pour  les  établir  d’une  manière  obligatoire  aux  convoqués. 

Ceux-ci  sont  des  Etats  souverains.  Ils  portent  en  eux  mêmes  des  pouvoirs 
qui  ne  sont  limités  que  par  leur  seule  volonté.  Du  moment  donc  qu’ils  se 
trouvent  d’accord,  de  leur  plein  gré,  en  souverainetés  indépendantes,  de  profiter 
de  leur  réunion,  pour  s’occuper  d’un  sujet  qui  par  son  urgence  ou  sa  nécessité 
s’impose  à  leur  attention,  rien  ne  les  en  saurait  empêcher,  si  le  consente¬ 
ment  est  général. 

Ce  sont  là  des  notions  manifestes  de  sens  commun,  d’évidence  palpable, 
que  l’on  ne  saurait  pas  sérieusement  méconnaître.  Un  chef  d’Etat  peut  con¬ 
voquer  les  autres  nations  à  une  assemblée  plénière.  Mais  il  n’est  chef  que 
dans  son  Etat.  Les  autres,  une  fois  convoqués,  une  fois  réunis,  ne  rencontrent 
aucune  barrière  à  leur  discrétion  que  dans  leurs  droits  mutuels  et  leurs  devoirs 


réciproques.  On  ne  nous  pourrait  contester  ce  droit  qu’en  nous  réduisant  à  la 
condition  de  sujets  du  chef  d’Etat  qui  nous  convoque. 

Or,  cela  étant  insensé,  on  ne  peut  persister  dans  le  doute  soulevé  sur  ce 
point.  Mais,  quoique  le  droit  dont  il  s’agit  soit  incontestable  il  ne  faudrait 
perdre  cette  occasion  de  l’affinner  par  un  vote  catégorique,  puisqu’à  côté  de 
l’intérêt  général  de  la  question,  il  y  a  encore  celui  de  montrer,  par  une 
décision  sur  un  point  spécial,  que  pour  la  Seconde  Conférence  de  la  Paix  les 
convenances  de  la  guerre  ne  sont  pas  plus  respectables  que  les  droits  de  la 
neutralité,  ni  les  garanties  de  l'offensive  plus  sacrées  que  celles  de  la  défense, 
entre  les  nations.  ( Applaudissements ). 


S.  Exc.  M.  Nélidow  désire  exprimer  son  avis  sur  la  question  de  principe. 
11  est  évident  pour  lui  que  la  question  de  la  pose  des  mines  par  les  neutres 
n’a  pas  été  prévue  par  le  programme  russe,  qui  vise  seulement  le  droit  des 
belligérants  à  cet  égard.  Il  partage  l’opinion  de  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow. 
L’examen  de  cette  question  n’est  pas  compris  dans  le  programme  de  la  Troisième 
Commission,  ce  serait  donc  un  sujet  tout  à  fait  nouveau  et  il  est  trop  tard 
pour  l’entamer.  11  partage  également  les  idées  exprimées  par  le  Vice-Amiral  Rôell, 
qui  a  fait  justement  remarquer  le  danger  de  laisser  aux  neutres  une  pleine 
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liberté  quant  à  l’emploi  des  mines.  En  réponse  à  S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa, 
qui  a  fait  allusion  au  droit  souverain  des  Etats  relativement  au  programme 
de  la  Conférence,  il  observe  qu’il  a  été  tenu  compte  de  ce  droit  lors  de  la 
convocation  de  la  Conférence.  Le  programme  leur  a  été  soumis.  Le  Gouver¬ 


nement  russe  a  pris  en  considération  les  réserves  formulées;  c  est  à  la  suite 
de  cela  que  la  Conférence  s’est  occupée  de  points  en  dehors  du  programme. 


S.  Exc.  M.  Tcharykow,  pour  faire  suite  aux  idées  exprimées  par  S.  Exc. 
M.  Nélidow,  présente,  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  une  proposition 
tendant  à  faire  observer  par  les  neutres,  aussi  bien  que  par  les  belligérants, 
les  règles  d’ordre  technique  relatives  à  l’usage  des  mines.  La  proposition  est 
ainsi  conçue: 

Article  11. 


“Les  conditions  techniques  auxquelles  l'emploi  des  mines  sous-marines  est 
soumis  par  la  présente  Convention ,  seront  observées  par  tous  les  Ezats,  tant 
belligérants  que  neutres ,  qui  l'auront  signée  ou  qui,  y  auront  adhéré.' 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  reprend  la  parole  et  s’exprime  comme  suit: 

“Je  me  vois  dans  la  nécessité  de  répondre  aux  observations  présentées 
par  M.  Nélidow.  Malgré  la  haute  autorité  de  Son  Excellence  et  le  respect 
qu’Elle  nous  inspire,  ses  observations  n’ont  pas  ébranlé  l’opinion  que  j’avais 
exprimée  sur  le  sujet  du  débat. 

Mon  illustre  contradicteur  ne  met  pas  en  doute  la  souveraineté  des  Etats 
et  les  droits  qui  en  découleraient  à  l’égard  du  programme  de  la  Conférence, 
de  son  organisation,  des  modifications  à  y  introduire.  Mais,  d’après  lui,  les 
Etats  seraient  intervenus  avec  cette  autorité  qui  ne  leur  est  pas  contestée, 
et  auraient  fixé  le  programme,  lorsqu’ils  ont  répondu  à  la  circulaire  du  Gou¬ 
vernement  Impérial  de  Russie  en  y  acquiesçant.  Depuis  lors,  entre  ceux  qui 
sont  tombés  d’accord  sur  les  termes  de  la  proposition  russe,  il  y  a  eu  un 
pacte  qui  limite  précisément  le  droit  des  parties  contractantes;  et,  si  la 
Grande-Bretagne  a  pu  soulever  la  question  de  la  limitation  des  armements, 
c’est  parce  qu’elle  avait  eu  le  soin  de  faire  des  réserves  dans  ce  sens. 

Pour  maintenir  ma  position  dans  le  débat,  je  n’ai  pas  besoin  de  nier  cette 
espèce  de  lien  contractuel,  que  l’on  prétend  exister  entre  les  nations  consentantes 
au  programme.  J’en  ai  dit  assez  pour  me  permettre  de  ne  pas  y  revenir.  Mais 
même  en  admettant  sans  restrictions  la  théorie  de  mon  respectable  contra¬ 
dicteur,  toujours  est-il  qu’on  ne  pourrait  pas  étendre  la  portée  de  cette  convention 
au  delà  des  termes  de  son  texte. 

Or  les  termes  du  programme  de  la  Conférence  nous  suffisent  pour  démontrer 
d’une  façon  décisive  qu’il  n’enferme  pas  strictement  les  parties  contractantes 
dans  les  sujets  y  énumérés.  En  effet,  dans  la  note  de  la  Légation  de  Russie 
à  Rio  de  Janeiro,  le  21  avril,  communiquant  le  programme  au  Gouvernement 
brésilien,  on  nous  disait  "Le  Gouvernement  impérial  propose  comme  programme 
de  la  réunion  projetée  les  points  principaux  suivants:” 

L’énumération  qui  suit  et  qui  constitue  le  programme,  n’en  contient 
donc  que  les  points  principaux.  Ces  points  par  conséquent,  n’étant  que  les 
principaux  du  programme,  n’en  sont  pas  les  seuls.  Le  programme  embrasse 
ainsi  clairement  des  points  non  spécifiés  dans  son  énumération. 

Quels  sont  donc  ces  points?  Naturellement  ceux  qui  ont  trait  aux  questions 
énumérées  et  qui  y  sont  connexes.  C’est  ce  que  l’on  trouve  bien  déterminé 
dans  le  programme,  qui,  en  excluant  de  notre  compétence  les  matières  con¬ 
cernant  les  rapports  politiques  entre  les  Etats  ou  l’ordre  de  choses  établi  par 
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les  traités,  déclare  encore  que  ‘‘les  délibérations  de  la  réunion  projetée  ne 
devront  pas  porter  non  plus,  en  général,  sur  les  questions  qui  ne  rentreraient 
pas  directement  dans  le  programme  adopté.” 

On  ne  pourrait  nier  que  la  connexité  soit  un  lien  direct  entre  les  deux  sujets 
qu’elle  rattache  l'un  à  l’autre.  Donc,  quand  bien  même  le  programme  n’aurait 
pas  dit  expressément,  comme  il  le  fait,  que  les  questions  qu’il  énumère  sont 
seulement  les  principales  dont  la  Conférence  aurait  à  s’occuper,  l’autre  clause 
à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  serait  à  elle  seule  assez  expressive  pour 
nous  permettre  d’aborder  ici  une  matière  quelconque  directement  rattachée, 
c’est-à-dire  connexe,  à  celles  désignées  dans  le  texte  du  programme. 

Mais,  cela  étant  admis  (et  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  se  refuser  à 
l’admettre),  n’est-il  pas  incontestable,  en  raison  de  la  plus  directe  des  connexités, 
que,  appelée  à  régler  les  droits  et  les  devoirs  des  belligérants  pendant  la 
guerre  navale,  la  Conférence  est,  d’une  manière  implicite,  mais  claire  et 
précise,  non  seulement  autorisée,  mais  obligée  même  d’établir,  pour  les  neutres, 
pendant  la  guerre  maritime,  les  droits  et  les  devoirs  correspondants? 

Cette  corrélation  est  manifeste.  Songez  bien  à  la  situation  créée  par  la 
rupture  de  la  paix.  Toute  guerre  a  deux  faces:  la  belligérance  et  la  neutralité. 
Aussitôt  que  les  hostilités  sont  déclarées,  et  tant  qu’elles  durent,  il  y  a,  d’un 
côté,  le  conflit,  de  l’autre  l’abstention.  Mais  ces  deux  situations  opposées  peuvent 
entrer  en  conflit  l’une  avec  l’autre.  Les  intérêts  de  la  guerre  tendent  à  envahir 
le  champ  de  la  neutralité,  tandis  que,  d’autre  part,  l’exercice  de  la  neutralité 
suscite  quelquefois  des  embarras  aux  opérations  légitimes  de  la  guerre. 
Comment  donc  empêcher  le  choc  entre  ces  deux  positions,  d’un  rapport  mutuel 
si  délicat  ?  Naturellement  en  traçant  avec  précision  la  barrière,  qui  doit 
contenir  chacun  dans  son  domaine  juridique.  De  quelle  manière?  En  fixant, 
pour  les  deux  parties,  les  devoirs  et  les  droits  de  chacun. 

Mais  il  est  nécessaire  de  le  faire  pour  les  deux  parties  en  même  temps,  et  non 
pour  une  seule;  car  entre  deux  situations  juridiques  limitrophes,  dont  les  tendances 
peuvent  se  trouver  en  antagonisme,-  ce  qui  délimite  réellement,  pratiquement,  les 
devoirs  et  les  droits  de  l’une,  c’est  la  fixation  des  devoirs  et  des  droits  de  l’autre. 
Ainsi  on  n’aura  pas  confiné  les  belligérants  dans  les  limites  de  leur  action  licite, 
que  quand  on  garantira  les  neutres  contre  l’action  illicite  des  belligérants. 

Examinons,  maintenant,  le  cas  dont  il  s’agit:  celui  des  mines.  Quelle  est 
la  pensée  des  neutres,  en  réclamant  la  faculté  d’en  faire  usage  dans  leurs 
eaux?  C’est  celle  de  s’opposer  à  ce  que  les  belligérants  les  envahissent,  pour 
y  effectuer  des  opérations  que  les  règles  adoptées  ici  ne  leur  permettent  pas 
dans  cette  région  de  la  mer.  Donc  la  déclaration  du  droit  des  neutres  con¬ 
cernant  cette  matière  n’est  que  l’autre  face,  le  revers,  la  contrepartie  même 
du  droit  des  belligérants. 

Est-ce  qu’il  vous  serait  permis  de  négliger  les  seconds,  en  vous  occupant 
des  premiers?  Ce  serait,  de  la  part  de  la  Conférence  de  la  Paix,  un  acte 
flagrant  de  partialité  envers  la  guerre.  Car  à  quoi  prétendent  les  neutres,  en 
défendant  leurs  côtes  au  moyen  de  mines? 

Est-ce  à  commettre  des  hostilités  contre  les  belligérants?  Non.  C’est  à  s’abriter 
des  coups  de  la  guerre.  Iriez-vous  refuser  au  pacifique  les  moyens  de  défense, 
quand  vous  mettez  entre  les  mains  du  guerroyant  les  moyens  de  l’aggression  ? 

Telle  ne  saurait  être  votre  pensée.  Mais  la  question  a  encore  un  autre 
aspect.  En  vérité,  si  vous  vous  déclarez  incompétents,  ce  que  vous  faites, 
c’est  de  ne  pas  trancher  la  question,  c’est  de  la  laisser  intacte.  Le  résultat 
en  serait  donc  que,  pour  ce  qui  est  des  neutres,  l’usage  des  mines  resterait, 
non  pas  interdit,  mais  sans  aucune  règle.  Alors,  tandis  que,  par  rapport  aux 
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belligérants,  l’usage  des  mines  deviendrait  subordonné  à  des  clauses  conven- 
tionelles,  à  l’égard  des  neutres  il  serait  libre,  arbitraire,  illimité. 

Mais  dès  lors  pesez  bien  les  conséquences.  Les  abus  de  cet  instrument  dange¬ 
reux,  auxquels  l’égoisme  ou  la  frayeur  risqueraient  de  pousser  certains  pays 
neutres,  deviendraient  un  fléau  ou  une  menace  pour  les  autres.  On  pourrait  se 
servir,  dans  un  but  défensif,  de  mines  qui  créeraient  contre  tout  le  monde  une 
situation  offensive  des  plus  graves.  Le  commerce  ne  saurait  plus  à  quoi 
s’en  tenir  entre  la  zone  de  la  guerre,  semée  d’engins  meurtriers  par  les 
belligérants,  et  celle  de  la  paix,  couverte  par  les  neutres,  sans  règle,  des  mêmes 


instruments  d’épouvante. 

Donc,  non  seulement  pour  la  défense  des  neutres,  mais  pour  la  sûreté 
générale  de  tous,  pour  le  bien  universel  du  commerce,  de  la  navigation  des 
rapports  maritimes  entre  les  peuples,  il  faut  régler  l’usage  des  mines,  autant 
de  la  part  des  belligérants  que  de  la  part  des  neutres,  en  reconnaissant  les 
droits  des  uns  et  des  autres,  mais  en  interdisant  aux  uns  comme  aux  autres 
les  excès,  les  abus,  la  licence,  si  formidable  dans  cette  matière. 

Vous  voyez  bien,  Messieurs,  que  je  n’aurais  aucun  intérêt  à  contester  le 
témoignage  de  l’illustre  Président  de  la  Conférence,  lorsqu’il  nous  a  assuré 
que  dans  les  travaux  préparatoires  du  programme  on  n’a  jamais  songé,  quant 
à  ce  sujet,  aux  droits  des  neutres.  Son  Excellence  serait  incapable  de  manquer  à  la 
vérité.  Mais,  s’il  en  est  ainsi,  ce  fut  alors  une  imprévoyance,  et  des  plus  graves. 
Elle  ne  nous  obligerait  pas,  d’autant  plus  que  le  texte  du  programme  même 
aurait  dit  alors  le  contraire  de  ce  qui  se  trouvait  dans  la  pensée  de  ses  organi¬ 
sateurs,  en  y  commettant,  par  un  accident  involontaire,  la  déplorable  lacune.” 


S.  Exc.  M.  Hagerup  s’exprime  en  ces  ternies  : 

“Je  me  permets  de  présenter  quelques  observations  en  ma  qualité  de 
Président  du  Comité  qui  a  eu  à  examiner  cette  question.  D’abord,  en  ce 
qui  concerne  la  compétence  de  cette  Commission  à  trancher  la  question,  il 
va  sans  dire  que  seule  la  Conférence  en  séance  plénière  peut  décider,  si  une 
question  rentre,  oui  ou  non,  dans  le  cadre  du  programme  de  cette  Conférence. 
Mais  la  Conférence  a  besoin  de  l’orientation  que  peut  fournir  une  discussion 
préalable  dans  une  de  ses  Commissions  et  aucune  autre  Commission  ne  saurait 
être  plus  apte  à  préparer  la  résolution  de  la  Conférence  que  celle-ci,  la 
seule  qui  s’est  occupée  de  la  question  des  mines  sous-marines. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  le  placement  de  mines  par 
les  neutres  rentre  dans  le  cadre  de  notre  programme,  je  ne  veux  pas  contester 
le  point  de  vue  soutenu  par  Son  Excellence  le  Premier  Délégué  de  Russie, 
d’autant  moins  qu’il  n’en  a  pas  tiré  cette  conséquence  d’exclure  de  la  discussion 
le  sujet  en  question.  Je  n’entrerai  pas  non  plus  dans  l’examen  des  considérations 
générales  que  vient  de  développer  le  Premier  Délégué  du  Brésil.  Mais  je 
voudrais  appeler  l’attention  sur  le  danger  qu’il  y  a  à  interpréter  les  programmes 
de  ces  Conférences  d’une  manière  trop  restrictive.  Il  est  admis  même  de  la  part 
de  ceux  qui  maintiennent  que  le  placement  de  mines  sous-marines  par  les 
neutres  ne  rentre  pas  dans  le  programme  de  la  Conférence,  que  l’opinion  con¬ 
traire  peut  bien  s’appuyer  sur  les  termes  mêmes  du  programme  russe  qui 
parle  aussi  des  droits  et  devoirs  des  neutres.  Or,  il  est  évident  que  les 
Gouvernements  qui  ont  désiré  voir  discuter  cette  question,  et  qui  l’ont 
cru  comprise  dans  les  termes  du  programme,  n’ont  trouvé  aucune  nécessité 
de  proposer  d’avance  une  extension  du  programme.  Si  l’on  interprête  le 
programme  dans  le  sens  le  plus  restrictif,  ces  Gouvernements  seront  donc 
dans  une  certaine  mesure  déçus.  Une  autre  considération  qui  montre  aussi 
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le  danger  d’une  interprétation  trop  limitative  du  programme,  est  celle-ci: 
Si  pendant  la  discussion  d’une  question  mise  à  l’ordre  du  jour  parle  programme, 
on  trouve  qu’une  autre  question,  qui  n’a  pas  été  dans  la  pensée  originaire 
de  l’auteur  du  programme,  se  rattache  si  intimement  à  la  première  question 
que  les  deux  doivent  être  tranchées  ensemble,  on  doit  évidemment  avoir  le 
droit  d’aborder  les  deux  questions.  La  Conférence  ne  doit  pas  laisser  exister 
une  lacune  sensible  dans  ses  règlements.  Et  cela  arriverait  si  l’on  réglait  le 
placement  de  mines  sous-marines  par  les  belligérants  sans  soumettre  les  mines 
placées  par  les  neutres  dans  une  certaine  mesure  aux  mêmes  règles. 

En  troisième  lieu,  je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  la  proposition 
d’ajournement  faite  par  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow.  Nous  sommes,  sans  aucune 
doute,  tous  d’accord  que  nous  devons  en  ce  moment  avant  tout  penser  à 
terminer  nos  travaux  et  non  à  aborder  la  discussion  de  nouvelles  questions. 
Mais  peut-on  vraiment  dire  qu’il  s’agit  ici  d’une  nouvelle  question?  Je  me 
permettrai  de  rappeler  à  la  Commission  qu’  il  y  a  deux  mois  déjà,  la 
Délégation  néerlandaise  ainsi  que  la  Délégation  du  Brésil  ont  soumis  à  la 
Troisième  Commission  des  propositions  visant  le  droit  des  neutres  de  placer 
des  mines  sous-marines  devant  leurs  côtes  pour  la  défense  de  leur  neutralité. 
La  question  du  droit  des  neutres  à  cet  égard  a  été  mise  en  discussion  par 
moi  comme  Président  de  la  Ière  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission 
dans  la  séance  du  11  juillet.  Personne  ne  s’est  opposé  alors  à  ce  que  cette 
question  fut  étudiée  et  les  propositions  des  deux  Délégations  susmentionnées 
ont  été  renvoyées  au  Comité  d’Examen.  Au  sein  de  celui-ci  nous  avions  tout 
d’abord  rédigé  le  règlement  d’une  manière  à  y  faire  comprendre  aussi  les 
neutres.  Au  cours  de  nos  débats  on  a  soulevé  la  question  de  compétence  qui 
vous  a  été  soumise  aujourd’hui.  Si  la  Conférence  tranche  cette  question  dans  le 
sens  affirmatif,  il  ne  restera  qu’une  petite  affaire  de  rédaction  à  régler.  S.  Exc. 
M.  Tcharykow  vous  a  soumis  une  rédaction.  J’ai  moi-même  eu  l’intention  de 
proposer  le  texte  suivant  :  “En  ce  qui  concerne  les  mines  sous-marines  qu’un 
Etat  place  devant  ses  propres  côtes,  le  même  régime  sera  appliqué  aux  neutres 
et  aux  belligérants”.  On  voit  qu’il  n’y  a  pas  grande  difficulté  à  trouver 
une  formule  qui  donnera  satisfaction  au  désir  de  régler  le  placement  des  mines 
par  les  neutres.  On  pourrait  en  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question 
de  compétence,  soumettre  ces  règles  à  la  décision  de  la  Conférence  en  même 
temps  que  les  autres  règles  concernant  les  mines,  sans  qu’une  prolongation 
quelconque  de  la  durée  de  la  Conférence  en  soit  la  conséquence. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  S.  Exc.  M.  Van  (leu  Hcuvel ,  qui  expose 
que  deux  questions  sont  à  examiner;  une  question  de  compétence  et  une 
question  d’opportunité.  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  trois  opinions  ont 
été  formulées. 

“S.  Exc.  M.  Nélidow  a  exprimé,  me  semble-t-il,  le  sentiment  que  la  Con¬ 
férence  ne  serait  pas  compétente  par  la  raison  que  le  programme  russe  tel 
qu’il  a  été  compris  par  ses  auteurs,  ne  s’étendait  pas  à  l’usage  des  mines 
par  les  Etats  neutres.  Mais  je  ferai  observer  que,  si  les  auteurs  de  ce  pro¬ 
gramme  ne  l’ont  pas  étendu  à  ce  point,  la  plupart  de  ceux  qui  en  ont  pris 
connaissance  et  y  ont  adhéré,  ont  été  amenés,  par  l’examen  même  des  termes 
employés, .  à  lui  donner  une  interprétation  différente.  Les  phrases  dont  on  s’est 
servi  paraissent  permettre  d’embrasser  toutes  les  matières  de  la  guerre  maritime  ; 
elles  visent  les  actes  des  belligérants  et  ceux  des  neutres  d’une  manière 
générale  et  si  elles  signalent  certains  points  d’une  façon  précise,  c’est  unique¬ 
ment  à  titre  exemplatif. 
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Que  si  le  programme  russe  ne  visait  pas  la  question  dont  il  s’agit  d’une 
manière  expresse,  la  Conférence  pourrait  encore  être  compétente  en  vertu  du 
l’initiative  particulière.  Le  Règlement  (1)  prévoit  dans  son  article  9  le  dépôt  de 
propositions  spéciales  et  certainement  il  n’a  pas  écarté  celles  qui  seraient 
intimement  connexes  aux  difficultés  soumises. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  me  paraît  reconnaître  la  compétence  de  la 
Conférence,  mais  avoir  des  doutes  sur  celle  de  la  Troisième  Commission. 
A  mon  avis  la  distribution  du  travail  entre  les  Commissions  a  cependant  été 
déterminée  avec  grande  netteté.  La  Troisième  Commission  est  saisie,  tout  le 
monde  me  paraît  l’avoir  admis  jusqu’à  présent,  de  la  question  des  droits  et 
des  devoirs  des  neutres  sur  mer  en  général,  et  c’est  ce  qui  justifie  le  dépôt 
d’une  proposition  britannique  sur  cette  matière.  Elle  est  donc  compétente  pour 
s’occuper  du  point  spécial  que  soulève  la  pose  des  mines  pour  les  neutres.  D’autant 
p  lus  qu’on  lui  a  expressément  renvoyé  la  matière  des  mines  et  des  torpilles. 

Enfin  S.  Exc.  M.  Tcharykow  a  déposé  une  proposition  ayant  pour  effet 
d’assimiler  les  neutres  aux  belligérants  au  point  de  vue  du  respect  des  con¬ 
ditions  techniques  à  observer  pour  la  pose  des  mines.  J’ai  écouté  cette  pro¬ 
position  avec  grand  intérêt.  Mais  il  est  clair  que  l’on  ne  peut  restreindre  la 
compétence  de  la  Commission  à  ce  seul  article  de  la  réglementation.  Si  nous 
sommes  compétents  pour  l’examen  de  ces  conditions,  nous  sommes  aussi  com¬ 
pétents  pour  faire  une  réglementation  générale. 

Au  sujet  de  l’opportunité  qu’il  y  a  à  s’occuper  de  la  question  des  mines,  à 
peine  ai-je  besoin  d’insister. 

Les  solutions  sont  préparées.  Le  Comité  et  la  Commission  ont  examiné 
les  deux  ordres  de  garanties  qu’il  convient  d’introduire,  les  garanties  relatives 
à  la  construction  des  appareils  et  les  garanties  relatives  aux  limites  dans 
lesquelles  on  peut  les  placer.  Les  règles  et  les  précautions  que  l’on  peut 
demander  aux  neutres  sont  analogues  à  celles  que  l’on  impose  aux  belligérants. 
Il  y  a  là  des  matières  étroitement  unies,  en  intime  connexité  et  formant 
presque  un  ensemble  indivisible. 

Et  l’urgence  d’une  réglementation  pour  les  neutres  s’impose  avec  autant 
de  force  que  pour  les  belligérants.  Les  neutres  ont  certes  le  droit  de  se  défendre 
contre  les  violations  illégitimes  de  leur  neutralité.  Mais  ils  doivent  sauvegarder 
les  grands  intérêts  du  commerce  et  de  l’ humanité.  Ils  ont  d’ailleurs  eux-mêmes 
grand  profit  à  retirer  des  dispositions  qui  préciseront  leurs  droits  et  empêcheront 
la  naissance  de  discussions  et  de  conflits  regrettables. 

Le  bien  public  et  la  sécurité  du  commerce,  le  sentiment  de  la  fraternité 
et  le  souci  de  l’opinion  publique,  nous  commandent  de  ne  pas  livrer  aux 
périls  de  l’incertitude  et  de  l’arbitraire  l’emploi  de  ces  machines  particulière¬ 
ment  dangereuses  que  sont  les  torpilles  et  les  mines  sous-marines.”  (Applandis- 
sements  répétés). 


S.  Exc.  M.  Nélidow  fait  constater  qu’il  n’a  pas  nié  la  compétence  de  la 
Conférence.  Il  a  dit  seulement  que  la  question  n’était  pas  inscrite  au  programme  ; 
mais  il  tient  en  même  temps  à  affirmer  la  nécessité  de  régler  la  pose  des  mines 
par  les  neutres  dans  l’intérêt  de  la  navigation  et  au  point  de  vue  de  l’humanité. 

La  discussion  générale  étant  close,  et  la  question  ayant  été  suffisamment 
élucidée  par  les  débats,  le  Président  tient  à  répondre  à  S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa 
au  sujet  de  l’obligation  de  la  Conférence  de  se  maintenir  dans  le  programme, 
obligation  que  le  Premier  Délégué  du  Brésil  semble  avoir  mise  en  doute. 


(1)  Texte  du  Règlement,  voir  Vol.  I.  p.  61. 
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de  St.  Pétersbourg  a  porté  ces  réserves  à  la  connaissance 


De  tout,  échange  de  communications  entre  deux  Gouvernements,  dit-il, 
surgit  un  lien  si  la  proposition  faite  par  l’un  est  acceptée  par  l’autre. 

Les  Etats  qui  ont  accepté  le  programme  de  la  Conférence,  ont  contracté 
a  cet  égard  une  obligation  qui  subsiste  après  la  réunion  de  leurs  Représentants. 
La  circulaire  russe  de  juillet  1906  a  été  acceptée  par  la  plupart  des  Etats 
sans  réserves;  mais  certains  Etats  ont  au  contraire  donné  leur  acceptation 
en  formulant  quelques  réserves.  C’est  pourquoi  par  une  deuxième  communi¬ 
cation  le  Cabinet 

de  tous  les  Gouvernements  adhérents. 

Ces  réserves  ont  été  également  acceptées  par  les  différents  Etats,  il  en 
est  par  conséquent  résulté  un  engagement  concernant  le  programme  de  la 
Conférence,  qui  ne  peut  être  ni  contesté  ni  mis  en  discussion.  Le  Comte  Tornielli, 
en  sa  qualité  de  Président  de  la  Commission,  croit  devoir  affirmer  ce  principe. 
11  cite  ensuite  le  programme  spécial  de  la  Troisième  Commission,  qui  a  à 
s’occuper  entre  autres  de  la  pose  des  torpilles  et  du  régime  auquel  seraient 
soumis  les  bâtiments  des  belligérants  dans  les  ports  neutres.  Le  reste  de  ce 
qui  se  rapporte  à  la  guerre  maritime  a  été  renvoyé  à  la  Quatrième  Commis¬ 
sion.  Quant  à  la  proposition  britannique,  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  neutres,  citée  par  y.  Exe.  M.  van  den  Heuvel,  elle  a  trait  directement  au 
second  point  du  programme  de  la  Commission,  avec  une  certaine  extension 
amenée  par  le  sujet.  En  considération  de  la  distribution  des  travaux  parmi 
les  Commissions,  S.  Exc.  Sir  E.  Satow  a  émis  l’opinion  qu’il  fallait  laisser 
décider  à  la  Conférence  si  la  question  dont  il  s’agit  est  du  ressort  de  la 
Troisième  Commission  ou  non.  Le  Président  demande  par  conséquent  à  Sir 
E.  Satow  s’il  désire  que  l’on  vote  sur  l’interprétation  restrictive  proposée  par  lui. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  déclare  ne  pas  insister  sur  sa  manière  d’inter¬ 
prétation.  Il  pense  que  la  Délégation  britannique  pourra  voter,  exceptis  excipiendis, 
la  proposition  faite  par  S.  Exc.  M.  Tcharykow. 

Le  Président,  après  avoir  fait  remarquer  la  gravité  de  la  limitation  que 
la  faculté  accordée  aux  neutres  de  placer  des  mines  viendrait  à  créer  à  la 
libre  circulation  du  commerce  maritime  pacifique  dans  les  eaux  territoriales, 
constate  que  la  Commission  s’est  montrée  favorable  à  la  réglementation  de 
la  pose  des  mines  par  les  neutres. 

L.L.  E.E.  M.M.  Hagerup  et  Tcharykow  conviennent  que  leurs  propositions 
respectives  peuvent  être  combinées  par  le  Comité  d’Examen. 

Le  Président  fait  remarquer  que,  puisqu’on  est  d’accord  pour  la  régle¬ 
mentation,  on  devrait  envisager  aussi  l’obligation  pour  les  neutres  d’avertir 
de  la  pose  des  mines  qu’ils  auraient  entreprise. 

Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  de  Moura  fait  observer  que  la 
question  de  la  notification  se  trouve  déjà  envisagée  dans  la  proposition  brésilienne 
qui  a  été  distribuée  à  la  Rie  Sous-Commission  (Annexe  13).  Il  faudrait  seulement 
en  faire  un  article  spécial. 

Le  Président  propose  ensuite  de  renvoyer  les  questions  au  Comité 
d’Examen. 

Aucune  observation  n’étant  soulevée,  ce  renvoi  est  décidé. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  30. 
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Annexe. 


Question  de  compétence  posée  dans  le  Comité  d’Examen  de  la 
lère  Sons-Commission  de  la  Troisième  Commission 
à  propos  des  mines. 


Rapport  à  la  Commission.  (i) 

Au  cours  des  délibérations  du  Comité  d’Examen,  institué  par  la  lère  Sous- 
Commission  de  la  Troisième  Commission  pour  étudier  les  propositions  qui  lui 
ont  été  renvoyées  concernant  la  pose  de  mines  automatiques  de  contact,  et  préparer 
la  rédaction  d’un  projet  sur  cette  matière,  une  question  préliminaire  se  rapportant 
à  l’étendue  de  ses  pouvoirs,  a  été  soulevée,  que  le  Comité  ne  s’est  pas  cru  compétent 
de  résoudre  et  que  le  Comité  a  l’honneur  de  porter  devant  la  Troisième  Com¬ 
mission,  afin  qu’il  puisse  sur  la  base  de  la  décision  qui  serait  prise  par  la  Com¬ 
mission,  déterminer  le  cadre  de  ses  travaux. 

Devant  la  Sous-Commission  il  y  a  eu  différentes  propositions,  tendant  à  faire 
comprendre  dans  le  Règlement  sur  les  mines  des  dispositions  se  rapportant  aussi 
au  droit  des  neutres  de  poser  des  mines  dans  le  but  de  préserver  leur  neutralité 
et  réglementant  ce  droit  d’une  manière  analogue  à  celle  qui  serait  adoptée  poul¬ 
ies  belligérants.  Aucune  objection  de  principe  n’ayant  été  soulevée  à  ce  sujet  au 
sein  de  la  Sous-Commission,  les  dites  propositions  furent  renvoyées  avec  les  autres 
au  Comité  d’Examen. 

Mais  dans  le  Comité  quelques  membres  ont  posé  la  question  de  savoir  si  la 
réglémentation  du  droit  des  neutres  de  placer  des  mines,  n’outrepassait  pas  la 
compétence  de  la  Commission,  voire  même  celle  de  la  Conférence  actuelle. 

On  a  rappelé  que  le  programme  de  la  Conférence  communiqué  aux  Puissances 
par  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  et  accepté  par  Elles  mentionnait  la  question 
concernant  la  pose  des  mines  parmi  les  “opérations  spéciales  de  la  guerre”  ;  il 
semblerait  ainsi  que  le  dit  programme  n’entendait  soumettre  à  la  Conférence  que 
la  réglementation  de  la  pose  des  mines  par  les  belligérants  sans  s’occuper  de  la 
pose  des  mines  par  les  neutres. 

D’autres  membres  du  Comité  par  contre  étaient  d’avis  que,  les  deux  matières 
se  tenant  de  très  près,  pareille  limitation  ne  paraîtrait  pas  avoir  été  dans  les  vues 
du  programme.  D’ailleurs  parmi  les  sujets  que  la  Conférence  aurait  à  traiter  se 
trouvait  aussi  le  point  se  rapportant  aux  “droits  et  devoirs  des  neutres  sur  mer”, 
ce  qui  impliquerait  la  possibilité  de  réglementer  aussi  le  droit  des  neutres  de 
poser  des  mines. 

Devant  cette  divergence  de  vues,  le  Comité  n’a  pas  cru  pouvoir  se  prononcer. 
Il  attend  avant  de  s’occuper  aussi  des  limites  qui  seraient  apportées  à  l’usage  des 
mines  par  les  neutres,  la  décision  de  la  Commission  sur  cette  question  préjudicielle, 
dont  la  solution  paraît  au  Comité  sortir  du  cadre  de  sa  compétence. 


(1)  Rapporteur:  M.  Georges  Streit. 
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17  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Tornielli. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  du  28  août  est  approuvé. 

Le  Président  prononce  le  discours  suivant: 

Messieurs, 

Le  Comité  auquel  votre  Ière  Sous-Commission  a  dévolu  1  examen  des  questions 
concernant  la  pose  des  mines  sous-marines  a  terminé  sa  tâche  patiente  et  labo¬ 
rieuse.  C  est  en  son  nom  que  notre  éminent  Rapporteur,  M.  Georges  Streit, 
nous  a  présenté  un  rapport  (Annexe  A  à  ce  procès-verbal )  dont  nous  avons  tous 
pu  admirer  le  bon  ordre  et  la  parfaite  lucidité.  L’effort  n  était  heureusement  pas 
au-dessus  de  ses  forces.  Il  a  vaincu  de  grandes  difficultés.  (Vifs  applaudissements). 
Il  nous  reste  maintenant  à  surmonter  les  nôtres. 

Ainsi  qu’il  est  très  bien  dit  dans  le  rapport,  le  projet  de  règlement  qui 
vient  devant  nous  est  un  premier  essai  de  réglementation  dans  une  convention 
internationale,  d'une  matière  difficile  et  relativement  nouvelle.  Il  s’agit  d’intro¬ 
duire  dans  la  législation  internationale  des  dispositions  uniformes  qui  se  rattachent  au 
principe  général,  déjà  proclamé  par  la  Conférence,  que  le  choix  des  moyens  de 
nuire  à  l’ennemi  n’est  pas  un  droit  illimité  des  belligérants.  Mais  les  questions 
que  nous  sommes  appelés  à  résoudre  sont  particulièrement  difficiles  car  elles  se 
présentent  à  nous  sous  trois  points  de  vue  différents. 

Les  considérations  humanitaires,  les  principes  primordiaux  du  droit  des  gens 
maritime,  les  intérêts  de  la  défense  nationale,  ajouterais-je  le  très  haut  intérêt 
qui  chez  toutes  les  nations  se  rattache  à  la  diminution  de  certaines  charges 
pécuniaires,  trouvent  tour  à  tour  leur  application  dans  les  résolutions  qu’une 
opinion  publique,  restée  sous  le  coup  d’émotions  relativement  récentes,  attend  de 
nous  avec  anxiété. 

De  ces  émotions,  l’écho  venu  de  l’Extrême-Orient  s’est  répercuté  partout. 
Dès  le  mois  de  décembre  1904,  dans  le  Parlement  italien,  la  question  de  la 
Réglementation  internationale  de  l’emploi  des  mines  sous-marines  était  posée.  Elle 
provoquait  de  la  part  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  la  déclaration  formelle 
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que  l’Italie  était  prête  à  discuter  et  à  résoudre  ce  problème  dans  la  Conférence 
de  la  Haye. 

C’est  que,  Messieurs,  grande  a  été  la  confiance  qui  venait  à  nous  de  partout 
au  début  de  nos  travaux.  Tâchons  que  celle-ci  ne  souffre  point  de  déception  à 
la  fin  de  notre  lourde  besogne.  On  nous  a  demandé,  on  nous  demande  encore  de 
concilier  des  intérêts  divergents  dans  des  questions  délicates. 

L’accomplissement  de  pareille  oeuvre  exige  qu’en  vue  du  très  haut  avantage 
de  créer  pour  la  guerre  maritime  le  droit  commun  de  toutes  les  nations,  les 
Gouvernements  sachent  faire  les  renonciations  nécessaires  et  même  quelques 
sacrifices  indispensables.  Ce  n’est  qu’ainsi,  en  développant  et  consolidant  l’har¬ 
monie  des  intérêts,  on  travaille  efficacement  pour  la  bonne  entente  et  la  confiance 
réciproque  qui  sont  la  seule,  la  vraie  base  solide  des  relations  pacifiques  inter¬ 
nationales. 

Le  Président  poursuit  en  disant  que  le  rapport  du  Comité  ayant  été  distri¬ 
bué  depuis  deux  jours,  on  peut  penser  que  tous  les  Délégués  en  ont  pris  con¬ 
naissance.  On  peut  conséquemment  le  considérer  comme  lu,  si  personne  n’en 
réclame  la  lecture  ht  eortmso.  Il  faut  cependant  tenir  compte  que  ce  même  rapport, 
avec  les  modifications  que  les  débats  pourront  rendre  nécessaires,  servira  pour  la 
transmission  du  projet  à  la  Conférence  plénière.  C’est  pourquoi  il  y  aura  heu 
plus  tard  à  délibérer,  et  peut-être  à  voter,  sur  le  rapport. 

Le  Président  ajoute  ce  qui  suit:  “Avant  d’aborder  la  discussion  du  Règle¬ 
ment,  article  par  article,  je  voudrais  vous  demander  de  prier  notre  Rapporteur  de 
nous  lire  le  passage  de  son  oeuvre,  où,  passant  en  revue  les  points  essentiels  sur 
lesquels  une  majorité  s’est  formée  dans  le  Comité,  il  nous  donne  un  aperçu  très 
net  de  l’ensembe  du  Règlement  qui  nous  est  proposé”. 

Le  Rapporteur,  après  avoir  remercié  le  Président  ainsi  que  les  membres  de 
la  Commission  pour  le  bienveillant  jugement  émis  sur  son  rapport,  donne  lecture 
du  passage  suivant: 

“Les  principes  unanimement  acceptés  peuvent  être  résumés  comme  suit:- 

1)  Il  y  a  une  distinction  fondamentale  à  faire  entre  les  mines  automatiques 
de  contact  amarrées  et  les  mines  non-amarrées  ;  ces  dernières  peuvent  être 
employées  partout,  mais  elles  doivent  être  construites  de  façon  à  devenir  inoffen¬ 
sives  dans  un  laps  de  temps  extrêmement  limité;  il  doit  en  être  de  même  des 
torpilles,  qui  ont  manqué  leur  but. 

2)  Quant  aux  mines  amarrées,  une  limitation  est  nécessaire  dans  l’espace, 
c’est-à-dire  concernant  les  lieux  où  il  sera  loisible  de  les  placer.  Mais, 

3)  Comme  cette  limitation  ne  peut  pas  être  absolue  et  comme,  dans  tous 
les  cas,  elle  n’exclut  pas  la  possibilité  de  placer  des  mines  amarrées  là  où 
la  navigation  pacifique  doit  pouvoir  compter  sur  une  libre  circulation,  il  faut, 
ici  encore,  avoir  recours  à  une  limitation  dans  le  temps,  c’est-à-dire  à  une 
limitation  du  temps,  pendant  lequel  la  mine  est  dangereuse,  ce  qui  serait  possible, 
grâce  aux  inventions  techniques  modernes.  On  a  également  pu  décider  unanimement  : 

que  toute  mine  amarrée  doit  être  construite  de  façon  à  devenir  inoffensive 
dans  le  cas  où,  rompant  ses  amarres,  elle  irait  flotter  librement. 

Par  cette  heureuse  combinaison  des  limitations  apportées  quant  à  l’espace, 
avec  les  conditions  techniques,  que  nous  venons  de  mentionner,  un  progrès  très 
sensible  a  été  effectué  sur  l’état  actuel  des  choses.  A  plusieurs  reprises  on  fit 
notammant  ressortir  le  grand  progrès  que  constituerait,  vis-à-vis  de  la  situation 
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actuelle,  1  obligation  <1  employer  des  mines  amarrées,  qui  deviennent  inofïénsives 
aussitôt  qu’elles  auraient  rompu  leurs  amarres. 

4)  Ces  dispositions  sont  encore  complétées  par  des  règles,  également  votées 
à  l'unanimité  et  établissant  l’obligation  des  Etats,  qui  emploieraient  des  mines 
amarrées,  non  seulement  de  prendre  toutes  les  mesures  de  précautions  possibles, 
notamment  en  signalant  les  régions  dangereuses  (article  6)  mais  aussi  d’enlever, 
à  la  fin  de  la  guerre,  les  mines  amarrées  qu’on  aurait  placées  et,  en  tout  cas, 
de  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  que  les  mines  employées  deviennent 
inoffensives  après  un  laps  de  temps  limité,  afin  qu’elles  ne  restent  pas  dange¬ 
reuses  longtemps  après  la  fin  de  la  guerre. 

5)  Enfin,  des  dispositions  transitoires,  engageant  à  appliquer  ces  règles  le 
plus  tôt  possible  et  donnant  en  même  temps  les  délais  nécessaires  pour  la  trans¬ 
formation  du  matériel  existant,  ainsi  que  le  vœu  de  voir  reprendre  la  question, 
avant  l’expiration  du  terme,  forcément  assez  court,  pour  lequel  la  convention 
pourrait  être  conclue  ont  pu  rallier  l’assentiment  général  des  Etats  représentés 
au  Comité  d’Examen.” 

Le  Président  lit  le  titre  du  projet,  de  règlement  concernant  la  pose  des  mines 
automatiques  de  contact,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  observation.  (Annexe  B  à  ce 
procès-verbal). 

Au  moment  de  mettre  en  discussion  l’article  1 ,  il  fait  observer  que  le  souci 
des  principes  humanitaires  tient  la  première  place  dans  cet  article.  La  spécification 
des  différentes  catégories  de  mines,  qui  grâce  au  progrès  des  sciences  a  pu  être 
introduite  dans  cet  article,  a  néanmoins  fourni  le  moyen  de  tenir  compte  dans 
une  juste  mesure  des  intérêts  militaires. 

Lecture  est  ensuite  donnée  de  l’article  1,  qui  est  mis  en  discussion. 

Article  1. 

Il  est  interdit: 

1°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarre'es,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  une  heure  au  maximum  après  que  celui  qui  les  a  placées  en  aura 

perdu  le  contrôle; 

2°.  de  placer  des  mines  automatiques  rie  contact  amarrées,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  dès  qu'elles  auront  rompu  leurs  amarres; 

3°.  d'employer  des  torpilles,  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives,  lorsqu'elles  auront 

manqué  leur  but. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs , 

Vous  avez  appris  par  le  rapport  qu’une  grande  divergence  d’opinions  s’est 

manifestée  dans  le  Comité  d’Examen  des  mines.  Le  texte  des  différents  articles 
n’a  été  nullement  accepté  à  runanimité,  la  majorité  dont  le  vote  a  décidé  le  sort 

des  différentes  propositions  a  été  souvent  faible.  Pour  nous,  il  s’en  est  dégagé 

la  conviction  que  la  question  des  mines  ne  peut  pas  être  considérée  comme  mûre  ; 
l’arme  est  trop  récente,  son  emploi  reste  encore  inconnu,  son  développement  n’est 
pas  à  prévoir.  Un  accord  dans  la  matière  des  mines  était  d’autant  plus  difficile 
à  atteindre  qu’elle  constitue  non  seulement  une  question  militaire,  mais  en  même 
temps  un  objet  de  sentiment. 

La  question  dont  la  solution  fut  cherchée  était  la  suivante  :  Considérant  que 
les  mines  existent  et  qu’elles  sont  considérées  avec  raison  comme  un  moyen  de 
guerre  indispensable,  quelle  est  la  manière  la  plus  efficace  pour  régler  l’emploi 
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des  mines  de  telle  sorte  que  les  intérêts  et  la  sûreté  de  la  navigation  pacifique 
soient  conciliés  avec  les  exigences  légitimes  de  la  guerre.  Cette  question 
a-t-elle  trouvé  une  solution  ?  Dans  l’opinion  de  la  Délégation  allemande  l’essai  n’a 
pas  parfaitement  réussi,  et  c’est  pour  cette  raison  qu’elle  a  fait  la  proposi¬ 
tion,  acceptée  dans  le  Comité  d  Examen,  que  la  Convention  actuelle  ne  soit  con¬ 
clue  que  pour  une  durée  de  cinq  ans,  afin  d’avoir,  aussitôt  que  possible,  l’occasion 
de  reviser  et  d'améliorer  les  dispositions  restées  discutables.  En  attendant 
cette  solution  définitive,  la  Délégation  allemande  se  réserve  la  liberté  qu’elle  croit 
nécessaire  pour  certaines  actions  militaires,  ne  se  jugeant  pas  en  mesure  de  se 
lier  par  une  règle  internationale  conventionnelle  qui  limite  trop  étroitement  les  lieux 
où  les  mines  peuvent  être  employées  et  la  durée  de  leur  efficacité.  Aussi,  la 
Délégation  allemande  doit-elle  faire  des  réserves  sur  les  articles  dont  les  disposi¬ 
tions  peuvent  causer  des  malentendus  et  qui  d’autre  part  interdiraient  l’emploi 
des  mines  en  beaucoup  de  cas,  où  cet  emploi  est  indispensable.  Il  sera  cité  un 
seul  exemple.  Si  une  flotte  X  bloque  la  côte  d’un  pays  Y,  elle  le  fait  pour  lui 
couper  toute  communication  par  mer.  Elle  veut  faire  mourir  le  pays  d’une  lente 
inanition  en  le  privant  de  ses  moyens  d’existence.  Le  pays  Y  fera  tout  son  pos¬ 
sible  pour  éviter  un  pareil  sort  et  cherchera  à  tenir  les  navires  de  la  flotte  X 
à  une  distance  aussi  grande  que  possible  de  ses  rivages.  Dans  le  cas  où  les 
forces  maritimes  ne  suffisent  pas  à  atteindre  ce  but,  l’Etat  Y  trouve  dans 
les  mines  un  auxiliaire  précieux.  Mais  pour  les  mettre  en  activité,  il  faut 
les  porter  dans  la  proximité  de  l’ennemi.  Or,  la  flotte  X  ne  s’arrêtera  pas 
toujours  près  de  la  côte,  elle  stationnera  peut-être  à  une  distance  de  20  milles 
ou  plus.  Comme  l’article  3  interdit  l’emploi  des  mines  à  une  distance  au  delà 
de  3  milles,  et  en  quelques  cas  de  10  milles  de  la  côte,  le  défenseur  se  verrait 
privé  du  seul  moyen  qui  pùt  forcer  la  flotte  ennemie  à  s’éloigner  de  ces  côtes. 
Cet  état  de  choses  serait  absolument  inadmissible.  Mais  ce  n’est  pas  tout.  L'article  5 
interdit  toutes  les  mines  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  deux  heures  après 
qu’elles  ont  été  abandonnées  par  celui  qui  les  a  posées.  Si  donc,  dans  le  cas 
mentionné,  le  défenseur  y  a  posé  des  mines  devant  ses  navires  dans  l’espérance 
de  pouvoir  rester  sur  place  pendant  un  certain  temps  et  s’il  est  attaqué  par  la 
flotte  X  beaucoup  plus  forte  que  lui  et  qui  l’oblige  à  se  retirer  précipitamment, 
comment  serait-il  en  mesure  de  trouver  les  moyens  pour  garantir  que  les  mines 
qu’il  a  posées  deviennent  inoffensives  dans  les  deux  heures?  Il  est  évident  que 
c’est  impossible,  cet  exemple  qui  reste  parfaitement  dans  le  cadre  de  ce  qui  peut 
arriver  dans  chaque  guerre  démontre  jusqu’à  l’évidence  que  les  dispositions  des 
articles  3  et  5  sont  inacceptables  au  point  de  vue  militaire.  Il  convient  en  outre 
de  faire  observer  que  dans  le  cas  qui  vient  d’être  cité  on  ne  saurait  dire  que  les 
intérêts  de  la  navigation  pacifique  soient  en  jeu.  Entre  une  côte  bloquée  et  la. 
flotte  bloquante  aucune  navigation  de  commerce  ne  peut  exister.  Pourquoi  alors 
ces  restrictions  inacceptables? 

Mais  une  disposition  vraiment  nécessaire  et  qui  doit  être  strictement  demandée, 
c’est  que  des  mines  amarrées  qui  rompent  leurs  amarres  deviennent  inoffensives 
afin  que  ces  mines  ne  se  changent  pas  en  mines  flottantes  non-amarrées  et  ne 
mettent  pas  en  danger  d’autres  lieux  que  ceux  auxquels  elles  étaient  destinées. 
Cette  disposition,  ainsi  que  toutes  les  autres  qui  ont  pour  but  de  protéger  autant 
que  possible  la  navigation  pacifique,  la  Délégation  allemande  les  acceptera  avec 
empressement.” 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  prononce  le  discours  suivant: 

“Quoique  la  question  des  mines  sous-marines  ait  été  l’objet  d’une  étude  appro¬ 
fondie  de  la  part  du  Comité  d’Examen,  nous  désirons  la  rappeler  à  l’attention  de 
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la  Commission  pour  lui  demander  d’aller  plus  loin  que  ne  l’a  fait  le  Comité  dans 
la  voie  de  la  limitation. 

Je  n’ignore  pas  qu’il  y  a  en  la  matière  deux  opinions  contraires,  dont  chacune 
a  ses  partisans  au  sein  de  la  Commission.  D’une  part,  il  est  possible  de  soutenir 
que  1’emploi  de  ces  engins,  dont  un  seul  peut,  dans 4’ espace  de  quelques  secondes, 
envoyer  un  millier  de  personnes  à  la  mort,  devrait  être  entièrement  prohibé: 
d’un  autre  côté,  il  y  a  un  courant  d’opinion  en  faveur  de  la  théorie  que,  plus 
la  guerre  deviendra  terrible  dans  ses  effets,  plus  les  populations  seront  conduites 
à  mettre  un  frein  à  leurs  passions  belliqueuses  et  moins  la  guerre  durera  une  fois 
commencée.  Sans  vouloir  émettre  ici  une  opinion  sur  la  valeur  respective  de  ces 
deux  théories,  il  est  permis  d’affirmer  que  même  si  l’usage  de  tous  les  engins  de 
guerre  imaginables  était  sanctionné  par  l’opinion  publique,  celle-ci  ne  manquerait 
pas  de  s'opposer  à  ce  que  ces  engins  fussent  employés  de  manière  à  faire  tort 
aux  tierces  parties  neutres. 

Il  convient  de  ne  pas  oublier  que  le  but  principal  de  la  Conférence  actuelle 
est  de  chercher  des  moyens  d’éviter  les  conflits  internationaux  et  non  pas  d’essayer 
de  réglementer  la  guerre  ou  d’atténuer  les  maux  qui  en  sont  inséparables.  Le 
nom  même  donné  à  notre  assemblée  de  “Conférence  de  la  Paix”  indique  claire¬ 
ment  la  nature  pacifique  de  ses  travaux  et  notre  devoir  primordial  est  de  travailler 
ensemble  de  toutes  nos  forces  pour  rendre  la  guerre  impossible. 

De  plus  il  est  incontestable  que  seuls  nos  efforts  pour  préserver  la  paix  intéressent 
l’opinion  publique  et  qu  à  côté  de  cet  intérêt  universel,  de  cette  anxiété  de  voir  aboutir 
nos  travaux  quant  au  règlement  pacifique  des  différends  internationaux,  il  se  manifeste 
une  indifférence  générale  concernant  nos  essais  de  codification  dans  le  domaine  des 
lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Ainsi  le  public  ne  suit  qu’avec  un  intérêt  vague 
nos  débats  sur  la  transformation  de  vaisseaux  marchands  en  vaisseaux  de  guerre, 
le  traitement  à  accorder  aux  navires  belligérants  dans  les  ports  neutres  et  autres 
questions  semblables,  mais  il  en  est  tout  autrement  des  questions  se  rapportant 
directement  au  maintien  de  la  paix  ;  si  la  Conférence  avait  pour  résultat  de 
multiplier  les  causes  de  conflit  et  d’en  augmenter  la  probabilité  au  lieu  de 
l’amoindrir,  il  est  certain  que  l’indignation  serait  grande  et  que  le  monde  civilisé 
ne  nous  pardonnerait  pas  facilement  d’avoir  conduit  les  débats  jusqu’à  une  telle 
conclusion. 

Un  tel  résultat,  cependant,  ne  manquerait  pas  de  se  faire  sentir  par  suite 
de  l’adoption  de  la  proposition  permettant  aux  belligérants  de  semer  à  profusion 
des  mines  automatiques  dans  les  mers.  Il  est  difficile  en  effet  de  concevoir  une 
nouvelle  plus  apte  à  éveiller  les  instincts  belliqueux  d’un  grand  peuple  que  celle 
de  la  destruction  d’un  de  ses  grands  paquebots  en  temps  de  paix  et  sans  adver- 
tissement.  La  clameur  populaire  contre  l’Etat  offenseur  serait  telle  qu’il  serait 
bien  difficile  à  un  Gouvernement  de  résister  à  la  poussée  dangereuse  qui  pourrait 
mener  à  la  guerre. 

A  notre  avis  le  règlement  actuel,  qui  limite  l’emploi  de  mines  automatiques 
aux  ports  nationaux  pour  la  défensive  et  aux  eaux  dans  le  voisinage  immédiat 
d’un  arsenal  de  guerre  pour  l’offensive  est  déjà  de  nature  à  troubler  les  relations 
amicales  entre  les  peuples.  En  effet,  même  avec  les  limitations  ci-dessus,  le  danger 
pour  les  vaisseaux  neutres  existerait  toujours  et  le  seul  soupçon  que  la  perte  d’un 
navire  a  été  occasionnée  par  l’explosion  d’une  de  ces  mines  ne  manquerait  pas 
de  mettre  en  émoi  l’opinion  publique.  Cependant  on  nous  demande  d’aller  encore 
bien  plus  loin  dans  le  sens  de  la  liberté  d’action  du  belligérant.  Le  projet  de 
Convention  que  nous  avons  sous  les  yeux  donne  à  celui-ci  le  droit  de  poser  des 
mines,  non  seulement  pour  la  défense  de  ses  propres  ports  et  pour  l’attaque  des 
navires  ennemis  sortant  d’un  port  de  guerre,  mais  aussi  dans  des  parages  où  ces 
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engins  ne  manqueraient  pas  d’infliger  des  pertes  considérables  aux  marines  des 
neutres.  Il  lui  accorde  même  la  faculté  de  poser  des  mines  en  dehors  des  limites 
des  eaux  territoriales  et  dans  des  lieux  indéterminés,  quoique  désignés  sous  le  nom 
général  et  vague  de  “sphère  d’activité  immédiate”. 

Messieurs,  si  cette  proposition  était  adoptée  il  arriverait  certainement  ceci 
que,  peu  de  temps  après  la  pose  de  ces  mines,  —  deux  ou  trois  jours  tout  au 
plus,  s’il  s’agit  de  l’Europe,  —  des  navires  neutres  seraient  coulés  par  elles  et 
il  serait  créé  une  situation  que  la  diplomatie  serait  selon  toute  probabilité  im¬ 
puissante  à  régler.  Donc,  si  la  Conférence  adopte  le  projet  de  Convention  tel  quel, 
elle  aura  contribué,  non  pas  à  diminuer,  mais  à  augmenter  les  causes  de  conflit. 
Il  va  sans  dire  que  le  même  raisonnement  s’applique  au  cas  du  neutre  qui  cher¬ 
cherait  à  préserver  sa  neutralité  par  les  mêmes  moyens. 

Nous  sommes  fermement  convaincus  que  les  belligérants  n’ont  pas  le  droit 
d’exposer  les  neutres  à  des  dangers  auxquels  seuls  les  adversaires  doivent  être 
exposés  et  en  outre  que  les  neutres  n’ont  pas  un  moindre  devoir  de  ne  rien 
faire  pour  préserver  leur  neutralité  qui  puisse  infliger  des  torts  aux  autres  neutres. 
C’est  pour  cette  raison  que  nous  considérons  : 

(1)  Que  les  belligérants  ne  doivent  poser  des  mines  amarrées  dans  leurs 
eaux  territoriales  ou  dans  celles  de  leurs  adversaires  que  si  ces  mines  sont  con¬ 
struites  de  façon  à  devenir  inoffensives  aussitôt  qu’elles  auront  rompu  leurs 
amarres. 

(2)  Que  les  belligérants  ne  doivent  lancer  des  mines  flottantes  que  pendant 
un  combat  naval.  Ces  mines  doivent  être  construites  de  façon  à  devenir  inoffen¬ 
sives  après  un  bref  délai  ;  autrement  un  vaisseau  neutre  arrivant  sur  les  lieux 
après  le  combat  et  le  départ  des  navires  belligérants,  et  ignorant  que  des  mines 
eussent  été  posées,  pourrait  être  coulé. 

Les  principes  ci-dessus  semblent  avoir  inspiré  les  articles  1,  2  et  3  du  projet 
que  nous  avons  sous  les  yeux. 

(3)  Nous  sommes  d’avis  que  la  pose  de  mines  amarrées  en  dehors  des  eaux 
territoriales  des  belligérants  et  au  delà  d’une  limite  de  dix  milles  marins  devant 
les  ports  de  guerre,  arsenaux  militaires,  ou  établissements  de  constructions  navales 
ou  de  radoub,  doit  être  interdite  aux  belligérants.  Le  droit  qu’accorde  le  projet 
de  poser  des  mines  amarrées  en  pleine  mer  dans  la  “sphère  d’activité  immédiate” 
donne  aux  belligérants  la  faculté  de  semer  ces  engins  dans  toutes  les  mers  peu 
profondes.  Ainsi  elles  pourraient  être  posées  dans  une  grande  partie  de  la  Baltique, 
dans  la  Mer  du  Nord,  la  Manche,  sur  les  côtes  de  la  Méditerrannée,  pour  ne  pas 
parler  du  détroit  de  Malacca,  des  parages  des  Indes  Néerlandaises,  du  Golfe  du 
Tonkin  et  de  la  Mer  Jaune.  Il  est  vrai  qu’il  est  stipulé  au  2ème  alinéa  de 
1  article  5  que  les  mines  amarrées  en  pleine  mer  devront  être  construites  de  façon 
à  devenir  inoffensives  dans  un  délai  maximum  de  deux  heures  après  quelles 
auront  été  abandonnées  par  le  belligérant  poseur,  mais  comment  cette  stipulation 
pourra-t-elle  être  mise  à  exécution?  Sauf  dans  le  cas  de  la  mine  électro-mécanique, 
la  mine  une  fois  posée  ne  peut  être  rendue  inoffensive  que  par  l'action  d’une 
contre  mine  qui,  elle,  agit  instantanément.  Nous  ne  croyons  pas  que  l’on  puisse 
inventer  une  mine  qui  devienne  inoffensive  deux  heures  après  que  le  belligérant 
poseur  aura  quitté  les  lieux,  peut-être  à  la  hâte  pour  échapper  à  la  poursuite 
de  l’ennemi:  la  stipulation  nous  paraît  donc  demander  l’impossible  et  il  nous 
paraît  préférable  de  supprimer  l’article  5  en  entier  ce  qui  aura  pour  résultat  de 
faire  disparaître  aussi  l’alinéa  2  de  l’article  9. 

L’article  4,  alinéa  3,  déclare  qu’il  “est  interdit  de  placer  des  mines  automa¬ 
tiques  de  contact  devant  les  côtes  et  les  ports  de  l’adversaire  dans  le  seul  but 
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d’intercepter  la  navigation  de  commerce”.  C’est  là  une  clause  qui  laisse  au  belli¬ 
gérant  une  échappatoire  bien  dangereuse.  On  avait  proposé  dans  le  Comité  de  ne 
permettre  la  pose  de  mines  devant  un  port  de  commerce  qu'à  la  condition  qu’il 
y  eût  dans  ce  port  au  moins  une  grande  unité  de  combat,  mais  la  proposition 
fut  vivement  combattue  et  dut,  par  conséquent,  être  retirée.  Cependant  il  serait, 
à  notre  avis,  tout  à  fait  contraire  à  l’esprit  et  à  la  lettre  de  la  Déclaration  de 
Paris  de  permettre  qu’un  blocus  fût  maintenu  totalement  ou  en  partie  à 
l’aide  de  mines.  Je  me  permets  de  vous  rappeler  le  texte  même  du  passage  qui 
a  trait  à  cette  question  —  “les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs, 
c’est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l’accès 
du  littoral  de  l’ennemi”.  Il  est  clair  qu’il  s’agit  ici  d’une  force  suffisante  composée 
de  navires  de  guerre,  et  que  l'on  ne  peut  comprendre  dans  cette  catégorie  des 
mines  sous-marines,  qui  ne  sont  sujettes  à  aucun  contrôle,  et  qui  ne  contiennent 
en  elles  aucune  preuve  évidente  de  l'intention  de  fermer  l’accès  du  port  bloqué. 
Il  serait  par  conséquent  bon  de  tirer  ce  point  au  clair,  afin  de  ne  laisser  subsister 
aucune  équivoque,  et  c’est  pourquoi  nous  avons  l’honneur  de  proposer  le  texte 
suivant  à  la  place  de  celui  que  nous  avons  sous  les  yeux  : 

“Il  est  interdit  de  poser  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les  ports  de 
l’ adversaire  autres  que  ceux  qui  sont  considérés  comme  ports  de  guerre”. 

Le  terme  “port  de  guerre”  est  déjà  défini  à  l’alinéa  2  de  l’article  3. 

Il  est  bien  clairement  statué  dans  la  Convention  que  les  mines  amarrées 
qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  dès  qu’elles  auront  rompu  leurs  amarres  sont 
complètement  interdites:  voir  alinéa  2  de  l’article  1. 

De  plus  les  Etats  signataires  déclarent  de  la  façon  la  plus  formelle  qu'ils 
transformeront  aussitôt  que  possible  leur  matériel  de  mines  afin  de  répondre  aux 
conditions  susmentionnées.  On  se  demande  naturellement  quel  est  le  sens  qu’il 
convient  de  donner  à  l’expression  “aussitôt  que  possible”.  Seuls  les  experts  dans 
la  matière  pourront  donner  une  réponse  approximative  et  je  suis  sûr  que  leur 
opinion  coïncidera  avec  l’opinion  de  ma  Délégation  qui  est  que  cette  transformation 
ne  prendrait  que  quelques  mois.  Nous  proposons,  en  conséquence,  l’amendement 
suivant,  qui  donnera  plus  de  netteté  à  la  Convention  et  qui  ne  changera  nullement  le 
principe  déjà  voté. 


Article  9  alinéa  3.  Supprimer  les  mots 
mots  “ à  la  condition  de  V article  1  alinéa  1 ” 
F  article  1  alinéas  1  et  2”. 


“  non- amarrées”  et  remplacer  les 
par  les  mots  “aux  conditions  de 


La  durée  de  la  Convention  est  fixée  par  l’article  10  à  cinq  ans  seulement 
et  cet  article  recommande  aux  Puissances  signataires  de  remettre  la  question  des 
mines  sous-marines  à  l’étude  six  mois  avant  l’expiration  de  ce  délai. 

La  durée  de  la  Convention  avait  d’abord  été  fixée  à  dix  ans  dans  le  Comité 
d’Examen  et  elle  a  ensuite  été  réduite  à  cinq  ans.  Nous  croyons  que  la  période 
fixée  n’est  pas  assez  longue,  et  nous  avons  l'honneur  de  proposer  que  le  texte 
de  l’article  9  soit  formulé  comme  suit: 


Article  9. 


Les  stipulations  de  la  présente  Convention  sont  conclues  pour  une  durée  de  sept 
ans  à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention  ou  pour  la 
période  jusqu  à  la  fin  de  la  Troisième  Conférence  de  la  Paix  si  cette  date  est  antérieure 

à  la  fin  du  delai  prévu. 


Article  10. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  reprendre  la  question  de  l’emploi  des  mines 
sous-marines  six  mois  avant  l’expiration  du  délai  de  7  ans  prévu  à  l’ article  9,  si  la 
question  n  a  pas  été  reprise  et  résolue  par  la  Conférence  de  la  Paix  avant  cette  date. 
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Nous  considérons  que  le  texte  ci-dessus  constitue  une  transaction  acceptable 
entre  la  proposition  originaire  de  dix  ans  et  celle  de  cinq  ans  incorporée  dans 
le  projet  de  convention.  D'ici  là  les  progrès  de  la  science  auront  peut-être 
permis  aux  inventeurs  de  perfectionner  les  mines,  et  l’opinion  publique  aura  eu  le 
temps  de  s’instruire  sur  la  question  de  l’emploi  de  ces  engins  terribles  et  dangereux. 
C’est  pourquoi  nous  recommandons  nos  propositions  à  l’attention  sérieuse  de  la 
Commission  dans  l’espoir  de  les  voir  adopter  à  l’unanimité.” 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  (lo  Bieborstoin  désire  ajouter  quelques  mots 
à  la  déclaration  qui  a  été  faite  par  le  Contre- Amiral  Siegel  : 

“La  Délégation  allemande  s’est  vue  dans  la  nécessité  de  s’opposer  à  une 
grande  partie  des  dispositions  visant  à  resteindre  l’emploi  des  mines.  Je  tiens  à 
expliquer  en  peu  de  mots  la  portée  de  nos  réserves  et  notamment  à  défendre 
notre  attitude  contre  cette  interprétation  qu'à  l’exception  des  restrictions  que  nous 
acceptons,  nous  demandons  une  liberté  illimitée  pour  l’emploi  de  ces  engins. 
Nous  n’avons  pas  l'intention,  pour  me  servir  d  une  expression  de  M.  le  Délégué  de 
Grande-Bretagne  “de  semer  à  profusion  des  mines  dans  toutes  les  mers”. 

Ce  n’est  pas  le  cas.  Nous  ne  sommes  pas  d’avis  que  tout  ce  qui  n’est  pas 
expressément  prohibé,  est  permis. 

Un  belligérant  qui  pose  des  mines,  assume  une  responsabilité  très  lourde 
envers  les  neutres  et  la  navigation  pacifique.  Sur  ce  point  nous  sommes  tous 
d’accord.  Personne  n’aura  recours  à  ce  moyen  sans  des  raisons  militaires  absolument 
urgentes.  Or,  les  actes  militaires  ne  sont  pas  régis  uniquement  par  les  stipulations 
du  droit  international.  Il  y  a  d’autres  facteurs:  la  conscience,  le  bon  sens  et  le 
sentiment  des  devoirs  imposés  par  les  principes  de  l’humanité  seront  les  guides 
les  plus  sûrs  pour  la  conduite  des  marins  et  constitueront  la  garantie  la  plus 
efficace  contre  des  abus.  Les  officiers  de  la  marine  allemande,  je  le  dis  à  voix 
haute,  rempliront  toujours,  de  la  manière  la  plus  stricte,  les  devoirs  qui  découlent 
de  la  loi  non-écrite  de  l’humanité  et  de  la  civilisation. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  reconnais  entièrement  l’importance  de 
la  codification  des  règles  à  suivre  dans  la  guerre.  Mais  il  faut  bien  se  garder 
d’édicter  des  règles  dont  la  stricte  observation  pourrait  être  rendue  impossible 
par  la  force  des  choses.  Il  est  de  première  importance  que  le  droit  international 
maritime  que  nous  voulons  créer  ne  contienne  que  des  clauses  dont  l’exécution 
est  militairement  possible,  même  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Autrement 
le  respect  du  droit  serait  amoindri  et  son  autorité  serait  ébranlée.  Aussi  nous 
paraît-il  préférable  de  garder  à  présent  une  certaine  réserve  en  attendant  que  dans 
cinq  ans  on  soit  mieux  en  mesure  de  trouver  une  solution  qui  soit  acceptable 
pour  tout  le  monde. 

Mais  pour  donner  la  preuve  sérieuse  que  la  Délégation  allemande  contribuera 
volontiers  à  toutes  les  mesures  acceptables  qui  peuvent  rassurer  l’opinion  publique, 
elle  se  déclare  prête  à  interdire  pour  cinq  ans,  c’est-à-dire  pour  la  durée  de  cette 
Convention,  tout  emploi  de  mines  non-amarrées.  Elle  propose  donc  de  remplacer 
l’alinéa  1  du  1er  article  par  les  mots:  “77  est  interdit  pour  une  durée  de  cinq  ans 
de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées.” 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  prononce  le  discours  suivant: 

Monsieur  le  Président, 

En  présence  du  projet  d’une  Convention  visant  à  régler  une  des  questions 
qui  ont  le  plus  profondément  ému  le  sentiment  public,  j’espère  que  la  sérieuse 
expérience  que  nous  venons  d’acquérir  nous  permettra  de  faire  quelques  observations 
et  de  présenter  quelques  objections  contre  le  projet  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
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Je  crois  que  je  ji  exagère  pas  la  haute  importance  de  la  question,  en  disant 
que,  de  toutes  les  questions  soumises  à  la  présente  Conférence,  c’est  à  coup  sûr 
celle  relative  à  l’emploi  des  mines  qui  a  attiré  le  plus  vif  intérêt  du  monde 
civilisé.  La  force  destructive  de  ce  formidable  engin  de  guerre  fait  subir  ses 
terribles  ravages  sans  aucune  distinction  entre  ceux  qui  sont  prêts  à  sacrifier 
leur  vie  pour  la  patrie  et  les  citoyens  neutres  qui,  sans  soupçonner  qu'ils 
courent  un  danger,  sont  engagés  dans  le  commerce  licite  et  dans  des  occupations 
pacifiques  ;  cet  engin  fait  aussi  sentir  ses  effets  destructeurs  après  la  conclusion 
de  la  paix  et  rend  périlleux  l'exercice  de  toute  activité  pacifique  non  seulement 
dans  la  zone  des  hostilités  de  la  veille,  mais  encore  dans  presque  toute  l’étendue 
des  grandes  routes  de  commerce  d’un  océan  entier.  Si  c’était  là  un  mal  absolument 
inévitable  dans  la  guerre,  cette  fatalité  pourrait  au  moins  nous  en  consoler  quelque 
peu.  Mais  nous  sommes  convaincus  que,  malgré  les  restrictions  rigoureuses  que 
l’on  veut  apporter  à  la  pose  des  mines,  nous  ne  manquerons  pas  de  moyens 
suffisants  pour  défendre  la  patrie. 

Nous  partageons  complètement  là-dessus  les  vues  et  les  voeux  si  vigoureusement 
soutenus  par  les  hommes  de  science,  les  sociétés  savantes  et  les  citoyens  paisibles 
qui  représentent  l'activité  civilisatrice  du  commerce.  C’est  avec  grand  plaisir  que 
nous  constatons  dans  le  rapport  qui  nous  a  été  présenté  que  c'est  précisément  ces 
idées  élevées  qui  ont  guidé  le  Comité  d’Examen  dont  les  laborieux  travaux  méritent 
nos  sincères  remerciements.  Il  faut  surtout  rendre  hommage  à  un  résultat  qui 
est  le  fruit  de  tant  d’esprit  de  conciliation  et  de  concessions  mutuelles.  Néanmoins 
nous  devons  remarquer  que,  par  l’article  9,  notamment  par  son  1er  alinéa, 
la  meilleure  partie  de  ce  résultat  est  mise  en  danger,  de  sorte  que,  dans  son 
ensemble,  le  projet  ne  répondrait  pas  suffisamment  aux  voeux  si  ardemment 
exprimés  par  l’opinion  publique.  En  effet,  dans  la  dernière  guerre  en  Extrême- 
Orient,  alors  qu’il  n’existait  aucune  interdiction  de  droit  international,  nous  ne 
sommes  pas  allés  jusqu’à  semer  en  pleine  mer,  sans  restriction,  ces  engins  de 
destruction  et  nous  sommes  convaincus  que  nos  adversaires  d’hier,  eux  aussi, 
n’ont  pas  usé  de  ce  droit  de  semer  sans  discernement  des  mines  en  pleine  mer. 
Les  mines  qui  ont  été  posées,  l'ont  été  dans  les  limites  des  articles  2  à  4,  et 
c’est  la  force  des  vagues,  des  courants,  des  vents,  des  ouragans  et  des  typhons 
qui,  en  brisant  les  amarres,  ont  entraîné  les  mines  à  la  dérive  en  pleine  mer, 
causant  ainsi  tant  de  destructions  involontaires  qui  ont  produit  sur  l’opinion  publique 
une  impression  si  profonde.  Or,  ce  sont  précisément  ces  mines-là  contre  lesquelles 
se  soulevait  à  juste  titre  la  défiance  du  monde  civilisé,  que  le  projet,  par  son 
article  9,  alinéa  1,  permettrait  aux  belligérants  d’employer  dans  les  limites  des 
eaux  territoriales  jusqu’à  ce  qu’une  quarantaine  d'Etats  représentés  ici  en  aient 
inventé  de  plus  perfectionnées.  Nous  désirons  que  l’on  interdise  une  fois  pour 
toutes  les  mines  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  dès  qu'elles  ont  rompu 
leurs  amarres,  même  quand  elles  seront  posées  dans  les  limites  des  articles  2 
à  4.  Nous  voudrions  en  conséquence  que  les  alinéas  1  et  2  de  l’article  9  fussent 
supprimés. 

De  plus  nous  désirerions  que  les  mines  qui  seront  posées  en  dehors  des 
limites  des  articles  2  à  4,  amarrées  ou  non-amarrées,  fussent  de  nature  à  devenir 
inoffensives  une  heure  au  plus  après  leur  immersion.  Nous  voudrions  par  con¬ 
séquent  que  l’article  5  fût  supprimé  et  que  l’article  1,  alinéa  1,  fût  remanié 
de  sorte  qu’il  comprît  toutes  les  mines  posées  en  dehors  des  limites  territoriales 
et  que  le  laps  d’une  heure  fût  compté  à  partir  du  moment  de  l'immersion. 

Nous  ne  voyons  pas  non  plus  la  nécessité  du  délai  de  faveur  que  l’on  veut 
accorder  par  le  3ème  alinéa  de  l’article  9  aux  mines  non-amarrées.  Il  faut  con¬ 
sidérer  que  ce  sont  là  des  mines  qu’on  n'a  pas  employées  jusqu’à  aujourd’hui. 
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Nous  préférerions  donc  que  cet  alinéa  fût  supprimé  et  que  les  interdictions  de 
l’article  1  entrassent  en  vigueur  immédiatement. 

En  ce  qui  concerne  l’article  10,  nous  préférerions  une  stipulation  qui  lie  les 
Puissances  contractantes  mieux  que  ne  le  fait  l’alinéa  2. 

Nous  aurions  aimé  à  proposer  la  rédaction  suivante,  sauf  le  droit  de  dénonciation  : 

“Les  stipulations  de  la  présente  Convention  sont  valables  jusqu’ ci  ce  que  les 
Puissances  signataires  en  aient  conclu  une  autre  qui  les  remplace.” 

Etant  données  ces  vues  de  notre  part,  nous  aurions  voulu  présenter  des 
propositions  dans  le  sens  indiqué,  mais  en  face  de  celles  qu’a  faites  la  Délégation 
de  Grande-Bretagne,  nous  nous  bornons  à  exprimer  notre  appui  chaleureux  à  ces 
propositions,  nous  abstenant  d’en  déposer  qui  eussent  été  à  peu  près  de  même 
portée  mais  qui  auraient  eu  peut-être  pour  effet  de  produire  de  la  confusion  dans 
la  discussion.” 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes: 

C’est  avec  grand  plaisir  que  je  m’associe  aux  observations  de  S.  Exc.  M. 
Tsudzuki,  notre  adversaire  d’hier  et  notre  ami  d’aujourd'hui,  —  (applaudissements)  — 
au  sujet  de  l’emploi  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  dès  qu’elles  auront  rompu  leurs  amarres.  La  Délégation  de  Russie, 
tout  comme  celle  du  Japon,  votera  ‘‘oui  pour  l’alinéa  2  de  l’article  1  qui  interdit 
l’emploi  de  ces  mines.  En  même  temps  la  Délégation  de  Russie  désire  exposer 
brièvement  les  motifs  du  vote  qu’elle  va  donner. 

Ce  vote  est  acquis  à  toute  proposition  de  nature  à  garantir  les  intérêts  de 
la  navigation  pacifique.  Il  ne  saurait  être  accordé  à  des  mesures  qui  porteraient 
atteinte  aux  intérêts  de  notre  défense.  De  plus,  l’état  d’imperfection  tech¬ 
nique,  où  se  trouve  actuellement  la  fabrication  des  mines,  nous  prescrit  une  grande 
prudence  vis-à-vis  des  divers  systèmes  de  leur  emploi,  mentionnés  dans  le  projet 
que  nous  examinons.  Nous  ne  voulons  pas  assumer  des  obligations  que  nous  ne 
pourrions  dès  à  présent  remplir  avec  certitude  et  nous  préférons  signer  un 
accord  moins  vaste,  mais  qui  contienne  des  garanties  pratiques  pour  les  intérêts 
du  commerce  légitime,  sans  compromettre  ceux  de  la  défense  nationale. 

S.  Exc.  le  Général  Porter  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

“Si  l’on  fait  des  accords  conventionnels,  il  est  essentiel  qu’ils  soient  pratiques 
au  point  de  vue  technique,  qu’ils  soient  conçus  en  termes  si  clairs  qu’ils  prévien¬ 
nent  les  conflits  au  lieu  de  les  entretenir,  enfin,  qu’ils  soient  conformes  aux  droits 
reconnus.  S’ils  ne  sont  ainsi  établis,  ou  s’ils  ne  sont  pas  le  résultat  d’accords 
conclus  de  bonne  volonté  ils  sont  pis  qu’inutiles. 

Il  y  a  plus  de  deux  ans  déjà,  un  nombre  considérable  d’officiers  de  marine 
des  Etats-Unis  d’Amérique  furent  réunis  au  Collège  de  Guerre  Maritime,  et, 
entr’autres  questions,  ils  reçurent  pour  instructions  d’exprimer  leur  opinion  relati¬ 
vement  à  la  réglementation  de  l’usage  des  mines,  à  la  lumière  de  l’expérience  de 
la  guerre  récente  dans  l’Extrême-Orient.  De  concert  avec  un  jurisconsulte  expé¬ 
rimenté,  ils  formulèrent  une  réglementation  qui  ayant  été  discutée  et  quelque 
peu  modifiée  par  l’Etat-Major  de  la  Marine,  fût  approuvée  par  le  Département 
de  la  Marine  le  27  septembre  1900,  et  en  conséquence  soumise  à  la  Troisième 
Commission,  comme  la  proposition  de  la  Délégation  des  Etats-Unis,  dans  les  termes 
suivants  : 

Proposition  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  relativement  à  l’usage 
de  mines  sous-marines  à,  contact  automatique. 

1.  Les  mines  à  contact  automatique  non-amarrées  sont  prohibées. 
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2.  Les  mines  à  contact  automatique  amarrées  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives 
en  allant  à  la  dérive  sont  prohibées. 

2.  Si  des  mines  à  contact  automatique  sont  employées  dans  la  juridiction  des 
belligérants  ou  dans  remplacement  de  V activité  immédiate  des  belligérants  les  précau¬ 
tions  voulues  seront  prises  pour  la  sûreté  des  neutres. 


La  prohibition  de  mines  non-amarrées  fut  insérée  dans  la  proposition  ci-dessus 
pour  la  raison  que  bien  que  leur  usage  fût  tenu  comme  légitime  entre  belligérants, 
le  dommage  aux  neutres  serait  très  considérable,  étant  donné  l’incertitude  sur  les 
moyens  de  limiter  leur  durée.  Il  est  facile  de  dire  qu'en  faisant  un  trou  d’un 
diamèti  e  donné  dans  la  coque,  des  mines  peuvent  être  construites  de  manière  à 
se  remplir  et  à  couler  dans  un  laps  de  temps  facile  à  calculer  d  après  des  règles 
connues,  mais  un  fragment  d’herbe  marine  bouchera  un  trou,  et  si  une  seule  mine 
sur  cent  demeure  à  flot  plus  longtemps  quelle  ne  le  devrait,  la  menace  est  trop 
sérieuse  pour  être  justifiée  par  un  avantage  douteux  pour  la  défense. 

La  disposition  du  2erne  alinéa  de  la  proposition  des  Etats-Unis,  que  des 
mines  amarrées  deviennent  inoffensives  lorsqu’elles  vont  à  la  dérive,  fût  adoptée 
apiès  que  les  officiers  experts  en  torpilles  eurent  signalé  que  les  mines  employées 
pai  la  Mai  ine  des  Etats-Unis  étaient  actuellement  de  cette  nature  et  qu’on  pouvait 
compter  sur  leur  action  d’une  manière  non  douteuse.  La  batterie  électrique  qui 
actionne  la  mine  n’est  pas  dans  le  caisson  de  la  mine,  mais  est  contenue  dans 
une  lourde  caisse  en  métal  pesant  300  livres  (150  kilos)  qui  est  immergée  après 
que  la  mine  est  amarrée  et  est  liée  à  celle-ci  par  un  fil  conducteur.  Si  la  mine 
va  à  la  dérive,  soit  par  l’action  des  marées,  soit  par  suite  d’opérations  de  traînages, 
le  fil  aussi  bien  que  le  câble  de  1  ancre  est  brisé  et  la  mine  devient  inoffensive. 
Il  n  y  a  pas  de  doute  que  l’appareil  mécanique  nécessaire  a  déjà  été  effectué,  et 
il^  est  également  certain  que  des  mines  déjà  fabriquées  peuvent  être  modifiées 
d’une  manière  satisfaisante. 

Le  troisième  paragraphe  de  la  proposition  des  Etats-Unis  fut  l’objet  d’un  examen 
prolongé.  Il  pourvoit  à  l’usage  de  mines  amarrées  dans  la  juridiction  des  belli¬ 
gérants,  c  est-à-dire,  soit  dans  les  eaux  du  belligérant  soit  dans  les  eaux  de  son 
adversaire  où  il  exerce  la  juridiction  permise  par  les  règles  de  la  guerre,  soit  dans 
l’emplacement  de  l’activité  immédiate  des  belligérants.  Il  comprend  aussi  la  défense 
des  points  situés  sur  le  littoral  de  la  mer,  où  on  peut  s’attendre  à  tout  moment' 
à  des  opérations,  et  permet  l’usage  de  mines  pour  la  défense  de  bases  temporaires, 
ou,  en  cas  d’urgence,  pour  la  sécurité  des  navires  de  la  flotte. 

Il  est  universellement  reconnu  que  les  mines  sont  comparativement  les  moyens 
légitimes  de  défense  moins  dispendieux  pour  un  Etat  ayant  une  ligne  de  côtes  très 
étendue,  ou  qui  ne  possède  qu’une  faible  flotte,  ou  qui  subit  ces  deux  désavantages. 

Elles  sont  relativement  de  peu  d’importance  pour  une  Puissance  ayant  une 
forte  flotte  et  beaucoup  de  sous-marins.  Elles  sont  encore  de  moindre  importance 
et  voire  même  nuisibles  pour  un  Etat  qui  trouve  qu’il  y  a  une  importance  vitale 
pour  lui  à  maintenir  un  accès  prompt  et  sûr  à  ses  ports,  de  jour  comme  de  nuit. 

Si  l’on  revient  au  rapport  du  Comité  d’Examen,  on  voit  que  l’article  1  du 
projet  du  Règlement  est  rédigé  comme  suit  : 


Il  est  interdit: 

1°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  une  heure  au  maximum  après  que  celui  qui  les  a  placées  en  aura 
perdu  le  contrôle  ; 

2°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  dès  qu'elles  auront  rompu  leurs  amarres; 
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3°.  cl’ employer  des  torpilles ,  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives,  lorsqu  elles  auront 
manqué  leur  but. 

Ainsi  qu’il  a  déjà  été  observé,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  désapprouvé 
l’usage  de  mines  non-amarrées. 

Le  2ème  alinéa  qui  stipule  que  des  mines  amarrées  deviendront  inoffensives 
quand  elles  iront  à  la  dérive,  est  la  seule  provision  définie  de  tout  le  projet  qui 
ait  été  voté  avec  une  unanimité  absolue  par  le  Comité  d’Examen. 

Il  est  entendu  que  le  3ème  alinéa  a  trait  aux  torpilles  automobiles,  et 
qu’il  a  pour  objet  simplement  d’établir  par  convention,  une  construction  déjà 
dans  l’usage  courant  et  grâce  à  laquelle  les  torpilles  qui  n  ont  pas  explosé, 
coulent  à  fond  au  terme  de  leur  course. 

Du  moment  que  la  réserve  sur  l’alinéa  1  que  la  Délégation  désapprouve  en 
principe,  n’aurait  pas  pour  effet  d'empêcher  l'usage  de  mines  non-amarrées  par 
d’autres  Puissances,  elle  accepterait  entièrement  l’article  1. 

Article  2. 

Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  au  delà 
d’une  distance  de  trois  milles  marins  à  partir  de  Ici  laisse  de  basse-mer,  le  long  de 
toute  l’étendue  des  côtes,  ainsi  que  des  îles  et  des  îlots  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  marins  sera  mesuré  à  partir  d’une 
ligne  droite,  tirée  en  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  Ventrée 
au  premier  point  où  V ouverture  n  exèdera  pas  dix  milles. 


11  est  évident  que  la  détermination  de  la  limite  de  trois  milles  serait  souvent 
extrêmement  difficile  sur  une  côte  bordée  d’îles  et  de  bancs  partiellement  ou 
totalement  submergés,  et  qui  peut-être  ne  seraient  même  pas  relevés;  mais 
l’objection  capitale  à  cet  article  est  que  la  portée  des  canons  de  vaisseaux  de 
guerre  modernes  étant  de  15000  yards,  la  distance  de  trois  milles  ou  6000 
yards  est  moindre  que  la  moitié  de  leur  portée  ;  ainsi  des  vaisseaux  pourraient 
attaquer  les  côtes  avec  impunité  malgré  la  défense  au  moyen  de  mines. 

Il  est  vrai  que  la  superficie  de  la  pose  des  mines  a  été  étendue  par  un  vote 
du  Comité  à  la  “sphère  d’activité  immédiate”,  et  tel  est  le  but  du  1er  alinéa 
de  l’article  5,  mais  le  2ème  alinéa  de  cet  article  stipule  que  les  mines  ainsi 
placées  en  dehors  de  la  limite  de  trois  milles,  deviendront  inoffensives  deux  heures 
après  qu’elles  auront  été  abandonnées.  Il  est  clair  que  ceci  est  impossible,  étant  donné 
qu’une  mine  aussi  intelligente  n’a  jamais  été  imaginée.  Si  le  navire  faisant  la 
patrouille  du  champ  des  mines  est  forcé  de  rentrer  par  suite  de  l’approche  de 
l’ennemi,  toute  communication  physique  avec  les  mines  est  nécessairement  rompue, 
et  l’ennemi  se  fiant  à  la  bonne  foi  et  à  l’habileté  technique  avec  lesquelles  les 
stipulations  d’une  convention  ont  été  exécutées  par  l’adversaire  peut  prendre  une 
base  de  tir  commode  après  que  deux  heures  se  sont  écoulées,  et  procéder  à  la 
destruction  de  routes,  ponts,  viaducs,  tunnels,  docks  et  autres  établissements  de 
manufactures  et  de  constructions  de  navires,  qui  sè  trouvent  en  deçà  de  trois  milles 
de  la  laisse  de  basse-mer,  malgré  toute  défense  de  mine. 

Evidemment  les  stipulations  de  l’article  5,  alinéa  2,  sont  prohibitives,  et  ceci 
étant  tacitement  admis,  une  disposition  fut  introduite  dans  l’article  3,  en  vue 
de  permettre  l’usage  de  mines  amarrées  à  dix  milles  en  avant  des  ports  de  guerre, 
vraisemblablement  déjà  fortement  fortifiés,  disposition  qui  ne  subit  aucune  restriction 
par  le  2ème  paragraphe  de  l’article  5,  tandis  que,  par  contre,  le  même  droit 
est  refusé  à  des  ports  sans  défense.  Il  est  vrai  que  le  2ème  alinéa  de  l’article  3 
permet  pratiquement  de  déclarer  tout  port,  port  de  (guerre,  mais  le  droit  légitime 
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de  défense  ne  devrait  pas  être  subordonné  à  l’interprétation  d’une  stipulation 
intentionnellement  vague. 

L  article  3  permet  à  la  défense  de  placer  des  mines  jusqu’à  la  limite  de 
10  milles  devant  tout  port  que  l’on  peut  déclarer  port  de  guerre.  L’article  4, 
alinéa  2,  permet  seulement  à  la  force  attaquante  de  placer  des  mines  en  dehors 
de  la  limite  de  trois  milles  à  partir  de  la  laisse  de  basse-mer  de  la  côte  de  son 
adversaire,  quand  les  établissements  de  construction  de  navires  ou  autres  sont  la 
propriété  de  l’Etat;  inégalité  qui  a  été  proposée  à  la  session  de  l’Institut  de  Droit 
International  et  rejetée,  ainsi  que  cela  est  signalé  dans  le  rapport  très  compétent 
actuellement  soumis  à  la  Commission. 

Les  articles  2  et  3  ne  sont  pas  acceptés  par  la  Délégation  des  Etats-Unis. 
Us  portent  une  atteinte  sérieuse  aux  droits  existants  et  nécessaires  à  la  défense  ; 
ils  sont  vagues  et  complexes  au  point  de  constituer  une  menace  de  sérieux 
malentendus  s’ils  étaient  acceptés. 

Les  1er  et  2ème  alinéas  de  l’article  4  ne  sont  pas  acceptés  par  nous  en 
raison  de  l  ’inégalité  de  leurs  dispositions  et  aussi  de  l’incertitude  de  leur  application. 

Nous  acceptons  le  paragraphe  3  de  l’article  4. 

L’article  5  nous  paraît  également  impossible  à  accepter,  car  le  2ème  paragraphe 
annule  un  droit  actuel  en  restreignant  la  mine  à  employer  à  une  catégorie  de 
mines  impossible  à  construire.  De  plus,  le  2ème  alinéa  de  l’article  9  suspend 
cette  concession  jusqu'à  ce  que  la  mine  impossible  ait  été  perfectionnée. 

Nous  acceptons  l’article  6  et  spécialement  cette  dernière  clause  :  “à  ce 
qu’elles  deviennent  inoffensives  après  un  laps  de  temps  limité”,  que  nous  approuvons 
comme  une  sauvegarde  additionnelle;  par  exemple,  tandis  qu’une  mine  amarrée 
doit  devenir  immédiatement  inoffensive  au  moment  où  elle  va  à  la  dérive,  elle 
doit  aussi  être  pourvue  d’un  système  comparativement  lent  mais  sûr  pour  sa 
propre  destruction,  de  façon  à  ce  quelle  coule  éventuellement,  au  lieu  d’aller  à 
la  dérive  sur  l’océan  pendant  des  mois  ou  des  années. 

L’article  7  étant  subordonné  aux  articles  que  la  Délégation  des  Etats-Unis 
exclue,  n’est  pas  accepté  par  elle. 

L’article  8  est  accepté.  L’article  9  est  accepté  sous  la  réserve  de  l’alinéa  2 
qui,  lui,  n’est  pas  accepté.  L’article  10  est  accepté. 


Le  Président  remarque  que  les  déclarations,  qui  ont  été  lues,  à  l’exception 
de  celle  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique,  portent  plutôt  sur  l’ensemble 
du  projet  que  sur  certains  articles  du  Règlement.  Il  croit  interpréter  l’intention 
des  auteurs  de  ces  déclarations  en  pensant  qu’ils  ont  voulu  surtout  expliquer  les 
votes  qu’ils  s’apprêtent  à  émettre  quand  les  articles  seront  mis  en  délibération. 
Il  en  est  peut-être  autrement  pour  la  déclaration  dont  S.  Exc.  le  Général 
Porter  a  donné  lecture.  Elle  contient  un  examen  détaillé  des  dispositions  contenues 
dans  le  projet  en  discussion  et  formule  des  amendements  et  des  substitutions  dont 
il  est  tout  à  fait  impossible  de  tenir  compte  dans  le  débat  si  on  n’en  a  pas  sous 
les  yeux  le  texte.  Néanmoins  ce  serait  probablement  aller  contre  l’avis  de  la 
Commission  que  de  proposer  l’impression  et  la  distribution  des  nouvelles  propositions 
des  Etats-Unis  d’Amérique.  ( Assentiment ). 

C’est  pourquoi  il  sera  tenu  compte  de  la  déclaration  de  S.  Exc.  le  Général 
Porter  comme  des  autres  par  l’insertion  au  procès-verbal. 


Il  en  est  ainsi  décidé. 


Le  Président  reprend  le  cours  de  la  discussion  et  ouvre  le  débat  sur 
l’article  1.  Il  donne  lecture  de  la  proposition  que  vient  de  remettre  la  Délégation 
d’Allemagne  et  qui  est  ainsi  conçue: 
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“Remplacer  l'alinéa  1  de  l'article  1  par  les  mots: 

1.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées,  pour  une  durée 
de  6  ans." 

Le  Président  demande  à  S.  Exc.  le  Baron  Marschall  si  la  période  de  cinq 
ans  proposée  doit  être  entendue  comme  étant  en  corrélation  avec  la  disposition 
proposée  à  l'article  10,  qui  fixe  une  durée  égale  pour  la  Convention;  si  cette 
durée  venait  à  être  prolongée  par  la  Commission,  la  Délégation  d’Allemagne 
accepterait-elle  cette  prolongation? 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  répond  que  la  Délégation  d’Alle¬ 
magne  maintiendrait  en  tout  cas  la  durée  de  cinq  ans. 

Le  Président  propose  de  passer  au  vote  de  l’alinéa  1  de  l’article  1 .  (. Annexe  B 
à  ce  procès-verbal). 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  voter  tout 
d’abord  sur  la  proposition  allemande.  La  Délégation  britannique  votera  volontiers 
cette  proposition  qui  a  pour  but  de  limiter  l’emploi  des  mines. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Martin  fait  connaître  qu’il  accepte  l’alinéa,  sauf 
la  durée  d’une  heure  qui  ne  lui  paraît  pas  applicable  pratiquement. 

Le  Président  demande  à  ouvrir  une  parenthèse.  Il  prend  la  parole  non 
pas  comme  Président,  mais  en  qualité  de  Délégué  d  Italie.  Il  ne  veut  point 
fatiguer  la  Commission  en  venant  redire  aujourd’hui  les  motifs  pour  lesquels 
l’Italie,  qui  est  toujours  au  premier  rang  quand  il  s’agit  de  défendre  les  intérêts 
de  l’humanité,  a  demandé  que  l'interdiction  de  l’emploi  des  mines  automatiques 
de  contact  non-amarrées  ne  fut  pas  absolue.  Du  moment  que  ces  mines  peuvent 
être  construites  de  façon  à  devenir  inoffensives  au  bout  d’un  laps  de  temps  très 
limité,  leur  emploi  peut  être  permis  et,  dans  la  séance  de  la  lère  Sous-Commission, 
quand  on  a  discuté  sur  ce  point,  les  observations  que  M.  le  Délégué  naval  d’Italie 
a  eu  l’honneur  d’exposer  ont  porté,  puisque  la  Délégation  britannique,  entre  autres, 
qui  au  début  s’était  prononcée  pour  l’ interdiction  absolue  de  cette  catégorie  de  mines, 
s’était  rangée  alors  à  l'opinion  de  la  Délégation  italienne.  Celle-ci  n’avait  pas 
encore  eu  à  compter  avec  les-  oppositions  qui  viennent  de  se  déclarer  dans  la 
journée  d’aujourd’hui.  Elle  pense  que  les  arguments  qu’elle  a  fournis,  à  l’occasion  de 
la  première  discussion,  sont  restés  dans  la  mémoire  de  ceux  qui,  après  les  avoir 
entendus,  ont  modifié  leur  opinion  et  ont  voté  avec  l’Italie.  La  Délégation  royale 
ne  s’attardera  pas  à  répéter  ces  arguments,  mais  elle  déclare  que  son  vote  sera 
contraire  à  l’amendement  que  S.  Exc.  le  Baron  Marshall  vient  de  déposer. 
La  parenthèse,  ajoute  le  Président,  est  close. 

Le  résultat  du  vote  sur  l’amendement  proposé  par  la  Délégation  allemande 
à  l’article  1,  alinéa  1,  est  le  suivant: 

15  oui;  9  non;  14  abstentions;  6  absents. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bul¬ 
garie,  Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  Grande-Bretagne,,  Haïti, 
Panama,  Portugal  et  Roumanie. 

Ont  voté  contre: 

République  Argentine,  Chili,  Colombie,  Grèce,  Italie,  Japon, Norvège,  Pays-Bas 
çt  Salvador. 
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Se  sont  abstenus  : 

Bolivie,  Danemark,  France,  Monténégro,  Nicaragua,  Paruguay,  Perse,  Russie, 
Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse,  Turquie  et  Venézuéla. 

Etaient  absents  : 

Chine,  Guatémala,  Luxembourg,  Mexique,  Pérou  et  Uruguay. 

Le  Président  relève  qu'on  lui  fait  observer  de  plusieurs  côtés  que  le 
nombre  des  votes  favorables  qui  ont  été  prononcés  pour  l’amendement,  ne 
représente  pas  la  majorité  absolue  des  votants  dans  la  Commission  et  que  par 
conséquent,  après  le  vote  de  l’amendement,  il  y  a  lieu  de  mettre  en  délibération 
le  texte  de  l’alinéa  1  de  l’article  1  tel  qu’il  a  été  approuvé  par  le  Comité 
d  Examen.  En  faisant  droit  à  cette  juste  observation,  le  Président  demande  à  la 
Commission  de  voter  sur  ce  texte. 

Le  résultat  du  vote  émis  sur  l'article  1,  alinéa  1,  du  projet  est  le  suivant: 

19  oui;  8  non;  9  abstentions  et  8  absents. 

Ont  voté  pour: 

République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Chili, 
Colombie,  Cuba,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Japon,  Norvège, 
Pays-Bas,  Perse,  Salvador,  Suède. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  République  Dominicaine,  Equateur,  Monté¬ 
négro,  Roumanie,  Russie,  Serbie. 

Se  sont  abstenus  : 

Bolivie,  Danemark,  Haïti,  Panama,  Portugal,  Siam,  Suisse,  Turquie,  Vénézuéla. 

Etaient  absents  : 

Chine,  Guatémala,  Luxembourg,  Etats-Unis  Mexicains,  Nicaragua,  Paraguay, 

Pérou,  Uruguay. 

S.  Exo.  Sir  Ernest  Satow  demande  à  connaître  comment  les  deux  votes 
qui  viennent  d’être  émis  peuvent  se  concilier.  Il  n’a,  en  effet,  entendu  émettre 
un  vote  favorable  sur  l’article  1,  alinéa  1,  que  pour  le  cas  où  l’amendement 
allemand  ne  serait  pas  adopté. 

Le  Président  dit  qu’il  ne  peut  en  qualité  de  Délégué  italien,  que  se  féliciter  du 
vote  favorable  de  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  pour  le  texte  qui  reproduit  la  première 
proposition  que  l’Italie  a  faite  au  début  de  la  Conférence  sur  cette  matière. 
Mais  si  l’observation  que  le  Délégué  britannique  vient  de  faire  veut  signifier  qu’il 
n’approuve  pas  le  système  adopté  pour  le  vote  de  l’article  1  et  de  l’amendement 
qui  avait  été  présenté  sur  un  paragraphe  de  cet  article,  il  se  verrait  obligé  de 
faire  observer  qu’il  a  annoncé  qu’il  mettait  aux  voix  le  texte  de  l'article  élaboré 
par  le  Comité  d’Examen  car  l’amendement  n’avait  pas  réuni  la  majorité  absolue 
des  votants.  Les  nombreuses  abstentions  laissaient  en  effet  prévoir  que  l’article 
réunirait  dans  son  texte  primitif  des  adhésions  en  nombre  suffisant  pour  être 
accepté.  C’est  ce  qui  d’ailleurs  a  eu  lieu. 

Le  Président  met  ensuite  en  discussion  le  2ème  alinéa  de  l’article  1  du  projet. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  déclare  que  la  Délégation  de  Russie  accepte  cet 
article  sous  la  réserve  du  maintien  intégral  des  alinéas  1  et  3  de  l’article  9. 
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S.  Exc.  M.  Mérey  (le  KaposMére,  S.  Exe.  Réehid  Bey  et  le  Colonel 

Sapouiltzakis  font  la  même  déclaration,  au  nom  de  leurs  Délégations  respectives. 

Le  2ème  alinéa  de  l’article  1er  est  adopté  dans  ces  conditions. 

Le  3ème  alinéa  est  adopté  sans  observations,  après  que  le  Président  eut 
rappelé  la  raison  pour  laquelle  cette  disposition  relative  aux  torpilles  automobiles 
a  trouvé  sa  place  dans  le  projet. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  2.  (Annexe  B  à  ce  procès-verbal). 

Article  2. 

1/  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  au  delà 
d'une  distance  de  trois  milles  marins  à  partir  de  la  laisse  de  basse-mer ,  le  long  de 
toute  t'étendue  des  côtes,  ainsi  que  des  îles  et  des  ilôts  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  marins  sera  mesuré  à  partir  d'une  ligne 
droite,  tirée  en  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  l'entrée  au 
premier  point  où  T  ouverture  n'  excédera  pas  dix  milles. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Martin  fait  connaître  que  la  Délégation  de  la 
République  Argentine  accepte  l’article,  sous  la  réserve  que  la  distance  de  “trois 
milles  marins  à  partir  de  la  laisse  de  la  basse  mer”  soit  remplacée  par  celle  de 
“trois  milles  de  la  ligne  de  navigation”.  Cette  modification  est  nécessaire  en  raison 
de  la  nature  même  des  côtes  de  la  République  Argentine,  où  des  bancs  de  sable 
s’étendent  en  certains  endroits  quelques  fois  à  plusieurs  milles  de  distances. 

S.  Exc.  Méhémed  Pacha  fait  des  réserves  au  sujet  du  2ème  alinéa, 

R  est  donné  acte  de  ces  réserves. 

L'article  2  est  adopté  par  15  oui,  contre  11  non;  il  y  a  10  abstentions  et 
8  absents. 

Ont  voté  pour: 

République  Argentine,  Belgique,  Etats-Unis  du  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Norvège,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Siarn. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Etats-Unis  d  Amérique,  Autriche-Hongrie,  Cuba,  Equateur,  Grèce, 
Monténégro,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Turquie. 

Se  sont  abstenus: 

Bolivie,  Colombie,  Danemark,  République  Dominicaine,  Haïti,  Panama,  Salvador, 
Suède,  Suisse,  Vénézuéla. 

Etaient  absents: 

Chine,  Guatémala,  Luxembourg,  Etats-Unis  Mexicains,  Nicaragua,  Paraguay, 
Pérou,  Uruguay. 

Le  Rapporteur  en  se  référant  à  la  faible  majorité  acquise  à  l'article  2 
rappelle  que  clans  le  Comité  d’ Examen  on  avait  envisagé  la  possibilité  de  remplacer 
la  distance  de  “trois  milles  marins”  par  la  limite  des  “eaux  territoriales."  Peut-être 
serait-il  possible  de  rallier  sur  cette  formule  une  majorité  plus  grande. 

Après  un  échange  d’explications,  il  est  reconnu,  sur  l’observation  de  S.  Exc. 
M.  Léon  Bourgeois  que  la  limite  des  “eaux  territoriales”  ne  serait  pas  de 
nature  à  donner  une  garantie  plus  sûre  à  la  navigation  neutre,  étant  donné  l’inter¬ 
prétation  diverse  de  la  limite  des  “eaux  territoriales.” 
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Le  Président  fait  remarquer  que  personne  ne  paraissant  d'ailleurs  disposé 
a  formuler  une  proposition  en  ce  sens,  la  discussion  ne  pourrait  être  poursuivie 
que  si  M.  le  Rapporteur  désirerait  transformer  sa  suggestion  en  une  proposition  ferme. 

Le  Rapporteur  ayant  déclaré  de  ne  pas  insister,  le  Président  passe  à  l'article  3 
(Annexe  H  à  ce  procès  verbal)  qui  est  adopté  sans  discussion  par  14  oui,  contre 
11  non,  il  y  a  10  abstentions  et  9  absents. 

Ont  voté  pour  : 

République  Argentine,  Belgique,  Etats-Unis  du  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Colombie, 
Espagne,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Salvador. 

Ont  voté  contre  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Cuba,  Equateur,  Grèce, 
Monténégro,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Turquie. 

Se  sont  abstenus  : 

Danemark,  République  Dominicaine,  France,  Haïti,  Panama,  Perse,  Siam, 
Suède,  Suisse,  Vénézuéla. 

Etaient  absents  : 

Bolivie,  Chine,  Guatemala,  Luxembourg,  Etats-Unis  Mexicains,  Nicaragua, 
Paraguay,  Pérou,  Uruguay. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  4. 


Article  4. 

Devant  les  côtes  et  les  ports  de  leurs  adversaires,  les  belligérants  peuvent  placer 
des  .mines  automatiques  de  contact  amarrées  dans  les  limites  indiquées  aux  deux 
a rticles  précéd ents . 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  dépasser  la  limite  de  trois  milles  marins  devant  les  ports, 
qui  ne  sont  pas  des  ports  de  guerre,  que  s’il  s  g  trouve  des  établissements  de  con¬ 
structions  navales  ou  de  radoub ,  appartenant  à  l’Etat. 

Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les  côtes  et  les 
ports  de  !  adversaire  dans  le  seul  but  d’ intercepter  la  navigation  de  commerce. 

Le  Président  rappelle  qu’il  a  été  déposé  par  la  Délégation  de  Grande- 
Bretagne  un  amendement  aux  alinéas  2  et  3. 

Il  est  tout  d'abord  procédé  au  vote  sur  le  1er  alinéa  de  l’article  4,  qui  est 
approuvé  par  14  oui,  contre  9  non,  12  abstentions  et  9  absents. 

Ont  voté  pour: 

République  Argentine,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Salvador. 

Ont  voté  contre  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Grèce,  Monténégro, 
Perse,  Roumanie,  Russie,  Serbie. 

Se  sont  abstenus: 

Belgique,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  France,  Haïti,  Panama, 
Siam,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Vénézuéla. 

Etaient  absents  : 

Bolivie,  Chine,  Guatémala,  Luxembourg,  Etats-Unis  Mexicains,  Nicaragua, 
Paraguay,  Pérou. 
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S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  tient  à  faire  constater  que  la  Délégation  de 
Grande-Bretagne  a  voté  oui  sous  la  réserve  que  son  amendement  soit  ensuite 
approuvé,  son  intention  n’étant  pas  de  laisser  un  droit  illimité  aux  belligérants 
pour  la  pose  des  mines. 

Le  vote  sur  l’amendement  britannique  donne  5  oui,  contre  13  non;  il  y  a 
17  abstentions  et  9  absents. 

Ont  voté  pour: 

Brésil,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Japon,  Portugal. 

Ont  voté  contre  : 

Allemagne,  Amérique  (Etats-Unis  d’),  République  Argentine,  Autriche-Hongrie, 
Cuba,  Grèce,  Italie,  Monténégro,  Norvège,  Pays-Bas,  Perse,  Roumanie,  Russie. 

Se  sont  abstenus  : 

Belgique,  Bulgarie,  Chili,  Colombie,  Danemark,  Dominicaine  (République), 
Equateur,  France,  Haïti,  Panama,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse  Turquie, 
Yénézuéla. 

Etaient  absents  : 

Bolivie,  Chine,  Guatémala,  Luxembourg,  Mexicains  (Etats-Unis),  Nicaragua, 
Paraquay,  Pérou,  Uruguay. 

Avant  qu’il  ne  soit  procédé  au  vote  sur  les  alinéas  2  et  3  du  projet,  le 
Rapporteur  propose,  dans  un  but  de  conciliation,  de  faire  voter  séparément 
sur  les  mots  “appartenant  à  1  Etat”,  qui  se  trouvent  à  la  fin  du  2ème  alinéa. 

La  proposition  n’étant  pas  appuyée,  est  retirée  par  le  Rapporteur. 

L’alinéa  2  de  l’article  4  ne  recueille  que  10  oui,  contre  12  non;  il  y  a  10 
abstentions  et  12  absents. 

Ont  voté  pour: 

République  Argentine,  Brésil,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Norvège, 
Pays-Bas,  Portugal,  Suède. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Cuba,  France,  Grèce, 
Monténégro,  Perse,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Turquie. 

Se  sont  abstenus  : 

Belgique,  Bulgarie,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Haïti, 
Panama,  Siam,  Suisse,  Vénézuéla. 

Etaient  absents  : 

Bolivie,  Chili,  Chine,  Colombie,  Guatémala,  Luxembourg,  Mexique,  Nicaragua, 
Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay. 

L'alinéa  3  est  approuvé  ensuite  par  24  oui,  contre  5  non  ;  il  y  a  3  absten¬ 
tions  et  12  absents. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d’Amérique,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique, 
Brésil,  Bulgarie,  Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  Grande-Bretagne, 
Grèce,  Haïti,  Italie,  Japon,  Norvège  Panama,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Siam, 
Suède,  Turquie  et  Yénézuéla. 
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Ont  voté  contre  : 

Allemagne,  Monténégro,  Roumanie,  Russie  et  Serbie. 

Se  sont  abstenus  : 

Danemark,-  France  et  Suisse. 

Etaient  absents  : 

Bolivie,  Chili,  Chine,  Colombie,  Guatémala,  Luxembourg,  Mexique,  Nicaragua, 
Paraguay,  Pérou,  Salvador  et  Uruguay. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  5  (Annexe  B  à  ce  procès-verbal). 

Article  b. 

Dans  la  sphère  de  leur  activité  immédiate,  les  belligérants  ont  de  même  le  droit 
de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  en  dehors  des  limites  fixées  par 
les  articles  2 — 4  du  présent  Règlement. 

Les  mines  employées  en  dehors  des  limites  fixées  par  les  articles  2 — 4  doivent 
être  construites  de  façon  qu’elles  soient  rendues  inoffensives  dans  un  délai  maximum 
de  deux  heures,  après  que  celui  qui  en  fait  usage  les  aura  abandonnées. 

Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  de  Moura  présente  les  observations 
suivantes  au  sujet  de  cette  disposition  : 

“La  Délégation  du  Brésil  se  maintenant  dans  l’ordre  d’idées  qui  Fa  toujours 
guidée  jusqu’ici  dans  tous  les  travaux  de  la  Conférence,  votera  contre  les  dispo¬ 
sitions  contenues  dans  cet  article,  malgré  les  justes  précautions  déjà  adoptées  par¬ 
le  présent  projet  de  Convention  et  les  opinions  très  justes  émises  par  les  Délégués 
techniques  d’Italie  et  d’Angleterre  sur  la  possibilité  de  construire  des  mines 
automatiques  de  contact  susceptibles  de  devenir  inoffensives  après  un  laps  de 
temps  extrêmement  limité. 

Il  nous  semble  que,  si  ces  dispositions  sont  acceptées  par  la  Commission, 
bien  graves  seront  les  conséquences  qui  pourront  découler  de  l’emploi  de  ces 
engins  dans  le  cas  où  les  dommages  causés  par  leur  usage  viendraient  à  com¬ 
promettre  les  intérêts  d’un  Etat  neutre,  disposant  de  forts  éléments  pour  appuyer 
ses  réclamations. 

Il  est  très  possible  que  cet  Etat  neutre,  se  trouvant  dans  l’impossibilité  de 
préciser  celui  des  belligérants  qui  est  responsable  des  accidents  causés  par  ces 
engins,  veuille  naturellement  obtenir  des  réparations  de  la  manière  qu’il  juge  la 
plus  aisée  et  les  exige  de  celui  qui  lui  paraîtra  le  plus  propre  à  les  accorder. 

Les  explications  du  distingué  Délégué  naval  d’Allemagne  sur  ce  qu’il  faut 
entendre  par  “sphère  d’activité  immédiate  des  belligérants”  sont  suffisamment  claires, 
mais  nous  estimons  cependant  qu’elles  laissent  au  “théâtre  des  opérations  de  guerre” 
une  zone  extraordinairement  grande  dans  laquelle  les  plus  graves  accidents 
pourront  survenir  aux  navires  exerçant  à  proximité  leur  activité  pacifique. 

Etant  donné  la  portée  efficace  de  l’artillerie  actuelle,  dans  le  cas  le  plus 
simple  d’une  rencontre  en  pleine  mer  de  deux  unités  de  combat,  cette  zone 
excédera  une  trentaine  de  milles,  ce  qui  augmente  dans  une  mesure  excessive 
les  dangers  encourus  par  la  navigation  pacifique.  On  doit  craindre  qu’au  cours 
d’un  combat  l’espoir  d’une  plus  prompte  et  plus  sûre  victoire  l’emporte  sur 
l'observation  stricte  des  précautions  destinées  à  rendre  inoffensives  l’action  de 
ces  mines.  On  ne  connaît  pas  encore  les  procédés  grâce  auxquels  ces  engins 
pourront  être  employés  avec  la  sécurité  que  cette  convention  exige  :  aussi  estimons- 
nous  que  ce  serait  un  dangereux  moyen  proposé  par  la  Délégation  d’Espagne  qui 
rendrait  possible  de  connaître  leur  efficacité. 
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Si  cet  article  n’était  pas  inséré  dans  le  texte  de  la  présente  Convention, 
celle-ci  resterait  pour  tout  le  monde,  croyons-nous,  de  nature  à  répondre  à 
l’intention  de  la  majorité  de  ceux  qui  ont  contribué  à  la  formuler.  Tels  sont, 
suivant  nous,  les  avantages  qu’elle  présente  pour  la  solution  des  difficiles  problèmes 
à  résoudre.” 

S.  Exe.  M.  Hagerup  présente  quelques  observations  au  sujet  de  l’article  5 
dont  le  texte  n’est  que  le  résultat  d’un  essai  de  conciliation  entre  les  deux 
thèses  contraires  qui  ont  été  exposées  dans  le  Comité  d’Examen,  celles  de  la  pose 
illimitée  des  mines  et  celles  de  la  pose  limitée  aux  eaux  territoriales.  Il  faut 
reconnaître  que  la  tentative  de  conciliation  ne  paraît  pas  avoir  réussi  et  que,  par 
conséquent,  l’article  proposé  n’a  pas  de  raison  d’être.  En  effet,  ceux  qui  ne  veulent 
pas  de  limites  à  la  pose  des  mines  ont  voté  contre  les  articles  2  à  4  ;  d’autre 
part,  pour  ceux  qui  ont  défendu  le  point  de  vue  de  la  limitation,  l’article  5  est 
inacceptable. 

S.  Exc,  M.  Haoerüp  se  rallie,  en  conséquence,  à  l’amendement  britannique, 
qui  propose  la  suppression  de  l’article  5. 

L’amendement  britannique  mis  aux  voix  est  adopté  par  28  voix,  il  y  a  4 
abstentions  et  12  absents. 

Ont  voté  contre  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  Etats-Unis  du  Brésil,  Bulgarie,  Cuba,  Equateur,  Espagne,  Grande-Bretagne, 
Grèce,  Haïti,  Italie,  Japon,  Monténégro,  Norvège,  Panama,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal, 
Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siarn,  Suède,  Turquie,  Vénézuéla. 

Se  sont  abstenus  : 

Danemark,  République  Dominicaine,  France,  Suisse. 

Etaient  absents  : 

Bolivie,  Chili,  Chine,  Colombie,  Guatémala,  Luxembourg,  Etats-Unis  Mexicains, 
Nicaragua,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay. 

Le  vote'  négatif  équivaut  à  l’adoption  de  l’amendement  britannique  qui  avait 
pour  objet  la  suppression  de  l’article  5. 

Le  Président  demande  si,  vu  l’heure  avancée  et  étant  donné  qu'il  y  a  encore 
cinq  articles  à  examiner  il  ne  serait  pas  préféiable  de  remettre  à  une  autre  séance 
la  suite  de  la  discussion.  Quant  à  lui,  il  se  tient  à  la  disposition  de  la  Commission, 
si  elle  entend  continuer  ce  soir  le  débat. 


Article  6. 

Lorsque  les  mines  automatiques  de  contact  amarrées  sont  employées ,  toutes  les 
précautions  possibles  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

Les  belligérants  s’engagent ,  dans  le  cas  où  ces  mines  cesseraient  d’être  surveillées, 
à  signaler,  aussitôt  que  faire  se  pourra ,  par  un  avis  à  la  navigation,  communiqué 
aussi  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique,  les  régions  dangereuses,  et  à 
pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible ,  à  ce  qu’elles  deviennent  inoffensives  après  un 
laps  de  temps  limité. 

La  continuation  de  la  discussion  étant  demandée  de  plusieurs  côtés,  le  Prési¬ 
dent  donne  lecture  de  l’alinéa  1  de  l’article  6. 

S.  Exc.  Turkhail  Pacha  déclare  que  la  Délégation  Impériale  Ottomane  adhère 
au  1er  alinéa  de  l’article  6  sous  les  réserves  contenues  dans  sa  déclaration 
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relative  aux  détroits  de  l’Empire,  et  qui  figure  dans  le  rapport  qui  accompagne 
le  projet  de  convention. 

Il  est  donné  acte  à  la  Délégation  ottomane  de  cette  réserve  et  1  alinéa  1er 
de  l’article  6  est  ensuite  adopté. 

Le  Président  fait  ensuite  remarquer  que  le  2eme  alinéa  semble  contenir  une 
disposition  connexe  avec  l’article  5  dont  la  suppression  a  réuni  l'unanimité  des 
voix.  Il  demande  conséquemment  à  la  Commission  si  elle  juge  que  ce  2ème  alinéa 
doive  être  mis  aux  voix. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  indique  que  le  maintien  de  cet  alinéa  lui  paraît 
nécessaire,  la  disposition  qu’il  édicte  devenant  applicable  dans  le  cas  où  les 
articles  2  à  4  seraient  définitivement  adoptés. 

Le  Président  se  range  volontiers  à  la  remarque  que  S.  Exc.  le  Premier 
Délégué  de  Norvège  vient  de  faire. 

L'alinéa  2  de  l’article  6  est  adopté. 

Article  7. 

Tout  Etat  neutre  qui  place  des  mines  automatiques  de  contact  devant  ses  côtes, 
doit  observer  les  mêmes  règles  et  prendre  les  mêmes  précautions  que  celles  qui  sont 
imposées  aux  Etats  belligérants  pour  l’emploi  de  semblables  mines. 

Toutefois  l’Etat  neutre  ne  peut  pas  mouiller  des  mines  en  dehors  des  limites 
indiquées  à  l’article  2. 

L’Etat  neutre  doit  faire  connaître  à  la  navigation,  par  un  avis  préalable,  les 
régions  où  seront  mouillées  des  mines  automatiques  de  contact.  Cet  avis  sera  communiqué 
d’urgence  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique. 

On  aborde  la  discussion  de  l’article  7. 

Le  Président  rappelle  que  la  question  de  principe  relative  au  droit  des 
neutres  d’employer  les  mines  pour  la  protection  de  leur  neutralité,  a  été  résolue 
par  la  lère  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission  dans  un  sens  favorable. 
Le  Comité  s’est  ensuite  conformé  au  voeu  de  la  Sous-Commission  en  rédigeant 
l’article  7  dont  le  1er  alinéa  est  mis  en  discussion. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  désire  déclarer,  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie, 
que  celle-ci  accepte  les  trois  alinéas  de  l’article  7,  sauf  la  rédaction  de  la  deuxième 
ligne  du  2ème  alinéa.  N’ayant  pas  accepté  l’article  2,  la  Délégation  de  Russie  ne 
pourrait  se  rallier  qu’à  une  rédaction  qui  ne  le  mentionne  pas,  telle,  par  exemple, 
que  “en  dehors  de  trois  milles”. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  fait  remarquer  que  si  les  articles  2  à  4  sont  supprimés, 
il  vaudrait  mieux  alors  adopter  l’expression  u en  dehors  des  eaux  territoriales" . 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  exprime  le  désir  de  savoir  si  la  Commission  est 
d’avis  de  supprimer  les  articles  2  à  4. 

Ces  articles  ont  réuni  une  majorité  faible  il  est  vrai,  mais  on  ne  saurait  compter 
comme  opposants  ni  les  absents  que  l’on  doit  considérer  comme  se  désintéressant 
du  projet,  ni  tous  ceux  qui  se  sont  abstenus.  Parmi  les  abstentions,  les  unes 
proviennent  de  Puissances  qui,  n’ayant  pas  d’eaux  territoriales,  n’ont  aucun  intérêt 
dans  la  question.  D’autre  part,  les  abstentions  n’étant  pas  motivées,  on  ne  saurait 
interpréter  le  sens  d'un  tel  vote.  Pour  ces  raisons,  Sir  Ernest  Satow  estime  que 
ces  articles  qui  ont  obtenu  une  majorité  relative  doivent  être  maintenus  dans  le  projet. 
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S.  Exe.  M.  Hagerup  tient  à  indiquer  que  ni  lui  ni  S.  Exc.  M.  Tcharykow 
n’ont  entendu  préjuger  le  sort  des  articles  2  à  4.  Leurs  observations  étaient  de 
nature  subsidiaire  et  n’avaient  pour  but  que  de  suggérer  une  rédaction  nouvelle 
pour  l’alinéa  2  de  l’article  7,  au  cas  où  les  articles  2  à  4  viendraient  à  disparaître. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  s’associe  à  la  remarque  qui  vient  d’être  présentée 
par  S.  Exc.  M.  Hagerup. 

Le  Président  fait  ensuite  observer  qu'il  est  prêt  à  soumettre  à  la  Commis¬ 
sion  toute  proposition  qui  serait  faite  dans  le  sens  indiqué  par  la  Délégation 
britannique.  Mais,  en  sa  qualité  de  Président,  tant  qu’une  proposition  formelle 
n’est  pas  présentée  dans  un  autre  sens,  il  doit  se  borner  à  tenir  compte  des  votes 
qui  ont  eu  lieu  jusqu’ici.  Il  peut  bien  constater  que  les  résultats  des  scrutins  sont 
de  nature  à  engendrer  une  certaine  confusion  et  qu’il  y  aurait  un  avantage  réel  à 
mettre  les  choses  au  point  avant  de  poursuivre  le  débat.  Il  avait  en  vue  tout 
cela  lorsqu’il  a  interrogé  la  Commission  sur  l’ajournement  de  la  discussion  à  une 
prochaine  séance.  Quelle  que  soit  le  zèle  du  Secrétariat,  ajoute-t-il,  nous  ne  pourrions 
pas  espérer  avoir  le  procès-verbal  complet  de  la  séance  d’aujourd’hui  avant  une 
autre  réunion  de  la  Commission.  Avec  votre  assentiment,  Messieurs,  je  demande¬ 
rai  à  M.  le  Secrétaire-Général  si  nous  pouvons  avoir  pour  demain  sous  les  yeux 
une  feuille  contenant  seulement  l’indication  exacte  du  résultat  des  votes  d’aujourd  hui. 
Nous  y  trouverions  peut-être  la  base  et  la  justification  de  nouvelles  propositions 
qui  pourraient  être  soumises  à  la  Commission  dans  notre  prochaine  séance. 

Personne  n’ayant  fait  d’observations  en  sens  contraire,  il  en  est  ainsi  décidé. 

La  prochaine  séance  de  la  Commission  aura  lieu  le  19  septembre  à  2  heures  15. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  15. 
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Annexe  À. 


Pose  de  mines  automatiques  (le  contact. 


Rapport  à  la  Commission.  (i)  (2) 


En  abordant  la  question  de  la  pose  de  mines,  la  1ère  Sous-Commission 
ne  se  faisait  pas  d’illusions  sur  la  possibilité  d’arriver,  dans  cette  matière 
délicate,  à  des  conclusions  qui  comporteraient  une  solution  définitive  et  absolument 
satisfaisante  de  tous  les  problèmes  qu’elle  présente.  Aux  difficultés  techniques, 
que  relevait  à  juste  titre  au  début  de  nos  travaux  l’éminent  Président  de 
la  Sous-Commission  et  qui  n’ont  pas  manqué  de  se  produire,  à  chaque  pas, 
d’une  manière  quelquefois  peu  rassurante,  viennent  se  greffer  des  difficultés 
d’ordre  juridique,  inhérentes  à  l’un  des  sujets  les  plus  importants  du  droit  des  gens, 
la  réglementation  de  la  liberté  des  mers.  Entre  des  principes,  qui,  à  première 
vue,  paraissaient  inconciliables,  il  fallait  trouver  des  voies  intermédiaires,  pour 
répondre  dans  la  mesure  du  possible  à  toutes  les  exigences  légitimes. 

Si,  dans  cette  question  d’une  date  relativement  récente,  l’étude  théorique 
a  jusqu’ici  soulevé  les  plus  graves  controverses,  on  ne  devrait  pas  s’étonner 
de  rencontrer  des  hésitations  sérieuses  au  sein  d’une  réunion  diplomatique, 
dont  les  délibérations  avaient  pour  but  de  formuler  un  texte,  susceptible  d’être 
transformé  en  Convention  internationale,  qui  entraînerait  des  engagements  fermes 
et  précis  pour  les  Etats  contractants. 

L’Institut  de  Droit  International  s’occupa  de  la  matière,  il  y  a  un  an, 
dans  la  session  de  Gand;  sur  la  base  d’un  rapport,  qui  fut  présenté  par  M.  le 
Professeur  Kebedgy,  il  n’aboutit,  après  une  première  délibération  très  intéressante, 
qu’à  une  rédaction  provisoire  de  ses  résolutions  et  décida  qu’une  nouvelle 
délibération  aurait  lieu  dans  la  prochaine  session.  Il  en  fut  de  même  à  la  session 
de  1906,  de  l’International  law  Association,  où  un  remarquable  travail  fut  soumis 
par  le  Professeur  à  l’Université  de  Berlin  M.  de  Martitz  ;  ce  travail  fut  renvoyé 
à  un  Comité,  chargé  d’élaborer  des  propositions  pour  la  prochaine  réunion  de 
l’Association. 


(1)  Ce  Rapport  est  présenté  à  la  Commission  au  nom  d’un  Comité  d’Examen,  institué  par 
la  lère  Sous-Commission  et  présidé  par  S.  Exc.  M.  Hagekup  (Norvège),  Président  de  cette  Sous- 
Commission;  le  Comité  était  composé  des  membres  suivants:  Contre-Amiral  Siegel  et  Capitaine 
Lieutenant  Retzmann  (Allemagne),  Contre-Amiral  Sperry  (Etats-Unis  d’Amérique),  Contre-Amiral 
Haus  (Autriche-Hongrie),  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  (Belgique),  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui 
(Brésil),  Colonel  Tinge  (Chine),  Capitaine  de  Vaisseau  Chacon  (Espagne),  Contre-Amiral  Arago 
(France),  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  et  Capitaine  de  Frégate  Segrave  (Grande-Bretagne),  Professeur 
Georges  Streit,  Rapporteur  (Grèce),  S.  Exc.  M.  le  Comte  Tornielli  et  le  Capitaine  de  Vaisseau 
Castiglia  (Italie),  Contre-Amiral  Shimamura  et  Capitaine  de  Frégate  Moriyama  (Japon),  S.  Exc.  le 
Vice-Amiral  Jonkheer  Rôell  et  le  Lieutenant  de  Vaisseau  Surie  (Pays-Bas),  Capitaine  de 
Vaisseau  Behr  (Russie),  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld  et  le  Capitaine  de  Frégate  de  Klint  (Suède), 
S.  Exc.  Turkhan  Pacha  et  le  Vice-Amiral  Mehemmed-Pacha  (Turquie). 

(2)  Ce  Rapport  est  celui  auquel  aurait  dû  renvoyer  le  Rapport  à  la  Conférence  (à  la  page 
287  du  Tome  I.,  fin  du  2dme  alinéa)  au  lieu  de  renvoyer  à  l’Annexe  B  (de  la  8l 2’me  séance  plénière 
de  la  Conférence)  qui  ne  contient  que  le  texte  des  Résolutions  de  la  Commission. 
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Il  s’agit  en  effet  d’une  des  principales  armes  dont  s’est  servi  la  guerre 
moderne.  A  côté  des  mines  sous- marines,  actionnées  de  loin  par  des  câbles 
électriques  et  servant  en  premier  lieu  pour  la  défense  des  côtes,  et  en  dehors 
des  torpilles  automobiles  qu’on  lance  au  cours  d’un  combat  naval,  on  a  employé 
dernièrement  des  mines  automatiques  de  contact,  soit  amarrées  soit  non- 
amarrées,  qui  peuvent  être  rapidement  placées  en  grand  nombre  et  sont  destinées 
à  exploser  par  l’effet  du  simple  choc  d’un  navire  de  guerre  ennemi.  Personne 
n’a  songé  à  contester  au  point  de  vue  du  droit  existant,  la  légitimité  de  ces 
armes  en  elles-mêmes;  personne  également  n’a  songé  à  vouloir  en  interdire 
complètement  l’usage  —  notamment  un  usage  destiné  à  nuire  à  la  force  armée  de 
l’ennemi.  Mais  l’emploi  de  cette  arme,  en  elle-même  licite,  comporte  des  dangers 
pour  la  navigation  pacifique;  et  la  navigation  pacifique  peut  prétendre  à  ce 
que  la  mer,  ouverte  à  toutes  les  nations,  ne  cache  pas  de  ces  engins  secrets  de 
destruction,  semés  là  où  l’on  ne  s’attend  pas  à  les  rencontrer  et  sans  que 
toutes  les  précautions  possibles  soient  prises,  pour  sauvegarder  le  principe 
de  la  liberté  des  mers,  établi  définitivement  depuis  des  siècles.  C’est  là  qu’on 
demande  au  droit  international  d’intervenir  et  de  chercher  à  concilier  ce  principe 
avec  les  exigences  non  moins  impérieuses  de  la  guerre  et  les  besoins  légitimes 
de  la  défense  nationale.  Aussi,  la  préoccupation  d’assurer  au  commerce  pacifique 
une  protection  efficace,  a  constitué  le  point  de  départ  commun  de  toutes  les  délibé¬ 
rations  de  la  Sous-Commission  et  du  Comité  ;  les  catastrophes  terribles,  pouvant 
se  produire,  grâce  à  l’usage  des  mines  automatiques  de  contact,  à  chaque  instant 
au  cours  d’une  guerre  et  même  longtemps  après  la  conclusion  de  la  paix,  étaient 
présentes  à  tous  les  esprits  et  une  déclaration  de  la  Délégation  de  Chine, 
résumant  les  expériences  faites  ces  dernières  anneés  dans  ses  eaux  en  Extrême, 
Orient,  fut  de  nature  à  accentuer  encore  le  désir  général  d’arriver  à  une  entente 
sur  cette  matière. 

“Le  Gouvernement  chinois,  portait  la  déclaration  que  nous  venons  de 
mentionner,  est  encore  aujourd’hui  dans  l’obligation  de  munir  les  vaisseaux 
de  sa  navigation  côtière  d’instruments  spéciaux  pour  repêcher  et  détruire  les 
mines  flottantes,  qui  encombrent  non  seulement  la  mer  libre  mais  aussi  ses 
eaux  territoriales.  Malgré  toutes  les  précautions  prises,  un  nombre  très  consi¬ 
dérable  de  navires  de  cabotage,  de  bateaux  de  pêche,  de  jonques  et  de  sam¬ 
pans  a  sombré  par  suite  de  rencontres  avec  ces  mines  automatiques  sous-marines, 
et  ces  vaisseaux  se  sont  perdus  corps  et  biens  sans  que  les  détails  de  ces 
désastres  soient  parvenus  au  monde  occidental.  Il  est  calculé  que  de  cinq  à 
six  cents  de  nos  nationaux,  qui  vaquaient  à  leurs  occupations  pacifiques,  ont 
ainsi  trouvé  une  mort  cruelle  par  suite  de  ces  engins  dangereux”. 

D’un  autre  côté,  l’on  devait  se  rendre  compte  du  fait  incontestable,  que 
les  mines  sous-marines  constituent  un  moyen  de  guerre,  dont  on  ne  saurait 
ni  espérer  ni  peut-être  désirer,  dans  l’intérêt  même  de  la  paix,  la  prohibition 
absolue  :  moyen  surtout  de  défense,  peu  coûteux  et  très  efficace,  extrêmement 
utile  pour  protéger  des  côtes  étendues  et  propre  à  épargner  des  dépenses 
considérables,  qu’exige  l’entretien  de  grandes  marines  de  guerre.  Certes, 
la  défense  idéale  des  côtes,  la  défense  qui  ne  peut  jamais  produire  de 
dommage  aux  navires  pacifiques,  est  celle  que  l’on  obtient  par  des  mines  fixes 
qui  éclatent  au  moyen  de  l’électricité.  Mais  l’emploi  de  pareilles  mines  est 
nécessairement  limitée  à  lavicinité.  de  la  terre,  et  là  encore  il  n’est  pas  toujours 
possible  ni  suffisant.  C’est  dire  que  les  mines  automatiques  de  contact  sont 
une  arme  indispensable.  Or,  viser  à  une  prohibition  absolue  de  cette  arme, 
serait  par  conséquent  demander  l’impossible;  il  faut  se  borner  à  en  régle¬ 
menter  l’emploi. 
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Nonobstant  ces  difficultés,  le  Comité,  chargé  de  coordonner  les  résolutions 
de  la  Sous-Commission  et  de  chercher  à  concilier,  dans  un  texte,  les  différents 
points  de  vue  qui  s’étaient  produits,  peut  se  féliciter  d’être  tombé  d’accord 
sur  quelques  grands  principes  lui  paraissant  devoir  régir  la  matière.  Les 
principes  unanimement  acceptés  peuvent  être  résumés  comme  suit: 


1)  Il  y  a  une  distinction  fondamentale  à  faire  entre  les  mines  auto¬ 
matiques  de  contact  amarrées  et  les  mines  non  amarrées  ;  ces  dernières  peuvent 
être  employées  partout,  mais  elles  doivent  être  construites  de  façon  à  devenir 
inoffensives  dans  un  laps  de  temps  extrêmement  limité  ;  il  doit  en  être  de  même 
des  torpilles,  qui  ont  manqué  leur  but; 


2)  quant  aux  mines  amarrées,  une  limitation  est  nécessaire  dans  l’espace, 
c’est-à-dire  relativement  aux  lieux  où  il  sera  loisible  de  les  placer.  Mais, 

3)  comme  cette  limitation  ne  peut  pas  être  absolue  et  comme,  dans  tous 
les  cas,  elle  n’exclut  pas  la  possibilité  de  placer  des  mines  amarrées  là,  où 
la  navigation  pacifique  doit  pouvoir  compter  sur  une  libre  circulation,  il  faut, 
ici  encore,  avoir  recours  à  une  limitation  de  durée,  c’est  à  dire  à  une 
limitation  du  temps,  pendant  lequel  la  mine  est  dangereuse,  ce  qui  serait 
possible,  grâce  aux  inventions  techniques  modernes.  On  a  également  pu 
décider  unanimement  : 


que  toute  mine  amarrée  doit  être  construite  de  façon  à  devenir  in¬ 
offensive  dans  le  cas  où,  rompant  ses  amarres,  elle  irait  flotter  librement. 

Par  cette  heureuse  combinaison,  des  limitations  apportées  quant  à  l’es¬ 
pace  avec  les  conditions  techniques,  que  nous  venons  de  mentionner,  un 
progrès  très  sensible  pourra  être  effectué  sur  l’état  actuel  des  choses.  A  plusieurs 
reprises  on  fit  notammant  ressortir  le  grand  progrès  que  constituerait,  vis-à-vis 
de  la  situation  actuelle,  l’obligation  d’employer  des  mines  amarrées,  qui 
deviennent  inoffensives  aussitôt  qu’elles  auraient  rompu  leurs  amarres. 

4.  Ces  dispositions  sont  encore  complétées  pas  des  règles,  également 
votées  à  l’unanimité  et  établisssant  l’obligation  pour  les  Etats,  qui  emploieraient 
des  mines  amarrées,  non  seulement  de  prendre  toutes  les  mesures  de  précau¬ 
tions  possibles,  notamment  en  signalant  les  régions  dangereuses  (article  6) 
mais  aussi  d’enlever,  à  la  fin  de  la  guerre,  les  mines  amarrées  qui  auraient 
été  placées  et,  en  tout  cas,  de  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  que  les 
mines  employées  deviennent  inoffensives  après  un  laps  de  temps  limité,  afin 
qu’elles  ne  restent  pas  dangereuses  longtemps  après  la  fin  de  la  guerre. 

5.  Enfin,  des  dispositions  transitoires,  engageant  à  l’application  ces  règles 
le  plus  tôt  possible  et  donnant  en  même  temps  les  délais  nécessaires  pour 
la  transformation  du  matériel  existant,  ainsi  que  le  vœu  de  voir  reprendre 
la  question,  avant  l’expiration  du  terme,  forcément  assez  court,  pour  lequel 
la  convention  pourrait  être  conclue  ont  pu  rallier  l’assentiment  général  des 
Etats  représentés  au  Comité  d’Examen. 

Ces  constatations  sont  certes  de  nature  à  atténuer  l’impression,  que  produira 
peut-être  l’analyse  des  dissentiments  dans  différents  détails,  dont  nous  aurons 
à  rendre  compte  au  cours  de  ce  rapport  ;  elles  prouvent  que  les  longs  travaux 
de  la  Sous-Commission  et  du  Comité  d’Examen  ont  pu  finalement  aboutir 
à  des  résultats  palpables,  unanimement  acceptés.  Il  appartiendra  à  la  Com¬ 
mission  de  chercher  à  concilier,  dans  une  plus  large  mesure,  les  points  de 
vue  opposés,  là  où  dans  les  détails,  une  solution  satisfaisante  pour  tous  n’a 
pu  être  trouvée. 
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La  discussion,  dans  la  Sous-Commission,  a  eu  lieu  sur  la  base  d’un 
projet,  présenté  dès  la  lère  séance  de  la  Troisième  Commission,  par  S.  Exc, 
Sir  Ernest  Satow,  au  nom  de  la  Délégation  britannique  ( Annexe  9).  En  même 
temps  la  Délégation  (T Italie  avait  présenté  un  amendement  sur  les  deux  premiers 
points  du  projet  britannique;  la  proposition  italienne  fut  caractérisée  par 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  de  motion  préalable  ( Annexe  10).  En  outre,  il  y  a 
eu  les  propositions  et  les  amendements  suivants: 

1)  Un  amendement  de  la  Délégation  du  Japon,  concernant  les  mines 
automatiques  de  contact  non-amarrées  (. Annexe  11). 

2)  Des  propositions  et  des  amendements  de  la  Délégation  des  Pays-Bas, 
qui  se  rapportaient  à  certains  points  de  détail  de  la  proposition  britannique 
et  qui  notamment  insistaient  sur  l’obligation  de  notifier  les  mines  posées,  sur 
la  réglementation  du  droit  des  neutres  de  poser  à  leur  tour  des  mines,  dans 
le  but  d’empêcher  aux  belligérants  l’accès  de  leur  territoire,  enfin  sur  l’établis¬ 
sement  des  responsabilités,  que  devaient  encourir  les  Gouvernements  ayant 
placé  des  mines,  si  ces  mines  venaient  à  causer  la  perte  de  personnel  ou  de 
matériel  non-hostile  en  dehors  des  rayons  notifiés  ( Annexe  12). 

3)  Une  proposition  de  la  Délégation  du  Brésil  au  sujet  de  la  défense  des 
côtes  de  neutres  et  des  responsabilités  à  établir  en  cas  de  déplacement  des 
mines  (. Annexe  13). 

4)  Une  proposition  de  la  Délégation  d’Espagne  au  sujet  d’un  contrôle, 
qui  serait  exercé  par  une  Commission  internationale  technique  quant  à  l’emploi 
des  mines  perfectionnées,  ainsi  qu’au  sujet  de  la  limitation  de  la  pose  de 
mines  dans  les  eaux  territoriales  ennemies  (Annexe  14). 

5)  Un  amendement  de  la  Délégation  d’ Allemagne  concernant  l’emploi  de 
mines  automatiques  de  contact  amarrées  dans  le  théâtre  de  la  guerre  ( Annexe  16). 

6)  Une  proposition  de  la  Délégation  de  Russie,  se  rapportant  au  délai  à 
fixer  pour  la  mise  en  usage  des  mines  perfectionnées  ( Annexe  18). 

7)  Une  proposition  d’ensemble  des  Etats-Unis  d) Amérique,  qui,  déposée 
dans  la  séance  du  11  juillet,  ne  put  être  distribuée  qu’ après  la  clôture  des 
débats  devant  la  Sous-Commission  (Annexe  17). 

Après  une  discussion  générale,  toutes  ces  propositions  furent  renvoyées  à 
un  Comité  d’Examen  et  de  Rédaction,  auquel  ont  été  appelés  à  participer  le 
Bureau  de  la  Sous-Commission  et  des  Représentants  des  Délégations,  qui  avaient 
présenté  des  propositions  ou  des  amendements  ;  ont  pris  part  en  outre  aux 
travaux  du  Comité  d’Examen  des  Représentants  des  Délégations  française  et 
austro-hongroise  et  parmi  les  membres  de  la  Sous-Commission  S.  Exc.  Turkhan 
Pacha,  Président  d’honneur  de  la  Troisième  Commission,  le  Colonel  Tinge  en 
remplacement  de  S.  Exc.  M.  Lou  Tseng-Tsiang,  Président  d’honneur  de  la  Troisième 
Commission  et  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld,  Vice-Président  de  cette  même 
Commission. 

Le  Comité  a  également  pris  comme  base  de  ses  délibérations  la  proposition 
britannique,  remaniée  un  peu  dans  sa  forme,  pour  permettre  que  sur  un  tableau 
synoptique  (Annexe  19),  préparé  par  S.  Exc.  M.  Hagerup,  pussent  figurer  toutes 
les  propositions  présentées  jusqu’alors.  Au  cours  des  débats  devant  le  Comité, 
de  nouvelles  propositions  ou  formules  furent  présentées  par  les  Délégations 
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<1  Allemagne ,  d' Autriche- Hong  rie,  de  Grande-Bretagne,  d)  Italie  et  des  Pays-Bas , 
qui  ne  furent  distribuées  qu’aux  membres  du  Comité  et  sur  lesquelles  nous  aurons 
plus  bas  1  occasion  de  revenir.  Entre  autres,  la  Délégation  allemande  présenta, 
dans  la  3ème  séance  du  Comité,  un  texte  d’ensemble  “combinant  en  partie  les 
propositions  antérieures  dans  le  but  de  concilier  les  exigences  militaires  avec  les 
intérêts  de  la  navigation  pacifique”  (Annexe  23).  Toutes  ces  propositions  et  amen¬ 
dements  servirent  à  la  rédaction,  faite  par  les  soins  du  bureau,  des  textes  arrêtés 
sur  la  base  des  délibérations  du  Comité,  pour  être  présentés  à  son  vote  définitif, 
ainsi  qu’à  la  rédaction  finale  du  projet  qui  figure  à  la  fin  du  présent  rapport  et  qui 
est  soumis  à  l’approbation  de  la  Commission.  Il  y  a  eu  dix  séances  du  Comité 
d’Examen  ;  on  a  été.  d’accord  de  ne  pas  en  rédiger  des  procès-verbaux,  afin  de 
faciliter  le  libre  échange  de  vues  entre  les  membres  du  Comité.  L’absence  de 
procès-verbaux  explique  la  longueur  et  le  caractère  quelque  peu  insolite  du 
présent  rapport,  qui  doit  d’une  manière  plus  détaillée  que  d’habitude,  rendre 
compte  des  principales  opinions  émises  au  sein  du  Comité. 


III. 

Mais,  avant  de  passer  en  revue  les  articles  de  notre  projet,  il  convient 
de  rappeler  une  question  préliminaire,  qui  surgit  au  sein  du  Comité  vers  la 
fin  de  ses  travaux  et  qui  a  du  être  vidée  par  la  Commission  ;  on  se  souvient 
que,  dans  sa  séance  précédente,  la  Commission  fut  appelée  à  se  prononcer  sur 
la  question  de  savoir,  si  le  Règlement  à  élaborer  devrait  aussi  contenir  des 
dispositions  concernant  la  pose  de  mines  par  les  neutres. 

Le  rapport  spécial,  soumis  à  la  Commission  à  ce  sujet,  exposait  que 
devant  la  Sous-Commission  il  y  a  eu  différentes  propositions,  tendant  à  insérer 
dans  le  Règlement  sur  les  mines  des  dispositions,  se  rapportant  aussi  au  droit 
des  neutres  de  poser  des  mines,  dans  le  but  de  préserver  leur  neutralité,  et 
réglementant  ce  droit  d’une  manière  analogue  à  celle  qui  serait  adoptée  pour 
les  belligérants.  Aucune  objection  de  principe  n’ayant  été  soulevée  à  ce  sujet 
au  sein  de  la  Sous-Commission,  les  dites  propositions  furent  renvoyées  avec 
les  autres  au  Comité  d’Examen. 

Mais  dans  le  Comité,  quelques  membres  ont  posé  la  question  de  savoir, 
si  la  reglémentation  du  droit  des  neutres  de  placer  des  mines,  n’outrepassait 
pas  la  compétence  de  la  Commission,  voire  même  celle  de  la  Conférence  actuelle. 

On  a  rappelé  que  le  programme  de  la  Conférence,  communiqué  aux  Puissances 
par  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  et  accepté  par  Elles,  mentionnait  la 
question  concernant  la  pose  des  mines  parmi  les  “opérations  spéciales  de  la 
guerre”  ;  il  semblerait  ainsi  que  le  dit  programme  n’entendait  soumettre  à  la 
Conférence  que  la  réglementation  de  la  pose  des  mines  par  les  belligérants 
sans  s’occuper  de  la  pose  des  mines  par  les  neutres. 

D’autres  membres  du  Comité  par  contre  étaient  d’avis  que,  les  deux 
matières  se  tenant  de  très  près,  pareille  limitation  ne  paraîtrait  pas  avoir  été 
dans  les  vues  du  programme.  D’ailleurs  parmi  les  sujets,  que  la  Conférence 
aurait  à  traiter,  se  trouvait  aussi  la  question  se  rapportant  aux  “droits  et  devoirs 
des  neutres  sur  mer”,  ce  qui  impliquerait  la  possibilité  de  réglementer  aussi 
le  droit  des  neutres  de  poser  des  mines. 

Devant  cette  divergence  de  vues,  le  Comité  n’a  pas  cru  pouvoir  se  prononcer. 
Avant  de  s’occuper  aussi  des  limites,  qui  seraient  apportées  à  l’usage  des 
mines  par  les  neutres,  il  soumit  à  la  Commission  cette  question  préjudicielle, 
dont  la  solution  paraissait  sortir  du  cadre  de  sa  compétence;  sur  quoi,  la  Com¬ 
mission,  dans  la  séance  du  28  août,  après  avoir  délibéré  sur  la  question  de 
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la  compétence  en  même  temps  que  sur  les  dispositions  matérielles  qui  devraient 
être  décrétées,  finit  par  ce  prononcer  en  faveur  d’une  réglementation  de  la 
pose  de  mines  par  les  neutres.  S.  Bxc.  M.  le  Premier  Délégué  de  la  Russie 
exposa  que,  bien  que  la  question  ne  figure  pas  sur  le  programme  du  Gouver¬ 
nement  Impérial,  celui-ci  ne  s’oppose  pas  à  la  voir  discuter,  pour  autant  qu’elle 
est  connexe  aux  sujets  dont  la  Sous-Commission  a  été  appelée  à  s’occuper; 
dans  cet  ordre  d’idées  S.  Exe.  M.  Tcharykow  présenta  au  nom  de  la  Délégation 
de  Russie  une  proposition,  tendant  à  faire  assimiler  les  neutres  aux  belligé¬ 
rants,  quant  aux  conditions  d’ordre  technique  concernant  l’usage  de  mines. 
Plusieurs  orateurs,  notamment  L.  L.  E.  E.  M.  M.  Hagerup,  Barbosa  et  Van  den 
Heuvel  ayant  encore  plaidé  en  faveur  de  l’utilité  d’une  réglementation  même  plus 
large  de  la  matière,  dans  l’intérêt  de  la  nécessité  de  la  navigation  pacifique, 
on  crut  pouvoir  écarter  les  scrupules  qui  s’étaient  soulevés  au  sujet  des 
pouvoirs  attribués  à  la  Troisième  Commission  par  la  Conférence  et,  sur  la 
proposition  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  la  question  fut  renvoyée  au 
Comité  d’Examen,  avec  l’autorisation  d’arrêter  un  texte  concernant  les  devoirs 
des  neutres  qui  placeraient  des  mines  pour  sauvegarder  leur  neutralité.  De  là 
l’article  7,  ajouté  par  le  Comité,  à  ses  propositions  antérieures  et  dont  nous 
aurons  à  examiner  plus  tard  le  teneur. 

IV. 

Le  projet  (Annexe  31 ),  que  le  Comité  a  l’honneur  de  soumettre  à  votre 
appréciation  débute  dans  son  article  1  par  certaines  interdictions,  concernant 
les  différentes  espèces  d’engins  auquel  il  se  rapporte;  à  raison  de  leur 
importance,  on  a  cru  devoir  mettre  ces  dispositions  en  tête  du  projet. 

Article  1. 


Il  est  interdit  : 

1°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  une  heure  au  maximum  après  que  celui  qui  les  a  placées  en  aura 
perdu  le  contrôle  ; 

2°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  dès  quelles  auront  rompu  leurs  amarres  ; 

3°.  d’employer  des  torpilles,  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives ,  lorsqu'elles 
auront  manqué  leur  but. 

Une  distinction  entre  ces  trois  espèces  d’engins  s’impose  et  par  leur  nature 
même  et  par  les  buts,  dans  lesquels  ils  sont  employés. 

Les  mines  non-amarrées,  flottant  librement  dans  la  mer,  constituent  un 
énorme  danger  pour  la  navigation  pacifique  même  en  dehors  du  théâtre  de 
la  guerre  et  loin  des  endroits  où  elles  ont  été  posées;  c’est  ce  qui  a 
amené  l’Institut  de  Droit  International  à  se  prononcer  en  faveur  d’une 
interdiction  absolue  de  ces  mines  “  flottantes  ”  ;  le  projet  primitif  de  la 
Délégation  britannique  était  conçu  dans  ce  même  sens.  Mais  déjà  au  début  de 
la  discussion  devant  la  Sous-Commission,  la  proposition,  tendant  à  faire  inter¬ 
dire,  d’une  manière  absolue,  l’usage  des  mines  non-amarrées,  se  heurta  contre 
des  objections  de  la  plus  haute  gravité.  On  démontra  l’impossibilité  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  gouvernements  de  renoncer  à  une  arme  employée  jusqu’ici 
dans  la  guerre  navale  et  qui  notamment,  en  certains  cas,  pouvait  représenter 
le  seul  moyen  de  salut  pour  un  navire  poursuivi  par  un  ennemi  plus  fort; 
en  général,  a-t-on-dit,  les  exigences  impérieuses  de  la  guerre  sont  incompa- 
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tibles  avec  une  interdiction  aussi  absolue.  Deux  propositions,  basées  sur  les  pro¬ 
grès  récents  dans  la  construction  des  mines,  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus 
haut,  vinrent  apporter  une  solution  qui,  tout  en  tenant  compte  des  exigences 
militaires,  était  en  même  temps  de  nature  à  répondre  dans  une  mesure  satis¬ 
faisante  aux  droits  légitimes  de  la  navigation  pacifique.  Aussi  la  motion  préalable 
de  la  Délégation  italienne  (Annexe  10),  d’après  laquelle  “les  mines  automatiques 
de  contact  non-amarrées  doivent  être  munies  d’un  appareil  qui  les  rende 
inoffensives  au  plus  une  heure  après  leur  lancement”,  était-elle  conçue  dans  cet 
ordre  d’idées,  et,  dans  la  Sous-Commission,  elle  ne  rencontra  aucune  opposition. 
Une  proposition  analogue  fut  présentée  par  la  Délégation  du  Japon  ( Annexe  11) 
et  le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  s’y  rangea  également,  au  nom  de  la 


Délégation  britannique,  pour  le  cas  où  une  défense  absolue  serait  inacceptable, 
et  à  condition  qu’il  fût  bien  entendu  que  le  laps  de  temps,  après  lequel  les 
mines  non-amarrées  deviendraient  inoffensives,  serait  d’une  durée  très  limitée. 

Pourtant,  la  proposition  d’une  interdiction  absolue  de  toute  mine  automa¬ 
tique  de  contact  non-amarrée  fut  reprise  par  la  Délégation  des  Etats-Unis 
d’Amérique  (Annexe  17).  Elle  ne  put  rallier  la  majorité  des  voix  dans  le  Comité 
d’ Examen,  qui  la  rejeta  par  11  voix  contre  4  et  deux  abstentions  et  se  prononça 
ensuite  unanimement  en  faveur  de  la  limitation,  dans  le  sens  susindiqué,  du  temps 
pendant  lequel  la  mine  non-amarrée  serait  dangerèuse.  Mais,  bien  que 
d’accord  sur  ce  dernier  principe,  les  membres  du  Comité  n’étaient  pas 
unanimes  à  vouloir  aussi  fixer  d’une  manière  déterminée  le  laps  de  temps 
dans  lequel  les  mines  non-amarrées  devraient  devenir  inoffensives.  On  a 


soutenu  qu’il  y  a  des  cas  où  une  limitation  fixée  d’avance  est  impossible; 
on  devrait  se  contenter  d’une  formule  plus  générale  qui  statuerait,  sans  fixer 
un  laps  de  temps  “que  les  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées  doivent 
devenir  inoffensives  après  un  temps  limité  de  manière  à  n’offrir  aucun  danger 
aux  navires  neutres”.  “Si  une  force  navale,”  a  dit  le  Contre- Amiral  Siegel, 
“se  voit  poursuivie  et  veut  lancer  des  mines  non-amarrées,  pour  empêcher 
son  adversaire  de  l’atteindre,  une  limite  déterminée,  avant  tout  la  limite 
d'une  heure,  rendrait  l’emploi  de  cette  arme  très  souvent  inefficace  et 
inutile,  étant  donné  que  celui  qui  poursuit,  sera  en  mesure,  soit  par  ses 
éclaireurs  soit  par  d’autres  moyens,  de  connaître  que  son  adversaire  a  jeté 
des  mines;  ce  dernier  trouverait  donc  des  moyens  pour  éviter  tout  danger, 
soit  en  faisant  un  petit  détour  soit  en  attendant  une  heure  avant  de  passer 
sur  le  lieu  dangereux,  après  quoi  il  sera  en  toute  sécurité.  Un  autre  cas 
se  présente,  si  un  ennemi  bloque  l’embouchure  d’un  fleuve.  Si  le  défenseur 
veut  employer  des  mines  flottantes  contre  son  ennemi  en  les  envoyant  en  aval, 
le  temps  de  leur  efficacité  doit  être  en  rapport  avec  la  longueur  du  chemin 
à  parcourir  et  ne  peut  pas  être  fixé  d’avance.” 

Malgré  ces  considérations,  la  majorité  du  Comité,  désirant  assurer  une 
efficacité  réelle  au  principe  adopté,  se  pronona  en  faveur  d’une  limite  de 
temps  fixée  d’avance  (9  voix  contre  2  et  5  abstentions),  après  quoi  le  Comité, 
appelé  à  choisir  entre  la  limite  d’une  heure  et  celle  de  deux  heures  (la  der¬ 
nière  proposée  à  titre  transactionnel  par  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld)  se 
prononça  en  faveur  de  la  limite  d’une  heure,  à  la  majorité  de  8  voix,  contre 
une  et  7  abstentions. 

La  proposition  originaire  italienne  était  ainsi  acceptée:  toutefois  on  vint 
observer,  que  parmi  les  mines  non-amarrées  se  trouvaient  aussi  des  mines 
automatiques  à  la  remorque:  pour  celles-là,  la  limite  d’une  heure  ne  devrait 
pas  être  comptée  du  moment  de  leur  lancement,  mais  seulement  du  moment 
où  elles  seraient  lâchées  de  manière  à  ce  qu’elles  fussent  abandonnées  à 
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elles-mêmes.  L’observation  ayant  paru  juste,  on  rédigea  la  disposition  de 
manière  à  répondre  aussi  à  cette  exigence;  il  fut  décidé  que  les  mines 
automatiques  de  contact  non-amarrées  doivent  devenir  inoffensives  une 
heure  au  maximum  après  que  celui  qui  les  a  posées  en  aura  perdu  le 
contrôle. 

Quant  aux  mines  automatiques  de  contact  amarrées  et  aux  torpilles 
automatiques,  l’entente  fut,  en  ce  qui  concerne  leur  construction,  plus  facile 
à  établir.  La  proposition  russe  sur  les  torpilles  automatiques  ( Annexe  18)  fut 
adoptée  à  l’iinanimité,  avec  suppression  des  mots  “autant  que  possible”  qui 
figuraient  dans  l’interdiction  proposée  par  la  Délégation  Impériale,  concernant 
l’emploi  de  pareilles  torpilles,  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  lorsqu’elles 
auront  manqué  leur  but.  L’interdiction  de  l’emploi  de  mines  automatiques  de 
contact  amarrées,  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives,  lorsqu’elles  auront  rompu 
leurs  amarres,  figurait  dans  toutes  les  propositions  d’ensemble  et  ne  souleva 
aucune  objection  au  sein  du  Comité. 

Il  ne  reste  à  mentionner,  au  sujet  de  l’article  1  que  quelques  hésitations 
d’ordre  technique,  dont  le  Comité  eut  à  s’occuper.  Tandis  que  quelques  uns 
des  membres  du  Comité  avaient  des  doutes  sur  la  possibilité  d’une  réalisation 
sûre  et  en  toute  circonstance  des  principes  adoptés  pour  la  construction  des 
mines  automatiques,  soit  amarrées  soit  non-amarrées,  soutenant  “qu’il  n’existe 
pas  en  ce  moment  encore  d’appareils  généralement  adoptés  ou  même  suffisam¬ 
ment  expérimentés  pour  rendre  les  mines  inoffensives”,  la  majorité  semblait 
plus  rassurée  à  ce  sujet;  les  appareils  existants  qui  rendent  les  mines  in¬ 
offensives  à  la  surface  ou  bien  en  déterminent  l’immersion  complète  par 
infiltration  d’eau  dans  un  laps  de  temps  limité,  suffisaient  de  l’avis  du  Capitaine  de 
Vaisseau  Castiglia,  pour  répondre  aux  obligations  établies  dans  l’article  1  ;  et  dans 
une  série  d’observations,  adressées  par  écrit  aux  membres  du  Comité,  le  Capitaine 
de  Vaisseau  Ottley  rappelait  quant  aux  mines  non-amarrées,  “le  procédé, 
d’après  lequel  un  trou,  percé  dans  la  coque  de  la  mine  et  muni  d’un  bouchon 
d’une  matière  soluble,  telle  que  le  sel  ammoniac,  pouvait  faire  nager  dans  l’eau 
la  charge  explosive  et  faire  couler  la  mine  ;  ce  procédé  serait  applicable  à 
toute  mine,  les  coques  des  mines  non-amarrées  déjà  existantes  pouvant  aussi 
être  facilement  et  rapidement  aménagées  pour  remplir  toute  condition  voulue 


en  ce  sens. 

Aussi,  l’adjonction  des  mots  “autant  que  possible”,  contenus  dans  les 
propositions  russes  et  restreignant  l’obligation  de  se  servir  de  mines  automa¬ 
tiques  perfectionnées  dans  le  sens  de  l’article  1  fut  repoussée  dans  le  Comité 
par  11  voix  contre  5. 

Il  en  fut  de  même  d’une  proposition  de  la  Délégation  d’Espagne,  con¬ 
cernant  les  perfectionnements,  imposés  par  l’article  1,  pour  les  mines  automa¬ 
tiques  de  contact  amarrées.  Le  Capitaine  de  Vaisseau  Chacon  fit  remarquer 
que  “toutès  les  difficultés  techniques  n’étant  pas  encore  écartées  quant  à  la 
construction  de  mines  amarrées,  qui  deviennent  inoffensives  en  rompant 
leurs  amarres,  l’interdiction  de  l’alinéa  2  de  l’article  1  équivaudrait  en  réalité 
à  une  interdiction  actuelle  complète  d’employer  les  dits  engins;  de  Taut.ie  côté, 
en  adoptant  les  nouvelles  règles,  il  serait  nécessaire  de  rassurer  la  navigation 
pacifique  des  neutres  sur  leur  efficacité,  et  il  faudrait  éviter  de  créer  une 
situation  dangereuse,  qui  ne  manquerait  pas  d’être  susceptible  de  graves  et 
fâcheuses  conséquences.”  Dans  ce  but,  la  Délégation  d’Espagne  insistait  sur 
l’utilité  de  la  création  d’une  Commission  technique  internationale,  qui  connaîtrait 
de  l’efficacité  des  appareils  perfectionnés,  employés  par  les  différents  Etats 
dans  leurs  marines  de  guerre.  “Si  l’invention  des  armes  et  des  moyens  de 


ANNEXE  A.  RAPPORT  PE  M.  GEORGES  STR  El  T. 


405 


faire  la  guerre  eu  général  doit  être  secrète  pour  chaque  pays,  les  moyens 
de  sauvetage,  les  appareils  de  sûreté,  appliqués  dans  l’intérêt  des  neutres, 
doi\  eut  être  du  domaine  universel:  et  rien  ne  devrait  s’opposer  à  leur  divulgation.” 

Ces  arguments  ne  purent  pas  convaincre  la  majorité  du  Comité,  qui 
considéra  que  1  établissement  d’une  Commission  technique  internationale  serait 
difficilement  agréé  par  grand  nombre  d’Etats;  la  proposition  espagnole  ayant 
été  rejetée  par  10  voix  contre  4  en  2  abstentions,  la  Délégation  d’Espagne 
se  réserva  expressément  de  reprendre  la  question  devant  la  Commission. 

Hâtons-nous  d’ajouter  que  des  dispositions  transitoires  furent  adoptées 
(article  9) ,  accordant  des  délais  pour  la  mise  en  usage  des  nouveaux  appareils. 

V. 


Dans  les  articles  2  —5,  le  Règlement  se  propose  de  déterminer  les  lieux 
où  l'on  peut  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées;  les  articles 
2  et  3  prévoient  la  pose  de  pareilles  mines  pour  la  défense  des  côtes;  l’article  4 
se  rapporte  à  1  attaque,  à  savoir  aux  mines  amarrées  que  le  belligérant  place 
devant  les  côtes  de  son  adversaire.  L’article  5  envisage  la  possibilité  de  se 
servir  de  mines  amarrées  même  en  dehors  de  ces  limites,  dans  la  sphère  de 
l’activité  immédiate  des  belligérants. 

En  effet,  si  pour  les  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées,  une 
limitation  de  leur  emploi  dans  l’espace  ne  réduirait  pas  sensiblement  les  dangers 
qu  elles  présentent  et  si,  pour  atteindre  ce  but,  on  a  dû  recourir  à  l’interdiction  de 
l’alinéa  1  de  l’article  1,  pour  les  mines  automatiques  de  contact  amarrées, 
pareille  limitation  dans  1  espace  s  impose  à  plusieurs  points  de  vue.  Les  mines 
amarrées,  cachées  dans  l’eau  et  destinées  à  servir  d’une  manière  durable, 
constituent  un  danger  permanent  pour  les  navires  qui  se  hasarderaient  dans 
les  régions  où  elles  ont  été  placées;  il  faudrait  donc  en  interdire  l’usage  là 
oii  la  navigation  pacifique  a  le  droit  de  circuler  librement.  Cependant  ici  encore, 
le  principe  du  libre  usage  de  la  mer  est  en  contradiction  avec  les  nécessités 
inflexibles  de  la  défense  nationale  ou  de  la  guerre  —  un  compromis  semble 
de  nouveau  s’imposer. 

Des  considérations  de  ce  genre  avaient  amené  l’Institut  de  Droit  Inter¬ 
national  a  vouloir  prohiber  la  pose  de  mines  en  pleine  mer,  tout  en  permettant 
aux  belligérants  de  placer  des  mines  dans  leurs  eaux  ainsi  que  dans  celles 
de  leurs  adversaires  et  en  laissant  la  faculté  aux  neutres  de  se  servir  de  mines 
dans  leurs  propres  eaux  pour  empêcher  la  violation  de  la  neutralité.  C’est 
encore  cette  idée  qui  inspira  la  proposition  originaire  britannique,  où  une 
distinction  bien  nette  était  établie,  dans  le  même  sens,  entre  la  pleine  mer  et 
les  eaux  territoriales.  Une  seule  exception  à  cette  règle  était  contenue  dans 
la  proposition  britannique:  la  zone  des  eaux  côtières  —  et  nous  appelons 
ainsi  dans  ce  rapport  les  eaux  baignant  les  côtes  d’un  Etat,  abstraction  faite 
de  toute  limite  —  dans  lesquelles  le  placement  de  mines  amarrées  n’était  pas 
prohibé,  “pourrait  s’étendre  jusqu’à  une  distance  de  dix  milles  marins  devant 
les  ports  de  guerre  fortifiés,  à  charge  toutefois  pour  le  belligérant,  qui  poserait 
des  mines,  d’en  donner  avis  aux  neutres  et  de  prendre  les  dispositions,  que 
les  circonstances  lui  permettraient,  pour  éviter,  dans  la  mesure  de  possible, 
que  les  navires  de  commerce  qui  n’auraient  pu  être  touchés  par  cet  avis  soient 
exposés  à  être  détruits.” 

Après  une  discussion  approfondie,  le  Comité,  tout  en  prenant  également 
comme  point  de  départ  général  la  distinction  entre  les  eaux  côtières  et  la 
mer  au  delà  de  ces  limites,  décida  de  fixer  une  distance  de  la  côte,  en  dehors 
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de  laquelle  l’usage  des  mines  amarrées  ne  serait  permis  que  sous  certaines 
conditions  limitatives  (article  5);  ces  conditions  ne  s’appliqueraient  pas  aux 
mines  amarrées  placées  en  deçà  de  la  distance  fixée  (Articles  2 — 1). 

Par  contre,  après  de  longues  délibérations,  on  finit  par  écarter  une  dis¬ 
position,  rentrant  dans  cet  ordre  d’idées  et  mise  en  avant,  dès  le  commence¬ 
ment  des  débats,  par  la  Délégation  des  Pays-Bas.  Parmi  les  propositions 
originaires  néerlandaises,  il  s’en  trouvait  une,  qui  établissait  l’interdiction  “de 
barrer  les  détroits  qui  unisent  deux  mers  libres”  (Annexe  12).  Dans  une  formule, 
présentée  ultérieurement,  le  sens  de  cette  interdiction  fut  spécifié;  “dans  aucun 
cas,  ainsi  portait  la  formule  présentée  au  Comité  d’Examen,  la  communication 
entre  deux  mers  libres  ne  peut  être  barrée  entièrement;  mais  le  passage  ne 
sera  permis  qu’aux  conditions,  qui  seront  indiquées  par  les  autorités  compétentes”. 

S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Rôell  expliqua  devant  la  Sous-Commission  que 
la  proposition  visait  seulement  la  faculté  qui  devrait  être  réservée  aux  neutres 
de  traverser  les  détroits,  unissant  deux  mers  libres,  détroits  qui  ne  devraient 
pas  être  entièrement  barrés.  Il  rappela,  que,  sauf  le  cas  où  des  conventions 
spéciales  règlent  la  situation  de  certains  détroits,  personne  en  théorie  ne  con¬ 
testait  l’obligation  de  laisser  un  passage  dans  les  détroits  qui  unissent  deux  mers 
libres;  mais  il  importerait  que  ce  principe  fût  fixé  par  une  stipulation  con¬ 
ventionnelle,  statuant  clairement  qu’on  ne  peut  barrer  les  détroits  de  manière 
à  ne  pas  laisser  une  communication  ouverte  à  la  navigation  pacifique.  Il  serait 
bien  entendu  que  l’Etat  riverain  pourrait  poser  des  conditions  pour  le  passage, 
en  faisant  notamment  assister  par  un  pilote  les  navires  qui  voudraient  traverser. 
En  parlant  de  détroits  unissant  deux  mers  libres,  on  excluerait  naturellement 
toutes  les  mers  intérieures  d’un  Etat.  “Une  règle”,  concluait  le  Vice-Amiral, 
“est  nécessaire;  si  l’on  s’abstenait  d’en  formuler  une,  la  situation  serait  intenable 
et  l’absence  de  toute  stipulation  donnerait  lieu  à  des  récriminations  et  à  des 
disputes,  que,  à  tout  point  de  vue,  il  faut  tâcher  d’écarter. 

Pour  bien  établir  le  sens  de  l’interdiction,  il  fut,  après  un  échange  de 
vues  préliminaire,  au  sein  du  Comité,  ajouté  aux  règles  proposées  par  la  Délé¬ 
gation  des  Pays-Bas  un  second  alinéa  portant  que  “Ces  dispositions  ne  portent 
aucune  atteinte  aux  règles  établies  par  les  traités  existants,  ni  aux  droits  de 
la  souveraineté  territoriale.” 

En  effet,  malgré  les  explications  données,  la  proposition  des  Pays-Bas 
avait  rencontré  entre  autres  des  objections,  tirées  du  droit  découlant  de  la 
souveraineté  territoriale,  ainsi  que  des  stipulations  conventionnelles  existant 
au  sujet  de  certains  détroits.  Il  faudrait,  a-t-on  dit,  que  ces  réserves  figurent 
dans  le  texte  même  de  l’arrangement,  pour  couvrir  les  déclarations  faites  de 
plusieurs  côtés  au  sujet  des  stipulations  conventionnelles  existantes  ainsi  qu’au 
sujet  des  détroits  dont  les  rives  appartiennent  au  même  état.  On  rappela  la 
déclaration  faite  au  nom  de  la  Délégation  du  Japon  à  l’une  des  séances  de  la  Sous- 
Commission  par  S.  Exc.  M.  Tsudzuki,  qui,  tout  en  déclarant  qu’il  n’avait  pas 
d’objection,  si  la  règle  s’appliquait  seulement  aux  pays  neutres,  avait  fait 
observer,  au  nom  de  la  Délégation  du  Japon,  que  “l’amendement  néerlandais  à 
l’article  4  de  la  proposition  britannique  lui  paraissait  pouvoir  s’adapter  peut-être 
aux  conditions  géographiques  des  Etats  continentaux  mais  pas  toujours  à  celles 
des  Puissances  insulaires.  En  raison  de  la  configuration  particulière  du  Japon, 
du  grand  nombre  des  détroits  qui  séparent  les  lies,  détroits  qui  sont  partie 
intégrante  de  son  territoire,  mais  qui  tomberaient  néanmoins  sous  le  coup  de 
la  définition  inscrite  dans  le  dit  amendement,  la  Délégation  japonaise  ne 
pourrait  adhérer  à  cette  disposition.” 
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Pourtant,  même  avec  l’adjonction  sus-indiquée,  la  formule  proposée,  con¬ 
cernant  les  détroits,  n’eut  pas  la  chance  d’aboutir.  Une  déclaration  conçue 
dans  un  sens  plus  large,  de  manière  à  inclure  aussi  la  pose  de  mines  dans 
les  détroits  par  des  neutres,  fut  faite  au  sein  du  Comité,  au  nom  de  la  Délé¬ 
gation  japonaise,  par  le  Contre-Amiral  Shimamura;  mais  cette  Délégation 
ajouta  en  même  temps,  qu’il  serait  invraisemblable  que  jamais  les  détroits 
entre  les  îles  japonaises  fussent  entièrement  barrés  à  la  navigation  neutre,  et 
se  dit  prête  à  accepter  une  disposition  portant  que  : 

‘*11  est  désirable  que  la  communication  entre  deux  mers  libres  ne  soit  pas 
barrée  entièrement  par  des  mines  automatiques  de  contact.  Toutefois,  le  passage 
pourra  y  être  soumis  à  des  conditions  qui  seront  décrétées  par  les  autorités 
compétentes.” 

De  son  côté  le  Contre-Amiral  Sperry  déclara,  au  nom  de  la  Délégation 
des  Etats-Unis  d’Amérique,  que  “prenant  en  considération  le  grand  nombre 
d’îles  qui  composent  le  groupe  des  Philippines,  et  l’incertitude  des  résultats  que 
pourrait  avoir  la  stipulation  en  question,  envisageant  en  outre  les  stipulations 
de  traités  comprises  dans  l’alinéa  ajouté,  il  ne  pourrait  pas  prendre  part  à  la 
discussion  comme,  à  son  avis,  la  matière  sort  des  limites  de  ses  instructions.” 

Enfin,  dans  une  déclaration  faite  au  nom  de  la  Délégation  ottomane,  S.  Exc. 
Turkhan  Pacha  exposa  que: 

“La  Délégation  Impériale  Ottomane  croit  de  son  devoir  de  déclarer  qu’étant 
donné  la  situation  exceptionnelle  créée  par  les  traités  en  vigueur  aux  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  détroits  qui  sont  partie  intégrante  du  territoire, 
le  Gouvernement  Impérial  ne  saurait,  d’aucune  façon,  prendre  un  engagement 
quelconque  tendant  à  limiter  les  moyens  de  défense  qu’il  pourrait  juger  néces¬ 
saire  d’employer  pour  ces  détroits,  en  cas  de  guerre  ou  dans  le  but  de  faire 
respecter  sa  neutralité.” 

Sur  ces  réserves  vinrent  se  greffer  des  doutes  sur  la  teneur  juridique  de  la 
formule  préconisée  ;  on  se  demanda  quels  détroits  y  étaient  visés  comme  unis¬ 
sant  deux  mers  libres  et  jusqu’à  quel  point  les  droits  de  souveraineté  terri¬ 
toriale  excluraient  une  application  du  principe. 

Enfin  les  Délégations  d’Allemagne  et  d’Espagne  se  déclarèrent  sans  instruc¬ 
tions,  au  sujet  de  toute  la  disposition  préconisée,  et  la  Délégation  de  Russie 
exprima  des  réserves  quant  à  la  compétence  de  la  Conférence  de  traiter  cette 
matière.  “L’article  en  question,  portait  la  déclaration  faite  par  le  Capitaine 
de  Vaisseau  Behr,  au  nom  de  la  Délégation  Impériale,  établit,  sous  un  certain 
rapport,  un  régime  général  pour  tous  les  détroits. 

La  Délégation  de  Russie  estime  que  le  régime  de  certains  détroits  étant 
réglé  par  des  traités  spéciaux,  basés  sur  des  considérations  politiques,  les 
stipulations  concernant  ces  détroits  ne  peuvent  faire  l’objet  d’une  discussion 
Quant  à  créer  un  régime  spécial  pour  une  partie  des  détroits  en  exceptant 
les  autres,  ce  procédé  lui  paraîtrait  inconséquent  et  très  dangereux.  La  diver¬ 
sité  de  régime  qui  en  résulterait  tant  pour  les  neutres  que  pour  les  belligérants, 
serait  inévitablement  une  nouvelle  source  de  conflits  entre  eux. 

Je  suis  en  conséquence  chargé  de  déclarer  au  nom  de  ma  délégation, 
qu’à  son  avis  la  question  du  régime  des  détroits  unissant  deux  mers  libres 
ne  rentre  pas  dans  la  compétence  de  la  Conférence  et  que  la  Délégation 
Impériale  ne  pourra  participer  à  la  discussion  d’aucune  des  propositions  y 


relatives”. 

Devant  ces  réserves  et  ces  déclarations,  le  Comité  décida  unanimement 
de  supprimer  toute  disposition  concernant  les  détroits,  lesquels  devraient  rester 
en  dehors  de  toute  stipulation  à  conclure  par  le  présent  Règlement  ]  il  fut 
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nettement  établi,  que  par  les  stipulations  de  la  Convention  à  conclure,  rien 
n’est  changé  en  quoique  ce  soit  à  la  situation  actuelle  des  détroits,  laquelle 
n’est  en  aucune  manière  atteinte  par  les  dispositions  sur  l’emploi  des  mines. 


VI. 

C’est  dans  ces  limites  que  le  texte  arrêté  par  le  Comité  s’occupe  à  déter¬ 
miner,  par  les  articles  2 — 5,  les  lieux  où  l’on  peut  placer  des  mines  automa¬ 
tiques  de  contact  amarrées. 

Article  2. 

Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  au  delà 
d'une  distance  de  trois  milles  marins  à  partir  de  la  laisse  de  basse-mer,  le  long  de 
toute  l'étendue  des  côtes,  ainsi  que  des  îles  et  des  îlots  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  marins  sera  mesuré  à  partir  d'une 
ligne  droite,  tirée  en  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  l'entrée 
au  premier  point  où  l'ouverture  ri excédera  pas  dix  milles. 


On  comprend  les  hésitations,  devant  lesquelles  se  trouva  le  Comité,  lorsqu’il 
s’est  agi  de  substituer  à  la  limite  des  eaux  territoriales,  contenue  dans  la 
proposition  originaire  britannique,  la  limite  de  trois  milles  marins.  La  question 
de  savoir  si,  pour  éviter  les  controverses  et  les  appréciations  divergentes 
quant  à  l’étendue  des  eaux  territoriales,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  fixer  une 
limite  pour  les  besoins  du  présent  Règlement,  fut  soulevée  au  sein  de  la  Sous- 
Commission  par  S.  Exc.  M.  van  den  Heuvel.  La  Délégation  britannique  n’ayant 
rien  objecté  contre  pareille  détermination  et  ayant  elle-même  suggéré  la  distance 
de  trois  milles,  on  laissa  au  Comité  le  soin  de  trouver  une  formule  dans  ce 
sens,  qui  en  même  temps  tiendrait  compte  des  limites  nécessitées  par  les 
sinuosités  des  côtes  et  les  îles  et  îlots  appartenant  aux  Etats.  Toutefois 
il  fut  nettement  établi,  que  pareille  détermination  ne  saurait  se  rapporter 
qu’à  la  pose  de  mines,  sans  comporter  d’une  manière  quelconque  une  défini¬ 
tion  des  eaux  territoriales,  qui  pourrait  avoir  des  applications  et  des  consé¬ 
quences  juridiques  dans  d’autres  matières. 

Devant  le  Comité,  on  dut  revenir  sur  le  fond  de  la  question,  quelques 
uns  des  membres  s’étant  opposés  à  la  substitution  d’une  limite  quelconque 
fixe  à  l’étendue  des  “eaux  territoriales”.  On  a  fait  remarquer,  que  le  droit  de 
poser  des  mines  devrait  s’étendre  jusque  là  où  s’étend  la  jurisdiction  de  l’état 
riverain  et  que,  notamment,  pour  la  défense  du  pays,  surtout  en  vue  de  la 
possibilité  de  bombardements,  dirigés  contre  la  terre  par  les  forces  navales 
ennemies,  la  restriction  d’employer  des  mines  amarrées  ne  devait  pas  aller 
au  delà  de  la  portée  des  canons.  Le  Contre-Amiral  Sperry  déclara  même, 
au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique,  qu’encore  une  limitation 
prenant  pour  base  les  eaux  territoriales  ne  pourrait  être  en  toute  circonstance 
considérée  comme  suffisante;  c’est  pourquoi  la  proposition  américaine  aurait 
évité  de  parler  de  toute  limite  dans  l’espace. 

“L’omission”,  a-t-il  dit,  “dans  la  proposition  de  la  Délégation  des  Etats- 
l  nis  d’Amérique  relativement  aux  mines  sous-marines,  d’une  limitation  définie 
des  emplacements  dans  lesquels  elles  peuvent  être  placées,  n’est  pas  due  à 
une  sympathie  quelconque  pour  l’usage  général  des  mines  au  delà  des  eaux 
territoriales,  méthode  que,  en  commun  avec  tout  le  monde  civilisé,  elle  con¬ 
damne,  mais  bien  à  d’autres  considérations.  (Annexe  17). 
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“Le  terme  “eaux  territoriales”  n’est  peut-être  pas  plus  certain  dans  son 
application  que  les  limites  mesurées;  mais  le  Délégué  naval  des  Etats-Unis 
n’est  pas  préparé  à  dire  qu’une  limitation  d’une  manière  ou  d’une  autre  ne 
porterait  pas  atteinte  au  droit  de  défendre  les  4000  milles  de  la  côte  continentale 


des  Etats-Unis,  à  certains  points  qui  doivent  être  approchés  par  un  chenal 
tortueux  entre  des  récifs  submergés,  loin  du  rivage,  oii  quelques  mines  em¬ 
pêcheraient  absolument  d’avoir  accès.  Dans  une  lie,  environnée  de  récifs,  des 
Philippines,  il  y  a  une  grande  baie  entourée  de  tous  côtés  par  la  terre,  qui 
abriterait  la  flotte  de  la  plus  grande  Puissance. 

“Les  Puissances,  qui  sont  représentées  ici,  ont  de  vastes  et  riches  posses¬ 
sions  dans  l’Océan  Pacifique  et  l’Océan  Indien,  où  les  ports  et  les  îles  sont 
abrités  par  des  barrières  de  récifs  de  corail,  avec  seulement  ici  et  là  un  passage 
qui  peut  être  ou  non  en  deçà  de  dix,  ou  en  deçà  de  cent  milles  de  la  terre 
ferme. 


“Les  récifs  peuvent  être  découverts  ou  non  à  marée  basse.  Où  est  la 
limite  de  la  marée  basse?  A-t-il  été  décidé  que  toutes  les  eaux  en-dedans  de 
récifs  sont  des  eaux  territoriales?  Les  trois  milles  seront-ils  mesurés  des 
récifs  et  au-delà?  La  côte  (Lasteric)  d’Australie  est  abritée  pendant  plus  de 
mille  milles  par  le  Grand  Banc  de  Récifs  à  une  distance  de  vingt  à  cent  cin¬ 
quante  milles  du  rivage.  En  dedans  de  ce  récif,  oii  il  n’y  a  que  de  loin  en 
loin  des  passages,  il  existe  un  labyrinthe  de  récifs  moindres  et  d’îlots,  mais 
dans  les  mille  milles  les  plus  gros  vaisseaux  peuvent  naviguer  en  sûreté 


sous  la  charge  d’un  pilote.  Il  n’est  pas  nécessaire  pour  un  navire  n’allant 
pas  a  un  port  australien  de  passer  en  dedans,  et  les  eaux  intérieures  ne  peuvent 
guère  être  considérées  comme  faisant  partie  de  la  haute  mer.  Il  n’est  pas 
à  la  connaissance  du  Délégué  des  Etats-Unis  si  elles  sont  considérées  ainsi; 
mais  il  semble  douteux  que  les  nationaux  de  cette  grande  et,  riche  commu¬ 
nauté  abandonnent  volontiers  ce  qui  serait  presqu’une  défense  parfaite  des 
points  importants. 

“Il  y  a  beaucoup  de  Puissances  représentées  ici,  dont  les  côtes  de  leurs 


vastes  empires  coloniaux  sont  protégées  par  des  remparts  presque  parfaits  de 
corail,  comme  tous  les  officiers  de  marine  le  savent,  et  il  serait  bon  de  consi¬ 
dérer  avec  soin  les  effets  qui  pourraient  résulter  de  toute  provision  conven¬ 
tionnelle,  sur  laquelle  nous  pourrions  nous  mettre  d’accord,  et  qui  une  fois 
faite,  sera  difficile  à  dénoncer.” 

A  ces  considérations  on  objecta,  que  si  l’on  en  tirait  toutes  les  consé¬ 


quences  logiques,  on  serait  amené  à  supprimer  toute  limitation  dans  l’espace 
pour  la  pose  de  mines  amarrées,  ce  qui  ne  paraissait  pas  correspondre  aux 
vues  de  la  proposition  américaine  ;  de  l’autre  côté,  cette  proposition  aurait  elle- 
même  prévu  la  nécessité  de  prendre  des  précautions  pour  la  sûreté  des  neutres, 
ce  qui,  impliquant  l’obligation  de  notifier  les  endroits,  paraîtrait  de  nature  à 
enlever  à  ces  arguments  une  grande  partie  de  leur  force. 

Le  Comité  s’en  tint  à  la  distinction  du  principe  entre  les  eaux  côtières  et 
la  haute  mer;  il  décida  en  outre,  à  majorité  des  voix  (9  voix  contre  5  et  2 
abstentions)  de  fixer  la  limite  à  3  milles  marins  de  la  côte.  Se  conformant 
aux  indications,  données  par  la  Sous-Commission,  le  Comité  sur  la  proposition 
de  S.  Exe.  le  Vice- Amiral  Rôell,  adopta  pour  désigner  la  ligne,  qui  mar¬ 
querait  la  limite  dans  laquelle  la  pose  de  mines  amarrées  est  licite,  une  formule 
presqu’ identique  à  celle  qui  figure  dans  l’article  2  de  La  Convention  dépêché 
dans  la  mer  du  Nord  en  date  du  (>  mai  1882.  Le  seul  changement  qu’on 
apporta  à  cette  formule,  fut  la  substitution,  dans  l’alinéa  1 ,  du  mot  “îlots”  au 
mot  “bancs”  qui  se  trouve  dans  la  Convention  de  1882.  Le  Capitaine  de  Vaisseau 
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Ottley  attira  l’attention  du  Comité  sur  les  discussions  auxquelles  pourrait 
donner  lieu  l’emploi  du  mot  “bancs”,  emprunté  à  la  Convention  sus-mentionnée; 
“aux  embouchures  des  grands  fleuves  et  a  vrai  dire  partout  dans  le  monde, 
a-t-il  dit,  on  trouve  des  récifs  et  des  bancs  de  sable  à  une  distance  beaucoup 
supérieure  à  trois  milles  de  la  côte  ;  si  l’on  ne  rend  pas  le  texte  plus  précis, 
en  supprimant  la  mention  des  bancs,  il  sera  loisible  d  étendre  1  application  de 
l’article  2  à  ces  bancs  et  à  ces  récifs  entièrement  ou  en  partie  submergés,  et  le 
principe  adopté,  qui  interdit  en  règle  générale  de  placer  des  mines  en  dehors 
des  eaux  côtières,  pourra  être  compromis.’ 

Le  Comité,  malgré  l’explication  donnée  par  S.  Exc,  le  Vice-Amiral  Rôell  et 
d’après  laquelle  le  terme  “bancs”  était  assez  clair,  comprenant  les  îlots  à  basse 
mer,  c’est-à-dire  les  bancs  qui  assèchent  à  basse  mer,  préféra  se  rallier  à  un  terme 
moins  équivoque  encore  et  se  rangea  à  majorité  de  voix  (7  voix  contre  4  et 
G  abstentions)  à  l’opinion  de  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld,  qui  proposa  de 
substituer  au  mot  “bancs”  le  mot  “îlots”  qui  figure  dans  notre  texte. 

Une  réserve  expresse  fut  formulée  par  la  Délégation  ottomane  au  sujet 
de  l’alinéa  2  de  l’article  2  ;  S.  Exc.  Turkhan  Pacha  déclara  que  la  limitation 
indiquée  quant  aux  baies,  par  le  dit  alinéa,  ne  lui  paraissait  pas  tenir  sufftsam- 
ment  compte  de  toutes  les  circonstances  géographiques. 


Article  3. 


La  limite  pour  la  pose  des  mines  automatiques  de  contact,  amarrées  est  portée 
a  une  distance  de  dix  milles  marins  devant  les  ports  de  guerre  et  devant  les  ports, 
où  il  y  a  soit  des  arsenaux  militaires,  soit  des  établissements  de  constructions 
navales  ou  de  radoub. 

Sont  considérés  comme  ports  de  guerre  les  ports  qui  sont,  décrétés  comme  tels 
par  VEtat  auquel  ils  appartiennent. 


On  se  rappelle  qu’une  disposition  fixant  devant  les  ports  de  guerre 
fortifiés  une  distance  plus  longue,  était  déjà  contenue  dans  la  proposition 
britannique  ;  cette  même  proposition  définissait  les  ports  de  guerre,  statuant 
expressément  que  devraient  être  considérés  comme  tels  “seuls  les  ports  pos¬ 
sédant  au  moins  un  grand  bassin  à  radoub  et  munis  de  l’outillage  nécessaire 
à  la  construction  et  la  réparation  de  vaisseaux  de  guerre,  si  un  personnel 
d’ouvriers  payés  par  l’Etat  y  est  entretenu  en  temps  de  paix  à  cet  effet”. 

Quant  au  principe  même,  de  fixer  une  zone  plus  large  devant  les  ports 
de  guerre,  on  parut  être  d’accord;  on  objecta  seulement,  que  toute  énonciation 
à  cet  égard  pourrait  sembler  superflue,  vu  la  possibilité  de  placer  de  mines 
amarrées  dans  le  théâtre  de  la  guerre.  Mais  on  hésita  sur  la  distance  à  fixer  ; 
au  vote,  il  y  eut  8  voix  en  faveur  de  la  distance  de  dix  milles,  5  en  faveur 


de  la  distance  de  G  milles  et  3  abstentions. 

Par  contre,  il  y  a  eu  plus  de  difficultés  à  s’entendre  concernant  les  endroits, 
devant  lesquels  cette  zone  plus  large  serait  admise.  La  définition  du  port  de 
guerre,  contenue  dans  le  projet  britannique,  paraissait  trop  étroite;  la  Délégation 
des  Pays-Bas  appela  l’attention  de  la  Sous-Commission  sur  le  fait,  que  des 
bassins  à  radoub  et  des  chantiers  de  construction  ou  de  réparation  sont  souvent 
situés  dans  un  port  de  commerce  intérieur,  auquel  le  port  fortifié  sert  de 
port  de  mer;  elle  exprima  des  doutes  sur  l’utilité  ou  la  nécessité  d’exiger 
que  les  chantiers,  dont  il  s’agit,  soient  exploités  par  l’Etat.  Dans  ce  sens, 
8.  Exc.  le  Vice-Amiral  Rôell  déposa  un  amendement,  d’après  lequel  on  laisse¬ 
rait  à  chaque  Etat  le  soin  de  déterminer  ceux  de  ses  ports  qui  devraient 
être  considérés  comme  ports  de  guerre.  S,  Exc.  le  Comte  Tornielli  fit  remarquer 
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de  son  côté,  qu’il  y  a  connexité  entre  cette  question  et  le  Règlement, 
adopté  par  la  Conférence  pour  le  bombardement  de  villes  et  ports  non  défendus 
par  des  forces  navales  :  si,  d’après  ce  Règlement,  des  arsenaux  militaires,  des 
chantiers  navals  de  construction,  même  appartenant  à  des  particuliers  et  situés 
dans  des  villes  maritimes  non  défendues,  sont  exposés  à  être  détruits  par  le 
canon,  au  moyen  d’un  bombardement  du  côté  de  la  mer,  il  faudra  bien  per- 
mettre  à  l’Etat  de  défendre  ces  chantiers,  en  plaçant  des  mines,  de  manière 
à  les  mettre  à  l’abri  d’un  bombardement  par  les  forces  navales  ennemies; 
c’est-à-dire  qu’il  est  nécessaire  d’étendre  devant  ces  endroits  la  zone  pour 
la  pose  de  mines  à  dix  milles  marins.  Il  serait  donc  indiqué  d’assimiler  à 
cet  effet  aux  ports  de  guerre  les  endroits  où  se  trouvaient  des  arsenaux 
militaires  ou  des  établissements  de  constructions  navales  ou  de  radoub. 

Vis-à-vis  de  ces  arguments,  le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  insista, 
au  nom  de  la  Délégation  britannique,  sur  la  nécessité  de  ne  pas  étendre  à 
tel  point  la  zone  de  dix  milles  ;  au  moins  faudrait-il  ne  pas  pouvoir  mettre 
des  mines  à  une  telle  distance,  devant  tout  endroit  ennemi  où  se  trouvent 
des  chantiers  de  constructions  navales.  Il  conclut  en  demandant  la  suppression 
de  ces  mots  dans  l’alinéa  1  de  l’article  3  et  présenta  à  l’appui  de  son  amende¬ 
ment  les  réflextions  suivantes  : 

“Si  on  conserve  les  mots  “et  ceux  où  existent  des  chantiers  navals  de 
construction"  dans  le  texte  de  la  Convention,  il  sera  loisible  pour  un  belligérant 
de  semer  des  mines  à  profusion,  en  mer  libre  jusqu’à  une  distance  de 
dix  milles  autour  d’un  grand  nombre  de  ports  de  caractère  tout  à  fait 
commercial,  appartenant  à  son  ennemi,  sous  prétexte  que  tels  ports 
possèdent  “des  chantiers  navals  de  construction”.  Nous  pourrions  citer  comme 
exemples,  les  ports  de  Marseille,  Belfast,  Liverpool,  Seattle,  Philadelphia, 
Havre,  St.  Nazaire,  Bordeaux,  Danzic,  Bremerhaven,  Leghorn,  Sestri-ponenti, 
Odessa,  Nicolaieff,  Helsingfors,  Rotterdam  et  de  centaines  d’autres  centres  de 
l’industrie.  Le  résultat  de  telles  opérations  sera  ruineux,  et  en  outre,  une 
règle  semblabe,  violera  le  principe  pour  lequel  la  grande  majorité  du  Comité 
a  déjà  voté.  C’est  à  dire,  qu’autant  que  possible  on  doit  resteindre  Fusage 
de  ces  engins  en  pleine  mer”. 

“Donc,  dit-il,  je  propose  de  supprimer  les  mots:  “et  ceux  où  existent 


des  chantiers  navals”. 

“En  vérité,  il  me  semble  que  nous  nous  sommes  tellement  occupés  du 
désir  d’accorder  la  plus  grande  liberté  d’action  à  un  Pays  voulant  défendre 
ses  côtes  et  ses  ports,  par  moyen  de  mines  automatiques,  que  nous  risquons 
d’étendre  d’une  façon  extrêmement  dangereuse  le  droit  d’un  belligérant  de 
semer  ces  mines  à  profusion  devant  les  ports  commerciaux  de  son  adversaire. 
Il  ne  peut  y  avoir  aucune  objection  raisonnable  à  ce  qu’on  se  serve  de  mines 
comme  moyen  de  défense  d’un  port,  puisque  par  hypothèse,  le  défenseur  sera 
toujours  dans  le  voisinage  pour  surveiller  la  région  dangereuse  auprès  de  ses 
propres  ports.  En  outre,  c’est  un  principe  fondamental  de  la  loi  internationale, 
que  la  souveraineté  d’un  Etat  en  matière  de  défense  et  de  politique  intérieure, 
ne  soit  jamais  entravée.  Mais  on  ne  peut  avancer  aucune  pareille  considération, 
en  ce  qui  concerne  l’autre  côté  de  la  question,  c’est  à  dire,  la  pose  illimitée 
de  mines  devant  le  port  d’un  ennemi.  Cette  opération  constituera  toujours  un 
danger  très  grave  pour  les  vaisseaux  neutres,  puisqu’un  ennemi  est  dans 
V impossibilité  de  surveiller  effectivement  ces  mines.” 

“Prenons  un  exemple  concret.  Un  vaisseau  chargé  de  mines  pourrait 
arriver,  après  la  tombée  de  la  nuit,  à  l’embouchure  d’un  grand  ffeuve,  La 
Garonne,  Le  Rio  de  la  Plata,  La  Seine,  le  Mississippi,  la  Tamise,  ou  le  Rhin.  Avant 
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le  lever  du  soleil  le  lendemain,  il  aurait  pu  semer  cinq  cents  mines  au  large. 
Les  mines  ayant  été  posées  pendant  la  nuit,  le  vaisseau  poseur  ne  pourra 
pas  fixer  avec  certitude  les  points  où  elles  se  trouvent.” 

“Si  on  ne  supprime  pas  les  mots  sus-mentionnés,  cette  épouvantable 
opération  pourra  avoir  lieu,  non  seulement  dans  la  limite  de  trois  milles,  mais 
jusqu’à  une  distance  de  dix  milles  de  la  côte.  Le  vaisseau  belligérant  se 
justifiera  de  cette  manière  de  procéder,  en  déclarant  que  dans  un  port  quel¬ 
conque  situé  au  bords  de  la  rivière,  il  existe  un  “chantier  naval  de  construction” 
et  que  par  conséquent,  la  loi  internationale  lui  accorde  le  droit  d’agir 
ainsi.” 


Comme  on  voit,  les  considérations  présentées  par  la  Délégation  britannique 
se  rapportaient  plutôt  à  l’attaque  ;  les  raisons  alléguées  par  S.  Exc.  le  Comte 
Torniellt  pour  revendiquer  l’extension  de  la  zone  de  dix  milles  à  tout  endroit, 
où  se  trouvent  des  chantiers  de  constructions  navales,  concernaient  en  premier 
lieu  la  défense.  Une  conciliation  parut  être  trouvée  dans  l’établissement  d’une 
distinction  entre  l’attaque  et  la  défense.  Sur  la  proposition  du  Commandant 
Castiglia,  la  majorité  du  Comité  décida  (Voir  l’exposé  sur  l’article  suivant)  que 
tout  en  maintenant  dans  le  texte  de  l’article  3,  qui  n’avait  en  vue  que  la 
défense,  les  termes  plus  généraux  de  la  formule  présentée  par  la  Délégation 
italienne,  on  limiterait  dans  l’article  4  les  droits  de  l’assaillant,  en  ne  lui 
permettant  de  placer  des  mines  à  distance  de  10  milles  devant  les  ports 
ennemis  (ne  constituant  pas  —  bien  entendu  des  ports  de  guerre)  que  s’il 
s’v  trouvait  des  établissements  de  constructions  navales  appartenant  à 
l'état. 

Ainsi  le  texte  de  l’article  3  tel  qu’il  figure  dans  le  projet,  rallia  l’unani- 
mité,  avec  la  réserve,  toutefois  de  la  majorité  du  Comité,  d’en  resteindre 
la  portée  dans  l’article  suivant,  quant  à  ce  qui  concerne  la  pose  des  mines 
amarrées  en  vue  de  l’attaque. 


Article  4. 

Devant  les  cotes  et  les  ports  de  leurs  adversaires,  les  belligérants  peuvent  placer 
des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  dans  les  limites  indiquées  aux  deux 

articles  précédents. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  dépasser  la  limite  de  trois  milles  marins  devant  les 
ports,  qui  ne  sont  pas  des  ports  de  guerre,  que  s'il  s'y  trouve  des  établissements  de 
constructions  navales  ou  de  radoub,  appartenant  à  l'Etat. 

H  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les  côtes  et 
les  ports  de  V adversaire  dans  le  seul  but  d'intercepter  la  navigation  de  commerce. 

Après  avoir  fixé  des  limites  à  la  défense  des  côtes,  le  règlement 

s’occupe  dans  l’article  4  de  l’attaque.  Les  deux  premiers  alinéas  de  cet  article 
se  rapportent  aux  limites  que,  dans  l’espace,  les  belligérants  doivent  garder 
en  posant  des  mines  amarrées  devant  les  côtes  ennemies;  le  3ème  alinéa 

y  apporte  une  nouvelle  restriction,  c’est  que  même  là,  où  devant  les  côtes 
ennemies  on  peut  placer  dans  la  zone  des  deux  premiers  alinéas,  des  mines 
amarrées,  on  ne  peut  pas  en  placer  “dans  le  seul  but  d’intercepter  le  com¬ 
merce.” 

1)  Occupons-nous  d’abord  de  cette  dernière  disposition.  Elle  doit  son 
existence  a  une  proposition  britannique,  contenue  dans  le  projet  primitif  de  la 
Délégation  de  Grande-Bretagne  et  portant  que  “il  est  interdit  d’employer  des 
mines  sous-marines  automatiques  de  contact  pour  établir  ou  maintenir  un  blocus 
de  commerce.” 
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Dans  la  Sous-Commission,  le  Contre-Amiral  Arago  fît  remarquer,  qu’avant 
tout  il  serait  nécessaire  de  déterminer  la  portée  précise  de  cette  disposition. 
“Interdit-elle  par  exemple  aux  vaisseaux  belligérants,  qui  établissent  un  blocus, 
tout  usage  de  mines  sous-marines,  même  pour  leur  défense  propre,  ou,  au 
contraire,  a-t-elle  seulement  pour  but  d’interdire  l’établissement  d’un  blocus  à 
l’aide  d'un  cordon  de  mines  sous-marines  placé  devant  une  côte  ennemie?”, 
à  quoi  le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  répondit  “que  la  pensée  à  laquelle 
cette  disposition  s’est  inspirée,  était  l’interdiction  à  un  belligérant  de  fermer  un 
port  de  commerce  de  son  ennemi  par  l’emploi  de  mines  automatiques  de  contact.” 

Devant  cette  position  de  la  question  on  dut  se  demander,  si  la  discussion 
de  la  proposition  britannique  n’outrepassait  pas  les  limites  de  la  compétence 
de  la  Trosième  Commission.  On  fit  observer  que  la  question  de  savoir  quant  et 
comment  un  blocus  peut  être  établi,  est  du  ressort  de  la  Quatrième  Commission, 
qui  aurait  à  s’occuper  de  la  matière  du  blocus  de  guerre;  c’est  notamment 
à  la  Quatrième  Commission  qu’il  devrait  appartenir  de  se  prononcer  sur  toute 
question  concernant  l’effectivité  du  blocus.  Après  un  échange  de  vues  au  sein 
de  la  Sous-Commission,  le  Président  put  constater  l’ unanimité  de  la  Sous- 
Commission  à  ne  s’occuper  que  de  l’une  des  faces  que  présentait  la  proposition 
britannique  ;  il  s’agirait  seulement  de  déterminer,  en  examinant  les  mines, 
comme  moyen  de  nuire  à  l’ennemi,  si  l’on  peut  s’en  servir  dans  le  but  de 
barrer  la  navigation  commerciale  de  l’adversaire  —  question  à  laquelle, 
paraît-il,  on  devrait  répondre  négativement.  Cela  établi,  on  pourrait  confier  au 
Comité  le  soin  de  bien  faire  ressortir  cette  pensée  commune,  tout  en  laissant 
hors  de  discussion  l’application,  au  sujet  de  l’emploi  des  mines,  des  principes 
de  la  Déclaration  de  Paris  concernant  l’effectivité  du  blocus. 

C’est  en  effet  dans  cet  ordre  d’idées  que  le  Comité  eut  à  s’occuper  de  la 
proposition  anglaise.  On  commença  par  être  d’accord  sur  ce  point,  que,  pour 
se  soustraire  à  tout  équivoque,  il  fallait  abandonner  le  terme  de  blocus, 
employé  dans  cette  proposition. 

Mais,  tandis  que,  de  quelques  côtés,  on  préférait  éviter  toute  disposition 
qui  pourrait  démesurément  restreindre  la  liberté  d’action  des  belligérants  et 
qui,  quelle  que  fût  la  formule  qu’on  pût  trouver,  soulèverait  des  difficultés  in¬ 
surmontables  dans  l’interprétation  et  dans  l’application,  donnant  lieu  soit  à  des 
abus  soit  à  des  récriminations  réciproques  entre  les  belligérants,  la  majorité 
du  Comité  se  déclara  en  sens  contraire  (14  voix  contre  3).  La  majorité  hésita 
seulement  entre  la  formule  finalement  acceptée,  qui  est  due  à  une  proposition 
de  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld  d’accord  avec  S.  Exc.  M.  Hagerup  et  qui  fut,  quant 
à  la  rédaction,  remaniée  par  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  et  une  autre  formule, 
qui  au  cours  des  débats,  a  été  présentée  par  ( Annexe  25)  la  Délégation  britan¬ 
nique  et  était  conçue  dans  les  termes  suivants: 

“La  pose  par  un  belligérant  des  mines  automatiques  de  contact  devant  un 
port  de  commerce  de  son  adversaire  n’est  pas  autorisée,  sauf  dans  le  cas  où 
s’y  trouve  mouillée  au  moins  une  grande  unité  de  combat”. 


Cette  dernière  formule  avait  en  vue  de  concilier  les  deux  opinions  en 
présence;  elle  fut  abandonnée  aussitôt  qu’elle  ne  put  réunir  l’unanimité. 

2.  Quant  aux  deux  premiers  alinéas  de  l’article  4,  l’idée  directrice  en  est  que 
l’assaillant  doit,  en  principe,  avoir  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que 
celui  qui  se  défend  quant  aux  lieux,  où  il  sera  loisible  de  placer  des  mines, 
l’égalité  des  armes  devant,  ici  aussi,  être  gardée  en  principe. 

Il  y  a  eu,  en  sens  contraire,  un  amendement  {Annexe  14),  présenté  par 
la  Délégation  d’Espagne,  dans  le  but  de  restreindre,  pour  l’attaque,  l’emploi 
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des  mines  automatiques  de  contact  aux  eaux  ennemies,  dans  lesquelles  l’autre 
Partie  exerçait  un  pouvoir  effectif. 

A  l’appui  de  cette  proposition  on  fit  valoir  la  nature  éminemment  défensive 
des  mines  et  la  nécessité  d’éviter,  autant  que  possible,  toute  confusion  au  sujet 
des  responsabilités  pour  les  dommages  éventuels  causés  par  cette  arme  à  la 
navigation  des  neutres.  Vis-à-vis  de  cette  proposition,  l’on  fit  remarquer,  qu’elle 
semblait  aller  trop  loin  et  restreindre  dans  une  mesure  trop  large  les  exigences 
des  belligérants. 

“La  guerre  maritime”,  dit  S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Rôell,  “a  pour  but  de 
causer  le  plus  de  mal  possible  aux  navires  ennemis  pour  terminer  la  guerre 
dans  le  plus  bref  délai.” 

“Un  des  principaux  moyens  est  de  gêner  les  lîavires  ennemis  dans  leurs 
manoeuvres  p.  ex.  en  les  empêchant  de  sortir  de  leur  port,  en  posant  des  mines, 
et  par  là  même  de  donner  plus  de  liberté  de  mouvement  à  ses  propres  bâtiments. 
Si  on  limite  la  pose  des  mines  aux  zones  maritimes  où  il  est  exercé  un  pouvoir 
effectif,  on  nuira  certainement  aux  opérations  de  nature  offensive  sur  le  théâtre 
de  la  guerre,  mais  on  dépassera  le  but  de  la  proposition  espagnole,  qui  a 
seulement  pour  objet  la  sauvegarde  des  navires  neutres,  sans  gêner  toutefois 
les  opérations  des  belligérants.” 

Le  Comité,  tout  en  se  plaçant,  en  principe,  au  point  de  vue  de  l’égalité 
entre  les  deux  belligérants,  ne  se  refusa  pas  d’examiner  la  possibilité  de  trouver 
une  certaine  conciliation  entre  les  exigences  de  l’attaque  et  les  intérêts  de  la 
navigation  pacifique.  Le  Capitaine  de  Vaisseau  Castiglia  exposa  qu’il  est  juste  de 
donner  plus  de  liberté  d’action  au  pays  qui  veut  défendre  ses  ports  et  ses  côtes 
par  le  moyen  des  mines,  étant  donné  qu’il  peut  les  contrôler  plus  facilement, 
qu’à  celui  qui  se  sert  de  mines  dans  les  eaux  de  son  adversaire.  Outre  la  dispo¬ 
sition  de  l’alinéa  3,  dont  nous  venons  de  nous  occuper  et  qui  impose  déjà 
une  restriction  assez  sérieuse  à  la  Partie  assaillante,  il  y  aurait  lieu  d’en 
ajouter  une  autre,  qui  limiterait  pour  l’assaillant  la  zone,  dans  laquelle  il 
pourrait  placer  des  mines  à  la  distance  de  trois  milles  i  exception  serait  faite 
pour  les  ports  de  guerre  et  pour  les  ports  assimilés  aux  ports  de  guerre 
à  cause  des  établissements  qui  s’y  trouvent  (article  3),  pourvu  que  les  dits 
établissements  appartiennent  à  l’état.  Plusieurs  autres  membres  du  Comité  se 
rangèrent  à  cette  opinion  et  la  restriction  contenue  dans  l’alinéa  2  de  l’article  4 
obtint  6  voix  contre  2  et  9  abstentions. 

Il  s’ensuit  de  cette  disposition,  que  le  principe  de  l’égalité  entre  l’attaque 
et  la  défense  trouve  une  exception  en  ce  qui  concerne  les  ports,  qui  ne  sont 
pas  des  ports  de  guerre,  mais  dans  lesquels  se  trouvent  des  établissements  de 
constructions  navales  ou  de  radoub;  si  ces  établissements  appartiennent  à 
l’état,  la  limite  de  la  zone  est  portée  pour  les  deux  belligérants  à  dix  milles  ; 
s’ils  appartiennent  à  des  particuliers,  il  n’y  a  que  la  zone  de  la  défense  qui 
est  portée  à  dix  milles,  celle  de  l’attaque  n’allant  pas  plus  loin  de  trois  milles, 
avec  l’exception  toutefois  de  la  sphère  de  l’activité  immédiate  des  belligérants, 
laquelle  conformément  à  l’article  5,  ne  connaît  pas  de  limites  fixes. 

On  peut  rappeler,  au  sujet  des  distinctions  à  établir  entre  l’attaque  et 
la  défense,  que  la  question  de  savoir  si  pareille  distinction  peut  se  justifier, 
a  occupé  la  théorie  du  droit  international.  C’est  notamment  M.  Nys,  qui  dans 
le  Volume  III  de  son  traité  se  prononce  aussi  en  faveur  d’une  limitation 
inégale  entre  les  deux  belligérants.  “Sans  doute”,  dit  l’illustre  écrivain  belge, 
t-la  mer  littorale  fait  parti  du  théâtre  de  la  guerre,  mais,  dans  la  mer  littorale, 
l’Etat  qui  attaque,  ne  se  substitue  nullement  aux  droits  de  l’Etat  adjacent;  il 
ne  peut  pas,  comme  celui-ci,  invoquer  un  droit  de  souveraineté;  il  ne  lui 
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appartient  pas  dès  lors  d’exclure  les  neutres  par  tous  les  moyens  qu’il  juge 
utiles;  il  doit  se  servir  vis-à-vis  d’eux  des  procédés  admis  par  le  droit  delà 
guerre,  c’est  à  dire  du  blocus  au  moyen  des  navires”. 

Cette  manière  de  voir  n’a  pu  prévaloir  devant  l’Institut,  qui  assimila  les 
deux  belligérants  d’une  manière  parfaite.  Nous  avons  pu  constater,  que  le 
texte  élaboré  par  le  Comité  d’Examen  suit  une  ligne  intermédiaire  entre  les 
deux  opinions,  en  admettant  des  exceptions  au  principe  de  l’égalité. 


Article  5. 

Dans  la  sphère  de  leur  activité  immédiate ,  les  belligérants  ont  de  même  le  droit 
de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  en  dehors  des  limites  fixées 
par  les  articles  2 — 4  du  présent  Règlement. 

Les  mines  employées  en  dehors  des  limites  fixées  par  les  articles  2—4  doivent 
être  construites  de  façon  quelles  soient  rendues  inoffensives  dans  un  délai  maximum 
de  deux  heures,  après  que  celui  qui  en  fait  usage  les  aura  abandonnées. 

Dès  le  début  de  la  discussion  devant  la  Sous-Commission,  deux  opinions 
diamétralement  opposées  se  sont  fait  valoir  :  la  Délégation  britannique  entendait 
exclure  toute  pose  de  mines  amarrées  en  pleine  mer,  tandis  que  la  Délégation 
allemande  était  d  avis  que  1  on  ne  saurait  interdire  la  pose  de  pareilles  mines 
par  les  belligérants  dans  le  théâtre  de  la  guerre  —  y  compris  la  haute  mer  - 
et  il  fut  expliqué  que  sous  la  dénomination  de  “théâtre  de  la  guerre”  on 
devrait  comprendre  “l’espace  de  mer  sur  lequel  se  fait  ou  vient  de  se  faire 
une  opération  de  guerre  ou  sur  lequel  pareille  opération  pourra  avoir  lieu 
parsuite  de  la  présence  ou  de  l’approche  des  forces  navales  des  deux  belli¬ 
gérants”.  En  faveur  de  la  première  opinion,  le  Capitaine  de  Vaisseau 
Ottley  rappelait  les  dangers  qui  résultent  pour  la  navigation  de  la  pose  de 
mines  amarrées  en  pleine  mer;  ces  mines  peuvent  causer  des  désastres  long¬ 
temps  après  la  guerre  ;  une  fois  placées,  elles  échappent  à  un  contrôle  efficace 
en  toute  circonstance,  du  belligérant,  qui  souvent  n’aura  pas  le  temps  de  les 
enlever  et  meme,  s’il  en  a  le  temps,  ne  pourra  pas  toujours  les  retrouver. 
La  haute  mer  sera  de  cette  manière  infestée  d’une  manière  incompatible  avec 
les  droits  des  neutres. 

De  l’autre  côté,  le  Contre-Amiral  Siegel  fit  ressortir  l’impossibilité  de 
limiter  1  action  des  belligérants,  en  leur  attribuant  une  zone  absolument  cir¬ 
conscrite,  dans  laquelle  la  pose  de  mines  sera  permise  ;  au  cours  des  hostilités 
pareille  limite  ne  pourra  jamais  être  scrupuleusement  gardée  —  dès  lors, 
mieux  vaut  ne  pas  décréter  des  dispositions,  qui  dans  la  pratique  ne  seront 
pas  applicables.  D’ailleurs,  si  le  théâtre  de  la  guerre  peut  licitement  s’étendre 
en  dehors  des  eaux  côtières  des  deux  Parties,  il  faudra  permettre  aux  belli¬ 
gérants  de  se  servir  de  mines  amarrées  dans  un  but  militaire,  partout  où  les 
exigences  stratégiques  imposent  l’emploi  de  cette  arme.  Tout  au  plus  pourrait 
on  songer  à  obliger  les  belligérants  d’une  manière  générale  à  prendre  toute 
précaution  possible,  en  vue  de  sauvegarder  les  droits  des  neutres  ;  notamment 
on  leur  imposerait  de  se  servir  de  mines,  qui  seraient  construites  de  manière 
à  devenir  inoffensives  après  un  temps  plus  ou  moins  limité  —  afin  que  leur 
action  dangereuse  ne  se  perpétue  pas  longtemps  après  la  guerre  —  ou  de 
signaler,  aussitôt  que  les  exigences  militaires  le  permettraient,  les  régions  dan¬ 
gereuses. 

Malgré  l’accord,  qui  put  facilement  s’établir  sur  la  nécessité  d’imposer 
pareilles  mesures  de  précautions  dans  tout  emploi  de  mines  amarrées  (article  6), 
la  question  de  principe  restait  controversée;  d’un  côté,  quelques  membres  du 
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Comité  insistaient  pour  faire  interdire  d’une  façon  absolue  la  pose  de  mines 
amarrées  en  pleine  mer,  tandis  que  de  l’autre,  la  formule  du  “théâtre  de  la 
guerre”  fut  remplacée  par  une  notion  plus  générale,  la  Délégation  d’Allemagne 
ayant  proposé  [Annexe  20)  de  permettre  la  pose  de  mines  amarrées  “dans  la 
sphère  de  l’activité  immédiate  des  belligérants”.  Une  proposition  ( Annexe  21) 
de  la  Délégation  des  Pays-Bas  fut  alors  présentée  dans  le  but  de  concilier  les 
points  de  vue  opposés.  S.  Bxc.  le  Vice-Amiral  Rôell  proposa  de  ne  permettre 
en  pleine  mer  dans  la  sphère  des  hostilités  immédiates  des  belligérants,  que 
des  mines  de  contact  amarrées  contrôlées,  ou  comme  il  était  dit  dans  une 
variante  ultérieure  plus  explicite  de  cette  même  idée,  des  mines,  “qui, 
abandonnées  à  elles-mêmes,  deviendraient  inoffensives  dans  un  laps  de  temps 
très  limité  (2  heures  au  maximum)”.  Ce  n’est  que  dans  ces  conditions  qu’on 
pourrait  sauvegarder  les  neutres  d’une  manière  efficace,  tout  en  ne  privant 
pas  les  belligérants  d’une  arme  indispensable.  Si  cette  condition  présente  des 
difficultés  techniques,  a-t-on  dit,  elles  ne  paraissent  pas  insurmontables  et  une 
fois  l’obligation  énoncée  dans  une  Convention  internationale,  la  science  ne 
tardera  pas  à  trouver  les  moyens  d’y  suffire  d’une  manière  satisfaisante. 

Mais  la  proposition  intermédiaire  néerlandaise  ne  put  pas  atteindre  son 
but  de  rallier  l’unanimité.  Le  Contre-Amiral  Sperry  fit  remarquer,  qu’à  son  avis, 
la  clause,  d’après  laquelle  les  mines  devraient  être  construites  “de  manière  à 
devenir  inoffensives  dans  un  délai  de  deux  heures  etc.”  représente  “une  exi¬ 
gence  technique,  qui  n’a  jamais  pu  être  réalisée”;  en  outre,  a-t-il  dit,  “par 
toute  cette  stipulation,  une  restriction  inacceptable  serait  imposée  au  droit 
de  défendre  des  endroits,  tels  que  les  extrées  extérieures  des  ports  et  des 
ponts  et  tunnels  de  chemins  de  fer,  situés  près  de  la  mer,  la  portée  ordinaire 
de  l’artillerie  de  marine  dépassant  les  12  mille  mètres”.  On  a  dû  procéder  au 
vote  sur  le  principe,  à  savoir  si  l’on  doit  permettre  la  pose  de  mines  amarrées 
en  dehors  des  zones  des  articles  2 — 4,  dans  la  sphère  de  l’activité  immédiate 
des  belligérants;  le  Comité  se  prononça  à  la  majorité  de  9  voix  contre  7  et 
une  abstention  pour  l’affirmative,  quelques  uns  des  membres  ayant  en  même 
temps  formellement  déclaré,  qu’ils  entendaient  voter  l’alinéa  1  de  l’article  5, 
sous  condition  que  la  restriction  proposée  par  la  Délégation  néerlandaise  y 
fût  ajoutée.  L’adjonction  néerlandaise  elle-même  réunit  10  voix  contre  4  et 
3  abstentions.  Le  Comité  décida  ainsi,  que  l’on  pourrait  placer  des  mines 
dans  la  sphère  de  l’activité  immédiate  des  belligérants,  “pourvu  que  ces  mines 
soient  construites  de  manière  à  devenir  inoffensives  dans  un  délai  de  deux 
heures,  si  elles  restent  sans  surveillance”. 

Cette  dernière  restriction  fut  encore  une  fois  remaniée  ;  selon  une  obser¬ 
vation  du  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley,  que  la  majorité  accepta,  étant  donné 
l’impossibilité  d’avoir  des  mines  construites  de  manière  à  devenir  inoffensives 
par  elles-mêmes,  au  moment  où  elles  sont  abandonnées,  il  fallait  bien  préciser 
que  l’obligation  imposée  consiste  à  se  servir  de  mines,  que  l’on  puisse 
rendre  inoffensives  dans  un  délai  de  deux  heures  au  maximum,  comptées  du 
moment  où  ces  mines  sont  abandonnées.  Des  doutes  ayant  encore  surgi  quant  à 
la  possibilité  technique  de  réaliser  cette  obligation,  le  Comité  fut  appelé  à  voter 
sur  la  nouvelle  formule  anglaise  ;  elle  fut  acceptée  par  10  voix  contre  4  en  2 
abstentions. 


VIL 

Si  sur  les  endroits  où  des  mines  peuvent  être  placées  et  sur  les  condi¬ 
tions  relatives  à  la  construction  des  mines,  un  accord  n’a  pu  s’établir  en  tous 
points,  on  a  été  au  contraire,  dès  le  commencement,  unamine  à  vouloir 
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imposer  aux  états,  qui  se  servent  de  mines,  des  obligations  bien  strictes  au 
sujet  des  précautions  à  prendre,  afin  de  sauvegarder,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  navigation  pacifique. 

Ce  sont  ces  précautions  que  visent  les  articles  6 — 8  du  projet. 

Article  6. 

Lorsque  les  mines  de  contact  amarrées  sont  employées ,  toutes  les  précautions 
possibles  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

Les  belligérants  s  engagent ,  dans  le  cas  où  ces  mines  cesseraient  d’être  surveillées , 
à  signaler ,  aussitôt  que  faire  se  pourra ,  par  un  avis  à  la  navigation ,  communiqué 
aussi  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique,  les  régions  dangereuses,  et  à 
pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  quelles  deviennent  inoffensives  après  un 
laps  de  temps  limité. 

Les  propositions  (Annexe  9)  originaires  de  la  Délégation  britannique, 
ainsi  que  les  amendements  à  ces  propositions,  présentés  (Annexe  12)  par  les 
Délégations  des  Pays-Bas  et  des  Etats-Unis  d’Amérique  (Annexe  17),  contenaient 
des  dispositions  dans  cet  ordre  d’idées. 

“D’une  façon  générale,  ainsi  portait  la  projet  britannique,  les  précautions 
nécessaires  seront  prises  pour  sauvegarder  les  navires  neutres  qui  se  livrent  à 
un  commerce  licite  ;  et  il  est  à  désirer  que,  en  raison  des  dispositions  mêmes 
prises  dans  la  construction  des  mines  sous-marines  automatiques  de  contact, 
ces  engins  cessent  d’être  dangereux  au  bout  d’un  délai  convenable.” 

La  même  disposition  était  répétée  dans  l’amendement  de  la  Délégation 
des  Pays-Bas,  avec  la  seule  différence,  qu’il  y  était  en  outre  spécifié  que  “la 
pose  de  mines  dans  les  eaux  territoriales  doit  être  publiée”.  La  proposition 
américaine  par  contre  se  contentait,  d’une  manière  plus  générale,  d’imposer 
1  obligation  de  prendre  “les  précautions  voulues  pour  la  sûreté  des  neutres”. 

L’examen  de  ces  formules  a  été  renvoyé  au  Comité  ;  là  une  proposition  de 
la  Délégation  d’Allemagne  (Annexe  23)  fût  présentée,  combinant  ces  différentes 
dispositions. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  exposa  que  “pour  contribuer  aux  travaux,  qui 
ont  pour  but  de  défendre  les  intérêts  des  neutres  et  pour  sauvegarder  la 
sûreté,  à  laquelle  ils  ont  droit,  en  adoptant  toute  mesure,  qui  semblerait 
pratique  et  militairement  acceptable”,  il  propose  la  formule  suivante: 

“Si  des  mines  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes  les  précautions 
nécessaires  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  navigation  légitime.” 

Les  belligérants  s’engagent  notamment,  dans  le  cas  où  ces  mines  sont  aban¬ 
données  à  elles-mêmes,  à  signaler,  aussitôt  que  possible,  au  public  les  régions 
dangereuses,  ou  à  pourvoir  à  ce  qu’elles  deviennent  inoffensives  après  un  laps 
de  temps  limité,  de  manière  qu’un  danger  pour  la  navigation  légitime  soit,  tant 
que  possible,  écarté.” 

C’est  ce  dernier  texte,  qui  servit  de  base  à  la  discussion  du  Comité  et 
fiui,  remanié,  figure  dans  le  projet  qui  est  soumis  à  la  Commission.  D'abord, 
pour  écarter  des  scrupules  d’ordre  juridique  qui  se  sont  manifestés,  concernant 
la  possibilité  de  resteindre  les  précautions  à  prendre  à  la  navigation  “ légitime ”, 
on  supprima  cette  dernière  qualification. 

On  substistua  ensuite,  dans  l’alinéa  1,  les  mots  “précautions  possibles''’ 
aux  mots  “précautions  nécessaires" ,  selon  un  amendement,  présenté  déjà  à  la 
Sous-Commission  par  le  Capitaine-Lieutenant  Ivens  Ferraz,  au  nom  de  la  Déléga¬ 
tion  du  Portugal  et  repris,  au  sein  du  Comité,  par  S.  Exe.  Turkhan  Pacha. 
Ce  changement  n’implique  pas  au  fond  une  modification  essentielle:  il 
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naturel  que  les  précautions  nécessaires  soient  prises  pour  autant  qu’elles  sont 
possibles;  toutefois,  le  but  de  l’amendement  proposé  était  manifestement  celui 
d’atténuer  l’obligation,  et  de  faire  ressortir  qu’il  appartient  à  l’appréciation  de 
chaque  Etat  de  déterminer  en  detail  les  mesures  à  prendre. 

Dans  un  ordre  d’idées  opposé,  le  Comité  décida  à  la  majorité. des  voix 
(12  voix  pour,  4  voix  contre)  de  cumuler  les  deux  obligations,  contenues  dans 
le  2ème  alinéa  de  l’article  proposé  et  qui  constituaient,  d’après  le  texte  allemand, 
une  alternative;  il  changea  ainsi  les  mots  “ou  à  pourvoir”  en  “et  à  pourvoir”. 
En  même  temps  il  intercala,  pour  faire  face  à  des  doutes,  qui  avaient  surgi 
au  sujet  de  la  possibilité  technique  d’avoir  des  mines  qui  deviennent  inoffensives 
après  un  laps  de  temps  limité,  les  mots  “dans  la  mesure  du  possible”.  La  dernière 
phrase  dans  l’alinéa  2  du  texte  allemand  fut  supprimée,  comme  étant  déjà  contenue 
dans  le  1er  alinéa;  les  autres  modifications  adoptées  sont  également  de 
pure  rédaction.  Il  fut  enfin  spécifié,  que  les  régions  dangereuses  seront 
signalées  par  avis  donné  à  la  navigation  par  voie  de  publications  et  communiqué, 
pour  plus  de  sûreté,  aussi  par  voie  diplomatique  ;  mais  cette  dernière  adjonction 
ne  réunit  que  12  voix,  cinq  membres  du  Comité  s’étant  abstenus. 


Malgré  le  caractère  plus  ou  moins  vague  des  différentes  obligations, 
dans  l’article  6,  on  a  été  d’accord  sur  leur  efficacité,  attendu 
état  se  fera  certes  un  devoir  de  les  observer  rigoureusement,  en 


énoncées 
que  tout 


procédant  notamment  le  plus  tôt  possible  aux  notifications  décrétées,  dès  que 
les  exigences  militaires  lui  permettront  de  le  faire.  Quant  aux  conditions 
de  construction,  dont  parle  l’alinéa  2  de  l’article  et  “au  laps  de  temps  limité” 
qui  y  est  prévu,  tout  en  étant  unanime,  que  la  fixation  de  ce  délai  appartient 
à  l’état,  qui  a  posé  des  mines  amarrées,  afin  que  ces  mines  ne  continuent  pas 
à  être  dangereuses  longtemps  après  la  fin  des  hostilités,  on  a  longuement  discuté 
la  possibilité,  au  point  de  vue  technique,  de  suffire  à  ces  obligations.  Le 
Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  rappela  à  ce  propos  “que  les  lois  de  l’action 
électro -galvanique  entre  deux  métaux  dissemblables,  en  immersion,  prêtent  un 
moyen  facile  et  non  coûteux  de  changer  même  les  coques  des  mines  existantes, 
afin  de  satisfaire  à  la  condition  de  l’article  6;  il  suffirait  de  percer  un  trou  d’une 
grandeur  de  quelques  centimètres  dans  la  coque  d’une  mine  et  de  fermer  le 
trou  jiar  un  bouchon  en  métal,  tel  que  le  zinc;  en  variant  le  caractère  métal¬ 
lique  du  disque  et  en  modifiant  son  épaisseur,  on  pourra  régler  plus  ou  moins 
la  période,  pendant  laquelle  la  mine  restera  flottante  et  active  ;  plus  le  disque 
sera  mince,  plus  la  vie  active  de  la  mine  sera,  courte”. 

Ces  constatations,  présentées  par  la  Délégation  britannique  dans  une  des 
dernières  séances  du  Comité,  ne  rencontrèrent  pas  d’objections  de  la  part  des 
autres  Délégués  techniques  présents  ;  néanmoins,  on  ne  crut  pas  pouvoir 
accepter  la  proposition,  renouvelée  par  la  Délégation  britannique,  de  supprimer 
les  mots  “dans  la  mesure  du  possible”  qui  avaient  été  adoptés  auparavant. 


Article  7. 

Tout  état  neutre,  qui  place  des  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  devant 
ses  côtes,  doit  observer  les  mêmes  règles  et  prendre  les  mêmes  précautions  que  celles 
qui  sont  imposées  aux  états  belligérants  pour  l’emploi  de  semblables  mines. 

Toutefois,  l’Etat  neutre  ne  peut  pas  mouiller  des  mines  en  dehors  clés  limites 
indiquées  à  l’article  2. 

L’Etat  neutre  doit  faire  connaître  à  la  navigation,  par  un  avis  préalable ,  les 
régions  où  seront  mouillées  des  mines  automatiques  de  contact.  Cet  avis  sera  commu¬ 
niqué  d’urgence  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique. 
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Lorsque  la  question  de  la  règlementation  de  la  pose  de  mines  par  les 
neutres  revint  devant  le  Comité  d’Examen,  on  n’eut  qu’à  reprendre  la  dis¬ 
cussion,  qui  à  ce  sujet  s’était  engagée  déjà  au  sein  de  la  Sous-Commission. 
En  effet,  devant  celle-ci  deux  propositions  avaient  été  concurremment  déposées, 
concernant  les  droits  et  devoirs  des  neutres  en  cette  matière:  une  proposition 
des  Etats-Unis  de  Brésil  (Annexe  13)  qui  prévoyait  la  pose  par  les  neutres 
„en  vue  de  garantir  le  respect  de  leur  neutralité”,  de  “mines  sous-marines 
explosant  sans  l’action  d’une  impulsion  provoqée  en  connaissance  des  autorités 
de  l’état”  et  une  proposition  plus  large  de  la  Délégation  des  Pays-Bas 
(Annexe  12)  qui  tendait  à  appliquer  aux  neutres  toutes  les  dispositions  prévues 
dans  le  projet  originaire  britannique  pour  la  pose  de  mines  par  les  belligérants, 
et  qui  permettait  aux  neutres  de  placer  des  mines  non  prohibées  dans  leurs 
eaux  territoriales,  en  vue  d’empêcher  l’accès  de  leur  côtes. 

L’idée  fondamentale  contenue  dans  ces  deux  propositions  était  la  même; 
la  proposition  brésilienne  limitait  seulement  davantage,  quant  à  leur  espèce, 
les  mines  que  les  neutres  pourraient  employer. 

S.  Exc.  le  Vice- Amiral  Rôell  attira  l’attention  de  la  Sous-Commission 
sur  la  nécessité  de  réglementer  cette  matière  et  cela  à  un  double  point  de 
vue  ;  d’un  côté,  pour  reconnaître  expressément  la  faculté  des  neutres  de  poser  des 
mines,  en  vue  de  préserver  leur  neutralité,  tout  en  leur  permettant  en  même 
temps  de  se  conformer  aux  devoirs,  qui  leur  incombent  vis-à-vis  des  deux 
belligérants,  de  l’autre  côté  pour  leur  imposer,  quant  à  l’usage  des  mines, 
les  mêmes  obligations  qui  seraient  imposées  aux  belligérants*  dans  l’intérêt 
de  la  navigation  pacifique.  Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  expliqua 
à  son  tour  la  nécessité  de  compléter  dans  ce  sens  le  projet  britannique,  qui 
ne  paraissait  avoir  en  vue  que  les  belligérants  ;  il  insista,  en  même  temps, 
sur  la  nécessité  d’une  notification  par  les  neutres,  générale  ou  spéciale,  selon 
les  circonstances  du  moment,  des  régions,  dans  lesquelles  ils  auraient  placé 
des  mines.  Il  invoqua,  à  l’appui  de  ces  considérations,  les  décisions  prises 
par  l’Institut  de  Droit  International  dans  la  session  de  Garni  et  les  opinions 
de  plusieurs  auteurs,  connus  en  matière  du  droit  des  gens;  il  conclut  en  faveur 
de  la  faculté,  pour  les  Etats  neutres,  de  poser  des  mines  en  vue  de  leur  droit 
primordial  de  conservation. 

Ces  arguments  furent  repris  et  ont  été  longuement  développés  devant  le 
Comité  par  M.  le  Délégué  naval  du  Brésil;  il  fit  observer,  qu’une  garantie 
solide  de  la  neutralité  aurait  pour  conséquence  de  localiser  les  conflits  armés 
entre  nations  et  contribuerait  à  ce  qu’ils  soient  terminés  plus  vite,  but  auquel 
tout  le  monde  devrait  viser,  tant  qu’il  est  impossible  d’écarter  tout  à  fait  la 
guerre;  il  faudrait  tâcher  de  préserver  les  neutres,  dans  la  plus  large  mesure, 
de  toute  violation  de  leur  neutralité,  en  leur  permettant  aussi  de  se  servir  à 
cet  effet,  dans  leurs  eaux,  des  armes,  qu’on  a  permis  aux  belligérants  d’em¬ 
ployer  même  en  pleine  mer.  Tout  en  ayant  le  droit  de  n’être  en  aucune 
manière  impliqués  aux  hostilités,  les  neutres  ont  des  graves  responsabilités 
ainsi  que  des  devoirs  difficiles  à  accomplir.  Il  faut  leur  donner  le  moyen  de 
se  conformer  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées,  tout  en  leur  facilitant 
leur  tâche  conciliatrice  vis-à-vis  des  deux  belligérants;  il  faut  qu’ils  soient 
forts  pour  être  respectés  et  pour  pouvoir  se  mettre  à  l’abri  des  conséquences 
du  conflit. 

La  discussion  s’engagea  sur  la  base  d’un  texte  présenté  par  S.  Exc.  M. 
Hagerup  et  qui  était  conçu  en  ces  termes: 

“Tout  état  neutre,  qui  place  des  mines  sous-marines  automatiques  de  contact 
devant  ses  côtes,  doit  observer  les  mêmes  règles  et  prendre  les  mêmes  pré- 
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cautions,  que  celles  qui  sont  imposées  aux  états  belligérants  pour  l’emploi  de 
semblables  mines.” 

Il  fut  d’abord  constaté,  que  la  teneur  de  cette  proposition  répondait 
absolument  à  celle  présentée  devant  la  Commission  par  S.  Exe.  M.  Tcharykow, 
au  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  dans  le  but  d’assimiler,  quant  aux  consi¬ 
dérations  techniques  à  observer,  l’emploi  de  mines  par  les  belligérants  et  par 
les  neutres.  (Voir  plus  haut  V). 

Mais  on  se  demanda,  si  l’assimilation  des  neutres  aux  belligérants  devait 
aussi  s’étendre  quant  aux  lieux  où  des  mines  sous-marines  pourraient  être 
mouillées  et  si  les  précautions  à  prendre  par  les  neutres,  ne  devaient  pas 
être  plus  précises  et  plus  rigoureuses  que  celles  prévues  pour  les  belligérants. 
Le  '  Contre-Amiral  Arago  exposa  que,  quant  à  ce  qui  concerne  les  neutres, 
il  faudrait  se  contenter  de  leur  permettre  la  pose  de  mines  seulement  dans 
la  zone  de  trois  milles;  il  serait  encore  nécessaire  de  les  obliger  à  donner 
avis  préalable  à  la  navigation  des  lieux,  où  ils  voudraient  poser  des  mines, 
et  de  notifier  cet  avis  d'urgence  aux  autres  Gouvernements;  les  raisons 
militaires,  dit-il,  qui  donnent  plus  de  latitude  aux  belligérants,  ne  peuvent 
pas  être  invoquées  pour  les  neutres  ;  la  zone  de  dix  milles  a  été  accordée 
aux  belligérants  surtout  en  vue  du  danger  de  voir  leurs  ports  bombardés  par 
les  forces  navales  ennemies  ;  ce  danger  n’existe  pas  pour  les  neutres.  La 
latitude  accordée  aux  belligérants,  quant  à  la  notification,  répond  à  des  exigences 
de  guerre  impérieuses  ;  le  neutre  ne  se  trouve  pas  dans  pareille  situation  :  il 
peut  toujours  notifier  et  il  doit  le  faire  d’avance,  parce  que  ses  eaux  sont 
censées  être  ouvertes  au  libre  passage  des  navires  pacifiques. 

Aux  objections,  tirées  du  droit  des  neutres  de  se  défendre  dans  la  même 
mesure  que  les  belligérants  et  de  la  possibilité,  qui  devrait  être  accordée  aux 
neutres  en  vue  de  se  préparer  éventuellement  à  la  guerre,  il  fut  répondu,  que 
les  neutres  n’ont  pas  à  se  défendre,  ils  n’ont  qu’à  défendre  leur  neutralité, 
ce  que  n’implique  pas  une  égalité  de  droits  avec  les  belligérants.  Quant  aux 
préparatifs  pour  une  guerre  éventuelle,  il  serait  évident  que  ces  préparatifs 
ne  sont  pas  visés  par  les  dispositions  restreignant  les  neutres  à  poser  des 
mines  dans  une  zone  de  trois  milles. 

Ces  considérations  purent  convaincre  le  Comité,  qu’une  limitation  plus 
grande  était  indiquée  à  l’égard  des  neutres;  de  là  les  alinéa  2  et  3  de  l’articles  7, 
qui,  formulés  par  le  Président  du  Comité,  furent  votés  à  la  majorité  des  voix, 
à  savoir,  l’alinéa  2  par  11  voix  contre  4  et  2  abstentions,  l’alinéa  3  par  13 
voix  contre  1  et  3  abstentions. 

Le  Délégué  naval  des  Etats-Unis  d’Amérique  déclara  expressément  s’abstenir 
lors  du  vote  de  cet  article. 


Article  8. 

Au  plus  tard  à  la  fin  de  la  guerre,  les  Etats  signataires  sont  tenus  à  faire 
tout  ce  qui  dépend  d’eux,  pour  enlever,  chacun  de  son  côté,  les  mines  qu’ils  ont  placées. 

Quant  aux  mines  de  contact  amarrées ,  que  l’un  des  belligérants  aurait  placées 
h-  long  des  côtes  de  l’autre,  les  Etats  signataires  s’engagent  à  en  notifier  l’emplacement 
à  l’autre  Partie  et  chaque  Etat  devra  procéder  dans  le  plus  bref  délai  à  l’enlèvement 
des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux. 

Les  dispositions  de  l’article  8  viennent  compléter  celles  contenues  aux 
articles  6  et  7,  en  imposant  l’obligation  d’enlever  après  la  fin  de  la  guerre, 
les  mines  placées  par  les  belligérants  ou  par  les  neutres.  Ici  encore,  les 
Etats  sont  tenus  à  faire  “tout  ce  qui  dépend  d’eux”  pour  se  conformer 
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à  cette  obligation.  Cette  formule,  adoptée  à  l’unanimité  comme  d’ailleurs 
l’ensemble  de  l’article  7,  ne  comporte  aucun  danger  quant  à  l’application  rigoureuse 
de  l’obligation  assumée  ;  mais  elle  veut  parer  aux  éventualités  qui  sont  pos¬ 
sibles  ;  il  se  peut,  comme  il  a  été  expliqué  par  le  Contre-Amiral  Sperry, 
qu’à  la  suite  d’un  contretemps,  les  cartes  et  les  régistres  des  positions  des 
mines  sont  perdus  ;  il  se  peut  encore,  que  dans  quelques  cas  rares,  les 
mines  amarrées,  qu’on  a  placées,  ne  soient  pas  retrouvées.  La  restriction 
établie  n’entend  pas  dégager  l’Etat  du  devoir  sérieux  de  pourvoir  à  toute 
mesure  dans  le  but  énoncé  à  l’article  7  ;  elle  a  seulement  en  vue  de  tenir 
compte  des  cas  de  force  majeure,  qui  rendraient  impossible  une  stricte  appli¬ 
cation  de  principe. 

La  disposition  de  l’article  7  a  sa  source  dans  le  projet  de  la  Délégation 
britannique  ( Annexe  9)\  la  proposition  a  été  répétée  dans  les  amendements 
présentés  par  la  Délégation  des  Pays-Bas  ( Annexe  12)  et  dans  le  projet  soumis 
par  la  Délégation  d’Allemagne  ( Annexe  23).  Dans  la  proposition  britannique, 
qui  ne  prévoyait  pas  le  cas  de  poser  des  mines  en  dehors  des  eaux  côtières, 
il  n’était  naturellement  question  que  des  mines  placées  dans  ces  limites; 
l’amendement  néerlandais,  partant  de  l’idée  d’une  réglementation  de  la  pose 
des  mines  aussi  par  les  neutres,  prévoyait  également  la  même  obligation  pour 
ces  derniers.  La  proposition  allemande  étendait  l’obligation  pour  les  mines 
placées  en  vertu  de  l’article  5,  à  savoir  dans  la  sphère  immédiate  des  bel¬ 
ligérants,  en  dehors  des  limites  énoncées  dans  les  articles  2 — 4. 

Le  Comité,  dont  la  majorité  avait  accepté  l’alinéa  1  de  l’article  5,  se 
prononça  en  faveur  de  cette  extension  de  l’obligation  à  édicter;  nous 
n’avons  pas  besoin  de  relever,  que  cette  extension  de  l’obligation  aux 
mines  placées  dans  la  sphère  de  l’activité  immédiate  des  belligérants,  confor¬ 
mément  à  l’article  5  alinéa  1,  deviendrait  inutile  après  l’adoption  de  l’alinéa  2 
de  ce  même  article,  dans  le  cas  où  les  conditions  techniques  imposées  au 
dit  alinéa  2  réuniraient  l’assentiment  général. 

Au  reste,  les  dispositions  de  l’article  7  s’expliquent  d’elles-mêmes  ;  il  est 
naturel,  qu’on  ait  recours  à  une  notification  mutuelle,  par  les  belligérants, 
des  mines  que  chacun  d’eux  a  placées  devant  les  côtes  de  l’autre,  afin  de 
permettre  que  chaque  état  cherche  seul  dans  ses  propres  eaux;  toute  autre 
solution  serait  difficile  à  appliquer  au  moment  où  une  guerre  vient  de  se 
terminer.  Aussi  l’idée  que  les  belligérants  eussent  à  enlever  aussi  les  mines, 
que  chacun  d’eux  a  placées  devant  les  côtes  de  l’autre,  a  été  écartée,  en  vue 
des  dangers  de  conflits  nouveaux  qu’elle  pourrait  comporter. 

Il  appartiendra  aux  Etats  de  régler,  dans  les  conditions  de  la  paix  ou 
dans  une  stipulation  ultérieure,  comment  se  fera  éventuellement  l’échange  des 
mines,  que  chacun  des  belligérants  aurait  repêchées  dans  ses  eaux  et  qui 
appartiennent  à  l’autre  belligérant. 


VIII. 

Les  articles  9—10  forment,  pour  ainsi  dire,  le  dernier  chapitre  du  présent 
Règlement;  ils  ont  pour  but  de  déterminer  la  durée  de  ces  stipulations  et  d’en 
préciser  le  mode  d’application,  en  tenant  compte  des  nécessités  pratiques  qui 
résultent  de  la  mise  en  usage  des  mines  perfectionnées. 

Article  9. 

Les  Etats  signataires  qui  ne  disposent  pas  encore  de  mines  perfectionnées,  telles 
quelles  sont  prévues  dans  le  présent  Règlement,  et  qui  par  conséquent  ne  sauraient 
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actuellement  se  conformer  aux  règles  établies  dans  les  articles  1  et  6,  s’engagent  à 
transformer  aussitôt  que  possible,  leur  matériel  de  mines,  afin  qu’elles  répondent  aux 
prescriptions  susmentionnées. 

Jusqu’à  ce  qu’un  belligérant  se  soit  pourvu  de  mines  construites  de  façon  à 
répondre  aux  conditions  de  l’article  5,  alinéa  2,  il  lui  est  interdit  de  placer  des  mines 
automatiques  de  contact  amarrées  en  dehors  des  limites  fixées  par  les  articles  2 — 4. 

Il  est  interdit  d’employer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées  qui 
ne  répondent  pas  à  la  condition  de  l’article  1er,  alinéa  1er ,  une  année  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention. 

L’article  9  contient  des  dispositions  transitoires.  Il  a  son  origine  dans  une 
proposition  (Annexe  18),  déposée  par  S.  Exc.  M.  Tcharykow,  au  nom  de  la  Déléga¬ 
tion  de  Russie  et  portant  que  “un  délai  suffisant  serait  accordé  aux  Gouvernements 
pour  mettre  en  usage  les  appareils  de  mines  perfectionnés”.  A  l’appui  de  cette 
proposition,  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  exprima  des  doutes  sur  l’existence 
d’un  appareil  de  protection  généralement  adopté  ou  même  expérimenté  et 
susceptible  de  rendre  les  mines  inoffensives;  de  même  a-t-il  dit,  si  une  guerre 
éclatait  au  lendemain  de  l’adoption  d’un  projet,  prohibant  certaines  espèces 
de  mines,  les  Etats  se  trouveraient  privés  d’un  moyen  de  défense  très  important. 
Il  paraîtrait  donc  dans  tous  les  cas  indiqué  de  donner  aux  Gouvernements 
le  temps  nécessaire  pour  munir  leurs  marines  des  nouveaux  appareils,  exigés 
par  la  Convention.  La  Délégation  de  Grande-Bretagne  se  ne  s’opposa  pas 
à  cette  manière  de  voir,  pourvu  qu’un  délai  fût  fixé  dans  la  Convention. 

Lorsque  le  Comité  d’Examen  vint  s’occuper  de  cette  question,  le  terme 
de  trois  ans  fut  de  prime  abord  proposé  comme  suffisant;  il  rencontra  l’oppo¬ 
sition  de  quelques  membres  du  Comité.  Le  Contre-Amiral  Shimamura  fit 
observer  “que  l’adoption  de  pareil  délai  aurait  pour  conséquence  que,  pendant 
ce  temps,  on  pourrait  se  servir  de  toute  espèce  de  mines,  quelque  dangereuses 
qu’elles  fussent  et  cela  non  seulement  dans  les  eaux  territoriales,  mais  aussi 
dans  la  sphère  immédiate  des  belligérants  en  pleine  mer,  ce  qui  créerait  de 
grands  dangers  pour  la  navigation  neutre.  Ainsi  le  résultat  obtenu  après  ces 
longues  délibérations  se  réduirait  sensiblement.” 

De  l’autre  côté,  il  fut  en  même  temps  soutenu,  que,  les  difficultés  techniques 
variant  relativement  aux  différentes  conditions,  imposées  pour  la  construction 
des  différentes  espèces  des  mines  prévues  dans  le  projet,  il  faudrait  aussi 
varier  les  délais  à  accorder  aux  Gouvernements;  il  suffirait  notamment  d’un 
délai  de  dix  huit  mois  pour  la  transformation  des  mines  mentionnées  dans  les 
alinéas  1  et  3  de  l’article  1.  Cependant,  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  soutint 
que  tout  délai  fixé  d’avance  serait  inacceptable  pour  les  Etats  qui  ne  possèdent 
pas  déjà  dans  leurs  marines  certains  des  appareils  perfectionnés  exigés  par  la 
Convention.  Le  Contre-Amiral  Haus  déclara,  dans  un  Mémoire  lu  au  sein 
du  Comité,  que  “notamment  en  ce  qui  concerne  les  mines  prévues  dans  l’ali¬ 
néa  2  de  l’article  1,  la  marine  austro-hongroise  ne  dispose  pas  à  l’heure 
actuelle  d’appareils,  qui  rendent  inoffensives  les  mines  automatiques  de  contact 
amarrées  lorsqu’elles  rompent  leurs  amarres.  Pour  se  conformer  à  la  clause 
dont  il  s’agit,  la  marine  austro-hongroise  se  trouverait  donc  dans  la  nécessité 
de  procéder  à  une  transformation  de  son  matériel  de  mines  et  pour  cette 
transformation  l’on  ne  saurait  accepter  aucun  délai  fixé  à  l’avance,  une  mesure 
de  ce  genre  contenant  indépendamment  de  la  volonté  personnelle,  un  élément 
d’incertitude,  qui  s’oppose  à  prendre  un  engagement  formel  que  l’on  ne  serait, 
peut-être,  pas  à  même  de  remplir. 
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“Dans  tout  perfectionnement  en  matière  technique,  l’époque  ou  l’on  par¬ 
viendra  à  trouver  une  solution  satisfaisante  à  un  problème  que  l’on  se  propose 
de  résoudre,  ne  saurait  guère  être  indiquée  à  l’avance.  Même  si  le  principe 
scientifique  sur  lequel  repose  l’invention  à  faire,  était,  au  point  de  vue 
théorique,  des  plus  simples,  des  obstacles  absolument  imprévus  et  qu’il  est 
bien  souvent  difficile  de  vaincre,  peuvent,  à  tout  bout  de  champ,  venir  entraver 
la  réalisation  pratique  de  l'idée. 

“Aussi  ne  faut-il  pas  perdre  de  vue  que  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il 
ne  serait  point  suffisant  de  construire  un  appareil  de  fonctionnement  exact, 
au  moyen  duquel  une  mine  ayant  rompu  son  amarre,  fût  automatiquement 
rendue  inoffensive;  il  s’agit  également  et  ceci  ne  me  semble  pas  de  moindre 
importance,  de  donner  à  l’appareil  en  question  une  construction  telle  que  les 
autres  parties  mécaniques  de  la  mine  n’en  soient  point  altérées  au  préjudice 
de  sa  valeur  militaire,  que  la  mine  reste  simple  et  non  dangereuse  à  manier 
et  qu’elle  ne  cesse  de  fonctionner  d’une  manière  sûre  et  efficace.  Ce  n’est 
qu’après  avoir  éprouvé,  à  ces  différents  points  de  vue,  l’appareil  à  construire, 
ce  qui  celon  toute  probabilité  nécessitera  une  série  de  longues  expériences,  que 
l’on  pourra  se  mettre  à  la  transformation  du  matériel  de  mines  et  indiquer  alors 
approximativement  l’époque  à  laquelle  cette  opération  pourra  être  terminée. 

“Or,  si,  telles  que  les  choses  se  présentent,  nous  voulions  fixer,  dès  main¬ 
tenant,  par  voie  conventionnelle,  un  terme  pour  la  mise  en  usage  des  mines 
perfectionnées,  et  si  à  l’expiration  du  délai  la  transformation  en  question 
n’était  pas  encore  exécutée  par  une  des  Puissances  contractantes,  cette  der¬ 
nière  se  trouverait  en  présence  d’une  situation  des  plus  embarrassantes.  Car 
elle  devrait,  si  une  guerre  venait  à  éclater  dans  l’intervalle,  ou  renoncer  à 
l’emploi  des  mines  qui  n’ont  pas  encore  été  soumises  à  la  transformation,  ou 
bien  manquer  à  l’engagement  conventionnel.  L’une  et  l’autre  de  ces  éven¬ 
tualités  doivent  nécessairement  être  écartées.  Il  nous  semble  donc  que  si  l’on 
prend  au  sérieux  l’engagement  qu’il  s’agit  de  contracter,  on  ne  saurait  accepter, 
dans  l’espèce,  un  délai  fixé  à  l’avance.” 

Dans  cet  ordre  d’idées  la  Délégation  d’ Autriche-Hongrie  proposa  (Annexe  27) 
de  supprimer  le  délai  de  trois  ans  et  d’ajouter  à  l’alinéa  2  de  l’article  1  une 
nouvelle  disposition  qui  serait  rédigée  dans  les  termes  suivants  : 

“Les  Puissances  maritimes  qui  ne  disposent  pas  encore  de  ces  mines 
perfectionnées  et  qui,  par  conséquent,  ne  sauraient  actuellement  s’associer  à 
cette  interdiction,  s’engagent  à  transformer,  aussitôt  que  possible,  leur  matériel 
de  mines  afin  que  ces  dernières  répondent  à  la  condition  susmentionnée.” 

Le  Mémoire  de  la  Délégation  austro-hongroise  concluait  en  ces  termes: 

“Le  fait  que  la  transformation  des  mines  s’impose  non  seulement  par  des 
considérations  humanitaires,  mais  aussi  par  l’intérêt  même  des  Puissances,  offre 
une  garantie  suffisante  que  l’engagement  formulé  dans  la  proposition  ci-dessus 
soit  fidèlement  exécuté.  De  cette  façon  le  but  humanitaire  auquel  on  aspire, 
sera  réalisé  dès  qu’il  y  aura  moyen  de  le  faire.  Agir  autrement  et  accepter 
dès  maintenant  un  délai  déterminé  pour  la  transformation  des  mines,  ce  serait, 
de  l’avis  de  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie,  prendre  un  engagement  avec 
une  restriction  mentale  ce  qui  évidemment  ne  serait  guère  en  harmonie  avec 
l’obligation  absolue  découlant  d’une  stipulation  conventionnelle.” 

“Quant  aux  mines  non-amarrées  dont  il  est  question  au  1er  alinéa  de  l’article 
1,  la  Délégation  d’ Autriche-Hongrie,  s’associant  entièrement  aux  observations 
présentées  à  ce  sujet  par  le  Délégué  naval  de  Grande-Bretagne,  estime  que 
’on  pourrait  bien  se  passer  d’une  disposition  analogue  à  celle  dont  il  vient 
d’être  parlé,  ou  de  toute  autre  disposition  contenant  la  fixation  d’un  terme. 
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“En  ce  qui  concerne  la  disposition  du  2ème  alinéa  de  l’article  5,  la 
Délégation  d’ Autriche-Hongrie  s’abstient  de  toute  proposition,  la  clause  en 
question  lui  paraissant,  en  principe,  inacceptable.” 

La  majorité  du  Comité  se  rallia,  quant  aux  mines  prévues  dans  l’alinéa  2 
de  l’article  1,  à  la  manière  de  voir  de  la  Délégation  austro-hongroise,  dont  la 
proposition  y  relative  fut  acceptée  par  8  voix  contre  4  et  5  abstentions.  Mais  il  fut 
décidé,  que  la  même  disposition  serait  appliquée  aux  appareils  auxquels 
faisait  allusion  l’article  6,  afin  que  pour  les  mines  qui  y  sont  prévues,  un 
engagement  fut  également  pris  par  les  Puissances  de  s’en  pourvoir  le  plus  tôt 
possible.  Dès  lors,  il  était  nécessaire  d’allouer  à  cette  disposition  une  autre 
place  que  celle  proposée  par  la  Délégation  d’ Autriche- Hongrie  ;  on  crut 
devoir  en  faire  un  article  spécial,  qui  serait  placé  dans  ce  dernier  chapitre. 

Quant  aux  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées,  il  parût  également 
nécessaire  de  fixer  un  délai  pour  la  transformation  du  matériel  existant.  Une 
année,  comptée  du  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  à  conclure, 
fut  jugée  suffisante  par  la  majorité  du  Comité,  12  voix  contre  5  abstentions; 
c’est  à  ces  considérations  qu’est  due  la  forme  actuelle  des  alinéas  1  et  8  de 
l’article  9. 

Restait  la  question  du  délai,  qui  serait  à  fixer  pour  les  mines  prévues 
dans  l’alinéa  2  de  l’article  5.  Pour  celles-là  une  proposition  britannique  ( Annexe  28), 
présentée  d’accord  avec  la  Délégation  du  Japon,  fut  adoptée  par  9  voix  contre 
2  et  6  abstentions  portant  que  : 

“Jusqu’à  ce  qu’un  belligérant  se  soit  pourvu  de  mines  construites  de  façon 
à  répondre  à  la  condition  contenue  au  2ème  alinéa  de  l’article  5,  il  lui 
est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  en  dehors 
des  limites  fixées  par  les  articles  2 — 4”. 

Par  cette  prévision,  qui  figure  comme  l’alinéa  2  de  l’article  en  question, 
et  qui  naturellement  n’est,  acceptée  que  par  les  Etats  qui  n’ont  pas  d'objections 
à  admettre  l’alinéa  2  de  l’article  5,  tout  en  évitant  de  fixer  un  délai  pour  la 
mise  en  usage  des  mines  répondant  aux  exigences  de  l’alinéa  2  de  l’article  5, 
on  introduit  une  sanction  indirecte  en  défendant  l’usage  de  mines  qui  ne 
répondent  pas  aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  article,  en  dehors  des  limites 
établies  par  les  articles  2 — 4. 

Voici,  comment,  à  l’appui  de  sa  proposition,  le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley 
a  posé  la  question  en  cette  matière: 

“Doit-on  se  servir  de  mines  qui  ne  possèdent  pas  de  sauvegardes,  ailleurs 
que  dans  les  eaux  territoriales,  avant  que  des  mines  remplissant  ces  conditions, 
soient  à  notre  disposition?” 

On  doit  répondre  négativement  à  cette  question.  “L’opinion”,  a-t-il  dit, 
que  la  loi  internationale  permet  l’emploi  de  mines  automatiques  non-perfec- 
tionnées  en  dehors  des  eaux  territoriales  partout  où  est  la  sphère  immédiate 
des  activités  des  belligérants  paraît  assez  pessimiste.  Il  sera  peut-être  plus 
exacte  de  dire  que  c’était  plutôt  le  manque  d’une  loi  spéciale  à  ce  sujet  qui 
a  causé  l’emploi  illimité  des  mines  de  ce  type  dangereux  pendant  la  récente 
guerre  en  Extrême  Orient. 

“Les  effets  déplorables  de  cet  emploi  en  ce  qui  concerne  les  vaisseaux 
marchands  et  neutres,  nous  ont  été  signalés  par  notre  collègue  de  Chine.  La 
conscience  du  genre  humain  est  maintenant  éveillée,  et  il  est  devenu  notre 
devoir  absolu  de  prendre  telles  mesures  que  désormais  et  pour  toujours  ces 
évènements  terribles,  ne  se  répètent  pas.” 

“Donc,  conclut-il,  je  prie  bien  sincèrement  mes  collègues,  d’insister  à  ce 
que,  à  l’avenir,  il  ne  serait  jamais  permis  de  se  servir  en  pleine  mer  de 
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mines  du  caractère  imperfectionné  tel  que  celles  qu’on  a  employées  en  Extrême 

Orient.” 


Article  10.  • 


Les  stipulations  de  la  présente  Convention  sont  conclues  pour  une  durée  de  5  ans 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Les  Puissances  signataires  émettent  le  voeu  que  six  mois  avant  ï 'expiration  du 
délai  prévu  à  V alinéa  1er,  Elles  aient  à  reprendre  la  question  de  l’emploi  des  mines 

sous-marines. 


Cet  article  peut  se  passer  de  tout  commentaire  ;  il  fut  accepté  par  7  voix 
contre  5.  C’est  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  qui,  dans  le  but  de  faciliter  une 
révision  de  la  présente  Convention,  vu  surtout  les  difficultés  techniques,  qui 
à  maintes  reprises  se  présentèrent  au  cours  des  discussions  dans  le  Comité 
proposa  que  la  Convention  fût  conclue  pour  une  durée  fixée  d’avance.  Le 
terme  de  5  ans,  proposé  par  le  Contre-Amiral  Siegel,  fut  accepté  après 
quelques  hésitations  entre  ce  terme  et  un  terme  plus  long,  proposé  par  la 
Délégation  anglaise  et  après  qu’on  eût  rejeté  une  proposition  du  Contre-Amiral 
Shimamüra,  appuyée  par  le  Colonel  Tinge  (par  7  voix  contre  5)  et  qui  fixait  la 
durée  de  la  Convention  jusqu’à  la  prochaine  Conférence.  Il  est  à  noter 
que  le  Colonel  Tinge  se  réserva  expressément  de  reprendre  cette  dernière 
proposition  devant  la  Commission. 

Le  voeu  contenu  dans  le  2ème  alinéa  vient  compléter,  jusqu’à  un  certain 
point,  la  disposition  de  l’alinéa  1,  préconisant  la  conclusion  d’une  nouvelle 
entente,  qui  remplacerait  la  présente  Convention;  il  fût  adopté  à  l’unani¬ 
mité  sur  la  proposition  du  Contre-Amiral  Siegel. 


IX. 

Avant  de  clore  ce  rapport,  il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  d’une 
question,  qui  fut  débattue  dans  la  Sous-Commission  et  dans  le  Comité  d’Examen 
mais  qui  n’a  pas  donné  lieu  à  l’insertion  d’une  disposition  expresse  dans  le 
projet:  à  savoir,  la  question  des  responsabilités,  que  pourrait  engendrer  la 
•  pose  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact. 

Ici  encore  nous  nous  trouvons  en  présence  d’une  proposition  déposée  par 
la  Délégation  des  Pays-Bas,  (Annexe  12),  d’après  laquelle  à  la  fin  du  Règlement 
serait  ajouté  un  article  de  la  teneur  suivante: 

“La  perte  de  personnel  ou  de  matériel  non-hostile,  causée  par  le  déplace¬ 
ment  de  mines  hors  des  rayons  notifiés,  doit  être  dédommagée  par  le  gouver¬ 
nement  poseur.” 

A  l’appui  de  cette  proposition,  S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Rôell  exprima 
le  désir  de  la  Délégation  néerlandaise,  de  coopérer  à  trouver  une  formule, 
réglant  l’indemnité  due  pour  les  dommages  causés  par  le  manque  de  précautions 
de  la  part  des  Gouvernements  ;  bien  que,  en  effet,  une  solution  satisfaisante 
fut  des  plus  difficiles  à  formuler,  il  croyait  néanmoins,  que  l’établissement 
d’un  principe  statuant  sur  les  responsabilités  serait  indispensable. 

Une  proposition  analogue  fut  présentée  par  la  Délégation  du  Brésil  (Annexe  1 3), 
comme  suite  à  son  amendement  sur  la  pose  de  mines  par  les  neutres  ;  le  Capitaine 
de  Frégate  Burlamaqui  précisa  que  “le  calcul  des  dommages  devrait  être  fait 
par  la  voie  des  procès  ordinaires  ;  en  cas  de  désaccord,  la  fixation  de  l’indemnité 
incomberait  à  la  Cour  Permanente  d’Arbitrage,  à  qui  les  Etats  intéressés 
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devraient  remettre  dans  les  six  mois  après  l’accident,  tous  documents  néces¬ 
saires  à  la  défense  de  leurs  droits.  Le  paiement  de  l’indemnité  devrait  avoir 
lieu  trois  mois  après  que  la  Cour  d’arbitrage  aurait  prononcé  son  arrêt”. 

Le  principe  général  préconisé  dans  ces  propositions,  ne  fut  contesté  par 
personne;  on  rappela  que  l’Institut  de  Droit  International  avait,  dans  sa  Session 
de  Gand,  également  résolu  la  question  dans  ce  sens.  “La  violation  de  l’une 
des  règles  qui  précèdent  —  tel  était  le  texte  provisoire  adopté  par  l’Institut 
entraîne  la  responsabilité  de  l’Etat  fautif”. 

Mais  de  l’autre  côté,  l’on  ne  manqua  pas  de  démontrer  les  difficultés 
pratiques,  que  comporterait  l’application,  en  cette  matière,  de  la  règle  générale, 
d’après  laquelle,  selon  l’expression  de  S.  Exc.  le  Comte  Toenielli:  “celui  qui  cause  un 
dommage  injustifié  doit  le  réparer”.  On  aurait  décidé  que,  dans  certaines 
régions,  les  deux  belligérants  pourraient  poser  des  mines;  lequel  des  deux 
supporterait  le  dommage,  si  par  malheur  un  navire  pacifique  venait  échouer 
dans  une  région,  où  les  deux  belligérants  se  seraient  servis  de  mines  sous- 
marines.  Comment  vérifier  encore  si  l’Etat  est  fautif? 

Devant  ces  objections,  S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Rôell  proposa,  en  vue  d’as¬ 
surer  l’application  du  principe  dans  une  mesure  plus  large,  de  faire  abstrac¬ 
tion  de  toute  faute  dans  le  placement  de  mines  et  d’étendre  la  responsabilité 
même  en  cas  fortuit  et  sans  qu’il  y  ait  eu  une  infraction  aux  règles  adoptées 
de  la  part  de  l’Etat  qui  s’en  serait  servi.  La  pose  de  mines,  en  elle  seule, 
devait  suffir  pour  entraîner  la  responsabilité  de  l’Etat  qui  aurait  employé  une 
arme  si  dangereuse  pour  la  navigation  pacifique. 

Cette  extension  du  principe  ne  put  rallier  les  suffrages  de  la  majorité; 
elle  fut  repoussée  par  5  voix  contre  3  et  8  abstentions;  plusieurs  d’entre  les 
Délégués  navals  déclarèrent  expressément  devoir  s’abstenir  de  se  prononcer 
dans  une  question  strictement  juridique.  Mais,  sur  la  proposition  de  S.  Exc. 
M.  Van  den  Heuvel,  il  fut  encore  décidé  par  le  Comité,  qu’il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  statuer  sur  la  question  par  une  règle  expresse,  les  principes 
généraux  du  droit  suffisant  à  résoudre  tous  les  cas  qui  pourraient  se  présenter. 
En  effet  toute  pose  de  mines  licite  ne  saurait  entraîner  des  responsabilités  et 
il  n’y  aurait  aucune  raison  de  se  départir  dans  l’espèce,  des  règles  qui  sont 
appliquées  aux  autres  opérations  de  guerre.  S’il  s’agit  de  dommages  causés  par  un 
emploi  illicite  et  fait  à  l’encontre  des  règles  adoptées,  les  principes  généraux 
du  droit  suffisent  également,  pour  faire  retomber  la  responsabilité  sur  l’état 
fautif.  La  question  des  difficultés  de  la  preuve  ne  devrait  pas  être  mêlée 
dans  la  discussion  :  elle  ne  saurait  en  aucune  manière  entraîner  des  modifi¬ 
cations  dans  les  règles  matérielles  du  droit  à  appliquer.  Dans  cet  ordre  d’idées 
le  Comité  s’est  abstenu  d’ajouter  une  disposition  sur  cette  matière. 


Tel  est,  Messieurs,  le  projet  de  Réglement  que  nous  avons  l’honneur  de 
soumettre  à  l’appréciation  de  la  Commission  :  il  représente  un  premier  essai 
de  réglementation,  dans  une  Convention  internationale,  de  cette  matière  difficile 
et  relativement  nouvelle.  Nous  croyons  pourtant  que  si,  adopté  par  tous  les 
Etats  dans  ses  dispositions  essentielles,  il  est  appliqué  conformément  à  l’esprit 
qui  l’a  dicté,  un  pas  sérieux  sera  fait  en  avant  dans  la  voie  du  progrès  et 
de  la  civilisation. 
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Annexe  B. 

Projet  de  Règlement  concernant  la  pose  de  mines  sous-marines 

automatiques  de  contact. 


Article  1 . 

Il  est  interdit: 

1°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées,  qui  ne 
deviennent  pas  inoffensives  une  heure  au  maximum  après  que  celui  qui  les  a 
placées  en  aura  perdu  le  contrôle  ; 

2°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  dès  qu’elles  auront  rompu  leurs  amarres  ; 

3°.  d’employer  des  torpilles,  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives,  lorsqu’elles 
auront  manqué  leur  but. 

Article  2. 

Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  au 
delà  d’une  distance  de  trois  milles  marins  à  partir  de  la  laisse  de  basse-mer,  le 
long  de  toute  l’étendue  des  côtes,  ainsi  que  des  îles  et  des  îlots  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  marins  sera  mesuré  à  partir  d’une 
ligne  droite,  tirée  en  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
l’entrée  au  premier  point  où  l’ouverture  n’excèdera  pas  dix  milles. 

Article  3. 

La  limite  pour  la  pose  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  est 
portée  à  une  distance  de  dix  milles  marins  devant  les  ports  de  guerre  et  devant 
les  ports,  où  il  y  a  soit  des  arsenaux  militaires,  soit  des  établissements  de 
constructions  navales  ou  de  radoub. 

Sont  considérés  comme  ports  de  guerre  les  ports  qui  sont  décrétés  comme 
tels  par  l’Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Article  4. 

Devant  les  côtes  et  les  ports  de  leurs  adversaires,  les  belligérants  peuvent 
placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  dans  les  limites  indiquées 
aux  deux  articles  précédents. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  dépasser  la  limite  de  trois  milles  marins  devant 
les  ports,  qui  ne  sont  pas  des  ports  de  guerre,  que  s’il  s’y  trouve  des  établisse¬ 
ments  de  constructions  navales  ou  de  radoub,  appartenant  à  l’Etat. 

Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les  côtes 
et  les  ports  de  l’adversaire  dans  le  seul  but  d’intercepter  la  navigation  de  commerce. 

Article  5. 

Dans  la  sphère  de  leur  activité  immédiate,  les  belligérants  ont  de  même  le 
droit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  en  dehors  des  limites 
fixées  par  les  articles  2 — 4  du  présent  Règlement. 

Les  mines  employées  en  dehors  des  limites  fixées  par  les  articles  2 — 4 
doivent  être  construites  de  façon  qu’elles  soient  rendues  inoffensives  dans  un  délai 
maximum  de  deux  heures,  après  que  celui  qui  en  fait  usage  les  aura  abandonnées. 


428 


VOL.  III. 


TROISIÈME  COMMISSION.  CINQUIÈME  SÉANCE. 


Article  6. 

Lorsque  les  mines  automatiques  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes 
les  précautions  possibles  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

Les  belligérants  s’engagent,  dans  le  cas  où  ces  mines  cesseraient  d’être 
surveillées,  à  signaler,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  par  un  avis  à  la  navigation, 
communiqué  aussi  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique,  les  régions  dan¬ 
gereuses,  et  à  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  qu’elles  deviennent 
inoffensives  après  un  laps  de  temps  limité. 

Article  7. 

Tout  Etat  neutre  qui  place  des  mines  automatiques  de  contact  devant  ses 
côtes,  doit  observer  les  mêmes  règles  et  prendre  les  mêmes  précautions  que 
celles  qui  sont  imposées  aux  Etats  belligérants  pour  l’emploi  de  semblables 
mines. 

Toutefois  l’Etat  neutre  ne  peut  pas  mouiller  des  mines  en  dehors  des 
limites  indiquées  à  l’article  2. 

L’Etat  neutre  doit  faire  connaître  à  la  navigation,  par  un  avis  préalable,  les 
régions  où  seront  mouillées  des  mines  automatiques  de  contact.  Cet  avis  sera 
communiqué  d’urgence  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique. 

Article  8. 

Au  plus  tard  à  la  fin  de  la  guerre,  les  Etats  signataires  sont  tenus  à  faire 
tout  ce  qui  dépend  d’eux,  pour  enlever,  chacun  de  son  côté,  les  mines  qu’ils  ont 
placées. 

Quant  aux  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  que  l’un  des  belligérants 
aurait  placées  le  long  des  côtes  de  l’autre,  les  Etats  signataires  s’engagent  à 
en  notifier  l’emplacement  à  l’autre  Partie  et  chaque  Etat  devra  procéder  dans  le 
plus  bref  délai  à  l’enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux. 

Article  9. 

Les  Etats  signataires  qui  ne  disposent  pas  encore  de  mines  perfectionnées, 
telles  qu’elles  sont  prévues  dans  le  présent  Règlement,  et  qui  par  conséquent  ne 
sauraient  actuellement  se  conformer  aux  règles  établies  dans  les  articles  1  et  6, 
s’engagent  à  transformer  aussitôt  que  possible,  leur  matériel  de  mines,  afin  qu’elles 
répondent  aux  prescriptions  susmentionnées. 

Jusqu’à  ce  qu’un  belligérant  se  soit  pourvu  de  mines  construites  de  façon 
à  répondre  aux  conditions  de  l’article  5,  alinéa  2,  il  lui  est  interdit  de  placer  des 
mines  automatiques  de  contact  amarrées  en  dehors  des  limites  fixées  par  les 
articles  2 — 4. 

Il  est  interdit  d’employer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées 
qui  ne  répondent  pas  à  la  condition  de  l’article  1,  alinéa  1,  une  année  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Article  10. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  sont  conclues  pour  une  durée  de 
5  ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Les  Puissances  signataires  émettent  le  voeu  que  six  mois  avant  l’expiration 
du  délai  prévu  à  l’alinéa  1er,  Elles  aient  à  reprendre  la  question  de  l’emploi  des 
mines  sous-marines. 
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SIXIÈME  SÉANCE. 

19  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Tornielli. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  80. 

Le  Président  prononce  le  discours  suivant: 

Messieurs, 

Au  début  de  la  séance  d’avant-hier,  je  vous  ai  exposé  l’intérêt  très  sérieux 
qui  s’attache  pour  tous  les  Gouvernements  à  trouver  des  bases  communes  pour 
le  règlement  des  questions  relatives  à  la  pose  des  mines.  A  ce  point  de  vue,  les 
résultats  de  notre  dernière  réunion  n’ont  certainement  pas  été  satisfaisants.  Faut-il 
les  considérer  comme  définitifs  ? 

Je  l’avais  pensé  en  sortant  d’ici,  il  y  a  deux  jours.  Je  ne  suis  plus  autorisé 
à  le  penser  d’une  manière  absolue  aujourd’hui  en  trouvant  devant  moi  une 
nouvelle  proposition  des  Pays-Bas  concernant  certains  emplacements  où  les  mines 
doivent  pouvoir  être  posées.  D’autre  part,  un  de  nos  Collègues  les  plus  autorisés, 
S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold,  l’éminent  juriste  que  la  Suède  a  envoyé  parmi 
nous  et  qui  nous  a  aidé  à  bien  des  reprises  dans  la  recherche  de  solutions  néces¬ 
saires,  se  proposerait,  me  dit-on,  de  reprendre  en  sous-oeuvre  la  réparation  d’un 
édifice  croulant. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  j’y  mettrai  tout  le  bon  vouloir  possible,  et  si  vous 
voulez  bien  me  faire  l’honneur  de  seconder  mes  efforts,  tout  espoir  d’arriver  à 
une  conclusion  satisfaisante,  ne  me  paraît  pas  complètement  perdu. 

Quand  notre  dernière  séance  a  été  levée,  l’article  (3  venait  d’être  adopté. 
Nous  commencions  l’examen  de  l’article  7.  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  nous  a  posé 
à  ce  moment  une  question  d’ordre  général.  Il  aurait  voulu  savoir  si  la  Commis¬ 
sion  était  d’avis  de  supprimer  les  articles  2  à  4,  c’est-à-dire  toutes  les  règles 
limitatives  de  l’espace  dans  lequel  l’emploi  des  mines  peut  être  permis.  Craignait- 
il  que  les  votes  déjà  émis  par  1a,  Commission  ne  puissent  être  interprétés  dans 
le  sens  que  la  Conférence  admet  implicitement  la  liberté  de  poser  des  mines 
partout,  sans  aucune  limitation? 

Notre  Rapporteur  a  pensé,  avec  un  certain  nombre  d’entre  nous,  que  des  discus¬ 
sions  de  la  lère  Sous-Commission  ainsi  que  de  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Comité 
d’Examen,  s’était  dégagée  l’opinion  généralement  acceptée  que,  tandis  qu’il  est 
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permis  d’employer  partout  les  mines  non-amarrées,  pourvu  qu’elles  deviennent 
inoffensives  dans  un  laps  de  temps  extrêmement  limité,  pour  les  mines  amarrées 
au  contraire  des  limitations  sont  nécessaires  dans  l’espace,  c’est-à-dire  que  des 
règles  doivent  être  établies  concernant  les  lieux  où  il  est  loisible  de  poser  ces 
engins. 

L’opinion  exprimée  à  ce  sujet  par  notre  Rapporteur  et  partagée  par  plusieurs 
d’entre  nous,  était  fondée  d’ailleurs  sur  la  teneur  des  propositions  que  la  Sous- 
Commission  d’abord  et  le  Comité  ensuite,  ont  dû  examiner. 

Vous  avez  peut-être  perdu  de  vue  ces  propositions.  Mais  elles  existent 
néanmoins  dans  nos  actes.  L’Italie  (Annexe  10)  ‘  le  Japon  (Annexe  11)  et  la  Russie 
(Annexe  18),  sont  les  seules  Puissances  qui,  dans- leurs  propositions,  ne  s’occupèrent 
que  des  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  construites  les  mines  pour  qu’elles 
soient  permises. 

La  Grande-Bretagne,  dans  sa  première  proposition  (Annexe  9)  et  dans  quel¬ 
ques  amendements  et  propositions  successives,  les  Pays-Bas  dans  plusieurs 
amendements  (Annexe  12),  l’Espagne  (Annexe  14),  les  Etats-Unis  (Annexe  17) 
nous  ont  ^  tous  montré  leur  souci  de  réglementer  la  pose  des  mines  quant  à 
l’espace  où  elles  peuvent  être  employées. 

L’Allemagne,  sous  la  forme  de  deux  amendements  à  la  proposition  britannique, 
avait  saisi  la  Sous-Commission  d’abord  et  le  Comité  ensuite,  de  propositions  visant 
1  emplacement  des  mines.  D’autres  propositions  qui  furent  imprimées  ou  auto- 
graphiées  et  distribuées  aux  membres  du  Comité,  nous  étaient  venues  encore  des 
Délégations  britannique,  japonaise  et  néerlandaise.  Toutes  ces  propositions  et  ces 
amendements  s’enchevêtraient  ensemble  lorsque  la  marche  des  travaux  du  Comité 
a  été  rendue  plus  facile  par  le  résumé  des  propositions  provenant  des  divers 
pays  que  la  Délégation  allemande  nous  a  fait  distribuer  et  qui  est  intitulée 
Proposition  de  la  Délégation  d’Allemagne”  (Annexe  23). 

Dans  cette  pioposition  sont  formulées,  sous  les  Nos.  I  a  VI  celles  des  propo¬ 
sitions  faites  par  les  différents  pays  que  nos  collègues  d’Allemagne  acceptaient. 

•  ai  cet  imprimé  sous  les  yeux.  Il  vous  conviendra  peut-être  d’en  entendre  la 
lecture.  Il  a  été  pour  nous,  dans  le  Comité,  un  point  d’orientation.  Il  vous 
fournira  probablement  quelques  éléments  de  direction. 

I. 

(Amérique — Japon — Allemagne). 

La  pose  des  mines  automatiques  de  contact  n’est  permise  aux  belligérants 
que  dans  leurs  propres  eaux  territoriales  et  celles  de  leurs  adversaires  ainsi  que 
dans  la  sphère  de  l’activité  immédiate  des  belligérants. 

IL 

(Japon). 

Les  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées  sont  interdites  à  l’exception 
ce  celles^  pratiquées  de  façon  à  devenir  inoffensives  après  un  temps  limité  de 
manière  à  n  offrir  aucun  danger  aux  navires  neutres. 

III. 

(Amérique). 

Les  mines  automatiques  de  contact  amarrées  qui  ne  deviennent  pas  inoffen- 
sives  en  allant  à  la  dérive  sont  interdites. 
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IY. 

(Amérique- — Payx-Bnn  Allemagne) . 

Si  des  mines  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes  les  précautions 
nécessaires  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  navigation  légitimé. 

Les  belligérants  s’engagent  notamment  dans  le  cas  ou  ces  mmes  sont  aban¬ 
données  à  elles-mêmes  à  signaler,  aussitôt  que  possible,  au  public  les  légions 
dangereuses  ou  de  pourvoir  à  ce  qu’elles  deviennent  inoffensives  apres  un  aps 
de  temps  limité,  de  manière  qu’un  danger  pour  la  navigation  légitimé  soit,  autant 

que  possible,  écarté. 

V. 

(Russie). 

Un  délai  suffisant  sera  accordé  aux  Gouvernements  pour  mettre  en  usage 
les  appareils  de  mines  perfectionnés. 

.  YI. 

(Angleterre). 

lu  nlus  tard  à  la  fin  de  la  guerre  chaque  belligérant  enleve  les  mines 
placé^  en  dehors  des  eaux  territoriales.  En  outre  les  belligérants  se  communi¬ 
quent  mutuellement  les  informations  nécessaires  quant à  .des  mmes 

automatiques  de  contact  que  chacun  aura  posées  le  long _des  cotes  de  1  autm  et 
chaque  belligérant  ou  neutre  devra  procéder  dans  le  plus  bref  delai  a 
des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux. 


Il  n’a  pas  été  tenu,  vous  le  savez,  de  procès-verba  pour  les  séances  de 
votre  Comité  d’Examen.  Cette  décision  a  été  prise  afin  de  tacilitci  les  upi 
échanges  de  vues  qui  prennent  quelquefois  le  caractère  de  simples  conversations. 
Mffis  les  propositions  mprimées  et  distribuées  nous  restent  et  si  je  me  permets 
de  les  rappeler  à  votre  mémoire,  sans  contredire  au  plein  et  entier  droit  que 
chacun  de  nous  conserve  de  modifier  et  même  de  changer  complètement  sa 
manière  de  voir  dans  le  courant  des  discussions  et  même  apres,  les  cotes  n  ayant, 
ou  un  *  caractère  provisoire,  c’est  que  votre  Président  a  le  devoir  de  justifier  par  es 
explications  qu’il  vous  donne,  l’oeuvre  du  Comité  d’abord  et  ensuite  de  votre 
Présidence  elle-même  qui  a  déposé  devant  vous  le  résultat  de  son  travail  seneux 

C°Peut-être  Messieurs,  en  comparant  la  proposition  que  la  Délégation  d  Alle¬ 
magne  a  faite  au  Comité  avec  le  projet  de  règlement  que  celui-ci  vous  a  soumis, 
seriez-vous  enclins  à  supposer  que  des  malentendus  se  sont  glisses  dans  nos 
délibérations  de  la  séance  précédente.  S’il  en  est  ainsi,  jugez-vous  qu  il  soit  encoie 

temPVotreleprésident?est  prêt  à  suivre  les  indications  que  la  Commission  voudra 
lui  donner  Mais,  à  defaut  d’autres  indications,  et  à  moins  que  la  Délégation  bn- 
tann  que  ne  vienne  nous  dire  qu’elle  n’insiste  pas  sur  la  motion  qu’elle  a  faite 
fvanïïa  dôture  de  la  séance  d’avant-hier,  je  ne  puis  pas  faire  moins  que  d  inter¬ 
roger  la  Commission  sur  la  question  que  je  poserai  ainsi  qu  il  suit- 
'  ‘'La  Commission  veut-elle  que  la  pose  des  mines  ne  soit  assujettie  a  aucune 

limitation  quant  à  l’espace  où  elles  peuvent  être  placées. 
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Il  dépendra  nécessairement  de  la  réponse  qui  sera  donnée  à  cette  interroga¬ 
tion,  que  nous  puissions  reprendre  la  discussion  sur  d’autres  propositions  concer¬ 
nant  l’espace  où  l’emploi  des  mines  doit  être  autorisé,  ou  bien  que  nous  soyons 
forcés  d’abandonner  définitivement  ce  sujet  de  discussion. 

Je  ne  vois  quant  à  moi  que  cette  seule  manière  de  poser  la  question.  Mais 

si  d  auties  opinions  existent,  la  parole  est  donnée  à  ceux  qui  veulent  bien  les 
exprimer. 

S.  Exe.  M.  de  HammarskjSld  fait  la  déclaration  suivante  : 

"Ainsi  que  vous  le  savez,  les  votes  d’avant-hier  sur  les  articles  2  à  4  n’ont, 
donné  que  des  résultats  assez  indécis.  Dans  ces  circonstances,  il  est  fort  naturel 
que  l’on  se  demande  si  ces  articles  qui  contiennent  des  interdictions  absolues 
quant  à  1  emplacement  des  mines  amarrées,  peuvent  utilement  être  conservés 
ou,  si,  au  contraire,  il  faut  se  résigner  à  les  supprimer  en  laissant  de  côté  toute 
a  question  de  la  limitation  dans  l’espace  de  l’emploi  de  ces  mines.  Cependant 
entre  ces  deux  solutions  opposées,  il  y  a  une  voie  intermédiaire  qui  consiste  à 
conserver  ces  articles,  non  plus  comme  des  prescriptions  absolues,  mais  comme 
des  dispositions  conditionnelles.  Il  m’a  semblé  utile  de  soumettre  dans  un  but 
de  conciliation,  cette  solution  intermédiaire  à  l’examen  de  la  Commission. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  j’ai  imaginé  le  système  que  voici  :  Réunir  les  articles 
,  a  ■  a>  excePtion  de  l’article  4,  dernier  alinéa,  qui  formerait  un  article  séparé 
dans  un  seul  article  ;  et  faire  commencer  cet  article  par  la  phrase  suivante  • 
A  l  exception  du  cas  d’une  impérieuse  nécessité  militaire,  les  Puissances  contrac¬ 
tante*  s  engagent  a  observer,  quant  à  remplacement  de  mines  automatiques  de  contact 
amarrées,  les  règles  suivantes:” 

Il  va  de  soi  que  la  transformation  des  trois  articles,  adoptés  avant-hier  en 
alineas  du  nouvel  article  2,  pourrait  rendre  nécessaire  quelques  légères  modifi¬ 
cations,  plutôt  de  forme,  de  ces  articles.  Mais,  à  mon  avis,  c’est  là  une  question 
secondaire.  Il  faut  savoir  d’abord,  si  la  Commission  veut  accepter  le  principe 

transactionnel  d  édicter,  au  sujet  de  l’emplacement  des  mines,  des  règles  condition¬ 
nelles  et  souples. 

t  Sn,  une  conciliation  des  opinions  différentes  ne  semble  pas  impossible. 
Les  Delegntions  qui  ont  fait  des  propositions  ou  qui  ont  voté  en  faveur  de  la 
limitation  dans  l’espace  de  l'emploi  des  mines,  pourraient  se  dire  que,  s’il  est 
impossible  d  arriver  a  une  entente  internationale  sur  des  règles  absolues,  il  vaudra 
pourtant  mieux  que  rien,  de  pouvoir  énoncer  le  principe  que  l’emploi  des  mines 
est  limite  a  certaines  régions,  même  en  admettant  des  cas  exceptionnels  où  la  règle 

f°frCef0b!!gat0i?*  De  rautre  côté>  les  ^légations  qui  ont  combattu  ou  qui 
combattent  actuellement  ce  même  principe,  se  fondent  justement  sur  la  considération 
qui  peu  se  piésentei  des  cas,  où,  dans  l’intérêt  suprême  de  la  défense  nationale,  un 
commandant  militaire  ne  saurait  renoncer  à  l’emploi  des  mines,  quel  que  soit  le  lieu  où 
1  se  ti  ouve;  que  par  suite  on  ne  saurait  édicter  des  règles  qui  ne  pourraient  pas  toujours 
e.  respectées.  Or,  cette  considération  ne  s’applique  pas  au  système  que  je  propose  et 
qui  suspend  pour  le  cas  dont  il  s’agit,  les  règles  limitatives.  La  liberté  d’action  des 
commandants  militaires  ne  serait  pas  entravée  par  des  dispositions  qui  leur  rappellent 
un  de\on  reconnu  par  tous,  celui  de  ne  pas  employer  sans  nécessité  ces  engins  si 
ngci eux  poui  a  navigation  paisible.  Il  semble  même  que  la  pensée  intime  qui 
a  inspire  les  propositions  établissant  des  exceptions  pour  le  théâtre  de  la.  guerre 

1rplacemf nt  immédiat  des  hostilités’  ne  soit  autre  celle-ci:  il  faut 

c  hnettie  des  exceptions,  pour  les  cas  exceptionnels,  et  il  ne  faut  pas  lier  d’une 
mUitoùL  mains  des  «abattants  responsables  du  succès  des  opérations 
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Le  système  intermédiaire  que  je  propose  ne  constitue,  j’en  conviens,  qu’un 
progrès  modeste,  mais,  en  tout  cas,  c’est  un  progrès,  un  pas  en  avant  dans  la 
direction  vers  laquelle,  j’en  suis  convaincu,  nous  desirons  tous  maiche  . 

sc  renouveler  en  Europe.  La  Délégation  britannique  croit,  nécessane  que  a 

la*C  proposition  intermédiaire  et  conditionnelle  qui  a  été  faite  à  la  Commission  par 
S.  Exc.  le  Premier  Délégué  de  Suède. 

Te  Président  après  avoir  fait  remarquer  que  l’acceptation  de  la  pi < (position 
suédoise  impliqué  la^  limitation  de  l’emploi  des  mines  quant  à  ''espace  et  que 
la  proposition  en  question,  si  elle  était  adoptée,  se  substituerait  aux  arLcles  2  a  4 
élaborés  par  le  Comité,  donne  lecture  de  la  proposition  faite  pai  .  .  - 1  •  -  • 

Hammarskjold. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  ,  rexcention  du  ras  d’une  impérieuse  nécessité  militaire,  les  Puissances  contrac¬ 
ta, nies  Yjg^Tà  observer,  guant  à  rempilent  de  mines  autamatupa,,  de  contact 

amarrées  les  règles  suivantes  : 

J  11  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amirrées  au  delà 
d'une'  distance  de  trois  milles  à  partir  delà  Msse  délia «r,  fe  long  de  toute 

l'étendue  des  côtes ,  ainsi  que  des  îles  et  des  dots  qui  en  dépend  n . 

Pour  les  baies  le  rayon  de  trois  milles  marins  sera  mesure  a  parti),  dune  ligne 
draite  Zrt  Tlavers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  1  entrée  au 
premier  point  où  l'ouverture  n’excédera  pas  dix  milles. 

TT  La  limite  pour  la  pose  des  mines  automatiques  de  contact  amarrée  est 
nortée  à  une  distance  de  dix  milles  marins  devant  les  ports  de  guerre  et  devan t  hs 
ports ,  où  il  y  ci,  soit  des  arsenaux  militaires,  soit  des  etablissement s  <  e.  cous  me  /  ■ 

" ctXt 'comme  porta  de  guerre  le,  porta  gui  non,  décrété,  connue  tel,  par 
l’Etat,  a,uquel  ils  appartiennent. 

TTT  Devant  les  côtes  et  les  ports  de  leurs  adversaires,  les  belligérants  peuvent 
placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  dans  les  limites  indiquées  aux  deux 

"’^oZ'tata  "di  ne  peuvent  dépasser  la  limita  de.  trois  milles  nmrins  devant  les 
ports  gTm  lt p J des  porta' de  guerre.,  <Pf  éiléy  trouve  des  etaM.ssemonta  de 
constructions  navales  ou  de  radoub,  appartenant  a  l  Etat. 

o  Fv(,  M  ,1C  Hammarskjold  fait  observer  que  la  partie  essentielle  de 

général. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  proposition  suédoise  qui  connu- 
tuerait  l’article  2  nouveau  du  projet. 
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S.  Exe.  Réchid  Bey  demande  si  l’on  procédera  au  vote  sur  l’ensemble 
de  1  amendement,  ou  bien  si  l'on  votera  d’abord  sur  le  préambule  et  ensuite 
sui  les  alineas.  Dans  ce  cas,  la  Délégation  ottomane  se  proposerait  défaire 
etendre  les  dispositions  de  l’article  3  du  projet  aux  ports  dont,  l’entrée  est  défendue 
par  des  forts  et  des  fortifications. 

Le  Président  pense  qu'il  y  aura  lieu  de  voter  séparément  sur  chaque 
alinea .  en  attendant  il  donne  acte  a  S.  Exc.  Réchib  Bey  de  sa  déclaration  dont  il 
seia  tenu  compte  dans  le  procès-verbal. 

division  EX°’  M‘  Lé°!1  Bourgeois  indiclUP  qu’il  lui  paraît  nécessaire  de  voter  par 

,  .  Le  l)rincil,e  mpmp  (lp  l’amendement  suédois  étant  contenu  dans  le  préambule 
c  est  sur  ce  principe  que  la  Commission  doit  tout  d’abord  se  prononcer. 

p  S:  Exc<  M:. <le  Hammarskjold  exprime  la  même  opinion  et  demande  que  la 
Commission  indique  si  elle  accepte  ou  non  le  système  conditionnel  de  sa  proposition. 

Le  Président  se  range  à  l’avis  de  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld  et  à  la 
demande  de  b.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois.  Il  met  aux  voix  le  préambule. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  demande  des  éclaircissements 
sur  le  vote  auquel  il  va  être  procédé.  Comment  pourrait-on  se  prononcer  sur  le 
pieambule  qui  fait  allusion  a  certaines  prescriptions  si  tout  d’abord  ces  prescriptions 
n  ont  pas  ete  prises  en  considération  ?  ^  P 

S.  Exc  M.  (le  HammarskjîUd  explique  le  caractère  transactionnel  de  la 

s  ution  qu  il  a  pioposee.  tout  le  monde  connaît  les  dispositions  des  articles  2  à 

du  piojet:  le  vote  sur  le  préambule  a  simplement  pour  objet  de  poser  h 

question  de  savoir  si  l’on  veut  oui  ou  non  maintenir  ces  règles.’  en  les  rendant 
conditionnelles.  6  ’  mimant 

v  ,h'  Exc-  ;AL  Hagerup  tient  à  préciser  la  portée  du  vote  qu’il  va  émettre 
Veut-on  accepter  une  limitation  conditionnelle,  motivée  par  les  exigences  militaires  9 
DIE  est  la  question.  Son  adhésion  à  l’amendement  suédois  dit-il  n’aura  au’nne 
portee  subsidiaire  étant  donné  le  vote  favorable  aux  artike  ’à  4  ,u 
qu  il  a  émis  mardi  dernier.  Plujei> 

de  IW  Pl!é‘si,i<:llt  ex*,lique  ?ue  s>il  *vait  mis  tout  d’abord  en  délibération  l’ensemble 

rahilT  a  rd01S’  Cest  qu'n  ayait  l’™sé  le  préambule  était  insj™ 
m  ,cs  ai  alis.  Les  paragraphes  1  2  et  3  de  l’amendement  suédois  contiennent 

en  effet  les  mêmes  dispositions  que  les  articles  2,  3  et  4  du  projet mais  tandis 
que  ces  dispositions  ont  dans  celui-ci  un  caractère  absolu,  elles  prennent  tafia 
pioposi  ,ion  suédoise,  soumise  a  la  Commission,  un  caractère  conditionnel  La  Com- 
■r'rèmniof'j!  le  'l,.,porter  des  limitations  absolues  ou  des  limitations  conditionnelles 
vote  qu  elle  ’va  jmettiE' Ut°matl<JUes  de  °°ntact  ^narrées?  Telle  est  la  portée  du 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  rappelle  que  dans  la  séance 
'.  '  ‘“Ulant,  la  Délégation  allemande  a  voté  contre  les  articles  2  3  et  4 

A  ..lourd  liui  sou  vote  sera  également  contraire  à  la  proposition  suédoise  parce 
1  ede  n  admet  aucune  restriction  absolue  ou  conditionnelle. 

S.  Exc.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére  s’exprime  en  ces  termes- 
L’esprit  d’entente  est  trop  universel  parmi  nous  pour  que  nous  n’mnl-m 
dissions  pas  a  toute  proposition  qui  nous  est  faite  dans  un  but  de  conciliation 
Eous  ne  pouvons  donc  que  savoir  gré  au  Premier  Délégué  de  Suède  deTa  piopm 
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sition  qu'il  vient  de  nous  présenter.  Toutefois,  Je  me  demande  si  cette  proposition 
est  apte  à  rallier  nos  votes.  Le  préambule,  tel  .pie  je  le  comprends,  établit  une 
exception,  à  savoir  celle  d’une  impérieuse  nécessité  militaire.  Or,  a  mon  avis,  aucun 
Etat  aucune  marine  ne  fera  usage  des  mines  —  de  ces  engins  dangereux,  non 
seulement  pour  l’adversaire  mais  aussi  pour  la  navigation  neutre  et  meme  pour 
celui  qui  s’en  sert,—  qu’en  cas  d’une  impérieuse  nécessite  militane.  1  ai  consequi 
ie  e  vois  «s  bien,  pour  ma  part,  la  différence  entre  les  articles  2.  3  et  4  du 
Règlement  et  la  proposition  de  S.  Exe.  M.  de  HammarskjOld  car  ce  qui  dans 
cette  dernière,  semble  être  une  exception,  serait  en  réalité  la  réglé  Ce  n  est  que 
pour  X  mon  vote  négatif  que  Je  me  suis  permis  de  prendre  la  parole. 

Personne  n’avant  demandé  la  parole,  la  discussion  générale  est  close.  Il  est 
ensuite  procédé  au  vote  sur  le  préambule  de  la  proposition  suédoise  qui  est 
repoussé  par  13  non  contre  9  oui  et  16  abstentions;  il  y  a  b  absents. 

Ont  voté  pour: 

Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal 

et  Suède. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Brésil,  Un  h  -  mie> 
Cuba,  Equateur,  Grèce,  Monténégro,  Roumanie,  Russie,  berlue. 

Se  sont  abstenus: 

République  Argentine,  Belgique,  Bulgarie,  Colombie, 

Dominicaine,  Haïti,  Mexique,  Panama,  Paraguay,  Perse,  Salvador,  Siam,  buis.  , 

Turquie,  Vénézuéla. 

Etaient  absents: 

Bolivie,  Guatemala,  Luxembourg,  Nicaragua,  Pérou  et  Uruguay. 

Le  Président  après  avoir  constaté  que  le  principe  de  la  pioposition  ^'édcase 
n'a  ras  été  accepte  par  la  Commission  et  que  par  conséquent  il  n  y  a  pas  1  e 
S’en^ontLfr  la  discussion,  revient  à  l’examen  du  projet  tel  qu'il  a  ete  élaboré 

par  le  Comité. 

S  Exc  le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell,  ayant  déclaré  qu’il  prendrait  plus  tard 

i.  ,.-A:  . », 

. .  “ 

Le  1er  alinéa  de  cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Le  Président  observe  que  le  2*»  alinéa  de  cet  article  n’a  plus  de  raison 
d’être,  car  il  ne  fait  que  se  référer  à  1  article  2  du  projet,  qui  n  a  pas 
adopté  par  la  Commission. 

S  Exc  Sir  Ernest  Satow  demande  à  M.  le  Premier  Délégué  de  Non  ege  s  il 

maintient  suggestion  qu’il  a  faite  dans  la  séance  du  U  ^  ^  *£ 
M  TT.r,mip  avait  alors  suggéré  pour  le  cas  ou  les  articles  à  a  a  seiaiem. 

primés, 'd’adoptei-  la  rédaction  suivante:  “VFJrtl  «outre  no  peut  mou, lier  de*  mme» 
ch  dehors  des  eaux  tcvrdovxdes. 

S  Fxc  M  H &geru p  explique  que  sa  suggestion  était  laite  dans  h  ^ 

rallier 'l’adhésion  de.  la  Délégation  de  Russie,  c^ie-ci  a^t  ^clate^  acceptait 

les  trois  alinéas  de  l’article  7,  sauf  la  rédaction  de  la  deuxieme  ligne  du  . 

alinéa. 
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Exc-  M-  Tcharykow,  se  référant  à  la  déclaration  faite  dans  la  séance 
du  1  (  septembre,  déclare  que  la  Délégation  de  Russie  votera  pour  le  2ème  alinéa 
de  l’article  7,  pourvu  que  la  rédaction  en  soit  modifiée.  Il  juge  utile  le  maintien 
de  l’alinéa  en  question,  mais  il  demande  l’adoption  d’une  formule  plus  précise. 

Il  ne  peut  pas  accepter  l’expression  ‘‘eaux  territoriales”,  ce  terme  ne  pouvant  être 
défini;  il  préférerait  en  conséquence  la  formule  de  “trois  milles  marins”  contenue 
dans  l’article  2. 

M.  Vedel  déclare  qu’il  paraît  à  la  Délégation  danoise  qu’il  n’y  aurait 
guere  lieu  de  fixer  des  règles  conventionnelles  pour  le  placement  de  mines  pai¬ 
es  neutres,  si  des  dispositions  de  cette  nature  n’étaient  pas  adoptées  pour  les 
belligérants.  Il  propose  l’abolition  du  2e™  aiinéa  de  l’article  7  du  projet. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  pense  que  si  l’on  veut  avoir  une  limite  fixe  il  faut 

accepter  le  2em«  alinéa  de  l’article  7.  La  limitation  proposée  par  S.  Exc 

M.  Tcharykow  ne  comprend  pas  les  baies,  c’est  pour  cela  qu’il  avait  proposé  la 

formule  des  eaux  territoriales.  Mais  si  l’on  ne  peut  se  mettre  d’accord  à  ce  sujet 

!!  ae.  ™  pour  sa  part  aucun  inconvénient  à  la  suppression  de  l’alinéa  2  de 
1  article  i . 

n.r  S* Exc-  M‘  Tcharykow  dit  qu’en  présence  des  déclarations  faites  par  les 
aliiéaatl°nS  d0  Danemark  et  de  Norvè£e>  11  n’insistera  pas  pour  le  maintien  dudit 

m  ,S*  . a  ,Sir  Ernest  Satow  demande  le  vote  sur  le  2ème  alinéa  et  déclare 
que  la  Délégation  britannique  votera  pour  le  maintien. 

Il  est.  ensuite  procédé  au  vote  sur  la  suppression  de  l’alinéa  2  de  l’article  7 
qui  est  adoptée  par  17  oui  contre  15  non;  il  y  a  5  abstentions  et  7  absents. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d’Amérique,  République  Argentine,  Belgique,  Bulgarie,  Chine 

Grèee,  A  Mexique,’ 

Ont  voté  contre: 

R„0'lenî^e.  Autriche-Hongrie,  Brésil,  Chili,  République  Dominicaine,  Grande- 
Bietagne,  Italie,  Japon,  Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie, 


Se  sont  abstenus: 

R  oi  \  ège,  Siam,  Suisse,  Turquie,  Vénézuéla. 
Etaient  absents  : 


Salvador,  Uruguay. 


E()*n  *e>  Ouatémala,  Luxembourg,  Nicaragua,  Pérou, 

oue  Pa(jiné1ie?,!h!,tLili?-èS  iaV°ir  donné  connaissance  du  résultat  du  vote,  constate 
xi  1  ‘ '  .  ieJe^e’  p  n  y  a  Pas  Peu  de  chercher  une  nouvelle  rédaction 

H  passe  au  troisième  alinéa  de  l'article  7  qui  est  adopté  sans  discussion 

ée-,lement0nsàn  '  mtU1'e  **  8  (V°ir  B),  qui  est  adopté 

egalement  sans  discussion  et  passe  a  l’article  9.  1 


Article  .9. 


Les  Etats  signataires 
qu’elles  sont  prévues  dans 


qui  ne '  disposent  pas  encore  de  mines  perfectionnées,  telles 
6  l)resent  Reglement,  et  qui  par  conséquent  ne  sauraient 


SIXIEME  SÉANCE. 


487 


aetwUemenl  se  conformer  aux  règles  établi™  dans  les  articles  I  et  6,  s'engagent  a 
transformer  aussitôt  que  possible,  leur  matériel  de  mines,  afin  qu  elles  répondent  aux 

prescriptions  susmentionnées. 

Jusqu’à  ce  qu’un  belligérant  se  soit  pourvu  de  mines  construites  de  façon  a 
répondre  aux  conditions  de  l’article  5,  alinéa  2,  il  lui  est  interdit  dé  placer  des  mines 
automatiques  de  contact  amarrées  en  dehors  ,h»  limites  fixées  par  les  articles  -„—4. 

Il  est  interdit  d’employer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amirrees  qui  ne 
répondent  pas  à  la  condition  de  l’article  1 ,  alinéa  1,  une  année  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention. 

S.  Exe.  M.  TcharykOW  déclare  que  la  Délégation  de  Russie  ayant  votécontie 
les  articles  1  et  6  du  projet,  ne  peut  admettre  l’article  1)  qui  se  rattache  a  ces 
articles,  sans  faire  des  réserves  sur  l’alinéa  1. 

Le  Président  donne  acte  de  ces  réserves. 

S.  Exc.  Turkhan  Pacha  fait  la  déclaration  suivante  : 

‘•La  Délégation  ottomane  déclare  qu’Elle  ne  peut  prendre  d’engagement  pour 
des  systèmes  de  perfectionnement  qui  ne  sont  pas  encore  universellement  connus 
et  que  par  conséquent,  elle  subordonne,  en  ce  qui  concerne  son  Gouvernement, 
la  mise  en  pratique  des  prescriptions  des  articles  mentionnés  au  Ie  para¬ 
graphe  de  l’article  9  à  l’adoption  et  à  l’application  générale  des  moyens  propres 
à  assurer  les  conditions  visées  par  l’ensemble  des  articles  en  question. 

Le  Président  donne  acte  de  cette  déclaration  et  demande  si  personne  ne 
s’oppose  à  la  suppression  du  2*“®  alinéa  de  l’article  9,  qui  se  rattache  aussi 

aux  articles  2  à  4  du  Projet. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  est  d’avis  que  les  articles  2  à  4  du  Projet  n  ont 
nas  été  rejetés  par  la  Commission.  Ainsi  qu’il  l’a  déjà  fait  remarquer  dans  la  séant  e 
précédente,  ces  articles  ont  réuni  une  majorité  faible,  il  est  vrai;  mais,  suivant 
son  opinion,  on  ne  saurait  considérer  les  abstentions  comme  des  votes  négatifs. 
D’après  lui,  ces  articles  précités  doivent  être  conservés  dans  le  projet  et  présentes 
par  conséquent  à  la  Conférence. 

S  Exc  M  H  âge  ril  p  désire  expliquer  eu  quelques  mots  les  déclarations  qu  il 
a  faites  dans  la  séance  d’avant-hier  à  ce  sujet.  Il  n’a  nullement  eu  l’intention 
de  dire  que  les  votes  émis  sur  les  articles  2  à  4,  entraînaient  la  suppression 

Il  partage  au  contraire  l’opinion  de  Sir  Ernest  Satow  que  le  vote  favoiable 
émis  par  la  Commission  est  acquis  à  ces  articles.  Il  avait  cru  devoir  toutefois 
ajouter  et  le  procès-verbal  en  fait  foi,  que  ces  observations  ainsi  que  celles  de 
S.  Exc!  M.  Tcharykow,  “étaient  d’une  nature  subsidiaire  et  n  ’  avaient  _  pour  ait 
que  de  suggérer  une  rédaction  nouvelle  pour  1  alinéa  2  de  laitide  au  cas 
où  les  articles  2  à  4  viennent  à  disparaître”.  Il  semble  à  S.  Exc.  M.  Hageeup 
qu’il  ne  peut  s’élever  de  malentendus  sur  le  sens  de  cette  suggestion. 

Le  Président  déclare  que  c’est  en  effet  le  droit  de  tous  de  réclamer 
la  présentation  à  la  Conférence  des  articles  adoptés  par  la  Commission  a  la 
majorité  des  votants.  Il  reconnaît  qu’il  y  a  également  du  vrai  dans i  la  theouc 
défendue  par  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  qu’on  ne  saurait  inter  pietei  le  «ms  n  s 
abstentions.  Mais  il  y  a  encore  un  autre  point  de  vue  a  envisager:  i  paraît 
nécessaire  que  la  Commission  fasse  connaître  son  opinion  terme  sui  ce  qui  doit 
ête  présenté,  à  l’approbation  de  la  Conférence  Plénière.  Sur  eu  point,  lavis 
personnel  de  S.  Exc.  le  Comte  Torniei.li  est  que,  seuls  les  articles  qui  on 
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obtenu  la  majorité  absolue,  c’est-à-dire  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés 
peuvent  être  transmis  à  la  Conférence,  avec  quelque  chance  d’être  adoptés. 

Le  President  désirerait  savoir,  en  conséquence,  si  la  Commission  partage  cette 
maniéré  de  voir,  ou,  si  au  contraire  elle  estime  que  les  articles  ayant  réuni  une 
majorité  quelconque  doivent  prendre  place  dans  le  Projet  de  Règlement  à  trans¬ 
mettre  à  la  Conférence. 

y.  Exc.  le  Baron  Marschall  do  Blobersteiu  déclare  qu’à  son  avis  il  ne  faut  tenir 
compte,  pour  déterminer  la  majorité,  que  du  nombre  des  suffrages  exprimés  pour 
ou  contre  une  proposition  sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  abstentions 
Il  est  d  avis  qu  d  est  inadmissible  d’interpréter  les  abstentions  dans  n’importe 
quel  sens,  m  Ion  agissait  autrement,  on  porterait  atteinte  au  droit  que  chacun 

a  de  s  abstenir,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’abstention  est,  elle  aussi  la 
manifestation  d  une  opinion.  ’ 

Exc-  désire  expliquer  que  le  vote  négatif  émis  nar  la 

Délégation  ottomane  avait  été  occasionné  par  le  fait,  qu’elle  n’avait  pas  pu  faire 
a  temps  la  Déclaration,  qu’elle  vient  d’effectuer  à  propos  des  ports  dont  l’entrée 
defendue  par  des  forts  ou  fortifications.  Acte  lui  ayant  été  donné  de 
ntte  déclaration,  la  Délégation  ottomane  donne  son  approbation  à  l’article  3. 

Pt  in  ifn  PréSKlent  d0nne  act(b  à  S-  Exc-  Réchii)  Bey  de  cette  rectification  de  vote 
t  indique  quen  conséquence  1  article  3  sera  considéré  comme  ayant  été  approuvé 

pai  lo  oui  contre  10  non.  La  discussion  étant  épuisée  sur  l’alinéa  2  de  l’article  9 
ado%  ^  d6mandé  Sm'  Cette  ^«on,  elle  est  considérée  comme 

,  Le  Pré1si<le"t  donne  ensuite  lecture  de  l’alinéa  3  de  l’article  9  et  rappelle 
qu  un  amendement  britannique  propose  de  modifier  cette  disposition  en  supprima  1 
les  mots  nm-amarrées" ^ et  en  remplaçant  les  mots  “« 

nea  1  Pai  les  mots  au%  conditions  de  l’article  1 ,  alinéas  1  et  2”. 

fXHc;  fl’  Tcharykow  déclare  que  la  Délégation  de  Russie  ne  peut  accepter 
“gLit  aTor  aUnéa  >’  laquelle 

la  même  d&totiom™1  MarS('ha"  <lp  Biebersteil1  et  Turkhan  Pacha  font 

Il  leur  en  est  donné  acte. 

Le  vote  étant  demandé,  il  y  est  procédé. 

Le  résultat  est  le  suivant:  18  oui,  11  non,  8  abstentions,  7  absents. 

Ont  voté  pour: 

République  Argentine,  Belgique,  Brésil,  Chili,  Chine,  Colombie  Cuba  Rénu- 

ftSï  Portagïd,  Sf  ^ 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Bulgarie  Grèce 
Monténégro,  Perse,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Turquie.  8  ®’  ’ 

Se  sont  abstenus  : 

Danemark,  Equateur,  Haïti,  Mexique,  Panama,  Siam,  Suisse,  Vénézuéla 
Etaient  absents: 

Bolivie,  Guatemala,  Luxembourg,  Nicaragua,  Pérou,  Salvador,  Uruguay. 
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Article  10. 


fe  sUpulatiom  de  la  présente  Convention  sont  conclues  pour  me  durée  de  5  ans 

à  nnrtir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention.  _ 

'  1  Les  Puissances  signataires  émettent  le  voeu  que  six  mais  ayant  /  expiration  t. 

^  .....  mi 


prévu  l’alinéa  1er,  Elfes  aient  à 
sousmarines. 


reprendre  la  question  de  l’emploi  des  mines 


Le  Président  donne  lecture  de  l’alinéa  1  de  1  article  10  et  ' V vnnVn^ssuln1  "se 
rTans  quî  ££*  "motére  sCla'  TrSme  C— “  de  la  Paix 

clôturait  ses  travaux  avant  cette  epoque. 

a  Pw  «ir  Ernest  Satow  rappelle  que,  dans  la  séance  précédente,  il  a 

iiouter  °aue  le  principal  objet  poursuivi  par  la  Délégation  britannique  c'est  qu  il 
n'v  ait  ms  d’înterruption  entmles  deux  conventions,  c'est-à-dire  que  la  première 
reste  en  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  de  celle  qui  devrait  la  remplacer 

Le  vote  étant  demandé  sur  le  projet  britannique,  il  y  est  procédé 
L’amendement  britannique  est  accepte  par  21  oui  contre  8  non  et  .  abs 

tions  ;  il  y  a  6  absents 


sur  cet  amendement. 


H  en  est  ainsi  décidé  et  l'alinéa  2  de  l'article  10  est  approuvé  dans  la  forme 
de  l’amendement  britannique. 

L'examen  du  projet  étant  terminé,  le  Président  demande  si  la  Délégation 
des  pirys  Bas  maintient  sa  proposition  qui  vient  d'être  distribuée  (Annexe  12)  et 
dont  il  donne  lecture  à  la  Commission 


S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Riiell  expose  les  considérations  suivantes 
à  l’appui  de  l’amendement  dont  il  s’agit: 

Messieurs, 

AiTîoi  nue  vous  le  savez,  j’ai  eu  l’honneur  dans  la  première  séance,  celle  du 
o7  •  A  1  1,  1ère  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission,  de  déposer  au  nom 

UmTfut"érSpm ‘la  KS Ve  cette  proposition 

compétence  de  la  Conférence  actue  e,  -  «m  si  rester  en  dehors  des  stipula- 

çoncernant  les  détroits.  Cette  question  devait  ainsi  restei  en  aenois  i 
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tiens  (lu  présent  reglement.  D’autre  part,  le  Comité  établissait  nettement  que  pâl¬ 
ies  stipulations  de  la  Convention  à  conclure,  rien  ne  serait  changé  en  quoi  que 
ro  soit  a  la  situation  actuelle  des  détroits;  celle-ci  n’est  donc  atteinte  en  aucune 
maniéré  liai-  les  dispositions  sur  l’emploi  des  mines.  Il  est  nettement  constaté 
dans  cette  partie  du  rapport  que  vous  avez  sous  les  yeux,  que  belligérants  et 
il  eut,  les  ont  le  dioit  de  semer  dans  les  détroits  toutes  sortes  de  mines  amarrées 
et  non -amarrées,  sans  interdiction  quelconque. 

Quoique  je  regrette  personnellement  une  telle  décision  qui  rend  à  tout  jamais 
passage  des  détroits  extrêmement  dangereux  pour  la  navigation,  je  n’ai  pas 
intention  de  chercher  a  réagir  contre  la  décision  du  Comité  d’Examen  en  rou- 
M-ant  a  discussion  sur  ce  sujet;  j’accepte  cette  décision,  bien  que  je  la  trouve 
déplorable.  Cependant,  en  étudiant  le  projet  de  Règlement,  j’ai  été  frappé  de 
1  absence  complété  d’une  stipulation  quelconque  destinée  à  formuler  la  décision  du 
o  inte  d  Examen  mentionnée  dans  le  rapport.  Le  résultat  est  donc  que  d’une 
! ;  ,  1  ‘d’P'11  dit  que  les  détroits  ne  sont  pas  soumis  aux  stipulations  du 

au?  'détmic*  i4UP  daUtre  ï>art’ ,celui'ci  Par  l’absence  de  toute  stipulation  relative 
sitkms  qu°U  édtctee  ^  <"*’  <léht,lte  tombent  bien  s0'ls  le  C0UP  'les  dispo- 

Or,  il  est  absolument  nécessaire  de  savoir  à  quoi  s’en  tenir  ;  toute  incertitude 
?  !;  ’SUJeî  P®"*  ™  effet  taire  naître  de  graves  difficultés  en  temps  de  guerre  entre 
belligérants  et  neutres.  Aussi  suis-je  d’avis  qu’il  faut  modifier  le  rapport  e??üS 
ta  ne  mention  des  détroits  dans  le  Règlement.  Comme  le  rapport  reproduit  certaine- 

"  Comité  d'Examen,  j’ai  proposé  d’ajouter  au  Règlement  un 

1  pa‘  adoption  duquel  il  y  aurait  eu  concordance  entre  le  rapport  et  le 
Reglement.  Ce  te  concordance  serait  d’ailleurs  tout  aussi  bien  assS  si  une 

«rdu^glemenr ^  ^  plaCée  ~  p“le  ou  introduction  en 

devrait  H  la  ' 'onllllfsio11  de  décider  de  la  place  que  cette  disposition 

muet  l  œ sujet.  ant  tout  necessaire  <?ue  le  Règlement  ne  reste  pas 

toutefois,  Messieurs,  si  vous  êtes  comme  moi  d’avis  que  les  conséquences 
desasti  euses  de  la  disposition  ne  doivent  pas  subsister,  j’estime  qu’il  vous  faudra 
rejeter  ma  protaishion  mais  en  déclarant  que  les  détroits  tombent bien  e^ment 
a  ^  «stipulations  et  interdictions  mentionnées  dans  le  Règlement.  Dans  ce  cas 
!^pSl^enter  à  hl  C°nférenCe  “  constater  fette  opmlT^n 

i EX<  '  M'  Tcha^k°W  dit,  que  la  déclaration  que  la  Commission  vient 

qu“ral  EE  exré  ,a  d“  dui  se  présente  ;  il  constate  d’aineuîs 
1  1Ami;al  Roell  n  insiste  pas  pour  le  maintien  d’un  article  11 

La  Commission  a  donc  le  choix  entre  l’insertion  dans  la  Convention  d’un 
aitK  1(  nouveau  et  la  modification  d’un  passage  du  rapport  II  paraît  à  S  Fvc 
M  1  chabvkow  qu’il  est  préférable  d’adopter  cette  deuidème  solEn  îa  modtf 
cation  du  texte  du  rapport  pouvant  être  très  aisément  effectuée ’ 

faite  S,VnXb,  n",rkh“"  P*Cha  croit  devoir  réitérer  la  déclaration  qui  a  déjà  été 

SX  .  W. *■  »«*-  « 

déclaratiomréSi<lent  d0,U*  ***  *  S’  Exc’  Pacha  de  cette  nouvelle 

Apres  un  échange  de  vues  entre  S.  Exc.  M  Tcharvkow  q  t 1q  v 
Amiral  .Tonkheer  Roel,  et  le  Rapporteur,  il  est 
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passage  ,1e  son  rapport  relatif  à  l’usage  des  mines  automatiques  dans  les  détroits, 

L  nilp  dans  Ce  but  il  s’entendra  au  préalable  avec  L.  L.  E.  E.  M.M.  Ioharykow, 
Turkhan  Pacha  et  le  Vice- Amiral  Jonkheer  ROell  sur  la  modification  a  effet.  '  uei. 

sSbu» 

ES  vszzxrsR,  sa». =' =  tssz 

neuf  se  demander  si  elles  rencontreraient  1  approbation  de  la  t  onfeunu .  n  u 
l’éviter  l'éventualité  d'un  rejet  qui  ne  pourrait  qu’impreœionner  detavorablemen 
l  ’oninion  nublique  il  y  aurait  donc  lieu  d’examiner  tout  d  abord  si  le  projet 
T  m  JtXnrti  de  la  délibération  qui  vient  ,1e  se  terminer,  constitue  un  ensemble 
comntet  Le  PaÏÏmtx  expo  e  ensuite  que  la  Commission  a  encore  une  autre  déc, s, on 
Rendre  il  est  nécessaire  qu’elle  indique  quel  système  doit  l’emporter,  celui  de 
t  makirlié  absolue  ou  celui  de  la  majorité  relative,  pour  la  transmission  a  la 
Conférence6  des  articles  du  projet.  L’opinion  personnelle 

est  que,  seuls  les  articles  qui  ont  réuni  la  majorité  absolue  peuvent  être  soumis 
au  plénum  de  la  Conférence  avec  quelque  chance  de  succès. 

S  Exc  le  Baron  Marschall  de  Biebersteili  explique  la  différence  qui  existe 
entre  les  deux  systemes  ,1e  majorités:  la  majorité  absolue  est  constituée  par  la 
e-  1! L ,b,  nombre  des  votants,  en  tenant  compte  des  abstentions; 
ce"1  qu’on  appelle  majorité  relative  est  formé  par  un  «ou^ptoeur  de  votes 

“l  vïïsls.  .“sr.  t  srj: 

relative  en  feveur  d'un  article  doit  suffire  à  le  faire  considérer  comme  approuve 

^  ^Toutefois  Sff  "demandera  au  Président  de  vouloir  bien  déterminer  quelle  règle 
doit  être  suivie  en  cette  matière. 

S  Exc  M  Mérey  (le  Kapos-Mére  indique  à  son  tour  son  point  de  vue  en 
ces  termes -  Ce  n’est  pas  précisément  sur  la  question  de  savoir  si  pour  établi i  la 
maiorite  absolue  des  votants,  il  fallait  compter,  oui  ou  non,  les  abstentions  que 
ie  désirais  m’expliquer.  Cependant,  puisqu’on  parle  de  cette  question,  je  me  permets 
V exprimer  monopinion.  Notre  Président  est  d’avis  que  l’on  devrait  calculer  la  maj< 
rité  absolue  d’après  le  nombre  total  des  Délégués  qui  ont  répondu  a  1  appel  nommai  , 
v  cornons ^  ceux  qui  se  sont  abstenus  de  se  prononcer  pour  ou  contre.  Le  Premiei 
Délégué  d’Allemagne  estime,  au  contraire,  qu’il  ne  fallait  considéra  comme^\  o  an  s 
quèTux  qui  ont  répondu  par  oui  ou  non.  Selon  mon  opinion,  ,1  ^aitdiMé^ 
choisir  entre  ces  deux  systèmes  dont  chacun  me  semble  être  justifie,  toutefois, 
itesttae  que  si 'l’on  veut  tenir  compte  des  probabilités,  il  faut  donner  la  préférence 
iuTsteme  adopté  par  notre  Président,  les  abstentions  ayant  dans  la  plupart  des 

P» o  ip  paractère  et  la  signification  de  votes  négatifs. 

renendant  s  je  me  suis  permis  de  prendre  la  parole,  Cotait  surtout  pou 
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a  )k‘  majorité.  L  espoir  que  d’ici  à  la  séance  plénière  de  la  Conférence  cette 
fa  ble  majorité  atteigne  1  unanimité  —  ou  la  presqu’unanimité  —  qui  est  ’néces- 
same  pom  une  Convention  définitive,  ne  serait  guère  justifié.  Dans  ces  conditions 

Rèo-  n  d?mai?de,  81  nous  ne  devrions  pas  dès  à  présent  sacrifier  la  partie  de  ce 
egkment  qui  na  pas  de  chance  d’être  généralement  adoptée 

Dans  des  conversations  particulières  que  j’ai  eues  ces  inn’rs-H 

déf!  <1<?  H68  COlflèrUeS’  011  m’a  objecté  cette  manière  de  procéder  impressionnerait 
défavorablement  l’opinion  publique.  J’avoue  que  je  ne  peux  pas  X  £1 

Que  nous  demande  l’opinion  publique  et  qu’est-elle  enTo/de 

c  opinion  publique  s  était,  a  juste  titre,  très  alarmée  du  fait  que  pendant  et  même 

ubf  dTdSes  £2"  gUr  en  Extrême-°‘ient>  ■*  navi'gatioTptmqueT^ 

sans  être  d“s  »stes  mme8  qW  S’éteient  détachées  de  leurs  ™s 

utu  toute  la  satisfaction  qu’ils  pouvaient  attendre. 

•  f  ?°S  °Pinions  ne  se  sont  divisées  qu’à  partir  du  moment  où  l’on  a  voulu 

nineCor  *  dès  m .„a^îicles  de  ,?e  Réglement  la  question  de  l’emplacement  des 

înofïfensives  aussite  ,Z  m.  daccor<l  SUr  reIW>nent  de  rendre  les  mines 

ncnsi\es  aussitôt  api  es  quelles  se  seraient  détachées  de  leurs  amarres  h 

Dublioue  et  emplfement  P6rdit  beaucoup  de  son  importance  pour  l’opteon 
publique  et  pour  le  commerce  neutre,  .le  suis,  par  conséquent  d’avis  nue 

nous  agirions  prudemment  si,  au  lieu  de  présente  à  la  séance  nié  déride  la 

flctiw  ““n’obtodràT1!  bUblique  U]?  régl«nent  dont  une  partie  serait  purement 
,,  .et  n  obtiendrait  pas  un  nombre  suffisant  de  voix,  nous  nous  décidions 

1  occasion  de  la  troisième  lecture  à  sacrifier  les  articles  en  question  *  “ 

progrès ^  co^jLwf  nr!it  T  “  tRègle”ent  constituerait  néanmoins  un 
j’osf  dire  sScère  ’  cawctete  d  une  stiPulati°"  pratique,  sérieuse  et, 

de  voir  ^siu-  ïet,Lé°"  ?°Hrf0i8  voudrait  expliquer  en  quelques  mots  sa  manière 

1T,SU  cetÙ  quftion  des  majorités.  Il  est  nécessaire,  suivant  lui  de  faire 
distinction  entre  deux  catégories  de  scrutins,  les  uns  qui  suffisent  pour  pour 
uivre  examen  d’un  projet  en  Commission  et  les  autres  qui  doive“éder  ’envo,: 
a  la  Conférence  d’un  projet  approuvé  par  la  Commission.  Il  est  évident 
majorité  relative  suffit  dans  le  premier  cas  Pt  ci  Wp  m  t  1  la 

tage  à  ce  sujet  l’opinion  exprjé”  T  Exf  if  Un^sc“  Z 

mintaum  “de  «  Z  c  d'““  “  c’est-à- “  m  ’  nomt 

r  ■  ■  n  uint, ,  un  tiers  ou  un  quart  par  exemple,  des  membres  de  la 

ommission.  bette  condition  du  quorum  étant  remplie,  la  majorité  relative  suffit 
conTm”ouvl°Sltl0n  ^  “  C°"rS  d’Une  délibération  en  Commission,  considérée 

X*»  «  «U  est  autrement  lorsqu’il  s’agit  de  l’envoi  d’un  projet  au  nlenum 
a  .  onfeience.  Dans  ce  cas,  il  faut  avant  tout  considérer  les  chances  de  succès 

à  eu  au’unUfàihlee  mi  .Véaaf  entre  ,es  votes  fav°rables  et  défavorables,  s’il  n’y 

ri  “  t 

se  transformer  devant  le  plénum  de  la  Conférence  en  votes  affirmatifs. 
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En  résumé,  ce  qu’il  faut  considérer  avant  tout,  c’est  qu  un  projet  pouictic 
soumis  à  la  Conférence,  doit  avoir  réuni  dans  la  Commission  un  nombre  suffisant 
de  voix  favorables.  La  conséquence  de  cette  constatation  est  que  tous  les  efforts  de 
la  Commission  doivent  tendre,  à  mettre  sur  pied  un  projet  remplissant  ces  con¬ 
ditions,  en  faisant  appel  à  la  bonne  volonté  générale  d’une  part  et  en  sachant  de 
l’autre  faire  les  sacrifices  nécessaires  des  dispositions  qui  ne  sauraient  etre  defi¬ 
nitivement  adoptées. 

S  Exc  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  se  rallie  entièrement  au 
système  qui  vient  d'être  exposé  par  S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  sur  la  question 
des  majorités  absolue  et  relative. 

S  Exc  M  Tcharykow  constate  qu’il  est  entièrement  d  accord  a^c  le> 
précédents  orateurs  et  exprime  l’avis  qu’il  ne  sera  pas  impossible  de  composer 
un  projet  de  règlement  avec  les  articles  qui  ont  recueilli  des  majorités  suffisantes. 
L’article  1,  alinéas  2  et  3,  édicte  d’une  part  des  dispositions  de  la  plus  grande 
importance!  Un  second  groupe,  constitué  par  les  articles  6,  7,  8,  9,  10,  acceptes 
avec  des  majorités  équivalant  presque  à  l’unanimité,  contient  des  dispositions  qui 
intéressent  au  plus  haut  point  la  navigation  pacifique.  Ces  deux  groupes  d  articles 
pourraient  être  réunis  et  formeraient  ainsi  un  projet  qui  serait  de  nature  a  etie 

approuvé  par  la  Conférence.  .  .  ,  Q  m 

On  pourrait,  par  contre,  conformément  à  1  opinion  exprimée  par  b.  Exc.  M. 

Mérey  laisser  de  côté  les  dispositions  concernant  l’emplacement  des  mines,  puisque 
ces  dispositions  n’offrent  qu’un  intérêt  plus  limité  et  ne  présentent  pas  les  memes 

chances  de  succès. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  est  d’avis  que  la  Commission  a  la  pleine  faculté  de 
présenter  à  la  Conférence  une  proposition  acceptée  par  une  majorité  de  \  oix,  même 
si  cette  majorité  ne  comprend  pas  la  majorité  absolue  des  membres  de  la  Com¬ 
mission.  Cette  manière  de  procéder  a  été  suivie  par  la  Deuxieme  Commission  a 
l’occasion  du  projet  concernant  les  neutres  dans  les  territoires  des  belligeiants. 
Mais  la  Commission  peut  évidemment  décider  de  ne  pas  porter  devant  la  Conférence 
une  proposition  qui  n’a  pu  rallier  une  majorité  assez  forte  pour  assurer  son  accep¬ 
tation  par  la  Conférence.  C’est  là  une  simple  question  d  opportunité  et,  en  la 
résolvant  à  l’égard  des  articles  2  à  4,  on  doit,  suivant  S.  Exc.  M.  Hagerup  prendre 
en  considération  la  possibilité  qui  peut  exister  de  réaliser  un  accord  sur  les  autres 
parties  du  projet.  Ceux  qui  ont  voté  les  articles  2  à  4  et  qui  ont  obtenu  la  majorité 
en  faveur  de  leur  opinion  n’ont,  semble-t-il,  aucune  raison  de  l’abandonner  s  ils 
n’ont  aucune  garantie  d’un  résultat  positif  pour  les  autres  dispositions  du  projet 
Or  le  1er  paragraphe  de  l’article  1  n’a  obtenu  qu’une  majorité  de  14  voix  et 
plusieurs  des  grands  Etats  ont  voté  contre.  Pour  le  2«me  alméa  de  l’article  1,  il 


y  a, 


il  est  vrai  unanimité,  mais  la  valeur  de  ce  résultat  est  sensiblement  atténuée 
par  le  fait  que  dans  l’article  9  plusieurs  grands  Etats  se  sont  réservés  le  droit 
d’employer  sans  aucune  limite  de  temps  les  engins  prohibes  par  1  article  I 
alinéa  2  jusqu’  à  ce  qu’ils  aient  perfectionné  leur  matériel  de  mines.  On  voit  donc- 
que  la  probabilité  d’un  résultat  quasi  unanime  n’est  pas  pour  le  moment  très 
grand  même  si  l’on  supprime  les  articles  2  à  4.  Mais  il  est  peut-être  permis  d  es¬ 
pérer  que  cette  situation  changera,  si  après  avoir  ajourné  nos  débats,  nous  procédons 

dans  quelques  jours  à  une  nouvelle  lecture.  Je  ne  puis  du  reste  que  me  rallier 
aux  paroles  prononcées  par  le  Président  à  l’ouverture  de  notre  séance  d  aujomd  hui, 
lorsqu’il  a  dit  que  les  divergences  d’opinions  qui  se  sont  manifestées  dans  les 
discussions  de  la  Commission  sont  plus  grandes  que  celles  que  le  Comité  d  Examen 
pouvait  prévoir  en  rapprochant  les  différentes  propositions  soumises  a  son  etm  e. 
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.  '  ,bn  Iirnest  bato"  tlent  il  répéter  que  dans  l’opinion  de  la  Délé- 
„at  on  bntannique  d  y  aurait  avantage  à  présenter  à  la  Conférence  le  projet  de 

eglement  tel  qui]  a  ete  amendé  par  les  votes  de  la  Commission.  Mais  considé- 

lant  qu  il  parait  exister  une  majorité  qui  est  d’avis  contraire,  il  déclare  réserver 
son  opinion  sur  cette  question.  111 

Toutefois,  s.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  voudrait  demander  aux  membres  de  la 

ci,:™  ,ï“  °nt.vote  la  Préposition  allemande  relative  à  l’interdiction  pour 
C  i  q  ams  de  1  emploi  de  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées,  et  à  ceux 
lin  ont  vote  la  disposition  du  projet  défendant  l’emploi  de  mines  ne  devenant 

concilie,  "‘'a"  ™e  ,eUrP  aprèS  leur  lancement,  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  de 
,  '  s  *.<rux  'otes  sur  «ne  formule  commune.  En  réalité  les  principes  de 

ces  deux  dispositions  concordent  et  on  pourrait  peut-être  trouver  un  terrain  d’entente 
D  autre  part  en  ce  qui  concerne  l’article  4,  alinéa  3,  relatif  à  l’interdiction 
d  employer  des  mines  pour  effectuer  le  blocus,  les  cinq  votes  négatifs  qui  ont  été 
i  mis  contre  _4  voix  favorables  ne  pourraient-ils  pas  être  retirés? 

Le  Président  constate  que,  devant  les  divergences  d’opinion  qui  viennent 
e  se  manifester,  la  nécessité  d’ajourner  la  discussion  qu’il  avait  indiquée  quetoues 
nome  lits  aupai  avant,  doit  apparaître  clairement  à  ia  Commission.  Il  propose  en 
co,  seciuence  que  d’ici  à  la  prochaine  séance,  le  bureau  soit  autorisé  S 

-i  <1UP  Ia  ?mmission  soit  l>lacée  en  face  d’un  nouveau  texte  dé 

nat.uie  a  <  tie  approuve  par  la  grande  majorité  de  .ses  membres. 

Il  en  est  ainsi  décidé  et  la  séance  est  levée  à  5  heures  30. 
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26  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Toril ielli. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  17  et  du  19  septembre  sont  approuvés 
sans  observations. 

Le  Président  annonce  qu’il  a  reçu  une  lettre  de  S.  Exe.  M.  le  I  leimei 
Délégué  de  Chine,  datée  du  25  septembre,  dont  il  donne  lecture: 

‘‘Monsieur  le  Président, 

Ayant  été  obligé  de  m’absenter  au  milieu  de  la  séance  du  17  courant  pour 
une  cérémonie  fixée  à  la  Cour  des  Pays-Bas,  je  viens  prier  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  rectifier  dans  le  tableau  des  votes  (1)  émis  sur  le  projet  de  reglement 
concernant  la  pose  'des  mines  automatiques  de  contact  les  absences  de  noti 
Délégation  en  Les  favorables  sur  tous  les  articles  mentionnes  dans  le  susdit 

tableau.  m’empresse  de  Vous  informer,  Monsieur  le  Président, 

que  la  Délégation  de’  Chine  s’associe  à  l’amendement  proposé  par  la  Délégation 
de  Colombie  au  projet  de  règlement  en  question. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  etc.  ^  Tseng-Tsiang.” 

Le  Président  observe  que  cette  déclaration  de  vote  porte  sur  les  scrutins  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  séance  de  la  Troisième  Commission  du  1 7  septembre  et  dont  le  tableau  (1) 
a  été  publié  et  distribué  peu  après  la  Séance.  Il  constate  que,  même  en  considérant 
les  absences  de  la  Délégation  de  Chine  comme  des  votes  favorables  aux  piop 
sitions  Tuf  ont  été  mis!  aux  voix  dans  ladite  séance,  il  n'y  aurait  eu  pour 

aucune  de  ces  propositions  une  majorité  absolue. 

La  Délégation  ottomane  a  fait  publier  et  distribuer  un  amendement £  1  ai  ticlejB 

du  projet  élaboré  par  le  Comité  d’Examen  et  qui  a  sei  m  de  tu  1 
délibérations  de  la  Commission  du  17  et  du  19  septembre. 


(1)  Dans  le  présent  volume  ces  votes  ont  été  insérés  dans  le  procès-verbal  de  la  Séance 
le  la  Troisième  Commission  et  le  tableau  a  été  supprime. 
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Le  Président  poursuit  en  ces  termes  : 

En  vertu  du  mandat  qui  lui  a  été  confié  par  la  Commission  la  Président 
de  la  Commission  a  l'honneur  de  vous  présenter  un  nouveau  texte  de  Rèelemen? 

'  e'1“e  ..cess®nt  de  figurer  les  dispositions  qui  dans  les  discussions  précédentes 

nont  pas  reuni  la  majorité  absolue  des  voix.  1  nms 

L  article  8  du  premier  texte  disparaît  dans  le  second  que  vous  avez  son* 

e.b  j  eux.  L  amendement  de  la  Délégation  ottomane  ne  devrait  donc  être  pris  en  con 

rédaction*  du  m'oiT  Cotti"  d^ndait  que  le,lit  article  *  soit  rétabli  dans  la  nouvelle 
rédaction  du  projet.  Cette  prévision  ne  parait  pas  être  sur  le  point  de  se  réaliser 

vntm^P  ‘iboi,  ons  lnamtenant  la  deuxième  lecture  du  projet  de  Règlement  que 
w  /résidence  avec  celle  du  Comité  , l’Examen  a  amendé  selon  votre  désir  en 
enant  compte  seulement  des  dispositions  du  premier  projet  qui  à  l’occasion  de 
la  première  lecture  ont  obtenu  la  majorité  absolue  des  voix.  Ceci  n’empêTe  ms 
les  Délégations  qui  voudraient  conserver  dans  le  nouveau  projet  tel™  ou  tete 

V,  1,  dAUI,f  de  lancien>  de  •»  représenter  sous  la  forme  d’amendement  En  ce 
cas  1  amendement  sera  mis  en  délibération.  ueine  ™  ce 

Quand  nous  aurons  achevé  la  deuxième  lecture  du  projet  de  Règlement  si  celui  ci 
a  ete  adopte  même  avec  quelques  réserves,  je  me  propose  de  vous  demaLe  un 
vote  d  ensemble  sur  tout  le  projet.  Il  ne  faudrait  pas,  je  pense  l’exwser  aux 
vicissitudes  qui  pourraient  l’atteindre  dans  la  séance  plénière  de  h  Conférence  é 
sa  constitution  devait  paraître  par  trop  faible.  Aucun  dé  nous  éerSînément  ne 
se  dissimule  combien  il  importe  que  dans  cette  question,  dans  laqudle  Potenién 

exclusivement  iniVi't liL'1'*  "r  lmllt  'ntl'1',‘t  humanitaire,  les  considérations  d’ordre 
.  clignement  militane  ne  1  emportent  pas  sur  toutes  les  autres.  Il  ne  faut  ms 

eonten  US  ^  !,empl01.  tles  armes  (lld  peuvent  être  utiles  pour  la  défense  non 

invtuT  de&  (ïteS’  SOlt  empêché  (iuand  d  est  démontré  que  les  intérêts  de  la 
navigâtion  pacifique  peuvent  être  sauvegardés.  Si  nous  parvenons  à  concilier  les 

xz  &■?  z  sa = 
za  “V”  “  **■** 

Le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Georges  Streit. 

M.  Georges  Streit  (Bapporleur)  indique,  que  sur  la  question  concernant  la  nose 
des  mines,  un  projet  de  rapport  à  la  Covfirenre  vient  d’être  dis ib ué  Ce monort 

S1  du  Suite  dUEf,,P°rt  aétaillé’  S0Umis  à  la  Commission,  pom- Autant* 

deux  rnSTncL  del  T  f  i'-rations,  qui  ont  eu  liefdaLTs 

délibérations  dbaujourd  huh  Le  Apporteur1  Mt  SSoiRrSSbserver  qitele'pethécomité 

„  iL-!  C°lnite  a  pris  acte  de  ces  déclarations  et  a  décidé  qu’elles  seraient 

r;,rjr;s  'riTiTis; 

X=  SI  VT»*JS£Xl 

'  s>  ' 11  'j1’0'  ,que  ce-  S01t  a  la  situation  actuelle  des  détroits  Toutefois  nour 
autam  que  les  déclarations  précitées  ne  s'y  opposeraient  pas™  H  a  été  considéré 

d’une  lapptottoqgLémleThtl0nS  par  ce  RèSlement  iraient 
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La  décision  du  Comité,  concernant  le  changement  dans  le  rapport  détaillé 
présenté  par  le  rapporteur,  est  approuvé. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  texte  corrigé  d’après  les  déli¬ 
bérations  de  la  Commission  (5ème  et  6èine  séances).  Dans  ce  texte  corrigé  il 
ne  figure  que  les  clauses  qui  ont  obtenu  la  majorité  des  \oix,  les  auties  clauses 
ont  été  abandonnées.  Le  1er  alinéa  de  l’article  1  ( Annexe  35)  est  ainsi  conçu: 

“Il  est  interdit: 

1°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées ,  à  moins  qu’elles 
soient  construites  <le  manière  à  devenir  inoffensives  une  heure  au  maximum  apres 
que  celui  (pii  les  a  placées  en  aura  perdu  le  contrôle;” 

S.  Exc.  Turkhan  Pacha  fait  la  déclaration  suivante  à  propos  de  l’article  1 
en  entier: 

‘•'La  Délégation  Impériale  Ottomane  déclare  qu’Elle  ne  peut  prendre  dès  à 
présent  un  engagement  pour  des  systèmes  de  perfectionnement  qui  ne  sont  pas 
encore  universellement  connus.” 

Le  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

L.L.  E.E.  M.  Tcharykow,  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  et  Turkhan 

Pacha  déclarent  qu’ils  s’abstiendront  de  voter  sur  cet  alinéa  1. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  fait  ses  réserves  sur  cet  alinéa. 

Le  Président  passe  à  l’alinéa  2  de  l’article  1  qui  est  ainsi  conçu: 

“2°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées ,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  dès  (qu’elles  auront  rompu,  leurs  amarres. 

Cet  alinéa  est  adopté  sans  discussion,  sauf  la  réserve  de  S.  Exc.  Turkhan  Pacha. 

L’alinéa  3  :  u d’employer  des  torpilles ,  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  lors¬ 
qu’elles  auront  manqué  leur  but ,”  est  adopté  avec  la  réserve  de  S.  Exc.  le  Premier 
Délégué  ottoman. 

Le  Président  déclare  que  l’article  est  adopté,  sauf  les  réserves  susmentionnées. 


Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  2  qui  est  ainsi  rédigé: 

“//  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les  côtes  et 
les  ports  de  /'adversaire  dans  le  seul  but  d’intercepter  la  navigation  de  commerce.” 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  remarque  que  l’article  2  présume 
le  but  qu’on  se  propose  en  plaçant  des  mines.  C  est  là  un  élément  subjectif  qu  on 
ne  rencontre  pas  dans  les  autres  textes  du  projet  et  qui  peut  suscit.ei  des  diffic  ultés 
d’application.  Il  déclare  réserver  son  vote  sur  cet  article. 

Le  Président  rappelle  qu’à  propos  de  cet  article  il  y  a  un  amendement  de 
la  Délégation  de  Colombie  (Annexe  30)  qui  est  ainsi  conçu  : 

“  Supprimer  l’article  2  et  l’alinéa  2  ' <le  l’ article  5  et  les  remplacer  par  les  dispositions 

suivantes  : 

Article  2. 

L’emploi  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  est  absolument  interdit 
excepté  comme  moyen  de  défense. 
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Les  belligérants  ne  pourront  se  servir  desdites  mines  que  pour  la  protection  de 
leurs  propres  eûtes  et  seulement  jusqu'à  la  distance  de  la  portée  maxime  des  canons . 

Dans  le  cas  des  bras  de  mer  ou  des  passages  maritimes  navigables  conduisant 
exclusivement  aux  côtes  d'une  seule  Puissance ,  cette  Puissance  pourra  barrer  leur 
entrée ,  pour  sa  protection ,  en  plaçant  des  mines  automatiques  de  contact  amarreés. 

P  est  absolument  interdit  aux  belligérants  de  placer  des  mines  automatiques  de 
contact  amarrées  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  de  l’ennemi". 

Il  ajoute  que  la  Délégation  de  Chine  appuie  cet  amendement  ainsi  qu’il 
résulte  de  la  lettre  dont  il  vient  de  donner  lecture. 


M.  Santiago  Ferez  Triana  prend  la  parole  et  explique  les  motifs  de 
l’amendement  dans  les  termes  suivants: 

Monsieur  le  Président, 

>  C  est  avec  la  plus  grande  timidité  que  je  m’adresse  à  vous  aujourd’hui. 
Il  s’agit  de  mines  automatiques  de  contact  et,  je  dois  confesser  que  mon  éducation 
là-dessus  a  été  déplorablement  négligée. 

A  côté  de  la  question  technique,  cependant,  il  y  en  a  une  autre  que  l’on 
pourrait  considérer  comme  de  moralité  internationale,  sur  laquelle  nous  pouvons 
tous  parler  plus  à  notre  aise.  En  tout  cas,  Messieurs,  je  chercherai  à  ne  pas  prendre 
plus  de  dix  minutes  de  votre  temps,  d’accord  avec  la  règle  établie,  dont  l’obser¬ 
vation  est  devenue  précieuse,  comme  le  diamant,  par  sa  rareté. 

L’objectif  essentiel  de  cette  Conférence  est  la  paix.  Comme  l’étoile  polaire, 
il  est  lointain,  mais  quand  même  il  doit  nous  guider.  Si  nous  ne  pouvons  pas, 
comme  il  est  de  fait,  supprimer  la  guerre,  par  un  seul  effort,  comme  on  éteint  un 
flambeau  en  le  submergeant  dans  l’eau,  nous  pouvons  du  moins  prouver  la  sin¬ 
cérité  de  nos  intentions  en  cherchant  à  diminuer  autant  que  possible  les  horreurs 
de  la  guerre.  Ce  sont,  je  crois,  des  points  sur  lesquels  nous  sommes  tous  d’accord. 

Les  grandes  idées  concrètes  qui  constituent  le  but  suprême  de  nos  labeurs, 
ne  peuvent  pas  être  réalisées  en  un  jour.  Nous  savons  que  toute  moisson  signifie 
une  lente  évolution  des  éléments  de  la  nature  et  que,  s’il  suffit  à  la  terte  géné- 
îeuse  quelques  mois  pour  que  les  blés  mûrissent,  le  coeur  des  hommes  a 
besoin  des  longues  années,  et  parfois  des  siècles,  pour  que  l’idée  rédemptrice  se 
cristallise  en  fait  accompli  ;  seulement  pour  que  les  hommes  ne  perdent  pas  la  foi, 
et  ne  tombent  dans  le  désespoir,  frère  de  la  mort,  il  faut  que  l’effort,  vers  le  but 
suprême,  soit  maintenu  sans  défaillance  et  sans  découragement  et  que  l’on  accom¬ 
plisse  quelque  chose,  même  si  c’est  très  peu  de  chose  :  un  pas  en  avant  est  plus 
éloquent  que  toutes  les  promesses  et  que  tous  les  voeux.  Ceux-ci,  du  reste,  ne  sont 
quelquefois  que  le  manteau  d’une  charité  conventionnelle,  sous  laquelle  s’abrite 
notre  impuissance,  peureuse  et  balbutiante. 

De  tous  les  engins  de  la  guerre  moderne,  il  n’y  en  a  aucun  qui  soit  comparable, 
par  l’horreur  qu’il  inspire  et  par  la  dévastation  qu’il  inflige,  aux  mines  automa¬ 
tiques.  Il  y  a  quelque  chose  d  infernal  dans  ces  appareils  qui,  cachés  comme  des 
tiaîties  sous  les  eaux,  répandent  la  destruction  et  la  mort,  sans  aucun  risque  pour 
ceux  qui  les  ont  placées,  sans  cette  communauté  du  danger  pour  les  combattants, 
qui  semble  ôter  à  la  guerre  l’aspect  du  meurtre,  où  l’assassin  poignarde  sa  victime 
dans  1  ombre  et  à  1  improviste.  Il  est  pitoyable  de  songer  aux  masses  de  courage 
marchant  vers  l’ennemi  — mass  of  courage  marching  on  the  foe — ■  comme  dit 
le  poète  anglais,  aux  hommes  frémissant  de  patriotisme  et  prêts  à  lutter,  écrasés, 
anéantis,  foudroyés,  par  une  agence  meurtrière,  posée  par  un  ennemi  absent. 

L’horreur  augmente  lorsque  la  mine  flotte  au  gré  des  vagues  et  du  vent, 
comme  une  menace,  non  seulement  pour  les  belligérants,  mais  pour  tous  les 
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navigateurs;  c’est,  la  haine  des  hommes,  répandue  comme  une  malédiction  seu¬ 
les  flots  de  l’océan.  . 

Sans  prétendre  avoir  appris  les  détails  de  la  question  technique,  je  ci  ois  ne 

pas  me  tromper  en  disant  qu’il  y  a  des  mines  amarrées  et  des  mines  non- 
amarrées.  Si  nous  pouvions  supprimer  absolument  leur  emploi,  nous  le  fêlions, 
tous,  sans  hésiter  ;  il  faut  bien  le  croire  puisque  nous  voudrions  pouvoir  supprimer 
la  guerre.  Mais  comme  cela  est  impossible,  limitons  l’emploi  des  mines  à  la  défense, 
ce  qui  si  j’ai  bien  compris  Messieurs  les  experts,  voudrait  dire  qu’on  n’admettra 
que  les  mines  amarrées  pour  la  défense  des  ports,  des  côtes,  des  embouchures 
des  fleuves,  etc.  La  loi  admet  l’homicide  dans  les  cas  de  défense  personnelle. 

C’est  aux  Puissances  de  faire  cette  concession  humanitaire  ;  c  est  a  eux  de 
prouver  leur  sincérité.  Les  Puissances  qui  ne  sont  pas  fortes  se  contenteront 
sans  doute,  si  elles  peuvent  compter  sur  ce  moyen  de  défense,  qui  ne  menacera 

que  l’ennemi  à  l’heure  de  l’attaque.  _ 

Mais  si  cette  concession  est  refusée,  on  doutera  de  la  sincérité  de  la  <  onference  ; 
et  la  responsabilité  mondiale  et  historique,  partagée  entre  nous  tous,  ce  qui  nous 
donne  le  droit  de  parler,  même  si  nous  ne  représentons  pas  une  puissance  grande, 
ni  moyenne,  et  si  nous  ne  sommes  pas  des  experts  techniques,  tombera  plus 
lourdement  sur  les  forts  et  sur  les  grands.  C’est  à  eux  que  nous  faisons  appel 
leur  demandant  de  prouver  leur  sincérité.  S’ils  ne  peuvent  pas  se  mettre  d  accord 
pour  amoindrir  en  quelque  sorte  une  des  plus  horribles  possibilités  de  la  guerre, 
s’il  leur  en  manque  le  courage  ou  la  générosité,  où  donc  serait  la  justification  de 

leur  puissance? 

La  force  comme  la  noblesse  oblige.  (Vifs  applaudissements). 

Le  Président  fait  ressortir  l’importance  du  Ie1  alinéa  de  1  amendement 
proposé  par  la  Délégation  de  Colombie  (. Annexe  36).  Cet  alinéa  interdit  absolument 
l’emploi  des  mines  automatiques  amarrées  comme  moyen  d  attaque.  Lu  réalité  s  il 
est  possible  de  donner  des  règles  à  l’emploi  des  mines  comme  moyen  de  défense, 
il  est  extrêmement  difficile  de  le  faire  quand  ces  mines  sont  employées  pour 

de  principe,  le  Président  demande 


e  que  la  Commission  procède  à 
la  question  de  principe  est  la 


l’attaque.  Cet  alinéa  contient  une  question 
par  conséquent  au  Délégué  de  Colombie  s’il 
un  vote  sur  cette  question  de  principe. 

M.  Santiago  Ferez  Triana  est,  d’avis  que 
plus  importante  et  qu’il  faut  la  mettre  aux  voix.  Les  autres  questions  contenues 
dans  l’amendement  ont  un  caractère  technique  et  pourraient  être  dévolues  à 
l’examen  des  experts. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  désire  présenter  quelques  observations  avant  que  1  on 
procède  au  vote  de  l’amendement  en  question.  Quiconque  a  suivi  les  débats,  du 
Comité  d’Examen  et  de  la  Troisième  Commission,  ne  pourra  méconnaître  que  les  points 
développés  avec  tant  d’éloquence  par  le  Délégué  de  Colombie  ont  déjà  été  étudiés 
longuement.  Nombreuses  sont  les  propositions  qui  nous  ont  été  soumises,  mais 
aucune  —  même  pas  la  proposition  britannique  —  n’a  cru  pouvoir  exclure 
tout  à  tait  les  mines  comme  moyen  d’attaque,  et  ce  serait  pour  le  moment  une 
utopie  en  vue  des  divergences  d’opinion  existantes,  de  rechercher  à  borner  l’emploi 
de  ces  mines  de  la  manière  proposée  par  la  Délégation  de  Colombie.  Même  la 
dernière  tentative  faite  par  la  Délégation  suédoise,  (pii  par  T  insertion  d  une  clause 
conditionnelle  visait  à  conserver  les  articles  2  à  4  du  projet  original,  a  éehouee, 
tout  en  ayant  été  acceptée  par  la  Délégation  britannique. 

Le  Premier  Délégué  de  Norvège  pense  que  l’amendement  colombien  ne  pouna 
réunir  la  majorité.  Cet  amendement  n’a  qu’une  valeur  démonstrative  et  la  Délégation 
de  Norvège  s’abstiendra  de  le  voter. 
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S.  Exc.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére  s’exprime  en  ces  termes: 

Il  me  semble  difficile  de  voter  séparément  le  1er  alinéa  de  l'amendement  de 
a  Délégation  de  Colombie.  Il  est  vrai  que  cet  alinéa  exprime  un  principe  dont 
application  cependant,  resterait  bien  vague.  Faut-il  parler  du  dicton  bien  connu 
<lu<‘  le  meilleur  moyen  de  défense  est  l’attaque?  Encore  serait-il  bien  difficile  de 
(  (  01 11111101 1  l0  cas  échéant,  si  une  opération  militaire  est  un  moyen  de  défense 
proprement  dit  ou  un  moyen  d’attaque.  Voilà  pourquoi,  à  mon  avis,  il  faudrait 
voter  1  ensemble  de  1  amendement  en  question. 

Comme  j  ai  la  parole,  je  déclare  en  même  temps  que  la  Délégation  d’Autriche- 
Hongrie  accepte  1  ensemble  du  texte  corrigé  du  règlement  sur  l’emploi  des  mines 
outefois,  sans  en  faire  une  condition  primordiale,  nous  désirerions  la  suppression 

vLfpî-  rffî  *iqiU  mf)rte  à  Ce  règlement  un  élément  d’appréciation  également 
vague  et  difficile  a  déterminer. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  rappelle  que  la  Délégation  britannique  a  toujours 
appuyé  toute  proposition  tendant  à  limiter  l’emploi  des  mines.  En  Angleterre 
1  emploi  des  mines  a  ete  aboli  même  pour  la  défense.  La  Délégation  britannique 
a  en  outre  appuyé  les  propositions  visant  à  la  limitation  dans  l’espace  de  la  pose 
1 1 S  mines,  oui  ces  raisons  il  votera  favorablement  l’amendement  colombien 
qui  prescrit  la  nouvelle  limitation. 

Le  Colonel  Tillge  fait  la  déclaration  suivante: 

“La  Délégation  de  Chine  désire  encore  affirmer  qu’elle  votera  en  faveur  des 
amendements  de  la  Colombie  et  de  la  Grande-Bretagne  (Annexe  37),  parce  que  la 

i  ’  ,P  US .  que  £  importe  ,  a  éprouvé,  par  son  expérience  personnelle  les 
îonems  qui  résultent  de  l’abandon  en  mer  de  mines  de  contact  automatiques 
C  est  avec  joie  donc  qu’elle  verrait  cesser  avec  les  hostilités,  les  dangers  et 
les  charges  inévitables  auxquels  donnait  lieu  le  conflit.” 

r  S\,rExC'  M‘  ^el(I*man  aPPuie  la  déclaration  faite  par  S.  Exc.  M.  Mérey  de 
Kapos-Mere  relativement  à  l’amendement  colombien. 

H  Exc,  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  déclare  que  la  Délégation 
\  -  t  magne  n  otera  contre  1  amendement  colombien,  parce  que,  dans  la  pratique  il  est 
impossible  de  distinguer  l’emploi  des  mines  comme  moyens  de  défense  ou  d’attaque. 

sur  sa*  proposition* ‘  4  *  TbUNA  8’“  maintient  sa  de  scrutin 

M.  Santiago  Pore*  Triana  répond  affirmativement  ;  mais,  après  les  exnli- 
cations  qui  viennent  d’être  échangées  il  désirerait  que  le  vote  ait beu ^  sur  sa 
pioposition  tout  entière,  et  non  sur  le  1er  alinéa  seul. 

Le  îesultat  du  vote  est  le  suivant:  16  oui,  15  non,  6  abstentions  et  7  absents. 
Ont  voté  pour  : 

Haïti  Colombie,  Cuba,  Equateur,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Guatemala, 

Haiti,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Salvador,  Uruguay,  Vénézuéla. 

Ont  voté  contre: 

BeMrnJe^mu TTnif République  Argentine,  Autriche-Hongrie, 
Hique,  Etats-Unis  du  Brésil,  Bulgarie,  Danemark,  Grèce,  Etats-Unis  Mexicains 
Monténégro,  Roumanie,  Russie,  Suède,  Turquie.  ms, 

Se  sont  abstenus: 

France,  Italie,  Japon,  Norvège,  Serbie,  Siarn. 
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Etaient  absents  : 

Chili,  République  Dominicaine,  Luxembourg,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay 

et  Suisse. 

Le  Président  constate  que  la  majorité  absolue  n’ayant  pas  été  obtenue  par 
l’amendement  de  la  Délégation  de  Colombie,  qui  a  recueilli  U  voix  sur  37  votants, 

cet  amendement  n’est  pas  adopté. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  2  du  projet  et  rappelle  les 
réserves  précédemment  faites  à  son  sujet  par  les  Délégations  d  Allemagne  et 

d’Autriche-Hongrie. 

Article  2. 

Tl  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les  côtes  et 
les  ports  de  V adversaire  dans  le  seul  but  d'intercepter  la  navigation  de  commerce. 

S  Exc,  Sir  Ernest  Satow  désire  présenter  une  observation  a  cet  egard. 

S  Exc  le  Baron  Marschall  a  fait  connaître  que  la  raison  pour  laquelle  il  ne 
nôuvait'  accepter  l’article  2  était  l’élément  subjectif  introduit  dans  la  stipulation 
nuTconttent  C’est  contre  les  mots  “dans  le  seul  but  d’intercepter  la  navigation 
de  commerce”  que  l’objection  porte  et  elle  peut  être  ainsi  formulée,  qui  peut 
être  juge  du  but  de  la  pose  des  mines  si  ce  n’est  celui-la  meme  qui  les  a  posées . 

S  Ex*  Sir  Eenest  Satow  rappelle  que  c’est  précisément  dans  cet  ordre  d  idees 
que  la  Délégation  britannique  avait  proposé  l’amendement  suivant: 

“Il  est  interdit  de  poser  des  mines  automatiques  de  contant  devant  les  ports  de 
l’adversaire  autres  que  ceux  qui  sont  considérés  comme  ports  de  guerre  . 

Sans  reprendre  cet  amendement  S.  Exc.  Sir  Eexest  Satow  voulait  seulement 
indiquer  queP peut-être  une  nouvelle  rédaction  pourrait  faire  disparaître  1  objection 
présentée  par  la  Délégation  d  Allemagne. 

Le  Président  fait  procéder  ensuite  au  vote  de  laiticle  2  du  piojet,  qui 
approuvé  par  83  oui;  il  y  a  3  abstentions  et  7  absents. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d’Amérique,  République  Argentine,  Belgique,  Bolivie,  Brésil,  Bulgarie, 
Phinp  Cuba  Danemark  Equateur,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Grece,  Guatemala, 
Ha®, 'Italie,  japon,  Monténégro,  Norvège,  Pays-Bas  Pérou,  Perse ,  Portiigal,  Roumanie, 
Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suede,  Turquie,  Uiuguay,  Venezu  .  . 

Se  sont  abstenus  : 

Autriche-Hongrie,  Colombie,  France. 

Etaient  absents: 

Chili,  République  Dominicaine,  Luxembourg,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay, 
Suisse. 

La  Délégation  d’Allemagne  a  réservé  son  vote  pour  la  raison  exposee  précé¬ 
demment  par  S.  Exc.  le  Baron  Marschall.  Il  lui  est  donné  acte  de  cette  resene. 

Le  Président  lit  ensuite  l’article  3  du  projet  qui  est  ainsi  conçu  : 

lorsque  les  mines  automatiques  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes  les 
précautions  possibles  doivent  être  prises  pour  la  sùrete  de  la  navigation  - 

‘  les  belligérants  s’engagent  à  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible  a  ce  qu  s 
mines  deviennent  inoffensives  après  un  laps  de  temps  limite,  et,  dans  c  ats 
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cesseraient  d’être  surveillées,  à  signaler  les  régions  dangereuses,  aussitôt  que  les  exigences 
militaires  le  permettront,  par  un  avis  à  la  navigation,  qui  devra  être  aussi  communiqué 
aux  Gouvernement s  par  la  voie  diplomatique. 

S.  Exe.  Tu rklian  Pacha  déclare  que  l’article  3  étant  l’article  6  du  précédent 
projet  de  Règlement,  la  Délégation  ottomane  réitère  la  déclaration  qu’elle  a  faite 

dans  la  (ï«-*me  séance  de  la  Commission  et  qui  est  insérée  dans  le  procès-verbal 
du  19  septembre. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  4,  puis  de  l’article  5  ainsi  conçus: 

Article  4. 

toute  Puissance  neutre  qui  place  des  ‘mines  automatiques  de  contact  devant  ses 
cotes,  doit  observer  les  mêrnxs  règles  et  prendre  les  mimes  précautions  que  celles  qui 
sont  imposées  aux  belligérants. 

La  Puissance  neutre  doit  faire  connaître  à  la  navigation ,  par  un  avis  préalable , 
les  régions  ou  seront  mouillées  des  mines  automatiques  de  contact.  Cet  avis  devra  être 
communiqué  d’urgence  aux  Gouvernements  par  la  voie,  diplomatique. 

Article  5. 

•  t  ,(l  fU'v  ™  lU  9mtre>  fes  Puissances  contrariantes  s’engagent  à  faire  tout  ce 
qui  dépend  d  Elles  pour  enlever,  chacune  de  son  côté ,  les  mines  qu’ Elles  ont  placées 

Quant  aux  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  que  l’un  des  belligérants 
muai  posées  le  long  des  côtes  de  l’autre,  l’emplacement  en  sera  notifié  par  la  Puissance 
P°lees  a  l'autre  Partie  et  chaque  Puissance  devra  procéder  dans  le  plus 
bref  delai  a  1  enlevement  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux. 


(  es  deux  articles,  n’ayant  soulevé  aucune  opposition,  sont  adoptés  sans  vote. 
Le  Président  donne  lecture  de  l’article  6. 

Art 


6. 

Les (  Puissances  contractantes  qui  ne  disposent  pas  encore  de  mines  perfectionnées 
telles  qu  elles  sont  prévues  dans  le  présent  Règlement,  et  qui  par  conséquent  ne  sauraient 
a/  tuellement  se  conformer  aux  règles  établies  dans  les  articles  1  et  3,  s’engagent 
"  f  1  ans formet '  aussitôt  que  possible,  leur  matériel  de  mines,  afin  quelles  répondent 
aux  pi ■ esci options  susmentionnées. 

Il  rappelle  qu’il  existe  un  amendement  britannique  (Annexe  37)  ayant  pour 
but  d  ajouter  à  cet  article  un  2ème  alinéa,  ainsi  conçu: 

L’interdiction  d’employer  des  mines  automatiques  de  contact  qui  ne  répondent 
nu,  aux  conditions  de  l’article  1  entrera  en  vigueur  pour  les  mines  non-amarrées  une 
mince  pour  les  mines  amarrées  trois  années  après  la  ratification  de  la  présente 

Le  Président  fait  observer  que  cet  amendement  contient  deux  parties  bien 
distinctes;  lune  établissant  un  délai  d’un  an  pour  l’entrée  en  vigueur  de  l’inter- 

diction  des  mines  non-amarrées,  l’autre  un  délai  de  trois  ans  en  ce  qui  concerne 
les  mines  amarrées. 

i  •  /S‘i  ExCn  E,  ,1(  s*  ^atow  indique  que  cet  amendement  a  simplement  pour 
objet  de  rétablir  1  alinéa  2  du  projet  primitif,  qui  dans  le  vote  en  première  lecture 
avait  î ecueilli  18  voix  favorables.  Il  ne  lui  paraît  pas  nécessaire  de  développer 
de  nouveau  les  raisons  en  faveur  de  cet  amendement.  Il  rappellera  simplement 
qu  1  est  justifié  par  le  fait,  qu  il  existe  déjà  dans  plusieurs  marines  des  appareils 


de  sûreté  fonctionnant  exactement  et  que  par  conséquent  les  modifications 
nécessaires  pourraient  parfaitement  être  effectuées  aux  mines  automatiques  même 
dans  un  délai  moindre  que  celui  proposé  par  l’amendement  britannique. 

S.  Exc.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére  fait  la  déclaration  suivante: 

“Je  tiens  seulement  à  déclarer  que  pour  les  mêmes  raisons  que  la  ^légation 
d’ Autriche-Hongrie  a  été  dans  le  cas  d’expliquer  longuement  dans  le  Comité 
d’Examen  lorsqu’on  a  discuté  la  question  du  délai  a  accorder  pour  H  tj.^mati 
du  matériel  des  mines,  nous  ne  sommes  pas  a  meme  dacceptei  1  amendei 
britannique  en  tant  qu’il  concerne  les  mines  amarrées. 

S.  Exc.  Turkhan  Pacha  déclare  au  nom  de  la  Délégation  Impériale  Ottomane . 
“L’article  6  est  l’article  9  du  précédent  projet  de  Règlement;  je  îéitèiedonc  la 
même  déclaration  faite  à  cet  article  dans  la  séance  de  la  Commission  et  mséree 

au  nrocès-verbal  du  19  septembre  .  ,  aAA 

Le  vote  étant  demandé  par  la  Délégation  britannique,  il  v  es  pioieee. 

Le  résultat  est  le  suivant:  17  oui,  9  non,  10  abstentions  et  8  absents. 

Ont  voté  pour  : 

République  Argentine,  Belgique,  Bolivie q  Etats-Unis idu  Brésil, Chine,  Colombie, 
Cuba,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Japon,  Noncge,  PajsBas, 
Perse,  Portugal,  Salvador. 

Ont  voté  contre:  _ 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Grèce,  Mon  e- 

négro,  Roumanie,  Russie,  Turquie. 

Se  sont  abstenus  :  , 

Equateur,  Haïti,  Italie,  Etats-Unis  Mexicains,  Pérou,  Serbie,  Siam,  Suede, 

Uruguay,  Yénézuéla. 

Etaient  absents:  _ 

*  Chili,  République  Dominicaine,  Guatémala,  Luxembomg,  Nicaiagua,  anama, 

Paraguay,  Suisse. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  7 

Article  7. 

Les  stipulations  du  présent  Règlement  sont,  conclues  pour  une  durée  de  sept  ans 
ou  jusqu'à  la  clôture  de  ta  Troisième  Conférence  de  la  Pair,  St  celle  date  est  ante)  leme. 

Les  Puissances  contractantes  s'engagent  à  reprendre  la  question  de  1  emploi  des 
mines  sous-marines  automatiques  de  contact  six  mois  avant  /expiration  du  deha  de 
Tffamaf  cas  où  elle  léalrait  pas  été  reprise  et  résolue  par  la  Troisième  Conférence 

*  1,1  A  MfÀ  rSfcta  nouvelle  Convention,  le  présent  Règlement  continuer 
à  rester  en  vigueur,  sauf  dénonciation  de  la  présente  Convention.  La  dénonciation  u 
prMra  ses  e^s  (à  l’igard  de  la  Puissance,  qui  l’aura  notifiée)  que  six  mus  a, près 

la  notification. 

Cet  article  est  adopté  sans  observations. 

Le  Président  propose  à  la  Commission  de  vouloii  bien  pioctdei  a  un  ^ute 
sur  l’ensemtTdu  projet  *  de  lui  donner  la  consécration  nécessaire  a  la  Presen- 
tation  au  plénum  de  la  Conférence. 
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Le  résultat  du  vote  est  le  suivant  : 

-48  votes  favorables,  6  absents. 

Ont  voté  pour  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie 
Algique,  Bolivie,  Etats-Unis  du  Brésil,  Bulgarie,  Chine,  Colombie,  Cuba,  Dane- 
mark,  Equateur,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Guatémala,  Haïti, 
Italie,  Japon,  Etats-Unis  Mexicains,  Monténégro,  Norvège,  Pays-Bas,  Pérou  Perse 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse,  Turquie’ 
Uruguay,  Vénézuéla.  ’  4  ' 

Etaient  absents  : 

Chili,  République  Dominicaine,  Luxembourg,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay. 

Des  réserves  sont  présentées  par  les  Délégations  suivantes  : 

^La  Délégation  d  Allemagne  sur  •  les  points  mentionnés  précédemment  au 
proces-verbal. 

Les  Délégations  du  Monténégro,  de  Russie  et  de  Suède  sur  l’alinéa  1  de 
I  ai  ticle  1 . 

La  Délégation  de  Turquie  sur  les  articles  1,  8  et  6. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  désire  exprimer  au  Président,  à  la  fin  de  l’examen 
i  u  piojet,  ses  profonds  remerciements  pour  la  manière  si  impartiale  et  si  con¬ 
ciliante  avec  laquelle  il  a  conduit  ces  débats  difficiles;  il  tient  aussi  à  remercier 
le8  Dele^ues  techniques  qui  ont  pendant  de  longues  semaines  travaillé  assidûment 
poui  aim  er  a  un  résultat  dont  la  Troisième  Commission  a  le  droit  d’être  contente 
(  vifs  applaudissements). 

Le  Président  dit  ensuite  : 

Je  suis  très  vivement  touché  de  l’appréciation  bienveillante  que  S.  Exc.  Sir 
rnest  Satow  a  voulu  faire  de  la  part  que  j’ai  eu  l’honneur  de  prendre  à  l’ac¬ 
complissement  cl  une  tâche  qui  n’a  pas  été  sans  difficultés.  Je  tiens  également  à 
expinnei  ma  gratitude  pour  l’accueil  que  la  Commission  a  voulu  faire  à  ces 
paroles  si  flatteuses  pour  moi.  Si  parfois  il  m’était  arrivé,  dans  l’exercice  de  mes 
fonctions  presidentie  les,  de  déployer  une  insistance  qui  peut  avoir  paru  excessive 
et  si,  quand  le  but  que  nous  voulions  atteindre  semblait  s’éloigner,  je  n’ai  pas 
toujours  réussi  a  maîtriser  une  certaine  impatience,  il  est  de  mon  devoir  aujourd’hui 

np  ,!,!  aeXCUSer  a\lpre?  de  V07us-  Dès  le  début>  la  conviction  qu’il  fallait  aboutir 
,  a  Jamais  abandonnes.  Les  réglés  que  nous  venons  d’établir  sont  avant  tout 
réclamées  par  le  sentiment  humanitaire  aujourd’hui  commun  à  toutes  les  nations 

SLrrV1  n°n  aVe(i  Une  œuvre  coinPlète,  du  moins  avec  des  résultats 
suffisants.  Los  Gouvernements  étaient  en  droit  de  les  attendre  de  nous. 

Messieurs,  grâce  a  vous,  grâce  au  concours  du  bureau  de  la  Commission  et 

bnrmp^fir  I^pporteilr  aussi  actlf  4Ue  conciliant  et  impartial,  nous  avons  mené  à 
bonne  fin  une  œuvre  vraiment  utile  à  tous  les  points  de  vue.  Laissez-moi  vous 
en  remercier.  ( Vifs  applaudissements). 

Le  Président  demande  si  la  Commission  veut  entendre  la  lecture  du  Rapport 
supplémentaire  qui  accompagnera  le  texte  du  Règlement  dans  la  transmission  qui 
en  seia  faite  a  la  Conférence  plénière.  4 

Il  constate  que  la  Commission  semble  s’en  remettre  au  Rapporteur  lui-même 

imfL  e4  Li  ques  U0UChetqui  devront  6tre  faites  au  rapport  afin  qu’il  soit  en 
panait  accoid  avec  les  résultats  de  la  séance  d’aujourd’hui. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  30. 
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Pose  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact. 


Projet  de  Rapport  à  la  Conférence.  U)  (2) 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

La  Troisième  Commission  vient  aujourd’hui  rendre  compte  à  la  Conférence 
du  mandat  que  vous  lui  ave,  confié,  en  lui  assignant,  parnn  es  I™"m^s 
dans  le  programme  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie  (Voit  \  ol  I  m  miti  , 
la  question  concernant  la  pose  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact 
1  Après  avoir  remis  l’étude  préliminaire  de  cette  matière  entre  les  mains  c  e  c 
1ère  Sous-Commission,  qui  elle-même,  à  la  suite  d’une  taon  i garnie  (3) 

institua  un  Comité  d’Examen(4),  chargé  d’élaborer  un  projet  de  Reglement  la  Troisième 

Commission  s’est  longuement  occupée  de  la  pose  de  mines 

sé-mces  Dans  la  séance  du  23  août,  elle  a  dû  résoudre  une  question  prelimmane, 
'mil  avait  surgi  au  sein  du  Comité  d’Examen,  à  savoir  si  le  Règlement  a  élaborer 
devrait  aussi  contenir  des  dispositions  sur  la  pose  de  mines  par  les  neutres, 
dans  les  séances  du  17,  19  et  26  septembre  elle  a  délibéré  sur  le  texte 
pî^et  de  élément,  précédé  d’un  rapport  détaillé,  qui  lui  hit  —  »  » 
du  Comité  d’Examen  (5)  (Voir  5"»«  séance,  Annexes  A  et  B).  Q  d  nom  soi 
permis  de  nous  référer  à  ce  travail,  pour  autant  que  le  piojet  du  Comité  c 

pas  été  remanié  par  la  Commission. 

I. 


La  principale  modification,  apportée  par  la  Commission  au  texte  élaboré  par 
le  Comité,  consiste  dans  la  suppression  dee >  articles  2-o  de  ce  texte e  »  31), 


ils  traitaient  des  limites  à  garder  par  les  belligéiants,  quant  a  l  t^iuci. 
l’emploi  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  amanees. 

(ï)  Ce  rapport  est  présenté  au  nom  de  la  Troisième  Commission  par  M.  le  Professeur  Georges 
Streit,  Rapporteur  de  la  Ièr®  Sous-Commission. 

(2)  Voir  le  rapport  fi  la  Conférence,  Vol.  I,  8*~  séance  plénière,  p.  28,. 

,3)  Séances  du  27  juin,  4  juillet,  11  juillet  de  cette  Sous-Commission, 

de  Moura  (Brésil),  Colonel  Tinge  (Chine),  Cap  ‘  Frégate  Segrave  (Grande-Bretagne), 

Arago  (France),  Capitaine  de  Vaisseau  et  Capitaine  ot  le  Capitaine  de 

Professeur  Georges  Streit,  Rapportent  (Grèce),  b.  Ext-  '  t  Capitaine  de  Frégate  Moriyama 
Vaisseau  Castigeia  (Italie),  Contre-Amiral  Hayao  Shimamura  e  ^piûune  de  *r  (Pays.Bas, 

(Japon),  S  Exc  Tue  —  et  Capitaine  de  Fregate  de  Kukt 

Vice-Amiral  M_Pxchx  iTurqu.e), 

(5)  p  y  a  eu  dix  séances  du  Comité  d’Examen;  des  procès-verbaux  n’en  ont  pas  ete  led  F  • 
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l’alinéa  8  de  l’article  4,  qui,  ayant  obtenu  une  forte  majorité  (24  oui,  5  non 
8  abstentions,  12  absents)  a  été  conservé  par  la  Commission  et  figure  comme 
aiticle  2  du  projet  que  nous  avons  l’honneur  de  présenter  à  la  Conférence*  le 
reste  des  dispositions  contenues  dans  les  dits  articles  a  disparu.  En  effet  dès  le 
commencement  de  nos  délibérations,  deux  tendances  opposées  s’étaient,  manifestées 
au  sujet  des  lieux,  où  il  serait  loisible  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact 
amarrées.  Tandis  que  d’un'  côté,  l’on  désirait  établir  des  limites  fixes,  dans 
lesquelles  l’emploi  de  pareilles .  mines  ne  serait  pas  prohibé,  de  l’autre  côté  l’on 
revendiquait  au  contraire,  pour  les  belligérants,  le  droit  de  se  servir  de  mines 
amarrées  en  dehors  de  toute  limite  dans  l’espace,  même  en  pleine  mer  dans  la 
sphere  de  leur  activité  immédiate”.  Au  sein  du  Comité  on  a  espéré  pouvoir 
trouver  une  solution  intermédiaire: 

1)  en  permettant  l’emploi  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  à 

I  intérieur  d  une  zone  de  trois  milles  marins,  laquelle  serait,  en  certains  lieux 
portée  a  dix  milles;  une  distinction  était  encore  établie  sur  certains  points,  quant  à 
cette  zone  plus  large,  entre  la  défense  et  l’attaque, 

2)  en  permettant  aux  belligérants  de  se  servir  de  pareilles  mines  dans  la 
sphere  de  leur  activité  immédiate,  même  en  dehors  des  limites  sus-indiquées* 
mais,  en  ce  cas,  les  mines  employées  “devraient  être  construites  de  façon  à  être 
rendues  moffensives  dans  un  délai  maximum  de  deux  heures,  après  que  celui 
qui  en  fait  usage,  les  aurait  abandonnées.” 

(Jette  solution  n’a  pas  eu,  devant  la  Commission  la  chance  de  réunir  un 
nombre  suffisant  de  voix,  qui  put  faire  espérer  d’aboutir  devant  la  Conférence  à 
entente  voulue.  L’alinéa  2  de  l’article  4,  qui  établissait  la  différence  mentionnée 
entre  1  attaque  et  la  défense,  fut  même  rejeté,  n’ayant  obtenu  que  10  voix  contre 

II  et,  10  abstentions.  Il  en  fut  de  même  d’un  amendement  présenté,  dans  un 
but,  de  conciliation,  par  la  Délégation  de  Suède  et,  d’après  lequel  les  interdictions 
des  articles  2—4  souffriraient  une  exception  dans  le  cas  “d’une  impérieuse  néces¬ 
site  militaire  ;  cet  amendement  fut  également  repoussé  par  la  majorité  de  la 
Commission. 

p  .^uai.lt  ayx  articles  2  a  4,  alinéa  1,  tels  qu’ils  étaient  présentés  par  le 
Comité,  ils  n  obtinrent,  qu’une  majorité  relative  plutôt  faible  (article  2*  16  oui 
11  non,  10  abstentions;  article  3:  16  oui,  10  non,  10  abstentions,  article  4,  alinéa  1  : 

°  0U1>  ’  11 011  >  12  abstentions);  sur  quoi,  l’article  5  de  ce  texte  fut  repoussé  à  la 
presqu  unanimité  des  votants,  combattu  et  par  les  Délégations,  qui  avaient  rejeté 
toute  limite  dans  1  espace,  et  par  les  Délégations,  qui  avaient  consenti,  pour  faciliter 
1  entente,  a  permettre  l’emploi  des  mines  amarrées  partout  dans  la  sphère  de 
1  activité  immédiate  des  belligérants,  mais  sous  condition  des  restrictions  techniques 
apportées  par  le  2*™  alinéa  de  l’article  5.  D’ailleurs,  des  doutes  fort  sérieux 
ont  ete  exprimés  quant  à  la  possibilité  d’application,  en  toute  circonstance,  de  la 
disposition  technique  énoncée  dans  cet  alinéa. 

La  suppression  des  articles  2  à  5  du  projet  du  Comité  a  eu  comme  consé¬ 
quence  necessaire  la  suppression,  dans  ce  texte,  du  2ème  alinéa  de  l’article  7 
e  du  2‘ me  alinéa  de  l’article  9.  Mais  il  paraîtrait  entendu  que  l’absence  de  toute 
disposition  fixant  les  limites  dans  lesquelles  les  neutres  peuvent  placer  des  mines 
ne  devra  pas  être  interprétée  comme  établissant,  pour  les  neutres,  le  droit  dé 
placer  des  mines  en  pleine  mer. 

En  revenant,  par  la  suppression  des  articles  2  à  5,  sur  la  décision,  qui  avait 
pai  u  i  allier  I  unanimité,  au  sem  du  Comité,  et  d’après  laquelle  une  limitation  dans 
espace,  quant  a  1  emploi  des  mines  amarrées  devrait  être  expressément  énoncée 
pai  e  Reglement,  on  n’a  pas  eu  en  vue  de  se  départir  de  la  conviction  selon 
laquelle  une  limitation  est,  en  principe,  imposée,  aussi  quant  à  l’espace,  dans  l’emploi 
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do  mreilles  mines.  La  responsabilité,  très  lourde  envers  la  navigation  pacifique, 
assumée  par  le  belligérant  qui  pose  des  mines  en  dehors  de  ses  eaux  cotieies, 
a  été  de  plusieurs  côtés  mise  en  évidence  et  il  a  été  unanimement  reconnu  que 
seules  “des  raisons  militaires  absolument  urgentes”  peuvent  justifier *  parei  usage 
de  mines  amarrées.  “La  conscience,  le  bon  sens,  et  le  sentiment  des  devons 
imposés  par  les  principes  de  l’humanité”,  seront  le  guide  le  plus  sur  pom  la 
conduite  des  marins  de  toutes  les  nations  civilisées;  meme  en  dehors  de  toute 
stipulation  écrite  il  ne  manquera  certes  pas  d’être  présent  a  1  esprit  de  tou 
monde  que  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  avec  les  obligations  qu  il  comporte 
pour  ceux  qui  se  servent  de  cette  voie  de  communication  ouverte  aux  peuples, 
est  définitivement  acquis  à  l’humanité. 

II. 

Les  autres  dispositions,  contenues  dans  le  projet  du  Comité  (Annexe  SI), 
n’ont  pas  subi  des  modifications  essent.u  lit  s. 

L’article  1  est  resté  le  même,  sauf  un  petit  remaniement  rédactionnel, 

faisant  mtaux  ^sortir  l’interdiction  établie  dans  l’alinéa  1. •  ‘ 

mentale  entre  les  trois  espèces  d’engins  que  mentionne  1  article  1  est  oo  ,  . 

I  ’ unanimité  à  prohiber  l’usage  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  qui 
ne  dTv  ènnén?  pas  inoffensives  lorsqu'elles  ont  rompu  leurs  amarres,  ainsi  que 
l’usafie  des  torpilles  qui  11e  deviennent  pas  inoffensives  lorsqu  elles  ont  manque 
lèur^nit  s’est  également  manifestée  au  sein  de  la  Commission.  Quant  aux  nu  es 
non  amarrées,  la  proposition  plus  large,  tendant  a  en  faire  absolument  mteidne 
remploi  (pour  une  durée  «le  cinq  ans),  fut  encore  reprise  par  MégaUon 
in-rmio-  elle  n’obtînt  qu’une  majorité  relative,  apres  quoi  1  interdiction,  tri 
mw  l’avait  formulée  le  Comité,  obtint  une  majorité  de  19  oui  contre  cS  non  et 
q  absSon  8  Puissances  n’ayant  pas  répondu  à  l'appel.  La  Délégation  argentine 
déckiu 'accepter  la  déposition,  'sauf'  la  mention  d'une  durée  fixe  d'une  heure, 
après  laquelle  la  mine  devrait  devenir  înoffensne. 

L’article  3  [Article  4,  alinéa  3,  du  projet  du  Comité  (Annexe  SI) ]  a  pu  réunir, 
comme  nous  venons  de  voir,  une  forte  majorité  ;  les  differentes  v  îcissituc tes,  p. 
lesquelles  cette  disposition  est  passée,  sont  relatées  dans  le  rapport  a  la  Corn 

Æ  .»■  »  ««*..«  «'» 

Un  bouvet  amenu  l  «« interdit,  de  poser  des  mines  automatiques  de 

"  fj'an f  ,L  ports^le  l'adversaire  autres  que  ceux  qui  sont  considérés 
connue  ports  L  ïierie”,  a  été  repoussé  à  la  Commission  par  13  voix  contre 
5  et  17  abstentions. 

T  'article  3  (article  b  du  Projet  du  Comité,  v.  Rapport  à  la  Commission, 
„  xm  monté  à  l'uCimité.  Le  texte  proposé  par  le  Comité  n'a  subi  qu'un  léger 
,  i  h,  forme1  comme  on  était  unanime  a  reconnaître  que  la  dis 

ils 

S'exprimer^ 7-  nettement  cette  Je*  dans  le  texte  même  du  Règlement. 

I  'article  4  (article  7  du  Projet  du  Comité,  Rapport  à  la  Commission) 

avons  eu  déjà  l’occasion  d’indiquer  le  sens  de  cette  suppiession. 
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L  article  5  (article  8  du  Projet  du  Comité)  ne  fait  que  compléter  les  dispo- 
sitious  contenues  dans  les  deux  articles  précédents,  en  édictant  les  règles  à  observer 
a  a  fin  de  la  guerre  par  toute  Puissance,  belligérante  ou  neutre,  qui  a  placé  des 
ruines  pouvant  encore  constituer  un  danger  pour  la  navigation.  Il  a  rallié  l’assen¬ 
timent  general.  (\  oir  aussi  Rapport  à  la  Commission.) 

La  disposition  de  l'article  6  (article  9  du  Projet  du  Comité)  est  transitoire, 
e  gagunent,  pus  par  les  Puissances  contractantes  de  transformer  aussitôt  que 
possible  leur  matériel  de  mines,  afin  de  répondre  aux  conditions  techniques 
enoncees  dans  ce  Reglement,  a  été  adopté  à  l’unanimité.  Mais  l’hésitation  qui 
s  était  manifestée  au  sein  du  Comité  quant  au  délai  d’un  an  à  accorder  aux 
Gouvernements  pour  mettre  en  usage  les  appareils  perfectionnés  des  mines  non- 
amances  sest  accentuée  a  la  Commission  devant  l’amendement  présenté  par 
a  Délégation  britannique  et  tendant  à  appliquer  ce  même  délai  pour  toutes  les 
mures  mentionnées  dans  le  Règlement.  L’amendement  britannique  portait: 
r  u ,v  mterd!,ctl0n  Remployer  des  mines  automatiques  de  contact  qui  ne  répondent 

1  6ntrera  “  —  lme  a„n^e  après  la  ratification 

pas  répo“l“Int  18  V0‘X  C°ntre  Uet8  “ions  ;  7  Puissances  n'ont 

^.alm°a  -  de  l’article  9  du  texte  présenté  par  le  Comité,  qui  se  rapportait  aux 
conditions  d  emploi  des  mines  dont  il  était  permis  de  se  servir  “dans  la  sphère  de 
1  activité  immédiate  des  belligérants”,  a  dû  disparaître,  comme  nous  avons  eu 
occasion  de  le  dire,  par  suite  de  la  suppression  de  la  règle  à  laquelle  il  se  référait. 

(b in,ÏÏVnrTnd,  *  rarticle  10  du  Projet  du  Comité.  Devant  la 
issiP-mnt  ’  i  Délégation  britannique  proposa  un  amendement  ( Annexe  32) 
eifere  s  J*  Convention  une  durée  de  7  ans,  en  vue  d’une  transaction 
entre  sa  proposition  originaire,  d’après  laquelle  la  Convention  à  conclure 

non^l  Tp1  lme,  duree  de+  10  ans>  et  le  texte>  présenté  par  le  Comité,  qui  fixait 
,  Convention  un  terme  de  5  ans;  on  obtiendrait,  en  même  temps,  par 

STlffr  f  Crtte  idée  fut  é^alemenfc  émise  au  sein  de  la  Com- 
nonvPllP  1  n  Délégation  du  Japon  -  qu’il  n’y  eût  pas  d’interruption  entre  la 

l’alinéa  2  dT  ptlpidee  lorsclue  la  question  serait  reprise  (selon 

britanninnp  ma  î ^  £  Convention  négociée  actuellement.  L’amendement 

n;  tanmquc  fut  accepte  par  21  oui  contre  8  non  et  9  abstentions,  6  Puissances 
n  ayant  pas  répondu  à  l’appel. 

Il  a  renplacé  le  texte  proposé  par  le  Comité. 


III. 

/jJfî,, sur  la  proposition  de  la  Délégation  néerlandaise 

du  TnCîté  ’  a  soc?uPlr  de  la  forme  qui  serait  donnée  à  la  décision 

Comité  approuvée  par  la  Commission  en  principe,  et  d’après  laquelle 

par  les  stipulations  de  la  Convention  à  conclure  rien  n’étart  changé  en 

désirai)6  nüw  r  .?’tuatlon  actl,eile  des  droits.  La  Délégation  néerlandaise 
concernant  h  C  1  T  cTpor*ant  ce  texte  fût  ^rée  dans  le  Règlement 

ajoute,  an  lev  é  d./n-  ,.nlnes'f  APres  discussion,  il  fut  jugé  préférable  de  ne  rien 
youtei  au  texte  du  Reglement,  mais  de  modifier  le  passage  du  rapport  qui  parle 

de  la  résolution  prise  sur  cette  question  par  le  Comité  d’Examen  ;  on  étabS 

nreVB/e  CJ’  que.  détr0lts  sont  restés  en  dehors  les  délibérations  de  la 
Cm  n  et’,  tou‘  en  réservant  expressément  les  déclarations  faites  au 

sem  du  Comité  par  les  Délégations  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du  Japon  de 
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Russie  et  de  Turquie,  on  indiquerait  la  conviction  de  voir  appliquer  sur  les 
mines  dont  on  pourrait  se  servir  dans  les  détroits  les  conditions  techniques 

adoptées  par  le  présent  Règlement. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  fut  décidé  de  remplacer  le  dernier  alinéa  du  Chapitie  V 
du  rapport  par  le  passage  suivant  : 

“Le  Comité  a  pris  acte  de  ces  déclarations  et  décida  qu  elles  lussent 
in  extenso  reproduites  dans  le  présent  rapport.  En  même  temps,  le  Comité  décida 
unanimement  de  supprimer  toute  disposition  concernant  les  détroits,  lesquels 
devraient  rester  en  dehors  de  toute  discussion  par  la  présente  Conférence,  il  tut 
nettement  établi  que,  par  les  stipulations  de  la  Convention  à  conclure  rien  n  est 
changé  en  quoique  ce  lut  à  la  situation  actuelle  des  détroits.  Toutefois,  pom 
autant  que  les  déclarations  précitées  ne  s’y  opposeraient  pas,  il  a  été  considéré 
comme  naturel  que  les  conditions  techniques,  établies  par  ce  Reglement  seraient 
d’une  application  générale.” 
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HUITIÈME  SÉANCE. 

4  OCTOBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Tornielli. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  procès-verbal  du  26  septembre  est  approuvé. 

Le  Président  prend  la  parole  en  ces  termes: 

Aujouid  hui  revient  devant  nous,  après  une  absence  de  deux  mois,  le  projet 
de  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas 
de  guerre  maritime.  Vous  savez  que  la  Délégation  britannique  nous  a,  dès  le  début, 
fourni  un  texte  en  32  articles  qui  a  servi  de  base  à  nos  travaux.  Un  grand 
nombre  des  dispositions  contenues  dans  ces  articles,  ont  été  adoptées.  Quelques  unes 
ont  été  retirées.  Vous  trouverez  dans  le  projet  (Annexe  OS)  élaboré  par  le  Comité, 
des  prescriptions  qui  ne  figuraient  pas  dans  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne 
(Annexe  44).  Elles  nous  sont  venues  des  usages  et  règles  établis  dans  d’autres  pays, 
au  (  Oins  de  1  examen  que  nous  allons  commencer.  Vous  trouverez  aussi  certaines 
dispositions  transactionnelles  que  l’esprit  de  conciliation  et  le  désir  d’aboutir  nous 
ont  fait  rechercher  et  qui  me  paraissent  mériter  de  vous  être  recommandées. 

telle  est  la  stiucture  du  projet.  Il  ne  m’appartient  pas  de  vous  en  dire 
plus  long.  J’empiéterais  sur  le  terrain  de  notre  éminent  Rapporteur  ce  qui  serait 
absolument  audacieux  de  ma  part. 

Mais  afin  que  la  Commission  soit  complètement  saisie  du  sujet  dont  nous 
allons  nous  occuper,  je  prierai  M.  Renault  de  vouloir  bien  nous  donner  lecture 
des  deux  premières  pages  de  son  rapport  (Annexe  à  ce  procès-verbal).  Nous 
trouverons  tous  un  véritable  plaisir  à  l’écouter. 

S.  Exc  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  la  déclaration  suivante: 

Monsieur  le  Président, 

En  présence  d’un  projet  de  Convention  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres 
dans  la  guerre  maritime,  et  d’un  rapport  si  lucide,  si  concis  et  si  complet,  la 
Délégation  japonaise  tient  a  dire  quelques  mots  uniquement  pour  motiver  ses 
votes,  et  pour  exprimer  les  idées  qui  l’ont  toujours  inspirée  sans  avoir  toutefois 
aucune  intention  de  critiquer  certaines  opinions  émises  pendant  les  délibérations 


HUITIÈME  SÉANCE. 


461 


précédentes.  .Te  nie  permets  de  signaler  que  nous  avons  cru  que  c  était  un  pimcipe 
île  droit  international  universellement  reconnu  et  accepte,  tout  au  moins  dans  la 
doctrine,  que  l’un  des  devoirs  des  Etats  neutres  est  l’abstention  absolue  de  tout 
concours  direct  ou  indirect  aux  opérations  des  belligérants.  Les  auteurs  occidentaux 
ont  soutenu  cette  thèse  et  ils  sont  allés  jusqu’à  dire  que  le  fait  de  favoriser  meme 
également  les  deux  parties  serait  aussi  un  manquement  au  devoir  de  neutralité  vu 
que  cet  acte  pourrait  profiter  plus  à  l’une  de  ces  parties  qu  a  1  autie.  .Jenaïqua 
mentionner  des  noms  de  réputation  universelle  connue  M.  M  de  Martens,  b  iore 
Kleen  Despagnet  et  Mérignac,  Nys,  Heffter,  Geffcken  et  Perels  etc.  Pai  la 
il  nous  a  semblé  que  la  neutralité  entraînait  des  devoirs  bien  au-dela  des  limites 

de  la  licence  impartiale.  ,  , 

En  outre  de  ce  principe  non  moins  universellement  reconnu  que  les  belli¬ 
gérants  doivent  s’abstenir  de  l'usage  des  ports  neutres  comme  bases  de  leurs 
opérations  belliqueuses,  il  s’ensuit  tout  naturellement  que  les  neutres  ont  le 
devoir  de  ne  pas  permettre  aux  belligérants  de  taire  usage  de  leurs  ports  dans 

'e  T  mtf  semble  qu’il  découle  de  là,  avec  une  nécessité  logique  et  absolue  cette 
conséquence  que  les  ports  neutres  ne  doivent  pas  etre  employés  dans  e  but 
conserver  aux  navires  belligérants  leur  force  de  combat,  sans  parler  de  l  augrne 
tation  de  cette  force.  Il  me  parait  également  clair  que  le  charbon,  étant  tout  a 
fait  indispensable  à  ces  navires  pour  agir  comme  des  unités  de  combat,  a  une 
valeur  stratégique  dans  la  guerre  moderne,  que  l’approvisionnement  en  chai  lion 
es  n  acte  qu  appartient  à  la  récupération  des  forces  perdues,  qu  en  conséquence 
te  fait  de  se  servir  de  ces  ports  comme  de  bases  de  charbon  n’est  qu  une  des 
modalités  de  s’en  servir  comme  de  bases  stratégiques,  ainsi  que  a  lemaïqut 

fort  bien  l’un  des  auteurs  déjà  cités.  ...  ,  .  _ 

Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir  nous  rallier  à  1  opinion  qut  es  m  u  ' 

n’ avant  pas  fe  droit  de  diminuer  la  force  de  combat  des  navires  belligérants  doivent 

en  œnXence  permettre  à  ceux-ci  de  s’approvisionner  dans  leurs  ports.  En  effet 
l’-innrovisdonnement  en  charbon  étant  un  acte  indispensable  aux  belligérants  poui 
conservé  à  "eùrs  navires  leur  puissance  de  combat,  ils  n’ont  qu’à  taire  accompagner 
ces  navires  par  des  bateaux  charbonniers  et  à  s  approvisionnei  en  pleine  me  1.  > 
là  '  un  -icte  de  préparation  et  de  prévoyance  nécessaire  et  suffisant  pour  une  expédition 

loiZine  Tout  ce  qrè  "«»*  ™ulolls  soutenir’  c’est  qU’U  ne  “  T  «T 

des  ports  neutres  ni  pour  remplacer  ces  bateaux  charbonniers  m  pour  leur  permettie 

d’pxécuter  leur  service  auxiliaire.  .  .  , 

‘  Il  faut  de  plus  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces  actes  d 
font  sous  l’abri  que  la  neutralité  offre  à  ces  navires  en  leur  permettant  de  restei 
dans  ses  ports  sans  craindre  d’y  être  molestés  par  leur  adversaire,  ce  qui  équi¬ 
vaudrait  à  dire  que  c’est  le  concours  que  donne  la  neutralité  qui  permet  au. 
belligérants  de  faire  en  sécurité  des  préparatifs  stratégiques.  Il  y  a  la  une 
raison  de  plus  pour  que  ces  navires  s’abstiennent  d’operations  qui  visent  la 
récupération  périodique  de  leur  force  matérielle  de  combat.  La  meme  îemaïqu* 
3nnumit  neut-ètre  avec  plus  de  force  encore,  à  l’usage  de  ces  ports  pour  la 
réparaSrtès^avariés,  et  pour  le  rétablissement  des  forces  de  l’épuipage  fatigue 

Les  seules  exceptions  que  l’on  devrait  faire  aux  principes 
ce  sont  les  cas  où  des  considérations  humanitaires  prennent  le  dessus,  les  cas  du 

mauvais ^état  de  la  mer,  des  avaries  causées  par  les  da XLÎté f  ™les  é£ 
foîf  oue  la  quantité  de  charbon  à  fournir  a  ces  navires  est  limitée  par  les  legis 

lations  de  plusieurs  pays  dans  la  mesure  nécessaire  pour  atteindre  lem  propn 
"atLü!  ne  fait  qu’accentuer  l’idée  d’asile  humanitaire  qui  justifie  ces  excep- 
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lions.  De  même  la  limitation  des  réparations  des  avaries  dans  la  mesure  de  ce 
qui  est,  absolument  nécessaire  pour  la  navigabilité,  etc.  etc. 

La  question  de  fait  où  finit  l’asile  humanitaire  et  où  commence  l'abus  de 
cette  hospitalité  en  vue  de  dissimuler  des  opérations  ou  des  préparations  straté¬ 
giques  est  souvent  très  délicate  et  la  réponse  est  très  difficile.  C’est  pourquoi 
nous  avions  proposé  au  Comité  d’Examen  des  critériums  arbitraires  mais  arith¬ 
métiques  de  nature  à  exclure  à  l’avenir  toutes  les  réclamations.  Ces  propositions 
n  ayant  pas  pu  reunir  les  votes  suffisants,  c’est  dans  un  esprit  de  concession  et 
de  conciliation  que  nous  acceptons  les  articles  12,  15,  17,  19,  etc.  dans  leur 
présenté  rédaction.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  sont  des  concessions  trans¬ 
actionnelles  que  1  esprit  de  conciliation  nous  invite  à  accepter,  et  que  de  là  à 
accepter  des  propositions  qui  équivaudraient  à  reconnaître  purement  et  simplement 
a  doctrine  que  la  neutralité  n’est  qu’une  licence  impartiale  et  que  le  droit  d’asile 
n  est  qu  une  modalité  du  droit  d’user  les  ports  neutres  comme  de  points  stratégiques 
j loin  le  chargement  de  charbon,  pour  les  travaux  de  réparation  ou  le  ravitaillement 
'  est  p?  n'<J  romme  de  bases  stratégiques,  il  y  a  encore  un  grand  pas  à  franchir’ 
O  est  pourquoi  nous  ne  pouvons  pas  accepter  les  deux  amendements  proposés  au 
sem  du  Comité  d  Examen,  amendements  qui,  d’après  le  rapport,  sont  aujourd’hui 
.soumis  a  la  Commission  pour  être  décidés  par  la  haute  Assemblée.  L’un  de  ces  amen- 
dements  est  celui  qui  est  proposé  par  S.  Exc.  l’honorable  Délégué  de  Russie  concer¬ 
ne  ,frtlc  e  12,  Nous  avons  toujours  soutenu  l’avantage  d’avoir  une  règle  fixe 
arithmétique  et  non-équivoque  sur  la  durée  de  séjour,  de  telle  sorte  qu’elle  pour- 
mit  exclure  a  la  fois  les  abus  et  les  récriminations.  L’article  12  dans  sa  présente 
rédaction  est  de  nature  à  conduire  à  en  établir  plusieurs.  Quoique  nous  préférions 
a^oii  une  réglé  unique  et  universellement  reconnue,  l’esprit  de  conciliation  nous 

te  a  accepter  1  article  12  même  dans  sa  rédaction  transactionnelle.  Il  y  a  là  au 

qui  nous  console,  c’est  que  les  règles,  quoique  non-universelles, 
seraient  au  moins  fixes  et  non-équivoques.  L’amendement  tel  qu’il  est  pro¬ 
pose  nous  enleve  même  cette  consolation.  Il  y  introduit  un  élément  d’incertitude 
La  durœ  de  séjour  varierait  selon  les  facilités  qu’offre  chaque  port  aux  navires 
belhgerants  pour  1  approvisionnement.  De  plus  les  neutres  seraient  obligés  de 
îecoum  a,  des  mesures  inquisitoriales  pour  surveiller  si  les  navires  belligérants 
n  abusent  pas  du  droit  d’approvisionnement  en  charbon  pour  prolonger  leur  séjour 
inutilement  et  illégalement.  Enfin  l’amendement  contient  une  stipulation  qui  tendraiï 
a  reconnaître  conventionnellement  la  légitimité  de  l’idée  que  les  navires  d’une 
uissance  belligérante  ont  le  droit  d’user  des  ports  d’autrui  comme  d’étapes  stratégiques 
pom  remplir  de  charbon  leurs  soutes,  pour  y  reprendre  haleine,  pour  y  récupérer 
es  forces  fatiguées,  et  pour  y  faire  des  préparatifs  afin  d’aller  à  la  rencontre  de 

Ce  sont  les  raisons  qui,  à  notre  grand  regret,  nous  empêchent  de  nous  rallier 
audit  amendement.  De  plus  la  présente  portée  de  l’article  12  est  une  des  condi- 
îons  essentielles  sous  lesquelles  nous  acceptons  les  autres  articles.  Car  si  nous 
acceptons  les  stipulations  des  autres  articles,  surtout  de  l’article  19  sans  y  avoir 
rffis  critériums  fixes  et  arithmétiques,  c’est  parce  que  nous  croyons  que  la  stipm 
,  (le  aitlcle  12  par,  sa  fixite  meme  tendrait  à  exercer  une  influence  restrictive 

et  automatique  sur  les  abus  dont  les  autres  articles  peuvent  être  les  sources  dans 
Extrême-Orient  **  ^  élasticité>  comme  cela  a  été  souvent  démontré  en 

Délégué" deeSuèdendement  ^  CelUi  qui  est  proposé  par  s-  Exc-  l’honorable 

de  trm^(  t!nTett0nS  -aUSSi-  de  "e  pouvoir  raccepter*  Tout  en  appréciant  l’esprit 
ti ansaction  qui  a  inspire  cette  proposition,  et  tout  en  rendant  hommage  aux 
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efforts  réitérés  de  conciliation  de  l’honorable  auteur  de  ladite  proposition,  je  me 
permets  néanmoins  de  répéter  que  l’article  12  est  déjà  le  résultat  d  une  tiansaction 
De  plus,  il  faut  remarquer  que  certaines  Puissances  signataires  n  ont  pas  de 
règles  fixes  et  qu’il  n’est  point  assuré  qu’elles  en  fassent  immédiatement  api  es 
a  ratification  de  la  convention  projetée.  De  sorte  que  si  l'on  introduit  dans 
l’article  12  une  incertitude  visée  par  l’amendement  propose,  les  navires  belligé¬ 
rants  pourront  séjourner  dans  les  ports  desdites  Puissances  aussi  longtemps  qu  ils 
en  auront  besoin  pour  s’approvisionner.  Cette  incertitude  est  d  une  conséquence 
très  grave  et  elle  est  de  nature  à  changer  complètement  1  essence  de  1  article  12 
mî  da  s  sa  présente  rédaction,  vise  à  établir  une  règle  fixe  soit  par  la  législation 
nationale  soit  par  la  stipulation  conventionnelle.  Enfin  les  autres  remarques  que 
i’-ii  faites  concernant  l’autre  amendement  s’appliqueraient  ici  aussi,  et  je  îepete  qui 
c’est Tec^  de  vifs  regrets  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter  cette  proposition 

intennédiane.  ^  gommeg  prêts  à  accepter  le  projet  dans  son  intégralité 

tel  qu'il  est  présenté  par  le  Comité  d’Examen,  pourvu  toutefois  qu  .1  soit  accepte 
par  les  autres  Puissances  maritimes.  Bien  entendu  cela  ne  nous  empecheia  p  . 
d’appuyer  chaudement  tous  les  amendements  qui  contribueraient  a  fortifiei  no  e 
S  dè  vue  En  même  temps,  je  crois  de  mon  devoir  de  déclarer,  des  a  présent, 
nue  l’addition  de  nouvelles  stipulations  dans  le  sens  contraire  a  celui  que  nous 
avons  indiqué,  ou  la  suppression  des  stipulations  du  projet  que  nous  avons 
soutenues  comme  l’expression  affirmative  des  principes  cardinaux  dont  1  acceptation 
par  les  autres  Puissances  nous  engagerait  à  accepter  en  échangé  des  stipulations 
qui  ne  nous  plaisent  pas  beaucoup,  l’adoption  de  ces  amendements  sein.it,  i  sj -, 
de  nature  à  nous  forcer  à  renoncer  à  adhérer  à  la  Convention  Car  en  effet 
nous  préférerions  l’absence  d’une  stipulation  quelconque  à  la  confection  d  une  con¬ 
vention  internationale  qui  tendrait  à  donner  le  prestige  de  la  légitimité  a  1  usage 
des  ports  d’autrui  comme  étapes  indispensables  pour  se  rendre  a  la  rencontie  de 
1  ennemi.  Nous  croyons  qu’une  telle  convention  serait  véritablement  un  acte  rétrogradé 
et  "n  contradiction  avec  la  tendance  moderne  de  la  doctrine  de  droit  international 
et  de  plus  de  nature  à  mettre  obstacle  à  la  cristallisation  saine  de  cette  doctnne 

dans  l’avenir.  Dans  l’absence  de  convention  nous  croyons  que  nous  aurons  du  moins 

pour  nous  guider  et  pour  nous  appuyer  dans  notre  conviction  tout  le  poids  «  > 
l’opinion  éclairée  du  monde  civilisé  et  son  prestige  incontestable. 

S  Exc.  M.  Tcharykow  dit  que  c’est  avec  une  sincère  satisfaction  que  la 
Délégation  de  Russie  a  écouté  le  language  plein  de  conciliation  que  vient  de  tenir 
S  Exc  M  le  Premier  Délégué  du  Japon.  Aussi  S.  Exc.  M.  Tcharykow  se  tiouve-t-il 
heureux  de  pouvoir  lui  répondre  dans  le  même  sens,  en .  annonçant  que ^^egation 
de  Russie  vient  de  retirer  l’amendement  quelle  avait  propose  a  1  aiticle  1-,  et 
contre  lequel  S.  Exc.  M.  Tsudzuki  avait  fait  valoir  des  objections  d  un  caractère 

sérieux  ^  Tcharykow  annonce  ensuite  à  la  Commission  que  la  Délégation 

de  Russie  a*  déposé  un  amendement  à  l’article  19  et  qui  vise  la  première  phrase 
du  3ème  alinéawle  cet  article.  Cet  amendement  a  une  portée  restreinte:  il  a  en  vue 
un  cas  spécial,  celui  où-  un  navire  belligérant,  entré  dans  un  port  neutre,  n  a 
nas  eu  le  temps  d’opérer  dans  le  délai  légal  du  séjour  le  chargement  du  charbon 
oui  lui  a  été  accordé.  Que  doit  faire  dans  ce  cas  la  Puissance  neutre  .  La  Cou 
vention  n’en  dit  rien.  Certains  sont  d’avis  qu’elle  ne  contraindra  pas  le  navire  a 
Dartir  Ce  sera  vrai  peut-être  si  l’Etat  neutre  est  puissant,  et  s  il  ne  craint  pas  les 
réclamations  de  l’autre  belligérant.  Mais  dans  le  cas  contraire  1  E  at  neutre  seia 
placé  dans  une  situation  très  délicate,  car  par  crainte  des  représailles  de  1  autre 
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belligérant,  il  pourra  se  trouver  obligé  de  faire  partir  sans  charbon  ou  avec  une 

quantité  insuffisante  de  combustible  un  navire  qui  par  suite  pourra  devenir  une 
epave. 

C’est  pour  remédier  à  ces  dangers  que  la  Délégation  de  Russie  a  déposé  son 
amendement.  Au  reste ,  elle  est  d’accord  avec  la  Délégation  du  Japon  sur  ce  point 
que  le  port  neutre  ne  peut  jamais  servir  de  base  d’opérations,  et  il  lui  semble 

qua  cet  égard  la  Convention  contient,  dans  ses  articles  5  et  9,'  les  prescriptions 
et  sanctions  suffisantes.  ^ 

Dans  ces  conditions,  S.  Exc.  M.  ïcharykow  se  plaît  à  espérer  que  la  Délégation 
du  Japon  pourra  accepter  l’amendement  russe  à  l’article  19. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  tient  à  exprimer  à  S.  Exc.  M.  Tcharykow 
ses  remerciements  bien  sincères  pour  la  manière  dont  il  a  apprécié  ses  déclarations 
e  aussi  a  rendre  hommage  à  l’esprit  de  conciliation  qui  anime  toujours  la  Délégation 
Je  Russie  et  qu  elle  a  montré  à  plusieurs  reprises.  En  ce  qui  concerne  l'amen¬ 
dement  qui  vient  d  être  annoncé,  il  ne  peut  que  se  réserver  de  faire  connaître 
son  opinion  au  moment  où  l’article  19  sera  discuté. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  ensuite  la  déclaration  suivante: 

avons  exposé  notre  opinion  sur  la  question  générale  à  la  séance  du 
1  août  et  encore  a  la  séance  du  il  septembre.  Il  n’est  donc  pas  nécessaire  d'y 
revenir  aujourd  hui.  y 

'!e  (îesire  renouveler  au  sujet  de  l’ensemble  du  projet  les  réserves  que  j’ai 
du  faire  au  nom  du  Gouvernement  britannique  au  sein  du  Comité  d’Examen  lors 
de  la  séance  du  28  septembre. 

La  matière  est  pour  la  Grande-Bretagne  d’une  telle  importance,  non  seulement 
a  cause  de  1  étendue  de  ses  côtes,  mais  aussi  en  raison  des  stipulations  conven¬ 
tionnelles  par  lesquelles  elle  se  trouve  liée,  que  nous  devons  réserver  à  notre 
Gouvernement  le  droit  de  soumettre  à  un  examen  soigneux  et  détaillé,  l’ensemble 
du  piojet  tel  qu  il  aura  été  voté  par  la  Conférence.  C’est  seulement  sous  cette 
reserve  que  nous  pouvons  prendre  part  à  la  discussion  séparée  de  chaque  article 

1  lusieurs  de  ces  articles  diffèrent  sérieusement  des  propositions  primitives 
mises  en  avant  par  notre  Délégation  et  qui  sont  d'accord  avec  les  dispositions 
britanniques  actuellement  en  vigueur.  La  forme  de  quelques  unes  de  ces  dispositions 
a  ete  profondément  modifiée  de  sorte  que  le  texte  que  nous  avons  aujourd’hui 
Mo  ant  nous  n  est  pas  à  notre  avis  acceptable.  Je  crois  devoir  ajouter  que  dans 
le  cas  ou  le  projet  subirait  encore  des  modifications  sérieuses,  notre  Gouvernement 
ne  pourrait  probablement  pas  l’accepter,  et  il  serait  par  conséquent  inutile  de 
lui  reserver  le  droit  d’examen  auquel  je  viens  de  faire  allusion. 

*s;  |jX(/  M;  <le  Hamniarskjold  déclare  qu’en  raison  de  la  situation  créée 
pai  es  déclarations  qu  on  vient  d’entendre,  il  juge  que  son  amendement  à  l’article  12 
est  devenu  mutile  et  qu’en  conséquence  il  ne  le  reprend  pas. 

...  S’.Exo’  (Lnéral  Porter  fait  connaître  que  la  Délégation  des  Etats-Unis 
(I  Amérique,  n  ayant  pas  encore  reçu  d’instructions  définitives,  déclare  réserver  son 
vote  sur  1  ensemble  du  projet,  jusqu’au  moment  où  le  Gouvernement  de  l’Union 

mira  pu  en  faire  une  etude  plus  approfondie.  La  Délégation  des  Etats-Unis  s’abstiendra 
donc  de  voter  les  divers  articles. 


M.  Max  Huber,  au  nom 

“La  Délégation  de  Suisse  a 

aux  \  otes,  article  par  article,  du  projet  d’une  Convention  concernant  les  droits 
et  les  devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime.  (. Annexe  63). 


de  la  Délégation  de  Suisse,  déclare  ce  qui  suit: 
l’honneur  de  déclarer  qu’elle  ne  prendra  pas  part 


Ce  projet  règle  des  matières  qui  ne  'sauraient  toucher  directement  les  intérêts 

suisses  vu  la  position  géographique  de  la  Confédération. 

iî’n'ën  esi  pas  do  nteim!  pour  les  autres  arrangements  concernant  la  guerre 
maritime,  auxquels  la  Suisse  est  fortement  et  matériellement  intéressée,  a  raison 

,ip  son  très  grand  commerce  sur  mer.  .  .  ,, 

Cependant,  la  Délégation  de  Suisse  donnera  son  appui 
m-oiet  Elle  ne  saurait,  en  effet,  ressentir  que  la  plus  reelle  satisfaction  de  ce 

qu’une  partie  du  droit  des  gens  qui,  jusqu’ici,  a  donné  lieu  a  des c  ^es'  dlff^ends 
les  plus  diverses  et  qui  pouvait  ainsi  susciter  des  réclamations  et  des  cliffeiends 

internationaux,  soit  aujourd’hui  réglée  par  Convention.  Convention  qui 

Ces  sentiments  d’approbation  sont  d autant  plus  vifs,  que  la  Comention  q 

nous  occupe  Se  les' droits  et  les  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de  guè  re 
maritime  par  analogie  avec  l'arrangement  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  Etats 

neutres  en  cas  ^guerre  sur  terre.^  ^  M  même  esprit  libéral  qui  non 

seulement  définit d’une  manière  précise  les  devoirs  des  Etats  neutres,  mais  limite,  en 
mëmë  temps  leurs  obligations  aux  exigences  légitimes  des  intérêts  des  belligérants. 

T  p  Président  indique  que  les  déclarations  qui  viennent  d’être  faites  par 
les  Détegués  du  Japon)  le  Russie,  de  Grande-Bretagne,  des  Etats-Unis  d’ Amérique  et 
te  S  seront  insérées  dans  le  procès-verbal.  Il  a  entendu  la  reserve  generale 
faite  par  quelques  Délégations  dans  le  sens  que  leurs  Gouvernements  respectifs 
se  urouosent  d’examiner  l'ensemble  de  la  Convention  apres  la  hn  de  la  Con- 
?Lnce  Cette  tosm-ve  lui  paraît  très  naturelle.  C'est  dans  l'ordre  des  choses  qu  une 
convention  de  cette  importance  doive  être  étudiée  à  fond  et  -  c  est  a  cette toque 
les  Etats  s’entendent  généralement  pour  hxer  un  delai,  apies  la  (lotuu  u 
Conférences  pendant  tefuel  le  protocole  de  signature  des  actes  simplement  ap- 

prouvés,  reste  ouvert. 

S  Exc.  Sir  Ernest  Satow  ne  croit  pas  que  la  réserve  qu'il  a  faite  au  nom 
de  la  Délégation  britannique  fut  inutile.  Car  cette  réserve  a  pour  but  d  indiquer 
rîntoitfon  de  ne  pas  voter  pour  l’ensemble  du  projet  de  Convention  et  meme, 
dans  certains  cas,  celle  de  ne  pas  accepte  1 . 

Le  Président  émet  l’opinion  que  bien  qu’il  eut  intérêt  à  entendre  la  lectine 
complète  du  mpxirt,  la  Commission  préférera  peut-être  pour  gagner  du  temps 
mm  le  Rapporteur  se  borne  à  lui  donner  les  indications  necessaires  au  fui  et  a 
mesure  de  la  discussion  des  articles.  Il  serait  néanmoins  regrettable  de  ne i  pas 
entendre  la  lecture  du  remarquable  exposé  de  la  question  contenu  da  . 
premières  pages  du  rapport. 

M.  Louis  Renault  (Bapportmr)  donne  en  conséquence  lecture  du  préambule 

de  son  rapport  qui  est  ainsi  conçu . 

•  r  »-■'  a  troi+ar  ivit  la  (  Conférence  le  programme  russe  men- 

Parmi  les  matières  a  tiaitei  par  îa  ivuiucicuct,  r  & 

tienne  “les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  mer”,  entre  autres:  question  de  là 

contrebande  réqime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  des  belligérants  dans  li  s 

Znis;  destruction  par  force  majeure  des  bâtiments  de  commerce  neirt, es 

i  l'vêfés  comme  prises.”  La  première  et  la  troisième  question  ont  ete  atti  buee. 

Commission  :  la  seconde  a  été  réservée  à  la  Troisième  Commission. 

La  Commission  s’est  trouvée  en  présence  de  quatre  projets  différents  : 

1»  projet  de  la  Délégation  du  Japon  définissant  1e  régime  auquel  les  navires 
belligérants  seraient  soumis  dans  les  eaux  neutres.  (Annexe  4M; 
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2°.  projet  de  la  Délégation  d’Espagne  sur  le  régime  des  navires  belligérants 
dans  les  eaux  neutres.  {Annexe  47)  ; 

d'\  proposition  de  la  Délégation  britannique  pour  un  projet  de  Convention 
concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de  guerre  maritime 
(Annexe  44); 

4°.  proposition  de  la  Délégation  de  Russie  contenant  un  projet  de  dipositions 
établissant  le  régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants 
dans  les  ports  neutres  (Annexe  48). 

On  remarquera  tout  de  suite  que  la  proposition  britannique  a  une  portée 
plus  large  que  les  trois  autres  propositions,  puisqu’elle  ne  s’occupe  pas,  comme 
celles-ci,  exclusivement  du  régime  des 
ports  et  les  eaux  neutres,  mais  qu’elle  traite 


navires  de  guerre 


neutres  dans 


pierre  maritime  en  général. 


belligérants  dans  les 
des  droits  et  devoirs  des  Etats 


La  Commission  ne  s  est  pas  considérée  comme  liée  par  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  sa  compétence  avait  été  déterminée  par  la  Conférence  au  moment 
où  les  diverses  matières  ont  été  réparties  entre  les  Commissions.  Elle  a  examiné 
les  divers  articles  de  la  proposition  britannique  visant  dans  son  ensemble  la 
situation  des  Etats  neutres  dans  la  guerre  maritime.  Elle  a  pensé  qu’au  moment 
où  une  Cour  internationale  des  prises  était  créée,  il  était  utile  de  développer,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  codification  du  droit  maritime  international  en  temps 
de  guene.  Il  }  aura  ainsi  concordance  entre  les  travaux  de  la  Troisième  Commission 
et  ceux  de  la  Deuxième  Commission  qui  portent  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
Etats  neutres  dans  la  guerre  sur  terre.  C’est  ce  qui  explique  le  titre  large  donné 
au  projet  et  accepté  sans  difficulté  par  le  Comité  d’Examen. 

Pour  faciliter  l’étude  de  la  matière,  la  2^“me  Sous-Commission  a  décidé 
qu  on  lui  pi ésenter ait  un  travail  indiquant  les  questions  qui  se  dégageaient  des 
diverses  propositions.  Ce  questionnaire  a  été  l’occasion  d’un  échange  de  vues  qui 
s’est  poursuivi  dans  les  séances  des  27  et  80  juillet,  et  du  1er  août.  Puis  la  matière  a 
ete  renvoyée  à  un  Comité  d’Examen  qui  en  a  fait  l’objet  d’une  étude  approfondie 
dans  treize  séances  du  0  août  au  28  septembre.  Le  projet  dont  il  va  être  rendu 
compte  a  été  soumis  à  deux  lectures:  la  seconde  a  eu  lieu  dans  les  séances  des 
11,  12  et  28  septembre  dont  un  procès-verbal  a  été  distribué. 

La  nécessité  d’une  réglementation  précise  ayant  pour  but  d’écarter  des  difficultés 
et  même  des  conflits  dans  cette  partie  du  droit  de  la  neutralité  a  été  affirmée  de 
tous  les  côtés.  Ce  n’étaient  pas  seulement  des  considérations  théoriques,  mais  des 
expériences  récentes  qui  la  faisaient  ressortir  de  la  manière  la  plus  saisissante. 

La  guerre  continentale  se  poursuit  en  règle  sur  le  territoire  des  deux  belligérants. 
Saul'  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  il  n’y  a  pas  contact  direct  entre  les  forces 
armées  des  belligérants  et  les  autorités  des  pays  neutres  ;  quand  ce  contact  se  produit, 
quand  des  troupes  doivent  se  réfugier  sur  un  territoire  neutre,  la  situation  est 
relativement  simple,  le  droit  positif  coutumier  ou  écrit  l’a  réglée  d’une  manière 
précise.  Les  choses  vont  autrement  dans  la  guerre  maritime.  Les  vaisseaux  de 
guerre  des  belligérants  ne  peuvent  toujours  rester  sur  le  théâtre  des  hostilités, 
ils  ont  besoin  d’aller  dans  des  ports  et  ils  ne  trouvent  pas  toujours  à  proximité 
des  ports  de  leur  pays.  La  situation  géographique  influe  forcément  ici  sur  la  guerre, 
parce  que  les  navires  des  belligérants  n’auront  pas  un  égal  besoin  de  se  rendre 
dans  des  ports  neutres. 

Résulte-t-il  de  là  qu  ils  aient  droit  d’y  trouver  et  que  les  neutres  puissent 
leur  accorder  un  asile  sans  restriction?  C’est  ce  qui  "est  contesté.  La  différence 
qui  \  ient  detie  indiquée  est  la  suite  naturelle  de  ce  qui  se  passe  en  temps  de 
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niix  Les  forces  armées  d’un  pays  ne  pénètrent  jamais  pendant  la  paix  sur  le 
1  1  • '  '  l’un  niitrp  Etat  de  sorte  qu’  il  n’y  a  rien  de  changé  quand  la  guerre 

STïes  forces  armées  doivent  continuer  à  respecter  le  territoire  neutre  comme 
eues  le  faisaient  auparavant.  Il  en  est  autrement  pour  les  forces  ntan tnnes  qui 
!  ,nt  admises  en  général,  à  fréquenter  pendant  la  paix  les  ports  des  autres  Etats 
Si  h  "lierre  survient,  les  Etats  neutres  doivent-ils  interrompre  brusquement 
cette  pratique  du  temps  de  paix?  Peuvent-ils  agir  à  leur  guise  ou  la  neutralité 
restreint-elle  leur  liberté  d'action?  Si  le  désarmement  se  conçoit  quand  une  troupe 
belligérante  pénètre  sur  le  territoire  neutre,  parce  qu’il  s’agit  d  un  tait  qui  ne 
serait  ms  toléré  en  temps  de  paix,  la  situation  est  autre  pour  le  navne  de  guene 
d’un  belligérant  qui  arrive  dans  un  port  où  il  aurait  pu  régulièrement  penetrei 

en  temns  de  naix  et  d'où  il  aurait  pu  librement  partir. 

uuei  accueil  ce  navire  va-t-il  donc  y  recevoir?  Que  lui  laissera-t-on  faire. 

Il  s’agit  pour  l’Etat  neutre  de  concilier  son  droit  de  l’hospitalité,  avec  e  i  et  on 
il  Srtbstenir  de  toute  participation  aux  hostilités.  Cette  conciliation  qu  >  appar¬ 
ent  au  neutre  de  faire  dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté  n’est  pas  toujours 
aisée  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  la  diversité  des  réglés  et  des  pratiques  hui  t  an 
ils  ,nvs  le  traitement  qui  doit  être  fait  aux  navires  de  guerre  des  belligérants 
Hns  un  port  neutre  résu  te  de  la  législation  permanente  (Code  italien  de  la  manne 
mwlmde  par  exemple)  ou  de  régies  édictées  à  propos  d’une  guerre  déterminée 
(Déclaration  lie  neutralité).  Son  seulement  les  règles  promulguées  dans  les  dmis 
navs'diffèrent  entre  elles,  mais  un  même  pays  ne  prescrit  pas  des  réglés  identiques 
ries  époques  rapprochées  l’une  de  l’autre;  de  plus,  parfois,  les  réglés  se 

m0ditntcholeC°esleSn«elle,  fjque  tous  sachent  à  quoi  s’en  tenir  et  qu’il  n  y  ait 
ms  de  surprise  Les  Etats  neutres  demandent  avec  instance  des  réglés  précisés 
dont  l’observation  les  mette  à  l’abri  des  récriminations  de  l’un  et  de  1  autre  des 
belligérants  Ils  déclinent  des  obligations  (pii  seraient  souvent  en  disproportion  a\ec 
leurs^inoyens  eh  leurs  ressources  ou  dont  l’accomplissement  supposerait  de  leur 

n.jrf  rip  véritables  mesures  inquisitoriales.  ...  • 

^  Ce  qui  doit  être  le  point  de  départ  d’une  réglementation,  cest  la  souveraineté 
de  l’Etat  neutre  .pii  ne  peut  être  altérée  par  le  seul  fait  d’une  guerre  a  laquelle 
il  entend  demeurer  étranger.  Cette  souveraineté  doit  etre  respectée  pai  les  belli 
gérante  quf"  vent  f’impliquer  dans  la  guerre  ou  le  troubler  par  des  actes 

d’hOSToutefois  les  neutres  ne  peuvent  pas  user  de  leur  liberté  comme  en  temps  de 
naix  ils  ne  doivent  pas  faire  abstraction  de  l’état  de  guerre.  Aucun  acte  ou 
aucune  tolérance  de  leur  part  ne  peuvent  licitement  consti  ma-  une  immixtion 
fl-ins  Ips  oviè rations  de  guerre:  ils  doivent  de  plus  etre  impartiaux. 

Il  semble  inutile  'de  développer  ces  considérations  générales  qui  pounaien 
donner  lieu  à  de  longues  discussions,  la  neutralité  n'étant  pas  envisagée  de  la 

rnet  ST  —  l’on  règle  naturellement  en  tenant  compte  des 

principes,  mais  qui  se  présentent  d’une  maniéré  concrète  et  pue  s  . 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  du  préambule  ainsi  qui  des  articles 
et  2  du  projet  (Annexe  63),  qui  sont  adoptés  sans  discussion. 


A  propos 
suivante  : 


de 


l’article  3.  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  fait  la  déclaration 


de 


“En  ce  qui  concerne  l’article  S,  alinéa  '2,  j’ai  l’honneur  d’annoncer  de  la  part 
la  Délégation  britannique,  que  pour  montrer  que  lesput  ic  conclu  10 
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Pas  un  vain  mot  pour  nous,  nous  sommes  prêts  à  voter  la  rédaction  proposée  par 
M.  Louis  Renault  à  la  séance  du  26  septembre,  quoique  cette  rédaction  ne 
représente  pas  nos  propres  idées  sur  cette  question.” 

L’article  3  est  adopté. 

Les  articles  4,  5  et  6  sont  également  adoptés  sans  discussion. 

Relativement  à  l’article  7  (Annexe  63),  S.  Exc.  M.  Buy  Barbosa  prononce 
le  discours  suivant: 

Monsieur  le  Président, 

Dans  la  paitie  du  îappoit  concernant  1  article  dont  on  vient  de  nous  donner 
lecture,  il  s  agit  de  l’amendement  brésilien  (Annexe  h2)  permettant  de  livrer  les  vais¬ 
seaux  de  guene  commandés  aux  chantiers  d’un  pays  neutre  plus  de  six  mois  avant 
la  rupture  de  la  paix.  En  en  transcrivant  le  texte,  notre  éminent  Rapporteur  n’a  pas 
manqué  de  rappeler  l’opposition  que  lui  a  fait  un  de  nos  plus  illustres  collègues, 
en  ajoutant  que  cette  proposition  n’a  pas  donné  lieu  à  un  vote,  et  que  notre 
Délégué  naval  s’était  réservé  de  répondre  dans  une  séance  ultérieure  aux  objec¬ 
tions  de  notre  contradicteur. 

Quoique  nous  ne  fassions  pas  question  de  notre  amendement,  qui  était  de  notre 
part,  plutôt  une  satisfaction  donnée  à  une  idée  juste  que  l’expression  d’un  intérêt, 
la  sévérité  du  language  dans  lequel  on  nous  a  combattus  ne  nous  permet  pas 
de  garder  le  silence.  C’est  pourquoi  je  profite  de  la  première  occasion  pour  y 
répondre. 

Dans  l’opinion  de  S.  Exc.  M.  Drago,  exprimée  de  la  manière  la  plus  caté¬ 
gorique,  "  l’amendement  brésilien  bouleverse  toutes  les  notions  qu’on  a  en  la  matière”. 
Elle  serait  "un  grand  pas  en  arrière  contre  des  principes  et  des  usages  qui  sem¬ 
blaient  fixés  à  jamais”.  Depuis  les  lois  des  Etats-Unis  en  1794  et  1819  jusqu’au 
Traite  de  Washington  en  1871  avec  ses  trois  règles,  suivies  des  formules  de 
1  Institut  de  Droit  International  en  1875,  il  serait  "pleinement  reconnu,  sam  qu’un 
ad  eu  à  u  opposer  ta  nwindre  objection’’,  que  l’acte  justifié  dans  l’amendement  brésilien 
eonstituei ait  un  cas  typique  de  violation  des  devoirs  des  neutres”. 

Or  ce  qui  est  certain,  c’est  que  les  faits  sont  bien  loin  d’autoriser  le  caractère 
péremptoiie  de  ces  affirmations,  et  que  l’amendement  brésilien  ne  saurait  opérer 
aucun  bouleversement  dans  une  matière  où  les  règles  proposées,  quoiqu’elles 
h  unissent  la  majorité  des  voix,  ont  toujours  éprouvé  et  éprouvent  encore  des 
contestations  sérieuses,  dont  nous  nous  sommes  inspirés,  pour  en  demander  la 
révision  sur  ce  point  très  important. 

C’est  ce  que  je  me  propose  de  vous  démontrer. 

Malgré  la  loi  américaine  de  1794,  ‘‘les  grands  juges  (pu  ont  fait  l’ornement 
de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  durant  tout  le  premier  quart  du  XIXème 
siècle  ont  établi  à  plusieurs  reprises  que  l’élément  décisif  à  ce  sujet  est  l’intention 
des  parties,  engagées  dans  l’acte  de  construire,  d’armer  et  d’équiper  le  vaisseau  de 
guerre”,  d’après  la  règle,  posée  par  ces  magistrats,  que  “ ranimas  vendendi  est 
innocent,  ou  ne  pouvant  considérer  comme  criminel  que  l’animus  beUigerandi” . 
Ce  sont  les  mots  mêmes  de  Lawrence  (The  principlee  of  Internat.  Laiv,  3rd  ed., 
1906,  §  262,  p.  547.)  Or  ce  ne  serait  pas  raisonnable  de  voir  J’animus  belligerandi 
dans  l’acte  purement  mercantile  du  constructeur  naval,  qui,  en  livrant  une  com¬ 
mande  reçue  longtemps  avant  la  déclaration  des  hostilités,  ne  fait  autre  chose 
que  d  accomplir  les  engagements  d’un  contrat  conclu  à  une  époque  où  l’on  ne 
prévoyait  pas  la  guerre. 

Encoie  en  1822,  c’est-à-dire  trois  ans  après  la  dernière  loi  américaine 
invoquée  par  notre  savant  contradicteur,  le  grand  juge  Story,  en  prononçant  la 
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décision  de  la  Cou.'  suprême  des  Etats-Unis  dans  l’affaire  du  vaisseau  Sçmttom 
,  n.,rioit  de  cette  sorte:  “Il  n’y  a  rien  clans  nos  lois,  ni  clans  la  loi  des 
nattons  qui  défende  à  nos  citoyens  d’envoyer  en  vente  à  des  ports  etrangers  des 
vtSx  àrnÏÏ  ou  des  munitions  de  guerre.  C’est,  disait-ü,  une  aventure 
commerciale  qu’aucune  nation  n’est  tenue  d’interdire,  et  qui  expose  tout  si  I 
mèTles  permîmes  y  engagées  à  la  peine  de  la  confiscation.”  (Wheaton,  Reports  of 
n, ,  svm-  Court,  YII  283.  Lawrence,  ibid.) 

,  B  yss  es»*.1»  » = 

SSrS  zzsGJrz  ïtsatcs  :: 

mvuaration  mais  V intention  dans  laquelle  chaque  acte  particulier  a  etc  fa  ... 
d’éauipe  un  vaislu,  qui  quittera  notre  port,  pour  croiser  sur-le-champ  ou 

ÏÏbr-rs  trr 

hvfnrlr  ”  (Note  215  à  Wheaton’s  International  Law ,  p.  o62,  o(>3.) 
américaine  ou  du  .^ted“^^érique  alté  vendu  ^Sfe,  purement  comme 

«S£=SS£sïte 

a  neutrllite  Les  vaisseaux  de  guerre,  ainsi  que  les  armes,  sont  des  articles 
i  p.  îpa  neutres  ont  le  droit  de  poursuivre  leur  commerce  ordinaire 

e  tis^  de  voir  leurs,biens  confltquto  fZ 

to  las  où  U  sont  dé  la  contrebande,  car  nul  Etat  n’empêche  ses  sujets  de  faire 
le  commerce  de  contrebande  de  guerre.”  (Wheaton’s  International  Law,  Boyds 

°d‘  °on  v°ott  biefrXitraire  de  cette  jurisprudence  et  l’injustice  de  ses  corollaires 
d’une  inconséquence  frappante.  D’après  elle  un  vaisseau  “ 

construit,  équipé  et  armé  dans  un  immé- 

(UateXu’’  en"  dehors'  de  la  juridiction  de  l’Etat  dont  les  sujets  se  livreraient  a 

te’ spéculîtüon.  Il  n’y  aurait  là  qu’un  acte  de  d""  Sems 

Mais  on  enfreindrait  la  neutralité,  si  le  constructeur,  dont  l  acte  d ailleurs 

ne  se  ferait  qu’en  exécution  d’un  contrat  antérieur  a  la  guer re  et,  de 
étranger  par  sa  date  même,  à  toute  intention  de  complicité  ai  et,  U  elhgu 

<sx  as =f ssa.  & 

istîs  s^fiSsAssAg^^ 

:  r:  —“A  ,»u 

de  Ensuite,  &dans  l’ordre  chronologique  des  autorités  que  l’on  nous  OPI^^0^ 

“Srrttœi'i» 
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parvenant  aujourd’hui  à  la  situation  de  lois 


sans  objections  d’aucune  sorte,  en 
définitives  dans  le  droit  des  nations. 

Est-ce  vrai,  messieurs? 

Nullement. 

Certes  la  première  règle  du  traité  de  Washington  en  1871  et  la  seconde 
conclusion  d’entre  celles  adoptées  par  l’Institut  en  1875  portent  qu’un  Etat  neutre 
ne  doit  permettre  à. des  particuliers  de  livrer,  dans  ses  ports  et  dans  ses  eaux 
des  vaisseaux  de  guerre  à  un  Etat  belligérant. 

,  Mais  est'ce  (lllP  les  rè£les  de  ce  traité  et  les  conclusions  de  l’Institut 
n  auraient  pas  rencontré  des  objections?  Est-ce  qu’elles  seraient  devenues  des 
principes  obligatoires  consentis  par  toutes  les  nations? 

En  ce  qui  regarde  les  règles  de  Washington,  voyons  ce  qui  en  disent  même 
les  autorités  anglaises. 

Les  commentateurs  de  Wheaton,  encore  en  1904,  se  prononçaient  en  ce  qui 


les 


concerne,  de  cette  sorti1  : 


‘Ces  règles  sont  justement  le  point  faible  dans  cette  matière . Qu’est-ce 

qu’elles  expriment?  Tout  simplement  que  l’Angleterre  acquiesçait  à  ce  que  ses 
responsabilités  soient  jugées  d’après  des  règles,  qu’elle  avouait  n’être  pas  en 
vigueur  au  temps  des  actes  dont  on  lui  imputait  la  faute.  Or  c’est  bien  utile  de 
îegler  un  conflit;  mais  c’est  très  à  regretter  que  le  noble  spectacle  de  deux 
grandes  nations  soumettant  leurs  querelles  à  un  tribunal  pacifique  soit  flétri  par 
la  contrainte,  qui  s’impose  a  la  Cour,  de  juger  d’une  façon  contraire  à  tous  les 
principes  connus  de  justice.  Consentir  à  être  jugé  d’après  des  normes  rétroactives 
est  un  sacrifice  auquel  très  rarement  on  se  résignera,  et  qui,  une  fois  accompli 
n  attirera  probablement  guère  d’admirateurs.”  (Wheaton,  ed.  Atlay.  p.  605—606  ) 

Ecoutez  encore  ces  internationalistes: 

“La  question  se  pose  de  savoir  s’il  en  est  résulté  un  changement  quelconque 
dans  es  principes  du  droit  international  concernant  les  devoirs  des  neutres. 

J  Ang  eterre  et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  en  convenant  de  se  conduire  à  l’avenir 
conformement  aux  trois  règles  du  traité  de  Washington,  ont  augmenté  les  devoirs 
de  leui  neutralité.  Mais,  par  suite  de  leurs  dissentiments  dans  l’intelligence  de  ces 
réglés,  les  Etats  étrangers  n’ont  pas  été  incités  à  y  souscrire.  Pour  ce  qui  est 

donc-,  des  autres  Etats,  les  principes  généraux  de  droit  international  restent  les 
mêmes.”  [Ibid.,  p.  611.) 

Et  quels  sont,  sur  ce  point,  les  principes  du  droit  international?  Voici  comment 
le  demiei  annotateur  de  Vheaton  les  définit: 

"Des  vaisseaux  destinés  à  la  guerre,  qu’ils  soient  armés  ou  non,  constituent 
évidemment,  des  articles  de  contrebande,  et  ce  n’est  que  la  difficulté  de  distinguer 
entre  la  vente  de  bonne  foi  d’un  bâtiment  de  guerre -et  le  fait  d’organiser  une 
expédition  hostile  dans  son  territoire  qui  a  porté  l’Angleterre  à  interdire  absolument 
la  \  ente  de  bateaux  pareils  par  ses  sujets  à  des  belligérants.”  (Ibid.  p.  612). 

,  .  .0v  û  ®st  manifeste  hernie  telle  difficulté  n’existe  pa.s, 'c’est-à-dire  que  la  bonne 
oi  du  vendeur  ne  peut  pas  faire  l’objet  d’aucun  doute,  quand  il  s’agit  de  l’exécution 
d  une  commande  très  antérieure  à  la  rupture  des  hostilités. 

Un  autre  internationaliste  anglais  qui  a  étudié  très  soigneusement  ce  recoin 
obfpcui  du  droit  international,  c’est  Lawrence,  dont  les  Principes  ont  eu  leur 
tioisieme  édition  1  année  dernière.  Et  voici  comment  il  en  parle: 

"La  question  est  encore  bien  loin  P  être  réglée.  Les  vieux  principes  se  trouvent 
extrêmement  discrédités,  et  les  puissances  maritimes  n’ont  pas  encore  réussi  à 
SU1* ,dautres ^^Pes.  Les  trois  règles  du  Traité  de  Washington 

il  1  la  sentence  arbitrale  du  tribunal  de  Génève  en  1872  auraient  dû 
tianc hu  la  difficulté  mais,  malheureusement,  il  n’en  a  été  rien.  Les  bornes  de 
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h  responsabilité  des  neutres  dans  les  cas  de  livraison  de  batiment  de  guerre  ne 
se  trouvent  pas  plus  clairement  tracés  aujourd'hui  qu  autrefois;  et  pat  'apport  a 
ce  point  ainsi  qu’à  d’autres,  la  décision  des  arbitres,  quoiqu  elle  ait  legh  utta 
soumise  à  leur  ugement,  n'a  pas  été  acceptée  par  le  consentement  general  comme 
renfermant  les  ri^es  de  conduite  désirables  pour  les  belligérants  et  “‘res  a 
l’avenir  dans  leurs  relations  mutuelles.”  (Prmaples  n f  Int.  Lan,  p.  ->4-  ■  • 

Après  avoir  approfondi  assez  longuement  ce  sujet,  Lawrence  conclut  pai 

C6S  "“les  graves  désaccords  que  nous  avons  esquissés  et  d'autres,  d'une  moindre 
imuortance  dont  nous  nous  sommes  abstenus  de  parler,  n  ont  pas  facilite  un 
àssenUmenl  généra"  aux  trois  règles  de  Washington.  Les  deux  Puissances  les 

plus  directement  engagées  n’ont  jamais  réussi  a  jnvowi  ».  <!!|L*h^t"mién«* 
conjointe  invitant  les  autres  Etats  à  y  adhérer,  et  depuis  18/6  elles  ont  îenonc 
à  le  faire.  Le  gouvernement  d’Allemagne  et  celui  de  l’Autriche  ont  déclaré  d  avcmce 
qu’ils  retireraient  leur  consentement;  et  aucun  Etat  ne  s'est  montre  desneux 

d’adopter  les  nouvelles  formules”.  ( Ibid .,  p.  553). 

Lawrence  n’oublie  pas  la  discussion  de  ces  réglés  par  Institut  en  18 
et  1875  mais  seulement  pour  insister  sur  le  discrédit  ou  elles  sont  tombées. 
“Ces^règles  sont  tombées  si  bas  que  l’on  amis  en  doute  si  elles  continua.»  de rtier 
même  fes  deux  Puissances  qui  originairement  s’y  étaient  «wes.  Au M 1 
trancher  les  difficultés  en  question,  ces  réglés  en  ont  soulevé  de  nouvelles  . 

<Ib>d Hall5  s'exprime  de  la  même  façon,  en  observant  que  l’on  ne  pourrait  pas 
savoir  l’effet  à  donner  aux  dispositions  du  traité  de  Washington  dans  une  guem 
future,  où  l’un  de  ces  deux  pays,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  étant 

engagé,  l’autre  serait  neutre.  , 

t  Les  auteurs  français  ne  tiennent  pas  un  language  différent.  I  nous  suffira  de 
citer  l’ouvrage  de  Charles  Dupuis  sur  le  Droit  de  la  Guerre  Mantmw,  ou  on  ht. 

“L’autorité  du  traité  de  Washington  a  été  fort  compromise  par  les  ffiscuasio.  s 
auxauelles  il  a  donné  lieu  même  entre  les  parties  contractantes  On  ne  s  est  pas 
entendu  ni  sur  le  sens  des  règles  formulées,  ni  sur  l'interprétation  que  lem  a 
donnée  la  sentence  rendue  par  les  arbitres,  a  Geneve,  le  14  septembie  1,  <- 

Le^ 'c^nciustonfde  l’Institut  de  Droit  International  en  J8!4 ' 
été  plus  heureuses?  Ont-elles  réussi  à  n’étre  pas  contestées,  bont-elles  paivem  .. 

à  établir  le  droit  courant?  .  /tt  i  vît 

Pas  du  tout.  On  rapporte,  dans  la  Revue  de  Dro,t  International  (Vol.  MI, 

p.  282)'  qu'aucune  d’elles  Va  été  adoptée  à  l’unanimité”  On  y  voit  que  Lormer 

“a  formulé  certaines  objections  radicales”.  On  y  “,Xeton”  (M Tl30) 
“s’est  déclaré  décidément  défavorable  aux  trois  réglés  de  Washington  Ubul.  p.  i  -> 

Si  l'on  consulte  V Annuaire  de  V Institut,  dans  le  volume  qui  contient  le 
procès-verbal  de  la  session  d’août  en  1875,  on  y  verra  que  Westlake  et  I  ierantoni 
ont  parlé  dans  le  sens  de  notre  proposition.  La  seconde  conclusion  adoptée 
établissait  dans  sa  deuxième  partie,  que  “l’Etat  neutre  est  tenu  «le  jedler  a  ce 
mip  d’autres  uersonnes  ne  mettent  des  vaisseaux  de  guene  a  la  disposition  cl  àiicui 
Z  Etat^ belligérants  dans  ses  ports  ou  dans  les  parties  de  la  mer  qui  dépendent 

<l<  A^bienMe  texte  de  l’Annuaire  certifie  que  " Pierantoni  combat  la  deuxieme 
partie  du  ^paragraphe  où  il  voit  une  limitation  excessive  du  droit  des  neutres. 
E  en  demarffie^a  suppression.  Il  suffit,  dit-il,  que  les  vaisseaux  de  guerre,  comme 
les  canons  et  les  fusils  et  toute  autre  contrebande,  soient  exposes  a  la  saisie. 
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Il  ny  a  donc  rien,  soit  dans  les  règles  de  Washington,  soit  dans  les  articles 
de  1  Institut,  qui  ne  soit  discuté  et  contredit.  Les  conclusions  de  l’Institut  notam 
ment,  ont  été  combattues  justement  dans  la  clause  où  elles  pourraient  faire  obstacle 
a  la  proposition  brésilienne. 

Au  milieu  de  ces  divergences  et  de  ces  doutes,  qu’est-ce  qu’il  y  a  de  ferme 
a  ce  sujet  dans  l’état  actuel  de  la  doctrine  et  de  la  pratique? 

Le  texte  de  Hall  nous  en  donne  l’idée:  “Un  vaisseau  de  guerre  même 
arme,  est  incontestablement  un  objet  de  commerce.  Les  américains  le  reconnaissent 
et  admettent  le  droit  de  le  rendre  à  un  belligérant.  Mais,  si  le  neutre  peut  vendre 
son  vaisseau,  quand  il  est  construit,  il  peut  le  construire  sur  commande.  Il  semble 
donc  qu’un  vaisseau  de  guerre  peut  être  construit,  armé  et  muni  du  minimum 
d  équipage  necessaire  a  le  conduire,  et  que,  dans  cet  état,  pourvu  qu’il  n’ait  pas 
ieçu  de  commission,  il  peut  quitter  un  port  neutre,  à  destination  déclarée  d’un 
port  belligérant,  sans  qu’aucune  infraction  soit  commise  à  la  neutralité.  La  pratique 
ayant  toutefois  démontré  combien  il  est  facile  de  commencer,  presque  au  sortir 
,?:sf  ,ea^x  neutres>  une  croisière,  efficace  sur  un  navire  parti  en  apparence  hors 
d  etat  d  entamer  des  hostilités  immédiates,  les  principes  ont  paru  insuffisants,  et 
ion  peut  dire  qu  un  usage  international  prohibant  la  construction  et  l’équipement 
de  vaisseaux  de  guerre,  au  sens  strict  du  terme,  est  en  train  de  se  former,  mais 
que,  quoiqu  il  soit  adopte  par  les  Puissances  maritimes  les  plus  importantes,  il 
w  .  PaH  assez  ancwn  ni  assez  étendu  pour  être  devenu  obligatoire  pour  les  nations 
({uprw  f  y  ont  pas  donné  leur  adhésion  volontaire.”  (Hall:  Internat.  Law  5th  edit 
1904,  p.  611—015.  —  Dupuis,  p.  355—6). 

Mais,  quand  meme  on  parviendrait  à  établir  définitivement  le  précepte,  qui  oblige 
Ltat,  neutre  a  ne  pas  permettre,  en  temps  de  guerre,  aux  croiseurs  construits 
sur  son  sol  d  en  quitter  les  eaux,  le  fait  d’une  commande  antérieure  à  la  guerre 
et  déjà  avancée  dans  son  exécution  ne  constituerait-il  pas  un  cas  spécial,  où  l’absence 
d  intention  hostile  est  évidente,  où  la  bonne  foi  du  constructeur  est  manifeste  et 
ou,  entre  les  interets  des  deux  belligérants,  celui  qui  a  en  sa  faveur  la  foi  d’un 
contrat  conclu  en  temps  de  paix  doit  primer  l’autre,  résultant  d’une  émergence 
postérieure  a  la  naissance  du  droit  acquis? 

Ceci  est  d’autant  plus  juste  que  la  tendance  actuelle,  attestée  par  une  majorité 
t  e  voix  dans  cette  Conférence,  est  pour  l’abolition  de  la  contrebande  de  guerre 
et  que,  de  1  autre,  c’est  une  idée  reconnue  par  la  pratique  des  nations  encore 
dans  la  dermere  guerre  navale  et  sanctionnée  par  les  déclarations  des  gouverne¬ 
ments  les  plus  autorisés,  telles  que  celles  faites  par  le  Chancelier  von  Bülow 
en  Allemagne  et  le  Premier  Ministre  d’Angleterre,  M.  James  Balfour,  en  1904 
que  la  liberté  entière,  pour  les  neutres,  de  livrer  aux  belligérants  des  bâtiments  de 
commeice,  ces  bâtiments  dûssent-ils  grossir,  le  cas  échéant,  la  flotte  auxiliaire  de 
ennemi  .  (Depuis  p.  157.—  Smith  and  Sibley:  International  Law  as  interpreted 
durmg  tlie  Russo-Japanese  war,  p.  109-110.  -  Ashey:  The  international  Law  and 
diplomacy  of  the  Russo-Japanese  war ,  p.  91-97.) 

Par  l’abolition  de  la  contrebande,  on  supprimerait  toutes  les  entraves  au  com¬ 
merce  des  neutres  avec  les  belligérants  en  matière  d’armes  et  de  munitions  Par 
a  faculté  de  vendre  aux  belligérants  toute  espèce  de  bateaux  de  commerce  on 

nninmmneiait  a  /acilltf  la  Plus  laWe  d’accroître,  pendant  la  guerre,  leur  marine 
îhtaire,  non  seulement  en  vaisseaux  de  transport,  mais  aussi  en  croiseurs.  Car 
d  apres  la  solution  proposée  par  Hall  et  adoptée  par  Lawrence,  aussi  bien  qu’en  face  dé 
a  pi  a  ique  ouvertement  soutenue  pendant  la  guerre  entre  la  Russie  et  le  Japon 
ce  commerce  n  aurait  pas  des  limites,  lors  même  qu’il  s’agirait  de  ces  grands  vais- 
semix  marchands  transatlantiques,  qui  font  partie,  par  leur  constitution,  de  la 
flotte  auxiliaire  de  leurs  gouvernements  et  qui,  avec  l’addition  immédiate  de  quel- 
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unes  canons,  sans  aucune  autre  adaptation  spéciale,  deviennent  des  bâtiments 
de  guerre  assez  dangereux  pour  la  marine  de  commerce  de il  autre  belligeiant. 
(Hall,  p.  016.  -  Lawrence,  §  262,  p.  548.  -  Dupuis,  p.  4o7  8.) 

Cette  pratique  a  encore  reçu  d'autres  extensions,  car,  en  juillet  de  1904, le 
gouvernement  russe  a  reçu  un  sousmarin,  le  Mon,  construit  aux  Liai»  l  nk, 
d’où  il  a  été  exporté  pendant  la  guerre,  et  le  Secrétaire  dEtat  Loosus  a  de.  aie 

„ue  le  Gouvernement  de  Washington  ne  prendrait  aucune  mesure  la-dessus,  attendu 

une  d’après  une  règle  de  l’administration  américaine,  un  bateau  de  telles  dimensions 
que  le  Pulton,  transporté  à  bord  d'un  navire  plus  grand,  est  tout  simplement 
un  article  confiscable  comme  contrebande  de  guerre.  . 

Il  s’ensuivrait  que  la  loi  des  nations,  adoptée  même  entre  celles  ou  est  ne 
le  traité  de  Washington,  permettrait  expressément  la  vente  de  va~wonv«- 
sibles  tout  de  suite  en  des  navires  de  guerre,  ainsi  que  celle  des  bateaux  les 
plus  formidables  comme  instruments  de  destruction  sur  mer,  et  cela  mei 
quand  l’intention  hostile  et  la  complicité  belligérante  seraient  les  plus  mandes  s. 
Pourquoi  donc  limiter  la  défense,  comme  seule  exception,  aux  cas  pieyis  dai  s 
notre4  amendement,  où  l’antériorité  de  la  commande  et  du  commencement  de  son 
exécution9  mettraient  tout  à  fait  hors  de  doute  le  caractère  exclusivement  com¬ 
mercial  et  strictement  juridique  de  l’acte  du  constructeur  qui  li\ie  te  \ aisseau. 

Notre  proposition  serait  utile,  si  elle  était  admise,  à  tous  les  pays  qui  ne  sont 
pas  à  même  de  construire  leur  marine.  L’Argentine  et  toute  1  Amérique  latine  se 
trouvent  dans  ce  cas,  autant  que  le  Brésil.  Nous  avons  ete  déjà  un  pays  de  con 

structions  navales.  A  l’époque  des  bateaux  en  bois,  nos  d® 

des  vaisseaux  et  des  frégates,  ont  été  construits  presque  tous  dans  nos  chantieis. 
Dennis  le  XYIIème  siècle  nous  avons  fourni  de  grands  bateaux  a  larmee  portugaise. 
Pendant  la  guerre  avec  le  Paraguay  nous  avons  construit  rapidement  plusieuis 
moniteurs  cuirassés,  et  entre  autres  ceux  qui  ont  forcé  le  passage  d’Humayta  dans 
une  bataille  navale  des  plus  mémorables.  Nous  pourrions  bien  revenir  a  cette  ecole, 
pl  "le  noi,  disposent  nos  traditions,  et  les  aptitudes  de  notre  tempérament, 

indiquées  par  notre  situation  géographique. 

D’autre  part,  notre  proposition  serait  pareillement  avantageuse  aux  gianc  s 
pays  ^constructeurs  d’Europe;  car,  en  laissant  subsister  la  règle  actuelle,  tous  les 
pays  ‘qui  auront  besoin  d’une  défense  navale,  seront  tenus  de  se  préparer  a_  constiun  e 
feu, sT  propres  batiments,  en  se  passant  de  les  commander  aux  chantiers  de  ce 

C01lt  En  même  temps,  il  arrive  relativement  à  cet  article  de  guerre  la  meme  chose 
qu'à  l’égard  des  autres  armes.  L’interdiction  de  leur  commerce,  entrave  par  les  îeg  es 
de  la  contrebande,  tend  à  obliger  les  nations  à  exagérer  leurs  appro—ements 
militaires.  C’est  ce  que  j’ai  allégué,  en  plaidant  ici,  avec  des  autontes  de 
premier  ordre,  l’abolition  de  la  contrebande  de  guerre. 

La  même  observation  s’appliquerait,  avec  une  étendue  non  moins  seneuse 
à  l’interdiction  du  commerce  de  constructions  navales  pendant  la  gue  i  3.  El 1 
forcerait  chaque  fois  davantage  les  Etats  maritimes  a  augmente,  leun 
au  delà  de  ce  que  nécessiterait  leur  defense  éventuelle  si  on  ne  lem  tei  niait 
les  chantiers  -étrangers,  aussitôt  la  rupture  de  la  paix  déclaiee. 

_  Dl,ir,4l>A  /  I  A 


Ce  ne  serait,  donc  pas  comme  la  suppose  mon  illustre  adversaire, 


un 


Ce  ne  serait,  uonc  pd,&  cuiumc  ”,  .  ,  ,  ,  MnlPTé 

privilège  pour  cette  Conférence”  que  d’adopter  1  amendement  brésilien.  Malg 
’am  amrce  contraire,  ce  serait  plutôt  une  mesure  favorable  a  la  paix,  cal  elle 
permettrait  aux  Etais  maritimes  d’alléger  le  fardeau  de  leurs  dépensés  navales, 
en  se  fiant  un  peu,  pour  leur  défense,  à  la  possibilité  de  chercher  des  iessoui.es, 

.  .  .  -»  i  •  1  _  ATT’flnri'Ul’C! 
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Voilà  notre  réponse  à  la  contradiction  dont  notre  amendement  a  été  honoré. 

Ne  me  tr(>uvant  pas  ici,  quand  elle  a  été  énoncée,  ce  n’est  que  maintenant  que  ie 
pouvais  m  acquitter  de  ce  devoir. 

Le  Président  constate  que  l’intéressante  communication  de  S.  Exc.  M  le 
i  rermer  Délégué  du  Brésil  se  rapporte  à  l’article  8  et  n’a  pour  but  que  d’expliquer  un 
amendement  proposé  par  la  Délégation  brésilienne  dans  une  séance  précédente 
Aucun  amendement,  ni  aucune  motion  n’ayant  été  déposée,  il  pense  que  l’insertion 

au  proces-verbal  de  ces  explications  pourra  suffire  pour  donner  satisfaction  à 
8.  Exc.  M.  Barbosa. 

Les  articles  7,  8,  9  et  10  (Annexe  63)  sont  ensuite  lus  et  adoptés  sans  discussion. 

A  propos  de  l’article  11,  M.  Kriege  déclare  que  la  Délégation  d’Allemagne 
dans  J  attente  des  instructions  de  son  gouvernement,  réserve  son  vote  sur  cet  article! 

L’article  11  est  ensuite  adopté  et  le  Président  donne  lecture  de  l’article  12. 

Article  12. 

A  défaut  d’autres  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  l'Etat  neutre,  il  est  interdit 
aux  navires  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  terri¬ 
toriales  du  dit  Etat  (situes  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre),  pendant 
plus  de  24  heures ,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  Convention. 

Le  Contre-Amiral  Siegel  explique  à  la  Commission  la  portée  de  l’amendement 
allemand  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  12. 

Tl  est  interdit'  aux  navires  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades  ou 
dans  les  eaux  territoriales  du  dit  Etal,  situés  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  Ici 
guerre,  pendant  ‘plus  de  24  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  convention. 

Article  13. 

Et  une  puissance  avisée  de  V ouverture  des  hostilités  apprend  qu’un  navire  de 
guerre  d  un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports  ou  dans  ses  eaux  territoriales 
situes  a  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre,  elle  doit  notifier  au  dit  navire 
qu  d  ait  a  partir  dans  les  24  heures. 

Article  13  bis. 

A  défaut  d’autres  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  l’Etat  neutre,  le  séjour  des 
navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  et  rades  en  dehors  du  théâtre  de  la 
guéri  e  n  est  pas  limite.  Toutefois,  le  belligérant  est  tenu  de  se  conformer  aux  conditions 
ordinaires  de  la  neutralité  et  aux  dispositions  que  l’Etat  neutre  croit  nécessaires  De 
meme.,  U  est  tenu  de  partir  si  l’Etat  neutre  le  lui  ordonne. 

Il  s’exprime  en  ces  termes  : 

„„  *Je  vous  demande  la  permission  d'ajouter  quelques  paroles  à  l’amendement 
que  la  Délégation  d  Allemagne  a  eu  l’honneur  de  vous  présenter  et  qui  se  rapporte 
aux  articles  12  et  13  du  projet  de  Convention  concernant  les  droits  et  les 
devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 

Il  me  semble  utile  de  répéter  que  cet  amendement  est  une  proposition  trans¬ 
actions  entre  la  proposition  de  la  Délégation  de  Grande-Bretagne  et  la  manière 
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de  voir  des  Puissances  qui  préfèrent  la  pratique  observée  jusqu*  présent  par 
la  France  Nous  avons  cherché  une  solution  intermédiaire  entre  ces  deux  théories 
divergentes.  Vous  avez  sous  les  yeux  notre  exposé  et  le  texte  des  articles  que 
nous  présentons  à  votre  jugement.  Vous  y  avez  trouvé  toutes  les  raisons  qui 
parlent  en  faveur  de  notre  amendement.  Il  me  suffira  donc  de  répondre  a  quelques 

observations  qu’on  a  faites  contre  notre  proposition. 

On  a  dit  d’abord  qu’il  serait  impossible  de  faire  une  distinction  entre  les 

régions  qui  constituent  le  théâtre  de  la  guerre  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  le 
théâtre  de  la  guerre  étant  partout  dans  tous  les  océans.  Mais  poui  dul(  ®ndue  ^ 
lu  les  motifs  de  notre  proposition  ou  a  entendu  les  déclarations  que  j  ai  faites  e 

cette  matière,  il  ne  peut  être  douteux  que  nous  avons  employé  1  expression  théâtre 

de  la  guerre”  dans  un  sens  spécial  supposant  toujours  la  présence  de  ^^  belligérants 
adversaires  ;  la  présence  d’un  seul  adversaire  ne  constituant  pas  de  théâtre  de  la 
guerre  Si  une  Puissance  maritime  possède  simultanément  des  toi  ces  mantimes 
dans  différentes  parties  du  monde,  le  théâtre  de  la  guerre  n  existe  que  dans  les 
régions  où  des  forces  maritimes  de  l’adversaire  se  trouvent  en  meme  temps. 

Ensuite  on  a  dit  que  les  adversaires  se  déplaceront  si  rapidement  qu  il  y 
aura  un  changement  perpétuel  du  théâtre  de  la  guerre  et  qu  il  sera  impossible 
pour  les  neutres  de  décider  ce  qui  doit  être  considéré  comme  théâtre  de  la  guene 
ou  non.  Mais  le  neutre  a  une  parfaite  liberté  de  déclarer  théâtre  de  la  guene  ee 
que  bon  lui  paraîtra,  et  il  ne  court  aucun  risque  s’il  donne  a  cette  déclaration 
un  sens  étendu.  Seulement,  il  le  fait  en  vertu  de  sa  propre  souveraineté,  et  non 
forcé  par  une  Convention  internationale.  D’ailleurs  je  vous  prie  de  bien  \  oui  j 
faire  appel  à  votre  mémoire  pour  vous  convaincre  que  dans  les  dermeres  guei  1  es 
de  telsP1  déplacements  des  deux  adversaires  ne  se  sont  pas  produits.  Mais  meme 
dans  le  cas  où  un  tel  déplacement  aurait  lieu,  il  se  fera  sans  aucune  doute  pai 
la  force  des  choses  assez  lentement  et  ne  causera  pas  de  difficultés  aux  neuties 
qui  se  verront  dans  l’obligation  de  fixer  la  sphère  du  théâtre  de  la  guene. 

En  acceptant  le  principe  de  notre  proposition,  qui  restreint  le  sej oui  de 
24  heures  au  théâtre  de  la  guerre  et  qui  laisse  à  l’Etat  neutre  la  liberté  de  fixer 
la  durée  du  séjour  en  dehors  de  cette  région,  les  Puissances  neutres  et  spéciale 
ment  celles  qui  possèdent  une  grande  étendue  de  cotes  se  trouveront  de  îMees 
d’un  grand  embarras  et  garderont  en  même  temps  intacts  tous  les  droits  de 

S’il  est  vrai"  qu’un  certain  nombre  d’Etats  ont  accepté  la  règle  de  24  heures, 
rien  n’empêche  qu’ils  l’appliquent  dans  l’avenir,  mais  la  grande  majorité  des 
Puissances  doit  maintenant  décider  si  elles  sont  prêtes  a  se  lier  par  une  corn  en  ion 
internationale  ou  si  elles  préfèrent  agir  selon  les  circonstances  et  appliquer 

l0iS  Actuellement  il  y  a  deux  principes  opposés.  Ceux  qui  pensent  que  l'un  est 
trop  étroit  et  l’autre  trop  large  trouveront  dans  notre  proposition  mtermediaie 
et0îtransactionnelle  et  la  liberté  qu’on  doit  laisser  à  l’Etat  et  les  restrictions  que 

la  nrudence  recommande  en  temps  de  guene.  , 

Sur  cette  question  de  principe,  la  décision  de  la  Commission  gardera  si  valeur 
même  dans  le  cas  où  la  Convention  que  nous  discutons  subirait  des  modifications 
Je  prie  donc  M.  le  Président  de  bien  vouloir  faire  procéder  au  cote  sui 

notre  proposition.” 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait,  relativement  à  l’amendement  allemand,  la 
déclaration  suivante: 

“Nous  ne  pouvons  pas  accepter  la  proposition  selon  laquelle  les  dispositions 

de  l’article  12  ne  seraient  applicables  qu’aux  pays  situés  dans  le  voisinage  immédiat 
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du  théâtre  de  la  guerre.  Nous  avons  déjà  exposé  longuement  les  raisons  de  notre 
refus  devant  le  Comité  d’Examen,  le  28  août  et  une  deuxième  fois  le  1 1  septembre. 

En  effet  l’amendement,  s’il  venait  à  être  adopté,  ne  manquerait  pas  non 
seulement  de  créer  des  difficultés  au  neutre,  —  qui,  en  l’absence  de  données  pré¬ 
cises  qu’il  lui  sera  toujours  impossible  de  se  procurer,  ne  saura  jamais  où  les 
belligérants  auront  l’intention  de  se  battre,  —  mais  encore  d’introduire  dans  la 
situation  un  élément  d’incertitude,  puisque  des  Etats  neutres  et  voisins  pourront 
se  faire  chacun  une  idée  différente  sur  l’étendue  exacte  du  théâtre  de  la  guerre. 

On  nous  objecte,  à  l’appui  de  l’amendement  proposé,  que  l’application  du  règle¬ 
ment  pur  et  simple  imposera  un  fardeau  intolérable  au  neutre,  à  cause  de  la  diffi¬ 
culté  qu’il  éprouvera  à  exercer  un  contrôle  effectif  sur  toute  l’étendue  de  sa  ligne 
côtière.  C’est  là,  à  notre  avis,  une  objection  sans  fondement,  puisque  le  règlement 
est  fait  précisément  dans  le  but  de  protéger  le  neutre  et  pour  empêcher  que  le 
belligérant  ne  lui  adresse  des  remontrances  pour  avoir  donné  l’hospitalité  aux 
navires  de  l’adversaire. 

Le  neutre  n’est  tenu  qu’à  employer  les  moyens  dont  il  dispose  pour  assurer 
la  stricte  application  de  l’article  12,  et  nous  sommes  d’avis  que,  grâce  à  cet 
article,  il  se  trouve  placé  dans  une  situation  bien  plus  favorable  que  s’il  était 
astreint  a  l’obligation  de  chercher  à  découvrir  la  probabilité  d’un  conflit  naval 
dans  le  voisinage  de  ses  côtes  toutes  les  fois  qu’un  navire  de  guerre  belligérant 
gagnerait  un  de  ses  ports.” 

S.  Exc,  M.  Keiroku  Tsudzuki  s’explique  dans  les  termes  suivants: 

‘‘Sans  avoir  nullement  l’intention  de  critiquer  l’opinion  opposée  à  la  nôtre,  je 
tiens  simplement  à  dire  quelques  mots  pour  motiver  mon  vote.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  la  proposition  de  faire  une  distinction  entre  les  régions  qui  sont  à  proximité 
du  théâtre  de  la  guerre,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  tout  en  reconnaissant  les 
savantes  idées  sur  lesquelles  cette  proposition  est  fondée,  nous  regrettons  sincè¬ 
rement  de  ne  pouvoir  nous  y  rallier  malgré  notre  très  vif  esprit  de  conciliation 
que  nous  venons  d’exprimer. 

En  cas  d’une  guerre  entre  des  Puissances  occidentales,  tandis  que  nous 
sommes  très  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre,  nous  serions  obligés  d’observer 
les  devoirs  de  neutralité  sur  terre,  bien  que  l’accomplissement  de  ces  devoirs 
n’ait  qu’un  très  faible  effet  sur  le  progrès  de  la  guerre  en  Occident,  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  nos  devoirs  sur  mer  comme  neutre  différeraient  de  nos 
devoirs  de  la  neutralité  sur  terre.  Même  dans  la  question  purement  maritime, nous  ne 
comprenons  pas  pourquoi  l’on  ferait  une  distinction  entre  les  devoirs  des  neutres 
tels  que  l’abstention  de  la  vente  des  navires  de  guerre  ou  tels  que  la  soumission  au 
droit  de  visite  et  aux  autres  droits  du  belligérant  de  l’un  côté  et  de  l’autre,  tel  que 
le  devoir  de  ne  pas  permettre  aux  navires  belligérants  le  séjour  illimité  dans  les  ports 
neutres.  Bien  plus,  il  y  a  des  difficultés  très  graves  concernant  l’application 
pratique  de  cette  doctrine.  Où  commencera  la  proximité  géographique  du  théâtre 
de  la  guerre?  Par  exemple,  dans  la  dernière  guerre  en  Extrême-Orient,  devait-on 
calculer  cette  proximité  à  partir  du  Kamranh  ou  de  Singapour  ou  de  Penang  ou 
peut-être  de  Saigon?  Si  c’est  aux  neutres  à  décider  de  cette  question,  il  peut 
arriver  qu  un  des  Etats  neutres  la  tranche  dans  un  sens  diamétralement  opposé 
a  celui  adopté  par  un  autre  de  sorte  qu’il  pourrait  faire  naître  des  régimes  tout 
a  fait  différent  dans  des  ports  très  rapprochés  l’un  de  l’autre.  En  outre,  il  faut 
considérer  que  beaucoup  de  Puissances  ont  des  possessions  en  Extrême-Orient,  de 
sorte  que  dans  toutes  les  guerres  occidentales,  nous  serions  forcés  de  nous  considérer 
comme  étant  dans  la  proximité  du  théâtre  de  la  guerre.  Et  encore  ce  sont  des  belli¬ 
gérants  qui  peuvent  à  leur  gré  faire  que  les  eaux  lointaines  soient  changé  en  théâtre 
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que 

cela 


de  la  guerre.  Lors  de  la  guerre  de  Crimée,  les  alliés  ont  envoyé  deux  navires  de 
guerre  pour  bombarder  Petropavlovsk.  Cet  envoi  de  deux  na\iies  a  été  suffisant 
pour  transformer  des  mers  pacifiques  jusque  la,  en  mers  situées  a  pioximite  du 
théâtre  de  la  guerre.  En  poursuivant  le  même  ordre  d’idées,  nous  arriverions  à  la 
conclusion  que  le  belligérant  n’aurait  qu’à  envoyer  quelques  croiseurs  de  grande 
vitesse  devant  une  flotte  ennemie  pour  créer  la  possibilité  ou  la  potentialité,  d’une 
collision  belliqueuse,  et  par  cela  même,  forcer  les  neutres  à  appliquer  le  régime  le 
plus  rigoureux  dans  leurs  eaux  territoriales. 

La  conséquence  naturelle  de  cet  état  de  choses  serait  que  le  pays  neutre 
devrait  changer  de  temps  en  temps  le  régime  qu’il  applique  dans  ses  propres 
eaux  territoriales,  dé  sorti'  que  ni  les  belligérants  ni  les  neutres  ne  sauraient 
jamais  avec  certitude  à  quoi  s’en  tenir,  et  que  les  neutres  seraient  souvent  exposés 
aux  récriminations  de  la  part  de  l’un  ou  des  deux  belligérants. 

Nous  sommes  donc  d’avis  que  c’est,  précisément  pour  éviter  des  incertitudes 
nous  désirerions  voir  établir  une  Convention  sur  la  matière,  et  c’est  pour 
que  nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cette  proposition. 

Le  Président  fait  observer  que  les  discussions  auxquelles  l’article  12  du 
projet  de  Convention  a  donné  heu,  ont  suffisamment  éclairé  la  Commission  et 
que  quelques  mots  peuvent  lui  suffire  pour  mettre  au  point  la  question.  I  oui 
l’article  12  —  dit-il,  —  deux  propositions  sont  en  présence.  La  proposition  alle¬ 
mande  forme  amendement  à  celle  du  Comité  d’Examen.  Elle  sera  donc  mise  la 
première  aux  voix.  Entre  les  deux  propositions  il  existe  cette  différence  que  dans 
la  rédaction  allemande  la  règle  des  24  heures  pour  la  durée  du  séjour  est  rigide 
et  absolue  mais  elle  ne  s’applique  que  dans  les  eaux  situées  à  proximité  immédiate 
du  théâtre  de  la  guerre.  Dans  l’article  proposé  par  le  Comité  au  contraire,  la 
limitation  du  séjour  à  24  heures  reste  la  règle  générale,  à  défaut  d’autres  dis¬ 
positions  spéciales  que  l’Etat  neutre  est  libre  d’adopter;  mais  cette  prescription 
s’applique  partout. 

Le  Président  met  ensuite  aux  voix  l’article  12  tel  qu  il  a  été  piopose  pai 
la  Délégation  d’Allemagne  étant  bien  entendu  que  c’est  surtout  le  principe  de 
l’application  limitée  aux  eaux  situées  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la 
guerre  qui  est  mis  en  délibération. 

Le  résultat  du  vote  est  le  suivant:  10  oui,  11  non  et  20  abstentions. 


Ont  voté  pour  : 

Allemagne,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Bolivie,  Bulgarie,  Guaté- 
mala,  Monténégro,  Roumanie,  Russie  et  Serbie. 

Ont  voté  contre: 

Belgique,  Chine,  Danemark,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Japon,  Mexique, 
Pays-Bas,  Perse  et  Portugal. 

Se  sont  abstenus  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  République  Dominicaine, 
Equateur,  France,  Haïti,  Italie,  Luxembourg,  Norvège,  Panama,  Pérou,  Salvador, 
Siam,  Suède,  Turquie,  Uruguay  et  Vénézuéla. 

On  procède  ensuite  au  vote  sur  l’article  12  du  projet.  Il  y  a  40  oui,  au»  un 
vote  contraire,  10  abstentions  et  1  réserve. 


Ont  voté  pour: 
Belgique,  Bolivie,  Chili, 
Grèce,  Haïti,  Italie,  Japon, 


Chine,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Mexique,  Monténégro,  Norvège,  Panama,  Paraguay, 
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Pays-Bas  Pérou,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède 
Turquie,  Uruguay  et  Vénézuéla. 

Se  sont  abstenus  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Brésil,  Bulgarie 
Colombie,  Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur  et  Guatémala. 

L’Allemagne  a  réservé  son  vote. 

Deux  Etats  étaient  absents: 

Luxembourg  et  Nicaragua. 

Le  Président  demande  au  Contre-Amiral  Siegel  si  les  articles  14  et  13 bis 
de  la  proposition  allemande  (Annexe  64)  doivent  être  mis  aux  voix.  Sur  la  réponse 
négative  qui  lui  est  donnée,  il  donne  lecture  de  l’article  13  du  projet  du  Comité 
qui  est  adopté  sans  discussion. 

Sur  1  article  14  ( Annexe  63)  le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  de  Moura 
tait  la  déclaration  suivante: 

En  me ,  référant  a  la  mention  faite  par  M.  Renault  sur  le  passage  du  com¬ 
mentaire  a  1  article  14  de  ce  projet  de  convention  développé  d’une  façon  si  bril¬ 
lante  Par  Son  Excellence,  je  me  propose  de  faire  quelques  remarques  de  nature 
a  mieux  éclaircir  le  point  de  vue  auquel  la  Délégation  du  Brésil  a  considéré  cette 
très  importante  question  de  la  durée  du  séjour  des  navires  des  belligérants  dans 
les  ports  et  eaux  territoriales  neutres,  point  de  vue  auquel  l’éminent  Rapporteur 
nous  a  fait  1  honneur  de  se  référer.  Dans  la  séance  du  27  juillet,  nous  avons  eu 
1  occasion  de  faire  l’exposé  de  notre  manière  de  voir  à  l’égard  du  questionnaire 
qui  avait  trait  exclusivement  au  régime  de  ces  navires  dans  ces  ports  et  dans 
ces  eaux  et  il  nous  a  semblé  convenable  de  rappeler  sur  ce  sujet  l’opinion  du 
distingue  I  rofesseur  Verraes  sur  le  sort  des  navires  de  guerre  des  belligérants 
qui  étaient,  déjà  dans  un  port  neutre  pour  la  protection  de  leurs  nationaux 

yan*  <|ll<‘  l)0ur  ce^a_  nous  ayons  eu  l’intention  de  transformer  cet  exposé  en 
une  proposition  destinée  à  être  acceptée  par  la  Conférence;  il  était  en  effet  à 
notre  parfaite  connaissance  que  de  nombreuses  difficultés  pourraient  peser 
sur  la  bonne  exécution  de  nos  travaux,  si  par  hasard  nous  avions  eu  le  dessein 
de  choisir  cette  façon  de  faire.  En  fait,  il  était  difficile  pour  nous  de  la  formuler 
sans  que  nous  ayons  a  nous  occuper  immédiatement  de  ces  rares  cas  dans  les¬ 
quels  la  protection  suggérée  pouvait  être  employée  sans  permission  spéciale  ou 
consentement  tacite  des  neutres  qui  ne  se  trouvent  pas  en  état  de  disposer  de 
moyens  pour  les  exercer  par  eux-mêmes. 

Heuieusement  pour  la  tranquillité  internationale  qu’aujourd’hui  on  a  déjà 
reconnu  que  la  presque  totalité  des  Etats  sont  dans  le  cas.  de  satisfaire  à  cette 
obligation  sans  que  pour  cela  les  nations  intéressées  viennent  intervenir  d’aucune 
façon  de  sorte  que  la  question  que  nous  avons  soulevée  n’a  pour  but  que  de 

aiffL  ?ans  t?ute  sa  vérité  à  1>esPrit  des  législateurs  l’utilité  dans  l’avenir  de 
cette  difficile  réglementation  pour  des  cas  si  limités.” 


Les  articles  15  à  18 


f Annexe  63)  sont  adoptés  sans  discussion. 


At 


19. 


Lee  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  se  ravitailler  dans  les  ports  et  rades 
neutres  que  pour  compléter  leur  approvisionnement  normal  du  temps  de  paix;  le 
ravitaillement  ne  donne  pas  droit  à  prolonger  la  durée  légale  du  séjour. 
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Ces  navires  ne  peuvent  de  même  Ces  navires  ne  peuvent  de  moine 

prendre  du  combustible  que  pour  gagner  prendre  du  combustible  que  pour  compléter 

le  port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays.  leur  plein  normal  de  temps  de  paix. 

Si  d’après  la  loi  de  l’Etat  neutre ,  ils  ne  reçoivent  de  charbon  que  24  heures 
après  leur  arrivée ,  la  durée  légale  du  séjour  est  prolongée  de  24  heures. 

Sur  l’article  19,  S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  s’exprime  en  ces  termes,  à 
m-emos  de  la  suppression  de  la  première  phrase  de  l’alinéa  8  : 

“Appréciant  l’esprit  de  conciliation  dans  lequel  est  faite  la  proposition,  nous 
regrettons,  d’autant  plus  vivement  de  ne  pouvoir  nous  rallier  a  la  suppression 

suggeree.  ^  c’est  précisément  cet  alinéa  3  de  l'article  19  qui  nous 

permet  d’écarter  une  contradiction  apparente  entre  l’article  12  d’un  cote  et  le 
orme  alinéa  de  l’article  19  de  l’autre.  La  suppression  de  1  alinea  3  combinait. 
r  à  une  équivoque,  savoir  si  l’article  19  est  un  des  cas  des  exceptions  prevues 
mr  h  dernière  phrase  de  l’article  12  ou  si  l’article  12  trouve  son  application  maigre 
Z  stipulations  de  l’article  19;  or,  c’est  précisément  le  3ènK‘  alinéa  cle  l’article  19 
qui  donne  une  interprétation  authentique  en  dissipant  cette  équivoque,  -  .  aeet 
l’intention  de  faire  prévaloir  la  première  des  interprétations  ci-dessus  alois  la 
suppression  de  cet  alinéa  changerait  complètement  le  caractère  essentiel  de  1  aiticle  19 
parla  rédaction  de  cet  article,  nous  nous  trouvâmes  en  face  de  deux  opinions,  1  une 
Li  soutenait  que  les  charbons  ne  devaient  être  donnés  à  ces  navires  que  dans  un 
but  d’humanité  et  l’autre  qui  prétendait  que  ces  navires  avaient  le  droit  de  s  appro¬ 
visionner  de  charbon  dans  les  ports  neutres  autant  qu  ils  en  avaient  besoin ,  article  , 
est  une  combinaison  transactionnelle  qui  toutefois  a  expressément  laisse  non  tranchée 
la  question  de  principe.  La  suppression  du  B^e  alinéa  aurait  pour  conséquence  la 
tendance  de  reconnaître  à  ces  navires  le  droit  de  prolonger  leur  séjour  pour  s  appro¬ 
visionner  de  charbon,  en  d’autres  mots  sa  suppression  tendrait  a  fane  î  étonnai , 
la  légitimité  de  l’idée  que  nous  avons  toujours  combattue,  que  ces  navires  ont  k 
droit  de  se  servir  des  ports  d’autrui  comme  d’étapes  stratégiques  afin  dy  piendu 
du  combustible;  B*,  la  suppression  du  alinéa  de  l’article  19  introduirait  dans 

l’article  12  un  élément  d’incertitude,  qui  serait  de  nature  a  changei  conipletemem 
la  p0rtée  dudit  article.  L’article  12  est,  comme  je  viens  de  le  dire,  le  résultat  d  une 
transaction.  Quoique  nous  eussions  préféré  une  règle 

le  monde  l’esprit  de  conciliation  nous  invite  a  accepte!  1  article  1_  meme  av  eu  sa 
présente  rédaction  transactionnelle  parce  que  nous  aurions  au  moins  cette  consolation 
que  bien  que  non  uniques  et  non  universelles,  les  règles  seraient  du  moins  fixes. 
La  suppression  du  alinea  de  l’article  19  nous  enlève  meme  cette  con¬ 

solation!  Les  conséquences  de  cette  suppression  seraient  assez  giav  es.  Le  delai 
de  séjour  varierait  selon  les  facilités  qu’offrent  les  ports  neutres  pour  les  operations 
^approvisionnement ‘en  charbon.  De  plus  les  Etats  neutres  seraient  obhges  de 
recourir  aux  mesures  inquisitoriales  pour  surveiller  si  ces  nav  lies  n  abusent 
pas  des  opérations  d’approvisonnement  pour  prolonger  leur  séjour  inutilement  et 

illég“ont  les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cet 
amendement.  Nous  acceptions  l’article  19  dans  sa  présente  réaction  paneqiw 
son  troisième  alinéa  donnait  la  fixité  nécessaire  a  la  portée  de  la  tic  le  1.. 
pression  de  cet  alinéa  mettrait  donc  tous  les  bénéfices  de  1  article  1_  en  dang  . 

S  Exe.  M.  Tcharykow  demande  à  développer  les  motifs  de  1  iimendement 
que  la  Délégation  de  Russie  propose  à  l’article  19.  Ainsi  qu’il  l’a  déjà  indique 
au  commencement  de  la  séance,  cet  amendement  vise  un  cas  très  mie  mais  q 
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ne  faut  pas  néanmoins  laisser  sans  solution.  Ce  serait  en  effet  une  lacune  grave  dans 
la  Convention. 

Ce  cas  est  le  suivant  :  un  navire  belligérant  a  commencé  à  prendre  du  charbon 
dans  un  port  neutre  et,  pendant  qu’il  opère  ce  chargement,  le  délai  légal  de  séjour 
vient,  à  expirer.  Le  bon  sens,  l’équité,  on  pourrait  peut-être  même  dire  la  bonne 
loi,  n’exigent-ils  pas  que  l’Etat  neutre  permette  au  navire  en  question  de  ne  partir 
qu’après  avoir  pu  charger  entièrement  la  quantité  de  charbon  qui  lui  a  été  accordée? 

Il  est  évident  qu’en  l’absence  de  toute  stipulation,  cette  solution  serait  acces¬ 
sible  seulement  aux  Etats  neutres  suffisamment  puissants,  mais  l’Etat  neutre  faible 
serait  placé  dans  la  cruelle  alternative  ou  de  renvoyer  le  navire  belligérant  sans 
la.  quantité  de  charbon  qui  peut  lui  être  nécessaire  pour  sauvegarder  son  existence, 
ou  de  s’exposer  à  des  réclamations  et  même  à  des  représailles  de  la  part  de 
l’autre  Etat  belligérant. 

Adopter  la  règle  proposée  par  l’amendement  russe,  ce  n’est  pas  ouvrir  la 
porte  aux  abus,  mais  seulement  prévoir  et  régler  un  cas  spécial  qui  se  présente 
rarement.  Les  abus  ne  sont-ils  pas  d’ailleurs  suffisamment  prévenus  par  d’autres 
articles  de  la  Convention,  notamment  par  les  articles  5  et  9  alinéa  2. 

La  Délégation  de  Russie  regrette  en  conséquence  de  ne  pouvoir  partager 
1  opinion  exprimée  par  S.  Exe.  M.  le  Premier  Délégué  du  Japon  que  l’admission 
de  1  exception  prévue  par  l’amendement  aurait  pour  effet  de  créer  un  droit  à  une 
prolongation  illimitée  de  séjour. 

Elle  exprime  l’espoir  que  la  Commission  voudra  bien  adopter  l’amendement 
proposé. 

M.  Kriege  déclare,  au  nom  de  la  Délégation  d’Allemagne,  se  rallier  à  la 
proposition  russe  ainsi  qu’aux  explications  que  S.  Exc.  M.  Tcharykow  a  bien  voulu 
donner  à  la  Commission  à  l’appui  de  cette  proposition. 

S.  Exc.-  Sir  Ernest  Satow  dit  que  la  disposition  proposée  lui  paraît  n’avoir 
pour  objet  que  de  réintroduire  un  amendement  à  l’article  12  contre  lequel  la 

Délégation  britannique  a  suffisament  fait  connaître  son  opinion  dans  le  Comité 
d  Examen. 

Elle  persiste  a  croire  que  si  l’on  permet,  dans  quelque  cas  que  ce  soit  de 
prolonger  le  délai  de  séjour  dans  les  ports  neutres,  on  ouvrira  la  porte  à  une 
ouïe  dabus;  aussi  la  Délégation  britannique  préfère-t-elle  la  rédaction  actuelle  de 
1  article  19  et  en  demande-t-elle  le  maintien. 

Le  Président  explique  que  l’amendement  proposé  à  l’article  19  du  projet  par 
la  Délégation  de  Russie,  appuyée  par  la  Délégation  d’Allemagne,  porte  sur  la 
Première  partie  du  3<™e  alinéa  du  dit  article  et  est  ainsi  conçu  :  “Supprimer  au 
commencement  du  3ème  alinéa  de  l’article  19  les  mots:  Le  raritaillemmt  et  la 
prise  de  combustible  ne  donnent  pas  droit  à  prolonger  la  durée  légale  du  séjour .” 

Après  avoir  mis  en  délibération  les  deux  premiers  alinéas  de  l’article  19  qui 
sont  adoptés  sans  observations,  le  Président  met  aux  voix  la  suppression  de  la 
piemieie  partie  du  3<mf  alinéa  demandée  par  la  Délégation  de  Russie. 

Le  résultat  du  vote  est  le  suivant:  27  oui,  5  non,  9  abstentions  et  2  absents. 

Ont  voté  pour  : 

m  -t  A1/!f1Jla^ne,  ^publique  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Bolivie,  Brésil,  Bulgarie, 
Chili, ^  Colombie,  Equateur,  France,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Mexique,  Monténégro, 
Norvège  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Roumanie,  Russie,  Salvador 
Serbie,  Uruguay  et  Vénézuéla. 
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Ont  voté  contre: 

Chine,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Japon  et  Portugal. 

Se  sont  abstenus: 

Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine, 
Luxembourg,  Siam,  Suède  et  Turquie. 

Etaient  absents  : 

Guatemala  et  Nicaragua. 

La  dernière  partie  de  ce  même  alinéa  de  l'article  19,  ainsi  rédigé :  Si  d  apres 
h,  loi  de  la  Puissance  neutre,  ces  navires  ne  reçoivent  du  chai  bon  que  ~4  hem  es 
après  leur  arrivée,  la  durée  de  leur  séjour  légal  est  prolongée  de  24  heures,  est  ensui  ‘ 

adoptée  sans  observations. 

S  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que,  vu  le  changement  qui  a  etc*  !  introduit 
dans  le  projet  à  la  suite  de  ce  vote,  il  retire  son  adhésion  au  projet  et  il  resen  e 
son' vote  sur  l'ensemble  de  la  Convention.  La  suppression  de  la  première  paitie 
du  8ème  alinéa  de  l’article  19  a,  à  son  avis,  touche  a  un  des  pom  s  q 
sidérés  comme  cardinaux  dans  le  projet. 

Le  Président  passe  à  l’article  20,  à  propos  duquel  M.  Kriege,  au  nom  de 
la  Délégation  d’Allemagne,  dit  que,  dans  l’attente  des  instructions  ce  son  xoiuei 
nement,  il  réserve  son  vote  sur  cet  article. 

L’article  est  ensuite  adopté.  Il  en  est  de  même  pour  les  articles  21  et  22 
(Annexe  63). 


Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  28. 


Aï 


23. 


La  Puissance  neutre  peut  permettre  F accès  de  ses  ports  et  rades  aux  prises 
escortées  Tl,  lorsgu’eL  y  sont  amenées  pour  être  laissées  sous  séquestre  en 

attendant  la  décision  du  tribunal  des  prises. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  offkiei  s  et  les  hommes  mis 

à  bord  par  te  capteur,  sont  autorisés  à  passer  sur  te  navire  d  escoi  e. 

Si  la  prise  voyage  seule,  te  personnel  place  a  son  bord  pai  h  captem  est 

en  liberté. 

S  Exc  M  de  Hamniarskjold  fait  remarquer  que  cet  article  avait  ete  vote 
dans  un  but  s^écM,  celui  de  faciliter  une  entente  en  vue  d’intenhre  la  ^stuucto 
des  prises  neutres.  C’est  uniquement  pour  cette  raison  que  ceitams  Etats  a\a 
consul assumer  le  très  lourd  fardeau  que  cette  disposition  P-  -paseï  le 

cas  échéant  aux  neutres.  L’entente  poursuivie  n  ayant  pas  etc  obtenue,  b  • 

le  Premier  Délégué  de  Suède  propose  à  la  Commission  la  suppression  de  1  ai ticle  -o. 

S  Exc  M.  Van  den  Heuvel  fait  la  déclaration  suivante:  . 

I  '  Délégation  de  Belgique  est  favorable  à  l’article  23  pour  deux  misons. 
La  premfèr^parce  qrmcet  article  se  borne  à  lever  une  interdiction  et  donne 
aux  Puissances  neutres  le  droit,  qu’elles  peu  ven t  ^ exerc t a  ^ ^ on .  ( )u te  ^  q  ^  uns 

continuer  à  fermer  leurs  ports  aux  pnses,  sor  ce  es  indépendance  est 

et  d’en  subordonner  l’accès  à  des  conditions  determmees.  Leui  indépendance 

donc  complètement  reconnue  et  proclamée.  prochaine 

La  seconde  raison  reflète  nos  espérances;  nous  avons  foi  dû  ns  une 

amélioration  du  droit  maritime  international  et  il  nous  parait  utile  -le  I  L 
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et  de  faciliter  les  réformes  de  l’avenir.  Les  différences  de  condition  géographique 
entre  les  possessions  des  divers  Etats,  le  fait  que  les  uns  possèdent  des  ports 
dans  tous  les  parages  du  monde  tandis  que  les  autres  sont  privés  de  cet  avantage, 
ces  diversités  retiennent  un  certain  nombre  de  grandes  Puissances  dans  la  recon¬ 
naissance  ou  dans  l’admission  de  deux  régimes  souhaités  universellement  au  nom 
de  l’équité  et  que  la  Conférence  a  longuement  examinés  et  débattus. 

Je  parle  de  la  reconnaissance  du  principe  de  l’interdiction  absolue  de  la 
destruction  des  prises  neutres.  Je  parle  aussi  de  l’admission  d’un  système  relatif 
a  la,  propriété  privée  ennemie  sur  mer  qui  soit  plus  respectueux  du  droit  que 
celui  de  la  capture. 

Aplanissons,  Messieurs,  les  voies  à  des  solutions  qui  pourraient  réaliser  un 
progrès  marqué  vers  le  règne  de  la  justice  et  de  l’équité. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  rappelle  que  la  Délégation  britannique  s’est  toujours 
opposée  a  1  article  28,  car,  ainsi  que  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  l’a  fait  très 
justement  remarquer,  cet  article  n’offre  aucune  garantie  sérieuse  contre  la  faculté 
de  détruire  les  prises  neutres.  Quant  à  l’argument  tiré  de  la  différence  entre  la 
position  géographique  des  diverses  Puissances,  il  est  évident  qu’il  y  a  eu  exagération 
manifeste  de  la  portée  de  cette  différence,  puisque  les  partisans  de  la  destruction 
des  prises  neutres  ont  affirmé  que  l’ouverture  de  tous  les  ports  neutres  ne  chan¬ 
gerait  en  rien  leur  intention  de  continuer  cette  pratique,  en  cas  de  force  majeure. 
G  est  pour  cette  raison  et  pour  celles  qui  ont  été  précédemment  exposées  à 
diverses  reprises  par  la  Délégation  britannique  que  celle-ci  est  opposée  à  l’article  28 
et  demande  que  sa  suppression  soit  l’objet  d’un  vote  de  la  Commission. 

Le  Président  fait  remarquer  que  la  suppression  de  l’article  23  du  projet  est 
demandée  par  les  Délégations  de  Suède  et  d’Angleterre.  Celles-ci  pensent  que 
puisque  l’accord  ne  s’est  pas  formé  pour  l’interdiction  de  la  destruction  des  prises 
neutres,  la  disposition  de  l’article  23  est  devenue  superflue.  Mais  par  contre  S.  Ex. 
M.  A  an  den  Heuvel  a  fait  valoir  avec  une  grande  éloquence  et  une  remarquable 
élévation  d’idées,  ce  que  cet  article  représente  dans  le  projet.  Il  a  fait  observer 
qu  il  est  inspiré  par  le  grand  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer 
et  qu’en  le  conservant  on  rend  hommage  à  cette  noble  idée. 

Le  Président  met  ensuite  aux  voix  la  suppression  de  l’article  23  demandée 
par  les  Délégations  britannique  et  suédoise. 


Il  y  a  7  oui,  contre  29  non  et  5  abstentions  et  2  absents. 

Ont  voté  pour: 

Danemark,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Japon,  Norvège,  Portugal,  Suède. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bolivie,  Etats- 
Gnis  du  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Colombie,  République  Dominicaine,  Equateur, 
Erance,  Grèce,  Italie,  Etats-Unis  Mexicains,  Monténégro,  Panama,  Paraguay,  Pays- 
Bas,  Péiou,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Turquie,  Uruguay,  Venézuéla. 
Se  sont  abstenus  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Chine,  Cuba,  Luxembourg,  Perse. 

Etaient  absents: 

Guatémala,  N icaragua. 

Le  Président  déclare  en  conséquence  que  l’article  23  est  maintenu. 

Il  donne  ensuite  lecture  des  articles  24,  25,  2G  et  27  (Annexe  63)  qui  sont 
successivement  adoptés  sans  discussion. 
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T  9  Président  pense  que  le  projet  de  convention  dont  les  articles  viennent  d’être 
votfe  d“tre  œmplàé  pal  Uniques  dispositions  finale.  Il  appartient  au 
Comité  de  Rédaction  d’y  pourvoir;  mais  peut-être  M  Renault,  qui  préside  le 
Sous-Comité,  voudra-t-il  nous  dire  quelque  chose  a  cet  egaid. 

AI  Louis  Renault  explique  que  les  dispositions  finales  indispensables  n  ont. 
nas  été  placées  dans  le  projet,  parce  qu’elles  sont  actuellement  préparées  par  le 
Comité  de  Rédaction.  La  disposition  la  plus  importante  est  ev idemment  celle  qui 
concerne  l’étendue  de  l’application  de  la  Convention.  Il  est  vraisemblable  que  le 
Comité  de  Rédaction  préparera  une  formule  disant  que  pour  que  la  Convention 
soit  applicable,  il  est  nécessaire  que  les  deux  belligérants  en  soient  signataires  , 
sinon  elle  ne  s’appliquerait  pas,  même  vis-à-vis  des  Etats  neutres  signatan  es. 
C’est  la  solution  qui  a  été  adoptée  pour  la  Convention  créant  la  Cour  internationale 

deS  lS  à  ce  qui  concerne  les  autres  dispositions  finales,  ce  sont  des  clauses 
de  pur  protocole  pour  lesquelles  la  Commission  pourra  s  en  rapportei  au  Comité 

de  Rédaction. 

Le  Président  prend  ensuite  la  parole  et  prononce  le  discours  suivant: 
Messieurs, 

Nous  avons  abouti;  avons-nous  réussi?  . 

C’est  la  Conférence  plénière  qui  dira  le  dernier  mot.  En  attendant,  J e  pense 
du’il  m’appartient  de  dresser  le  bilan  des  travaux  de  la  Troisième  Commission. 

Celle-ci  a  eu  en  partage  quatre  questions.  Dans  trois  d’entre  elles  les  idees 
humanitaires  dont  l’applicatL  progressive  est  toute  à  Thonneur 
trouvaient  l’occasion  de  se  manifester  La  quatrième  question,  celle,  dont  nous 
finissons  à  peine  de  nous  occuper,  avait  un  tout  autie  caiacteie. 

"Nous  commençâmes  par  l’adaptation  à  la  guerre  maritale  des  principes  de  la 
Convention  de  Genève,  revisée  en  1906.  Nous  avions 

que  la  Première  Conférence  de  la  Paix  avait  établie  en  1899.  Not  e  £avail  était 
facilité  par  la  remarquable  proposition  de  la  Délégation  allemande.  Nous  avons 
pu  constater  combien  il  est  facile  de  s’entendre  sur  l’appliration  de  pnncipes  e 
d’idées,  qui,  ayant  mûri  dans  l’esprit  public,  sont  entres  dans  la  conscience 

universelle.  iè  Conférence  de  la  Paix  que  nous  avions  reçu  en  héritage 

les  questions  se  rattachant  au  bombardement  des  ports,  villes  et  villages  par  cm 
force  navale  Nous  avons  réussi  à  résoudre  des  problèmes  compliques  que  notre 
dev'ancière  n’avait  pas  voulu  aborder.  Voyons-y,  Messieurs,  e  résultat  pratique 
d’un  progrès  réel,  accompli  dans  le  développement  des  idées  humanitaires.  Cette 
constatation  doit  nous  paraître  d’autant  plus  nécessaire  que  certainement  nous ;  n ^avons 
subi  aucun  de  ces  entraînements  qui  parfois  se  produisent  loi  s  . pi  ■ 

l'emporte  et  ne  laisse  plus  aux  réalités  toute  la  place  qu’elles  occupent  dans  le  mon  . 

Les  trois  Déclarations  de  1899,  inspirées  par  le  principe  que  les  bel  gerants 
n’ont  nas  un  droit  illimité  quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  a  1  tnnenn,  tu 
adoptéL  par  nos  prédécesseurs  dans  un  état  d’esprit  sens»  t 

celui  qui  a  dominé  pendant  l’étude  de  la  troisième  de  >10"  .‘1  epf  mmrêts  en  ieu 
pose  des  torpilles  et  des  mines  sous-mannes.  La  complexité  ,  e  mystère 

les  incertitudes  des  problèmes  scientifiques  en  une 

et  le  secret  tiennent  une  si  grande  place,  peut-être  dautres  cnconstances  enco  , 

rendaient  forcément  notre  tâche  aussi  délicate  que  difficile. 

Nous  eûmes  à  nous  occuper  de  la  qualité  des  mines  Pal analogie ^  avec  ce 

qui  a  été  établi  pour  certaines  qualités  de  piojectiles,  il  ne  s  s  j.  .  g 
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comprendre  toutes  les  mines  et  torpilles  dans  une  interdiction  générale.  On  a 
voulu  en  limiter  l’emploi  en  mettant  au  premier  plan  les  considérations  suggérées 
par  le  respect  du  principe  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  des  voies  maritimes. 

Pour  que  ce  principe  pût  recevoir  sa  pleine  application,  il  nous  aurait  fallu 
régler  aussi  l’autre  partie  de  la  question,  c’est-à-dire  celle  qui  concerne  l’emplacement 
où  l’emploi  des  mines  peut  être  permis.  Nous  nous  en  sommes  longuement 
occupés;  mais  finalement,  malgré  le  très  vif  regret  que  plusieurs  d’entre  nous 
en  ont  éprouvé,  nous  avons  dû  à  notre  tour  léguer  à  nos  successeurs  la  poursuite 
d’un  accord  que  nous  avons  été  incapables  d’atteindre.  Nous  ne  nous  sommes 
néanmoins  pas  bornés  à  émettre  un  voeu.  Nous  avons  désigné  le  terme  dans 
lequel  la  question  devra  être  reprise  et  résolue.  Ce  terme  ne  dépassera  pas  sept  ans. 

La  quatrième  question  qui  nous  a  été  confiée  était,  je  viens  de  le  dire,  d’un 
ordre  bien  différent.  En  l’abordant  nous  avons  hardiment  suivi  l’initiative  de  nos 
collègues  britanniques  et,  tout  en  cherchant  à  déterminer  le  régime  auquel  doivent 
être  soumis  les  bâtiments  des  belligérants  dans  les  ports  neutres,  nous  acceptâmes 
la  tâche  bien  plus  large  de  présenter  à  la  Conférence  le  projet  d’une  Convention 
concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre 
maritime. 

Nous  avions  devant  nous  les  règles  adoptées  dans  les  différents  pays.  Elles 
constituaient  des  éléments  disparates,  souvent  même  contradictoires.  Il  s’agissait 
de  les  coordonner,  de  les  harmoniser,  de  procéder  à  leur  codification.  Nous  nous 
trouvâmes  engagés  dans  une  élaboration  complète  d’une  législation  uniforme  dans 
laquelle  les  principes  de  justice  dominent  certainement,  mais  semblent  intervenir 
seulement  pour  fournir  les  formules  juridiques  nécessaires  à  la  constatation  de  la 
conciliation  des  intérêts,  en  vue  des  avantages  naissant  de  la  certitude.  Pour 
aboutir,  il  a  fallu  d’abord  poser  quelques  principes  dont  l’évidence  imposait  l’as¬ 
sentiment  général.  Nous  nous  trouvâmes  ensuite  d’accord  pour  mettre  en  première 
ligne  le  souci  des  intérêts  des  neutres.  Nous  poursuivions  ainsi  la  localisation  de 
la  guerre  en  facilitant  l’exercice  de  la  neutralité. 

Je  ne  plaide  pas  les  circonstances  atténuantes  en  constatant  que  pour  la  com¬ 
plète  réussite  de  ce  travail  d’ordre  presque  exclusivement  diplomatique,  le  temps 
nous  a  fait  défaut.  La  conciliation  des  intérêts  ne  peut  être  que  le  résultat  de 
renonciations  réciproques  obtenues  par  la  conviction  d’acquérir  des  avantages 
équivalents.  On  comprend  que  la  méthode  de  travail  imposée  par  les  nécessités 
d’une  Conférence  mondiale  aurait  pu  être  bonne  tout  au  plus  si,  au  lieu  d’avoir 
à  commencer  par  poser  les  jalons,  il  ne  s’était  agi  pour  nous  que  de  donner  la 
dernière  main  à  une  oeuvre  préparée  d’avance. 

Félicitons  nous  néanmoins  de  ne  nous  être  pas  laissés  rebuter.  Nous  avons 
fait  preuve  de  persévérance,  dans  un  labeur  parfois  ingrat.  Nous  avons  eu  l’honneur 
d  ètie  assistés  par  les  conseils  et  la  haute  expérience  d’un  homme  dont  la  science 
juridique  est  accompagnée  d’une  remarquable  clarté  de  conception  et  d’une  grande 
sûreté  de  jugement.  Bien  que  je  craigne  d’offusquer  la  modestie  de  ce  savant 
complet,  je  ne  saurais  manquer  au  devoir  d’enregistrer  ici  une  fois  de  plus  son 
nom  dans  les  meilleures  pages  de  l’histoire  de  la  Conférence.  Je  nomme  notre 
collègue  M.  Louis  Renault.  (Applaudissements) .  Je  voudrais,  si  je  ne  craignais  pas  de 
fatiguer  votre  attention  bienveillante,  nommer  spécialement  plusieurs  autres  d’entre 
vous  qui  ont  si  largement  contribué  à  une  oeuvre  qui  jusqu’ici  avait  été  ineffica¬ 
cement  tentée  par  les  instituts  savants.  Nous  n’avons  certainement  pas  tout  fait. 
Le  nous  flattons  pas  de  l’idée  que  notre  oeuvre  soit  complète  et  parfaite.  Nous 
léguons  à  nos  successeurs  la  tâche  de  la  réviser.  Ils  trouveront  dans  bon  nombre 
d  idées  que  nous  n  avons  fait  qu’esquisser,  des  sujets  nouveaux  à  développer. 
Quant  à  moi,  j  emporte  le  très  vif  regret  de  ne  pas  avoir  pu  vous  proposer,  à 
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,  0  nnstances  rte  temps  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés, 
(l'approfondir  et  de  creuser  l’idée  de  la  limitation  de  l’état  de  guerre  dans  certaines 
zones  °  Peut-être  aurions-nous  pu  en  voir  jaillir  la  conception  fécondé  rte  la  loca¬ 
lisation  (le  la  guerre  maritime.  C’eut  été  un  progrès  immense.  Contentons-nous 
rtTndtauer  que  nous  avons  eu  la  vision  des  choses  justes  et  utiles  qui  restent  a  faire. 
Merci  Messieurs,  de  l’appui  que  mes  efforts  ont  constamment  trouve  auprès 

je  vous  Votre  collaboration  cordiale  restera  un  des  plus  chers  souvenirs  de  ma  vie. 
vuu  (Vifs  applaudissements) . 

S  Exc  M  NélidoW  prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes: 

Nous  lie  pouvons,  Messieurs,  laisser  se  terminer  les  séances  de  la  Troisième 
Commission  sans  offrir  à  son  Président  le  témoignage  de  notre  gratitude  et  de 

n0tl  Vae<Troisième  Commission  avait  une  tâche  extrêmement  difficile  a  remplir  et 
si  elle  n’a  pas  pu  parvenir  à  des  solutions  complètes  et  précisés  dans  toutes  les 
quesitons  toscrte  !i  son  programme,  ce  n’est  pas  faute  d’un  travail  aussi  cons- 
r-îpntlpux  oue  persévérant,  mais  bien  par  la  toi  ce  des  choses.  ... 

Le  Projet bont  elle  vient  rte  terminer  l’examen  constitue  une  étude  approfondie 

d’une  des  questions  les  plus  importantes  de  droit  maritime.  Jusqu  a  présent  n 
les  inférences  ni  les  Commissions  spéciales  ni  les  Instituts  de  Droit  international 
n’av"bordé  l’étude  du  grave  problème  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres 

611  TaiiSeTommtsion  a  donc  eu  un  grand  mérite  à  l’entreprendre.  La 
recherche  seule  d’un  certain  nombre  de  solutions  d’une  très  grande  portée  con¬ 
stitue  un  grand  progrès  pour  la  codification  future  des  réglés  internationales  de 
h  guerre  sur  mer.  Ayons  foi,  Messieurs,  en  une  entente  sur  les  îesultatb  qu 
viennent6 d’être  obtenus  aujourd'hui  et  qui  permettront  Ma P— i  Conférence 
de  trouver  un  terrain  bien  préparé  et  de  poursuivre  ainsi  plus  aisément  le  îegi 
ment°équitable  des  nombreuses  questions,  qui  restent  à  résoudre  dans  cette  importante 

matlJe'vous  propose,  Messieurs,  d’offrir  à  S.  Exc.  le  Comte  Toenislli  nos  remer- 
ciements  les  plus  chaleureux  pour  la  grande  puissance  de  travail,  lapeisev  era  t. 
opiniâtre,  la  prudence  et  l’esprit  de  conciliation  avec  lesquelles  il  a  dirige  nos 

débats. est  certainement  à  lui>  ainsi  qu’à  l’éminent  Rapporteur  de  la  Troisième 
Commission,  que  nous  devons  une  bonne  part  des  résultats  du  travail  consciencieux 
qui  se  termine  aujourd’hui.  {Applaudissements). 

Le  Président  ajoute  ensuite: 

Permettez  qu’au  nom  de  nous  tous  j’adresse  des  compliments  et  des i  remer- 
ciments  sincères  à  nos  Secrétaires.  Par  leur  activité  et  leur  compétence  ils  nous 
ont  donné  complète  satisfaction.  Le  tour  viendra  pour  eux  de  nom  reniptecer^dam 
les  premiers  rôles.  Qu’ils  me  permettent  de  penser  qu  en  nous  prêtant,  leui  assistai! 
ïïSTSa  Xït  pas  perdu  leur  temps.  Messieurs,  je  vous  remercie.  (Applau- 


ssements). 


La  séance 


est  levée  à  5  heures  45. 
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Annexe. 


Projet  d’une  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des 
Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 


Rapport  à  la  Commission,  ci) 


Paimi  les  matières  à  traiter  par  la  Conférence,  le  programme  russe  {Voir 
Vol.  I  in  inüio)  mentionne  “les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  mer”,  entre 
autres  :  "  question  de  la  contrebande,  régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments 
des  belligérants  dans  les  ports  neutres ;  destruction  par  force  majeure  des  bâtiments 
dt  commeice  neuties  arrêtés  comme  prises.”  La  première  et  la  troisième  question 
ont.  été  attribuées  à  la  Quatrième  Commission:  la  seconde  a  été  réservée  à  la 
Troisième  Commission. 


La  Commission  s’est  trouvée  en  présence  de  quatre  projets  différents: 

1”.  projet  de  la  Délégation  du  Japon  définissant  le  régime  auquel  les  navires 
belligérants  seraient  soumis  dans  les  eaux  neutres  {Vol.  III.  Trois.  Corn.  Annexe  16)] 

2°.  projet  de  la  Délégation  d’Espagne  sur  le  régime  des  navires  belligérants 
dans  les  eaux  neutres  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  47)] 

3°.  proposition  de  la  Délégation  britannique  pour  un  projet  de  Convention 
concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de  guerre  maritime 
(  Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44)] 


4U.  proposition  de  la  Délégation  de  Russie  contenant  un  projet  de  dispositions 
établissant  le  régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  de  guerre  des  belli- 
géiants  dans  les  ports  neutres  (  Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  48). 

On  remarquera  tout  de  suite  que  la  proposition  britannique  a  une  portée 
plus  laige  que  les  trois  autres  propositions,  puisqu’elle  ne  s’occupe  pas,  comme 
celles-ci,  exclusivement  du  régime  des  navires  de  guerre  belligérants  dans  les 
ports  et  les  eaux  neutres,  mais  qu’elle  traite  des  droits  et  devoirs  des  Etats 
neutres  dans  la  guerre  maritime  en  général. 

La  C  ommission  ne  s  est  pas  considérée  comme  liée  par  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  sa  compétence  avait  été  déterminée  par  la  Conférence  au  moment 
ou  les  diverses  matières  ont  été  réparties  entre  les  Commissions.  Elle  a  examiné 


nom  d’un  Comité  d’Examen  ainsi  composé: 

Tornielli  (Italie),  Rapporteur  :  M.  Louis  Renault  (France), 


(1)  Ce  rapport  est  présenté  au 

Président  :  S.  Exe.  M.  le  Comte  tornielli  (Italie),  Rapporteur:  M. 

^  ?EniEL  (Allemagne),  M.  le  Contre-Amiral  Sperry  (Etats-Unis  d’Amérique); 

M  if  Bl^AMAQUi  de  Moura (Brésil),  S.  Exe.  M.  Lou  Tseng-Tsiang  (Chine),  M.Vedel 

AI  lp  1(  v1^1116  de  Vaisseau  Chacon  (Espagne),  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  (Grande-Bretagne), 

b’  e  Capitaine  de  \  aisseau  Castiglia  (Italie),  S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  (Japon)  S  Exc  M 
Hagerup  (Norvège),  M.  le  Capitaine-Lieutenant  Ferraz  (Portugal),  S.  Exc.  M.  Tcharykow  (Russie)’ 
’  •  Bxc-  DE  HammarskjOld  (Suède),  S.  Exc.  Turkhan  Pacha  (Turquie).  ’ 
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lM  divers  articles  de  la  proposition  britannique  visant  dans  son  ensemble  la 
situation*  des  '  Etats  neutres  dans  la  guerre  maritime.  Elle  a  pense  qu  au  moment 
où  une  Cour  internationale  des  prises  était  créée,  il  était  utile  de  développer  dans 
Si 'mesure  du  possible,  la  codification  du  droit  maritime  international  en  temps 
de*  guerre  II  y  aura  ainsi  concordance  entre  les  travaux  de  la  Troisième  Commission 
et  rSeux  de  la  Deuxième  Commission  qui  portent  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
^“neutres  dans  la  guerre  sur  terre.  C’est  ce  qui  explique  le  titre  large  donne 
■m  Proiet  et  accepté  sans  difficulté  par  le  Comité  d  Examen. 

‘  Pour  faciliter  l'étude  de  la  matière,  la  seconde  Sous-Commission  a  décide 
uu’on  lui  présenterait  un  travail  indiquant  les  questions  qui  se  degageaien  ces 
diverses  propositions.  Ce  questionnaire  (Vol.  III.  Trois.  Corn.  Annexe  49)  a  été 
u  d’un  échange  de  vues  qui  s’est  poursuivi  dans  les  séances  des  -i  et 

so  mmet  1- août  Puis  la  matière  a  été  renvoyée  à  un  Comité  d’Examen  qui 
en  a  fait  l’objet  d’une  étude  approfondie  dans  treize  séances  du  b  août  au  -, 
spntpmbre.  Le  proiet  dont  il  va  être  rendu  compte  a  ete  soumis  a  deux  lectuies 
{y0l  ni.  ' Trois.  Com.  Annexes  55  et  63):  la  seconde  a  eu  lieu  dans  les  séances 
des  11,  12  et  28  septembre,  dont  un  procès-verbal  a  été  distribue. 

La  nécessité  d’une  réglementation  précise,  ayant  pour  but  d’écarter  des  difficultés 
et  même  des  conflits  dans  cette  partie  du  droit  de  la  neutralité  a  été  affirmée  de 
tous  les  côtés.  Ce  n’étaient  pas  seulement  des  considérations  théoriques,  mais  c  es 
expériences  récentes  qui  la  faisaient  ressortir  de  la  manière  la  p  us  saisissante 

La  guerre  continentale  se  poursuit  en  règle  sur  le  territoire  des  deux  belligeiants 

Sauf  dans  des  circonstances  exceptionelles,  il  n’y  a  pas  contact  direct  entre  les  forces 

armées  des  belligérants  et  les  autorités  des  pays  neutres  ;  quand  ce  contact  se  produit, 
auand  des  troupes  doivent  se  réfuger  sur  un  territoire  neutre,  la  situation  est  re  a- 
Hivernent  simple  le  droit  positif  coutumier  ou  écrit  l’a  réglée  d  une  maniéré  piecis  . 
ÏÏXs  vont  autrement  dans  la  guerre  maritime.  Les  vaiseaux  de  guerre  des 
belligérants  ne  peuvent  toujours  rester  sur  le  théâtre  des  hostilités,  ils  ont  beson 
d’aller  dans  des  ports  et  ils  ne  trouvent  pas  toujours  à  proximité  des  ports  de  leur  paj  s. 
la  sltiPtlon  géographique  influe  forcément  ici  sur  la  guerre,  parce  que  les  navires 
des  belUgérants  Sauront  pas  un  égal  besoin  de  se  rendre  dans  des  ports  neutres 

Si  de  là  qu’ils  aient  droit  d’y  trouver  et  que  les  neutres  puissent 
leur  Accorder  un  asile  sans  restriction?  C’est  ce  qui  est  contesté.  La  différence 
qui  vient  d’être  indiquée  est  la  suite  naturelle  de  ce  qui  se  passe  en  temps  de 
paix.  Les  forces  armées  d’un  pays  ne  pénètrent  jamais  pendant  la  paix  ™ 
territoire  d’un  autre  Etat,  de  sorte  qu’  il  n’y  a  rien  de  <*ange  quan  B 
éclate;  les  forces  armées  doivent  continuer  a  res^cter  le  territoire  neutre  co 
elles  le  faisaient  auparavant.  Il  en  est  autrement  pour  les  forces  maritimes  qui 
sont  admises,  en  général,  à  fréquenter  pendant  la  paix  les  porte  des  autres  Et  t . 
Si  la  guerre  survient,  les  Etats  neutres  doivent-ils  interrompre  brusquement 
cette  pratique  du  temps  de  paix?  Peuvent-ils  agir  à  leur  guise  ou  la  neuti  alite 
restreint-elle  leur  liberté  d’action?  Si  le  désarmement  se  conçoit  quand  une  troupe 
hplli gérante  nénètre  sur  le  territoire  neutre,  parce  qu  il  s  agit  d  un  lait  qui 
LXaîtoS  S  temps  de  paix,  la  situation  est 

d’un  belligérant  qui  arrive  dans  un  port  ou  il  aurait  pu  régulièrement  pene 
en  temns  de  paix  et  d’où  il  aurait  pu  librement  partir. 

Quel  accueil  ce  navire  va-t-il  donc  y  recevoir?  Que  lui  laissera-  '“/Xs’absteSÎ 
pour  l'Etat  neutre  de  concilier  son  droit  d  hospitalité  av  ec  t 

de  toute  participation  aux  hostilités.  Cette  conciliation,  qu  il  appartient  ™  ne  ; 
de  faire  dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté,  n  est  pas  toujours  aisée  et 
qui  le  prouve  c’est  la  diversité  des  règles  et  des  pratiques.  Suivant  •  P  .  - 


VOL.  III. 


TROISIÈME  COMMISSION.  HUITIÈME  SÉANCE. 


488 


traitement  qui  doit  être  fait  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  un  port 
neutre  résulte  de  la  législation  permanente  (Code  italien  de  la  marine  mar¬ 
chande  p.  e.  Vol.  III.  Trois.  Corn.  2ème  Sous-Gom.  Annexe  B  à  la  4ême  Béance) 
ou  de  règles  édictées  à  propos  d’une  guerre  déterminée  (Déclaration  de  neutralité). 
Non  seulement  les  règles  promulguées  dans  les  divers  pays  diffèrent  entre  elles, 
mais  un  même  pays  ne  prescrit  pas  des  règles  identiques  à  des  époques  rapprochées 
l’une  de  l’autre;  de  plus,  parfois  les  règles  se  modifient  au  cours  de  la  guerre. 

La  chose  essentielle,  c’est  que  tous  sachent  à  quoi  s’en  tenir  et  qu’il  n’y  ait 
pas  de  surprise.  Les  Etats  neutres  demandent  avec  instance  des  règles  précises 
dont  l’observation  les  mette  à  l’abri  des  récriminations  de  l’un  et  de  l’autre  des 
Ix  Iligeiants.  Ils  déclinent  des  obligations  qui  seraient  souvent  en  disproportion  avec 
leurs  moyens  et  leurs  ressources  ou  dont  l’accomplissement  supposerait  de  leur 
part  de  véritables  mesures  inquisitoriales. 

f  ('"e  (fui  doit  être  le  point  de  départ  d’une  réglementation  c’est  la  souveraineté 
de  l’Etat  neutre,  qui  ne  peut  être  altérée  par  le  seul  fait  d’une  guerre  à  laquelle 
il  entend  demeurer  étranger.  Cette  souveraineté  doit  être  respectée  par  les  belli¬ 
gérants  qui  ne  peuvent  l’impliquer  dans  la  guerre  ou  le  troubler  par  des  actes 
d’hostilité. 

Toutefois,  les  neutres  ne  peuvent  pas  user  de  leur  liberté  comme  en  temps  de 
paix  ;  ils  ne  doivent  pas  faire  abstraction  de  l’état  de  guerre.  Aucun  acte  ou 
aucune  tolérance  de  leur  part  ne  peuvent  licitement  constituer  une  immixtion 
dans  les  opérations  de  guerre;  ils  doivent,  de  plus,  être  impartiaux. 

Il  semble  inutile  de  développer  ces  considérations  générales,  qui  pourraient 
donner  lieu  à  de.  longues  discussions,  la  neutralité  n’étant  pas  envisagée  de  la 
même  façon  par  tout  le  monde.  Il  vaut  mieux  se  borner  à  l’étude  de  propositions 
visant  des  cas  déterminés,  que  Ton  règle  naturellement  en  tenant  compte  des 
principes,  mais  qui  se  présentent  d’une  manière  concrète  et  précise. 


Nous  allons  commenter  les  divers  articles  du  projet. 

Le  principe  qu  il  convient  d  affirmer  tout  d’abord  c’est  l’obligation  pour  les 

belligérants  de  respecter  les  droits  souverains  des  Etats  neutres.  Cette  obligation 
11e  résulte  pas  de  la  guerre,  pas  plus  que  le  droit  d’un  Etat  à  l’inviolabilité  de 
son  territoire  ne  résulte  de  sa  neutralité.  C’est  une  obligation  et  c’est  un  droit 

qui  sont  inhérents  à  l’existence  même  des  Etats,  mais  qu’il  est  bon  de  rappeler 

expressément  dans  des  circonstances  où  ils  sont  plus  exposés  à  être  méconnus. 
Suivant  une  parole  de  Sir  Ernest  Satow,  commentant  un  article  de  la  Propo¬ 
sition  britannique  auquel  a  été  emprunté  presque  textuellement  l’article  1  de  notre 

projet,  il  y  a  là  ‘l’expression  de  la  pensée  maîtresse  de  cette  partie  du  droit 
international”.  (Séance  du  27  juillet). 


Le  principe  est  applicable  à  la  guerre  continentale  comme  à  la  guerre  maritime, 
et  11  ne  faut  pas  s’étonner  que  le  Réglement  élaboré  par  la  Deuxième  Commission 
au  sujet  des^dioits  et  des  devoirs  des  Etats  neutres  sur  terre  commence  par  cette 
disposition:  Le  territoire  des  Etats  neutres  est  inviolable.” 

I)  une  manière  générale,  les  belligérants  doivent  s’abstenir  dans  les  eaux 
neutres  de  tout  acte  qui,  s’il  était  toléré  par  l’Etat  neutre,  constituerait  un  man¬ 
quement  a  la  neutralité.  U  importe  de  remarquer,  dès  à  présent,  qu’un  devoir  du 
neutre  ne^  correspond  pas  nécessairement  à  un  devoir  du  belligérant  et  cela  est 
conforme  à  la  nature  des  choses.  On  peut  imposer  au  belligérant  l’obligation  ab¬ 
solue  de  s’abstenir  de  certains  actes  dans  les  eaux  de  l’Etat  neutre;  il  lui  est  aisé, 
et,  dans  tous  les  cas,  possible  de  satisfaire  à  cette  obligation,  qu’il  s’agisse  des  ports 
ou  des  eaux  territoriales.  On  ne  peut,  au  contraire,  imposer  à  l’Etat  neutre 
0  thgation  de  prévenir  ou  de  réprimer  tous  les  actes  que  voudrait  faire  ou  ferait 
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un  belligérant,  parce  que  très  souvent  l’Etat  neutre  ne  sera  pas  en  situation  de 
rern  dir  une  pareille  obligation.  Il  peut  ne  pas  savoir  tout  ce  qui  se  passe  dans 
ses  eaux  et  il  peut  n'être  pas  en  état  de  l’empêcher.  Le  devoir  n  existe  que  dans 
la  mesure  où  on  peut  le  connaître  et  le  remplir.  Cette  observation  reçoit  son 

fl  vmli cation  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

On  a  parfois  à  se  demander  s’il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  ports  et 

les  eaux  territoriales:  la  distinction  se  comprend  en  ce  qui  concerne  1« i  devoirs 
du  neutre  qui  ne  peut  être  au  même  degré  responsable  de  ce  qui  se  passe  da  . 
les  ports  soumis  à  l’action  directe  de  ses  autorités  ou  dans  ses  eaux  territoriales, 
sur  lesquelles  il  n’a  souvent  qu’un  faible  contrôle;  la  distinction  ne  se  comprend 
pas  pour  le  devoir  du  belligérant,  qui  est  le  môme  partout. 

Article  1. 

Les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les  droits  souverains  des  Puissances  neutres 
et  de  s'abstenir,  dam  le  territoire  on  les  eaux  neutres,  de  tous  acte»  qui  conspueraient 
de  la  part  des  Puissances  qui  les  toléreraient  m  manquement  a  km  neutiatitc. 

Comme  conséquence  de  la  règle  précédente,  tout  acte  d’hostilité  dans  les  eaux 
territoriales  d’un  Etat  neutre  est  interdit  [Proposition  russe,  article  -,  (Vol  I  . 
Trois.  Oom.  Annexe  48);  Code  italien  de  la  marine  marchande,  article  _ol  O  ol.  111. 
Trois  Corn  2ème  Sous-Com.  Annexe  B  à  la  4eme  Séance)].  Cela  ne  comprend  pas  seu  e- 
ment  les  hostilités  proprement  dites,  comme  les  combats,  mais  aussi  les  opérations  de 
H  guerre  maritime,  comme  la  capture  et  l’exercice  du  droit  de  visite  On  s’est  étonné 
île  l’ordre  dans  lequel  ces  deux  derniers  faits  sont  mentionnés.  Cet  ordre  s  exphque 
cependant  parce  que  la  capture  est  le  tait,  le  plus  grave.  L  exercice  du  dioit  de 
visite,  même  s’il  ne  doit  pas  aboutir  à  une  saisie  du  navire,  constitue  un  acte 

d’hostilité. 

Article  2. 

Tout  acte  d'hostilité,  y  compris  la  capture  et  l'exercice  du  droit  de  visite  commis 
par  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  terri tonales  d  une  Puissance 
neutre  constitue  une  violation  de  la  neutralité  et  est  strictement  mten  it. 


On  a  cru  nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  une  capture  aurait  été  jaite  dans  les 
eaux  territoriales  d’un  Etat  neutre.  On  s’est  approprie  dans  essentiel  1  article  -, 
de  la  proposition  britannique  (Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  1. 

Deux  hypothèses  sont  possibles. 

La  prise  est  encore  dans  la  juridiction  de  l’Etat  neutre.  Ces  a  ‘ 

nrendre  directement  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  1  acte  contraire  a  la 
neutralité  dont  “  été  victime  un  navire  neutre  ou  ennemi,  peu  importe.  La  pro- 
nosition  britannique  dit  que  la  Puissance  neutre  devra  relâche)  la  prise,  le. 
pression  a  paru  trop  absolue,  parce  que  la  Puissance  neutre  n’aura  pas  toujours 

^srellfleTeu":  "m  le  faire.  La  prise  étant  relâchée,  ses  officiers 
et  son  équipage  sont  naturellement  libres  et  disposent  de  leur  navire  suivant 
leur  conveZTe.  L’equipage  mis  à  bord  par  le  capteur  est  interne,  parce  qu  ,1  se 

trouve  illicitement  dmfâ  les  eaux  du  neutre.  n  de  rEtat  neutre,  celui-ci  n’a 

plus  d’actZ  directe  Z  la*  prise.  Que  peutdl  faire?  s’adresser  au  Gouvernement 
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belligérant  de  qui  relève  le  navire  capteur.  Il  le  fera  d’abord  pour  obtenir  une 
satisfaction  de  la  violation  de  sa  souveraineté;  ensuite  pour  prévenir  une  réclama¬ 
tion  de  1  Etat  dont  relève  le  navire  capturé.  Le  belligérant  doit  relâcher  la  prise 
avec  ses  officiers  et  son  équipage;  et  on  a  pu  employer  ici  une  expression  plus 
énergique  que  dans  le  cas  précédent,  parce  qu’il  s’agit  d’un  acte  que  le  belligérant 
peut  directement  accomplir. 

Dans  les  deux  cas,  le  fait  de  la  capture  dans  les  eaux  territoriales  neutres 
est  supposé  prouvé.  Bien  entendu,  il  est  possible  qu’une  contestation  s’élève  à  ce 
sujet;  et  le  capteur  peut  prétendre  avoir  été,  lors  de  la  saisie,  en  dehors  des 
eaux  territoriales.  C’est  une  simple  question  de  fait.  La  Puissance  neutre  agira 
prudemment  en  prenant  bien  ses  renseignements  avant  de  relâcher  la  prise  ou 
même  de  réclamer  diplomatiquement. 

Lors  de  la  seconde  lecture,  une  difficulté  a  été  soulevée  au  sujet  de  la  dernière 
hypothèse.  L’Amiral  Siegel  a  fait  remarquer  que  la  disposition  ne  s’accordait 
pas  a\  ec  une  disposition  du  projet  relatif  à  l’établissement  d’une  Cour  internationale 
des  prises.  D  après  1  article  3  de  ce  dernier  projet,  la  décision  d’un  tribunal  de 
prises  peut  être  1  objet  d  un  recours  devant  la  Cour  internationale,  même  lorsqu’il  s’agit 
d  un  na\  iie  ennemi  qui  aurait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d’une  Puissance 
neutre,  dans  le  cas  où  cette  Puissance  n’aurait  pas  fait  de  cette  capture  l’objet  d’une 
réclamation  diplomatique.  Le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Première  Commission 
dit  à  ce  sujet:  “En  pareille  circonstance,  la  Puissance  neutre  a  le  choix  entre 
deux  piocédés.  Elle  peut  préférer  la  voie  diplomatique  et  s’adresser  directement 
au  Gouvernement  dont  relève  le  capteur  pour  obtenir  satisfaction.  Elle  peut  aussi 
laisser  le  propriétaire  du  navire  saisi  se  prévaloir,  si  la  législation  du  capteur  le 
lui  permet,  devant  les  tribunaux  nationaux  de  l’irrégularité  de  la  saisie  et  alors, 
si,  contre  son  attente,  cette  irrégularité  n’a  pas  été  reconnue,  elle  peut  se  pourvoir 
devant  la  Cour  internationale.”  L’alternative  ainsi  laissée  à  l’Etat  neutre  n’était- 
elle  pas  contraire  à  la  règle  absolue  que  l’on  proposait?  Certains  le  pensaient  et 
étaient  d’avis  qu’il  valait  mieux  supprimer  l’alinéa  relatif  au  cas  où  la  prise  est 
hors  de  la  juridiction  de  l’Etat  neutre.  D’autres,  pour  éviter  une  lacune  fâcheuse, 
voulaient  substituer  une  faculté  à  une  obligation  et  dire  que  l’Etat  neutre  peut 
s'adresser  et  non  s'adresse.  Cette  dernière  opinion  a  été  admise  par  neuf  voix 
(Allemagne,  Danemark,  France,  Italie,  Norvège,  Pays-  Bas,  Russie,  Suède,  Turquie) 
contre  4  (Brésil,  Espagne,  Grande-Bretagne  et  Japon)  et  1  abstention  (Etats-Unis 
d’Amérique).  La  rédaction  actuelle  a  été  admise  dans  la  séance  du  28  septembre. 

Il  n’y  avait  pas  au  fond  de  désaccord.  Il  est  des  cas  où  l’Etat  neutre  n’aura 
pas  k;  choix.  Par  exemple,  1  Etat  capteur  n’est  pas  signataire  de  la  Convention  sur 
la  Coui  des  Prises,  1  Etat  neutre  n’a  que  la  réclamation  diplomatique  ;  ce  qui  se 
piésente  encore  si  lui-même  n’était  pas  signataire.  L’alternative  n’existe  que  si  deux 
Etats  intéressés  sont  également  signataires  de  la  Convention.  L’Etat  neutre  fera  ce  qu’il 
voudra.  Même  au  cas  où  il  ne  voudrait  pas  poursuivre  une  réclamation  diplomatique 
proprement  dite,  il  signalera  le  fait  à  l’Etat  capteur  qui  peut-être  relâchera  de  lui- 
même  la  prise  pour  éviter  des  difficultés  ultérieures,  diplomatiques  ou  judiciaires. 

Article  3. 

Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance  neutre, 
cet  Etat  doit,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction,  user  des  moxjens  dont  elle 
dispose '  pour  que  la  prise  soit  relâchée  avec  ses  officiers  et  son  équipage,  et  pour 
que  l  équipage  mis  à  bord  par  le  capteur  soit  interné. 

Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  la  Puissance  neutre,  sur  la  demande  de 
celle-ci,  le  Gouvernement  capteur  belligérant  doit  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers  et 
son  équipage. 
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Demiis  longtemps,  il  est  admis  qu'un  tribunal  des  prises  ne  peut  etre  con¬ 
stitué  en  territore  neutre.  L’article  25  de  la  Proposition  britannique,  qui  s  exprime 
en  ce  sens  a  été  légèrement  modifié  pour  tenir  compte  d  un  scrupule  ne  dt 
l’institution’ de  la  Cour  internationale  des  prises  qui  siégera  dans  un  territoire  neutie. 

nT»  fait  remarquer  que  la  règle  était  absolue  et  ne  subirait  pas  de 
dérogation  même  s’il  s'agissait  d’un  pays  où  le  belligérant  exercerait  un  droit 
T Station  Un  tel  droit,  qui  a  un  but  tout  spécial  et  un  domaine  limite,  ne 
doit  pas  permettre  de  consommer  en  territoire  neutre  un  acte  de  guene  comme 

la  capture. 

Article  4. 

Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  être  constitué  par  un  belligérant  sur  m 
territoire  neutre  ou  sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres. 


La  proposition  britannique  article^ MTW.  IIL  Troisjom.  A. une »«Wa 

SS  arttelf  MFol’  III  Trois.  Com.  Annexe  48)  disent  également  que  le  territoire 
neutre  ne  peut  servir  de  base  d’opérations  à  un  belligérant,  ce  qui  implique  qu  il 
V  a  interdiction  pour  le  belligérant  et  devoir  pour  le  neutre.  La  îegle  peut  etie 
«osée  soit  f  un  point  de  vue,  soit  à  l’autre;  on  a  mieux  aimé  celui  de  1  inter- 
îiirtion  nour  les  belligérants.  Le  traité  de  Washington  avait  pieieie  due. 
Gouvernement ^neutre^est  tenu:  2,  de  ne  permettre  à  aucun  des  belligérants  de 
toe  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  la  base  d’opérations  navales  contre  1  ennemi 
‘  Le  principe  est  facile  à  poser,  les  applications  sont  plus  de  icates.  On  s  est 
borné  à  donner  un  exemple  en  défendant  à  un  belligérant  d’installer  en  teiiitoir 
neutre  une  station  radio-télégraphique  ou  tout  appareil  destine  a  servit  de 
moyen  de  communication  avec  les  forces  belligérantes  sur  terre  ou  ^1^ 

Tl  v  a  une  disposition  identique  dans  le  projet  de  reglement  pour  les  dioits  et 

devoirs  ïïTlS  neutres  dan^  la  guerre  sur  terre.  Du 

songer  à  communiquer  avec  une  armée  ou  avec  une  flotte,  c  est  pouiq 

deUXOnSn“  sC^Vempêchef  ïe  capitaine  d’un  navire  belligérant  de  comme, 
niauer  avec  les  habitants,  le  Consul  de  son  pays,  ou  d  user  des  câbles  télégraphique 

Stttx  ru 

SX»  m  ti  *  «.  *  "*»»“• 

:  art 

leurs  eaux  La  fixation  du  nombre  maximum  des  navires  belligérants  piou\  ant  s 
trouver  en  même  temps  dans  un  port  diminuera  beaucoup  1  interet  de  la  questio  . 

Article  5. 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et  des 
d’mérations  navales  contre  leurs  adversaires,  notamment  d  y  installes  des  mtm 
rSwgrapliques  ou  tout  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication 

avec  les  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer. 

"Dans  la  Séance  du  Comité  d’Examen  du  26  août,  la  Délégation  britannique 
proposa  d’insé“s  rarticle  5  du  projet  l’alinéa  B  de  l’article  10  de  la  “Proposition 


VOL.  III. 


T  RO  I S  J  E  M  K  (  'O  M  MISSION. 


HUITIÈME  SÉANCE. 


492 


de  la  Grande-Bretagne”  (  Vol.  III.  Trois.  Com:  Annexe  44).  Elle  avait  insisté  sur  la 
nécessité  de  cet  article  dans  les  termes  suivants  à  la  séance  de  la  Sous-Commission 
du  30  juillet:  "Sir  Ernest  Satow  fait  valoir  qu’il  lui  paraît  nécessaire  d’établir 
une  distinction  entre  les  approvisionnements  qu’on  peut  effectuer  dans  un  port 
neutre:  il  est  permis  d  acheter  des  vivres  pour  nourrir  momentanément  les  équi¬ 
pages,  tandis  que  les  ravitaillements  par  les  navires  auxiliaires  constituent  une 
véritable  opération  de  guerre”.  Le  Président  fut  d’avis  que  cette  interdiction  était 
contenue  dans  les  prohibitions  dont  s’occupe  l’article  6  du  projet  britannique  et 
rappela  en  même  temps  la  deuxième  partie  du  2\  point  de  l’article  VI  du  Traité 
de  Washington  (Vol.  III.  Trois.  Gom.  2ème  Sous-Com.  Annexe  A  à  la  4ème  Séance). 
La  Délégation  de  Russie  déclara  de  son  côté  que  le  second  point  de  l’article  VI 
du  Traite  de  Washington  répondait  entièrement  à  ses  intentions  et  qu’elle  était 
prête  à  en  accepter  le  sens  lorsqu’il  s’agirait  d’établir  un  texte  définitif. 

Il  fut  décidé  que  le  Comité  d’Examen  s’en  occuperait.  Dans  la  séance  précitée 
du  26  août,  la  proposition  de  la  Délégation  de  Grande-Bretagne  fut  votée  par 
10  voix  (Etats-Unis  d’Amérique,  Brésil,  Danemark,  Espagne,  Grande-Bretagne, 
Japon ,  Norvège,  Portugal,  Suède,  Turquie)  contre  4  (Allemagne,  France,  Italie’ 
Russie).  La  question  est  revenue  en  seconde  lecture  le  11  septembre  et  la  propo¬ 
sition  a  été  présentée  sous  la  forme  suivante:  "Il  est  de  même  interdit  aux  navires 
belligéi ants  de  se  faire  ravitailler  dans  les  eaux  neutres  par  des  vaisseaux  auxi¬ 
liaires  de  leur  flotte”.  Cette  disposition  devant  porter  le  n°.  5 bis  fut  votée  par 
5  voix  (Etats-Unis  d’Amérique,  Brésil,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Japon)  contre 
o  (Allemagne,  France,  Russie);  il  y  a  eu  6  abstentions  (Danemark,  Italie 
Norvège,  Pays-Bas,  Suède,  Turquie). 


Dans  la  séance  du  Comité  d  Examen  du  28  septembre,  la  Délégation  britannique 
a  renoncé  à  insister  sur  l’insertion  de  l’article  projeté  dans  le  texte  de  la  Convention, 
tout  en  maintenant  l’opinion  exprimée  par  elle  dans  la  séance  du  30  juillet  et 
la  Délégation  de  Russie  a  renouvelé  les  réserves  qu’elle  avait  formulées  dans  la 
séance  du  26  août  du  Comité  d  Examen  en  votant  contre  la  proposition  britannique. 
Il  était  d’ailleurs  entendu  que  l’article  en  question  visait  non  seulement  le  ravi¬ 
taillement  en  vivres,  mais  aussi  le  ravitaillement  en  charbon.  La  disparition  de 
cet  article  du  Projet  de  Convention  n’implique  nullement  l’acceptation  de  l’ensemble 
du  Projet  par  la  Délégation  britannique  ou  la  Délégation  russe. 


U  \  a  sans  dire  qu  un  Etat  neutre  ne  peut  à  aucun  titre  fournir  à  un 
belligéiant  des  vaisseaux  de  guerre,  armes  etc.  L’article  5  de  la  proposition  britan 
nique  pai  lait  seulement  de  la  vente- ,  on  a  employé  le  mot  remise  qui  a  un  sens 
beaucoup  plus  large. 


Article  6. 

La  t  omise,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  faite  directement  ou  indirectement  par  une 
Puissance  neutre  à  une  Puissance  belligérante ,  de  vaisseaux  de  guerre,  biunitions,  ou  d’un 
matériel  de  guerre  (quelconque,  est  interdite. 


La  piatique  s  est,  au  contraire,  formée  en  ce  sens  qu’un  Etat  neutre  n’est 
pas  tenu  d’empêcher  l’exportation  d’armes  ou  de  munitions  destinées  à  l’un  ou 
a  l’autre  des  belligérants,  que  se  soit  pour  une  armée  ou  une  flotte.  Il  y  a  une 
disposition  identique  dans  le  projet  de  Règlement  déjà  mentionné.  Un  Etat  neutre 
Peut,  _  du  reste,  s’il  le  préfère,  interdire  l’exportation  des  articles  dont  il  s’agit. 
Il  doit  seulement  alors  établir  une  interdiction  s’appliquant  également  aux  deux 
belligérants. 
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Article  7. 

Une  Puissance  neutre  n’est  pas  tenue  d'empêcher  l’ exportation  ou  le  transit  pour  P 
compte  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants,  d  armes  de  munitions,  et,  en  gmn  , 
de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  a  une  flotte. 

L ,  memière  règle  de  Washington  (Vol.  III.  Trois.  Com.,  2*»  Sous-Com.  Annexe  A 
de  la  A*  Séance)  déterminait  les  obligations  d'un  Gouvernement  neutre  en  ce  qui 
concerne  l’armement  ou  l'équipement,  le  départ  de  navires  des  mes  a  l  un  d  s 
belligérants.  Les  articles  5,  7  et  8  de  la  proposition  britannique!  Vol  IILTm^ 

*  Annexe  44)  reproduisent  cette  règle  avec  certaines  additions.  La  disposit  o 
adoptée  par^  le  Comité  reproduit  la  règle  de  Washington  avec  deux  logeras  modrt- 
î-itions  L’expression  de  due  diligence ,  devenue  célébré  par  son  obscunte  depui. 
“a  éV  solennellement  interprétée,  a  été  écartée;  on  se  contente  de  drre 

d’abord  que  le  neutre  est  tenu  d'user  des  moyens  dont  il  dispose . 

de  la  même  surveillance .  .  ...  .  ,  nôWnp  du  Brésil 

Bans  la  séance  de  la  Sous-Commission  du  80  juillet,  le  Délégué  du  Bi  . 

a  déclaration  suivante:  “Considérant  que  s’il  n’est  pas  admissible 

avait  î“t  la  déclarât  belligérants  continuent  à  acquérir  dans  les 

”àeJ œmbat,  1,  faut  constater  néanmoins  que  les  causes 
nui  s’opposent  à  cette  pratique  ne  sauraient  s’appliquer  aux  batiments  dont ,  c 
construction  aurait  été  commencée  longtemps  avant  l’ouverture  des  hostm 
alors  nu’on  ne  pouvait  la  prévoir;  considérant,  d  autre  part,  que,  dans  • 

conditions  il  ne  serait  nullement  équitable  de  priver  les  belligérants  de  cet 
élément  de  combat  dont  l’acquisition  a  été  conclue  avant  que  1  imminence  d  une 
mfeT  ne  im  connue  il  v  a  lieu  de  considérer  ces  navires  comme  partie  inté¬ 
grante  et,  connue  de  là  marine  du  pays  en  question”  ....  e„ 

Délégation  du  Brésil  déposa  l’amendement  suivant:  Les  ™“avec “ton leur 
construction  aux  chantiers  d’un  pays  neutre  pourront  etre  remis  a  «  « 

armement  aux  officiers  et  aux  équipages  désignes  pour  les  recevoir,  lorsqu  ils 
auront  été  commandés  plus  de  six  mois  avant  la  déclaration  de  la  guei i e.  (Vol.  . 

Tr0i%  flCOd”LusstoTa6fté  ouverte  sur  cet  amendement  dans  la  séance  du  1  août. 
La  proposition  brésilienne  y  fut .combattue  par  M. 

Stdà  répondre  S  u^éTe  ul^eT Le  Comite  d'Examen  sten e« 
dans  sa  séance  du  26  août;  il  a  rejeté  1» Proposition qiar  7 _voix J 
France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Suede)  contre  2  (Biesil  Danemailtl ,  . 

a  eu  5  abstentions  (Allemagne,  Norvège,  Portugal,  Russie,  Turquie). 

Article  8. 

Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d’user  des  moyens  dont  d  dispose  pour^  cm 
wrhpr  dans  sa  juridiction  l' équipement  ou  l'armement  de  tout  navire,  qu  u  a  c 
Z%  croire  lié  d  croiser  ou  à  T^“ 

adapté  en  tout  mi  en  partie  à  des  usages  de  guerre. 

Ce  n’est  nas  sans  peine  que  le  Comité  d’Examen  s’est  décidé  pour  la  rédac¬ 
tion  de  "article  quT  sui^,  bien*  qu’au  fond  il  n’y  eût  pas  de  sérieuses  divergences. 
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Ln  piemiei  piojet  portait:  Un  Etat  neutre  peut  permettre  sous  des  condi¬ 
tions  déterminées  et  même  interdire,  s’il  le  juge  nécessaire,  l’accès  de  ses  ports 
ou  de  certains  de  ses  ports  aux  navires  de  guerre  et  aux  prises  des  belligé¬ 
rants.  Les  conditions,  restrictions  ou  interdictions  devront  s’appliquer  également 
aux  deux  belligérants.  Un  Etat  neutre  peut  interdire  l’accès  de  ses  ports  à  tout 
navire  belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  prescriptions 
édictés  par -lui  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité.” 

Ces  propositions  ne  pouvaient  évidemment  être  contestées  en  elles-mêmes; 
elles  ont  été  combattues  en  la  forme  sous  deux  points  de  vue  très  différents! 
Dune  part,  S.  Exc.  M.  Tsudzuki  a  prétendu  que  l’article  supposait  comme  allant 
de  soi  que  les  ports  neutres  pouvaient  être  librement  ouverts  aux  navires  de 
guerre  des  belligérants,  alors  que  la  doctrine  tendrait  de  plus  en  plus  à  admettre 
que  c’était  un  devoir  pour  les  neutres  de  n’accorder  qu’en  cas  de  détresse  l’accès 
de  leurs  ports  aux  navires  de  guerre  des  belligérants.  D’autre  part  l’Amiral 
Sperry  déclara,  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-Unis,  qu’il  ne  pouvait 
accepter  l’art.  8  du  projet  pour  la  raison  qu’un  Etat  étant  souverain  dans  sa 
propre  juridiction,  ce  qu’il  fait  pour  la  sauvegarde  de  sa  neutralité  est  fait  en 
vertu  de  son  propre  droit. 

La  Délégation  britannique  avait  aussi  proposé  la  rédaction  suivante: 

Un  Etat  neutre  peut  interdire,  s’il  le  juge  nécessaire,  tout  accès  de  ses 
poi  ts  ou  de  certains  de  ses  ports  ou  passage  de  ses  eaux  territoriales  aux  navires 
de  guerre  ou  aux,  prises  des  belligérants.  Les  conditions,  restrictions  ou  inter¬ 
dictions  devront  s’appliquer  également  aux  deux  belligérants.  Un  Etat  peut 
interdire  l’accès  de  ses  ports  ou  eaux  territoriales  à  tout  navire  belligérant  qui 
aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  prescriptions  édictés  par  lui  ou 
qui  aui ait  v  iolé  la  neutralité.  (  I  ol.  III.  Tvois.  Gom.  Annexe  54). 

Après  des  discussions  laborieuses,  on  est  arrivé  à  dégager  les  points  essentiels 
suivants.  Il  ne  s’agit  pas  de  reconnaître  conventionnellement  à  un  Etat,  neutre  des 
droits  qui  sont  préexistants  à  la  guerre  et  qui  dérivent  de  sa  souveraineté.  Le 
seul  élément  qu’introduise  la  guerre,  c’est  l’obligation  de  traiter  de  la  même  façon 
les  deux  belligérants  et  de  leur  appliquer  également  les  conditions,  restrictions 
ou  interdictions  qu’il  a  plu  au  Gouvernement  neutre  d’édicter.  Toutefois  l’inter¬ 
diction  peut  s  appliquer  a  un  navire  belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer 
aux  prescriptions  du  neutre  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité.  Il  ne  s’agit  pas  de 
limiter  à  ce  cas  le  droit  du  neutre  d’interdire  l’accès  de  ses  ports,  mais  de  le 
dispenser,  dans  ce  cas,  de  l’obligation  d’assurer  un  traitement  égal  aux  vaisseaux 
des  deux  belligérants.  (J  est  donc  à  cela  que  l’on  s’est  borné  dans  la  rédaction 
de  1  article  9  qui  a  fini  par  rallier  toutes  les  opinions. 

Il  est  a  remarquer  qu’il  est  fait  mention  des  eaux  territoriales  en  même 
temps  que  des  ports  et  rades,  cela  est  d’accord  avec  l’article  30  de  la  proposition 
britannique.  On  a  posé  la  question  de  l’étendue  du  droit  d’un  Etat  en  ce  qui 
concerne  ses  eaux  territoriales.  Ce  droit  va-t-il  jusqu’à  interdire  d’y  passer?  Nous 
reviendrons  sur  la  question  à  propos  de  l’article  10.  Mais,  dans  le  Comité  d’Examen 
(Seance  du  26  août),  Sir  Ernest  Satow,  à  l’occasion  de  l’article  30  de  la  proposition 
)i  i ta  unique,  a  expliqué  qu  il  fallait  distinguer  l’accès  du  simple  passage.  Il  s’agit 
donc  ici  pour  le  neutre  de  défendre,  s’il  y  a  intérêt,  de  séjourner  dans  ses  eaux, 
et  non  pas  de  les  traverser  simplement. 


Ar 


9. 


Une  Puissance  neutre  doit  appliquer  également  aux  deux  belligérants  les  conditions , 
restrictions  ou  interdictions,  édictées  par  lui  pour  ce  qui  concerne  I admission  dans 
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-sr.s  porto,  rades  ou  eaux  territoriales,  des  navires  de  guerre  belligérants  ou  de  leurs 

(  Toutefois,  une  Puissance  neutre  peut,  interdire  l'accès  de  ses  ports,  rades  ou  eaux 
territoriales,  au  navire  belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et 
prescriptions  édictés  par  elle,  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité. 


Le  passage  dans  les  eaux  territoriales  neutres  a  donné  lieu  à  diverses  difficultés. 
L’article  32  et  dernier  de  la  proposition  britannique  disait  :  Aucune  des  dis¬ 
positions  contenues  aux  articles  précédents  ne  sera  interprétée  de  lagon  à  piohibei 
le  passage  simple  des  eaux  neutres  en  temps  de  guerre  par  un  navire  de  guerre 
ou  navire  auxiliaire  d’un  belligérant.”  Cela  pouvait  s’entendre  en  ce  sens  que  le 
neutre  n’avait  pas  le  droit  d’interdire  aux  navires  de  guerre  de  traverser  ses  eaux 
et  il  a  été  expliqué  plus  haut  qu’il  fallait  distinguer  ce  simple  passage  de  l’accès 

ou  du  séjour  dans  les  eaux  territoriales.  _ 

Dans  la  séance  du  27  juillet,  le  Premier  Délégué  de  Suede,  a  propos  de 
l’article  30  de  la  proposition  britannique  reconnaissant  à  un  Etat  neutre  le  di oit 
d’interdire  totalement  ou  en  partie  l’accès  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  tenitoiiales, 
avait  signalé  la  situation  spéciale  concernant  les  détroits  qui  peuvent  être  situés 
dans  le  rayon  des  eaux  territoriales  et  suggéré  l’addition  d’une  disposition  votée 
par  l’Institut  de  Droit  International  en  1894:  "Les  détroits  qui  servent  de 
passage  d’une  mer  libre  à  une  autre  mer  libre,  ne  peuvent  jamais  être  fermés  . 
Dans  la  séance  du  30  juillet,  M.  Vedel,  Délégué  danois,  a  lu  la  déclaration 

suivante:  .  .  „  ,.  ,  QO 

“L’amendement  que  la  Délégation  danoise  s’est  permis  de  proposer  a  1  article 

du  projet  britannique  {Vol.  III.  Trois.  Gom.  Annexe  45),  limite  aux  eaux  territoriales 

unissant  deux  mers  libres,  le  droit  du  passage  simple  des  navires  de  guerre  et 

des  navires  auxiliaires  d’un  belligérant.”  , 

“La  Délégation  danoise,  en  présentant  cet  amendement,  s  est  inspirée  surtout 
des  raisons  suivantes  :  La  reconnaissance  d’un  droit  illimité  de  simple  passage 
pour  les  navires  de  guerre  des  belligérants,  ne  saurait  guère  se  conciliei  a\ec 
un  droit,  pour  les  neutres,  de  barrer,  en  vue  de  la  défense  de  leur  neutralité, 
des  eaux  intérieures,  notamment  celles  à  double  entrée,  qui  offrent  des  oppor¬ 
tunités  spéciales  à  une  flotte  belligérante  comme  base  d’opérations,  ainsi  que  pour 
certaines  actions  illicites  dans  les  eaux  neutres.  En  accordant  aux  belligéiants  e 
droit  de  simple  passage  à  travers  les  eaux  territoriales,  mais  en  autorisant  en 
même  temps  les  neutres  à  barrer  l’entrée  de  ces  eaux,  Ion  reprendiait  dune 
main  ce  qu’on  aurait  donné  de  l’autre.  Comme  la  pose  de  mines  sous-mai  mes 
par  les  neutres  est  de  la  compétence  d’une  autre  Commission,  je  ne  puis  entrer 
dans  les  détails  de  cette  question.  Je  désire  seulement  relever  la  connexité  des 
deux  questions,  et  ensuite  l’intérêt  qu’il  y  a  a  ne  pas  restreindre  par  la  C  on¬ 
vention  l’exercice  des  droits  souverains  du  neutre  sur  ses  eaux  territoriales  de 
manière  à  le  priver  d’un  de  ses  moyens  les  plus , efficaces  pour  maintenir  des 

prescriptions  importantes  de  cette  même  Convention.  _  . 

La  question  avait  été  renvoyée  au  Comité  d’ Examen  où  elle  a  été  discutée 
sans  que  des  résolutions  aient  été  arrêtées  au  sujet  des  points  indiqués.  De  l’échange 
de  vues  qui  a  eu  lieu,  il  semble  résulter  qu’un  Etat  neutre  peut  interdire  meme 
le  simple  passage  dans  des  parties  limitées  de  ses  eaux  territoriales,  en  tant  que 
cela  lui  paraît  nécessaire  pour  le  maintien  de  sa  neutralité,  mais  que  cette 
interdiction  ne  peut  s’étendre  aux  détroits  qui  unissent  deux  mois  libies. 

La  formule  adoptée  dans  l’article  10  et  inspirée  par  un  amendement  de  la 
Délégation  britannique  {Vol.  III.  Trois.  Gom.  Annexe  50)  ne  ti anche  nullement  <s 
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questions  précédentes,  laissées  sous  l’empire  du  droit  des  gens  général.  Elle  se 
borne  a  dire  que  le  passage  dans  les  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre  des 
belligérants  ne  compromet  pas  la  neutralité  de  l’Etat,  ce  qui  implique,  à  la  fois, 
que  les  belligérants  ne  contreviennent  pas  à  la  neutralité  en  passant,  et  que  le 
neutre  ne  manque  pas  à  ses  devoirs  en  laissant  passer. 

Malgré  le  caractère  inoffensif  de  la  disposition,  l’Amiral  Sperry  a  déclaré  ne 
pouvoir  accepter  l’article  du  projet,  à  raison  des  considérations  politiques  impliquées 
dans  la  question  du  passage  à  travers  les  eaux  territoriales. 

Dans  la  séance  de  la  Sous-Commission  du  30  juillet,  S.  Exc.  Turkhan 
Pacha  a  lu  la  déclaration  suivante: 

La  Délégation  ottomane  croit  de  son  devoir  de  déclarer  qu’étant  donné  la 
situation  exceptionnelle  créée  aux  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  par  les 
traités  en  vigueur,  ces  détroits,  qui  sont  partie  intégrante  du  territoire,  ne  sauraient, 
en  aucun  cas,  être  visés  par  l’article  32  des  propositions  britanniques.  Le  Gouver¬ 
nement  impérial  ne  saurait  d’aucune  façon  prendre  un  engagement  quelconque 
tendant  à  limiter  ses  droits  indiscutables  sur  ces  détroits”. 

Acte  a  été  donné  de  cette  déclaration  reproduite  à  plusieurs  reprises  et,  en 
dernier  lieu,  à  propos  de  l’article  10  qui  suit. 

S.  Exc.  M.  Tsudzuki  a,  de  son  côté,  déclaré  que  le  Gouvernement  japonais 
ne  prenait  aucun  engagement  concernant  les  détroits  qui  séparent  les  nombreuses 
des  ou  îlots  qui  composent  l’empire  japonais  et  qui  ne  sont  que  des  parties 
intégrantes  de  l’empire. 

Article  10. 

La  neutralité  d’une  Puissance  n’est  pas  compromise  par  le  simple  passage  dans 
ses  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre  et  des  prises  des  belligérants. 

D’après  la  proposition  russe  (article  7  alinéa  3)  {Vol.  III.  Trois.  Corn.  Annexe  48), 
aucun  pilote  ne  peut  être  fourni  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  pendant 
leur  séjour  dans  les  ports  et  les  eaux  territoriales  neutres,  sans  l’autorisation  du 
Gouvernement  neutre.  La  règle  n’a  pas  paru  bien  satisfaisante,  parce  qu’on  ne  voit 
pas  quel  est  le  sens  de  l’autorisation  du  Gouvernement  neutre.  Une  disposition  est 
nécessaire,  parce  que  parfois  des  difficultés  ont  surgi.  On  s’est  accordé  sur  ce  point 
qu  un  Etat  neutre  peut  laisser  les  navires  de  guerre  des  belligérants  se  servir  de 
ses  pilotes  brevetés.  Il  n’est  pas  tenu  de  fournir  des  pilotes,  mais,  s’il  y  en  a,  ceux-ci 
peuvent  opérer  pour  les  belligérants.  D’ailleurs,  un  Etat  peut  même  exiger  que, 
pour  certains  passages,  on  se  serve  de  ses  pilotes.  On  a  parlé  de  pilotes  brevetés 
et  non  de  pilotes  autorisés,  pour  marquer  qu’il  s’agit  de  pilotes  officiels,  non  de 
pilotes  qui  seraient  autorisés  dans  chaque  cas  particulier. 

Article  11. 

I1  ne  Puissance  neutre  peut  laisser  les  navires  de.  guerre  des  belligérants  se  servir 
de  ses  pilotes  brevetés. 


Nous  arrivons  à  l’une  des  plus  grandes  difficultés  de  la  matière,  la  durée 
du  séjour  des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  neutres. 

D’après  la  proposition  de  la  Russie  (article  4)  {Vol.  III.  Trois.  Corn.  Annexe  48), 
il  appartient  à  1  Etat  neutre  de  fixer  le  délai  de  séjour  à  accorder  aux  bâtiments 
de  guerre  des  Etats  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux  territoriales  appartenant 
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-  oaf  Ft-fi  neutre”  D’après  la  proposition  de  l’Espagne  (article  B)  (Vol.  III..  Trot s. 

Sa  '  de  lahirandeVetagne  (articles  11  et  12)  (Vol  III.  Trois.  Con, 
Allliexe  44),  (lu  Japon  (article  2)  (Vol.  III.  Trois.  Corn.  Annexe  4b)  les  naviies  (le 
o-uerre  des  belligérants  ne  peuvent  séjourner  dans  les  ports  neutres  plus  de  -4  heui es, 
suit  dans  des  cas  exceptionnels.  La  divergence  absolue  des  textes  proposes  ayant 
été  signalée  dans  la  Sous-Commission  (Séance  du  80),  le  soin  de  trouver  un  tenam 
de  transaction  a  été  confié  au  Comité  d’Examen.  Son  éminent  Président  a  toi  mule 

une  proposition  qui  tenait  compte  des  deux  systèmes.  . 

Le  droit  de  l’Etat  neutre  de  fixer  la  durée  du  séjour  était  afin  me,  mais  ai 
ris  où  ce  droit  n’aurait  pas  été  exercé  par  lui,  cette  durée  serait  de  -4  heuies. 
j  es  Délégations  de  la  Grande-Bretagne,  du  Japon  et  du  Portugal  se  ralliaient  a  la 
proposition  que  combattaient,  au  contraire,  les  Délégations  d  Allemagne  et  de  Russie. 

Ces  délégations  proposaient  de  distinguer  suivant  que  les  ports  neuües 
sont  plus  ou  moins  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre  ;  elles  admettaient  1  etablis¬ 
sement  d’un  délai  fixe  pour  les  ports  situés  a  proximité  immédiate  de  ce  theatie 
et  elles  entendaient  qu’aucune  durée  ne  fût  établie  pour  les  ports  n  étant  pas  dans 

cette  situationja  lecture,  la  Délégation  allemande  a  présenté  un  amende¬ 

ment  aux  termes  duquel  “il  est  interdit  aux  navires  belligérants  de  demeurer 
dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales  dudit  Etat  situes  a  proxi¬ 
mité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre  pendant  plus  de  24  heuies,  saut  dans 
les  cas  prévus  par  la  présente  Convention”  (  Vol,  III.  Trois.  Coin.  Annex <  A). 

Un  exposé  des  motifs  était  joint  à  1  amendement.  -, 

Les  raisons  pour  et  contre  ont  été  soigneusement  exposées  dans  le  Comité 
d'Examen,  spécialement  lors  de  la  seconde  lecture  (proces-verbal  des  séances  des 
11  et.  12  Septembre).  Il  suffira  de  les  analyser  fidèlement. 

Voici  comment  la  Délégation  allemande  formule  le  système  présente  par  elle  : 
A  proximité  du  “théâtre  de  la  guerre”,  une  réglementation  internationale  fixerait 
le  séiour  des  navires  belligérants  dans  les  ports  et  rades  neutres. 

Pour  les  eaux  en  dehors  du  théâtre  des  hostilités,  la  Délégation  allemande 
accepte  la  règle  française  qui  ne  prévoit  aucune  limite  de  temps  determmee 
d’avance,  pourvu  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants  respectent  les  prescrip- 

tl0nSDans  les  autres  régions  l’Etat  neutre  y  réglerait  donc  lui-même  le  séjour  des 
navires.  L’expression  “théâtre  de  la  guerre”  est  ici  employée  dans  un  sens  spécial  et 
toute  autre  expression,  comme  champ  d’action  des  belligérants,  suffirait,  poun  u  qu  11 
accepte  l’idée  dominante  que  sera  considéré  comme  théâtre  de  la  garnie  1  espace 
.le  mer  sur  lequel  se  fait  ou  vient  de  se  faire  une  opération  de  guerre  ou  sur  lequel  une 
pareille  opération  pourra  avoir  lieu  par  suite  de  la  présence  ou  de  appi  oche aies  toi  ce 
armées  des  deux  belligérants.  Ainsi  la  présence  ou  1  approche  des  deux  adversaires, 
qui  sont  à  une  proximité  relative,  est  nécessaire  pour  qu  on  puisse  pailei  du  theatie 
de  la  guerre”.  Le  cas  où  un  croiseur  isolé  exercerait  le  droit  de  capture  ou  de  visite, 
celui  où  une  force  navale  d’un  seul  belligérant  ferait  route  n  entre  pas  dans 
cet  ordre  d’idées.  La  plupart  des  Etats  ne  sont  pas  à  même  de  contrôler ^ce  qu 
se  passe  sur  toutes  leurs  côtes,  parfois  très  étendues;  un  reglement ^^international 
restera  lettre  morte,  sans  une  surveillance  quelconque,  bette  sm\ei  ,  <  1  • 

être  efficace  que  sur  des  régions  restreintes.  Un  Etat  -neutre  poun  a  cÇntiolei  ses 
eaux  près  de  l’espace  de  mer  qui  sert  de  champ  de  bataille  aux  forces  navales  espace 
qui  est  toujours  relativement  restreint.  C’est  là  que  se  décidera  la  destmee  des 

flottes  et  une  vigilance  particulière  s’y  imposera.  , 

A  l’objection  qu’il  est  impossible  de  définir  exactement  les  limites  du  theatie 
de  la  guerre  et  qu’on  ne  peut  laisser  cette  définition  aux  neutres,  ce  qui  entiainei.ut 
b  32 
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cette  conséquence  que  deux  Puissances  neutres  voisines  l’une  de  l’autre  pourraient 
avoir  une  appréciation  différente,  d’où  une  source  de  complications,  on  répond 
qu’il  ne  semble  cependant  pas  très  difficile  de  décider  où  est  le  théâtre  de  la 
guerre.  Si  l’on  prend  pour  exemple  la  guerre  hispano-américaine  de  1898,  il  est 
clair  ([lie  les  théâtres  de  la  guerre  étaient  aux  régions  des  Philippines  et  dans 
les  Indes  occidentales,  mais  nullement  dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  partie 
occidentale  de  l’Océan  Atlantique.  Aussi  n’est-il  pas  à  craindre  que  des  difficultés 
surgissent  dans  la  pratique.  A  notre  époque  de  moyens  multiples  de  communication, 
les  neutres  connaîtront  toujours  les  lieux  où  les  forces  navales  sont  stationnées. 
Us  seront  à  même  de  décider  si  ces  forces  navales  préparent  leur  approche  dans 
le  voisinage  de  leurs  côtes  et  ils  déclareront  ces  régions  “théâtre  de  la  guerre”, 
en  se  mettant  à  même  d’apprendre  si  l’un  ou  l’autre  des  belligérants  visite  leurs 
ports.  L’Etat  neutre  pourra  prendre  alors  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
visiteur  quitte  le  port  après  24  heures.  Comme  le  neutre  est  seul  juge  de  cette 
question,  que  c’est  lui  et  non  le  belligérant  qui  décide  ce  qui  doit  être  considéré 
comme  théâtre  de  la  guerre,  il  n’y  a  pas  de  danger  de  conflits.  Telle  est  la  règle 
que  l’Allemagne  a  suivie  dans  la  guerre  de  l’Extrême  Orient  et  l’expérience  a  prouvé 
qu’elle  correspondait  aux  besoins  de  la  situation. 

On  propose  donc  une  règle  internationale  stricte  pour  le  théâtre  de  la  guerre; 
une  telle  règle  n’est  pas  nécessaire  pour  les  sphères  extérieures  à  ce  théâtre.  En 
acceptant  cette  proposition,  les  neutres  seront  débarrassés  d’une  responsabilité  qui 
leur  incomberait  s’ils  acceptaient  la  règle  stricte  des  24  heures.  Car  ils  ne  seraient- 
pas  obligés  de  garder  tout  leur  littoral,  ce  qui  serait  d’ailleurs  impossible  à  la 
plupart  d’entre  eux.  Quand  une  action  maritime  se  prépare  dans  l’Océan  Indien, 
il  n’est  pas  nécessaire  pour  les  Puissances  du  Nord  de  l’Europe  de  surveiller  leurs 
ports  et  rades  ;  si  le  théâtre  de  la  guerre  est  dans  la  Méditerranée,  les  côtes  des 
deux  Amériques  n’ont  pas  besoin  d’un  contrôle  sévère. 

La  Délégation  de  Russie  appuya  la  proposition  de  conciliation  présentée  par 
la  Délégation  d’Allemagne.  Elle  ne  pouvait  consentir  que  la  règle  dite  des  24  heures, 
établie  par  la  législation  intérieure  de  la  Grande-Bretagne  et  celle  de  quelques 
autres  Etats,  fut  considérée  comme  règle  universelle.  Elle  estime  que  la  règle 
française,  qui  ne  prévoit  aucune  limite  de  temps  déterminée  d’avance,  qui  est 
acceptée  par  1  Allemagne  et  la  Russie,  a  plus  de  titres  pour  être  généralement 
adoptée.  Toutefois,  dans  une  pensée  de  transaction,  la  Délégation  russe  accepte  la 
distinction  qui  vient  d’être  proposée. 

La  Délégation  britannique  a  élevé  contre  ce  système  diverses  objections  dont 
quelques-unes  ont  été  déjà  mentionnées  au  cours  de  l’exposé  précédent.  L’objec¬ 
tion  principale  est  tirée  de  l’incertitude  que  présente  la  détermination  du  théâtre 
de  la  guerre. 

A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  pour  la  guerre  continentale,  le  théâtre 
d’une  guerre  maritime  est  illimité  ;  il  comprend  l’ensemble  des  océans,  parce  que 
les  hostilités  sont  de  nature  à  se  produire  partout.  Dès  qu’un  navire  de  guerre 
quitte  un  port  de  sa  nation,  il  est  exposé  à  rencontrer  un  adversaire.  Avec  la 
vapeur  et  les  progrès  de  la  vitesse,  le  théâtre  des  hostilités  proprement  dites  se 
déplace  incessamment. 

Ce  serait  une  très  grande  difficulté  et  en  même  temps  une  grande  respon¬ 
sabilité  pour  les  Gouvernements  neutres  que  d’avoir  à  modifier,  d’après  ces 
déplacements,  le  régime  applicable  dans  leurs  ports.  N’est-il  pas  d’ailleurs  contra¬ 
dictoire  d  admettre  qu  il  ne  suffit  pas  de  la  présence  d’un  navire  de  guerre  d’un 
belligérant  dans  certains  parages  pour  que  ces  parages  deviennent  théâtre  de  la 
guerre  et  en  même  temps  que  ce  navire  peut  commettre  des  hostilités,  capturer 
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I  visiter  des  navires  de  commerce?  La  règle  des  24  heures,  adoptée  par  1  Ang- 
et  U  .ms  Acceptée  par  un  grand  nombre  de  Puissances,  a  tait  ses 

letoTf ,.d  Z  a  ™  graU  avanUige  de  poser  au  neutre  une  règle  fixe  qu'il  lui  est 
fZ  S’appliquer  tandis  que  le  système  proposé  nécessite  de  sa  part  une  appréciation, 

de  la  part  de  deux  Etat»  placés  dans  la  même 

situation  sur  la  distinction  entre  la  proximité  et  l'éloignement 

j  théâtre  de  la  guerre  a  été  aussi  combattu  par  M.  de  Beaufort,  au  nom  de  la 
«ion  des  Pays-Bas,  comme  de  nature  à  causer  aux  neutres  des  complications 

difficiles rti^e  avec  paddition  des  mots  “situés  à  proximité  immédiate  du 

.  i  i  o-nprrp”  a  été  rejeté  par  sept  voix  (Etats-Unis  d  Amérique,  Espagne, 

Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Pays-Bas,  Turquie)  contre  quatre  (Allemagne,  Brésil, 
France  Russie);  il  y  a  eu  trois  abstentions  (Danemark,  Noivege,  buedc). 

La  Délégation  allemande  et  la  Délégation  russe  ont  alors  demande  la  suppi  essio 
de  la ^disposition  même  visant  seulement  le  cas  où  un  navire  de  guerre  belligeran 
entee  daT  un  port  neutre  sans  un  but  spécial  ;  d’autres  dispositions  du  Projè 
«revoient  les  cas  où  un  navire  entre  pour  se  ravitaillei,  se  reparei,  c,c.  <. 
iiffîtil  ms?  La  demande  de  suppression  n’a  réuni  que  deux  voix  (Allemagne, 
Russie)  elle'  a^té  repoussée  par  10  voix  (Etats-Unis  d'Amérique  Brésil,  Danemark 
Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Suède,  Turquie).  La  Norvège  et 

’eb  1  La  ''règle  Admise  '^lTmajorité  du  Comité  est  donc  que  à  défaut  de  ikspce 
sillons  spéciales  de  la  législation  de  l’Etat  neutre,  il  est  interdit,  aux  navnes 

rS^^uh  il  ^  ^uLfq^^^rtt 

indispensable.  On  laisse  à  chaque  Etat  le  soin  de  l'établir  ;  faute  par  lui  de  1  a\  on 

fait,  la  dUflqL“  toThaqtîe  plj^Test  la  législation  qui  détermine  la 

nature  de  r"te  par  tequel  la  flxaùon  sera  faite:  loi  proprement  dite,  decret  ou 
ordonnance,  arrêté  ministériel,  etc. 

A  la  fin  des  délibérations  du  Comité  d’Examen,  S.  Exc.  M.  Tcharykow  a 
présenté  les  considérations  suivantes  : 

“Grâce  à  l'esprit  de  conciliation  qui  n’a  cessé  de  nous  animer,  nous  avons 
pu  constater  et  trouver  un  accord  sur  le  plus  grand  nombre  des  questions.  Une 
seule  reste  en  suspens  et  elle  est  capitale:  c’est  la  question  du  séjour. 

“Dans  le  vote  qui  a  été  émis  à  cet  égard,  il  a  ete  constate  que  deux  glandes 
Puissances  ont  soutenu  depuis  deux  mois  les  mômes  objœtionsMnteefe  redacto 

proposée  et  fait  connaître  qu’elles  ne  peuvent  ni  ne  ““A  jre  pfocédé 

24  heures.  Nous  avons  déjà  dit  et  nous  répétons  qu  il ne  s, m t  Uie  pue  , 
dans  cette  Conférence,  à  la  recherche  d'une  majorité  contre  i  ne  ™nor1^ 

bien  au  contraire,  à  trouver  dans  toutes  les  questions  un  terrain  de  conciliât^ 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  Délégation  de  Russie  v°u('  alt  (olutior  suffisante 
où  la  question  du  théâtre  de  la  guerre  ne  trouverait  pas  une  solution ^uffisan^, 

une  rédaction  nouvelle  qui  lui  paraîtrait  de  natuie  a  ‘  ,  a  t’ité  quelle 

Nous  avons  discuté  sur  la  quantité  du  charbon; 

qu'elle  soit,  il  faut  laisser  aux  intéressés  le  temps  necessaue  c'est  un  droit 

quoi  cette  faculté  serait  un  leurre.  Or,  nous  avons  tous  "Af  dans  le 
pour  le  navire  de  pouvoir  vivre  en  mer  et  qu  ou  ne  s,  . 
cas  de  devenir  une  épave.” 
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L’article  12  pourrait,  en  conséquence,  être  rédigé  comme  suit: 

A  defaut  i Vautres  dispositions  de  la  Puissance  neutre ,  il  est  interdit  aux  navires  de 
guerre  belligérants  de  demeurer  dam  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales 
d<  ladite  1  uissance  au  délit  du  temps  necessaire  a  fin  de  compléter  les  approvisionnements 
indiques  ci  V article  19  de  la  présente  Convention. 


On  remarquera  que  cette  formule  est  dans  l’ordre  d’idées  du  projet  du  Comité, 
en  ce  sens  que  c’est  toujours  à  l’Etat  neutre  qu’il  appartient  de  fixer  la  durée  du 
séjour  ;  mais,  à  défaut  de  cette  fixation,  au  lieu  d’un  délai  invariable  de  24  heures, 
on  propose  de  donner  le  délai  nécessaire  pour  les  approvisionnements. 

Dans  la  séance  du  28  septembre,  S.  Exc.  M.  Tcharykow  a  maintenu  son 
amendement  a  l’article  12  et  a  proposé  de  le  compléter  par  l’alinéa  suivant: 
'Toutefois  lesdits  navires  peuvent  toujours  séjourner  24  heures  sans  que  leur 
séjour  ait  besoin  d’être  motivé  par  une  raison  spéciale”. 

S.  Exc.  M.  Tsudzuki  a  déclaré  ne  pouvoir  se  rallier  à  la  proposition.  Le  char¬ 
bon  n’est  donné  que  dans  un  but  humanitaire  et  la  rédaction  présentée  impliquerait 
le  di oit  de  se  servir  d  un  port  neutre  comme  d’une  base  de  charbon,  c’est-à-dire 
d’une  base  stratégique  proprement  dite.  L’article  12,  dans  la  forme  que  lui  donne 
lo  piojet  actuel,  a  été  accepté  à  titre  transactionnel  comme  la  limite  extrême  des 
concessions  que  peut  faire  la  Délégation  du  Japon. 

S.  Exc,  Sir  Ernest  Satow  ne  pense  pas,  non  plus,  pouvoir  accepter  la  rédac¬ 
tion,  parce  qu’elle  a  l’air  de  supprimer  la  règle  des  24  heures,  à  laquelle  tient  la 
Grande-Bi  etagne.  Du  reste,  dans  la  plupart  des  ports,  on  peut  s’approvisionner 
de  chai  bon  et  de  vivres  en  (>  heures;  il  est  donc  inutile  de  stipuler  une  durée 
en  quelque  sorte  illimitée.  Le  point  de  fait  a  été  contesté  par  S.  Exc.  M.  Hagerur, 
qui  a  dit  que,  dans  la  plupart  des  ports  de  Norvège,  c’est  tout  au  plus  si,  en 
24  heures,  un  grand  navire  de  guerre  pourrait  être  muni  du  charbon  nécessaire. 
A  quoi  bii  Ernest  Satow  a  répondu  qu’il  avait  entendu  parler  des  ports  dans 
lesquels  on  avait  l’habitude  de  faire  du  charbon. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld  a  déclaré  qu’il  se  rallierait  volontiers  à  la  pro¬ 
position  lusse,  si  elle  devait  faciliter  un  accord  et  a  suggéré  un  amendement 
ainsi  conçu  :  A  défaut  d  autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puis¬ 
sance  neutre,  il  est  interdit  aux  navires  belligérants  de  demeurer,  sauf  les  cas 
prevus  _  par  la  présente  Convention,  dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux 
tei  i  itoiiales  de  la  dite  Puissance  plus  de  24  heures  ou  que  le  temps  ultérieur  qui 
pourrait  être  nécessaire  pour  compléter  les  approvisionnements  indiqués  à  l’article  19 
ci-dessous.” 

11  a  été  nettement  entendu  que  la  législation  de  l’Etat  neutre,  s’il  y  en  a 
une,  doit  être  absolument  suivie.  Si  elle  édicte  un  délai  fixe,  il  faut  s’y  conformer 
et  aucun  délai  supplémentaire  ne  s’applique.  Ce  n’est  qu’au  cas  où,  à  défaut  de 
îegle  locale,  le  délai  conventionnel  de  24  heures  s’appliquerait  qu’il  pourrait  s’agir 
d  un  délai  complémentaire  dans  le  sens  indiqué. 

Le  Comité  n’a  pas  voté  sur  cette  proposition  et  a  réservé  à  la  Commission 

e  soin  de  décider  s’il  fallait  maintenir  l’article  du  Projet  ou  lui  substituer 
1  amendement. 


Av 


12. 


.  A  défaut  (V mfres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puissance  neutre  il  est 
interdit  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades 
ou  dam  les  eaux  territoriales  de  ladite  Puissance  pendant  plus  de  24  heures,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  la  présente  Convention. 
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I  i  disposition  sur  la  durée  du  séjour  s’applique  naturellement  aux  navires 
de  guerre  des  belligérants  qui  se  trouvent  dans  un  port  neutre  au  moment  de 
l’ouverture  des  hostilités,  comme  à  ceux  qui  y  pénètrent  au  cours  de  la  guei  e 
La  question  de  la  proximité  du  théâtre  des  hostilités  se  présente  ici  dans  les 

mêmes  termes. 

Article  13. 

Si  une  Puissance  avisée  de  l'ouverture  des  hostilités  apprend  qu'un  navire  de 
, narre  d'un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports  ou  rades  ou  dans  ses  eaux 
'territoriales,  elle  doit  notifier  audit  navire  qu'il  aura  a  partir  dans  les  - 4  heures  ou 
dam  le  délai  prescrit  par  la  loi  locale. 


Même  ceux  qui  pensent  qu’une  durée  doit  être  fixée  pour  le  séjour  des  vaisseaux 

de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  neutres,  admettent  que  la  dm  ee  peut 
être  prolongée  dans  certains  cas  exceptionnels.  Seulement,  on  n  est  pas  tout-a-fart 
cl  accord  sur  le  nombre  des  exceptions.  La  proposition  japonaise  (artic  e  2  a)  (  Vol.  III. 
"com  Annexe  46)  ne  parle  que  de  l’état  de  la  mer,  la  proposition  espagnole 
(article  8)  (Vol.  III.  Trois.  Corn.  Annexe  47)  parie  d  avaries,  de  l  «t at  d. s  la  m 
.lutre  force  majeure,  la  proposition  russe  (article  o)  (Vol.  III.  Ii ois.  (  om.  Annexe  40 
dit  que  le  séjour  peut  être  prolongé  si  l’état  de  la  mer,  l’absence  de  provisions  ou 

1p^  avaries  emnêchent  les  navires  de  reprendre  le  large. 

"  d”  la  mer  et  les  avaries  ont  été  admis  sans  difficulté.  Le  premier 

délégué  du  Japon  a  cependant  fait  remarquer  que  la  question  des  avaries  peut 
donner  heu  à  des  abus  et  permettre  de  tourner  la  réglé  sur  la  duree  du  sejoui. 
Ne  serait-il  pas  possible  de  fixer  un  délai  maximum  dans  lequel  devraient  etre 

faitesT^e's  '  réparations  ?  On  a  répondu  que  c’était  très  ret 

dépendait  du  port  dans  lequel  se  trouvait  le  navire  et  te  ac  htes  qii  il  y r 
contrait,  que,  du  reste,  les  autorités  neutres  pouvaient  constater  le  temps  neces 
saire  et  exercer  un  contrôle.  La  fixation  d’un  délai  a  été  rejetee. 

Il  s’agit  d’une  défense  adressée  au  belligérant  et  cette  défense  peut  comprendie 
les  eaux  comme  les  ports  et  les  rades.  La  responsabilité  de  1  Etat  neutre  ne  peut 
être  engagée  qu’autant  qu’il  connaît  ou  peut  connaître  la  présence  des 
de  guerre  :  cette  connaissance  peut  exister  plus  facilement  pour  es  por  -  e  - 

1  La  Délégation  brésilienne  avait,  dans  la  séance  du  27N"f,et\I'lXx des 
dire  nue  les  règles  sur  la  durée  du  séjour  ne  s  appliquent  pas  a  ceux  de. 
navires  qui  étaient  dans  un  port  uniquement  pour  la  Protfctum  de  leurs  nai h 
mux  ces  navires  ayant  une  fonction  toute  differente  de  celle  de  navnes  de 
guerre  accueillis  en  vertu  du  droit  d’asile.  Ils  sont  chargés  ^ 

A  nar  suite  pourraient  demeurer  dans  les  ports  neuf î  es  en  ter  L  g  > 
comme  ils  y  demeurent  en  temps  de  paix.  Quoiqu’on  ait  demande  si  1  on  pouvai 
supposer  le  cas  où,  dans  un  des  pays  représentes  a  la  Conférera ce  a  P^ence 
d’un  navire  de  guerre  pourrait  etre  jugee  necessaire  pot  P 

étrangers,  le  cas  s’est  présenté  et  pourrait  encore  se  présenter.  Mais  ne  jai. 
pas  de  nature  à  faire  l’objet  d’une  stipulation  conventionné  t. 

On  a  par  contre,  admis  sans  difficulté  que  la  limitation  du  séjour  ne  con 
cernait  pa^  les  navires  de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  ^?^ux 

religieuse  ou  charitable.  Cela  s’applique  notamment  aux  batan  P  • 

militaires,  pour  lesquels  la  Convention  du  29  jui  e  .  révision  par  la 

une  disposition  formelle  (article  1  alinéa  2),  maintenue  lors  de  sa  révision  pai 

présente  Conférence. 


on* 
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Article  14. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  prolonger  son  séjour  dans  un  port 
neutre  au  delà  de  la  durée  légale  que  pour  cause  d’avaries  ou  à  raison  de  l’état  de 
la  mer.  Il  devra  partir  dès  que  la  cause  du  retard  aura  cesse. 

Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  dans  les  ports,  rades  et  eaux  neutres,  ne 
s’appliquent  pas  aux  navires  de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission  scientifique, 
religieuse  ou  charitable. 

La  proposition  japonaise  (article  3)  {Vol,  III.  Trois.  Corn,  Annexe  46)  porte: 
“plus  de  trois  navires  belligérants  appartenant  au  même  Etat  ou  à  ses  alliés  ne 
pourront  mouiller  à  la  fois  dans  le  même  port  ou  les  mêmes  eaux  neutres  .  Il 
s’agit  évidemment  d’un  rayon  restreint  et  non  des  eaux  d’un  même  Etat  neutre. 
La  Délégation  britannique  donna  son  adhésion  à  la  proposition  japonaise,  en 
faisant  remarquer  que  le  chiffre  de  trois  navires  était  un  chiffre  normal,  admis 
par  certains  Etats  même  pour  le  temps  de  paix.  De  cette  façon,  on  aurait  une 
garantie  contre  la  concentration  de  navires  belligérants  dans  un  port  neutre,  qui 
leur  servirait  ainsi  de  base  d’opérations. 

L’Amiral  Siegel  objecta  que  l’Allemagne  et  d’autres  Etats  n’avaient  pas  fixé 
de  nombre  pour  le  temps  de  paix:  et  que,  pour  le  temps  de  guerre,  il  devait 
appartenir  à  l’Etat,  neutre  de  le  fixer  en  toute  liberté. 

La  majorité  du  Comité  a  été  d’avis  qu’il  y  avait  lieu  de  suivre  le  même 
système  que  pour  la  durée  du  séjour  (article  12),  c’est-à-dire  qu’à  défaut  de  fixa¬ 
tion  par  la  Puissance  neutre,  la  Convention  devait  établir  un  chiffre  et  la  disposition 
suivante  avait  été  adoptée  pour  former  l’article  15. 

Si  la  Puissance  neutre  n’a  pas  fixé  à  l’avance  le  nombre  maximum  des  navires 
de  guerre  d’un  belligérant  qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  de  ses 
ports  ou  rades,  ce  nombre  sera  de  trois. 

La  question  a  été  reprise  dans  la  séance  du  28  septembre.  Des  objections 
ont  été  de  nouveau  présentées  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  3,  qui  ne  corres¬ 
pondrait  plus  à  l’organisation  navale  actuelle.  Un  grand  bâtiment  de  guerre  est 
toujours  accompagné  d’autres  navires,  de  sorte  que  fréquemment  il  pourrait  arriver 
qu’un  groupe  de  navires  d’un  même  belligérant  ne  pût,  dans  son  ensemble,  pénétrer 
dans  un  port  neutre.  Ne  pourrait-on  maintenir  le  principe,  tout  en  réservant  le 
cas  d’une  permission  spéciale  qu’accorderait  la  Puissance  neutre?  Telle  était  la 
suggestion  de  S.  Exc.  M.  Tcharykow,  qu’appuyait  l’Amiral  Siegel.  Sir  Ernest 
Satow  fit  remarquer  qu’il  y  aurait  là  une  addition  fâcheuse  pour  le  neutre.  Le 
Premier  Délégué  de  Suède  dit  également  que  l’Etat,  neutre  aurait  ainsi  une  liberté 
dangereuse,  mais  (pie  cependant  on  pourrait  tenir  compte  de  la  suggestion  de 
la  Délégation  russe,  en  ne  déterminant  pas  d’une  manière  aussi  stricte  l’objet  des 
prescriptions  à  édicter  par  le  Gouvernement  neutre.  Celui-ci  pourrait  fixer  un 
chiffre  maximum,  en  se  réservant  la  possibilité  de  concéder  la  faculté  d’accès  à 
un  nombre  plus  grand  de  navires  dans  des  circonstances  particulières.  L’autorisation 
spéciale  supposerait  donc  une  disposition  générale  édictée  à  l’avance.  La  Délégation 
russe  accepta  l’idée  de  cet  amendement,  qui  fut  combattue  par  les  Délégations  du 
Japon  et  de  la  Grande-Bretagne,  ces  délégations  ne  voyant  pas  la  nécessité  de 
changer  le  projet. 

La  proposition  de  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld  a  été  votée  par  9  voix  (Allemagne, 
Brésil,  Danemark,  France,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Suède,  Turquie)  contre  3 
(Grande-Bretagne,  Japon,  Portugal)  ;  les  Etats-Unis  et  l’Italie  se  sont  abstenus. 
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Article  15. 

:.-SS:.SSBS 

des  départe  entre  lesquels  doit  s’écouler  ce  délai-  se 

. . 

»  CS  »  WS.  «■,»* 

belligérant.  Dans  le  Comité  ü  “nier  sens  que  se  prononçait  la 

neutre  de  fixer  1  ordre  des  depc  y  J.nne^e  46).  La  proposition  russe 

proposition  japonaise  TaSitTla  priorité  des  demandes. 

Un  amendement  PWSét71sfmotivé paHe  Capitaine  Feeeaz  dans  la 

a-tedtae271W^:  “Si ‘les  deux  navires  belligérants  qui  se  trouvent  simulta- 

nément  dans  les  .eaux  neutres  sont  un  bateau  de œmmeiu^  ^  ^  ^ 

guerre  ou  un  petit  croiseui  ou  oipi  eu  .  ,  o-uerre  plus  faible  quittent 

évidence,  que  le  bateau  de  commerce  ou  le  navire  de  ^  ^  ^ 

le  port  les  premiers,  quelle  qu  '  consistant  à  éviter  une  rencontre 

Autrement,  le  but  humanitaire  de  cette  mesure  consist  ^  ^  n>aurait 

ou  un  combat  ne  serait  pas  atteui  •  J<  " '  ;  ,  ’  rce  0u  du  navire  de  guerre 

qu’à  attendre  près  du  port  la  sortie  du  bateau  de  et  l'Etat  neutre 

plus  faible  ;  la  capture  ou  la  destruction  de  ce  ,g  œait  de  rédiger  ainsi 

les  aurait  livrés.’  En  conséquence,  '  A  J  -  vEtat  neutre  de  décider  lequel 

la  dernière  phrase  en  ™  "venir,  autant  que 

des  bâtiments  adversaires  par  tu  a  le  pienner, 

possible,  la  rencontre  ou  le  combat  entre  c*bto  ments^,  ^  ^  règle 

S  feS  pKlte  plfTe^" 

des  départs.  .  j  -0  l’ortîrlp  16  ci-anrès  a  été  voté 

P-,  M  SÆ  Belgique,  Brésil,  Chine,—*, 

Espace  France  Kalié,  Norvège,  Russie,  Suède,  Turquie,)  contre  3  (Grande 
Bretagne,  Japon,  Portugal)  ;  les  Pays-Bas  seront  abstenus 

On  a  trouvé  dangereuse  pour  1 Etat  neutre L  ^  "v“  rhlégalité  entre 
départs  même  en  lui  donnant  quelques  mdicatio  s.  >-  ainsi  et  pautorité 

deux  vaisseaux  de  guerre  est  évidente ,  1  Peut  j  frrivées  est  très  simple 

du  port  pourrait  être  embarrassée  La ^  réglé  de  1  ordre  cle^  ge  trouver 

et  le  neutre  n’aura  aucune  difficult  •  ‘  1  1  1  cas  }a  durée 

forcément  modifiée  si  le  navire  entran  e  pi  emi  ^  ^  -vé  de  cette  proion- 
légale  du  séjour  est  prolongée  a  son  pi  >  ja  rdg]e  des  24  heures 

gation  par  l’effet  de  l’obligation  P> ftn  batiment  de 

est  maintenue  dans  les  rapports  d  un  batiment  de  gu  moins  de  24  heures 

commerce  en  ce  sens  que  le  premiei  ne  peu  i  n’empêche 

après  le  départ  du  second,  mais  la  réciproque  nest  pas  viaie.  trn 
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un  bâtiment  de  commerce  portant  le  pavillon  d’un  belligérant  de  quitter,  si  cela  lui 
convient,  un  port  moins  de  24  heures  après  un  navire  de  guerre  de  l’autre  belligérant. 

Il  n’y  a  pas  non  plus  de  délai  de  24  heures  entre  les  départs  de  deux 
navires  de  commerce. 

On  avait  pensé  pouvoir  écarter  la  difficulté  résultant  de  la  présence  simultanée 
dans  un  port  de  deux  navires  de  forces  inégales  au  moyen  de  la  disposition 
suivante:  “Si  un  navire  de  guerre  belligérant  se  dispose  à  entrer  dans  un  port 
ou  dans  une  rade  neutre  où  se  trouve  un  navire  de  guerre  de  son  adversaire, 
l’autorité  locale  doit,  autant  que  possible,  l’avertir  de  la  présence  du  navire  adverse” 
( Vol .  III.  Trois.  Com,.  Annexe  53).  Le  navire  ainsi  averti  aurait  vu  ce  qu’il  avait 
à  faire  :  s’il  se  sentait  plus  faible  que  son  adversaire,  il  pouvait  ne  pas  entrer 
ou,  s’il  entrait,  il  savait  qu’il  ne  pourrait  sortir  qu’après  lui.  La  proposition  a 
fini  par  être  rejetée  par  8  voix  (Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Chine,  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Japon,  Portugal,  Suède)  contre  5  (Belgique,  Brésil,  Danemark, 
France,  Italie)  et  4  abstentions  (Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Turquie),  parce  qu’on 
a  considéré  qu’il  y  aurait  alors  de  la  part  du  neutre  une  véritable  participation 
à  la  guerre. 


Article  16. 

Lorsque  des  navires  de  guerre  des  deux  parties  belligérantes  se  trouvent  simul¬ 
tanément  dans  un  port  ou  une  rade  neutres,  il  doit  s’écouler  au  moins  24  heures 
entre  le  départ  du  navire  d’un  belligérant  et  le  départ  du  navire  de  Vautre. 

L’ordre  des  départs  est  déterminé  par  l’ordre  des  arrivées,  à  moins  que  le  navire 
arrivé  le  premier  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée  légale  du  séjour 
est  admise. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un  port  ou  une  rade  neutres 
moins  de  24  heures  après  le  départ  d’un  navire  de  commerce  portant  le  pavillon  de 
son  adversaire. 


Les  navires  de  guerre  belligérants  peuvent,  dans  les  ports  neutres,  réparer 
leurs  avaries  pour  rendre  le  navire  navigable  et  non  pour  accroître  sa  force  de 
combat.  La  proposition  japonaise  (aritcle  2)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  46)  parle 
de  réparations  indispensables  à  la  sécurité  de  la  navigation  et  la  proposition 
britannique  (article  19)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44)  dit  qu’un  Etat  neutre  ne 
doit  pas  permettre  de  faire  des  réparations  au  delà  de  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  naviguer.  C’est  à  l’autorité  neutre  à  constater  la  nature  des  réparations  à 
effectuer  et  celles-ci  doivent  être  exécutées  le  plus  rapidement  possible.  Il  y  a  là 
un  contrôle  permettant  de  prévenir,  dans  une  certaine  mesure,  les  abus  dont  il  a 
été  question  plus  haut  à  propos  de  l’article  15  et  que  l’on  voulait  écarter  en 
fixant  un  délai  maximum  pour  les  réparations. 

D’après  la  proposition  britannique  (article  19),  un  Etat  neutre  ne  doit  pas 
permettre  sciemment  à  un  navire  de  guerre  de  réparer  les  avaries  résultant  d’un 
combat  avec  l’ennemi.  Un  amendement  portugais  était  dans  le  même  sens.  Cette 
opinion  semble  avoir  été  abandonnée,  à  raison  de  la  difficulté  qui  existe  parfois 
de  reconnaître  la  cause  des  avaries  sans  se  livrer  à  des  mesures  inquisitoriales. 

L’article  ne  parle  que  des  ports  et  des  rades  ;  à  la  question  de  savoir  pourquoi 
il  n’est  pas  parlé  des  eaux  territoriales  il  a  été  répondu  qu’il  est  vraisemblablement 
difficile  pour  les  navires  d’effectuer  des  réparations  dans  les  eaux  territoriales  et 
que,  d’ailleurs,  le  contrôle  des  neutres  sur  des  réparations  effectuées  dans  ces 
conditions  ne  serait  guère  possible  (Séance  du  1 1  septembre). 
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Article  17. 

,  ,  ,1  rades  neutres  te s  navire  s  de  guerre  belligérante  ne  peuvent 

répart  Zries  qL  dans  te  ^ 

IZtem  ternie  qli  . *  ^ 

rctpidemen t  possible. 

r  i  •  i  /t Trj  TT  T  Trn  tÎq  Cl 07)%  SoMSmt  01)1 . 

^  ^  ^fvTS^mement  neutre  est  tenu  de  ne  permettre 

à  "aucun  dés  belligérante  de  faire  de  ses  ports  des 

navales  contre  l'ennemi,  ni  de  s  en  servir  pom  jenm  hommes, 

s? 

Espagne, 

Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Lus.  :alpo  nour  un  usage  interdit  dans 

saurait  permettre  de  se  senn  ces  eau,  e  au’on  se  place  au  point  de  vue 

les  ports  et  rades.  Cela  est  vrai  belligérants  La  disposition  se  justifie 

afiirt  Pr  Ssémèid;6  que>Telle"de  'la  régie  de  Washington  fini  parle  de  .'obligation 
du  Gouvernement  neutre. 

Article  18. 

et  ZZZalL  ZZ,  Z£ ZVaLf-oZZLZte 

Lite, ires  ou  leur  armement  ainsi  que  pour  compléter  leu,  s  eqmpag  ■ . 

Nous  arrivons  à  la  question  qui  est  aV, ec  ^lle  de  l^urée  £*&**,  £ 

plus  importante  de  la  matiéie.  Dans  q  j  charbon  dans  les  ports 

belligérants  peuvent-ils  s’approvisionner  de  vivres  et  de  cnaioo 

neutres?  ,  //7  T  i  C(/ÏÏL  Annexe  48)  dit  que  ces 

La  proposition  russe  (article  7)  [V^IH^rm.  ^  charbon 

bâtiments  pourront  se  poun  on  t  ’  sui)sis^nce  de  leur  équipage  ou  a  la 

et  moyens  de  réparation  necessanes  c  r  ,  ‘  •  (article  17)  {Vol.  III.  Trois. 

continuation  de  leur  voyage.  La  proposi  ion ‘  vivres  ou  combustibles  chargés 
Cnn.  Annexe  44)  dit  que  la  quantité  de  munitions  vivres  ou  m  dépasser 

à  bord  du  navire  dans  la  jundic  ion  ue  ller  je  port  je  pius  proche  de 

le  complément  nécessaire  pour  lui  peimettie  g.»  Com. 

son  propre  pays.  D’après  la  propos, tien  japonaise  <^mle  4)  ^  à  l’exception 

Annexe  46),  les  navires  ne  peuvent  charge -  aucun^ sl  ^  pour  les 
du  charbon  et  des  provisions  suifisai  ‘  Aronomiaue  le  port  le  plus  rapproché 
mettre  à  même  d’atteindre,  a  une  N  i  est\  '  he  encore  Enfin,  sans  parler  de 
de  leur  pays  ou  une  destination  neutre  plus  P^he  er  ,  5)  [yoL  IIL  Trois. 

ce  qui  pourrait  être  à  bord,  la  proposi des  vivres  et  du 

Corn.  Annexe  47)  permet  aux  navues  h  ig  «■  '  vannroché  de  leur  pays  ou  un 
charbon  nécessaires  pour  atteindre  le  port  le  plus  rapproché  1-  > 

port  neutre  plus  proche  encore. 
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■  11  faut,  tout,  d’abord,  mettre  à  part  le  ravitaillement  en  dehors  du  combustible. 
La  première  règle  de  l’article  19,  d’après  laquelle  les  navires  belligérants  ne  peuvent 
se  ravitailler  que  pour  compléter  leur  approvisionnement  normal  du  temps  de 
paix,  a  été  acceptée  sans  difficulté. 

Le  débat  n’a  porté  que  sur  le  charbon,  ou  mieux  sur  le  combustible 
puisque  le  charbon  n’est  plus  le  seul  combustible  employé. 

C’est,  depuis  une  quarantaine  d’années  que  cette  question  a  surgi  et  on  en 
comprend  toute  l’importance,  si  l’on  songe  que,  suivant  une  expression  saisissante 
de  S.  Exc.  M.  Tcharykow,  si  un  homme  sans  vivres  est  un  cadavre,  un  navire 
sans  charbon  est  une  épave.  Les  efforts  les  plus  grands  ont  été  faits  dans  le  Comité 
pour  arriver  à  un  système  acceptable  par  les  intéressés,  qui  sont  les  neutres  et  les 
belligérants  éventuels.  Pour  ceux-ci,  ils  tiennent  naturellement  compte  de  leur 
situation  géographique,  qui  leur  rend  plus  ou  moins  nécessaire  la  faculté  de  se 
ravitailler  dans  des  ports  neutres;  pour  les  premiers,  ils  peuvent  demander  une 
règle  précise,  qu’ils  soient,  en  mesure  d’appliquer  sans  s’exposer  à  des  récriminations 
des  deux  parts. 

Des  arguments  ont  été  abondamment  fournis  en  faveur  de  diverses  solutions. 
Si  on  n’admet  pas  la  règle  britannique,  qui  est  de  nature,  comme  on  l’a  fait  remarquer, 
à  soulever  diverses  difficultés  d’ordre  pratique,  et  si,  d’autre  part,  on  ne  veut  pas  du 
système  de  liberté  absolue,  on  peut  concevoir  et  on  a  présenté  des  systèmes  très 
divers  pour  déterminer  la  quantité  de  combustible  qui  pourra  être  chargée  par  le 
navire  belligérant  :  la  dotation  normale,  une  quantité  proportionnelle  au  déplacement 
ou  au  nombre  des  chevaux-vapeur,  la  quantité  nécessaire  pour  parcourir  une  certaine 
distance  etc.  Un  comité  technique  chargé  d’étudier  la  question  n’a  pu  arriver  à 
une  solution  unanime.  La  proposition  allemande  d’accorder  aux  belligérants  la 
permission  de  compléter  leurs  soutes  entières  y  a  réuni  9  voix  (Allemagne,  Brésil, 
Danemark,  France,  Italie,  Pays-Bas,  Russie,  Suède,  Turquie)  contre  5  (Etats-Unis 
d’Amérique,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Japon,  Chine). 

C’est  dans  ces  conditions  que  la  question  a  été  soumise  en  seconde  lecture 
au  Comité  d’Examen. 

Il  y  avait  en  présence  deux  propositions  : 

1.  la  proposition  britannique  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44):  les  navires 
ne  peuvent  prendre  du  combustible  que  pour  gagner  le  port  le  plus  proche  de 
leur  propre  pays.  Le  sens  de  cette  proposition  a  été  nettement  précisé  par  Sir 
Ernest  Satow,  en  réponse  à  une  question  de  M.  Hagerup.  La  règle  constitue 
un  simple  mode  de  calcul  et  ne  crée  pour  le  neutre  aucune  obligation  d’avoir  à 
surveiller  la  destination  du  navire  requérant.  Nous  nous  permettons  d’ajouter 
qu’elle  n’implique  non  plus  aucune  obligation  pour  le  navire  de  se  rendre  à  une 
destination  quelconque.  Ainsi  seraient  supprimées  des  contestations  parfois  soulevées. 

2.  une  proposition  ainsi  conçue  :  ces  navires  ne  peuvent  prendre  du  combus¬ 
tible  que  pour  compléter  leur  plein  normal  du  temps  de  paix. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  a  présenté,  à  titre  transactionnel,  la  formule  suivante  : 
"Ces  navires  ne  peuvent,  de  même,  prendre  du  combustible  que  pour  gagner  le 
port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays.  Ils  peuvent,  d’ailleurs,  prendre  le  combus¬ 
tible  nécessaire  pour  compléter  leur  plein  des  soutes  proprement  dites,  quand  ils 
se  trouvent  dans  les  pays  neutres  qui  ont  adopté  ce  mode  de  détermination  du 
combustible  à  fournir”. 

Cette  proposition  a  été  acceptée  par  11  voix  (Allemagne,  Brésil,  Danemark, 
Espagne,  France,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Suède,  Turquie)  avec  3  absten¬ 
ions  (Etats-Unis  d’Amérique,  Grande-Bretagne,  Japon),  après  que  la  proposition 
laite  par  S.  Exc.  M.  Tsudzukt  en  vue  de  la  suppression  de  tout  l’article  eût  été 
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m  voix  (Allemagne  Brésil,  Danemark,  France,  Italie,  Norvège,  Pays- 
te  RSeî  Suède,  Turquie)  contre  4  (Etats-Unis  d’Amérique,  Espagne,  Urande- 

Bretegne,  Japon).  .  t  ,a  prolongation  de  la  durée 

normale  Æ.  ***£«.  ™ 

1"  riniZ.  "Irtlcle  240,  alinéa  2,  du  Code  italien  de  la  marine  marchande). 

Article  19. 

Tes  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  se  ravitailler  dans  les  ports  ri  rades 

^  mur  comï)léter  leur  approvisionnement  normal  du  temps  de  pou. 

neutres  que  pou)  umpieru  11  rendre  du  combustible  que  pour  gagner  le 

°:,z7,Cir  2Æ3  irss 

U  ,avt  taillemnt  t  J  to  M  *  fa  Puissance  neutre,  ces  namres 

t  ZrL  lue  u’ heures  Iprès  leur  arrivée,  cette  durée  est  prolongée 

de  24  heures. 


Une  question  intimement  liée  à  la  précédente  est  celle  de  si  mi  navire 

hpiiicrpmnt  oui  a  nris  du  combustible  dans  un  port  neutre  peut,  a  bi et  delai,  ie 

m. 

S-KSTo.-»- . 

551-  On  ,  tilt  *****  5“'  «*  “  »<*  "«"• 

**  jarsr  ara-  »  rrr-rrjraaa 

mais  on  a  objecté  que  cette  liberté  était  dangeieuse  p 

tout  avantage  à  voir  leur  situation  précisée  r de-Bretagne  au  cours 

Oii  int  -m  délai  de  8  mois,  qui  a  ete  fixe  par  la  Irlande  Bretagne  au  euu 

de  i  ™  de  Sécession  et  qui  est  arbitraire,  on  a  fait  remarquer  que  les  con¬ 
ditions  de  la  navigation  avaient  changé  depuis  lors 

à  la  voile  en  même  temps  qu’à  la  vapeur,  le  combustible  leu  eta  t  moins  neces 
saire  ^ qu  aujourd’hui,  de  sorte  que  le  délai  de  3  mois,  acceptable  il  y  a  40  ans, 

“  twa,  -  o—  «yrr-jgÿ.'ga* 

une  condition  de  temps  et  de  distance  dans  es  uni  Etat  neutre 

de  guerre  belligérants  qui  ont  pris  du  combustible  dans  le  poit d 

ne  peuvent  renouveler  leur  appro  vision  nernon  qu  apies .  —  i  t  été  laissés 
du  même  Etat  situé  à  moins  de....  milles  .  Les  deux .c“™  7 ^  résultat 
en  blanc,  les  discussions  antérieures  du  C  omité  n  ayant  al  mai  c  , 
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positif  ;  dans  le  Comité  technique  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  la  distance  de 
1000  milles  avait  été  admise  par  10  voix  contre  3. 

Finalement  la  proposition  britannique  qui  forme  l’article  20  a  été  adoptée  par  5  voix 
(Etats-Unis  d’Amérique,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon)  contre  3  (Allemagne, 
Brésil,  France).  Le  Danemark,  le  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Suède  et  la 
Turquie  se  sont  abstenus.  On  ne  peut  dire  qu’il  y  ait  là  une  solution  tout-à-fait  acquise. 

Dans  la  séance  du  28  septembre,  S.  Exc.  M.  Tcharykow  a  déclaré  que  la 
Délégation  russe  accepterait  la  règle  britannique  si  celle-ci  était  présentée  dans  son 
intégralité  et  il  a  rappelé  les  termes  des  instructions  données  par  le  Foreign  Office 
en  février  1904:  “and  no  coal  shall  again  be  supplied  to  any  such  ship  of  war 
in  the  saine  or  any  other  port,  roadstead,  or  waters  subject  to  the  territorial 
jurisdiction  of  Her  Majesty,  without  spécial  permission ,  until  after  the  expiration 
of  three  months  from  the  time  when  such  coal  may  hâve  been  last  supplied  to 
her  within  British  waters  as  aforesaid.”  La  règle  est  formulée  dans  les  mêmes 
termes  dans  la  Proclamation  de  neutralité  des  Etats-Unis,  en  date  du  8  octobre 
1870.  Le  Délégué  de  Russie  demandait  donc  que  les  mots  sans  permission  spéciale 
fussent  introduits  dans  l’article  du  projet.  La  proposition  a  été  rejetée  par  5  voix 
(Etats-Unis  d’Amérique,  Grande-Bretagne,  Japon,  Italie,  Portugal)  contre  4  (Alle¬ 
magne,  Brésil,  France,  Russie)  ;  il  y  a  eu  5  abstentions  (Danemark,  Norvège, 
Pays-Bas,  Suède,  Turquie).  Les  Délégations  de  Russie  et  d’Allemagne  ont  alors 
fait  des  réserves  au  sujet  de  l’article  20. 

M.  Louis  Renault,  comme  Délégué  de  la  France,  s’est  réservé  de  soumettre 
à  la  Commission  un  amendement  dans  le  sens  des  résolutions  du  Comité  technique. 
Si  le  rayon  de  1000  milles  est  considéré  comme  trop  restreint,  on  pourrait  ad¬ 
mettre  2000  ou  2500  milles.  N’y  aurait-il  pas  là  une  transaction  acceptable? 

Article  20. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  qui  ont  pris  du  combustible  dans  le  port  d’une 
Puissance  neutre,  ne  peuvent  renouveler  leur  approvisionnement  qu’ après  trois  mois 
dans  un  port  de  la  même  Puissance. 


Sir  Ernest  Satow  proposa  d’insérer  après  çet  article  20  la  disposition  contenue 
dans  l’article  16  du  projet  britannique  {Vol.  III.  Trois.  Gom.  Annexe  44):  “Une 
Puissance  neutre  ne  devra  pas  permettre  sciemment  à  un  navire  de  guerre  d’un 
belligérant  se  trouvant  dans  sa  juridiction  de  prendre  à  bord  des  munitions, 
vivres  ou  combustibles,  pour  aller  à  la  rencontre  de  l’ennemi  ou  pour  se  livrer  à  des 
opérations  de  guerre.”  Ce  texte  peut  être  rapproché  de  la  disposition  de  l’article  5 
du  projet  japonais  {Vol.  IIP  Trois.  Gom.  Annexe  46):  “ni  les  navires  belligérants 
se  rendant  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  ou  se  dirigeant  vers  cette  même  direction 
ou  vers  la  zone  des  hostilités  existantes,  ni  ceux  dont  la  destination  est  douteuse 
ou  inconnue,  ne  pourront  faire  des  réparations  ou  des  acquisitions  de  charbon  ou 
de  provisions  dans  les  ports  ou  les  eaux  neutres.”  On  ne  peut  contester  que  ces 
dispositions  soient  inspirées  par  un  esprit  très  restrictif  et  soient,  en  même  temps, 
de  nature  à  imposer  de  lourdes  responsabilités  aux  neutres. 

La  proposition  britannique  a  été  repoussée  par  8  voix  (Allemagne,  Etats-Unis 
d’Amérique,  Danemark,  France,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Suède)  contre  3  (Espagne, 
Grande-Bretagne,  Japon);  le  Brésil,  l’Italie  et  la  Turquie  se  sont  abstenus. 

Il  y  a  des  pratiques  divergentes  en  ce  qui  concerne  l’admission  des  prises  dans  les 
ports  neutres.  Dans  certains  pays,  elle  est  exclue,  dans  d’autres,  elle  a  heu  sous  cer¬ 
taines  conditions.  Dans  le  Comité,  certains  ont  soutenu  l’interdiction  de  l’entrée  des 
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t  S  r&ttiLn  ?a  emporté.  La  régie  est  donc  qu'une ,  prise ,  ne 
™,tra  principe  être  amenée  dans  un  port  neutre,  ce  qui  comprend,  a  la  lois, 
F  LP1,  aise  escortée  et  celui  de  la  prise  conduite  par  un  équipage  que  le 
capteur  a  mis  à  bord.  Les  exceptions  comprennent  l’innavigabüite,  le  mauvais 
ôHt  dp  h  mer  le  manque  de  provisions  ou  de  combustible.  • 

Dès  Q™  ta  cause  qui  justifie  l'entrée  de  la  prise  a  cessé,  la  prise  doit  repartir. 
Une  notification  lui  est  adressée,  si  elle  ne  le  fait  pas  d'elle-même,  et,  si  elle  ne 
s'y  conforme  pas,  des  mesures  doivent  être  prises  par  la  Puissance  neutie. 

Article  21. 

Une  mise  ne  peut  être  amenée  dans  un  port  neutre  que  pour  cause  d’ innavigabilité, 
de  mauvais  état  de  la  mer,  de  manque  de  combustible  ou  de  provisions.  , 

Elle  doit  repartir  aussitôt  que  la  cause  qui  justifie  son  entrée  a  cesse,  bt  ilh  ne 
le  fait  pas  la  Puissance  neutre  doit  lui  notifier  l’ordre  de  partir  immédiatement  ai 
rl le  ne  s’u  conformerait  pas,  la  Puissance  neutre  doit  user  des  moyens  dont 
'die  dispose  pour  b  relâcher  avec  ses  officiers  et  son  équipage  et  interner  l  équipage 

mis  à  bord  par  le  capteur. 


L’article  précédent  prévoit  le  cas  d'une  prise  qui  est.  entrée  régulièrement, 
mais  ou  ne  sort  pas  quand  elle  devrait  le  faire.  Il  faut  prévoir  aussi  le  cas  d  une 
prise  qui  a  '  été  amenée  irrégulièrement,  c'est-à-dire,  en  dehors  des  exceptions 

prévues. 

Article  22. 

La  Puissance  neutre  doit  de  niême  relâcher  la  prise  qui  aurait  etc  amenée  en 
dehors  des  conditions  prévues  par  l’article  21. 

En  vue  de  rendre  plus  rare,  sinon  d’empêcher  la  destruction  des  prises,  une 
proposition  a  été  faite  pour  permettre  aux  Puissances  neutres  de  recevoir  dans 
ieT  ports  des  pSes  qui  y  seraient  laissées  sous  séquestre,  en  attendant  la 
décision  du  tribunal  des  prises.  A  raison  de  la  connexité  des  deux  questions,  es 
Comités  d’Examen  de  la  Troisième  et  de  la  Quatrième  Commission  ont  ete  mm 
Dans  la  séance  du  10  septembre,  Sir  Ernest  Satow,  au  nom  de  la  Delegatior 
Snnîque  a  formulé  ses ‘  objections  contre  la.  proposition.  Elle ne  mentionne  p 
h  différence  fondamentale  qui  existe  entre  les  prises  ennemies  et  I 
neutres  les  premières  étant  devenues  la  propriété  du  capteur,  qui  peut  en  disposa 
à  son  gré  et  les  couler,  les  secondes  devant  être  relâchées  des  que  le  capteui  lie 
peut”  les 6  conduire  dans  un  de  ses  ports.  Il  n'est  pas  sûr  que  le  sucoes^la 
proposition  fasse  disparaître  la  destiuction  ies  pusea  n  •  ‘  ^ 

vénient  pour  un  neutre  à  admettre  dans  ses  ports  les  P™es  jles  'lel’ig  ^ 

La  proposition  a  été  admise  par  9  voix  (Allemagne,  Belg  que,  M ^ mnee 
Italie,  Pays-Bas,  Russie,  Serbie,  Suède)  contre  2  (Grande-Bretagne  Japorà  a  _ 
abstentions  (Etats-Unis  d'Amérique,  Autriche-Hongrie,  Danemark >  ^'t^ 

Dans  la  séance  du  28  septembre,  des  objections  ont  ete  faites  par  p  lus eursl ^  °  ! 
qui  avaient  cependant  voté  Tarticle,  et  il  est  possible  que  la  suppiession  de  celui 

soit  demandée  à  la  Commission.  t  inil)N  pw*. 

Il  ne  s’agit  pas  de  rien  imposer  aux  Etats  neutres  qui  s  }-  > 

d’admettre  ou  non  les  prises.  L’article  a  seulement  pour  but  de  due  qu 
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manquent  pas  à  la  neutralité  en  les  recevant  et  en  les  gardant.  L’Etat  neutre 
prendra  les  mesures  conservatoires  nécessaires  :  il  pourra,  s’il  le  juge  à  propos, 
faire  conduire  la  prise  dans  un  autre  de  ses  ports,  ce  qui  peut  être  indispensable 
à  raison  de  l’état  du  port  où  elle  a  été  amenée,  de  la  présence  d’autres  prises  etc. 

Le  Tribunal  des  prises  auquel  il  est  fait  allusion  dans  l’article  23  est  le 
Tribunal  national  des  prises  ;  il  ne  s’agit  nullement  de  la  Cour  internationale  des 
prises.  Par  suite,  rien  n’empêche  donc  les  Puissances  qui  n’acceptent  pas  la  Cour 
internationale  de  voter  cet  article.  C’est  ce  qui  a  été  dit  par  le  Rapporteur  dans 
le  Comité,  en  réponse  à  une  question  de  M.  Burlamaqui. 

Article  23. 

Une  Paissance  neutre  peut  permettre  l’accès  de  ses  ports  et  rades  aux  prises 
escortées  ou  non,  lorsqu’elles  y  sont  amenées  pour  être  laissées  sous  séquestre ,  en  attendant 
la  décision  du  tribunal  des  prises.  Elle  peut  faire  conduire  la  prise  dans  un  autre 
de  ses  ports. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officiers  et  les  hommes  mis 
à  bord  par  le  capteur  sont  autorisés  à  passer  sur  le  navire  cl’escorte. 

Si  la  prise  voyage  seule,  le  personnel  placé  à  son  bord,  par  le  capteur  est  laissé 
en  liberté. 


On  peut  supposer  un  navire  de  guerre  belligérant  qui  se  trouve  dans  un 
port  neutre  où  il  n’a  pas  le  droit  de  rester,  qu’il  y  soit  entré  au  mépris  d’une 
interdiction,  ou  qu’il  y  ait  régulièrement  pénétré,  mais  qu’il  y  séjourne  plus  qu’il 
n’est  permis.  C’est  à  la  Puissance  neutre  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
désarmer  le  navire,  c’est-à-dire  le  rendre  incapable  de  prendre  la  mer  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  C’est  un  devoir  pour  le  commandant  du  navire  de  faciliter 
l’exécution  de  ces  mesures. 

Quand  un  navire  est  ainsi  retenu,  quelle  est  la  situation  des  officiers  et  de 
l’équipage?  On  dit  qu’ils  sont  également  retenus,  ce  qui  est  une  expression  assez 
vague  qu’on  a  substituée  à  celle  d’internés ,  qui  paraissait  indiquer  d’une  manière 
trop  stricte  que  les  officiers  et  l’équipage  devaient  être  placés  dans  l’intérieur  du 
pays  neutre.  Leur  situation  de  fait  est  réglée  par  une  disposition  spéciale  sur 
laquelle  nous  reviendrons.  Leur  situation  de  droit  est  analogue  à  celle  de  troupes 
d’un  belligérant  qui  se  réfugient  en  territoire  neutre,  et  il  a  été  admis  que  les 
deux  situations  devaient  être  soumises  à  une  règle  identique.  'Le  Règlement  annexé 
à  la  Convention  du  29  juillet  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  prévoit  le  cas  dans  son  article  57  :  après  avoir  dit  que  l’Etat  neutre  qui 
reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appartenant  aux  armées  belligérantes,  les 
internera,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre  de  la  guerre,  il  ajoute  (alin.  3) 
“il  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l’engagement 
sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation.” 

Rien  n’est  dit  au  sujet  des  conditions  auxquelles  peut  être  subordonnée  cette 
autorisation.  La  Délégation  du  Japon  avait  proposé,  pour  combler  cette  lacune, 
de  dire  que  les  internés  ne  pouvaient  être  laissés  libres  ou  autorisés  à  rentrer 
dans  leur  pays  qu’avec  l’assentiment  de  la  partie  adverse.  La  Deuxième  Commis¬ 
sion  n’a  pas  jugé  à  propos  de  modifier  le  texte  du  Règlement,  en  considérant 
l’autorisation  donnée  à  un  interné  de  rentrer  temporairement  dans  son  pays  comme 
une  chose  trop  exceptionnelle  pour  qu’il  fût  nécessaire  de  la  réglementer  en  termes 
exprès.  Elle  a  ajouté  que  la  proposition  japonaise,  conforme  à  des  précédents 
récents,  contenait  une  indication  utile  à  l’adresse  de  l’Etat  neutre  désireux  de 


annexe. 
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„  responsabilité  entièrement  à  couvert.  S.  Exc.  M.  Tsudzcki  s’est  déclaré 
satisfait’  de  cette  déclaration  (Voir  Vol.  I.  Rapport  de  M  Borna  sur  les,  Irmts  et 

£  *  **•  «-*•  T 

™“l  ^1”!™  1  B’a  proprier  les  'c  onsidérations  qui  precedent  et  de  régler, 
en  conséquence* ^a  situation  des  officiers  et  de  l’équipage.  Sans  doute  en  principe, 

k  swv  == 

l  “  S  Z  et  à 

l’équipage.  L’opinion  qui  a  prévalu  est  que  tout  dépend  des  circonstances  et  qu 
,qui  âge.  }  ‘  J  i  de  statuer.  Ü11  a  donc  mentionne  les  diverses 

“tiZ ^possil"  s »  un  ordre  de  préférence  comme  l’aundent  désiré 
certains  Délégués  qui  pensaient  qu’en  règle,  1  équipage  devait  etu  ai.^st  • 
de  son  navire*  On  a  cependant  admis  un  amendement  de  la  Délégation  italienne, 
d’anrès  lequel  on  doit  laisser  sur  le  navire  les  hommes  nécessaires  a  son  entie- 
üen  A  l’objection  tirée  de  l’absence  de  dispositions  analogues  dans  le  Reglement 
sur  la  guerre  continentale,  il  a  été  répondu  que  les  canons  ou  autres  armes  soi  - 
dhme  moindre  valeur  que  les  navires  qui,  faute  d’entretien,  peuvent  se  deteriorer 
facilement  et  devenir  même  inutilisables.  L’amendement  a  été  vote  pai  ^  L 
(Allemagne  Etats-Unis  d’Amérique,  Brésil,  Danemark,  Espagne,  France,  Italie  a>s- 
B  “ssie  Suède  et  Turquie)1  contre  2  (Grande-Bretagne,  Japon)  et  1  abstention 

^"Tpiopos  des  cas  réglés  par  l’article  qui  va  être  reproduit,  on  a  ché Hrypo- 
thèse  d’un  navire  de  guerre  qui  veut  prendre  la  mer  tiop  tôt,  avant,  1  ex\  <  ■ 
du  délai  de  24  heures8  prévu ‘par  l’article  16;  il  ne  s’agit  pas  alors  de  désarmer 
le  navire,  mais  de  l’empêcher  de  partir,  ce  qui  est  plus  fai  1  * . 

Article  24. 

Si  malqré  la  notification  de  l’autorité  neutre,  un  navire  de  guerre  belligérant 
ne  quitte  pas  un  port  dans  lequel  il  n’a  pas  le  droit  de  rester,  la  Pumamx^ie 
a  le  dro/t  de  prendre  les  mesures  qu’elle  pourra  juger  necessaires  pou,  - 

m'ie  iZpable  de.  prendre  la  mer  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  le  commandant 

du  navire  doit  faciliter  l'exécution  de  ces  mesures. 

Lorsqu’un  navire  belligérant  est  retenu  par  une  Puissance  neutre,  les  officiel , 

réqUf:  ainsi  retenus  peuvent  être  laissés  dans  le  narire  ou 

logés  ^  un  autre1, Al,  soit  à  terre,  et  ils  peuvent,  être ; 

restrictives  qu’il  paraîtrait  nécessaire  de  leur  imposer.  Toute  fms,  m  de,  a  toujours 
laisser  sur  le  navire  les  hommes  nécessaires  à  son  entretien. 

Les  offickrs  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l’engagement  sur  parole  de  ne 

pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation . 

D’après  la  règle  de  Washington  (Vol.  III.  Trois.  Corn.  0m  Sous-Corn 

Annexe  il  de  la  séance),  un  Gouvernement  neutre  est  tenu,, 

diligence  nécessaire  dans  ses  propres  poits  e.  eaux  ■  et  devoirs 

sonnes  dans  sa  juridiction  pour  empêcher  toute  violation  des  oblige  ■  - 

susmentionnés. 
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Le  principe  n’a  pas  rencontré  d’opposition  ;  on  a  seulement  cherché  une 
formule  qui  n’imposât  pas  aux  neutres  une  responsabilité  trop  lourde,  en  disproportion 
avec  les  moyens  dont  ils  peuvent  disposer. 

Cela  est  d’autant  plus  nécessaire  qu’il  s’agit  non  seulement  des  ports,  mais 
des  eaux. 

Le  Comité  s’est  approprié  un  amendement  présenté  par  les  Délégations  de 
Belgique  et  des  Pays-Bas. 

Article  25. 

Une  Puissance  neutre  est  ternie  d’ exercer  la  surveillance  que  comportent  les  moyens 
dont  elle  dispose  pour  empêcher  dans  ses  ports  ou  rades  et  dans  ses  eaux  toute  violation 
des  dispositions  qui  précèdent. 


La  Délégation  du  Japon  avait  fait  une  proposition  ainsi  conçue:  “S’il  le 
juge  nécessaire  pour  mieux  sauvegarder  sa  neutralité,  un  Etat  neutre  est  libre 
de  maintenir  ou  d’établir  des  dispositions  plus  strictes  que  celles  qui  sont  édictées 
par  la  présente  Convention.”  [Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  58). 

On  s’est  demandé  en  quoi  cet  article  pouvait  être  utile,  alors  que  le  point 
de  départ  de  la  Convention  est  la  souveraineté  de  l’Etat  neutre.  Divers  articles 
réservent  au  neutre  la  faculté  d’édicter  des  règles  plus  strictes.  On  n’a  qu’à  se 


référer  aux  articles  9,  12,  15,  23.  Un  Etat  neutre  a  le  droit  d’interdire  l’accès  de 


ses  ports  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  ou  de  soumettre  cet  accès  aux 
conditions  que  bon  lui  semble  ;  il  peut  ne  pas  admettre  du  tout  les  prises.  La  seule 
chose  qu’il  doive  faire,  c’est  d’accorder  le  même  traitement  aux  deux  belligérants. 
La  proposition  a  été  rejetée  par  10  voix  (Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Brésil, 
Danemark,  France,  Pays-Bas,  Italie,  Russie,  Suède,  Turquie)  contre  3  (Chine,  Grande- 
Bretagne,  Japon),  avec  2  abstentions  (Espagne,  Norvège).  En  deuxième  lecture, 
S.  Exc.  M.  Tsudzuki  a  dit  que  l’article  proposé  par  lui  était  nécessaire  pour  que 
l’Etat  neutre  restât  libre  d’établir  des  règles  plus  rigoureuses  en  dehors  de  la  Con¬ 
vention,  les  conditions  stipulées  par  celle-ci  étant  le  maximum  de  ce  que  les  belligé¬ 
rants  peuvent  demander  aux  neutres.  M.  le  Premier  Délégué  du  Japon  a  néanmoins 
accepté  le  retrait  de  cet  article,  avec  cette  réserve  que  le  Japon  se  croira  toujours 
en  droit  de  maintenir  l’interprétation  qui  vient  d’être  exposée. 


Dans  la  séance  du  30  juillet,  S.  Exc.  M.  Tcharykow  avait  présenté  le  texte 
suivant  comme  devant  être  inséré  dans  la  convention  projetée  :  “L’exercice  par  un 
Etat  neutre  des  droits  définis  par  cette  convention,  dans  les  limites  y  indiquées, 
ne  peut  jamais  être  considéré  par  l’un  ou  par  l’autre  belligérant  comme  un  acte 
peu  amical.” 

On  a  contesté  la  nécessité  de  cet  article;  il  a  été  répondu  que  le  projet 
constituait  une  chose  toute  nouvelle.  Ceux  qui  auront  signé  cette  Convention 
seront  très  désireux  d’être  à  l’abri  de  toute  réclamation.  Cet  article  avait  été  voté 
en  première  lecture  par  1 1  voix  contre  4.  Il  a  été  maintenu  en  seconde  lecture,  sous 
la  réserve  d’une  nouvelle  rédaction,  dont  le  soin  a  été  laissé  au  Rapporteur.  Pour 
tenir  compte  des  observations  faites,  il  s’agit  d’exprimer  cette  idée  que  le  bénéfice 
de  la  disposition  ne  s’applique  qu’aux  articles  également  acceptés  par  les  Puissances 
entre  lesquelles  une  question  peut  surgir. 


Article  26. 


L’exercice  par  une  Puissance  neutre  des  droits  définis  par  cette  Convention  ne  peut 
jamais  être  considéré  comme  un  acte  peu  amical  par  l’un  ou  l’autre  belligérant  qui 
a  accepté  les  articles  qui  s’y  réfèrent. 


A  N  XK  XK. 


RAPPORT  PR  M.  RENAULT.  LES  NEUTRES  ET  LA  GUERRE  MARITIME. 


513 


o  Fx(,  M  Toharykow,  au  moment  de  la  clôture  de  la  discussion,  a  tait 
Z'  1p  nroiet  nrévoit  un  certain  nombre  de  lois  et  d’ordonnances 
remai  quel  M  '  1  '  -dicter  par  les  parties  contractantes.  Il  serait  utile  que 

assi 

Convention,  a  été  approuvée  sans  vote  sous  la  lorme  suivante  . 

Article  27. 

re.  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  réciproquement,  en  temps 
ZtesZ lois,  ordonnances  et  autres  dispositions  réglant  e liez  elles  ^me  ttes 
Lrîrcs  belligérants  dans  leurs  ports  et  leurs  eaux,  au  moyen  dune  noùficatton  adressée 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  transmise  immédiatement  par  celui-ci  au.,  ai  ns 

Parties  contradan tes. 


Ici  se  termine  la  série  des  articles  que  le  Comité  d  Examen  soumet  a  ^oti  e 
obation  II  estime  qu’il  y  a  là  un  ensemble  de  dispositions  ■  conciliant  autai 
Pm  S  possible  les  intérêts  engagés  et  de  nature  à  donner  à  ces  intérêts  la 
séc  urité  dont  U*  ont  besoin!  Si  ce  projet  passe  dans  le  domaine  du  droit  conven- 
ttonnel  H  y  aura  un  complément  donné  à  la  Déclaration  du  Congres  de  1  ans  du 
lü  avril  1850  dont  le  préambule  contient  le  passage  suivant,  que  nous  pouvons 

nous  approprier  : 

“Considérant: 

“Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant  longtemps  l'objet 

de  contestations  regrettables;  _ 

“nue  l’incertitude  des  droits  et  des  devoirs,  en  pareille  matière,  donne  lieu 
entre  les  nèütes  et  les  belligérants,  à  des  divergences  d’opinion  qui  peuvent 
faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même  des  conflits; 

“qu’il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uniforme  sur 

un  point  aussi  important.” 

La  Conférence  fera  donc  une  oeuvre  utile  en  diminuant  l'incertitude  dont 
se  plaignaient  les  plénipotentiaires  assemblés  a  Pans  en  lüo  >. 

Le  Projet  est  précédé  d'un  préambule  destiné  à  indiquer  l’objet  même  de 

'a  ('0Comme1 '"pour  hT cLvTntton  de'  29* juillet  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de 
h  guerre  sur  terre  il  est  constaté  qu'il  n’a  pas  été  possible  d  arrêter  des  ma  m 
tè.S  des  règfés  's’étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenté, 

<UnSCelaP1ne<1veut  pas  dire  que,  les  cas  non  prévus  sont  livrés  à  l’arbitraire;  il 
faut  tenir  compte  des  principes  généraux  du  drod  des  gens  Une  otovat 
importante  peut  être  faite  à  ce  sujet.  Dans  un  certain  norobie topouüo m, 

il  est  parlé  des  eaux  territoriales.  Que  faut-il  entendre  ^ 
n’a  pas  cru  pouvoir  rien  fixer  au  sujet  dune  question  d  ordre  très  gene  al 
Les  Puissances  devraient  adopter  des  reg  es  précisés  poui  indiquer Jeu 
séquences  qu’elles  entendent  tirer  de  la  neutralité  et, 011  ‘  qu *  .“Je"  On 

(article  27)  leur  fait  un  devoir  de  se  commumquei  les  mesu  •  ‘  1  •  ' 

a  parlé  d"e  prescriptions;  c’est  une  expression  générale 

nement  d’adopter  Informe  qui  convient  le  mieux  a  ses  ms,  ■  ^ 

ou  à  ses  habitudes:  loi  proprement  dite,  acte  du  pouvoir  executif,  reglement,  . 

fil 
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Ces  mesures  doivent  être  appliquées  impartialement  aux  deux  belligérants  et 
cette  impartialité  exige  qu’en  principe  elles  ne  soient  pas  changées  au  cours  de  la 
guerre,  parce  que,  même  si  le  changement  n’est  pas  dicté  par  la  partialité,  il 
trompe  une  attente  naturelle.  Il  est  possible  cependant  que  l’expérience  démontre 
au  neutre  la  nécessité  de  nouvelles  mesures  destinées  à  la  sauvegarde  de  sa  neu¬ 
tralité.  La  présence  de  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  certains  ports  a 
eu  des  inconvénients  ;  l’Etat  neutre  restreindra  la  durée  du  séjour,  ou  même 
interdira  l’accès.  Dans  cet  ordre  d’idées,  le  premier  projet  de  préambule  ne  prévoyait  de 
la  part  du  neutre  que  des  mesures  'plus  rigoureuses.  Il  a  été  critiqué  de  ce  chef  ;  la 
rédaction  actuelle  a  été  adoptée  par  12  voix  (Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique, 
Brésil,  Danemark,  Espagne,  France,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Suède,  Turquie), 
contre  2  (Grande-Bretagne,  Japon).  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  avait  dit  qu’il  ne 
pouvait  se  figurer  des  cas  où  il  serait  nécessaire  pour  le  neutre  de  prendre  des 
mesures  moins  rigoureuses;  S.  Exc.  M.  Tcharykow  croyait  cette  éventualité  possible, 
c’est  pourquoi  il  demandait  la  modification  d’un  texte  jugé  par  lui  trop  restrictif. 
Après  le  vote,  L.  L.  E.  E.  Sir  Ernest  Satow  et  M.  Tsudzuki  ont  demandé  qu’il  fût 
bien  mentionné  qu’à  leur  avis  on  ne  saurait  imaginer  des  cas  où  un  Etat  neutre, 
pour  sauvegarder  ses  droits,  serait  obligé  de  prendre  des  mesures  moins  rigoureuses 
au  cours  de  la  guerre,  tandis  que  la  doctrine  anglaise  a  toujours  reconnu  aux 
neutres  le  droit  d’édicter  à  cet  effet  des  mesures  plus  rigoureuses. 

La  Convention  projetée,  contenant  des  prescriptions  d’ordre  général  en  vue 
de  la  guerre,  ne  saurait  en  rien  modifier  les  dispositions  de  traités  politiques 
spéciales  à  certaines  eaux. 
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PREMIÈRE  SÉANCE. 

27  JUIN  1907. 


Présidence 


de  Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  Président  déclare  la  séance  ouverte  et  prononce  l’allocution  suivante: 
Messieurs, 

Te  tiens  d’abord  à  vous  remercier  de  l’honneur  que  vous  m'avez  fait  en  me 
choisissant  pour  votre  Président.  C’est  là  une  tâche  dont  je  ne  me  dissimule  pas  les 
difficultés,  mais  pour  l’accomplissement  de  laquelle  je  compte  sui  votre  biem  eil 

6t  '°rétùdeUldonteest  chargée  cette  Sous-Commission,  présente,  sous  plusieurs 
rapports  un  caractère  assez  technique.  D’un  côté,  ehe  renferme  des  questions  dun 
orhe  spécialement  militaire;  de  l’autre  côté,  les  principes  qu  il  s  agit  d  établi et 
?ès  formules  qu’il  s’agit  de  trouver  pour  ces  principes ,  présentent,  comme  toute 

nupstion  de  droit  un  caractère  particulièrement  juridique. 

Stout  en  ce  qui  regarde  la  question  des  mines  sous-mannes,  nous  nous 
trouvonfsur  un  terrain  cibles  progrès  de  la  science  militais  de  nt^ours^ 
exnériences  des  guerres  toutes  récentes  ont  crée  des  problèmes  de  droit  mtum 
tional,  dont  la  solution  présente  peut-être  des  difficultés  techniques  plus  grandes 
qu’aucune  autre  question  dont  aura  à  s’occuper  cette  Conférence. 

Mais,  si  les  difficultés  dont  est  entravée  notre  route  Vantent 
technique  et  spécial,  le  but  que  nous  poursuivons  est  dun  mteiet  ■  , 

étant  (ai  vérité  un  but  on  ne  peut  plus  humanitaire.  Si,  par  les  communs  etto  t. 

des  militaires,  des  jurisconsultes  et  des  hommes  P» 

à  formuler  des  propositions  qui  pouiiont  etn  accep  e  s  p  ^  villes  ouvertes 

à  éliminer  ou  tout  au  moins  a  diminuer  poui  lts  habitants  . 

les  horreurs  d’un  bombardement,  et  pour  la  navigation  paci  * 

émanant  d’engins  de  destruction  mvisil.es,  nous  aurons  i en  Messieurs 

trol1  clire  __  un  grand  service  à  l’humamte,  et  aussi  a  la  paix,  t  .u  ,  Messieuis 

pour  V  paix,  cela  signifie,  non  amlemen^chercte  ^moyens  ^de 

trancher  pacifiquement  les  différends  internationaux  ‘  )a  paix 

travaux  qui  saute  le  plus  aux  yeux  des  peup  es  tia  a  1  ^  ees 

cela  veut  dire  aussi  éliminer,  dans  la  mesure  du  possi  >U ,  ■  •  ‘ 

O  O 
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différends  —  c’est  là  un  côté  de  nos  travaux  dont  l’importance  est  peut-être 
quelque  peu  méconnue  par  l’opinion  publique. 

Le  Président  poursuit  en  exposant  que  les  deux  questions  qui  constituent 
le  programme  de  la  lère  Sous-Commission  peuvent  être  sans  inconvénient 
étudiées  séparément.  Toutefois  plusieurs  Délégués  ont  désiré  de  commencer  par 
l’étude  de  la  question  de  la  pose  des  torpilles  etc.  L’examen  de  la  question  du 
bombardement  des  ports,  villes  et  villages  par  une  force  navale,  serait  en  consé¬ 
quence  ajourné  jusqu’à  complet  examen  de  celle  de  la  pose  des  torpilles  etc.  ; 
sous  cette  réserve  que,  si  une  difficulté  survenait  qui  nécessitât  son  renvoi  à  un 
comité  d’examen,  on  procéderait  alors  à  l’étude  de  la  question  du  bombardement 
des  ports,  etc.  etc. 

S.  Exe.  le  Comte  Tornielli,  au  nom  de  la  Délégation  italienne,  annonce  le 
dépôt  d’une  motion  relative  au  bombardement  des  ports  etc.,  etc.  ( Annexe  3). 

S.  Exc.  M.  Tcharykow,  an  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  annonce  le 
dépôt  d’une  motion  concernant  le  même  sujet  ( Annexe  5). 

Le  Président  demande  que  ces  propositions  soient  déposées  le  plus  tôt 
possible  ;  elles  seront  aussitôt  imprimées  et  distribuées. 

Il  poursuit  en  suggérant  d’adopter,  pour  éviter  toute  équivoque  dans  la 
discussion  de  la  question  de  la  pose  des  torpilles,  quelques  termes  techniques  sur 
lesquels  il  a  consulté  les  différentes  Délégations.  Il  propose  d’écarter  le  terme 
torpille,  j-iui  ne  sert,  en  général,  qu’à  désigner  des  torpilles  automobiles,  et  d’adopter 
le  mot  ‘  mine’’  pour  les  différents  engins  qui  font  l’objet  de  la  proposition  déposée 
par  la  Délégation  britannique  ( Annexe  9). 

Il  suggère  ensuite  comme  méthode  de  travail,  de  prendre  pour  base  la  pro¬ 
position  de  la  Délégation  britannique  à  laquelle  les  autres  Délégations  pourraient 
présenter  des  amendements,  en  les  accompagnant  d’un  exposé  de  motifs,  sans 
toutefois  entamer  une  discussion.  Cette  manière  de  procéder  permettrait  de  préciser 
les  divers  sentiments.  En  raison  des  divergences  de  vues,  peut-être  sera-t-il  utile 
d  établii  plus  taid  comme  1  ont  fait  la  Deuxième  et  la  Quatrième  Commission  un 
questionnaire. 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  dépose,  au  nom  de  la  Délégation  d’Italie,  un 
amendement  ( Annexe  10)  qui  équivaut  à  une  proposition  préalable. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Castiglia  lit  l’exposé  des  motifs  de  cette  proposition  : 
Messieurs  , 


L’emploi  des  mines  est  un  moyen  de  défense  auquel  ne  pourront  jamais 
renoncer  ni  les  grandes  puissances  qui  ont  une  longue  étendue  de  côtes  à  protéger, 
ni,  à  plus  forte  raison,  celles  qui  ne  possédant  pas  une  grande  marine  de  guerre 
trouveront  dans  l’emploi  de  ces  armes  un  puissant  auxiliaire  à  leur  défense  maritime. 

C  est  la  défense  la  moins  coûteuse  et  pour  cela  elle  est  à  la  portée  de  tous. 
Mais  si  1  on  pense  aux  désastreuses  conséquences  que  ces  instruments  de  guerre 
peuvent  causer  au  commerce  pacifique  des  neutres  et  à  l’exercice  de  la  pêche, 
pendant  et  même  après  la  guerre,  c’est  bien  naturel  que  l’on  cherche  à  mettre 
quelque  frein  dans  l’usage  de  ces  terribles  instruments  pour  en  éliminer  les  con¬ 
séquences  fatales. 

Mais  les  types  des  mines  adoptés  sont  si  différents,  et  les  cas  particuliers 
de  leur  emploi  sont  si  nombreux,  que,  même  avec  toute  la  meilleure  bonne  vo¬ 
lonté,  il  serait  impossible  de  dicter  des  règles  générales  pouvant  être  toujours 
suivies  fidèlement. 
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I  -,  défense  sous-marine  idéale  dans  le  sens  de  ne  produire  aucun  dommage 
.*  k  neutres  est  celle  qu'on  obtient  avec  des  obstructions  composées 
de  minis  fixe'  que  des  observateurs  font  éclater  moyennant  l'électricité  Mais 
remploi  de  ces  mines  est  non  seulement  limité  près  des  cotes,  mais  aussi  il  n  est 

PaS  7ylaSdFautresemines  amarrées  dans  des  parages  déterminés  qu  éclatent 

par  le  contact  ;  r  , 

d’autres  qu’on  peut  mouiller  à  des  grandes  profondeuis, 
d’autres  encore  qui  en  quelques  cas  peuvent  être  la  seule  chance  de  salut  qui  reste 
au  navim“uiviqpar  un  ennemi  plus  fort,  et  qu'on  laisse  tomber  a  la  denve; 
et  finalement  on  a  les  torpilles  automobiles  qu  on  peut  lancei  en  diftuen  es 

directions  déterminées.  . 

Vnrès  cette  sommaire  énonciation  des  différents  types  de  mines  et  des  cas 
dans  lesquels  elles  sont  employées,  il  n'est  pas  nécessaire  d’ajouter  d  autres  demon- 
tatiom  pour  prouver  l'impossibilité  de  renoncer  à  s'en  servir  dans  la  guerre 
maritime.  La  seule  solution  possible  et  vraiment  pratique  du  problème,  qm  pourra  t 
Atrp  facilement  et  universellement  adoptée  et  qui  respecterait  a  la  fois  le 
fLtime  des  belligérants  ainsi  que  celui,  non  moins  légitime,  des  neutres,  se  trouve 
dans  l’adoption  d’appareils  qui  rendraient  les  mines  moffensives  a  la  suiface,  ou 
bien  en  détermineraient  la  complète  immersion  par  infiltration  apres  un  temps 
donné  comme  cela  arrive  déjà  pour  les  torpilles  automobiles.  ,  .  ,  . 

tu  nom  de  la  Délégation  italienne,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  a  la  ai  - 
veillante  considération  delà  Sous-Commission  l'opportunité  d’accepter  ces  amende¬ 
ments  aux  deux  premiers  articles  de  la  proposition  de  nos  collègues  de  la  Délégation 

anglaise.  la  Délégation  d'Italie  dépose  une  motion  préalable. 

Le  Président  demande  si  la  Délégation  britannique  désire  faire  un  expose 
des  motifs  de  sa  proposition. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  explique  en  ces  termes  la  portée  du  projet 

/Anvprp  Q)  dénosé  au  nom  de  sa  Délégation:  . 

“La  question  de  l’emploi  des  mines  de  contact  automatiques  sous-mai  m  s, 

à  l’envisager T  point  de  vue  des  Puissances  neutres,  est  une  des  plus  importantes 

qUi  P“inese  T  mSmblentC°n^eement  aux  mines  sous-marines  qui  sont 
actionnées  de  loin  par  des  cables  électriques,  et  qu'il  est  dusage  demployei  en 

^“a11  remploi °ën  "de  guerifde'mfnes Tle'cette  dernière  catégorie  il  ne 
peut  raisonnablement  être  fait  aucune  objection  par  les  Puissances  neutres  pmsqui 
est  toujours  loisible  au  belligérant  de  les  rendre  moffensives  en  coupant  la 

munication  avec  la  batterie  électrique  sur  terre.  -  ternes  de 

Mais  on  a  vu  récemment  se  développer  1  habitude  de 
viiprre  d’une  mine  de  contact  sous-manne  automatique  ni  g  , 

son  caractère  d’engin  dangereux  et  que  la  1  uissance  oemgeicii 

ri.»  «<  i.  m  » 

s  sa?  t  .‘ffl œr-' 

tout  en  évitant  de  circonscrire  de  façon  indue  les  dioits  -  b 
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Il  est  reconnu  que  l’emploi  en  temps  de  guerre  de  mines  de  contact  auto¬ 
matiques  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  objection  de  la  part  des  neutres,  tant  que 
ces  mines  ne  seront  posées  que  dans  les  eaux  territoriales  des  belligérants,  ou 
dans  les  eaux  où  l’un  des  belligérants  exerce  un  pouvoir  effectif.  Mais,  ce  principe 
posé,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  serait  désirable  d’empêcher  absolument  que 
ces  mines  ne  fussent  posées  en  dehors  des  limites  ci-dessus. 

La  conscience  humaine,  Messieurs,  ne  saurait  tolérer  qu’il  fut  permis  à  un 
belligérant  de  semer  ces  mines  à  profusion  dans  les  mers  fréquentées  par 
les  marines  marchandes  du  monde  :  mais  le  droit  international  n’interdit  pas 
actuellement  de  tels  agissements,  et  il  est  à  craindre  que,  longtemps  après 
la  conclusion  de  la  paix,  les  vaisseaux  neutres  naviguant  dans  les  mers  loin  du 
théâtre  de  la  guerre,  ne  soient  exposés  à  des  catastrophes  terribles. 

Les  mines  de  cette  nature  constituent  un  danger  continuel  pour  les  navires 
de  toutes  les  nations.  Le  théâtre  de  la  guerre  récente  en  Extrême-Orient  était 
loin  ,  heureusement,  de  la  voie  fréquentée.  Si  les  navires  passant  à  vingt  milles 
au  large  de  Port  Arthur  avaient  été  à  peu  près  comparables  en  nombre  à  ceux 
qui  fréquentent  les  parages  de  l’entrée  de  la  Baltique,  des  Dardanelles,  du  Détroit 
de  Gibraltar  ou  du  Pas  de  Calais ,  une  série  de  catastrophes  aurait  eu  lieu  qui 
aurait  attiré  l’attention  du  monde  civilisé  sur  la  question. 

Peut-on  sérieusement  maintenir  que,  quelles  que  soient  les  exigences  du 
moment,  il  est  permis  a  un  belligérant  de  se  servir  d’un  engin  de  guerre  dont  la 
nature  est  telle  que  ,  longtemps  après  la  conclusion  des  hostilités,  il  peut  occasionner 
la  perte  totale  d’un  navire  appartenant  à  la  marine,  marchande  d’un  Etat  neutre 
et  chargé  peut-être  d’un  millier  de  vies  innocentes. 

Pendant  la  guerre  récente  en  Extrême-Orient  ces  mines  furent  posées  en 
grandes  quantités  dans  les  parages  d’un  port  fortifié  par  les  deux  Puissances  belli¬ 
gérantes,  et  cela,  non  seulement  dans  les  limites  des  eaux  territoriales,  mais 
encore  jusqu’aux  limites  de  la  portée  des  canons. 

C  est  à  la  Conférence  de  décider  si,  en  imposant  des  restrictions  à  l’emploi 
de  ces  mines,  il  est  désirable  de  stipuler  que,  quoiqu’en  règle  générale  il  ne 
pourra  pas  être  permis  de  s’en  servir  en  dehors  des  limites  des  eaux  territoriales 
d’un  belligérant,  il  sera  permis  d’en  poser  jusqu’à  l’extrême  limite  de  la  portée 
effective  des  canons  dans  le  voisinage  d’un  port  fortifié. 

Si  ce  principe  était  adopté,  il  serait  alors  à  désirer  que  la  Conférence  précisât 
les  limites  dans  lesquelles  il  sera  permis  de  poser  ces  mines,  en  prenant  pour 
base  de  sa  décision  la  portée  effective  des  canons  modernes,  et  qu’elle  réservât 
aux  Conférences  futures  un  droit  de  révision  à  cet  égard. 

Pénétré  des  sentiments  que  je  viens  d’exprimer,  Messieurs,  et  convaincu  de 
1  importance  de  la  question  du  point  de  vue  des  intérêts  des  neutres,  notre 
Gouvernement  nous  a  chargé  de  soumettre  à  l’appréciation  de  la  Conférence  le 
projet  de  règlement  que  la  Délégation  britannique  a  déjà  eu  l’honneur  de  déposer. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que  la  Délégation  du  Japon  est  d’accord 
avec  la  Délégation  britannique  sur  la  proposition  que  celle-ci  a  déposée  à  l’ex¬ 
ception  de  l’article  1er. 

f  on\  aincue  qu  il  serait  possible  de  fabriquer  des  mines  qui,  après  un  temps 
donné  de  submersion,  deviennent  entièrement  inoffensives,  la  Délégation  du  Japon 
ne  croit  pas  déraisonnable  de  proposer  qu’un  belligérant  ait  le  droit  de  se  servir, 
au  cours  des  engagements,  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  non 
mouillées  qui,  après  une  durée  limitée,  deviennent  complètement  sans  effet  et 
qui  en  conséquence  n’offrent  aucun  danger  pour  les  navires  neutres  en  dehors 
de  la  sphère  immédiate  des  actions  hostiles. 

L’amendement  proposé  à  l’article  1er  serait  donc  libellé  comme  suit  (Annexe  11). 
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s  Vxe  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Rliell  déclare  que  la  Délégation  des  Pays- 
'  ’irn].,nt  ;IUX  principes  fondamentaux  du  projet  britannique.  Dllt. 

de  modifications  sous  la  forme  d'amende- 

mtjntCesUamendements  s’expliquent  par  les  considérations  suivantes. 

U  Délégation  des  Pays-Bas  n’a  que  deux  objections  a  présenter  a  la  pro¬ 
position  qu-p  y  manque  une  disposition  réglant  la  pose  des  mines 

pendant  une  guerre  par  les  puissances  neutres  dans  leurs  eaux  territoriales  poux 

16  "ï fScote11  o"ofest  causée  par  le  *-»  alinéa  de  l’article  (4)  dans 

lpuuel"1  sont  exposés  les  desiderata  relatifs  à  un  port  de  guerre.  Se  bornant  a  ses 

1  ^  a  K  I  cnerre  la  Délégation  appelle  l’attention  de  la  Commission  sur  ce 

piques  p  >  ’  vadoub  et  les  chantiers  de  construction  ou  de  réparation 

"'C  souvent  ^tué dans "t  d  commerce  intérieur,  auquel  le  port  fortifié  sert 
sont  souvent  S  tues  d  an  s  > un  1  o  compte  de  l’utilité  ou  de  la 

f  fier  solicités 

^:"fi «e  des  fortifications  de 

-  d'une  formule 

réglant  l'indemnité  due  pour  les  pertes  de  vie  et  de  matériel mausees  par 
dû  précautions  de  la  part  des  gouvernements  posems  <le  mines  mais  elle  ne 

^dT^rlX  mn-Zk^Zée  par  k  déplacent  de 

mines  hors  des  rayons  notifiés,  doit  être  dédommagée  par  l’Etat  poseur  . 

Au  nom  de  la  Délégation  du  Brésil,  le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui 
(U‘  Moura  fait  la  déclaration  suivante  : 

“Dans  cette  question  des  mines  sousmarines,  la  Délégation  du  Brésil,  en 
raison  de  la  configuration  géographique  des  pays  qui  possèdent  une  cote  très 

rdue^et  mi  g-nd  nombre  1  disséminés  sur  œt«  de—  von 

ajouter  au  projet  britannique  une  disposition  spéciale  ( Annexe  lo.  . 

Le  Président,  étant  donnés  le  nombre  et  la  diversité  des  amendements 
déposés,  est  d’avis  d’ajourner  la  discussion  a  une  seance  ultérieure. 

S  Exe.  le  Comte  Torilielli  tient  à  constater  que  la  motion  italienne  concorde 
entièrement  avec  les  considérations  exposées  par  le  Délégué  nava  . »  mmmqiK  au 
point  de  vue  des  sentiments  humanitaires  et  des  interets  des  neutics. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  45. 
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DEUXIÈME  SÉANCE. 

4  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance  est  adopté. 

Les  annexes  12,  5,  15,  3,  14,  2  et  4  ont  été  imprimées  et  distribuées  à 
M.  M.  les  Délégués. 

Le  Président  résume  en  ces  termes  le  travail  qui  incombe  à  la  Sous- 
Commission,  d’après  la  proposition  britannique  et  les  différents  amendements  déposés 
(Annexe  9). 

Messieurs, 

Les  questions  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  sont  les  suivantes  : 

Première  question.  Certaines  espèces  de  mines  ne  doivent-elles  pas  être  l’objet 
d’une  interdiction  absolue,  qu’elles  soient  placées  dans  des  eaux  territoriales  ou  en 
pleine  mer? 

La  proposition  britannique  interdit: 

a.  les  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  non-amarrées  ;  les  amende¬ 
ments  italiens  et  japonais  ( Annexes  10  et  11)  font  exception  pour  les  mines  qui 
deviennent  inoffensives  un  certain  temps  après  leur  immersion.  L’amendement 
italien  fixe  ce  temps  à  une  heure,  tandis  que  l’amendement  japonais  n’indique  pas 
de  fixation. 

h.  Sont  en  outre  interdites,  d’après  la  proposition  britannique,  les  mines  qui  en 
quittant  leur  point  de  mouillage  ne  deviennent  pas  inoffensives.  La  même  inter¬ 
diction  est,  dans  d’autres  termes,  contenue  dans  l’amendement  italien  et  l’amen¬ 
dement  espagnol.  (Annexes  10  et  14).  La  différence  entre  ce  dernier  amendement  et 
les  dispositifs  susmentionnés,  est,  que  l’amendement  espagnol  présuppose  une  espèce 
d  autorisation  internationale  pour  le  placement  de  mines  automatiques  de  contact. 

Seconde  question:  Le  placement  de  mines  sous-marines  ne  doit-il  pas  être 
interdit  en  pleine  mer? 

La  proposition  anglaise,  article  4,  répond  affirmativement,  sous  cette  réserve 
qu’elle  autorise  la  pose  de  mines  en  mer  jusqu’  à  dix  milles  devant  certains  ports 
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,1p  ffuerre  La  proposition  contient  en  outre  une  définition  de  ce  qu'on  entend  par 
port  de  guerre.  L'amendement  de  la  Délégation  des  Pays-Bas  propose  de  sup- 

primer  cette  définition. 

Trmième  question.  Dans  quelles  conditions  les  Etats  peuvent-ils  placer  des 

mines  dans  leurs  eaux  territoriales?  . 

Cette  question  n’est  traitée  par  la  proposition  britannique  qu en  tant  quelle 
concerne  les  belligérants,  tandis  que  les  amendements,  proposes  par  les  Délégations 
des  Pavs-Bas  et  du  Brésil  visent  aussi  les  neutres.  La  proposition  bntanmqui 
ms  ses  articles  4—0  prescrit  d'une  façon  générale  des  précautions  à  prendre  pour 
sauvegarder  la  navigation  pacifique  contre  les  dangers  des  mines.  Sur  ce  point,  il  y  a 
rette  "différence  entre  la  proposition  britannique  et  l’amendement  néerlandais  que 
f  première  demande  aux  belligérants  de  donner  aux  neutres  un  avis  specia  du 
«lacement  des  mines,  tandis  que  l'amendement  néerlandais  se  contente  d  une 
implication  générale.  La  proposition  de  la  Délégation  des  Pays-Bas  qui  tiaite 
ég-  emen  des  neutres  contient  d'ailleurs  les  mêmes  prescriptions  pour  le  placement 
dt  mines  par  les  neutres  et  par  les  belligérants.  Il  est  en  outre  a  remarque! 
que  cette  proposition  soumet  tout  placement  de  mines,  soit  pai  les  belligeian  s, 


soit  liai-  les  neutres,  à  la  restriction  que  des  détroits  qui  unissent  deux  mem 
libres  ne  peuvent  pas  être  barrés.  Pour  le  reste  des  dispositions  pioposees  par  les 
différentes  Délégations,  il  convient  d’envisager  séparément  les  differentes  hypo  îeses 

a)  Placement  de  mines  par  un  belligérant  dans  ses  propres  eaux  terntoiiales. 

b)  Placement  de  mines  par  un  belligérant  dans  les  eaux  de  1  adversaire 
L’amendement  espagnol  ( Annexe  14)  le  soumet  à  la  condition  que  le  belligérant 
v  exerce  un  pouvoir  effectif.  La  proposition  britannique  (article  3)  présent  de  son 
côté  que  l’emploi  de  mines  pour  établir  ou  maintenir  un  blocus  est  interdit. 

c)  Placement  de  mines  dans  les  eaux  territoriales  des  neutres.  L  amen¬ 
dement  néerlandais  assimile  ce  cas  complètement  au  placement  de *  par  es 
belligérants,  tandis  que  l’amendement  brésilien  {Annexe  13)  ne  pai ait  admettre 
pour  les  neutres  que  le  placement  de  mines  explosant  sous  l’action  cl  une  impulsion 
~ée  eî,  connaissance  de  cause  par  des  autorités  d'Etat.  Cet  amendemen 
contient  du  reste  des  prescriptions  spéciales  quant  à  l'avertissement  a  faire  et  la 
responsabilité  pour  le  déplacement  des  mines. 

La  quatrième  question  est  celle  visée  par  l’article  7  de  l’amendement  néer¬ 
landais  (Annexe  12).  Y  a-t-il  lieu  d’établir  par  une  convention  internationale  des 
règles  pour  l’indemnité  en  cas  de  dommage  causé  par  les  mines . 

Ces  explications  données,  S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  prend  la  parole  et  indique 
que  l’amendement  italien  porte  exclusivement  sur  les  articles  1  et  2  de  la  proposition 
britannique  et  qu’il  a,  par  conséquent,  le  caractère  d’une  motion  préalable. 

Après  explications  échangées  entre  le  Général  de  Brigade  de  Robilant,  et  le 
Président  sur  la  connexité  qui  existe  entre  la  motion  italienne  et  le  pnncipe 
soulevé  par  l’article  1  de  la  proposition  britannique,  S.  Exc.  M  Hageruf  propose 
de  procéder  à  l’examen  en  première  lecture  de  la  proposition  bntomque  et  des 
amendements  déposés,  en  se  bornant  aux  questions  depiinupes  Mm  app 
les  détails  ni  rechercher  d’ores  et  déjà  des  formules  ;  ce  soin  incomberait  a  un 
de  d’Examen  qui  se  mettrait  d’accord  avec  les  Délégués  techniques. 

Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  de  Moura,  au  nom  de  la  Délégation 
du  Brésil,  fait  part  à  la  Commission  des  considérations  suivantes  destiner  c 
expliquer  le  projet  (Annexe  13)  qu’il  a  eu  l’honneur  de  déposer  à  la  m  ani  *  pu  ((  U1U- 
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“La  Délégation  du  Brésil  ayant  présenté  à  l’examen  de  la  Conférence  une 
proposition  sur  la  réglementation  internationale  de  l’usage  des  mines  sous-marines, 
a  eu  la  satisfaction  de  constater  que  sa  manière  de  voir  sur  ce  sujet  si  important 
était  en  parfait  accord  avec  les  autres  modifications  proposées  au  projet  de  la 
Délégation  britannique,  lequel  a  servi  de  base  à  la  discussion  préliminaire  de 
la  question. 

En  effet,  en  considérant  l’hypothèse  de  l’usage  des  mines  sous-marines  dans 
les  eaux  territoriales  d’un  Etat  neutre,  usage  destiné  à  assurer  une  meilleure 
garantie  de  sa  neutralité,  et  tel  qu’on  consent  à  l’autoriser  aujourd’hui,  le  Brésil 
n’a  pas  eu  en  vue  autre  chose  (jue  de  compléter  la  pensée  du  projet  qui,  dans 
ses  lignes  générales  admet  la  possibilité  de  cette  mesure. 

Le  projet  interdit,  d’une  façon  absolue,  l’emploi  de  mines  sous-marines  de 
contact,  qui  une  fois  fixées,  ne  restent  pas  ancrées,  et  il  ne  permet  non  plus 
l’usage  de  celles  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sont  entraînées  loin  du  point 
de  mouillage,  et  ne  deviennent  pas  complètement  inoffensives. 


Sous  ces  conditions,  le  projet  permet  aux  belligérants  l’usage  de  cette  espèce 
de  mines  dont  ils  peuvent  alors  se  servir  dans  leurs  eaux  territoriales,  et  il 
s’occupe  même  de  déterminer  les  limites  dans  lesquelles  cette  permission  est 
admise;  c’est-à-dire  que  le  projet  tranche,  d’un  seul  coup,  un  des  problèmes  dont 
l’absence  de  solution  a  déjà  causé  tant  de  complications  au  commerce  des  neutres 
et  était  de  nature  à  porter  encore  de  si  grands  préjudices  à  leurs  intérêts. 


Mais  dans  aucune  de  ses  clauses  il  ne  se  réfère  d’une  façon  claire  à  la  mise 
en  usage  de  mines  par  les  Etats  neutres  dans  leurs  eaux  territoriales,  en  vue 
de  prévenir  des  atteintes  portées  par  un  des  belligérants  à  la  neutralité,  condition 
indispensable  de  leur  existence. 

Et  cependant,  ce  côté  de  la  question  est  d’une  importance  trop  considérable 
pour  que  les  propositions  anglaises  puissent  être  entièrement  acceptées,  parce  que 
si  les  neutres  doivent  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  subir  les  effets  des 
opérations  militaires,  tout  ce  qu’on  pourra  faire  pour  limiter  le  terrain  où  ces 
opérations  auront  lieu,  sera  un  grand  bienfait  pour  les  neutres.  Un  nombre 
considérable  d’internationalistes  anglais  et  américains  ont  recherché  les  moyens  de 
rendre  pratique  cette  limitation;  un  des  plus  distingués  de  ceux-ci,  l’éminent 
professeur  Hershey,  membre  d’une  des  universités  américaines  les  plus  connues, 
soutient  même  qu’un  Etat,  neutre  peut  faire  usage  des  mines  dans  ses  ports  et  eaux 
territoriales,  pourvu  qu’une  notification  générale  ou  spéciale,  selon  les  circonstances 
du  moment,  soit  donnée  à  tous  de  l’existence  de  la  pose  de  ces  mines. 

L’Institut  de  Droit.  International,  dans  une  de  ses  séances  de  l’année  dernière, 
sans  avoir  pris  sur  cette  question  une  décision  définitive,  a  dans  une  première 
délibération  reconnu  que  ces  mines  pourraient  être  employées  dans  les  circonstances 
ci-dessus  mentionnées,  en  interdisant  néanmoins  leur  usage  dans  les  détroits  qui 
font  communiquer  deux  mers  libres. 

Dans  cette  circonstance,  les  membres  de  l’Institut  International  ont  invoqué 
des  considérations  très  importantes,  en  vue  de  garantir  d’une  façon  précise  le 
droit  primordial  de  conservation,  qu’on  doit  reconnaître  à  tous  les  Etats  souverains, 
quelque  faibles  que  soient  leurs  ressources  pour  défendre  l’inviolabilité  de  leur 
indépendance.  Le  Vice-Amiral  Roell  qui,  dans  cette  Commission,  a  précisé  avec 
un  remarquable  talent,  au  nom  de  la  Délégation  néerlandaise,  ce  qui  doit  être  entendu 
par  mines  flottantes,  a  montré  clairement  qu’il  n’est  plus  possible  de  refuser  à  un 
Etat  neutre  le  droit  de  défendre  son  existence  de  cette  manière  ;  il  s’est,  occupé 
d’autre  part  de  concert  avec  M.  Politis,  de  la  question  de  l’indemnité  à  accorder 
aux  embarcations  victimes,  par  hasard,  d’une  de  ces  mines,  par  suite  d’un  manque 
de  sécurité  dans  les  appareils  employés. 
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Nous  sommes  tout  à  fait  d’avis  que  l’usage  des  mines  sous-mannes  ne  doit 
pas  être  permis  aux  Etats  neutres  dans  le  passage  des  détroits  qui  font  commu¬ 
niquer  deux  mers  libres,  de  même  que  nous  estimons  que  ces  Etats  ont  le  devon 
de  payer  une  indemnité  pour  tout  dommage  causé  à  un  autre  Etat,  par  suite 

du  manque  de  sécurité  dans  l’usage  des  appareils. 

Dans  ce  dernier  cas,  nous  émettons  l’avis  que  le  calcul  des  dommages  dut 
être  fait  par  la  voie  des  procès  ordinaires;  en  cas  de  désaccord,  nous  pensons 
aue  la  fixation  de  l’indemnité  devrait  être  faite  par  la  Cour  permanen  e  c  ar  )i 
trage  à  qui  les  Etats  intéressés  devraient  remettre,  dans  les  six  mois  apres  1  ac¬ 
cident,  tous  documents  nécessaires  à  la  défense  de  leurs  droits.  Le  payement  de 
l’indemnité  devrait  avoir  lieu  trois  mois  après  que  la  Cour  d  Arbitrage  auiait 

prononcé  son  arrêt.” 

Le  Président  observe  que  la  question  soulevée  par  la  Délégation  du  Brésil 
ne  paraît  pas  se  rattacher  aux  articles  de  la  proposition  britannique  qui  seront- 
discutés  aujourd’hui.  Il  indique  ensuite  la  première  question  soumise  a  1  examen 
de  la  Commission;  certaines  espèces  de  mines  doivent-elles  etre  1  objet  dune 

Il  donne  lecture  de  l’article  1  de  la  proposition  britannique  (Annexe  9),  de  la 
motion  italienne  (. Annexe  10),  des  amendements  japonais  (. Annexe  I  I)  et  espagnol 
(Annexe  14)]  il  annonce  à  ce  propos  qu’après  entente  avec  le  Délégué  naval  anglais, 
celui-ci  accepte  de  substituer  les  mots  “ non  amarrées”  aux  mots  non  mouillées  . 

Le  Contre- Amiral  AragO  fait  une  suggestion  sur  laquelle  il  se  reserve  d  ailleurs 
de  revenir,  et  relative  à  l’adoption  des  termes  ‘  mines  dérivantes ”  pour  toutes  mines 
non  fixées  par  rapport  au  fond. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Castiglia  expose  les  considérations  suivantes  relati¬ 
vement  à  la  distinction  faite  par  la  proposition  britannique  entre  les  mines  amarrées 
et  non  amarrées  qui  viennent  à  dériver. 

Messieurs, 

Après  les  déclarations  que,  au  nom  de  la  Délégation  d’Italie ,  j’ai  eu  l’honneur 
de  soumettre  à  votre  bienveillante  attention  dans  la  séance  du  1  juin  a  piopos 
de  l’article  1  de  la  proposition  anglaise,  je  n’abuserai .  de  votre  patience  que 
pour  ajouter  quelques  autres  considérations  d’interet  general.  A  paît  cet  mtei et,  qui 
cependant  doit  avoir  une  grande  valeur  dans  la  décision  que  vous  piendiez,  î 
me  semble  qu’il  ne  serait  pas  possible  d’imposer  des  limites  aux  progrès  que 
la  science  apporte  continuellement  dans  le  perfectionnement  et  dans  1  emploi  des 
engins  de  guerre,  surtout  quand  ces  progrès  ont  le  double  but  d’ameliorer  la  defense 
et  en  tenant  compte  des  intérêts  humanitaires,  de  rendre  moffensives  poui  les 

neutres  les  armes  employées.  .  . 

Si  l’on  examine  les  deux  premiers  articles  de  la  proposition  anglaise,  on 

peut  pas  se  faire  une  idée  exacte  des  motifs  pour  lesquels  on  ne  voudrait  pas 
étendre  aux  mines  automatiques  de  contact  non  amarrées  la  réglé  etabhe  dans 

l’article  2  pour  les  mines  de  contact  amarrées,  qui  deviendraient  moffensives  loi  squ 

elles  quitteraient  leur  point  de  mouillage.  Si  je  ne  me  trompe,  je  pense  qiu'  e^ 
premières,  devenant  également  moffensives,  tout  au  plus  une  heure  api  es  leui 
lancement,  aucune  raison  ne  devrait  s’opposer  a  en  autoriser  1  emp  o\. 

Il  faut  encore  réfléchir  à  ceci,  que  les  mines  non  amarrées  sont  précisément 
celles  auxquelles  je  faisais  allusion  en  mentionnant  celles  qm,  _  en  certains  cas 
peuvent  représenter  la  seule  chance  de  salut  qui  reste  a  un  navire  pouisi  1  «■ 
un  ennemi  plus  fort. 
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Comment  pourrait-il  se  faire  qu’un  Gouvernement  renonçât  à  un  moyen  aussi 
efficace  de  garantir  la  sécurité  de  ses  navires  quand  ce  moyen  n’est  pas  plus 
dangereux  qu’un  autre  pour  les  neutres? 

En  renonçant  à  l’emploi  de  ce  moyen,  n’ exposerait-on  pas  inutilement,  en 
bien  des  cas,  l’existence  de  ses  navires  et  la  vie  de  ses  équipages? 

Un  Gouvernement  qui  agirait  de  la  sorte  ne  trahirait-il  pas  les  intérêts 
suprêmes  de  la  défense  de  son  Pays? 

D’autre  part,  s’il  a  la  certitude  que  les  mines  employées  par  ses  marins 
deviendront  inoffensives  dans  un  bref  délai  de  temps  que  ceux-ci  pourront  eux- 
mêmes  régler,  délai  qui  en  tout  cas  ne  pourrait  dépasser  une  heure  après  le  lancement, 
serait-il  juste  de  lui  interdire  de  s’en  servir? 

On  pourrait  objecter  —  il  est  vrai  —  que  dans  l’état  actuel  des  appareils  de 
sûreté  des  mines  sous-marines,  qu’elles  soient  amarrées  ou  libres,  on  ne  peut 
être  absolument  certain  qu’elles  pourront  devenir  inoffensives,  les  unes  après 
la  rupture  de  leurs  amarres,  les  autres  quelque  temps  après  leur  lancement.  Or, 
si  toutes  les  torpilles  automobiles,  actuellement  en  usage  dans  toutes  les  marines 
du  monde,  sont  pourvues  d’une  soupape  d’immersion  qui  fonctionne  régulièrement, 
rien  n’est  plus  facile  que  d’appliquer  un  appareil  semblable  aux  mines  de  contact 
non  amarrées. 

Si  l’on  considère  d’autre  part  que,  pour  les  mines  amarrées,  l’appareil  qui  doit 
les  rendre  inoffensives  après  la  rupture  de  l’amarre  n’est  pas  encore  généralement 
connu,  et  que,  néanmoins,  on  vous  propose  d’autoriser  l’emploi  de  ces  mines  sous 
condition  de  cet  appareil,  on  ne  comprend  pas  pour  quelle  raison  on  ne  ferait  pas 
la  même  concession  aux  mines  non  amarrées. 

Il  ne  s’agit  pas  de  permettre  l’usage  sans  condition  de  ces  mines;  on  vous 
propose  seulement  de  les  autoriser  sous  la  même  condition  que  les  autres. 

Je  crois  inutile  d’insister  davantage  pour  fixer  votre  opinion.  Ce  que  vous 
ayez  bien  voulu  me  permettre  de  vous  dire  vous  démontre  assez,  je  l’espère, 
l’intérêt  général  de  la  question  que  la  Délégation  d’Italie  croit  avoir  interprété 
par  les  amendements  qu’elle  a  eu  l’honneur  de  vous  présenter. 

Le  Président  indique  qu’il  résulte  des  déclarations  que  la  Sous-Commission 
vient  d’entendre  qu’il  convient  de  discuter  simultanément  les  articles  1  et  2  de 
la  proposition  britannique. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  déclare  qu’en  ce  qui  concerne  l’article  1, 
son  Gouvernement  ne  s’opposera  pas  à  l’usage  des  mines  dérivantes,  c’est-à-dire 
non  amarrées,  sous  la  condition  qu’elles  soient  munies  d’appareils  qui  les  rendent 
inoffensives,  après  un  laps  de  temps  très  limite. 

Quant  à  l’article  2,  il  est  parfaitement  d’accord  avec  les  idées  exposées  par 
le  Délégué  naval  italien. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  remercie  le  Délégué  naval  britannique  de  cette 
déclaration  et  constate  qu’ainsi  les  deux  catégories  de  mines  ( amarrées  et  non 
amarrées)  se  trouvent  assimilées. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Cliacon  observe  qu’il  y  aurait  d’autre  part 
une  certaine  nécessité  à  imposer  une  limitation  à  l’usage  des  mines  non 
amarrées. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  déclare,  au  nom  de  la  Délégation  russe,  qu’en 
insérant  dans  son  programme  la  question  des  mines  sous-marines,  le  Gouvernement 
Impérial  avait  eu  en  vue  les  intérêts  de  la  navigation  pacifique.  Il  est  par  con¬ 
séquent  très  désireux  d’attirer  l’attention  de  la  Commission  sur  la  nécessité 
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iVét-iblir  cette  sécurité.  Il  convient  donc  d’une  part  d’approfondir  le  côté  technique 
de  la  question  et,  ceci  fait,  d’accorder,  d’autre  part,  un  certain  délai  aux  Gouver¬ 
nements  pour  mettre  en  usage  les  appareils  perfectionnés 

S  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  demande  à  être  fixé  sur  le  point  de  savoir 
s’il  résulte  des  explications  échangées  plus  haut  une  assimilation  complète  entre 
les  mines  amarrées  et  les  mines  non-amarrées,  puisqu’en  fait  les  unes  et  les  auti  es 
doivent  êtres  munies  du  même  appareil  spécial. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  établit,  à  cette  occasion,  une  distinction  entre 
les  mines  non  amarrées  ou  dérivantes,  qui  dans  la  pensée  du  Gouvernement  bri¬ 
tannique,  devraient  couler  dans  un  laps  de  temps  très  court  (5  ou  10  minutes) 
et  les  mines  amarrées,  pour  lesquelles  il  n’est  pas  possible  de  dire  qu  elles  devien¬ 
nent  inoffensives  après  un  délai  déterminé.  Il  rappelle  que  les  mines  non  amar¬ 
rées  pourraient  être  posées  partout,  tandis  que  l’emploi  des  mines  amarrées  serait 
seulement  permis  dans  les  eaux  territoriales. 

S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Roell  observe  que  les  mines  amarrées  qui 
se  détachent  doivent  devenir  inoffensives  immédiatement. 

Le  Président,  après  avoir  donné  lecture  de  l’article  3  de  la  proposition  britan¬ 
nique  propose  de  le  réserver  ;  la  question  du  blocus  étant  soumise  une  autre 
Commission,  il  serait  nécessaire  par  conséquent  de  se  concerter  avec  elle  à  cet  égaid. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  fait  valoir  que  la  Quatrième  Commission  s’occupe 
des  conditions  du  blocus  tandis  que  la  Troisième  doit  se  borner  à  rechercher, 
s’il  peut  être  permis  d’employer  les  mines  comme  arme  en  cas  de  blocus. 

Le  Président  reconnaît  la  justesse  de  cette  observation  ;  puis,  sur  la  suggestion 
de  Sir  Ernest  Satow,  il  est  entendu  que  la  Quatrième  Commission  sera  avisée  de  la 

connexité  des  deux  questions. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  4  de  la  proposition  britannique 
et  propose  d’ examiner  le  1er  alinéa  en  réservant  la  question  de  la  définition  d’un 
port  de  guerre  (alinéa  2). 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielii  constate,  d’accord  avec  le  Capitaine  de  V  aisseau 
Ottley,  qu’en  raison  des  explications  échangées  sur  les  articles  1  et  2  il  conviendra 
d’ajouter  le  mot  amarrées  après  mines  sous-marines  automatiques  de  contact. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  expose  ensuite  les  raisons  pour  lesquelles  la 
Délégation  allemande  ne  peut  adhérer  à  la  restriction  édictée  à  l’article  4.  D  après 
son  opinion  il  doit  être  permis  aux  belligérants  de  placer  des  mines  aussi  sur  le 
théâtre  de  la  guerre;  sera  considéré  comme  théâtre  de  la  guerre  l’espace  de  mei 
sur  lequel  se  fait  ou  vient  de  se  faire  une  opération  de  guerre,  ou  sui  lequel 
une  pareille  opération  pourra  avoir  lieu  par  suite  de  la  présence  ou  de  l’approche 
des  forces  navales  des  deux  belligérants. 

Un  échange  d’explications  s’engage  à  ce  propos  entre  les  Délégués  navals 
allemand  et  anglais  sur  la  notion  de  théâtre  de  guene  maiitime. 

S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Roell  suggère  de  supprimer  les  mots 
11  aux  neutres ”  après  les  mots  ud’en  donner  avis ”,  car  il  convient  de  sau\ égaie  ei 
les  navires  de  commerce  même  appartenant  aux  belligérants,  et  par  suite  il  \ 
a  lieu  de  prescrire  l’obligation  de  donner  un  avis  généial. 

S.  Exc.  M.  Van  don  Heuvel  suggère  de  remplacer  les  mots  “eaux  territoriales 
par  une  définition  plus  précise,  la  zone  des  eaux  territoriales  variant  suivant  les 

différents  Etats. 
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Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  déclare  qu’il  entend  par  eaux  territoriales, 
d’après  la  coutume  internationale,  la  zone  s’étendant  à  trois  milles  marines  de  la  côte. 

Le  Président  fait  observer  qu’il  conviendra  de  s’occuper  aussi  d’une  fixation 
de  cette  zone  pour  les  côtes  qui  présentent  des  sinuositées. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  répond  que,  d’après  son  opinion,  il  faut 
admettre  comme  mers  territoriales  les  mers  dont  l’entrée  a  moins  de  dix  milles 
marines. 

S.  Exc.  le  Comte  Torniolli  observe  que  la  question  de  principe  des  eaux 
territoriales  lui  paraît  outrepasser  ai  compétence  de  la  Sous-Commission. 

S.  Exc.  M.  Van  deil  Heuvel  explique  qu’il  n’a  nullement  proposé  de 
déterminer  en  principe  l’étendue  des  eaux  territoriales  et  de  donner  une  définition 
qui  aurait  des  applications  et  des  conséquences  dans  de  nombreuses  matières 
juridiques,  mais  qu’il  suggère  seulement  de  préciser  exactement  la  zone  dans 
laquelle  les  belligérants  pourront  uniformément  se  servir  de  mines  sous-marines 
automatiques  de  contact. 

Au  sujet  du  2ème  alinéa  de  l’article  4  de  la  proposition  britannique,  S.  Exc.  le 
Vice-Amiral  Jonkheer  Ko <‘11  observe  que  la  définition  de  cet  alinéa  excluerait 
presque  tous  les  ports  de  guerre  néerlandais,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
conditions  qu’elle  comporte  et  ne  possèdent  par  exemple  pas  de  chantiers  appar¬ 
tenant  à  l’Etat. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  fait  observer  que  la  proposition  britannique  semble 
manquer  de  clarté  et  de  précision.  On  y  parle  d’abord  de  ports  de  guerre  fortifiés 
et  ensuite  d’autres  ports,  qui  sont  considérés  comme  ports  de  guerre  parce  qu’ils 
possèdent  un  arsenal  maritime.  A  ce  sujet  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération 
trois  situations  de  fait  bien  distinctes  les  unes  des  autres  ;  c’est-à-dire  : 

1°.  le  cas  de  ports  de  guerre  fortifiés  possédant  un  arsenal  maritime  tel 
qu’il  est  décrit  dans  la  proposition  britannique  ; 

2°.  le  cas  des  ports  de  guerre  fortifiés  ne  possédant  pas  un  pareil  arsenal 
maritime,  et 

3°.  le  cas  de  ports  possèdent  l’arsenal  maritime  mais  dégarnis  de  fortifications. 

Il  s’agit  de  savoir,  pour  pouvoir  en  délibérer,  si  c’est  pour  ces  trois  catégories 
de  ports  ou  bien  seulement  pour  quelques  unes  d’entre  elles  que  la  proposition 
anglaise  veut  établir  le  droit  de  porter  la  défense  par  les  mines  automatiques  de 
contact  amarrées  jusqu’  à  la  distance  de  dix  milles  des  canons  à  terre.  Une 
explication  paraît  indispensable  pour  dissiper  toute  équivoque  possible. 

Il  s’établit  ensuite  un  échange  de  vues  entre  le  Président,  le  Comte  Tornielli, 
le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  et  le  Contre- Amiral  Siegel  après  lequel  le  Président 
constate  que  le  2ème  alinéa  de  l’article  4  a  pour  but  de  limiter  autant  que  possible 
l’emploi  de  mines  et  que  seulement  les  ports  qui  sont  1°  fortifiés  et  23  possèdent 
nu  moins  un  grand  bassin  à  radoub  et  qui  seront  munis  d’outillage  nécessaire  à  la, 
construction  et  la  réparation  de  vaisseaux  de  guerre  etc.  peuvent  étendre  la  zone  de 
pose  de  mines  à  dix  milles  des  canons  à  terre. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  des  articles  5  et  6  de  la  proposition 
britannique  sur  lesquels  il  y  a  un  amendement  de  la  Délégation  des  Pays-Bas 
( Annexe  12)  qui  propose  de  supprimer  le  mot  u neutres ”  dans  la  deuxième  ligne 
de  l’article  5. 
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S.  Exc.  le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell  se  référé  à  cet  égard  à  ce  qu’il  à  déjà 
expliqué  à  propos  de  l’alinéa  1  de  l’article  4. 

1  p  Président  réserve  la  discussion  sur  les  articles  o  et  6,  de  même  que 
sur  l’amendement  néerlandais.  Il  passe  ensuite  à  la  discussion  sur  les  précautions 
à  prendre  à  l’occasion  de  la  pose  de  mines. 

Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferra/,  observe  qu'il  est 
bien  difficile  de  définir  les  précautions  nécessaires  a  la  sauvegaide  des  navnes 
neutres  11  propose  de  remplacer  les  mots  “précautions  mlcesmres"  par  pre- 

cautions  possibles’  ’ . 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  dit  que  son  Gouvernement  ne  s’opposera  pas 
à  cette  légère  modification. 

8.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  constate  que  l’ amendement  néerlandais  n  a 
pas  pour  but  de  demander  que  l’on  indique  d’une  manière  précise  ou  les  mines 
ont  éto  Placées,  mais  bien  de  prescrire  qu'il  soit  donné  un  avis  général  a  cet 
égard  Des  mines  amarrées  pouvant  être  posées,  dans  certains  cas,  hors  des  eaux 
territoriales,  il  faudrait  établir  (question  fi)  l'obligation  pour  un  Etat  d  enlever  les 
mines  qui  se  trouveraient  non  seulement  dans  ses  eaux  territoriales,  mais  aussi, 

hors  de  ces  eaux,  le  long  de  ses  côtes. 

Le  Président,  après  avoir  consulté  plusieurs  Délégués  sur  b  opportunité  de 
procéder  à  l’examen  de  l’amendement  déposé  par  la  Délégation  d’Espagne,  le\e  a 
séance  en  raison  de  l’heure  très  avancée  et  convoque  la  1*»  Sous-Commission  pour 
jeudi  prochain  11  courant  à  8  heures  de  l’apres-midi. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  10. 
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Présidence  de  Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  Président  demande  s’il  y  a  quelque  observation  à  présenter  au  sujet  du 
pi  ocès-veibal  qui  a  été  distribué.  Il  a  reçu  quelques  demandes  de  rectification  dont 
il  sera  tenu  compte  dans  le  procès-verbal  qui  sera  ensuite  considéré  comme  adopté. 

Le  1  résident  rappelle  le  point  où  était  demeurée  la  discussion  à  la  dernière 
séance.  Les  amendements  qui  restent  encore  à  discuter  sont  les  suivants  : 

1".  L  amendement  espagnol  (Annexe  14)  qui  soumet  la  pose  de  mines  par 
un  belligérant  dans  les  eaux  territoriales  de  l’ennemi  à  la  condition  d’exercer  dans 
ces  eaux  un  pouvoir  effectif. 

-  ;  -L  amendement  néerlandais  ( Annexe  12)  concernant  la  défense  de  poser 
des  mines  dans  les  détroits  qui  unissent  deux  mers  libres. 

3  .  L  article  3  de  la  proposition  britannique  ( Annexe  9)  interdisant  l’usage 
de  mines  pour  le  blocus  de  commerce. 

4°.  Les  amendements  néerlandais  et  brésilien  ( Annexes  12  et  13)  relatifs  à 
la  pose  de  mines  par  les  neutres. 

o  .  L  amendement  néei  landais  (Annexe  12)  relatif  aux  dommages  et  intérêts. 

Le  Président  donne  en  conséquence  lecture  de  l’amendement  espagnol  à 
1  article  4  de  la  proposition  britannique  qui  est  ainsi  conçu  :  “les  belligérants  ne 
pourront  se  servir  de  mines  sous-marines  de  contact  que  dans  leurs  eaux  territoriales 
ou  dans  celles  de  leurs  ennemis  quand  ils  y  exercent  un  pouvoir  effectif.” 

Il  demande  ensuite  si  quelqu’un  désire  prendre  la  parole  sur  cet  amendement. 

S.  Exc.  le  Général  Porter  donne  lecture  d’une  proposition  qu’il  a  l’honneur  de 
déposer  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique,  relativement  à 
1  usage  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  ( Annexe  17). 

Le  Président  donne  acte  du  dépôt  de  cette  proposition  qui  sera  imprimée 
et  distiibuée.  Il  remarque  qu’elle  présente  un  caractère  général  et  qu’elle  ne  se 
î  attache  pas  exclusivement  à  la  question  qui  est  actuellement  en  discussion. 
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S  Exc.  le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell  présente  ensuite  les  observations 

«ni vantes  au  sujet  de  l’amendement  espagnol. 

“Cette  proposition  vise  deux  points:  le  premier,  formulé  dans  1  article  -, 
a  r.-,DDOrt  à  la  défense  de  poser  des  mines  avant  qu’une  commission  internationale 
ait,  reconnu  l’efficacité  des  moyens  destinés  à  les  rendre  inoffensives  en  certains 
ras-  le  second  a  pour  objet  de  subordonner  la  pose  de  mines  dans  les  eaux 
territoriales  de  l’ennemi  à  l’exercice  d’un  pouvoir  effectif  dans  la  zone  ou  on 

V6U^  Sur  Ta  'première  question  je  me  permets  d'observer  tout  d'abord  qu'il  existe 
certainement  des  moyens  quasi  certains  de  rendre  inoffensives  les  mines  automa- 

tiaues  amarrées  qui  quitteraient  leur  point  de  mouillage. 

Les  mines  qui  sont  en  usage  chez  nous  deviennent  moffensives  aussitôt 
après  leur  arrivée  à  la  surface  de  même  que  les  torpilles  le  deviennent  apres  que 

Naturellement  il  se  produit  dans  l’emploi  des  unes  et  des  autres  quelques  in é- 
o-uhrités  dans  le  fonctionnement  du  mécanisme  ;  mais  les  essais  ont  démontre  que, 
pour  des  mines  placées  dans  des  endroits  très  défavorables,  ces  irrégularités  ne 
déliassaient  jamais  2  pour  100  des  essais.  Aussi  me  semble-t-il  que  la  condition 
stipulée  par  la  proposition  espagnole  n’est  pas  nécessaire  ;  sans  compter  que  es 
différents  Etats  ne  paraissent  pas  très  favorables  à  l’idée  d'instituer  une  commis- 
«ion  internationale  chargée  d’examiner  leurs  engins  de  guerre. 

Quant  au  second  point  il  me  semble  que  le  principe  n’en  saurait  etre  accepte. 

Une  guerre  maritime  a  pour  but  de  causer  le  plus  de  mal  possible  aux 
navires  ennemis  pour  terminer  la  guerre  dans  le  plus  bref  délai.  _ 

Un  des  principaux  moyens  est  de  gêner  les  navires  ennemis  dans  leui 
manoeuvres  par  exemple  en  les  empêchant  de  sortir  de  leur  port  en  posant  des  mines 
“  par  là  même  de  donner  plus  de  liberté  de  mouvement  à  ses  propres  batiments. 
Si  ‘on  limite  la  pose  de  mines  aux  zones  maritimes  ou  il  est  exerce  un  pouvou 
effectif  on  nuira  certainement  aux  opérations  de  nature  offensive  sur  le  theatie 
de  la  guerre,  mais  on  dépassera  le  but  de  la  proposition  espagnole  qui  a  seulement 
pou,  objet  ta  sauvegarde  des  navires  neutres,  sans  gêner  toutefois  les  operations 

des  belligérants.” 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  l’amendement  espagnol,  le  Président 
donne  lecture  de  l'amendement  néerlandais  relatif  à  la  pose  de  mines  dans  les 

détroits. 

S  Exc  M  Keiroku  Tsudzuki  croit  devoir  faire  observer,  au  nom  de  la 
Délégation  du  Japon,  que  le  dernier  alinéa  de  l’amendement .néerlandais ^ 
à  l’article  4  de  la  proposition  britannique  lui  parait  pouvoir  s  adapter  peut  e  tie  aux  „ 
ditions  géographiques  des  Etats  continentaux  mais  pas  toujours  a  celles  des  Puissances 
insulaires.  En  raison  de  la  configuration  particulière  du  Japon,  du  grand  nom  no  s 
détroits  qui  séparent  ses  lies,  détroits  qui  sont  partie  intégrante  de  son  territoire 
mais  qui  tomberaient  néanmoins  sous  le  coup  de  la  defimtion  mxnte  dans 
dit  amendement,  la  Délégation  japonaise  ne  peut  pas  adhérer  a  cette  disposition. 

Le  Président  demande  si  le  Vice-Amiral  ROell  voudrait  préciser  le  sens 
de  cet  amendement.  A-t-il  pour  but  d’interdire  d’une  manière  absolue  la  pose  de 
mines  dans  les  détroits,  ou  la  permet-il,  sous  reserve  d  assurer  la  liberté 
passage  à  la  navigation  pacifique? 

S.  Exc.  le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell  répond  que  l’amendement  vise  seulement 
la  faculté  qui  devrait  être  réservée  aux  neutres  de  traverser  des  deti  oi  s  ou 
belligérants  auraient  posé  des  mines.  Le  détroit  ne  devrait  pas  etre  entieier 
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Le  Président  fait  remarquer  qu’  étant  données  ces  explications,  il  sera 
nécessaire  de  modifier  le  texte  de  l’amendement;  ce  soin  serait  réservé  au  Comité 
d’Examen.  Il  demande  ensuite  si  M.  le  Premier  Délégué  du  Japon,  après  les 
déclarations  qu’il  vient  d’entendre,  modifie  sa  manière  de  voir. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  qu’il  ne  fait  pas  d’objections  à 
l’amendement  si  la  restriction  qu’il  édicte  s’applique  seulement,  comme  il  vient 
d’être  indiqué  par  le  Président,  aux  pays  neutres  qui  posent  des  mines  en  vue 
de  protéger  leurs  côtes,  et  si,  d’autre  part,  elle  n’a  pour  objet  que  d’assurer  la 
liberté  de  la  navigation  pacifique  en  permettant  le  passage  dans  les  eaux  où  les 
neutres  auraient  posé  les  mines. 

Le  Président  passe  à  la  troisième  question  et.  donne  lecture  de  l’article  3 
du  projet  britannique  qui  propose  d’interdire  l’emploi  des  mines  sous-marines 
automatiques  de  contact  pour  établir  ou  maintenir  un  blocus  de  commerce. 

Le  Contre-Amiral  AragO  fait  observer  qu’il  paraissait  résulter  des  débats  de 
la  séance  précédente  que  l’examen  de  cette  question  serait  réservé  jusqu’après 
entente  avec  la  Quatrième  Commission. 

Le  Président  répond  qu’il  s’est,  déjà  entretenu  de  la  question  avec  le 
'  Président  de  la  dite  Commission  en  vue  d’une  entente  éventuelle  à  ce  sujet.  Il 
lui  paraît  qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  discuter  ici  la  question  de  l’emploi 
éventuel  des  mines  pour  établir  et.  maintenir  un  blocus,  ce  qui  est  une  question 
spéciale  du  ressort  de  la  Troisième  Commission. 

Le  Contre-Amiral  AragO  fait  remarquer  qu’il  serait  en  tous  cas  nécessaire  de 
déterminer  la  portée  précise  de  l’article  en  question  ;  interdit-il,  par  exemple,  aux 
vaisseaux  belligérants  qui  établissent  un  blocus,  tout  usage  de  mines  sous-marines 
même  pour  leur  défense  propre,  ou  au  contraire,  a-t-il  seulement  pour  objet  d  in¬ 
terdire  l’établissement  d’un  blocus  à  l’aide  d’un  cordon  de  mines  sous-marines 
placé  devant  une  côte  ennemie?  S’agit-il  de  l’enlèvement  obligatoire  des  mines  à 
la  levée  du  blocus? 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  déclare  que  la  pensée  qui  a  inspiré  l’article 
est  bien  l’interdiction  de  fermer  l’accès  d’un  grand  port  de  commerce  par  l’emploi 
exclusif  d’une  ligne  de  mines. 

Le  Président  constate  qu’on  se  trouve  en  présence  de  deux  questions  : 
I".  les  bâtiments  établissant  ou  maintenant  un  blocus  pourront-ils  employer  des 
mines  pour  leur  défense  personnelle?  2°.  peut-on  établir  un  blocus  de- commerce 
uniquement  à  l’aide  de  mines?  Tout  le  monde  paraît  être  d’accord  pour  répondre 
négativement  à  la  seconde  question. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  tient  à  faire  observer  que  la  Troisième  Commission 
n’a  pas  à  examiner  si  et  quand  un  blocus  peut  être  établi.  Il  pense  que  personne 
ne  songe  à  mettre  en  discussion  le  principe  que  le  blocus  doit  être  effectif.  Il 
s’agit  ici  de  savoir  par  quels  moyens  on  peut  l’établir  ou  le  maintenir? 

La  proposition  britannique  a  pour  but  d’interdire  l’emploi  des  mines  sous- 
marines  pour  maintenir  l’effectivité  du  blocus  lorsqu’il  n’est  pas  une  opération  de 
guerre  proprement  dite,  mais  simplement  un  moyen  de  rendre  impossible  le 
commerce.  Il  croit  qu’il  y  a  unanimité  dans  la  Sous-Commission  pour  donner  cette 
interprétation  à  la  proposition  anglaise. 

Le  Président  indique  qu’en  effet  l’accord  paraît  unanime  sur  ce  point;  il 
sera  néanmoins  nécessaire  de  préciser,  ce  qui  sera  l’oeuvre  du  Comité  d’Examen. 
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Il  passe  ensuite  à  la  quatrième  question  relative  à  la  pose  de  mines  par 
les  neutres  et  donne  lecture  des  amendements  néerlandais  et  brésilien.  Il  demande 
au  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui,  si  l’amendement  présenté  par  la  Délégation 
du  Brésil  a  pour  but  de  prohiber  l’usage  par  les  neutres  des  mines  automatiques 

de  contact. 

Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  (le  Moura  explique  que,  d’après  son 
amendement,  seul  l’emploi  de  mines  sous-marines  explosant  sous  l’action  d  une 
impulsion  provoquée  par  les  autorités  d’un  Etat,  doit  être  permis  aux  Etats  neutres. 

Le  Président  constate  qu’il  y  a  divergence  entre  l’amendement  néerlandais 
et  l’amendement  brésilien  ;  l’amendement  néerlandais  assimile  les  belligérants  aux 
neutres,  tandis  que  l’amendement  brésilien  interdit  absolument  aux  neutres 
l’emploi  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  fait  observer  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  s’occuper  des 
mines  dont  a  parlé  le  Délégué  du  Brésil.  Ces  mines  ne  peuvent  faire  explosion 

que  par  le  courant  électrique  qui  est  sous  la  main  de  la  personne  qui  est  à  terre. 

Dès  que  le  fil  électrique  est  rompu,  ces  mines  deviennent  totalement  inoffensives  : 
elles  peuvent  être  abandonnées  en  mer  sans  aucun  danger  pour  personne. 

Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  (le  Moura  dit  que  la  Délégation  du 
Brésil  se  réserve  d’ailleurs  le  droit  de  revenir  sur  la  question  de  l’emploi  de 

mines  automatiques  de  contact  par  les  belligérants  lorsqu’elle  sera  examinée 

ultérieurement. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  7  de  l’amendement  proposé  par  la 
Délégation  des  Pays-Bas  (Aymexe  12). 

S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Roell  explique  en  ces  termes  les  motifs 
de  cet  amendement: 

“Comme  j’ai  eu  l’honneur  d’en  faire  la  remarque  dans  la  séance  du  27  juin, 
l’adjonction  de  cet  article  (article  7)  n’a  pour  but  que  de  proclamer  ce  principe  que 
l’Etat  en  défaut  est  responsable  des  pertes  de  vies  humaines  et  de  matériel  cau¬ 
sées  par  le  déplacement  des  mines  automatiques  sous-marines  de  contact  amar¬ 
rées  hors  des  zones  notifiées.  En  vue  de  la  difficulté  de  fixer  une  règle  générale 
pour  les  cas  très  variés,  je  me  rallie  à  l’opinion  si  clairement  exposée  par  le 
Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  dans  son  remarquable  discours  de  la  séance 
précédente.  Je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec  lui  pour  proposer  que  la  fixation  de 
l’indemnité  due  pour  tout  dommage  soit  confiée  à  une  commission  commune 
des  Etats  intéressés  et  en  cas  de  désaccord,  à  la  Cour  permanente  d’arbitrage. 

Il  me  reste  maintenant  à  faire  remarquer  encore  que,  par  suite  des  propositions 
'faites  en  faveur  du  droit  pour  les  belligérants  de  poser  des  mines  non-aman ées 
en  pleine  mer,  la  question  de  l’indemnité  entre  dans  une  phase  non-prévue.  Il 
faut  tout  au  moins  que  le  laps  de  temps  pendant  lequel  la  mine  non-amarrée 
reste  offensive  soit  borné  à  un  minimum  qui  ne  dépasse  pas  la  limite  indispen¬ 
sable  pour  sauvegarder  la  navigation  pacifique  ;  ce  seraient  donc  les  exigences 
de  sécurité  de  la  navigation  dans  les  mers  fréquentées  qui  serviraient  de  base  et 
il  me  semble  que  la  limite  de  10  minutes,  déjà  motivée  par  le  Délégué  na\al 
britannique,  mon  éminent  collègue  M.  Ottley  (limite  qui  dépasse  déjà  le  temps 
nécessaire  à  une  torpille  automobile  pour  couler  par  1  effet  de  sa  soupape  d  im¬ 
mersion)  pourrait  servir  de  terrain  d’entente  entre  les  parties  opposées  en  cette 
matière. 
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Enfin  je  crois  qu’un  simple  croquis  de  la  pose  de  mines  non-amarrées  dans 
une  mer  fréquentée  nous  démontrerait  le  danger  imminent  qui  découlerait  pour 
les  navires  non  belligérants,  d’une  prolongation  de  la  limitation  de  dix  minutes. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  déclare  qu’il  ne  parlera  pas  contre  le  principe 
de  droit  naturel  que  celui  qui  cause  un  dommage  injustifié  doit  le  réparer.  Mais 
il  fait  observer  que,  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  séances  précédentes, 
il  ressort  que  les  mines  peuvent  être  employées  dans  les  eaux  territoriales  et  dans 
certains  autres  rayons  autour  des  places  de  guerre,  aussi  bien  pour  la  défense  que 
pour  l’attaque.  Si,  par  malheur,  un  navire  marchand  rencontre  une  de  ces  mines 
et  (pie  celle-ci  fasse  explosion,  il  n’y  aura  aucun  moyen  de  vérifier  à  qui  cette 
mine  a  appartenu.  Qui  donc,  de  l’assaillant  ou  de  celui  qui  se  défend,  supportera 
la  responsabilité  des  dommages  causés?  On  peut,  si  on  le  veut,  inscrire  la  clause 
désirée  par  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas  ;  mais  il  faut  avouer  qu’on  ne  peut  guère 
se  figurer  les  cas  où  cette  clause  recevra  une  application  pratique. 

S.  Exc.  le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell  reconnaît  la  justesse  de  l’observation 
présentée  par  le  Comte  Tornielli,  et  il  indique  qu’il  tient  surtout  à  voir  adopté 
le  principe  posé  dans  l’amendement  neérlandais. 

Le  Président  déclare  ensuite  la  première  lecture  terminée  et  demande  si 
quelqu’un  désire  prendre  la  parole  sur  l’ensemble  des  propositions  et  amendements. 

M.  Louis  Renault  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

“Les  diverses  propositions  sur  les  mines  sous-marines  qui  sont  soumises  à  la 
Sous-Commission,  soulèvent  des  questions  d’ordre  purement  technique,  dans  la 
discussion  desquelles  je  n’ai  nullement,  comme  vous  le  pensez  bien,  l’intention 
d’entrer,  la  compétence  me  faisant  absolument  défaut.  Mais  la  solution  de  ces 
questions  semble  devoir  être  dominée  par  quelques  principes  d’ordre  général  que 
même  un  jurisconsulte  peut  avoir  la  prétention  de  formuler.  C’est  ce  qui  explique 
et  excuse  mon  intervention. 

Le  projet  de  la  Délégation  britannique  s’inspire,  ainsi  que  les  amendements 
déposés  par  d’autres  Délégations,  de  cette  idée  générale  que,  tout  en  respectant 
le  droit  du  belligérant  d’utiliser  tous  les  engins  qu’il  croit  propres  à  augmenter 
sa  puissance  offensive  et  défensive,  il  importe  d’en  restreindre,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  le  danger  pour  les  neutres. 

Les  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  ont  particulièrement  attiré  en 
ce  sens  l’attention  du  public  par  ce  fait  que,  dans  leur  condition  actuelle,  elles 
échappent,  dès  qu’elles  sont  mouillées,  à  la  volonté  de  l’homme  et  peuvent  ainsi 
frapper  aveuglement  amis,  ennemis  ou  neutres. 

Les  propositions  en  présence  desquelles  se  trouve  la  Commission  se  rapprochent 
beaucoup  dans  leurs  grandes  lignes  et  il  suffit,  par  suite,  de  dégager  les  principes 
généraux  qui  leur  servent  de  base. 

Le  premier  établit  pour  les  belligérants  le  droit  de  se  servir  de  mines  dans 
les  eaux  qui  baignent  leurs  côtes  sous  la  double  réserve  que  les  engins  soient 
fixés  au  fond  et  que,  si,  par  une  cause  quelconque,  il  leur  arrive  d’en  être  arrachés, 
ils  deviennent  aussitôt  inoffensifs. 

Le  second  reconnaît,  pour  faire  face  à  certaines  nécessités  militaires  impéri¬ 
euses  dont  les  belligérants  restent  juges,  le  droit  d’utiliser  ces  engins  même  en 
dehors  de  la  zone  limitée  ci-dessus  et  sans  obligation  de  fixité,  mais  à  la  condition 
absolue  (condition  qui  suivant  les  déclarations  des  diverses  marines  serait  de  nature 
à  être  remplie)  qu’ils  cessent  d’être  nuisibles  au  bout  d’un  temps  suffisamment  court 
pour  que  les  bâtiments  neutres  traversant  le  lieu  de  l’action  après  les  deux  belli¬ 
gérants  n’aient  pas  à  en  souffrir.  Il  ne  m’appartient  évidemment  pas  de  me  prononcer 
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sur  le  point  de  savoir  si  cette  condition  est  vraiment  réalisable.  Je  puis  seulement 
dire  qu’il  y  a  là,  dans  mon  opinion  quelque  chose  de  tout  à  fait  indispensable. 

Ces  deux  règles  simples  et  précises  ne  semblent  avoir  soulevé  aucune 
objection  de  fond.  Il  ne  paraît  pas  indifférent  cependant  de  soumettre  à  la  Com¬ 
mission  la  considération  suivante: 

A  l’heure  actuelle,  les  flottes  de  guerre,  averties  par  des  évènements  récents, 
se  sont  munies  d’un  matériel  qui  assure  d’une  façon  suffisante  leur  protection 
contre  les  mines  sous-marines.  Toute  force  navale,  se  mouvant  dans  des  parages 
où  elle  aura  lieu  de  craindre  la  présence  de  ces  engins,  mettra  en  oeuvre  ces 
moyens  de  protection  et,  le  plus  souvent,  l’emploi  de  mines  contre  elle  ne  produira 
qu’un  retard  dans  ses  mouvements.  Ce  moyen  de  sauvegarde  relativement  facile 
pour  une  flotte  militaire  devient  une  impossibilité  matérielle  pour  les  bâtiments  de 
commerce  isolés.  Il  paraît  donc  indispensable  d’insister  tout  particulièrement  sur  ce 
fait  que  le  rejet  de  règles  limitatives  inspirées  de  celles  qui  ont  été  présentées  à 
la  considération  de  la  Commission  équivaudrait  à  la  reconnaissance  du  droit  pour  les 
belligérants  d’utiliser  les  mines  dans  des  conditions  qui  les  rendraient  nuisibles 
presque  exclusivement  pour  les  neutres. 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir,  semble-t-il,  la  moindre  hésitation  dans  la  Commis¬ 
sion,  qui  a  là  une  occasion  heureuse  de  formuler  une  règle  de  nature  à  satisfaire 
les  voeux  du  monde  civilisé  sur  un  point  qui  le  préoccupe  si  vivement  et  à  si 
juste  titre.  La  Délégation  française  sera  heureuse  d’accepter  toute  proposition 
inspirée  des  principes  qui  viennent  d’être  rappelés. 


a  eu  lieu 
difficultés 


elles  menacent 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes:  Je 
tiens  à  constater  que  je  sympathise  entièrement  avec  les  pensées  que  le  Délégué 
de  France  vient  d’exprimer. 

La  Délégation  russe  estime  que  l’échange  préalable  d’idées  qui 
jusqu’ici  dans  la  Sous-Commission  a  déjà  fait  ressortir  en  partie  les 
que  comporte  la  solution  de  la  question  des  mines. 

Les  mines  errantes  constituent  un  danger  incontesté,  car 
des  plus  grands  malheurs  les  neutres,  c’est-à-dire,  ceux  qui  demeurent  étrangers 
à  la  guerre;  de  plus,  ces  mines,  continuant  à  flotter  en  mer  après  la  conclusion 
de  la  paix,  nuisent  souvent  aux  intérêts  mêmes  des  ci-devant  belligérants. 

Mais  les  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  flottantes,  aussi  bien 
que  celles  qui  sont  amarrées,  sont  une  arme  de  défense  si  puissante,  que  malgré 
les  dangers  de  cette  arme,  personne  ne  peut  songer  à  en  prohiber  l’emploi  pure¬ 
ment  et  simplement. 

La  proposition  britannique,  il  est  vrai,  défend  l’emploi  de  mines  flottantes 
dans  son  1er  article. 

Cependant  le  Représentant  naval  d’Italie  a  développé  avec  grand  talent  le 
point  de  vue,  d’après  lequel  l’emploi  de  ces  mines  est  parfois  la  seule  chance  de 
«  salut  qui  reste  à  un  navire  poursuivi  par  un  ennemi  plus  fort  et  le  Capitaine  Ottley 
a  'déclaré  que  son  Gouvernement  ne  s’opposera  pas  à  l’usage  de  mines  dérivantes, 
sous  la  condition  qu’elles  seraient  munies  d’appareils  qui  les  rendraient  inoffen¬ 
sives  après  un  laps  de  temps  très  court. 

C’est  pourquoi  ni  le  projet  britannique  modifié,  ni  la  motion  italienne  ne 
s’opposent  en  principe  à  l’emploi  de  mines  sous-marines  de  contact  et  il  ne  s  agit 
en  fait  que  de  déterminer  les  perfectionnements  techniques  à  apporter  à  ces  mines 
dans  le  sens  précité. 

Le  principe  n’est  contesté  par  personne:  chaque  mine  flottante,  après  un 
certain  délai,  chaque  mine  amarrée,  après  avoir  rompu  son  amarre,  devrait  aussitôt 
devenir  inoffensive. 
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La  difficulté  ne  commence  que  lorsqu’on  veut  réaliser  ce  principe.  C’est  ici 
que  se  fait  sentir  l’importance  du  côté  technique  de  la  question. 

Peut-on  être  certain  que  ce  côté  de  la  question  soit  actuellement  îésolu  d  une 
façon  satisfaisante  et  que  cette  solution  du  problème  soit  connue  de  toutes  les 
Puissances?  Il  est  plus  probable  que  cette  solution  demandera  encore  des  essais 
et  du  temps.  C’est  déjà  un  point  acquis  que  d’avoir  orienté  la  pensée  des  nations 
dans  cette  voie  si  humanitaire.  Le  fait  '  même  de  la  discussion  engagée  sur  cette 
question  marque  un  progrès  d’une  grande  importance  qui  indique  aux  gouver¬ 
nements  le  sens  dans  lequel  doivent  se  concentrer  leurs  efforts. 

Quant  au  point  de  vue  purement  technique  de  la  question,  il  me  semble 
qu’en  ce  moment  il  n’existe  pas  d’appareil  de  protection  généralement  adopté,  ou 
même  expérimenté  et  susceptible  de  rendre  les  mines  inoffensives.  De  même  si 
la  guerre  éclatait  au  lendemain  de  l’adoption  d’un  projet  prohibant  l’emploi  des 
mines  non  munies  de  l’appareil  susmentionné,  les  Etats  ayant  adhéré  au  dit  projet, 
se  trouveraient  privés  d’un  moyen  de  défense  très  important.  C’est  pourquoi  je 
pense  qu’il  serait  utile  d’apporter  les  amendements  suivants  aux  projets  déjà 
présentés.  (  Voir  Annexe  18). 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  a  entendu  avec  un  grand  intérêt  l’exposé  de 
principes  fait  par  son  éminent  collègue  M.  Louis  Renault  et  il  a  écouté  avec 
une  grande  attention  la  lecture  de  la  proposition  russe.  Après  avoir  entendu 
une  simple  lecture,  il  ne  se  trouve  pas  en  mesure  de  dire,  s’il  peut  s’associer 
complètement  aux  idées  qui  viennent  d’être  émises,  mais  il  tient  à  constater  que  dans 
les  demandes  de  l’Italie  au  sujet  de  l’emploi  de  mines  il  n’y  a  rien  qui  soit  en 
opposition  avec  les  principes  humanitaires  exposés  par  la  Délégation  française.  Il 
croit  pouvoir  se  rallier  en  conséquence  à  ces  principes.  Il  se  réserve  d’examiner 
en  détail  les  conditions  sous  lesquelles  l’emploi  des  mines  devrait  être  permis 
suivant  la  proposition  russe.  Il  observe  qu’il  ne  s’agit  pas  de  se  prononcer  sur 
l’efficacité  des  moyens  que  l’on  a  actuellement  de  rendre  les  mines  inoffensives 
pour  la  navigation  des  neutres.  Il  constate  que  l’entente  semble  s’être  établie  sur 
ce  point  essentiel  que  les  mines  à  employer  doivent  devenir  inoffensives  au  bout 
d’un  temps  très  limité  et  que,  lorsqu’elles  répondent  à  cette  condition,  leur  usage 
ne  peut  pas  être  interdit. 

Le  Président  propose  de  constituer  un  Comité  d’Examen  dont  seront 
appelés  à  faire  part  le  bureau  de  la  Sous-Commission  et  les  Délégués  des  pays  qui 
ont  présenté  des  propositions  ou  des  amendements. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  fait  remarquer  que  la  proposition  présentée 
aujourd’hui  par  S.  Exc.  le  Général  Porter  ne  pourrait  pas  être  portée  devant 
un  Comité  d’Examen  avant  qu’elle  ait  été  discutée  devant  la  Sous-Commission. 
Bien  qu’il  ait  été  établi  d’un  commun  accord  que  toute  nouvelle  proposition  devait 
être  déposée,  imprimée  et  distribuée  avant  samedi  dernier,  personne  n’a  connu 
préalablement  l’intention  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  de  présenter  à  l’heure 
actuelle  une  proposition  qui  consiste  à  reprendre  pour  son  compte  celle  qui  au 
sujet  de  mines  non  amarrées,  avait  été  formulée  par  la  Délégation  britannique. 
On  se  souvient  qu’  un  accord  s’est  établi  relativement  à  l’emploi  des  mines  non 
amarrées,  entre  les  deux  Délégations  d’Italie  et  d’Angleterre. 

Le  Commandant  Ottley  avait  abandonné  sa  première  proposition  après  s’être 
persuadé  que  l’emploi  de  ces  engins  dangereux  pourait  être  réglé  de  manière  à  les 
rendre  tout  aussi  inoffensifs  pour  la  navigation  de  commerce  que  l’est  l’emploi 
d’autres  genres  de  mines.  Si  la  Délégation  des  Etats-Unis  maintient  sa  proposition, 
celle-ci  prend  le  caractère  d’une  proposition  nouvelle.  Il  faudrait  dès  lors  que  la 
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Sous-Commission  l’examinât  et,  au  besoin,  qu’un  vote  fût  pris  sur  la  question  que 
l’on  remettrait  ainsi  en  discussion. 

Le  Président  demande  au  Général  Porter  et  au  Capitaine  de  Vaisseau  Behr, 
s’ils  sont  d’accord  sur  ce  point  que  leurs  propositions  doivent  être  considérées 
comme  amendements  au  projet  britannique. 

D’après  sa  propre  opinion  la  proposition  américaine,  dont  il  donne  une 
seconde  lecture,  a  le  même  objet  que  la  proposition  déposée  par  la  Délégation 
britannique  qui  conserve  jusqu’ici  sa  forme  originale,  malgré  les  déclarations  du 
Capitaine  de  Vaisseau  Ottley. 

M.  Louis  Renault  explique  qu’il  n’y  a  pas  de  doute  que  toutes  les 
propositions  restent  en  face  les  unes  des  autres,  telles  quelles  ont  été  déposées. 
Ce  sera  l’oeuvre  du  Comité  d’Examen  de  les  coordonner,  en  tenant  compte  naturelle¬ 
ment  des  modifications  que  leurs  auteurs  y  ont  apportées  en  séance. 

Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz  demande  s’il  n’y  a  pas 
lieu  de  mettre  en  discussion  l’amendement  présenté  par  la  Délégation  allemande 
relatif  à  l’emploi  de  mines  sur  le  théâtre  de  la  guerre;  il  pense  que,  vu  l’impor¬ 
tance  du  sujet,  il  serait  utile  de  le  discuter  en  séance  de  la  Sous-Commission. 

Le  Contre-Amiral  Siegel  dit  qu’il  réserve  pour  le  Comité  d’Examen  les 
explications  qu’il  se  propose  de  présenter  au  sujet  de  son  amendement. 

Le  Président  procède  à  la  composition  du  Comité  d’Examen.  Il  propose 
que  chaque  Délégation  qui  a  présenté  une  proposition  ou  un  amendement  désigne 
un  de  ses  Délégués,  et  qu’en  outre  la  Délégation  française  nomme  un  représentant. 

Sont  en  conséquence  nommés: 

Le  Contre- Amiral  Siegel  (Allemagne). 

Le  Contre- Amiral  Sperry  (Etats-Unis  d’Amérique). 

Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  de  Moura  (Brésil). 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Chacon  (Espagne). 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  (Grande-Bretagne). 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  (Italie). 

Le  Contre-Amiral  Hayao  Shimamura  (Japon). 

S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Roell  (Pays-Bas). 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  (Russie). 

La  Délégation  française  désignera  ultérieurement  son  Représentant. 

La  Délégation  de  Chine,  demande  à  être  représentée  dans  le  Comité,  et  le 
Colonel  Tinge  est  nommé  à  cet  effet. 

Le  Président  se  réserve  de  faire  connaître  la  date  de  la  première  réunion 
du  Comité  d’Examen,  ainsi  que  la  date  de  la  prochaine  séance  de  la  Sous- 
Commission,  qui  s’occupera  du  bombardement  de  forts,  villes  etc, 

La  séance  est  levée  à  4  heures  30. 
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QUATRIÈME  SÉANCE 


18  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  Francis  Hagerup. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Aucune  observation  n’étant  présentée  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  précé¬ 
dente,  le  procès-verbal  est  considéré  comme  adopté. 

Le  Président  fait  savoir  que  le  Comité  d’Examen  de  la  Ière  Sous-Commis¬ 
sion  (mines)  se  réunira  après  la  séance. 

L’ordre  du  jour  porte  la  discussion  du  bombardement  des  ports,  villes  et 
villages  etc.  par  une  force  navale. 

Le  Président  rappelle  en  quelques  mots  comment  cette  question  est  posée 
devant  la  Conférence  actuelle. 

La  Première  Conférence  de  La  Haye  a  adopté  une  règle  prohibant  le  bom¬ 
bardement  sur  terre  des  villes  non  défendues  et,  à  cette  occasion,  la  Commission 
compétente  avait  proposé  d’émettre  le  voeu  que  cette  disposition  soit  étendue  à 
la  guerre  maritime  ;  on  décida  de  remettre  l’étude  de  la  question  à  une  Conférence 
ultérieure. 

Au  commencement  de  ses  travaux,  la  Troisième  Commission  de  la  Conférence 
actuelle  a  reçu  sur  la  question  du  bombardement  cinq  propositions  déposées  par  les 
Délégations  des  Etats-Unis  d’Amérique,  d’Espagne,  d’Italie,  des  Pays-Bas  et  de 
Russie.  Sur  l’initiative  de  la  Délégation  d’Italie,  —  à  qui  le  Président  croit  devoir 
adresser  à  cette  occasion  les  remercîments  de  la  Sous-Commission,  —  les  cinq  Délé¬ 
gations  précitées  ont  fondu  leurs  propositions  en  un  projet  unique  qui  constitue 
l’annexe  6.  C’est  ce  projet  qui  est  soumis  aux  délibérations  de  la  Sous-Commission. 
Avant  d’en  donner  lecture,  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  l’ensemble. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  dit  qu’il  a  été  très  heureux  d’avoir  pu  contribuer 
à  réunir  par  une  rédaction  unique  des  propositions  qui  au  premier  abord  parais¬ 
saient  différer  les  unes  des  autres.  La  Délégation  italienne  tient  d’autre  part  à  déclarer 
que  l’initiative  de  la  proposition  relative  au  bombardement  des  villes  villages  etc. 
pour  refus  de  réquisitions  n’émane  pas  d’elle. 


S.  Exe.  M.  A.  Beernaert  prononce  le  discours  suivant: 

Messieurs, 

“Comme  l’un  des  survivants  —  rares  déjà  —  de  l’Assemblée  de  1899,  per¬ 
mettez  moi  de  revenir  rapidement  sur  ce  que  notre  Président  vient  de  dire  des 
précédents  de  la  question. 

Au  congrès  de  Bruxelles  de  1874,  qui,  une  première  fois,  tenta  d’arrêter 
les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  on  s’est  trouvé  d’accord  sur  deux 
grands  principes,  que  M.  de  Martens  ne  nous  a  pas  rappelés  hier  et  que  voici  : 
Il  ne  doit  être  fait  aucun  mal  aux  populations  qui  ne  prennent  point  part  aux 
opérations  militaires  et ,  même  entre  les  combattants ,  tout  mal  inutile  est 
prohibé.  Ces  règles  ont  été  la  base  de  l’oeuvre  de  la  Première  Conférence  de  La 
Haye  et  elles  forment  désormais  partie  du  droit  des  gens  positif.  Ont-elles  depuis 
lors  toujours  été  exactement  observées,  c’est  une  autre  question  et  je  suis 
heureux  de  n’avoir  pas  à  vous  en  entretenir. 

Des  principes  que  je  viens  de  rappeler,  procède  notamment  l’article  25  du 
traité,  qui  interdit  aux  belligérants  d’attaquer  ou  de  bombarder  tous  villages, 
villes,  habitations  ou  bâtiments,  qui  ne  sont  pas  défendus.  Mais  cette  règle  ne 
vise  que  les  opérations  de  la  guerre  sur  terre.  C’est  la  seule  dont  il  ait  été 
question  à  la  Conférence  de  Bruxelles  et  à  La  Haye.  Sir  Julian  Pauncefote 
s’opposa  formellement  à  ce  qu’elle  reçût  une  application  plus  étendue.  Le  Gou¬ 
vernement  anglais,  déclara-t-il,  n’avait  consenti  à  prendre  part  au  Congrès  que 
sous  la  condition  expresse  que  tout  ce  qui  touchait  la  guerre  navale  en  serait  écarté. 

Il  était  cependant  impossible  que  les  plénipotentiaires  de  1899  ne  fussent 
pas  frappés  de  ce  qu’il  y  a  d’étrange,  d’insolite,  d’illogique  dans  une  situation 
juridique  qui  permet  aux  mêmes  belligérants,  dans  la  même  guerre,  de  bombarder 
une  ville  du  côté  de  la  mer,  alors  que  cela  leur  est  formellement  interdit  par  terre. 

La  remarque  en  fut  faite,  non  seulement  par  les  Délégués  de  Belgique,  mais 
aussi  par  le  Colonel  Gilinsky  et  par  le  Général  den  Beer  Poortuoael. 

La  réponse  était  indiquée  d’avance;  peu  importait  que  ce  fut  illogique,  s’il 
y  avait  convention. 

Mais  là  s’élevait  tout  d’abord  la  question  de  savoir  si  le  bombardement  d’un 
port  par  une  flotte  constitue  bien  un  fait  de  guerre  maritime. 

Sans  doute,  les  navires  et  leurs  canons  sont  en  mer,  mais  ils  frappent  la 


terre  :  si  on  leur 


c’est  de  terre 


et  si  le  bombardement  doit  produire 
pour  le  plaisir  de  bombarder,  —  si 
que 


faut  bien 


l’assaillant  envoie  des 
? 


répond, 

l’effet  attendu,  —  l’on  ne  bombarde  pas 
l’on  veut  en  retirer  quelque  avantage,  il 

détachements  à  terre.  Et  sont-ce  bien  là  des  faits  de  guerre  sur  mer 

Tout  au  moins,  semble-t-il  que  le  bombardement  d’un  port  par  une  flotte 
constitue  un  fait  de  guerre  de  nature  mixte  —  c’est  un  duel  entre  la  terre  et  la 
mer,  —  et  dès  lors,  pourquoi  seraient-ce  plutôt  les  règles  de  la  guerre  maritime  qui 
devraient  être  ici  appliquées? 

Une  autre  considération  semblait  de  grand  poids.  On  sait  que  chaque  Etat 
prétend  à  la  souveraineté  de  la  mer  qui  baigne  ses  côtes,  notamment  jusqu’à 
portée  de  canon.  C’est  la  mer  territoriale  et  elle  se  trouve  soumise  à  un  régime 
juridique  différent.  En  général,  la  mer  n’appartient  à  personne,  elle  ne  supporte 
pas  de  maître,  ou  mieux  elle  est  à  tous,  comme  un  vaste  trait  d’union  et  un 
moyen  de  rapprochement  entre  les  peuples.  Mais  dans  les  limites  où  la  mer 
a  un  souverain,  n’est-elle  pas  l’accessoire  du  pays  qui  y  domine,  tout  comme 
l’embouchure  du  fleuve  voisin.  Dans  la  guerre  russo-japonaise,  on  a  soutenu,  et 
non  sans  raison,  que  c’était  manquer  aux  devoirs  de  la  neutralité  que  de  laisser 
séjourner  dans  des  eaux  territoriales  la_  flotte  de  l’un  des  belligérants. 
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De  toutes  ces  considérations,  on  déduisait  que  le  bombardement  d’un  port 
par  mer  se  rattachait  de  plus  près  à  la  guerre  sur  terre  qu’à  la  guerre  navale. 

Ces  arguments  étaient  d’autre  part  vivement  contredits  et  c’est  dans  ces 
termes  que  s’établissait  le  débat,  M.  de  Martens,  qui  présidait  la  seconde  section, 
émit  l’avis  qu’une  question  de  compétence  ne  pouvait  être  tranchée  que  par  la 
Commission  en  séance  plénière  et  elle  y  fut  renvoyée.  Mais  là,  malgré  les  efforts 
de  notre  regretté  collègue,  le  Comte  Nigra  et  les  miens,  ce  fut  encore  l’ajourne¬ 
ment  qui  prévalut.  On  sait  que  dans  les  assemblées  délibérantes,  il  n’y  a  pas  de 
propositions  plus  sûres  d’être  bien  accueillies. 

La  question  du  bombardement  par  mer  fut  donc  renvoyée  à  une  prochaine 
Conférence,  elle  est  à  notre  programme  et  il  vous  appartient  de  la  lésoudre. 

Nous  avons  reçu  à  ce  sujet  des  propositions  des  Etats-Unis,  de  la  Russie,  de 
l’Italie,  de  l’Espagne,  et  des  Pays-Bas  et  comme  on  vous  le  rappelait  il  y  a  un 
instant,  ces  Puissances  se  sont  depuis  mises  d’accord  pour  nous  présenter  un  texte 
unique  ;  permettez-moi  de  vous  en  dire  quelques  mots. 

Les  quatre  premiers  articles  ne  font  que  reproduire  les  dispositions  des 
articles  25,  26,  27  et  28  du  Code  en  vigueur  pour  la  guerre  sur  terre,  sauf 
l’addition  relative  aux  monuments  historiques  qu’il  faut  certes  approuver.  Cette 
répétition  était-elle  bien  nécessaire  et  ne  suffisait-il  pas  d’un  renvoi  extensif  aux 
articles  précités  ?  On  s’expliquera  probablement  à  ce  sujet  tout  à  l’heure. 

Si  ces  quatre  articles  sont  maintenus,  je  pense  qu’il  y  aurait  lieu,  à  l’article  4, 
d’ajouter  11  par  ruer ”,  puisque  cette  disposition  n’a  pas  d’autre  but  et  je  me  demande 
si,  à  l’article  8,  on  peut  bien  parler  d’un  assaut  donné  par  une  flotte  à  une  ville  ouverte. 

Les  articles  5,  6  et  7  sont  seuls  essentiels,  puisque,  sous  forme  d’exception, 
ils  établissent  qu’un  port  non  défendu  peut  être  bombardé.  Je  puis  admettre 
presque  toutes  les  dispositions  de  l’article  5.  S’il  y  a  des  vaisseaux  de  guerre 
dans  le  port,  on  s’il  s’y  trouve  des  établissements  militaires  et  que  l’on  ne  cède 
pas  à  la  sommation  de  les  détruire,  il  faut  bien  subir  les  nécessités  de  la  guerre  ; 
mais  n’est-ce  pas  être  bien  vague  et  bien  général  que  d’appliquer  les  mêmes  dispo¬ 
sitions  à  l’existence  de  dépôts  d’armes  ou  de  matériels  non  autrement  définis  ? 

Quant  à  l’article  6,  que  je  voudrais  voir  disparaître  tout  entier,  serait-il 
possible  d’autoriser  le  bombardement  dès  que  la  localité  sommée  ne  fournirait  pas 
les  vivres  et  les  approvisionnements  réclamés,  si  complet  que  pût  être  son 
dénuement  et  si  excessive  que  fût'  la  quantité  exigée?  Je  sais  que  le  texte  porte 
“pour  les  besoins  du  moment”  mais  le  commandant  de  la  force  navale  ne  s’en 
dira-t-il  pas  le  seul  juge? 

L’article  7  ne  me  paraît  pas  moins  critiquable.  Une  armée  de  terre  ne  peut 
exiger  du  pays  occupé  des  contributions  qu’ exceptionnellement  et  pour  les  besoins 
de  l’armée  ou  de  l’administration  sur  l’ordre  du  général  en  chef.  Il  semble  qu’ici 
les  restrictions  disparaissent  et  que  seul  le  bombardement  est  interdit,  mais  déjà 
ne  sommes-nous  pas  d’accord  que  la  mise  à  rançon  est  interdite  et  que  le  bom¬ 
bardement  ne  peut  avoir  lieu  en  vue  d’un  semblable  but? 

Je  soumets  ces  rapides  observations  à  l’attention  de  l’assemblée. 

S.  Exe.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  (leil  Beer  Poortugael  déclare 
qu’après  les  observations  présentées  par  S.  Exc.  M.  Beernaert,  il  renonce  à  prendre 
la  parole  sur  l’ensemble  du  projet;  ce  qu’il  a  à  dire  se  rapporte  plus  spécialement 
à  l’article  4,  et  il  se  réserve  de  prendre  la  parole  lorsque  cet  article  viendra  en 
discussion. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  répond  aux  observations  présentées  par  S.  Exc. 
M.  Beernaert  sur  le  projet  commun.  Il  explique  que  si  ses  auteurs  ont  donné 
la  préférence  à  des  articles  distincts,  au  lieu  de  se  borner  à  renvoyer  aux 


articles  correspondants  de  la  Convention  de  1899  pour  la  guerre  sur  terre,  c’est 
que  dans  les  entretiens  préparatoires  on  s’est  convaincu  qu’il  subsistait  dans 
l’esprit  des  Délégués  techniques  cette  pensée  que  la  guerre  sur  mer  a  des  néces¬ 
sités  spéciales.  C’est  en  vue  de  ce  que  cette  tendance  pourrait  avoir  d’excessif 
qu’il  a  été  décidé  de  dresser  un  texte  précis,  visant  tous  les  cas  et  pouvant  par 
suite  servir  d’instruction  aux  officiers  de  marine. 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  de  rédaction,  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli 
n’a  pas  d’objections  à  ce  que  dans  l’article  4  les  mots  "par  mer”  soient,  confor¬ 
mément  à  la  proposition  de  S.  Exc.  M.  Beernaert,  placés  après  le  mot  “bombarder.” 

Quant  à  la  critique  adressée  aux  mots  “ dépôts  d'armes  etc .”,  contenus  dans 
l’article  5,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  :  s’il  ne  s’agit  que  de  petits  dépôts 
ou  établissements,  il  est  bien  évident  que  les  habitants  pourront  toujours  les 
détruire  eux-mêmes  pour  éviter  le  bombardement.  Mais  s’il  s’agit  de  grands  établis¬ 
sements  ou  dépôts,  il  est  certain  qu’une  flotte  ou  un  navire  de  guerre  ne  les 
laisseront  pas  subsister,  ils  les  feront  détruire  par  les  habitants  après  sommation, 
ou  sinon,  ils  les  détruiront  eux-mêmes. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  reconnaît  la  justesse  des  explications  données  par 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  sur  les  quatre  premiers  articles  du  projet  mais  il 
constate  que,  s’il  est  dans  la  pensée  des  auteurs  du  projet  d’établir  une  codifica¬ 
tion  générale  des  règles  de  la  guerre  maritime,  il  y  aurait  à  renvoyer  à  beaucoup 
d’autres  dispositions  relatives  à  la  guerre  sur  terre,  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  projet. 

Le  Président  indique  qu’il  n’est  pas  douteux  que  telle  a  été  la  pensée  des 
auteurs  du  projet.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que  la  Troisième  Commission  n’a 
à  s’occuper  que  de  la  question  du  bombardement  ;  les  autres  questions  concernant 
l’application  à  la  guerre  sur  mer  des  règles  adoptées  pour  la  guerre  sur  terre 
sont  soumises  à  l’examen  de  la  Quatrième  Commission. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  fait  observer  à  ce  sujet  qu’il  sera  évidemment 
nécessaire  de  faire  plus  tard  une  oeuvre  d’ensemble  avec  les  dispositions  adopteés 
pour  la  guerre  sur  terre,  pour  la  guerre  sur  mer  et  pour  les  questions  spéciales. 
Le  soin  de  coordonner  ces  dispositions  incombera  naturellement  au  Comité  de 
Rédaction  de  la  Conférence. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow,  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  lit  la  déclaration 
suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Je  voudrais,  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  faire  une  suggestion  con¬ 
cernant  le  groupement  des  articles  présentés  à  la  Sous-Commission. 

Ces  articles  reproduisent  dans  une  forme  concise  et,  je  crois,  complète  le  texte 
des  diverses  propositions  dont  la  Sous-Commission  a  été  saisie  au  sujet  des  bom- 
'  bardements  opérés  par  des  forces  navales.  De  plus,  ces  articles  sont  disposés  dans 
le  projet  qui  vous  est  soumis  de  façon  à  former  deux  groupes  distincts.  D’abord 
et  en  commençant  par  l’article  1,  viennent  ceux  qui  ont  trait  à  tous  les  bom¬ 
bardements  qui  peuvent  être  effectués  par  des  forces  navales  en  général.  En¬ 
suite,  et  à  partir  de  l’article  4,  se  trouvent  ceux  qui  se  rapportent  aux  bombar¬ 
dements  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  non  défendus.  Dans 
ces  deux  groupes  d’articles  ont  été  compris  toutes  les  dispositions  du  Règlement 
de  1899  concernant  la  guerre  sur  terre,  qui  peuvent  être  utilisées  pour  le  cas  de 
bombardement  par  une  force  navale. 

Or,  dans  ce  dernier  règlement,  les  divers  articles  sont  répartis  comme  on 
sait,  en  sections  et  chapitres  formant  des  parties  homogènes. 
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Ne  serait-il  pas  utile  d’appliquer  le  même  procédé  aux  articles  que  nous 
avons  devant  nous  et  de  les  grouper  en  deux  chapitres  ?  Le  premier  pounait  être 
intitulé:  ‘“Des  bombardements  par  des  forces  navales  en  général”  et  comprendrait 
les  articles  1,  2  et  3;  il  déterminerait  les  règles  des  bombardements  par  des  forces 
navales  quel  qu’en  soit  l’objectif.  Le  second  chapitre  serait  formé  des  articles  4 
et  suivants,  sous  le  titre:  “Des  bombardements  par  des  forces  navales  des  ports, 
villes,  villages,  bâtiments  ou  habitations  non  défendus.” 

Cette  répartition  qui  ne  toucherait  en  rien  au  texte  des  dispositions  projetées, 
nous  semble  propre  à  en  rendre  le  sens  tout  à  fait  clair  et  1  application  plus  facile. 

En  raison  de  ces  considérations,  nous  avons  l’honneur  de  proposer  que  le 
projet  qui  nous  est  soumis  soit  divisé  en  deux  chapitres  intitulés,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  suggérer,  et  nous  demandons  que  notre  suggestion  soit  communiquée 
au  Comité/d’Examen. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  soumet  à  l’Assemblée  quelques  obser¬ 
vations  relatives  au  projet  commun  : 

“D’après  le  texte  de  l’article  2  : 

“un  commandant  doit  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  avertir  les 
autorités  avant  d’entreprendre  le  bombardement”. 

Cette  règle  nous  paraît  un  peu  trop  sévère,  car  il  y  aura  maintes  circon¬ 
stances  où  le  devoir  d’un  amiral  sera  de  détruire  le  plus  vite  possible  une  forte¬ 
resse  ou  un  arsenal  de  l’ennemi. 

Comment  peut-on  exiger  d’un  commandant  qu’il  avertisse  les  autorités  avant 
de  commencer  le  bombardement,  ce  qui  diminuerait  bien  certainement  l’efficacité 
de  ses  opérations? 

Supposons  qu’il  arrive  devant  une  forteresse  sans  avoir  été  aperçu.  Devra-t-il 
attendre  le  moment  où  les  habitants  sont  avertis  et  où  les  pièces  à  terre  sont  armées  ? 

Nous  sommes  d’opinion  qu’il  a,  au  contraire,  le  droit  absolu  de  commencer 
sans  délai  ses  opérations  et  que  par  suite  il  y  aurait  lieu  de  supprimer  l’article  2. 

D’autre  part,  il  paraît  ressortir  de  l’article  5,  qu’avant  de  commencer  ses 
opérations  contre  une  force  navale  ennemie  mouillée  dans  un  port  non  défendu, 
le  commandant  d’une  flotte  doit  accorder  un  délai  raisonnable  aux  autorités  du 
port  où  se  trouve  cette  force  navale. 

Or,  on  peut  envisager  le  cas  d’une  flotte  appartenant  à  une  Puissance  A 
et  qui  se  trouve  devant  un  port  quelconque  dans  lequel  est  mouillée  une  force 
navale  de  l’ennemi  B. 

Celle-ci  attend  l’arrivée  d’une  escadre  amie  Bi,  et  une  fois  la  jonction 
accomplie,  ces  deux  forces  navales  B  plus  Bi  réunies  pourraient  écraser  la  flotte  A. 

Le  commandant  de  cette  flotte  A  n’a,  disons,  qu’une  heure  d’avance  sur 
l’escadre  lù  etc. 

Peut-on  prétendre  que  le  Commandant  de  la  flotte  A  ne  serait  pas  en  droit 
d’attaquer  immédiatement  les  vaisseaux  en  rade  afin  de  les  empêcher  de  joindre 
leurs  alliés,  jonction  qui  augmenterait  d’une  façon  considérable  la  valeur  militaire 
de  ceux-ci  et  qui  pourrait  enlever  une  victoire  importante  à  ses  armes? 

D’autre  part,  les  nécessités  de  la  guerre  pourraient  exiger  la  destruction 
immédiate  d’un  atelier  utilisé  pour  les  besoins  de  la  flotte.  Supposons  que  cet 
établissement  soit  prêt  à  ravitailler  une  flotte  attendue  et  à  lui  faire  des  répara¬ 
tions  sans  lesquelles  cette  flotte  serait  hors  d’état  de  continuer  ses  opérations. 
Exigera- t-on  d’une  force  navale  ennemie  qu’elle  attende  la  réponse  des  autorités 
locales,  ce  qui  pourra  entraîner  un  délai  de  plusieurs  heures  pendant  lesquelles  la 
flotte  attendue  pourrait  arriver? 


QUATRIEME  SEANCE. 


548 


Nous  sommes  d’avis  que  tout  en  sauvegardant  autant  que  possible  les  non- 
combattants  et  la  propriété  privée  des  particuliers  à  terre,  on  ne  devrait  pas, 
pendant  que  la  guerre  existe,  restreindre  de  cette  manière  les  opérations  licites, 
et  dirigées  uniquement  contre  le  pouvoir  belligérant  de  l’ennemi.  L’article  5  nous 
paraît  en  conséquence  susceptible  d’un  amendement  ainsi  conçu:  “et  qui  semble 
d’ailleurs  répondre  aux  idées  énoncées  dans  les  différentes  propositions  présentées 
séparément  par  les  Délégations  des  Puissances  sus-mentionnées” . 

Ajouter  à  la  fin  de  l’article  4  : 


u  Toutefois,  ces  ports,  villes ,  villages ,  habitations  ou  bâtiments  ne  sauraient  être 
considérés  comme  soustraits  aux  dommages  involontaires  qui  pourraient  résulter  pour 
eux  de  la  destruction  d’ouvrages  militaires,  d’établissements  militaires  ou  navals ,  de 
dépôts  d’armes  ou  de  matériels  de  guerre ,  d’ateliers  utilisés  pour  les  besoins  de  la, 
flotte  ou  de  l’armée  ennemie  ou  de  navires  de  guerre  se  trouvant  dans  le  port” . 

Supprimer  l’article  5. 


Par  suite  l’article  6  actuel  deviendrait  l’article  5,  et  l’article  7  deviendrait 
l’article  6.” 


S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  présente  les  observations  suivantes: 

“La  Délégation  du  Japon  pourrait  accepter  presque  toutes  les  propositions 
faites  séparément  par  diverses  Puissances  au  sujet  du  bombardement  des  ports, 
villes  et  villages  par  une  force  navale.  Elle  regrette  d’autant  plus  de  ne  pouvoir 
accepter  les  articles  2  et  5  tels  qu’ils  sont  rédigés  dans  la  nouvelle  proposition 
des  cinq  Puissances  réunies. 

En  ce  qui  concerne  l’article  2,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  en  entreprenant 
le  bombardement  de  villes  défendues ,  comme,  par  exemple,  des  ports  militaires, 
le  commandant  des  navires  doit  avertir  préalablement  les  autorités. 

Il  est  aussi  difficile  de  comprendre  la  nécessité  d’avertir  les  autorités  locales 
en  ce  qui  concerne  l’attaque  des  navires  de  guerre  dans  les  ports  ou  des  établisse¬ 
ments  militaires  ou  navals  etc.  et  d’attendre  en  silence  que  les  autorités  locales 
les  détruisent  elles-mêmes. 

En  conséquence,  la  Délégation  du  Japon  désirerait  que  la  proposition  originale 
de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  combinée  avec  la  proposition  originale 
de  la  Délégation  de  Russie  soit  adoptée  par  la  Commission.” 

Toutefois,  après  avoir  entendu  les  observations  présentées  par  le  Capitaine  de 
Vaisseau  Ottley,  S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que  la  Délégation  du  Japon 
peut  se  rallier  à  la  proposition  britannique. 

Personne  n’ayant  demandé  la  parole,  le  Président  déclare  la  discussion 
générale  close. 


A  propos  de  l’article  1  (. Annexe  6),  le  Capitaine  de  Vaisseau  Rehr  attire 
l’attention  de  l’Assemblée  sur  le  2ème  alinéa  qui  prescrit  de  désigner  par  des 
signes  spéciaux  les  monuments,  les  édifices  et  les  lieux  de  rassemblement  qui 
ne  pourront  pas  être  bombardés.  Cet  alinéa  est  la  reproduction  de  l’article  27 
de  la  Convention  de  1899  concernant  la  guerre  sur  terre.  Il  est  très  important 
de  déterminer  quels  seront  ces  signes  spéciaux.  Toutefois,  en  raison  du  caractère 
technique  de  cette  question,  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  propose  d’en  renvoyer 
l’examen  au  Comité  d’Examen.  Il  se  borne  à  indiquer,  qu’à  son  avis,  le  signe  à 
adopter  ne  devrait  pas  être  celui  de  la  Croix-Rouge. 
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Le  Président,  tout  en  reconnaissant  l’intérêt  de  la  question,  fait  remarquer 
qu’elle  a  déjà  été  étudiée  par  les  différents  Délégués  techniques  sans  qu’on  ait  pu 
arriver  à  trouver  une  solution  concordante. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  admet  de  son  côté  la  nécessité  de  déterminer 
le  signe  en  question,  mais,  comme  vient  de  le  dire  le  Président,  le  problème  a 
déjà  été  étudié  sans  succès  dans  les  réunions  préparatoires,  dans  lesquelles  a 
été  rédigé  le  projet  commun.  Le  Président  pourrait  peut-être  demander  aux  Délégués 
techniques  de  la  Commission  de  rechercher  encore  une  entente  sur  ce  sujet, 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  est,  quant  à  lui,  prêt  à  accepter  le  signe  qui  sera  adopté, 


quel  qu’il  soit. 

M.  Georges  Streit  (. Rapporteur )  rappelle  que  l’article  1  du  projet  commun 
est  la  reproduction  de  l’article  correspondant  de  la  Convention  de  1809  concer¬ 
nant  la  guerre  sur  terre;  il  n’y  a  que  les  mots  “monuments  historiques”  qui 
ont  été  ajoutés  par  les  auteurs  du  texte  combiné  sur  la  demande  de  la  Délé¬ 
gation  de  Grèce.  Il  exprime  l’espoir  que  cette  addition  sera  acceptée  par  la 

Commission. 


Le  Président  propose  que  l’article  1  soit  approuvé  sous  réserve  de  l’examen 
ultérieur  de  la  question  des  signes  spéciaux.  Il  en  est  ainsi  décidé. 

Le  Président  lit  ensuite  l’article  2  (. Annexe  6)  dont,  suivant  les  observations 
présentées  par  le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley,  la  Délégation  britannique  demande 
la  suppression. 


S.  Exc,  le  Comte  Tornielli  commente  le  texte  de  l’article  2  tel  qu’il  a 
été  inséré  dans  le  projet  commun  ;  il  prie  le  Président  de  vouloir  bien  taire 
procéder  à  un  vote  sur  cet  article.  D’après  lui,  la  règle  contenue  dans  l’article  2 
ne  lui  paraît  pas  trop  sévère  et  n’est  pas  contraire  au  devoir  d’un  amiral  de  détruire 
dans  le  plus  bref  délai  une  forteresse  ou  un  arsenal  de  l’ennemi,  car  l’expression 
“faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  avertir  les  autorités”,  offre  une  latitude  qui 
a  paru  suffisante  aux  auteurs  du  projet. 


S.  Exc,  M.  Beldiman  propose  d’insérer  dans  l’article  2  après  les  mots  tout 
ce  qui  dépend  de  lui”  les  mots  “en  tant  que  les  exigences  stratégiques  le  permettent” . 
Il  pense  que  la  Délégation  britannique  pourrait  peut-être  accepter  cette  nouvelle 
rédaction. 


Le  Contre- Amiral  Siégé  1  propose  de  son  côté  de  substituer  le  mot  “militaire” 
au  mot  “ stratégique ”,  dans  l’addition  proposée  par  le  Premier  Délégué  de  Roumanie. 

L.  L.  E.  E.  le  Comte  Tornielli  et  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclarent  accepter 
ces  modifications. 

A  la  demande  du  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley,  le  Président  lit  le  nouveau 

texte  de  l’article  2  qui  serait  ainsi  conçu: 

“Le  commandant  de  forces  : navales  assaillantes,  avant  d’entreprendre  le  bombar¬ 
dement,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui,  en  tant  que  les  exigences  militaires 
le  permettent,  pour  en  avertir  les  autorités” . 

M.  Louis  Renault  préférerait  la  rédaction  suivante  : 

“Le  commandant  de  forces  navales  assaillantes,  avant  d  entreprendre  le  bombai - 
dénient,  devra,  en  tant  que  les  exigences  militaires  le  permettent,  faire  tout  ce  qui 
dépend  de  lui  pour  avertir  les  autorités” . 

Il  s’agit  là  d’ailleurs  d’une  question  de  pure  rédaction  que  le  Comité  d’Examen 
serait  mieux  à  même  de  trancher  que  la  Sous-Commission. 
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Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottloy  déclare  accepter  la  rédaction 
M.  Louis  Renault. 


proposée 


par 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  regrette  de  11e  pouvoir  accepter  la  seconde 
rédaction  ;  il  fait  observer  qu’il  a  adhéré  aux  amendements  proposés  à  l’article  2 
par  esprit  de  conciliation.  Mais  si  cette  adhésion  ne  suffit  pas  pour  amener  une 
entente,  il  se  verrait  obligé  de  demander  que  pour  l’article  2  soit  voté  le  texte  du 
projet  commun. 

S.  Exc.  M.  Beldimail  en  présence  du  refus  opposé  par  la  Délégation  britan¬ 
nique  d’accepter  la  rédaction  qu’il  a  proposée,  et  à  laquelle  les  auteurs  du  projet 
commun  ont  accédé,  pense,  avec  M.  Louis  Renault  ,  que  la  question  pourrait 
être  renvoyée  au  Comité  d’ Examen  pour  éviter  à  la  Commission  de  discuter  plus 
longtemps  sur  une  simple  question  de  style. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  ne  s’oppose  pas  à  ce  que  cette  question  soit 
renvoyée  au  Comité  d’Examen  sous  la  réserve  que  le  procès-verbal  mentionne 
expressément  les  considérations  sur  lesquelles  il  vient  d’insister. 

Le  Président  déclare  alors  que  l’article  2  est  approuvé  par  la  Sous-Commis¬ 
sion  sous  cette  réserve,  et  passe  à  l’article  3  dont  il  donne  lecture. 

M.  Louis  Renault  fait  remarquer  que  le  mot  "même”  serait  mieux  placé 
après  les  mots  “une  ville  ou  localité”;  c’est  une  simple  question  de  rédaction. 

Personne  n’ayant  demandé  la  parole,  l’article  3  est  approuvé. 

La  discussion  s’engage  sur  l’article  4  du  projet  commun  (Annexe  6)  dont 
le  Président  donne  lecture. 


S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  fait  au  sujet 
de  l’article  4  la  déclaration  suivante: 

Messieurs-, 

Nous  serons  tous  d’accord  sur  ce  point  qu’il  importe  de  savoir  au  juste  ce 
que  nous  entendons  par  les  expressions  dont  nous  nous  servons. 

Dans  l’article  4  il  est  question  entre  autres  d’une  ville  qui  n’est  pas  défendue. 
Qu’entend-on  par  ville  non-défendue  ? 

Dans  les  guerres  terrestres  il  n’y  a  pas  de  doutes,  c’est  clair  comme  le  jour. 
Une  force  armée  est  en  marche  vers  une  ville.  Cette  ville  peut  être  fortifiée  ou 
ouverte.  Même  si  elle  est  ordinairement  ouverte,  les  entrées  pourront  être  défen¬ 
dues  par  des  ouvrages  temporaires  devant  les  entrées,  par  des  épaulements,  des 
barricades,  des  tambours.  Il  va  sans  dire  que  l’assaillant  a  parfaitement  le  droit 
de  briser  cette  défense  à  l’aide  de  son  artillerie  de  la  manière  qu’il  trouvera  la 
plus  efficace,  pour  s’emparer  de  la  ville.  Toutefois,  il  concentrera  cette  artillerie 
contre  les  moyens  de  défense,  contre  les  épaulements,  contre  l'artillerie  et  les 
soldats  défenseurs,  et  se  gardera  bien  d’envoyer  ses  grenades  ou  obus  en  pure 
perte  dans  la  ville  elle-même,  car  ces  projectiles  ne  pourraient  avoir  pour  résultats 
que  d’incendier  quelques  maisons.  En  agissant  de  la  sorte  il  prouvera  qu’il  est  a 
la  fois  homme  de  coeur  et  qu’il  sait  son  métier,  qualités  qui  dans  la  plupart 
des  cas  se  trouvent  réunies. 

Mais,  dans  ce  qui  nous  occupe  à  présent,  il  existe  le  danger  qu’on  pourrait 

en  juger  différemment. 

La  marine  ne  marche  pas  vers  une  ville.  Elle  n’aura  pour  but  de  s’en  emparer, 
que  dans  le  cas  où  elle  agit  conjointement  avec  des  forces  de  terre.  Je  n’ai 
naturellement  pas  en  vue  des  ports  fortifiés  mais  des  villes  ou  villages  non-fortifiés 
et  non-défendus. 
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Prenons,  par  exemple,  pour  mieux  exprimer  ma  pensée,  notre  côte,  que  baigne 
la  Mer  du  Nord.  Le  long  de  cette  côte  se  trouvent  à  proximité  de  la  mer,  par-ci, 
par-là,  une  ville  et  des  villages,  La  Haye,  ou  Schéveningue,  Katwyck,  Noordwyck,  etc. 

Supposez  le  cas  —  dont  le  lion  Dieu  nous  garde  qu  au  lieu  de  tant  d  amis 
dont  les  représentants  sont  réunis  ici,  nous  ayons  un  jour  un  ennemi,  qui  tente 
d’entreprendre,  secondé  de  sa  flotte,  un  débarquement.  Naturellement  nous  l’acceuil- 
lerons  avec  tous  les  honneurs  dûs  à  sa  gentillesse  ;  nous  ferons  tout  pour  1  en 
empêcher.  On  enverra  des  détachements  d’artillerie,  d’infanterie  et  de  cavalerie 
dans  les  dunes  de  Schéveningue,  de  Katwyck,  etc.  et  nous  défendrons  notre  côte, 

pour  que  l’ennemi  ne  prenne  pas  pied. 

Schéveningue  c’est  pour  ainsi  dire  La  Haye.  Est-ce  que  de  la  défense  de  la 
côte  de  Schéveningue  on  pourra  conclure  que  La  Haye  est  défendue  pour  bom¬ 
barder  cette  ville  toute  ouverte? 

Non,  assurément  non.  L’ennemi  a  certainement  tous  les  droits  d’employer 
son  artillerie  contre  notre  artillerie  et  les  autres  défenses  de  la  côte,  autant  qu’il 
le  jugera  utile,  mais  il  n’a  pas  le  droit  de  bombarder  la  ville,  sous  prétexte  que 
ce  serait  une  ville  défendue. 

Selon  moi,  ce  serait  là  une  cruauté  et  une  violation  des  principes  du  droit, 
parce  que  ce  serait  une  cruauté  inutile;  car  il  va  de  soi  que  même  si  la  moitié 
de  ces  villas  paisibles  et  fleuries  que  vous  admirez  avec  le  château  des  Comtes 
dans  lequel  nous  avons  la  Conférence  de  la  Paix,  était  entamée  par  les  flammes 
et  si  le  Palais  de  la  Paix,  dont  dans  quelques  jours  nous  verrons  poser  la  première 
pierre  s’écroulait  sous  les  bombes,  nos  soldats  dans  les  dunes  n’en  ressentiraient 
rien,  et  même  leur  ardeur  de  combattre  de  tels  barbares  destructeurs  en  serait 
stimulée. 

J’ai  pris  pour  exemple  la  ville  que  nous  avons  tous  sous  les  yeux,  mais 
naturellement  le  cas  est  le  même  pour  toutes  les  villes  ouvertes  situées  près  d’une  côte. 

Je  constate  donc  qu’il  faut  bien  distinguer  la  défense  de  la  côte  de  celle 
d’une  ville,  située  près  de  cette  côte  et  que,  par  ville  défendue ,  il  ne  doit  être 
entendu  qu’une  ville  qui  est  elle-même  défendue  directement. 

Le  Président  donne  une  nouvelle  lecture  de  l’article  5  ;  il  rappelle,  que 
l’amendement  de  la  Délégation  britannique  a  pour  objet  de  supprimer  cet  article 
et  d’ajouter  à  l’article  4  un  nouvel  alinéa  qu’il  lit  également. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  est  d’avis  que  l’amendement  britannique,  en 
invertissant  la  formule  de  l’article  5,  aboutit  à  la  suppression  de  deux  choses  très 
importantes,  à  savoir:  la  sommation  formelle  qui  doit  être  faite  avant  de  recourir 
à  la  violence  et  le  délai  qui  doit  être  accordé  aux  habitants  pour  se  soumettre 
à  la  sommation.  Il  ne  pense  pas  que  les  auteurs  de  la  proposition  commune  soient 
disposés  à  renoncer  à  ces  garanties  essentielles.  Si  la  Délégation  britannique 
insiste  sur  son  amendement,  il  se  voit  obligé  de  demander  de  son  côté  que 
l’article  5  soit  voté  dans  le  texte  qui  a  été  proposé  par  les  cinq  Délégations. 

Le  Contre- Amiral  Siegêl  remarque  que  l’article  5  mentionne  seulement  des 
ouvrages  militaires  et  navals,  mais  omet  les  installations  qui  ne  sont  pas  d’une 
nature  militaire. 

Toutefois  il  peut  se  trouver  à  proximité  d’une  ville  non  fortifée  un  point  de 
jonction  important  de  lignes  ferrées,  ou  bien  un  dock  flottant  ou  un  bassin  de 
radoub  et  même  des  provisions  utilisables  pour  la  guerre  qui  appartiennent  à  une 
compagnie  privée,  ou  à  un  particulier.  Le  belligérant  peut  avoir  grand  intérêt 
militaire  à  les  détruire  par  le  bombardement  par  une  force  navale,  surtout  s’il 
n’a  pas  de  troupes  suffisantes  à  débarquer  pour  les  détruire  d’une  autre 
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manière.  Le  Contre-Amiral  Siegel  propose 
après  le  mot  “ateliers”  les  mots  “ d'installations 


donc  d’insérer  à  l’article  5,  alinéa  1, 
et  de  provisions  qui  peuvent  être  utilisés” . 


S.  Exe.  M.  Tcharykow  appuie  l’amendement  proposé  par  le  Contre-Amiral 

Siegel. 


S.  Exe,  M.  A.  Beernaert  estime  que  si  cet  amendement  était  adopté,  autant 
vaudrait  renoncer  à  formuler  des  règles  au  sujet  du  bombardement,  car  ainsi  il 
erait  toujours  permis. 

Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  (le  Moura  demande  une  définition 
précise  d’une  “ville  non-défendue”. 

M.  Georges  Streit  fait  remarquer  que  les  considérations  qui  viennent  d’être 
présentées  par  S.  Exc.  le  Général  den  Beer  Poortugael  et  au  sujet  desquelles 
il  n’y  a  pas  eu  d’objection  au  sein  de  la  Sous-Commission  seront  insérées  au 
procès-verbal  et  tiendront  lieu  d’interprétation  de  l’article  4;  une  définition  précise 
de  ce  qui  est  une  ville  défendue  paraissant  difficile  à  pouvoir  être  formulée 
dans  le  texte  même  du  projet. 

Le  Président  se  rallie  à  cette  manière  de  voir  du  Rapporteur. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  rappelle  la  déclaration  qu’il  a  faite  au  sujet 
de  l’article  5  ;  il  est  d’avis  qu’il  est  parfois  impossible  pour  un  commandant  d’une 
flotte  de  donner  un  délai  raisonnable  aux  autorités  locales,  avant  de  procéder  à 
une  destruction  de  navires  de  guerre  dans  un  port  etc. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  insiste  pour  que  l’article  5  soit  voté  d’abord 
dans  sa  forme  originaire  avec  l’addition  allemande  qu’il  accepte. 

S.  Exc,  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  dit  que  puisque 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  accepte  l’amendement  allemand,  il  ne  peut  pas  voter 
pour  l’article  5.  Il  accepte  d’insérer  le  mot  “installation”.  Mais  il  s’oppose  nettement 
à  l’insertion  du  mot  “provisions” . 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  demande  au  Contre- Amiral  Siegel  de  bien 
vouloir  préciser  ce  qu’il  entend  par  “provisions”.  Cette  expression  comprend-t-elle 
les  dépôts  de  charbons,  de  vivres,  d’habillements  etc,  bref  tous  les  entrepôts  et 
magasins,  publics  et  particuliers  qui  se  trouvent  naturellement  dans  les  grands 
ports  de  commerce?  Ce  serait  dire  qu’il  est  permis  de  bombarder  tous  les  quartiers 
maritimes. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  dit  que  son  amendement  vise  surtout  le  charbon 
dont  la  possession  peut  devenir  d’une  grande  importance  militaire. 

Le  Président  remarque  qu’il  est  bien  entendu  que  toutes  les  dispositions 
'  que  nous  discutons  se  rapportent  seulement  à  la  guerre  sur  mer. 

S.  Exc.  M.  de  Hanimarskjold  est  d’avis  que  l’amendement  allemand  est 
d’une  portée  trop  étendue  pour  ne  pas  exiger  une  étude  plus  approfondie.  Il  ne 
saurait  le  voter  immédiatement  et  il  désirerait  donc  que  cet  amendement  fût  au 
préalable  imprimé  qt  distribué. 

S.  Exc,  le  Comte  Tornielli  fait  observer  que  l’examen  du  projet  en 
discussion  peut  être  terminé  dans  la  séance  de  ce  jour  et  qu  après  avoii  été  soumis 
à  l’examen  d’un  comité  restreint  de  révision,  il  devra  revenir  en  discussion  devant 
la  Troisième  Commission  siégeant  in  plénum.  Alors  pourront  être  présentées  toutes 
les  observations  sur  lesquelles  s’appuie  la  Délégation  de  Suède  pom  demandai 
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l’ajournement  de  la  discussion  actuelle,  il  serait  certainement  excessif  de  remettre 
la  suite  du  débat  à  huitaine. 

Le  Président  s’associe  à  la  manière  de  voir  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  demande  au  Contre-Amiral  Siegel  de  bien  vouloir 
examiner  à  nouveau  la  portée  de  son  amendement  et  conteste  que  1  existence 
d’un  point  de  jonction  important  de  voies  ferrées  à  proximité  d’une  ville  non 
défendue  autorise  le  bombardement.  La  règle  doit  être  la  même  pour  les  opérations 
navales  que  dans  la  guerre  sur  terre. 

Le  Contre-Amiral  Siegel  dit  qu’il  est  prêt  à  retirer  le  mot  “ provision s” 
l’expression  “ matériels  de  guerre”  qui  existe  déjà  dans  l’article  5  lui  donnant 
une  satisfaction  suffisante. 


Le  Président  propose  alors  de  mettre  aux  voix 
ensuite  l’article  5  avec  l’amendement  proposé  par 
c’est-à-dire  avec  l’insertion  des  mots  “et  installations ” 
troisième  ligne  de  l’article  5.  - 


l’article  4  tel  qu’il  est,  et 
le  Contre- Amiral  Siegel, 
après  le  mot  “ateliers”  à  la 


M.  Louis  Renault,  sans  entrer  dans  une  discussion  détaillée  de  l’article  5, 
et  de  la  partie  technique  de  cette  disposition,  croit  devoir  cependant  rappeler 
que  les  nécessités  de  la  guerre  maritime  sont  parfois  essentiellement  différentes 
de  celles  de  la  guerre  sur  terre. 

Dans  le  cas  qui  est  actuellement  en  discussion,  il  est  bien  évident  que  le 
belligérant  sur  terre  n’a  pas  besoin  de  procéder  toujours  à  la  destruction  d’une 
voie  ferrée  ou  d’un  dépôt  de  charbon  :  il  s’en  emparera  purement  et  simplement. 
Il  en  est  tout  différemment  dans  les  opérations  maritimes.  Le  commandant  d’une 
force  navale  peut  ne  pas  disposer  d’un  corps  de  débarquement;  il  peut  aussi 
être  placé  dans  la  nécessité  de  s’éloigner  rapidement,  et  il  lui  faut  détruire 
avant  son  départ,  soit  la  voie  ferrée,  soit  le  dépôt  de  charbon  utiles  à  l’ennemi. 
En  réalité  on  poursuit  sur  terre  comme  sur  mer  le  même  but,  —  nuire  à 
l’ennemi  —  mais  par  suite  des  circonstances  differentes,  on  doit  avoir  recours 
à  des  moyens  différents.  Aussi  de  ce  qu’une  opération  militaire  ne  se  présente 
pas  dans  la  guerre  sur  terre,  il  ne  s’en  suit  pas  logiquement  qu’elle  doive  être 
interdite  dans  la  guerre  sur  mer. 


Après  cette  explication,  le  Président  propose  de  procéder  au  vote  sur  l’article  5. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  prie  le  Président  de  tenir  compte  du  désir 
exprimé  par  quelques  uns  des  Délégués  qui  se  sont  occupés  du  travail  préparatoire 
et  qui  voudraient  que  les  dispositions  des  articles  4  et  5  soient  reliées  par  le 
mot  “toutefois”. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Bohl*  demande  si,  en  votant  pour  l’adoption  de 
l’article  5,  on  repousse  implicitement  l’amendement,  britannique. 

Le  Président,  répond  que  voter  “oui”  signifie  demander  le  maintien  du 
texte  dans  la  forme  de  la  proposition;  ceux  qui  disent  “oui”  se  prononcent  donc 
contre  l’adoption  de  l’amendement  britannique. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  pense  qu’il  n’est  peut  être  pas  très  régulier  de 
faire  procéder  à  deux  votes  successifs  qui  équivalent  à  voter  deux  fois  contre 
1  ’amendement  britannique. 

Le  Président  indique  que,  vu  qu’il  ne  s’agit  pas  de  votes  définitifs,  mais  de 
propositions  à  présenter  à  la  séance  plénière,  il  ne  peut  y  avoir  confusion  entre 
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les  deux  votes  qui  n’ont  pour  but  que  d’éclairer  l’assemblée  sur  l’accueil  que  ses 
membres  réservent  aux  deux  propositions. 

Il  mettra  donc  aux  voix  l’article  4  et  5  avec  l’addition  proposée  par  le  Contre- 
Amiral  Siegel,  puis  l’on  votera  sur  l’amendement  britannique. 

Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal;  l’article  4  est  voté  à  l’unanimité; 
l’article  5  est  adopté  par  21  contre  0.  Il  y  a  une  abstention;  17  Etats  ne 
prennent  pas  part  au  vote. 

Le  vote  sur  l’amendement  britannique  donne  le  résultat  suivant  :  23  non 

et  G  oui. 

Le  Président-  donne  ensuite  lecture  de  l’article  G  [Annexe  G)  du  projet  commun. 

S.  Exe.  le  Vice- Amiral  Mehemmed  Paclia  fait  la  déclaration  suivante: 

Au  nom  de  la  Délégation  ottomane,  j’ai  l’honneur  de  proposer  l’amendement 
suivant  à  la  fin  de  l’article  G  de  la  proposition  concernant  le  bombardement  : 

“Le  commandant  n’aura  pas,  toutefois,  recours  à  une  telle  mesure,  s’il  est 
prouvé  que  ces  ports,  villes,  villages  et  habitations  ne  sont  pas  en  état  de  fournir 
les  vivres  ou  d’autres  provisions  nécessaires  aux  besoins  immédiats  d’une  force 
naval, e  présente” . 

Le  Président  fait  observer  qu’il  n’y  a  aucune  opposition  entre  les  dispositions 
de  l’article  G  et  la  proposition  présentée  par  la  Délégation  ottomane. 

Le  Contre-Amiral  Sperry  propose  de  substituer  le  1er  alinéa  de  la  propo¬ 
sition  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  [Annexe  1)  a  l’article  G  du  projet 
commun  [Annexe  6). 

M.  Georges  Streit  fait  observer  que,  s’il  est  dit  dans  le  procès-verbal  que 
les  principes  relatifs  aux  réquisitions  dans  la  guerre  sur  terre  sont  applicables  a 
la  guerre  sur  mer,  les  amendements  proposés  par  les  Délégations  des  Etats-Unis 
et  de  Turquie  deviendraient  inutiles. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  indique  qu’en  intercalant  les  mots  “et  en  rapport 
avec  les  ressources  locales” ,  après  les  mots  "forces  navales  présentes” ,  on  donnerait 
satisfaction  au  juste  désir  exprimé  par  la  Délégation  ottomane. 

Le  Président  pense  que  cette  question  pourrait  être  réservée  au  Comité 
d’Examen.  Il  s’agit  en  effet  ici  d’appliquer  les  règles  concernant  la  réquisition 
dans  la  guerre  sur  terre  à  la  guerre  sur  mer  autant  qu’il  est  possible. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  rappelle  qu’à  l’article  52  de  la  Convention  de  1899 
où  il  est  parlé  des  réquisitions,  il  est  question  de  se  procurer  des  approvisionnements 
et  des  fournitures,  tandis  que  dans  l’article  G  semblable  restriction  est  moins  nette. 
Il  sera  nécessaire  de  mettre  les  deux  articles  en  concordance. 

S.  Exc,  M.  Nélidow  croit  qu’il  y  a  beaucoup  de  points  qui  devront  être 
soumis  au  Comité  d’Examen  ;  il  y  a  en  effet  des  points  communs  a  la  guerre 
sur  terre  et  à  la  guerre  sur  mer;  d’autres  spéciaux  qu’il  faudra  départager.  On 
obtiendra  ainsi  plus  de  clarté  et  de  précision. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  pense  que  si  S.  Exc.  M.  Beernaert  voulait  bien 
formuler  une  addition  au  texte  qui  vient  d’être  examiné,  toutes  les  Délégations 
seraient  disposées  à  le  prendre  en  considération. 

Le  Président  partage  l’opinion  du  Premier  Délégué  de  Belgique  qu’il  sera 
nécessaire  d’établir  un  accord  relativement  aux  conditions  dans  lesquelles  pourront 
être  levées  les  contributions;  cette  question  sera  réglée  ultérieurement. 

Il  passe  à  l’article  7  qui  est  approuvé  sans  discussion. 

35* 


VOL.  III. 


TROISIÈME  COMMISSION. 


PRE M 1  ER E  SO US-( 'OM M I SSION . 


550 


La  proposition  de  la  Délégation  de  Russie  relative  au  titre  du  projet  est 
ensuite  lue  par  le  Président  et  mise  en  discussion. 


M.  Louis  Renault  estime  que  la  Commission  ne  peut  pas  se  prononcer  en 
séance  sur  la  nouvelle  rédaction  proposée.  Cette  question  doit  être  dévolue  à  un 
comité  plus  restreint.  A  son  avis,  la  rédaction  du  piojet  commun  est  loin  d  êtie 
parfaite  ;  il  voudrait  par  exemple  placer  en  tête  l’article  4  qui  pose  un  principe 
capital.  Il  recommande  au  Comité  d’Examen  de  tenir  compte  de  la  répartition  des 
articles  proposée  par  S.  Exc.  M.  Tcharykow. 


Le  Président  procède  ensuite  à  la  constitution  du  Comité  d’Examen  ; 
qui  sera  composé  des  Bureaux  de  la  Commission  et  de  la  Sous-Commission  ;  en  raison 
du  caractère  technique  des  questions  à  examiner,  les  Délégués  navals  des  Puis¬ 
sances  qui  ont  formulé  des  propositions  ou  présenté  des  amendements  en  feront 
également  partie. 


Le  Comité  d’Examen  se  réunira  samedi  prochain  à  11  heures. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  30. 


TROISIEME  COMMISSION. 


DEUXIÈME  SOUS-COMMISSION. 


■  *  s**1-  a 


PREMIÈRE  SÉANCE. 
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PREMIÈRE  SÉANCE. 

2  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Toriiielli. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  50. 

La  proposition  de  la  Délégation  allemande  concernant  les  amendements  a 
introduire  aux  dispositions  de  la  Convention  du  29  juillet  1899  etc.  ( Annexe  39) 
les  deux  propositions  de  la  Délégation  française  concernant  les  compléments  à 
apporter  à  la  Convention  de  1899  etc.  (Annexes  41  et  42)  et  le  projet  de  la  Délé¬ 
gation  du  Japon  définissant  le  régime  auquel  les  navires  belligérants  seraient 
soumis  dans  leurs  eaux  neutres  (Annexe  46)  ont  été  imprimés  et  distribués  à 
M.  M.  les  Délégués. 

Le  Président  fait  dans  les  termes  suivants  un  exposé  historique  des  Con¬ 
ventions  de  Genève  et  de  leur  adaptation  a  la  guerre  maritime  : 


Messieurs, 


L’histoire  de  la  Convention  de  Genève  de  1864  n’est  plus  à  faire  et  l’excellence 
des  principes  de  charité  et  de  générosité  humaine  qui  ont  trouvé  dans  cet  acte 
international  une  féconde  application,  ont  été  depuis  longtemps  proclamés.  Mais 
au  début  de  travaux  destinés  à  la  recherche  des  compléments  à  apporter  à  la 


Convention  de  1899  pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la 
Convention  de  1864,  quelques  constatations  ne  seront  point  superflues. 

L’histoire  de  la  Convention  de  Genève  de  1864  est  là  pour  nous  apprendre 
une  fois  de  plus  que  de  nos  jours  lorsqu’un  courant  d’idées  en  déterminant  un 
'  mouvement  d’opinion  s’impose  aux  pouvoirs  publics,  le  triomphe  de  ces  idées 
est  à  tout  jamais  assuré.  Leur  pleine  et  entière  application  dans  les  divers  pays 


ne  devient  plus  qu’une  question  de  temps. 

Les  principes  que  la  première  Conférence  de  Genève  a  réussi  a  formuler  dans 
l’Acte  international  de  1864,  sont  aussi  anciens  que  l’humanité.  Leur  développement 
est  contemporain  de  la  civilisation.  Il  y  avait  longtemps  que  les  germes  en  étaient 
posés  dans  les  livres,  dans  les  lois,  même  dans  certains  traités  lorsque,  après  une 
grande  guerre,  la  conscience  publique,  dans  un  sursaut  subit  réclama  impéiieuse- 
rnent  la  protection  des  victimes  des  luttes  continentales.  La  société  d  utilité  publique 
de  Genève  conduisit  le  mouvement.  Son  appel  fut  entendu;  mais  le  22  août  1864, 
pour  la  signature  de  la  convention,  se  trouvèrent  réunis  seulement  onze  Etats 
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dont  quatre  appartenaient  a  la  Confédération  germanique.  En  juin  1006,  les 
adhésions  étaient  au  nombre  de  quarante  neuf  et  il  a  pu  être  dit  que  cet  accord 
pouvait  passer  presque  pour  une  loi  de  valeur  universelle. 

De  cette  première  constatation  de  faits  nous  pouvons  tirer  un  heureux  présage 
et  un  grand  encouragement  pour  l’oeuvre  à  laquelle  nous  consacrons  en  ce  moment 


notre  travail. 

Ce  fut  également  après  une  lutte  sanglante  en  mer,  que  le  devoir  d’étendre 
aux  victimes  des  hostilités  maritimes  les  principes  de  la  Convention  de  Genève 
a  trouvé  sa  première  affirmation.  Ce  devoir  avait  été  proclamé  par  la  Conférence 
internationale  des  comités  de  la  Croix-Rouge  réunie  en  1867.  L  Italie  pressa  alors 
le  gouvernement  fédéral  helvétique  de  saisir  de  la  question  les  Etats  signataires 
de  la  Convention  de  Genève.  Le  5  Octobre  18(58,  une  Conférence  diplomatique 
aborda  le  programme  de  l’adaptation  à  la  marine  des  règles  établies  par  la  Con¬ 
vention  de  Genève  de  1864.  Furent  alors  élaborés  ces  articles  additionnels  de 
1868  qui  restèrent  à  l’état  de  projet,  mais  qu’à  titre  de  modus  vivendi  furent 


néanmoins  adoptés  par  les  belligérants  de  1870. 

Il  a  été  dit  que  le  travail  non  seulement  d’extension  mais  d’assimilation  fait 
en  1868,  avait  satisfait  la  symétrie  puisque  les  bâtiments  hôpitaux  étaient  assimilés 
aux  hôpitaux  terrestres,  les  embarcations  destinées  à  recueillir  les  blessés  et  les 
naufragés  étaient  assimilées  aux  ambulances  volantes  et  les  navires  neutres  ou 
ennemis  étaient  assimilés  aux  maisons  où  sont  recueillis  les  blessés,  mais  que 
la  pratique  maritime  n’y  avait  pas  trouvé  son  compte.  Je  penche  à  croire  qu’il 
y  a  du  vrai  dans  ce  jugement,  car  ce  n’est  pas  le  seul  cas  dans  lequel  les  efforts 
de  la  diplomatie  moderne  ont  été  tenus  en  échec  par  cette  pratique.  Je  ne  crois 
pas  préjuger  vos  décisions  en  vous  signalant  qu’il  a  été  dit  également  que  la 
stérilité  de  l’oeuvre  de  1868  a  dépendu  surtout  de  ce  que  l’adaptation  des  règles 
de  la  Convention  de  Genève  à  la  guerre  maritime  sera  toujours  très  difficile  tant 
qu’on  laissera  subsister  entre  cette  guerre  et  la  guerre  terrestre  la  différence  fon¬ 
damentale  (pii  fait  que  dans  la  guerre  terrestre  la  règle  est  le  respect  de  la 
propriété  privée,  tandis  que  dans  la  guerre  maritime  la  capture,  le  séquestre  et 
la  confiscation  sont  de  règle  pour  toute  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi. 
L’assimilation  mise  à  la  base  des  articles  additionnels  par  la  Conférence  de  1868 
attaquait  la  règle  de  la  saisissabilité  de  la  propriété  ennemie.  Malgré  les  réserves  que 
l’on  avait  cherchés  d’y  introduire,  ces  arrangements  sont  restés  lettre  morte  jusqu’au 
moment  où  la  Première  Conférence  de  La  Haye  les  a  fait  partiellement  revivre.  Si  la 
constatation  de  la  connexité  existant  entre  les  deux  questions  qui  sont  posées  l’une  et 
l’autre  devant  la  Conférence  mondiale  d’aujourd’hui  pouvait  avoir  pour  effet  de 
mettre  en  lumière  que  dans  la  déclaration  du  respect  de  la  propriété  privée  des 
belligérants  en  mer,  ou  poursuit  non  seulement  un  principe  de  justice,  mais  ausssi 
un  haut  intérêt  humanitaire,  cette  remarque  ne  serait  peut-être  pas  sans  utilité. 

Dans  son  remarquable  rapport  à  la  Première  Conférence  de  La  Haye,  notre 
illustre  collègue,  M.  Louis  Renault,  Rapporteur  de  cette  Sous-Commission,  avait 
pu  dire  que  le  projet  de  convention  pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  Convention  de  Genève,  conciliait  les  intérêts  en  présence,  donnait 
satisfaction  aux  voeux,  émis  depuis  si  longtemps,  que  la  guerre  maritime  ne 
fut  plus  privée  de  l’élément  humanitaire  et  charitable  qui  avait  été  mis,  depuis 
85  ans,  dans  la  guerre  continentale.  Mais,  pendant  qu’elle  agréait  ce  projet,  la 
Conférence  de  1899  émettait  le  voeu  qu’il  fût  procédé  à  bref  délai  à  la  convocation 
d’une  conférence  spéciale  ayant  pour  objet  la  révision  des  stipulations  de  1864. 
Ce  ne  fut  que  le  6  juillet  1906  que  les  trente  trois  articles,  dont  se  compose  la 
Convention  revisée,  ont  été  approuvés  en  entier  et  signés  par  les  représentants  de 
tous  les  Etats  réunis  à  Genève. 


PREMIERE  SEANCE. 


•  ))•) 


Le  programme  de  notre  conférence  actuelle,  contenu  dans  la  circulaire  russe 
du  mois  d’avril  1906,  a  été  fait  et  communiqué  aux  Puissances  antérieurement 
à  la  conclusion  de  Pacte  de  révision  de  la  Convention  de  1864.  Il  n’avait  donc 
pas  pu  tenir  compte  de  la  nouvelle  Convention  de  Genève  applicable  à  la  guerre 
de  terre.  Devons  nous  néanmoins  nous  considérer  comme  saisis  du  mandat  de 
rechercher  d’adaptation  à  la  guerre  maritime  non  seulement  des  principes  de  la 
Convention  de  1864,  mais  aussi  des  règles  insérées  dans  la  convention  revisée 
de  1906?  Celle-ci  a  été  signée  par  84  Etats  dont  onze  seulement  en  avaient 
déposé  jusqu’  aux  tous  derniers  jours  les  ratifications. 

La  question  de  savoir  si  nous  sommes  appelés  à  adapter  à  la  guerre  sur  mer 
les  règles  établies  à  Genève  en  juillet  1906  ne  paraît  pas  se  poser  pour  les  Etats 
qui  les  ont  ratifiées.  Mais  en  est-il  de  même  pour  les  autres?  Il  appartient  à  leurs 
éminents  Représentants  d’en  juger.  Votre  Président  se  borne  a  constater  que 
présentement  onze  Gouvernements  sont  astreints  à  suivre  les  règles  établies  dans 
la  Convention  revisée  en  1906,  tandis  tpie  pour  tous  les  autres  signataires  de  cet 
acte  international,  les  stipulations  de  1864  continuent  à  être  les  seules  applicables 
à  la  guerre  terrestre. 

La  Sous-Commission  que  j’ai  l’honneur  de  présider,  si  aucune  observation 
n’est  faite,  sous  la  forme  de  proposition  préalable,  aurait  à  prendre  de  suite  en 
examen  les  amendements  aux  dispositions  de  la  convention  du  29  juillet  1899 
présentés  par  la  Délégation  allemande  avec  les  amendements  français  qui  viennent 

d’être  distribués. 

L’Empire  allemand  est  au  nombre  des  Puissances  qui  ont  ratifié  la  convention 
revisée,  signée  le  6  juillet  de  l’année  dernière  a  Genève.  Sa  Délégation  à  La  Haye 
a  pris  en  considération  l’adapta, tion  à  la  guerre  maritime  des  dispositions  de  1906. 

Je  crois  que  mes  collègues  m’  approuveront  de  remercier  ici  M.  M.  les  Délégués 
de  l’Allemagne  du  bel  ordre  dans  lequel  leur  proposition  nous  est  présentée. 
Peut-être  ne  ferons-nous  pas  encore  le  pas  décisif  de  l’assimilation  complète  de 
la  guerre  maritime  à  la  guerre  terrestre  pour  l’assistance  et  les  secours  à  donner 
aux  hommes  mis  hors  de  combat;  mais  l’étude  que  nous  avons  sous  les  yeux 
nous  facilitera  beaucoup  l’oeuvre  que  dans  cette  direction  le  programme  de  la 
Conférence  de  1907  nous  invite  à  accomplir. 

Je  vous  propose  conséquemment  de  prendre  la  proposition  allemande,  telle 
qu’elle  nous  est  présentée,  comme  base  de  notre  travail  d  aujourd  hui  et  j  en 
commencerai  la  lecture  aussitôt  après  que  les  Délégués  qui  m  ont  demandé  la 
parole  dans  la  discussion  générale  nous  auront  exposé  leurs  observations. 

Le  Président  donne  la  parole  au  Contre-Amiral  Siegel. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  indique  en  ces  termes  l’origine  et  la  portée  de  ce  projet  : 

<-'Les  amendements  aux  dispositions  de  la  Convention  du  29  juillet  1899 
pour  l’adaptation  à  la  guerre  maritime  •  des  principes  de  la  Convention  de  Genève 
-  du  22  août  1864  sont  basés  sur  le  désir  d’appliquer  et  d’adapter  à  la  guerre 
sur  mer  autant  qu’ii  peut  être  nécessaire  les  règlements  de  la  Convention  pour 
l’amélioration  du  sort  des  blessés  et  malades  du  6  juillet  1906  et  récemment 
ratifiée. 

Ils  sont  en  général  présentés  sous  la  forme  d’additions  au  texte  de  la  Con¬ 
vention  de  1899,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  articles  5,  5  a,  5  6,  5  c,  5d, 
5  e;  6,  7,  8;  10  a,  10  6;  lia,  116,  11c  de  notre  proposition  ;  additions  qui  corres¬ 
pondent  à  certaines  prescriptions  adoptées  pour  la  guerre  sur  terre  et  qui  nous 
semblent  pouvoir  être  utilement  appliquées  à  la  guerre  maritime. 

Le  texte  même  de  la  Convention  de  1899,  dont  la  rédaction  est  d’une 
admirable  clarté  reste  intact  sauf  quelques  légères  modifications. 
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En  ce  qui  concerne  l’article  3,  nous  proposons  de  remplacer  les 


mots  “si  la 

jusqu’à  la  fin  de  l’alinéa,  par  le  paragraphe 


Puissance  neutre  etc . 

imprimé  à  côté  en  rouge  :  "  à  condition  qu'ils  se  soient  etc . 

Nous  avons  pensé  qu’il  serait  bon  d’adopter  pour  les  navires 
neutres  la  prescription  qui  s’applique  aux  ambulances  neutres  dans  la 
terre  c’est-à-dire  l’obligation  de  se  placer  sous  le  contrôle  de  l’un  des 
pour  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  résulter  d’une  liberté  de 
absolue. 

L’article  5 a  n’est  que  la  conséquence  logique  de  la  modification  proposée  à 


hospitaliers 
guerre  sur 
belligérants 
mouvement 


l’article  3.  Si  l’on  admet  que  les  navires  hospitaliers  neutres  doivent  se  soumettre 
au  contrôle  de  h ‘un  des  belligérants  il  est  nécessaire  que  ces  navires  soient 
reconnaissables  à  un  signe  extérieur.  Rien  ne  se  prête  mieux  à  cet  objet  que  le 
pavillon  du  belligérant  arboré  en  même  temps  que  celui  de  la  Croix-Rouge. 

L’article  G  modifié  par  les  amendements  imprimés  en  rouge  n’est  qu’une 
extension  de  l’article  9,  mais  qui  semble  appartenir  a  1  article  G  actuel. 

Les  articles  7  et  8  ne  reçoivent  que  des  modifications  insignifiantes. 

Quant  à  celle  proposée  à  l’article  9,  il  s’agit  là  d’une  question  de  principe. 
D’après  l’article  10  actuel,  l’Etat  neutre  se  trouve  dans  tous  les  cas  obligé  de 
garder  les  hommes  débarqués  dans  un  de  ses  ports  à  moins  d’arrangement  con¬ 
traire  avec  les  Etats  belligérants,  tandis  que  d’après  l’addition  que  nous  proposons 
à  l’article  9,  l’Etat  neutre  ne  pourrait  pas  garder  les  marins  ou  soldats,  sans  le 
consentement  de  l’autre  belligérant.  En  somme  le  texte  de  l’article  10  actuel 
pourrait  être  maintenu  ou  bien  serait  remplacé  par  l’addition  proposée  à  l’article 
9  ;  en  définitive  nous  proposons  de  maintenir  l’article  10  et  nous  nous  associons 
entièrement  à  la  proposition  de  la  Délégation  française. 

Telles  sont  les  modifications  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à 
l’examen  de  la  Sous-Commission.” 


S.  Exe.  Turkhan  Pacha  demande  à  donner  lecture  d’une  déclaration  au 
nom  de  la  Délégation  ottomane. 

“A  l’occasion  de  l’échange  de  vues  qui  aura  lieu  dans  le  but  de  rechercher 
les  moyens  propres  à  étendre  et  à  compléter  les  décisions  déjà  prises  à  la  Première 
Conférence  en  ce  qui  concerne  l’adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de 
la  Convention  de  Genève  de  1864,  la  Délégation  ottomane  croit  de  son  devoir 
de  faire  la  déclaration  suivante  :  Ainsi  qu’on  ne  l’ignore  pas  le  Gouvernement 
Impérial  Ottoman  a  donné  son  adhésion  aux  principes  de  la  Convention  de  Genève 
dans  toute  leur  étendue,  mais  en  même  temps  il  a  formulé  des  réserves  réitérées 
depuis  au  sujet  du  drapeau  de  la  Croix-Rouge  qui  avait  été  choisi  par  la 
Conférence  de  1864  comme  signe  distinctif  des  hôpitaux  et  ambulances  militaires. 

Bien  que  reconnaissant  de  la  façon  la  plus  complète  l’inviolabilité  des 
ambulances  et  hôpitaux  étrangers  couverts  de  ce  drapeau  et  bien  que  les  com¬ 
mandants  des  corps  d’armée  ottomans  dans  les  ordres  du  jour  transmis  aux 
troupes,  leur  aient  toujours  prescrit  d’apporter  tous  leurs  soins  a  ce  que  l’invio¬ 
labilité  du  personnel  sanitaire  et  des  édifices  placés  sous  le  pavillon  de  la  Croix- 
Rouge  fut  rigoureusement  respectée,  le  Gouvernement  Impérial  s’est  trouvé  par 
suite  de  certaines  considérations  particulières  dans  l’impossibilité  de  l’adopter  lui- 
même.  Obligé  par  conséquent  de  trouver  un  autre  signe  distinctif  pour  ses 
hôpitaux  et  ambulances  militaires  et  pour  son  personnel  sanitaire,  il  choisit  à  cet 
effet  le  Croissant-Rouge  sur  fond  blanc  dont  il  fait  usage  depuis  1873  et  porta  cette 
mesure  à  la  connaissance  des  signataires  de  la  Convention  de  Genève. 

Comme  l’institution  d’un  signe  distinctif  n’a  pour  but  que  de  mettre  les 
belligérants  à  même  de  distinguer  aisément  les  hôpitaux,  ambulances  et  autres 
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établissements  similaires  placés  sous  h1  régime  de  l’inviolabilité,  U*  Gouvernement 
Impérial  Ottoman  estime  que  les  Etats  réunis  en  cette  Conférence  ne  sauraient 
refuser  de  reconnaître  l’inviolabilité  du  Croissant-Rouge,  au  même  titre  qu’il  recon¬ 
naît  lui-même  l’inviolabilité  de  la  Croix-Rouge. 

En  considération  de  ce  qui  précède  la  Délégation  ottomane  prie  la  Conférence 
de  vouloir  bien  accepter  l’insertion  dans  la  Convention  qui  sera  préparée  d’une 
clause  spéciale  reconnaissant  le  Croissant-Rouge  comme  signe  distinctif  d’invio¬ 
labilité  pour  les  bâtiments  hospitaliers  de  l’Empire  ottoman.” 


Le  Président  indique  que  la  déclaration  ottomane  paraît  se  rattacher  à 
l’article  5,  c’est  donc  au  moment  de  la  discussion  de  cet  article  5  (pie  la  Délégation 
de  Turquie  pourrait  éventuellement  formuler  sa  proposition. 


Le  Président  propose  ensuite,  comme  méthode  de  travail,  de  procéder  à  la 
lecture  de  la  Convention  de  1899  {Annexe  38),  et  des  amendements  proposés  par 
la  Délégation  allemande  {Annexe  39)  étant  bien  entendu  que  les  articles  auxquels 
il  ne  serait  pas  proposé  d’amendements,  seraient  considérés  comme  conservés: 

Article  1  :  pas  de  modification  : 

Article  2  :  pas  de  modification  ; 

Article  8  :  amendement  présenté  par  la  Délégation  allemande. 


Le  Président  rappelle  les  explications  présentées  à  ce  sujet  par  le  Contre- 
Amiral  Sieoel  et  demande  si  la  Sous-Commission  accepte  cet  amendement  ou  si 
quelqu’un  a  des  observations  à  présenter. 

M.  Louis  Renault  ( Rapporteur )  déclare  que  cet  amendement  présente  une  grande 
importance  et  que  sur  ce  point  il  y  a  divergence  de  vues  entre  les  Délégations  française 
et  allemande.  Cette  réserve  faite,  il  approuve  le  projet  allemand  et  s’associe  aux  remer¬ 
ciements  exprimés  par  le  Président  à  cet  égard.  M.  Louis  Renault  tient  à  expliquer 
l’état  de  la  question  et  les  motifs  de  la  divergence  qu’il  a  signalée.  Il  s’agit  ici 
de  navires  hospitaliers  neutres  appartenant  à  des  particuliers  ;  il  rappelle  qu’il  s’était 
produit  en  1899  une  certaine  hésitation  sur  ce  sujet,  on  s’était  demandé,  à  l’époque, 
si  les  navires  en  question  devaient  conserver  l’autonomie  du  pavillon  ou  si  au 
contraire  ils  devaient  entrer  au  service  d’un  des  belligérants  et  être  placés  sous 
son  contrôle  direct.  On  se  mit  d’accord  sur  la  solution  négative,  pour  cette  raison 
que  les  mesures  de  contrôle  établies  par  la  convention  à  l’égard  des  bâtiments 
hospitaliers  quels  qu’ils  soient,  étaient  suffisantes  ;  mesures  qui  s’adressent  bien 
entendu  à  tous  les  navires,  qu’ils  appartiennent  à  l’Etat  ou  à  des  particuliers, 
aux  Etats  neutres  ou  aux  belligérants.  On  a  considéré  que  ces  mesures  étaient  de 
nature  à  ménager  les  intérêts  des  belligérants. 

A  Genève  en  1906,  pour  la  guerre  sur  terre,  on  avait  à  résoudre  une  question 
analogue:  celle  de  savoir  quel  pavillon  national  devrait  être  arboré  par  les 
ambulances  neutres.  On  ne  pouvait  se  référer  à  la  Convention  de  1864,  qui 
prescrivait  que  le  pavillon  national  devait  accompagner  le  pavillon  de  la  croix  rouge, 
car  cette  Convention  ne  visait  pas  les  ambulances  neutres,  mais  uniquement  celles 
appartenant  aux  belligérants. 

Il  faut  considérer  que  dans  la  guerre  sur  terre,  l’ambulance  neutre  agit  sur 
un  terrain  occupé  par  les  belligérants  et  nécessairement  dans  les  lignes  d’un  d’entre 
eux.  C’est  là  une  considération  capitale  qui  a  triomphé  en  1906  et  qui  a  amené 
à  placer  les  ambulances  neutres  sous  le  contrôle  direct  d’un  des  belligérants. 

On  a  pensé  que,  par  analogie,  on  pourrait  adapter  aux  navires  hospitaliers 
neutres  la  solution  qui  a  prévalu  en  1906  pour  les  ambulances  neutres. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  analogie  est  quelque  peu  trompeuse. 
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Il  n’y  a  pas  identité  de  situation,  mais,  au  contraire,  une  grande  différence  entre 
les  bâteaux  hospitaliers  et  les  ambulances  neutres.  Celles  ci  n’ont  aucune  indépen¬ 
dance  ;  les  belligérants  exercent  sur  elle  un  pouvoir  absolu  ,  tandis  qu’un  bâteau 
hospitalier  opère  en  pleine  mer  sans  qu’aucun  des  belligérants  puisse  prétendre 
exercer  sur  lui  une  autorité  absolue. 

Il  faut  remarquer  en  outre  que  le  navire  hospitalier  neutre  ne  se  met  pas 

nécessairement  au  service  d’un  des  belligérants. 

Par  exemple  :  A  la  suite  d’une  grande  opération  navale,  un  navire  hospi¬ 
talier  se  rend  d’un  port  voisin  sur  le  théâtre  des  hostilités  et  y  recueille  les 
blessés  des  deux  partis. 

En  raison  de  ces  circonstances  particulières  à  la  guerre  maritime  on  comprend 
les  raisons  qui  justifient  le  maintien  de  l’autonomie  aux  navires  hospitaliers.  C’est 
pour  ces  raisons  que  l’orateur  propose  de  repousser  la  modification  allemande  de 
l’article  3,  qui  aurait  pour  conséquence,  comme  l’a  expliqué  le  Contre- Amiral 
Siegel,  la  suppression  du  dernier  alinéa  de  l’article  5. 

Le  Contre-Amiral  Siegel  justifie  par  des  raisons  d’ordre  militaire  la 
modification  proposée.  Il  y  a  des  inconvénients  à  laisser  circuler  librement  les 
navires  hospitaliers  neutres  dans  le  rayon  d’action  des  opérations.  Ils  peuvent  gêner 
les  mouvements  des  forces  navales  et  ils  s’exposent  au  danger.  Quant  à  la  question 
du  caractère  de  stricte  neutralité,  en  plaçant  ces  navires  sous  le  contrôle  d’un 
des  belligérants,  on  les  exempte  de  tout  soupçon  d’acte  non-amical  et  on  supprime 
ainsi  toute  difficulté  de  cet  ordre. 

M.  Louis  Renault  déclare  qu’il  n’a  pas  de  compétence  à  cet  égard,  mais  il  fait 
remarquer  que  le  Comité  de  1899,  dans  lequel  il  représentait  seul  l’élément  civil, 
s’était  prononcé  pour  le  maintien  de  l’autonomie  des  navires  hospitaliers  neutres. 

Le  Président  estime  qu’en  présence  de  la  divergence  de  vues  qui  vient  de 
se  manifester  il  parait  préférable  de  laisser  la  question  ouverte  ;  on  arrivera  sans 
doute  plus  aisément  à  une  solution  en  laissant  procéder  les  Délégués  à  une  étude 
préalable  non  officielle  dont  ils  feront  connaître  les  résultats  à  une  séance  ulté¬ 
rieure.  L’article  3  est  par  suite  réservé. 

Le  Président  lit  ensuite  l’article  4,  auquel  il  n’est  pas  proposé  de  modifications, 
puis  il  donne  lecture  de  l’article  5,  et  de  l’article  5  a  (texte  nouveau)  {Annexe  30), 
dont  il  convient  de  réserver  l’examen  par  suite  de  leur  connexité  avec  la  modification 
proposé  à  l’article  3.  Il  indique  que  c’est  à  propos  de  l’article  5  que  le  Délégué 
ottoman  pourrait  déposer  sa  proposition  qui  serait  imprimée  et  distribuée. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  présente  quelques  observations 
sur  la  déclaration  antérieurement  faite  par  le  Premièr  Délégué  de  Turquie  et 
suivant  laquelle  le  Gouvernement  Ottoman  tout  en  faisant  valoir  la  nécessité  de 
l’emploi  du  Croissant-Rouge  pour  ses  navires  hospitaliers,  déclare  qu’il  continuera 
à  respecter  le  pavillon  de  la  Croix-Rouge.  S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieber¬ 
stein  est  convaincu  qu’en  raison  de  la  déclaration  précitée  de  S.  Exc.  Turkhan 
Pacha,  le  Gouvernement  Allemand  ne  verra  pas  d’obstacle  à  reconnaître  et  le 
cas  échéant  à  protéger  le  pavillon  hospitalier  du  Gouvernement  ottoman  comme 
celui  de  la  Croix-Rouge. 

Mais  il  fait  remarquer  qu’à  la  fin  de  sa  déclaration,  M.  le  Premier  Délégué 
Ottoman  s’est  réservé  de  proposer  l’insertion  d’un  article  relatif  au  droit  pour  le 
Gouvernement  Ottoman  de  choisir  et  d’employer  un  pavillon  spécial.  En  raison 
des  difficultés  qu’  occasionnerait  la  modification  nécessaire  des  Conventions  anté¬ 
rieures,  il  prie  M.  le  Premier  Délégué  de  Turquie  de  ne  pas  donner  suite  à  sa 
demande  d’insertion  d’un  article  spécial  et  de  se  borner  à  sa  déclaration. 


S.  Exc.  Turkhan  Pacha  explique  qu’il  désire  simplement  obtenir  la  réciprocité, 
et  qu’il  espère  de  la  Conférence  une  solution  de  nature  à  satisfaire  son  Gouver¬ 
nement. 


Le  Président  donne  acte  à 


la  Délégation  ottomane  de  sa  déclaration. 


S.  Exc.  Sainad  Khan  Monitas-es-Saltaneh,  au  nom  de  la  Délégation  de 
Perse,  fait  la  déclaration  suivante  : 

“Je  crois  aussi,  connue  vient  de  le  dire  S.  Exc.  M.  le  Premier  Délégué 
d’Allemagne,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  pour  la  Conférence  de  modifier  les  Conventions 
antérieures  ;  mais,  à  cette  occasion,  je  crois  devoir  rappeler  que,  se  trouvant  dans 
les  mêmes  conditions  qu’a  exposées  S.  Exc.  M.  le  Premier  Délégué  de  Turquie 
dans  sa  déclaration,  qui  est  appuyée  par  S.  Exc.  le  Baron  Marschall,  la  Perse 
a  dû,  en  signant  la  Convention  de  Genève  de  1906,  faire  des  réserves  sur  l’article  18. 

Ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  l’expliquer,  l’année  passée,  comme  Délégué 
de  mon  pays  à  la  Conférence  de  révision  de  la  Convention  de  Genève,  les  diffi¬ 
cultés  de  l’emploi  de  la  Croix-Rouge  comme  signe  distinctif  des  bâtiments  hospi¬ 
taliers,  ne  proviennent  pas  de  l’idée  religieuse  de  la  croix  qui  est  vénérée 
en  elle-même,  mais  bien  de  considérations  historiques.  C’est  pour  l’efficacité 
même  de  la  protection  de  ces  bâtiments,  but  principal  que  nous  poursuivons  tous 
ici,  qu’il  convient,  comme  il  vient  d’être  si  bien  démontré  par  S.  Exc.  le  Baron 
Marschall,  d’être  aussi  libéral  en  ce  qui  concerne  l’emploi  par  la  Perse,  comme 
signe  distinctif,  du  Lion  et  du  Soleil  rouge  sur  tond  blanc  sur  ses  bâtiments 
hospitaliers,  que  pour  l’emploi  par  la  Turquie  du  Croissant-Rouge.’ 


S.  Exc.  M.  Carlin  croit  devoir,  au  nom  de  la  Délégation  de  Suisse,  présenter 
à  l’égard  des  déclarations  qui  viennent  d’être  faites  une  remarque  et  une  réserve. 
B  remarque  qu’aux  termes  du  texte  précis  de  l’article  18  de  la  Convention  de 
Genève  du  6  juillet  1906,  aucune  signification  religieuse  ne  s’attache  à  l’emblème 
de  la  Croix-Rouge,  ce  qui  a  été  établi  à  l’unanimité  à  1a,  dernière  Conférence  de 
Genève  et  ce  que  reconnaît  aussi  la  Chine  dans  la  communication  que  sa  Délé¬ 
gation  a  faite  en  séance  plénière  de  la  Troisième  Commission  du  24  juin. 

S.  Exc.  M.  Carlin  donne  lecture  de  l’article  18  de  la  dite  Convention  qui 
est  ainsi  conçu  : 

“ Par  hommage  pour  la  Suisse,  le  signe  héraldique  de  la  Croix-Bouge  sur  fond 
blanc ,  formé  par  '  interversion  des  couleurs  fédérales,  est,  maintenu  comme  emblème  et 
signe  distinctif  du  service  sanitaire  des  armées.’' 

R  ajoute  qu’il  est  évident  que  les  déclarations  des  Délégations  turque  et  per¬ 
sane  ne  peuvent  avoir  trait  qu’  à  la  guerre  maritime  et  ne  sauraient  toucher  en 
lien  les  Conventions  de  1864  et  de  1906.  Qu’il  est  non  moins  vrai,  cependant, 
qu’il  s’agit  ici  uniquement  d’une  adaptation  des  principes  de  ces  Conventions  à 
l'a  guerre  maritime  et  qu’un  de  ces  principes  —  admis  a  1  unanimité,  sauf  la  Perse, 
par  la  Conférence  de  1906  — est  l’adoption  de  la  Croix-Rouge  comme  signe  unique. 

Ces  remarques  faites  et  vu  la  répercussion  que  ces  déclarations  pourraient 
avoir  sur  les  Conventions  de  1864  et  1906,  S.  Exc.  M.  Carlin  doit  se  réserver 
formellement  le  droit  de  préciser  encore  davantage  l’attitude  de  son  Gouvernement, 
alors  que  les  articles  5  et  5  a  de  la  proposition  allemande  viendront  en  discussion 
définitive  et  alors  qu’il  aura  reçu  des  instructions  ultérieures  du  Conseil  Fédéral. 


S.  Exc,  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh  fait  observer  qu’il  a  été  admis 
à  signer  la  Convention  de  Genève  de  1906  malgré  les  réserves  qu’il  a  présentés 
à  l’égard  de  l’article  18,  et  qu’il  n’y  a  donc  pas  lieu  à  revenir  sur  cette  question. 
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Le  Président  exprime  l’avis  que  cette  discussion  pourra  plus  utilement  être 

reprise  lors  de  l’examen  de  la  proposition  ottomane  si  elle  est  présentée,  ou  à 

propos  de  l’article  5.  Il  donne  ensuite  lecture  de  l’article  5  b  (nouveau)  (Annexe  39) 
qu’il  y  aurait  lieu  de  réserver  par  suite  de  sa  connexité  avec  les  articles  3  et  5. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l’article  5  c  (nouveau). 

Le  Contre-Amiral  Siegel  croit  devoir  expliquer  pour  éviter  toute  équivoque 
que  la  première  partie  de  cet  article  ne  se  rapporte  pas  au  cas  où  il  y  a  un 
combat  de  navire  contre  navire.  L’infirmerie  est  une  partie  du  navire  et  ne  peut 
ni  être  respecté  particulièrement,  ni  être  protégé  contre  le  risque  que  court  le 
'  navire  même.  Il  ne  s’agit  que  du  cas  où  un  navire  tombe  dans  les  mains  de 
l’efinemi  par  surprise. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Sa  tou  conclut  de  cette  explication  qu’il  y  aurait 
avantage  à  soumettre  cette  disposition  à  une  nouvelle  rédaction  destinée  à  en 
éclaircir  le  sens. 


M.  Louis  Renault  partage  cet  avis. 

S.  Exe.  M.  A.  Beernaert  propose  que  la  nouvelle  rédaction  soit  effectuée 
par  le  Contre- Amiral  Siegel  qui  accepte. 

Le  Président  indique  que  l’examen  du  nouveau  texte  aura  lieu  dans  une 
séance  ultérieure.  Il  donne  ensuite  lecture  de  l’article  5  d  (nouveau)  (Annexe  39). 


S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  observe  que  les  mots  et  aux  infirmeries  des 
vaisseaux ”  paraissent  avoir  été  insérés  par  analogie  avec  l’article  7  de  la  Con¬ 
vention  de  1906.  Il  propose  la  suppression  de  ces  mots  comme  inutiles,  car  on  ne 
peut  concevoir  que  des  garde-malades  ou  autres  personnes  employées  dans  les 
infirmeries  des  navires  puissent  commettre  des  actes  nuisibles  à  l’ennemi. 

Le  Contre-Amiral  Siegel  ne  voit  pas  d’inconvénients  à  cette  suppression. 


Le  Président  donne  en  conséquence  lecture  de  l’article  5 d  modifié  et  ajoute 
que  puisqu’il  n’y  a  pas  d’opposition  cet  article  ne  viendra  plus  en  discussion.  Il 
passe  à  l’article  5  e. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que  la  disposition  nouvelle  qui  vient  d’ètre 
lue  semble  avoir  pour  but  de  reproduire  les  dispositions  de  la  Convention  de  1906; 
il  admet  l’esprit  de  la  nouvelle  proposition,  mais  il  trouve  qu’elle  entre  dans  trop 
de  détails  qui  ne  s’appliquent  guère  aux  opérations  de  la  guerre  maritime.  Il 
serait  à  son  avis  préférable  de  resserrer  les  dispositions  de  l’article.  5  e  en  une 
formule  plus  générale  et  il  pense  qu’il  sera  facile  de  s’entendre  à  ce  sujet  avec 
les  auteurs  de  la  proposition. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  déclare  qu’il  accepte  volontiers  qu’il  soit  procédé 
à  une  nouvelle  rédaction. 

Le  Président  réserve  en  conséquence  cet  article  qui  sera  l’objet  d’un  nouvel 
examen.  Il  donne  ensuite  lecture  de  l’article  6  (Convention  1899)  {Annexe  38),  puis 
de  l’article  6  modifié  suivant  la  proposition  allemande  (Annexe  39). 

Il  fait  observer  que  l’alinéa  2  de  la  proposition  allemande  pourrait  peut-être 
faire  l’objet  d’un  article  spécial. 

M.  Louis  Renault  estime  que  cette  disposition  pourrait  rentrer  normalement 
dans  l’article  9. 

Une  discussion  s’engage  ensuite  sur  le  contexte  exact  de  l’article  6  amendé 
par  la  proposition  allemande;  il  est  reconnu  que  l’article  nouveau  doit  se  com- 
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poser  de  l’article  6  de  la  Convention  de 
l'article  6  du  projet  allemand. 


1899  intercalé  entre  les  alinéas  1  et  2  de 


M.  Max  H  u  ber  demande  quelques  éclaircissements  sur  la  nouvelle 
rédaction  de  l’article  6  qui  paraît  être  inspirée  de  l’article  5  de  la  Convention  de 
Genève  de  1906.  Il  demande  si  la  rédaction  en  question  a  pour  objet  d’élargir 
le  sens  de  l’article  5  précité.  S’agit-il  pour  les  belligérants  d’un  droit  ou  d’une  faculté ? 


Après  échange  de  vues  et 
explique  que  toute  pensée  d’un 


d’accord  avec  le  Contre- Amiral  Siegel,  le  Président 
droit  de  réquisition  doit  être  écartée. 


S.  Exe.  M.  A.  Beernaert  insiste  pour  que  l’article  6  soit  soumis  à  une  révision 
attentive;  il  se  permet  de  signaler  l’obscurité  du  premier  alinéa;  la  protection 
spéciale  et  les  immunités  qu’il  mentionne  pourront-elles  dépendre  de  la  volonté 
des  belligérants?  Cela  semblerait  peu  admissible.  Il  doit  être  bien  entendu  qu’il 
ne  s’agit  en  ce  moment  que  d’une  première  lecture. 


S.  Exc.  M.  Van  don  H  eu  vol  présente  quelques  observations  au  sujet  de 
la  portée  restrictive  que  paraissent  avoir  les  dispositions  respectives  des  alinéas 
de  la  proposition  allemande.  Il  ne  faudrait  pas,  par  exemple,  exclure  du  bénéfice 
de  la  protection  spéciale  et  des  immunités  les  bâtiments  hospitaliers  offrant  spon¬ 
tanément  leur  secours  aux  blessés  et  aux  malades. 


Le  Contre- Amiral  Siogel  explique  qu’il  est  bien  entendu  que  ces  avantages 
doivent  être  acquis  aux  deux  catégories  et  admet  l’utilité  d’une  rédaction  nouvelle. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  si  la  protection  spéciale  et  les  immunités 
seront,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  proposition,  accordées  par  les  deux 
belligérants  ou  seulement  par  le  belligérant  intéressé. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  répond  qu’il  s’agit  d’immunités  à  accorder  par 

l’adversaire. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  fait  observer  que  cette  discussion  lui  paraît  avoir 
pour  origine  un  léger  malentendu.  Il  ne  peut  faire  doute  que,  quelles  que  soient  les 
circonstances  de  l’affectation  des  navires  hospitaliers ,  des  règles  générales  doivent 
établir  les  immunités  dont  ils  bénificieront.  Ces  immunités  ne  sauraient  dépendre 
de  la  volonté  des  belligérants  et  c’est  à  la  Convention  dont  on  débat  actuellement 
les  termes  qu’il  appartient  de  les  déterminer. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  acquiesce  à  cette  manière  de  voir. 

M.  Louis  Renault  dit/  que  la  rédaction  de  l’article  6  (nouveau)  a  été  certai¬ 
nement  inspirée  par  l’article  correspondant  de  la  Convention  de  Genève  qui  men¬ 
tionne  l’appel  fait  au  zèle  charitable  des  habitants.  Or  cette  situation  particulière 
à  la  guerre  sur  terre  n’a  pas  d’équivalent  exact  dans  la  guerre  maritime. 

Le  Président  déclare  en  conséquence  que  l’examen  de  l’article  6  nouveau 

est  réservé. 

S.  Exc.  le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell  fait  remarquer,  que  l’alinéa  8  de  cet 
article  ne  lui  paraît  ni  facile  à  appliquer  ni  très  humain  et  qu’en  conséquence  il 
en  propose  au  nom  de  la  Délégation  des  Pays-Bas  la  suppression.  En  outre  il 
propose  quelques  additions.  (Annexe  40). 

M.  Louis  Renault  déclare  que  tout  en  ne  voulant  pas  discuter  à  fond  la 
proposition  du  Délégué  des  Pays-Bas  relative  au  3GmG  alinéa  de  1  article  6  il  croit  deAoii 
faire  remarquer  qu’elle  a  pour  effet  de  soulever  une  très  grosse  question.  C  e  n  est  pas 
seulement  l’article  6  in  fine  qui  est  mis  en  cause,  c’est  aussi  1  article  fi  tout  entici. 
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Le  Président  fait  observer  à 
qu’il  avait  suggéré  que  l’alinéa  2 
article  spécial.  Il  répète  que  l’article 
passer  à  l’article  7. 


ce  propos  que  c’est  dans  le  même  esprit 
de  l’amendement  proposé  fasse  l’objet  d’un 
6  sera  réservé  et  demande  s’il  y’a  lieu  de 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Sat.ow  déclare  que  lors  des  débats  de  la  Conférence  de  1899  le 
Gouvernement  britannique  n’a  pas  cru  pouvoir  accepter  une  proposition  analogue 
à  celle  contenue  au  3ème  alinéa  de  l’article  6  du  projet  allemand,  et  que,  sans 
instructions  nouvelles  de  son  Gouvernement,  la  Délégation  britannique  ne  saurait 
adopter  cet  alinéa. 


Le  Président  fait  observer  qu’en  raison  de  l’heure  avancée  il  y  aurait  peut- 
être  lieu  de  remettre  la  suite  de  la  lecture  à  une  séance  ultérieure. 


S.  Exc,  M.  A.  Beernaert  demande  quelques  explications  complémentaires  au 
sujet  de  l’article  3  de  la  proposition  allemande  :  le  bâtiment  hospitalier  devient-il 
nécessairement  belligérant  ? 

Le  Contre- Amiral  Siegel  indique  que  dans  sa  pensée  le  navire  en  question 
reste  neutre,  mais  se  trouve  placé  au  service  du  belligérant  pendant  l’action. 

Le  Président  demande  le  sentiment  de  la  Sous-Commission  au  sujet  de 
l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance.  Doit-on  engager  de  suite  ou  seulement 
après  entente  préalable  la  discussion  sur  les  articles  réservés?  Dans  ce  dernier  cas 
on  pourrait  continuer  la  lecture  des  articles  de  la  Convention  de  1899. 

S.  Exc,  M.  Léon  Bourgeois  exprime  l’avis  qu’il  est  désirable  de  continuer  cette 
lecture.  La  discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  pour  les  premiers  articles  a 
déjà  fourni  d’utiles  éclaircissements  sur  les  différentes  manières  de  voir,  il  en  sera 
certainement  de  même  pour  les  articles  suivants. 

Le  Président  déclare  la  séance  levée  à  2  heures  30. 
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DEUXIÈME  SÉANCE. 

9  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Toriiielli. 


La  Séance  est  ouverte  à  10  heures  30  minutes. 

Les  annexes  47,  44  et  48  ont  été  imprimées  et  distribuées  à  M.  M.  les  Délégués. 

Le  Président  en  ouvrant  la  séance  fait  la  communication  suivante,  au  sujet 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  2  juillet. 

Messieurs, 

Vous  avez  pu  prendre  connaissance  des  épreuves  du  procès-verbal  qui  ont 
été  distribuées  depuis  plusieurs  jours.  Je  pense  donc  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’en 

donner  lecture.  -, 

J’ai  reçu  à  ce  propos  une  demande  de  rectification  de  la  part.de  S.  Exc.  M.  Carlin. 
Dans  l’exposé  historique  de  la  Convention  signée  l’année  dernière  à  Genève, 
que  j’ai  fait  au  début  de  la  séance,  une  inexactitude  s’est  glissée.  J’ai  dit  que  le 
6  juillet  1906  les  33  articles  dont  se  compose  cette  Convention,  avaient  été 
signés  par  tous  les  Etats  sauf  la  Chine,  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon.  Notre 
très  distingué  collègue,  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Hel\  étique, 
m’a  fait  remarquer  qu’il  y  avait  erreur,  et  que  ces  trois  Etats  avaient  signé  comme 
les  autres  la  Convention.  La  Grande-Bretagne  est  même  au  nombre  des  Puissances 
qui  l’ont  déjà  ratifiée. 

J’ai  constaté,  en  effet,  que  les  trois  Etats  dont  il  est  question,  auxquels  il  aurait  fallu 
ajouter  la  Perse,  bien  qu’ils  n’eussent  point  approuvé  en  entier  les  33  articles  de  la  Con¬ 
vention,  les  avaient  signés  à  la  date  du  6  juillet  de  1  année  dernière.  Lems  îésen  es  sui 
certains  articles  n’avaient  d’ailleurs  que  peu  d’importance  au  point  de  vue  des 
raisons  qui  m’avaient  engagé  à  vous  présenter  l’exposé  historique  de  lacté  intei- 
national  dont  il  s’agit.  J’ai  demandé  à  notre  Secrétariat-Général  de  vouloir  bien 
corriger  dans  ce  sens  l’épreuve  du  procès-verbal  du  2  juillet. 

Le  Présidemt  demande  ensuite  s’il  y  a  d’autres  observations  à  faire  sur  le 

procès-verbal.  . 

Aucune  observation  n’étant  présentée  sur  le  procès-verbal ,  celui-ci  est  adopte 

avec  la  rectification  qui  vient  d’être  communiquée. 
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Le  Président  précise  ensuite  en  ces  termes  la  portée  du  travail  actuellement 
soumis  à  la  Sous-Commission  : 

‘•  Je  trouve  nécessaire  de  faire  observer  que  le  programme  de  la  Conférence  nous 
invite  à  compléter  la  Convention  du  29  juillet  1899  par  l’adaptation,  s’il  y  a  lieu, 
de  nouveaux  principes  de  la  Convention  de  Genève  de  1909  à  la  guerre  maritime. 

Il  va  de  soi  que  nous  ne  sommes  pas  chargés  de  refaire  la  Convention 
existante  qui  n’est  ni  périmée  ni  dénoncée.  Elle  est  en  pleine  vigueur.  Si  les 
changements  et  compléments  qui  sont  proposés  n’obtiennent  pas  votre  approbation, 
les  articles  de  la  Convention  de  1899  restent  tels  qu’ils  sont,  il  n’y  a  pas  lieu 
de  les  confirmer  par  une  nouvelle  approbation.  Je  pense  que  nous  sommes 
parfaitement  d’accord  sur  ce  point.” 

Le  Président  propose  en  conséquence  de  reprendre  la  lecture  de  la  proposition 
allemande  (Article  7)  (. Annexe  39),  mais  au  préalable  il  demande  à  la  Délégation 
française  à  quelle  place  doivent  être  lues  ses  propositions. 

M.  Louis  Renault  (Rapporteur)  indique  que  la  proposition  qui  constitue 
l’annexe  41  doit  se  placer  entre  les  articles  9  et  10  et  que  celle  qui  forme 
l’annexe  42  doit  se  placer  à  l’article  10  dont  elle  demande  le  rétablissement. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  7  de  la  Convention  de  1899 
(Annexe  38)  puis  de  la  modification  proposée  par  la  Délégation  allemande. 

M.  Louis  Renault  présente  quelques  explications  à  ce  sujet. 

Il  fait  remarquer  que  la  question  en  elle-même  ne  présente  pas  une  très 
grande  importance.  Elle  a  été  assez  vivement  discutée  en  1899;  on  s’est  demandé 
si  les  chirurgiens  militaires  tombés  entre  les  mains  de  l’ennemi  doivent  jouir 
d’un  traitement  et  l’on  avait  conclu  unanimement  à  l’affirmative.  La  seule  diffi¬ 
culté  était  de  savoir  quel  traitement  leur  serait  alloué:  serait-ce  celui  dont  ils 
jouissaient  dans  leur  propre  armée  ou  au  contraire  le  traitement  afférent  au 
même  grade  dans  l’armée  qui  les  a  capturés.  On  pourrait  encore  concevoir  un 
système  intermédiaire.  L’année  dernière ,  lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle 
Convention  de  Genève,  l’orateur  avait  proposé  l’adoption  du  système  de  1899. 
Ce  fut  le  principe  contraire  qui  prévalut. 

Dans  un  but  de  simplification,  M.  Louis  Renault  propose  à  la  Sous-Com¬ 
mission  d’adopter  pour  la  guerre  •maritime  la  même  disposition  que  pour  la  guerre 
continentale,  disposition  qu’ont  acceptée  86  Etats,  bien  que  personnellement  il  soit 
en  principe  favorable  au  système  contraire. 

Le  Président  demande  s’il  n’y  a  pas  d’opposition  à  l’amendement  proposé 
à  l’article  7.  Il  constate  que  personne  ne  s’y  oppose. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l’article  8  de  la  Convention  de  1899  (Annexe  38) 
et  de  l’amendement  proposé  (Annexe  39). 

Il  n’y  a  pas  d’opposition. 

Il  lit  ensuite  l’article  9  et  l’amendement  y  afférent. 

S.  Exc.  le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell  fait  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante  : 

“J’ai  l’honneur  de  faire  connaître,  au  nom  de  la  Délégation  des  Pays-Bas,  que, 
vu  la  proposition  française  de  rétablir  dans  la  Convention  à  élaborer  l’article  10  de  la 
Convention  de  1899,  proposition  à  laquelle  s’est  rallié  le  Contre- Amiral  Siegel, 
et  en  considération  de  l’alinéa  5  de  l’article  2  de  la  Convention  de  Genève  de 
1906  avec  lequel  nos  amendements  ne  cadrent  pas  entièrement,  nous  retirons  nos 
propositions  relatives  aux  articles  9  et  10,  sous  réserve  de  l’acceptation  de  la 
proposition  française  (Annexe  42)  de  rétablir  l’article  10.” 
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Le  Président  donne  acte  à  la  Délégation  des  Pays-Bas  du  retrait  de  ses 
amendements  aux  articles  9  et  10  pour  le  cas  où  la  proposition  française  sur 
l’article  10  serait  adoptée. 


M.  Louis  Renault  désire  présenter  sur  les  articles  6  et  9  quelques  obser¬ 
vations  qui  lui  paraissent  être  rendues  nécessaires  par  les  réserves  faites  à  la 
dernière  séance  par  L.  L.  E.  E.  le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell  et  Sir  Ernest  Satow. 


En  1899  on  s’est  demandé  quel  devait  être  le  sort  des  blessés,  malades  et 
naufragés.  Ils  peuvent  se  trouver,  en  fait,  dans  des  situations  très  différentes  ;  sur 
des  bâtiments  hôpitaux  de  l’Etat ,  sur  des  bâtiments  hospitaliers  des  sociétés  de 
secours  nationales  ou  neutres,  sur  des  bâtiments  de  commerce  de  nationalité  ennemie 
ou  neutre.  On  a  beaucoup  discuté  à  ce  sujet  et  des  solutions  assez  diverses  avaient  été 
introduites  dans  les  articles  additionnels  de  1868.  Après  mûre  réflexion,  nous  avons 
été  d’accord  pour  partir  d’un  principe  très  simple:  le  belligérant  qui  a  régulière¬ 
ment  en  son  pouvoir  des  combattants  adverses  a  le  droit  de  les  faire  prisonniers  de 
guerre  ;  si  les  combattants  sont  blessés  ou  malades,  il  a  le  devoir  de  les  soigner. 
Il  n’y  a  qu’à  appliquer  ce  principe  aux  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter  : 
Un  croiseur  rencontre  un  bâtiment  hôpital  ou  un  bâtiment  hospitalier;  il  a  le 
droit  de  le  visiter  et  de  contrôler  ce  qui  s’y  passe.  Il  y  trouve  des  blessés,  des 
malades,  des  naufragés  ;  il  a  le  droit  absolu  de  les  considérer  comme  ses  prisonniers. 
Le  plus  souvent  pour  les  blessés  et  les  malades,  il  a  tout  avantage  à  les  laisser 
là  où  ils  sont  parce  qu’il  lui  faudrait  les  transporter  et  les  soigner.  Mais  aussi  il 
peut  se  faire  qu’il  ait  intérêt  à  traiter  certains  d’entre  eux  en  prisonniers;  cela 
est  à  plus  forte  raison  vrai  des  naufragés.  Peu  importe  le  bâtiment  à  bord  duquel 
sont  ces  blessés,  malades  ou  naufragés,  du  moment  où  ils  sont  régulièrement  au 
pouvoir  de  l’ennemi.  C’est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu’en  pleine  mer  un  croi¬ 
seur  belligérant  rencontre  un  bâtiment  quelconque,  autre  qu’un  bâtiment  de  guerre 
neutre.  La  règle  exprimée  par  l’amendement  que  propose  la  Délégation  allemande, 
(gème  alinéa  de  l’article  6)  (Annexe  39)  résulte,  à  mon  avis,  implicitement  de 
l’article  9  :  je  ne  fais  donc  aucune  objection  quant  au  fond  et  je  consens  volontiers  à 
rechercher  de  quelle  façon  on  pourrait  dire  plus  clairement  ce  qui  pour  moi  est  la  vérité. 

On  a  critiqué  comme  contraire  à  l’humanité  la  disposition  d’après  laquelle 
un  croiseur  peut  réclamer  la  remise  des  blessés,  malades  ou  naufragés,  recueillis 
à  bord  d’un  bâtiment  neutre.  C’est  cependant  la  contrepartie  nécessaire  de  l’immunité 
accordée  à  ce  bâtiment.  Qu’on  réfléchisse  qu’en  l’absence  de  toute  disposition,  le 
croiseur  pourrait  avoir  la  prétention  de  saisir  le  navire  comme  rendant  un  service 
non  neutre  au  belligérant  dont  il  a  recueilli  les  blessés;  cela  ne  serait  pas  sans 
précédent.  Le  belligérant,  dans  un  intérêt  humanitaire,  consent  à  ne  pas  user  de 
ses  droits  dans  toute  leur  rigueur,  mais  cela  à  la  condition  qu’une  pareille^  con¬ 
cession  ne  compromette  pas  ses  intérêts  militaires.  Or,  ceux-ci  seraient  lésés,  si 
les  individus  recueillis  devaient  échapper  définitivement  à  son  action.  On  réclame 
au  nom  de  l’humanité:  Celle-ci  aurait,  au  contraire,  à  souffrir,  si  la  solution  défendue 
par  l’amendement  néerlandais  venait  à  prévaloir.  Les  belligérants  n  admettraient 
pas  aisément,  sur  le  théâtre  des  hostilités,  le  concours  charitable  des  bâtiments 
neutres,  si  les  individus,  recueillis  par  suite  de  ce  concours  échappaient  néces¬ 
sairement  à  la  captivité. 

Il  est  un  seul  cas,  non  prévu  par  la  Convention  de  1899,  où  le  belligérant 
ne  pourrait  exercer  le  contrôle  dont  il  vient  d’être  parlé,  c  est  celui,  où  les  blessés, 
malades  ou  naufragés  auraient  été  recueillis  à  bord  d’un  vaisseau  de  guene  neut.ie. 
C’est  pourquoi  une  règle  spéciale  est  proposée  pour  le  régler. 

Il  convient  donc  de  maintenir  le  principe  du  droit  des  belligérants  dans  son 


étendue  normale.  Il  n’est  pas  à  supposer  qu’ils  en  usent  capiicieusement. 
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Si  l’on  admettait  d’ores  et  déjà,  l’amendement  proposé  par  la  Délégation  des 
Pays-Bas,  on  modifierait  la  Convention  de  1899  d’une  manière  qui  la  rendrait 
inacceptable  aux  Puissances  maritimes. 

Il  serait  préférable  cependant  de  reporter  en  tête  de  l’article  9  l’amendement 
allemand  qui  fait  l’objet  du  8ème  alinéa  de  l’article  6. 

Le  Contre-Amiral  Siegel  constate  qu’il  est  d’accord  en  tout  point  avec  ce 
que  vient  d’exposer  M.  Louis  Renault. 

Le  Président  indique  qu’en  conséquence  l’amendement  proposé  à  l’article  6 
disparaît;  son  texte  ou  un  texte  analogue  qu’élaborera  le  Comité  d’Examen 
prendra  place  en  tête  de  l’article  9  actuel  dont  il  donne  ensuite  lecture. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  rappelle  que  dans  la  dernière  séance,  il  a  fait  connaître 
(pie  sans  de  nouvelles  instructions,  la  Délégation  britannique  ne  pouvait  accepter  le 
Sème  aünéa  de  l’article  6,  proposé  par  la  Délégation  d’Allemagne.  Il  n’a  pas  encore 
reçu  ces  instructions. 

Le  Président-  donne  lecture  de  l’article  10  (Annexe  38)  ainsi  que  de  l’amen¬ 
dement-  de  la  Délégation  des  Pays-Bas  à  propos  de  cet  article  ( Annexe  40). 

S.  Exc.  le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell  déclare,  au  nom  de  la  Délégation  des 
Pays-Bas,  retirer  cet  amendement. 

Le  Président  lit  ensuite  l’article  10a  de  l'amendement  allemand  (Annexe  39). 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  demande  s’il  y  a  lieu  de  maintenir  dans  cet  article 
1  ’ expression  “  incinération’  ’ . 

Le  Contre- Amiral  Siegel  observe  que  cette  éventualité  pourrait  se  produire 
au  cas  de  débarquement. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  des  articles  106,  11,  lia,  116,  lie 
(Annexe  39).  Les  trois  premiers  articles  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation. 
A  propos  de  l'article  1  le,  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  observe  que  la  Commission 
ne  s’est  pas  encore  prononcée  sur  les  signes  distinctifs  mentionnés  à  l’article  5. 

Le  Président  indique  qu’il  est  bien  entendu  que  l’expression  de  l’article  1  le 
se  rapporterait  aux  signes  distinctifs  qui  seront  en  définitive  adoptés  par  la  Sous- 
Commission. 

Sur  une  remarque  identique  de  S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  relative  au  mot 
“ inhumation” t  le  Contre-Amiral  Siegel  donne  un  éclaircissement  analogue. 

La  Chevalier  (le  Weil  propose,  au  nom  de  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie, 
de  remplacer  tant  à  l’article  116  qu’à  l’article  11c  du  projet  allemand  les  mots 
“les  Gouvernements  signataires”  par  les  mots  “les  Puissances  signataires” . 

Cette  légère  modification  rédactionnelle  s’impose  par  des  raisons  de  droit 
constitutionnel  de  la  Monarchie  austro-hongroise. 

Aucune  opposition  n’est  faite  au  changement  demandé. 

Le  Chevalier  de  Weil  suggère  d’autre  part  de  faire  biffer  à  l’article  11c, 
quatrième  ligne,  du  projet  allemand  le  mot  “militaire” ,  de  sorte  que  l’expression  “leurs 
lois  pénales ”  comprendrait  dès  lors  l’ensemble  de  la  législation  pénale  d’un  pays  sans 
distinguer  entre  le  code  pénal  militaire  et  le  code  pénal  civil,  parce  qu’il  se  pourrait 
toujours  que  des  questions  de  la  nature  de  celle  dont  il  s’agit  fussent  non  seule¬ 
ment  visées  par  la  législation  pénale  militaire  mais  aussi  par  la  législation  pénale 


civile.  C’est  ainsi  que  le  projet  du  nouveau  code  pénal  autrichien 
sanctions  contre  les  actes  de  pillage  commis  sur  des  morts  ou  des 
champ  de  bataille. 


contient  des 
blessés  sur  le 


Le  Général  de  Brigade  (le  Robîlant  craint  que  la  suppression  du  mot 
“ militaires ”  n’engendre  une  équivoque. 

Les  lois  militaires  sont  des  lois  d’exception  :  quand  leur  emploi  n’est  pas 
expressément  indiqué,  on  recourt  à  la  loi  ordinaire,  c’est-à-dire  à  la  loi  commune; 
l’insuffisance  de  celle-ci  amènerait  donc  l’Etat,  à  recourir  aux  mesures  spéciales 
dont  il  est  question  dans  cet  article.  C’est  ce  qu’il  importe  d’indiquer. 


S.  Exc.  M.  Van  (leu  Houvol  est  d’avis  d’admettre  le  changement  proposé 
par  la  Délégation  austro-hongroise.  Lorsqu’on  parle  de  lois  pénales,  sans  spécifier 
qu’il  s’agit  de  lois  pénales  spéciales,  notamment  de  lois  pénales  militaires,  il  est 
entendu  qu’on  a  en  vue  toutes  les  .lois  pénales  existantes,  sans  distinction  entre 
elles,  qu’elles  soient  générales  ou  particulières.  Le  texte  parle  d’insuffisance  des 
“lois  pénales”,  il  n’y  a  pas  insuffisance  dans  la  législation  si  des  messures  sont 
inscrites  soit,  dans  les  lois  pénales  militaires,  soit  dans  les  lois  pénales  générales. 


Le  Président  se  ralliant  à  une  suggestion  du  Contre- Amiral  Sieoel  propose 
que  l’examen  de  cette  question  soit  confié  au  Comité  d’Examen. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l’article  1  ld  (Annexe  89 ),  qui  ne  donne  lieu  a 
aucune  observation. 


Il  passe  aux  articles  12, 


13  et  14 


(Texte  de  1899)  (. Annexe  88). 


M.  Louis  Renault  remarque  qu’il  y  aurait  lieu  d’intercaler  une  disposition 
entre  les  articles  12  et  13,  le  texte  actuel  présentant  une  certaine  lacune;  cette 
disposition  aurait  pour  but  d’indiquer  que  les  Gouvernements  signataires  de  la 
Convention  de  1899,  et  qui  ne  signeraient  pas  la  nouvelle  Convention,  reste¬ 
raient  engagés  par  la  Convention  de  1899.  Il  est  d’avis  que  le  texte  de  cet 
article  pourrait  être  formulé  par  le  Comité  d’Examen  «pii  serait  en  même  temps 
chargé  de  préparer  le  texte  de  la  nouvelle  Convention  ainsi  qu’un  rapport  explicatif. 


S.  Exc.  M.  Nélidow  demande  quels  seraient  les  rapports  futurs  entre  les 
Puissances  qui  auraient  ou  non  ratifié  la  Convention. 


M.  Louis  Renault  explique  que  les  Puissances  verront  naturellement  leurs 
rapports  régis  par  les  conventions  qu’elles  auront  en  commun.  Deux  Puissances  ont 
signé  la  Convention  de  1899,  Tune  d’elles  signe  la  Convention  de  1907  et  l’autre  ne 
la  signe  pas;  c’est  la  Convention  de  1899  qui  subsistera  pour  leurs  rapports. 

Le  Président,  avant  de  procéder  à  la  constitution  du  Comité  d’Examen, 
demande  aux  Délégués  britanniques  de  vouloir  bien  exposer  leur  manière  de  voir 
à  propos  des  signes  distinctifs  visés  à  l’article  5. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  s’exprime  en  ces  termes: 


La  Délégation  britannique,  tout  en  se  trouvant  complètement  d’accord  avec 
la  Délégation  d’Allemagne,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  sauvegarder  autant 
que  possible  les  vaisseaux  hospitaliers  au  cours  des  opérations  militaires,  juge 
cependant  nécessaire  de  formuler  quelques  objections  a  1  amendement  proposé  à 
l’article  5  ,  concernant  les  trois  feux  vert  blanc  vert  que  devraient  porter  ces 
vaisseaux. 

Tout  d’abord,  nous  soutenons  que,  dans  le  cas  où  des  vaisseaux  hospitaliers  et 
une  flotte  belligérante  navigueraient  de  concert  pendant  la  nuit,  il  est  invraisem¬ 
blable  de  croire  qu’aucun  amiral  commandant  une  flotte  puisse  permettre  à  ces 
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vaisseaux  de  porter  les  feux  susmentionnés,  car  ces  feux  indiqueraient  à  son  ennemi 
sa  position  et  sa  route. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  réplique  que  l’intention  du  Gouvernement  allemand 
est  simplement  qu’un  signal  quelconque  soit  arboré  sur  le  navire  hospitalier 
pendant  la  nuit.  La  Délégation  allemande  est  disposée  à  accepter  toute  autre 
proposition  ayant  pour  effet  de  créer  un  signe  distinctif.  D’après  lui,  cette  ques¬ 
tion  pourrait  être  réservée  au  Comité  d’Examen. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  pense  aussi  que  le  Comité  d’Examen  pourra 
trouver  une  solution  à  cet  égard. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  ne  croit  pas  qu’il  s’agisse  ici  d’une  simple  question 
de  rédaction.  Il  reconnaît  la  difficulté  en  temps  ordinaire  mais  proposerait  que 
les  feux  distinctifs  dont  il  s’agit  pussent  être  allumés  pendant  une  bataille  de  nuit. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que  la  Délégation  japonaise  partage 
les  vues  exposées  par  la  Délégation  britannique  et  qu’elle  demande  le  maintien 
dans  sa  forme  présente  de  l’article  5  de  la  Convention  de  1899;  en  effet,  les 
navires  hôpitaux  peuvent  toujours  faire  reconnaître  d’une  manière  certaine,  pendant 
la  nuit,  leur  caractère  inoffensif,  sans  recourir  à  des  signaux  ou  à  des  indices 
distinctifs  comme  ceux  proposés  dans  le  projet  allemand.  L’usage  des  feux,  tel 
qu’il  y  est  mentionné,  donnerait  lieu  à  des  abus  qui  auraient  pour  effet  d’en 
diminuer  la  valeur  pratique. 

Le  Président,  après  cet  échange  de  vues,  propose  de  confier  le  règlement 
de  cette  question  au  Comité  d’Examen. 

Il  propose  en  conséquence  la  constitution  de  ce  Comité,  qui  pourrait  être 
composé  par  le  bureau  de  la  Sous-Commission  auquel  seraient  adjoints  M.M.  les 
Délégués  ayant  pris  part  à  la  discussion;  c’est-à-dire  M.M.  les  Délégués  d’Alle¬ 
magne,  d’Autriche-Hongrie,  de  Belgique,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  du 
Japon,  des  Pays-Bas  et  de  Russie. 

S.  Exc.  M.  Carlin  demande  que  la  Délégation  de  Suisse  soit  représentée 
dans  le  Comité  d’Examen  attendu  qu’il  s’agit  de  l’adaptation  des  textes  de 
Conventions  qui  ont  été  conclues  sur  territoire  suisse  et  sous  les  auspices  du 
Conseil  Fédéral.  Il  ajoute  que  la  Délégation  de  Suisse  a,  du  reste,  pris  également 
part  à  la  discussion. 

Le  Président,  après  avoir  acquiescé  à  ce  désir,  exprime  l’avis  que  la 
Délégation  ottomane  et  la  Délégation  de  Perse  se  fassent  également  représenter 
dans  le  Comité  en  vue  de  la  discussion  éventuelle  de  la  question  du  pavillon 
hospitalier  ottoman.  Il  en  sera  de  même  de  la  Délégation  de  Chine  à  la  demande 
du  Colonel  Tinge. 

Le  Président  propose  ensuite  que  le  Comité  d’Examen  se  réunisse  le  jour 
même  à  5  heures  30.  Ces  propositions  sont  adoptées. 


La  séance  est  levée  à  11  heures  30. 
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27  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Toriliolll. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  80.  Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente 

est  adopté. 

Le  Président  prononce  le  discours  suivant: 

Messieurs, 

Le  programme  de  la  Conférence  nous  impose  d  aborder  auj oui  d  hui  une  pues 
tion  qui,  par  la  manière  dont  elle  a  été  jusqu’ici  envisagée,  paraît  être  une  des 

plus  complexes  et  plus  difficiles  à  résoudre. 

Dans  ce  programme,  elle  est  ainsi  énoncée  :  1  élaboration  d  une  conv  ention 
relative  au  régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  des  belligérants  dans  les 
ports  neutres”.  Cette  énonciation  est-elle  si  restrictive  qu’elle  ne  puisse  admettre 
une  certaine  latitude  d’interprétation?  Je  ne  le  croirais  pas  volontiers. 

La  circulaire  russe  de  1906  a  convié  les  Puissances  à  s’entendre  afin  d’éta¬ 
blir  “pour  la  guerre  maritime,  des  règles  fixes  en  corrélation  avec  les  exigences 
du  droit  des  belligérants  et  des  intérêts  des  neutres”. 

A  l’issue  de  nos  débats,  nous  verrons  si  cette  expression  ne  devrait  pas  être 
intervertie  et  si  l’attention  que  mérite  de  notre  part  ce  que  réclame  une  opinion 
publique  sans  cesse  et  partout  en  éveil,  ne  devrait  pas  nous  convaincre  qu  aujoui  d  hui 
le  droit  des  neutres  prime  l’intérêt  des  belligérants.  N’est-ce  point  une  conception 
juridique  surannée  que  celle  qui  nous  a  été  léguée  de  loin  et  qui  méconnaît, 
■dans  ces  matières,  le  droit  primordial  des  neutres  de  ne  point  être  troublés  chez 
eux  par  les  querelles  des  autres;  conception  qui,  au  lieu  de  îeconnaîtie  axant 
tout  et  partout  à  l’Etat  le  droit  absolu  de  faire  ses  lois  à  sa  guise  et  en  toute 
matière,  voudrait  sanctionner  pour  les  neutres  une  suite  d  obligations,  ne 
naissant  pour  eux  ni  du  fait  ou  du  non  fait,  ni  du  délit  ou  du  quasi  délit . 
On  cherche  actuellement  à  donner  à  ces  obligations  une  base  conventionnelle  pai 
l’introduction  de  règles  uniformes  à  observer  réciproquement  entre  les  Etats  con¬ 
tractants.  Il  y  a  certainement  quelque  utilité  à  préciser  certaines  règles  communes  ; 
mais  à  cette  condition  que  la  recherche  d’un  accord  à  ce  sujet  ne  fas^e  point 
perdre  de  vue  que  l’indépendance  législative  de  chaque  pays  ne  peut  pas  être 
indûment  entravée. 
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Les  déductions  logiques  du  principe  immuable  de  la  souveraineté  nationale 
semblent  simplifier  considérablement  notre  tâche  actuelle.  Si  elles  prévalent, 
notre  réponse  à  la  question  qui  nous  est  posée,  pourrait  être  renfermée  dans 
quatre  préceptes  sur  lesquels  la  formation  d’une  entente  ne  devrait  pas  être 
malaisée. 

Ces  préceptes  peuvent  être  ainsi  formulés: 

1°.  Reconnaissance  réciproque  entre  les  Puissances  contractantes  de  leur 
indépendance  législative  en  matière  de  respect  de  la  neutralité  ; 

2°.  Application  impartiale  à  toutes  les  parties  belligérantes  de  la  législation 
que  chaque  Etat  se  sera  donnée  ; 

3°.  Renonciation  réciproque  par  les  neutres  d’introduire  dans  leurs  légis¬ 
lations  nationales  concernant  cette  matière  des  variations  pendant  que  l’état  de 
guerre  existe  entre  deux  ou  plusieurs  Puissances  contractantes  ; 

4°.  Devoir  absolu  des  belligérants  de  respecter  les  lois  des  neutres. 

J’aimerais  que  ce  fût  sous  les  auspices  de  cette  ordre  d’idées  que  les  travaux 
que  nous  allons  entreprendre,  pussent  être  dirigés.  S’il  nous  est  possible  de  faire 
quelques  pas  dans  cette  voie,  notre  temps  n’aura  pas  été  mal  employé  et  ce  que 
nous  aurons  acquis,  sera  une  oeuvre  de  progrès. 

Quatre  propositions  sont  placées  sous  nos  yeux:  les  propositions  de  la  Grande- 
Bretagne  {Annexe  44),  de  l'Espagne  (Annexe  47),  du  Japon  (Annexe  46)  et  de  la 
Russie  (Annexe  48). 

Les  propositions  de  ces  trois  dernières  Puissances  semblent  constituer  dans 
l’esprit  de  leurs  auteurs,  le  régime  que  les  belligérants  doivent  suivre,  lorsqu’ils 
se  trouvent  dans  les  eaux  neutres. 

La  Grande-Bretagne  a  présenté  à  la  Conférence  un  projet  de  convention 
beaucoup  plus  étendu.  R  comprend  non  seulement  le  régime  auquel  devrait  être 
soumis  les  bâtiments  des  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux  neutres,  mais 
aussi  d’autres  dispositions  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Etats  neutres 
en  cas  de  guerre  maritime. 

Dans  le  remarquable  travail  que  notre  éminent  Rapporteur,  M.  Louis  Renault, 
nous  a  préparé  pour  le  groupement  des  questions  (pii  se  dégagent  des  quatre 
projets  que  nous  avons  à  examiner,  ces  dispositions  spéciales  de  la  proposition 
britannique  ont  été  mises  à  part.  Est-ce  à  dire  (pie  notre  Sons-Commission  n’est 
point  compétente  pour  les  examiner?  J’ai  déjà  dit  que,  à  mon  avis,  une  certaine 
latitude  nous  appartient  pour  déterminer  la  limite  de  nos  travaux. 

Des  cinq  articles  du  projet  britannique  que  notre  Rapporteur  n’a  pas  groupés 
autour  des  seize  questions  qu’il  vous  propose  d’examiner,  le  premier  peut  être 
réservé,  car  il  se  rattache  aux  dispositions  relatives  à  la  déclaration  de  guerre 
dont  s’occupe  la  Deuxième  Commission.  Nous  sommes,  je  pense,  tous  d’avis  que 
les  droits  et  les  obligations  des  neutres  ne  commencent  que  du  moment  où  la 
notification  de  l’existence  de  l’état  de  guerre  leur  est  faite.  Mais  ceci  s’applique 
aussi  bien  à  la  guerre  terrestre  qu’à  la  guerre  maritime  et  par  conséquent  il  semble 
qu’il  appartienne  à  la  Commission  saisie  de  cette  matière  spéciale  de  s’en  occuper. 
Par  contre  les  articles  3,  5,  7  et  31,  proposés  par  la  Grande-Bretagne,  em¬ 
brassent  des  matières  qui  se  rattachent,  bien  qu’ indirectement,  à  la  règlementation 
de  la  guerre  maritime.  Faut-il  pour  cela  ne  point  nous  en  occuper?  Je  ne  le  pense 
pas.  Quelques  unes  de  ces  dispositions  ont  une  connexité  réelle  avec  d’autres  que 
nous  sommes  certainement  chargés  d’examiner.  Elles  en  sont  presque  le  complément 
et  elles  paraissent  découler  des  déclarations  contenues  dans  le  traité,  conclu  à  Washing¬ 
ton  le  8  Mai  1871  entre  les  Etats-Unis  et  l’Angleterre.  Par  cette  stipulation,  les 
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Hautes  Parties  contractantes  convenaient  que  les  règles  qu’elles  venaient  d’établir, 
continueraient  à  être  observées  entre  elles  à  l’avenir  et  elles  s’engageaient  à  les 
porter  à  la  connaissance  des  autres  Puissances  maritimes  en  les  invitant  a  y 
adhérer.  Cette  communication  n’a  pas  eu  lieu.  La  Grande-Bretagne  ne  paraît  pas 
enfreindre  les  limites  de  son  droit  en  saisissant  la  Conférence  de  la  communication 
de  ces  règles  et  en  demandant  aux  Puissances  d’y  donner  leur  adhésion. 

Je  proposerais  donc  de  réserver  les  articles  3,  5,  7  et  31  du  piojet  anglais 
pour  la  fin  de  notre  discussion. 

Après  cet  exposé,  le  Président  déclare  ouverte  la  discussion  générale. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  prend  la  parole  en  ces  termes: 

Messieurs, 

Je  crois  exprimer  le  sentiment  général  en  adressant  nos  sincères  remei  ciments 
à  notre  Rapporteur  dont  la  haute  compétence  et  le  travail  acharné  nous  pei  mettent 
à  l’heure  qu’il  est  de  comparer  d’une  façon  intelligible  les  propositions  faites  par 
les  Délégations  japonaise,  espagnole,  britannique  et  russe.  Je  me  félicite  de  me  trouver 
d’accord  pour  la  plupart  avec  les  observations  que  vient  de  faire  S.  Exc.  le  Pre¬ 
sident  de  la  Sous-Commission. 

Mon  Gouvernement  a  cru  de  son  devoir  de  proposer  à  la  Conférence  le 
règlement  dont  le  projet  a  été  déposé  en  son  nom,  paice  qu  il  considèit  411  il 
est  de  la  plus  haute  importance  de  définir  d’une  façon  précise  le  traitement  qu’un 
Etat  neutre  pourra  accorder  à  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  ses  ports 
et  eaux  territoriales.  On  doit  aux  neutres  de  leur  indiquer  les  limites  dans  les¬ 
quelles  il  leur  sera  permis  en  temps  de  guerre  d’abriter  et  d’approvisionner  des 
navires  d’un  des  belligérants,  sans  qu’ils  s’exposent  par  là  à  des  plaintes  justifiées 
de  la  part  de  l’autre  belligérant.  De  même,  il  n’est,  que  juste  de  préciser  le 
traitement  auquel  les  belligérants  auront  le  droit  de  s’attendre  de  la  part  des 
neutres.  Toute  incertitude  à  cet  égard  ne  peut  donner  lieu  qu  a  des  malentendus 
et  à  des  disputes.  Or  il  est  incontestable  que  l’incertitude  règne  en  cette  matière. 
Nous  n’avons  qu’à  consulter  les  textes  pour  nous  en  convaincre.  Ainsi,  poui 
prendre  un  exemple,  il  est  déclaré  dans  plusieurs  ouvrages  de  dioit  international 
que  la  règle  dite  des  24  heures  est  universellement  reconnue,  tandis  que  nous 
savons  que  plusieurs  Etats  ne  reconnaissent  pas  cette  règle  et  ne  se  croient  pas 

tenus  de  l’observer.  . 

En  ce  qui  concerne  la  forme  dans  laquelle  a  été  rédigé  le  projet  bntan- 

nique,  nous  croyons  qu’il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  neutie  a  un 
devoir  à  remplir  envers  les  deux  belligérants,  et  que  le  traitement  accoidé  a  un 
navire  belligérant  dans  un  port  neutre  concerne  non  seulement  les  relations  de 
l’Etat  neutre  avec  le  Gouvernement  dont  relève  le  navire,  mais  aussi  les  relations 
de  cet  Etat  avec  l’autre  belligérant.  Ainsi  un  règlement  qui  ne  s’occuperait  que 
des  devoirs  des  belligérants  11e  répondrait  nullement  au  but  proposé;  il  faut  aussi 

-qu’il  y  soit  fait  mention  des  devoirs  du  neutre.  _ 

Le  projet  de  convention  que  la  Délégation  britannique  a  soumis  à  la  confé¬ 
rence  n’est  qu’un  résumé  des  règles  que  le  Gouvernement  britannique,  en  tant, 
que  neutre,  se  croit  tenu  d’observer  en  temps  de  guerre.  Il  ne  contient  par  con¬ 
séquent  que  des  dispositions  qui  peuvent,  à  notre  connaissance,  être  appliquées, 

et  qui  donnent  des  résultats  satisfaisants. 

Il  est  clair  cependant  qu’on  ne  peut  s’attendre  à  ce  qu’un  Etat  oblige  ses 
ressortissants  à  observer  des  règles,  et  à  se  conformer  a  des  mesures  îestikth  es, 
qui  ne  seraient  pas  reconnues  comme  également  obligatoires  par  les  autres  I  uis- 
sances.  De  même,  si  nous  voulons  faciliter  aux  neutres  l’accomplissement  de  leui 
devoir  et  l’observation  d’un  règlement  qui,  en  temps  de  guerre,  restreint  leur 


VOL.  III. 


TROISIEME  COMMISSION. 


DEUX1E M E  SOUS"(  10 M M I SS I ON . 


•  )  ! 


O 


liberté  d’action  et  entrave  leur  mouvement  commercial,  il  nous  incombe  de 
reconnaître  que  les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  le  pouvoir  souverain  des 
neutres.  Pour  avoir  des  devoirs  à  remplir,  les  neutres  n’ont  pas  moins  des  droits 
à  faire  respecter,  et  c’est  dans  le  but  d’assurer  aux  neutres  le  respect  de  leurs 
droits,  que  nous  avons  rédigé  l’article  2  de  notre  projet  de  Convention,  qui  prend 
sa  place  tout  naturellement  en  tête  du  questionnaire  comme  l’expression  de  la 
pensée  maîtresse  de  cette  partie  du  droit  international. 

Parmi  les  articles  de  notre  projet,  Messieurs,  d’aucuns  traitent  de  problèmes 
en  dehors  de  la  question  générale  du  traitement  à  accorder  aux  navires  belli¬ 
gérants  dans  les  ports  neutres.  Nous  avons  cru  utile  de  les  incorporer  dans  notre 
projet,  de  façon  à  vous  présenter  un  exposé  complet  des  droits  et  devoirs  des 
Etats  neutres  en  temps  de  guerre  maritime,  tels  que  nous  les  comprenons.  Vous 
trouverez  au  bas  de  la  première  page  du  document  que  vous  avez  sous  les  yeux, 
le  texte  des  articles  qui  n’ont  qu’un  rapport  relatif  avec  la  question  que 
nous  discutons.  Le  premier  de  ces  articles  ainsi  imprimés  séparément  est 
lié  à  la  proposition  française  concernant  la  notification  de  l’état  de  guerre  aux 
neutres  qui,  à  notre  avis,  devrait  faire  l’objet  d’un  chapitre  séparé,  puisqu’elle 
a  trait  tant  à  la  guerre  sur  terre  qu’à  la  guerre  maritime  ;  les  articles  3  et 
31  sont  généralement  reconnus  comme  faisant  partie  des  principes  du  droit 
international  ;  l’article  20  a  déjà  été  adopté  à  l’unanimité  par  la  Conférence 
dans  la  nouvelle  Convention  adaptant  la  Convention  de  Genève  à  la  guerre 
maritime.  Les  articles  5  et  7  sont  fondés  sur  une  règle  que  la  Grande-Bre¬ 
tagne  et  les  Etats-Unis  observent  depuis  longtemps,  et  d’après  laquelle  il  est 
contraire  à  la  neutralité  de  permettre  à  un  belligérant  d’augmenter  ses  forces 
combatives  dans  la  juridiction  neutre.  Nous  croyons  que  l’on  ne  saurait  con¬ 
tester  la  justice  et  le  bien  fondé  de  ce  principe,  et  nous  espérons  par  conséquent 
que  ces  deux  articles  ne  manqueront  pas  d’être  adoptés  par  la  Conférence, 
et  de  trouver  ainsi  place  parmi  les  principes  universellement  admis  du  droit 
international. 

Si  la  Commission  pense  de  même,  il  est  à  espérer  qu’une  occasion  sera 
fournie  de  considérer  en  détail  les  articles  qui  aujourd’hui  sont  exclus  de  la 
discussion.  Il  semble  d’autant  plus  nécessaire  de  ne  pas  perdre  ces  questions  de 
vue,  que  la  circulaire  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  convoquant  une 
deuxième  Conférence  de  la  Paix,  contient  mention  expresse  de  la  nécessité  qu’il 
y  aurait  d’établir  des  règles  fixes  en  corrélation  avec  les  exigences  du  droit  des 
belligérants  et  des  intérêts  des  neutres,  ainsi  que  du  désir  qu’il  soit  tenu  compte 
des  voeux  exprimés  par  la  Première  Conférence,  notamment  en  ce  qui  regarde 
les  droits  et  devoirs  des  neutres. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow,  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  lit  la  décla¬ 
ration  suivante  : 


Monsieur  le  Président, 

En  inscrivant  au  programme  de  cette  Conférence  la  question  du  régime 
auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  des  belligérants  dans  les  ports  neutres,  — 
le  Gouvernement  russe  a  répondu  à  un  besoin  qui  s’est  fait  sentir  depuis  long¬ 
temps  et  qu’on  éprouve  aujourd’hui  encore,  d’une  entente  internationale  sur  un 
des  points  les  plus  importants  du  droit  des  neutres  pendant  la  guerre  sur  mer. 

Ce  besoin  est  exprimé  avec  une  unanimité  que  nous  nous  plaisons  à  con¬ 
stater  dans  les  diverses  propositions  dont  la  Sous-Commission  est  saisie.  Ces  propo¬ 
sitions  expriment  en  effet  la  demande  que  l’accord  à  intervenir  “décharge  les 
neutres  de  responsabilités  lourdes  et  inutiles,  qu’il  prévienne  les  malentendus 
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résultant  de  pratiques  divergentes”,  qu’il  consacre  “le  respect  par  tout  belligérant 
des  droits  souverains  d’un  Etat  neutre”,  point  de  vue  que  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow 
vient  de  confirmer  dans  son  discours  ;  enfin  que  sa  base  soit  précisément  le 
respect  de  ces  droits  immuables.” 

Pour  répondre  à  ce  besoin  et  à  cette  attente  générale,  il  semble  à  la  Délégation 
de  Russie  qu’il  est  désirable  en  premier  lieu  d’établir  les  limites  fixes  dans  lesquelles 
un  Etat  neutre  devrait  exercer  dorénavant  ses  droits  dans  la  matière  en  question. 

L’établissement  de  pareilles  limites  par  la  conclusion  d’une  Convention  "ad 
hoc”  présenterait  des  avantages  considérables  non  seulement  pour  les  neutres, 
mais  aussi  pour  les  belligérants. 

A  ces  derniers,  un  accord  international,  si  même  il  ne  répondait  pas  au 
maximum  de  leur  désir,  pourrait  paraître  préférable  au  maintien  de  1  entièie 
incertidude  existant  actuellement. 

Quant  aux  neutres,  la  règlementation  conventionnelle  du  régime  des  navires 
belligérants  dans  leurs  ports  et  eaux  mettrait  fin  à  toute  méprise  sur  la  légitimité 
ou  l’impartialité  de  leurs  actes  éventuels. 

Aussi  la  Délégation  de  Russie  se  réserve-t-elle  en  second  lieu  de  proposer  à 
la  Sous-Commission,  —  lorsque  la  discussion  générale  qui  commence  aujourd  hui 
aura  fait  quelque  progrès,  —  d’insérer  dans  l’accord  projeté  la  stipulation  suivante  : 

“L’exercice  par  un  Etat  neutre  des  droits  définis  par  cet  accord,  dans  les 
limites  y  indiquées,  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l’un  ou  par  1  autre  belligérant 
comme  un  acte  peu  amical.” 

Pour  ce  qui  est  des  points  spéciaux  visés  par  le  questionnaire  qui  nous  a  été 
distribué,  la  Délégation  de  Russie  espère  que  l’échange  de  vues  (pii  va  avoir  lieu, 
témoignera  d’un  esprit  de  conciliation  et  d’entente  qui  permettra  ensuite  à  un  comité 
d’examen  d’élaborer  un  texte  de  réponses  propre  a  nous  satisfaire  tous. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d’ajouter  que  les  quatre  points  que  notre  éminent 
Président  vient  de  formuler,  semblent  à  la  Délégation  de  Russie  extrêmement 
aptes  à  amener  l’établissement  de  l’accord  unanime  que  nous  souhaitons. 

M.  Vedel  dit  que  la  Délégation  danoise  se  rallie  complètement  a  la  décla¬ 
ration  que  contient  le  1er  article  du  projet  russe  portant  que  le  respect  des  droits 
immuables  de  souveraineté  des  Etats  neutres  doit  être  la  base  du  régime  de 
navires  belligérants  dans  les  eaux  neutres. 

Bien  que  ce  principe  ne  soit  guère  sujet  à  contestation,  il  importe  pourtant 
de  le  mettre  en  relief  dans  la  Convention  qui  nous  occupe  et  qui  ne  manquera 
probablement  pas  d’imposer  aux  Etats  neutres  de  nombreuses  obligations. 

En  général,  il  y  aurait  lieu,  nous  semble-t-il,  de  relever  dans  la  Convention 
aussi  bien  les  droits  que  les  devoirs  des  neutres  et  de  rédiger  les  articles,  où 
cela  peut  être  fait,  de  manière  que  les  ordres  et  défenses  s’adressent  aussi  bien 
aux  belligérants  qu’aux  neutres. 

La  Délégation  de. Danemark  désire  que  la  Convention  adopte  le  principe  de 
ménager  autant  que  possible  les  Etats  neutres  et  elle  se  permet  de  recommander 
tout  particulièrement  de  ne  pas  imposer  aux  Puissances  maritimes  neutres  des 
obligations  disproportionnées  à  leurs  moyens  et  ressources. 

Cette  dernière  remarque  est  notamment  occasionnée  par  le  projet  japonais 
dont  l’article  7  enjoint  aux  Etats  neutres  de  prendre  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  assurer  l’application  des  règles  précédentes.  Si  j’ai  bien  compris  cet 
article,  il  exige  catégoriquement  que  l’Etat  neutre  empêche  toute  violation  du 
territoire  neutre  par  un  belligérant.  Cette  demande  équivaudrait^ cependant  a 
imposer  aux  petites  Puissances  maritimes  en  vue  de  la  détense^b  entuelle  de 
la  neutralité  de  leur  territoire  —  des  armements  égalant  ceux  des  plus  grandes 
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marines  du  monde  mises  sur  le  pied  de  guerre.  Ce  serait  donc  leur  demander 
l’impossible. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  Délégation  danoise  se  permet  de  mentionner 
l’avantage  qu’il  y  aurait  selon  elle  à  distinguer  dans  la  Convention  entre  le  régime 
des  navires  belligérants  dans  les  ports  neutres  avec  leurs  rades  et  celui  auquel 
ils  seront  soumis  dans  les  autres  eaux  territoriales.  Cette  distinction  a  été 
observée  par  le  Danemark,  de  concert  avec  la  Suède  et  la  Norvège,  encore  tout 
récemment  dans  la  dernière  grande  guerre  maritime. 

Pour  les  petites  Puissances  maritimes,  dont  les  eaux  territoriales  sont  .très 
étendues  ou  tout  au  moins  relativement  étendues  et  offrent  de  nombreuses  facilités 
au  mouillage,  il  serait  probablement  impossible,  et  cela  demanderait  en  tout  cas 
une  marine  dépassant  facilement  les  ressources  du  pays,  d’exercer  en  dehors  des 
ports  avec  leurs  rades  un  contrôle  vraiment  effectif  quant  à  l’observation  par 
les  belligérants  d’une  certaine  partie  des  règles  que  nous  aurons  à  discuter  ici. 
Dans  quelques  parages,  l’Etat  neutre  peut  y  remédier  en  barrant  l’entrée  par  des 
mines,  mais  l’emploi  de  ce  moyen  est  par  la  force  des  choses  limité  à  des  eaux 
relativement  peu  étendues,  et  pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le 
Danemark,  l’emploi  de  mines  pour  faciliter  le  contrôle  est  considérablement 
restreint  par  égard  à  la  navigation  libre  à  travers  les  trois  passages  maritimes 
entre  le  Cattégat  et  la  Baltique. 

La  Délégation  danoise,  à  la  suite  des  expériences  des  pays  du  Nord  de 
l’Europe,  se  permet  en  conséquence  d’exprimer  le  désir  que  la  distinction  que 
je  viens  de  mentionner,  soit  acceptée  dans  la  Convention. 

Elle  se  réserve  de  proposer  des  amendements  plus  tard  quand  les  détails 
des  projets  seront  discutés”. 

M.  (le  Beau  fort  porte  à  la  connaissance  de  la  Sous-Commission  les  consi¬ 
dérations  suivantes  : 

La  Délégation  des  Pays-Bas  tient  à  faire  observer  que  la  question  qui  se 
trouve  aujourd’hui  à  l’ordre  du  jour  est  de  la  plus  haute  importance  pour  son  Gou¬ 
vernement  qui,  dans  les  dernières  guerres  a  observé  la  neutralité  la  plus  impartiale, 
mais  qui  à  cause  des  colonies  qu’il  possède  dans  différentes  régions  du  monde 
et  des  nombreux  ports  qui  s’y  trouvent,  s’est  vu  cependant  placé  quelquefois  dans 
une  situation  embarrassante. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  désire  donc  vivement  que  toutes  les  questions 
qui  peuvent  surgir  par  suite  du  séjour  de  navires  de  guerre  des  belligérants  dans 
les  ports  et  les  eaux  neutres  puissent  dorénavant  être  écartées  par  un  accord 
commun  établissant  un  régime  sanctionné  par  des  règles  de  droit  conventionnel. 

Sans  me  prononcer  sur  toutes  les  questions  qui  pourraient  se  présenter  dans 
nos  débats,  je  me  bornerai,  pour  le  moment,  à  une  observation  générale.  Il  me 
paraît  utile  avant  tout,  quel  que  soit  le  régime  définitif  sur  lequel  on  tombera 
d’accord,  que  les  règles  (pii  définissent  ce  régime  soient  précises  et  claires,  et  à 
l’avenir  ne  donnent  lieu  à  aucune  équivoque. 

Il  faut  que  le  neutre  sache  à  quoi  s’en  tenir.  On  ne  doit  pas  restreindre  sans 
cause  légitime  sa  liberté  d’agir;  on  doit  garantir  aux  belligérants  un  traitement 
d’une  parfaite  égalité.  Voilà  bien  les  deux  règles  cardinales  qui  doivent  servir  de 
base  à  un  régime  juste  et  équitable. 

Je  me  rallie  entièrement  à  l’opinion  énoncée  par  la  Délégation  japonaise  que 
l’application  de  ces  règles  doit  exclure  la  possibilité  de  malentendus  résultant  de 
pratiques  divergentes,  mais,  pour  obtenir  ce  résultat  désirable,  il  ne  suffira  pas  — 
à  mon  avis  —  de  se  servir  d’expressions  générales  ayant  un  sens  plus  ou  moins 
vague  comme:  base  d’opération,  lieu  d’opération  de  guerre,  buts  militaires  de 
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toute  nature  etc.  La  Délégation  des  Pays-Bas  verrait  avec  regret  que  ces  mots 
fussent  acceptés  sans  une  définition  explicative  parce  qu’en  effet  ils  admettent 
plus  d’une  explication.  Si  les  neutres  et  les  belligérants,  ou  même  les  neutres 
entre  eux,  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  véritable  sens  de  ces  mots,  de  graves 
malentendus  ne  manqueront  pas  de  se  présenter  et  les  neutres  se  verront  placés 
en  face  des  mêmes  difficultés  qu’on  s’était  proposé  de  leur  épargner. 

Je  crois  donc  qu’on  devra  préciser,  autant  que  faire  se  pourra,  les  faits  qui 
pourront  être  considérés  comme  faisant  servir  les  ports  et  les  eaux  neutres  de 
bases  d’opération  de  guerre,  de  lieux  d’observation  ou  a  des  buts  militaires  de 
toute  nature.  Il  est  évident  qu’on  ne  saurait  prévoir  toutes  les  éventualités 
possibles,  mais,  d’un  autre  côté,  il  y  a  des  cas  fréquents  qui  se  présentent  dans 
toutes  les  guerres  et  qn’on  pourra  définir  et  régler  de  telle  sorte  que  le  neutre 
n’éprouve  aucune  hésitation  quant  aux  mesures  qu’il  doit  prendre.  En  résumé, 
les  neutres  ne  pourront  s’engager  à  observer  les  limites  qu’on  veut  établir  si  ces 
limites  ne  sont  pas  distinctement  tracées. 

Je  crois  pouvoir  me  rallier  d’une  manière  générale  aux  déclarations  qui  ont 
été  faites  par  les  Délégations  de  Grande-Bretagne  et  de  Russie  ainsi  qu’à  la 
manière  de  voir  exposée  par  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  et  qu’il  a  résumée  en 
4  points;  enfin  j’accepte  la  proposition  annoncée  par  la  Délégation  russe  parce 
que  je  suis  convaincu  que  cette  proposition  implique  la  liberté  d’action  complète 
des  neutres  dans  les  limites  de  la  Convention  à  la  condition  que  les  belligérants  soient 
traités  d’une  manière  parfaitement  égale  excluant  la  possibilité  de  nuire  aux  intérêts 
d’un  des  belligérants  ou  de  favoriser  les  intérêts  de  l’autre  par  un  changement 
brusque  dans  l’exercice  des  droits  définis  par  l’accord  conventionnel. 

S.  Exc,  M.  Keiroku  Tsud/jiiki  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

La  proposition  que  la  Délégation  du  Japon  a  eu  l’honneur  de  soumettre  à 
cette  Commission  concernant  le  traitement  à  accorder  aux  navires  belligérants  dans 
les  eaux  neutres  se  fonde  à  son  avis  sur  des  considérations  de  haute  importance. 

Les  progrès  de  la  civilisation  et  le  développement  des  sentiments  de  justice 
et  d’humanité  font  de  la  guerre  une  exception  de  jour  en  jour  plus  rare  dans  la 
vie  des  Etats.  Condition  anormale,  elle  devrait  donc  se  voir  confinée  dans  les  plus 
étroites  limites  possibles. 

Il  n’y  a  pas  aujourd’hui  de  règles  claires  et  universellement  reconnues 
régissant  les  relations  entre  neutres  et  belligérants  en  ce  qui  concerne  les  questions 
posées  devant  nous,  et  l’histoire  nous  enseigne  que  les  interprétations  et  les  pratiques 
divergentes  et  parfois  opposées  adoptées  dans  le  passé  par  les  différents  pays  ont 
été  l’une  des  causes  les  plus  fertiles  de  l’irritation  et  des  récriminations  interna¬ 
tionales.  Il  y  aurait  donc  intérêt  à  écarter  autant  qu’il  se  pourrait,  les  dangers  naissant 
de  cet  état  de  choses. 

Les  actes  pacifiques  des  neutres  devraient,  dans  la  plus 


arge  mesure  et 


autant  qu’ils  sont  compatibles  avec 


les  droits  reconnus  des  belligérants,  être 


respectés  et  devraient  pouvoir  se  poursuivre  sans  être  inquiétés  par  la  guerre  ; 
mais  de  leur  côté,  les  neutres,  afin  d’assurer  ce  résultat  désiré,  devraient  veiller 
à  ce  que  leurs  territoires  et  leurs  eaux  territoriales  ne  fussent  point  utilisés  par 
les  belligérants  comme  des  bases  servant  à  développer  leurs  entreprises  militaires 
de  manière  à  fournir  matière  à  réclamation. 

Favoriser  la  paix  en  isolant  la  guerre,  prévenir  les  abus  de  l’hospitalité  des 
neutres,  en  établissant  une  distinction  claire  entre  les  actes  pacifiques  à  permettre 
et  les  opérations  militaires  des  belligérants  à  interdire  dans  les  ports  et  les  eaux 
neutres,  décourager  le  plus  possible  l’usage  belliqueux  de  ces  ports  et  eaux  neutres 
au  moyen  de  restrictions  agissant  en  quelque  sorte  connue  des  défenses  automa- 
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tiques,  sans  toucher  en  quoi  que  ce  soit  au  droit  et  à  la  faculté  de  s’en  servir 
comme  d’asiles  et  dans  un  but  purement  humanitaire,  protéger  les  neutres  dans  la 
jouissance  de  leurs  droits  et  dans  l’accomplissement  de  leurs  devoirs  en  donnant 
à  ces  droits  et  à  ces  devoirs  une  définition  précise,  tels  sont  les  motifs  de  la 
proposition  du  Japon. 

La  stricte  neutralité  sans  faveur  et  sans  exception  dans  la  matière  qui 
nous  occupe,  voilà  le  régime  que,  dans  l’intérêt  de  la  paix  et  du  repos  général, 
les  Délégués  japonais  souhaitent  vivement  de  voir  établi  solidement  et  défi¬ 
nitivement. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  de  l’honorable  Délégué  de  Russie  de  renvoyer 
la  question  au  Comité  d’Examen  après  l’échange  des  vues  générales,  nous  nous 
rallions  à  cette  proposition,  ;  nous  espérons  que  le  Comité  trouvera  quelques  bases 
communes  et  définitives  sur  lesquelles  la  Commission  pourrait  se  placer  pour 
poursuivre  ses  délibérations. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  tout  en  se  ralliant  et  à  la  manière  de  voir  qu’a  exposée 
le  Président,  et  aux  déclarations  faites  par  les  Délégués  du  Danemark  et  des  Pays 
Bas,  tient  cependant  à  fixer  l’attention  de  la  Commission  tout  spécialement  sur 
la  situation  de  fait  signalée  par  la  Délégation  danoise:  il  s’agit  de  la  distinction 
nécessaire  entre  les  eaux  territoriales  et  les  ports  neutres.  Cette  distinction  n’a  pas 
seulement  retenu  l’attention  des  trois  Etats  du  nord  ;  elle  a  aussi  été  observée 
dans  les  travaux  de  l’Institut  de  Droit  International,  travaux  dont  se  sont  certai¬ 
nement  inspirées  les  Délégations  dans  l’élaboration  de  leurs  projets. 

L’Institut  de  droit  international  a  réglé,  en  1894,  le  régime  des  navires  belli¬ 
gérants  dans  les  eaux  territoriales  et,  en  1898,  le  régime  des  vaisseaux  belligé¬ 
rants  dans  les  ports  neutres. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  croit  cette  distinction  excellente  et  tient  à  appeler 
l’attention  de  la  Commission  sur  deux  considérations.  D’abord  la  détermination 
des  eaux  territoriales  est  très  incertaine  et  elle  est  réglée  dans  un  sens  très  dif¬ 
férent  par  les  divers  Etats.  Il  faut  ajouter  que  la  question  des  détroits,  qu’a 
réglée  l’Institut  de  droit  international  en  connexion  avec  les  eaux  territoriales,  s’y 
rattache  étroitement.  Or,  cette  question  est  de  première  importance  pour  certains  pays. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  d’autre  part  qu’il  existe,  en  Norvège  par  exemple, 
des  eaux  territoriales  s’étendant  sur  des  centaines  de  milles,  parsemées  d’un  grand 
nombre  d’îles  sans  population  oü  dont  la  population  est  insuffisante  pour  pour¬ 
voir  à  l’établissement  de  stations  de  contrôle.  Comment,  dans  ces  conditions, 
serait-il  possible  d’assimiler  un  littoral  de  ce  genre  à  des  ports  où  la  surveillance 
des  actes  des  belligérants  peut  toujours  s’exercer,  et  si  l’on  veut  établir  pour  le 
séjour  des  belligérants  une  certaine  limite  de  temps,  comment  pourrait-on  assurer 
le  respect  du  délai  des  24  heures  pour  les  eaux  territoriales  ? 

Il  est  donc  certain  qu’il  sera  parfois  impossible  à  un  Etat  neutre  d’assumer 
les  charges  qu’entraînerait  pour  lui  la  nécessité  de  faire  respecter  aussi  strictement 
ses  eaux  territoriales  que  ses  ports. 

En  somme,  l’assimilation  entre  les  eaux  et  les  ports  neutres  n’est  pas  possible, 
de  sorte  que  les  projets  déposés  prennent,  sur  un  grand  nombre  de  points,  un 
tout  autre  aspect  si  on  les  étudie  au  point  de  vue  du  régime  des  eaux  territoriales 
ou  au  contraire  à  celui  du  régime  des  ports  neutres. 

M.  Louis  Renault  prend  ensuite  la  parole,  non  comme  Rapporteur  mais  en 
qualité  de  Délégué  français. 

Il  croit  devoir  tout  d’abord  faire  remarquer  que,  en  ce  qui  concerne  la  pro¬ 
position  britannique,  la  place  assignée  dans  le  questionnaire  à  certaines  dispositions 
ne  signifie  en  rien  que  ces  articles  ne  seront  point  examinés;  on  les  a  ainsi 
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placés  seulement  pour  la  commodité  de  la  discussion  et  parce  que  les  dispositions 
ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  termes  du  programme  pour  lequel  le  question¬ 
naire  était  proposé.  M.  Louis  Renault  remercie  Sir  Ernest  Satow  de  l’approbation 
qu’il  a  donnée  au  questionnaire  et  constate  que  ce  document  n’a  pas  soulevé 
d’objection.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  questions  examinées  par  les  orateurs 
précédents,  il  croit  devoir  présenter  quelques  considérations  générales  sur  le  sujet 
actuellement  en  discussion. 

On  peut  constater  tout  d’abord,  en  ce  (qui  concerne  le  premier  point  du 
questionnaire,  que  les  trois  dispositions  placées  en  regard,  contiennent  une  réponse 
complète  à  la  question  posée.  On  y  voit  en  effet  affirmer  tout  d’abord  le  droit  de 
souveraineté  de  l’Etat  neutre  qui,  ainsi  que  l’a  très  justement  fait  observer 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  constitue  le  point  capital.  A  ce  droit  de  souveraineté 
de  l’Etat  neutre  correspond  le  devoir  du  belligérant  de  le  respecter  ;  c’est  ce 
qu’établit  l’article  2  de  la  proposition  britannique. 

L’exercice  de  ce  droit  de  souveraineté  du  neutre  qui  prend  sa  source  dans 
le  droit  commun,  doit  naturellement  se  concilier  avec  le  respect  par  le  neutre  du 
devoir  qui  lui  incombe  de  ne  participer  en  rien  aux  hostilités.  Or  h1  droit  des  gens  positif 
actuel  laisse,  en  fait,  aux  Etats  neutres  une  grande  latitude  en  ce  qui  concerne 
le  règlement  de  la  situation  des  navires  de  guerre  belligérants  dans  les  ports  et 
les  eaux  neutres.  Cette  latitude  a  eu  pour  conséquence  de  faire  naître  des  divergences 
entre  la  législation  des  différents  pays  sur  la  matière,  divergences  qui  se 
manifestent  clairement  dans  les  déclarations  de  neutralité,  promulguées  par  les 
neutres  à  l’occasion  d’une  guerre.  Et  ce  n’est  pas  tout:  le  cas  s’est,  présenté  où 
un  même  pays  n’a  pas  observé  les  mêmes  règles  de  neutralité  dans  des  guerres 
différentes,  parfois  même,  il  est  arrivé  qu’il  en  a  changé  pendant  les  différentes 
phases  d’une  même  guerre.  Ceci  montre  bien  la  très  grande  incertitude  qui  règne 
en  la  matière,  incertitude  très  fâcheuse  qui  cause  des  malentendus,  des  récrimi¬ 
nations  et  qui  est  de  nature  à  entraîner  parfois  des  conflits. 

D’autre  part,  il  peut  arriver  que,  suivant  les  circonstances,  telle  ou  telle  règle 
favorise  un  belligérant,  quoiqu’elle  n’ait-  pas  été  faite  pour  lui  ;  des  circonstances 
géographiques  ou  militaires  viennent  à  lui  créer  une  situation  avantageuse  sans 
qu’il  y  ait  de  la  part  du  neutre  une  intention  de  le  favoriser.  L’autre  belligérant  est 
naturellement  porté  à  trouver  fâcheuse  cette  conséquence  et  même  à  s’en  plaindre. 

C’est  à  ce  point  de  vue  qu’il  serait  d’un  grand  intérêt  d’arriver  à  un 
règlement  uniforme  qui,  n’émanant  pas  de  la  volonté  d  un  seul  Etat,  serait  plus 
volontiers  observé.  Cette  réglementation  générale  si  désirable  aurait  pour  effet  de 
supprimer  des  causes  de  réclamation  qui  peuvent  aisément  dégénérer  en  conflit. 

Tel  est  l’idéal,  si  l’on  peut  espérer  arriver  à  s’entendre  sur  tous  les  points 
et  conclure  un  accord  général.  Mais  s’il  n’était  possible  de  s’entendre  que  sur 
quelques  règles,  on  aurait  déjà  cependant  diminué  l’incertitude  et  réduit  le  domaine  des 
conflits  possibles.  Il  convient  à  ce  propos  de  remarquer  que,  sur  les  points  où 
on  n’aurait  pu  s’entendre,  le  principe  fondamental  demeurerait  intact  et  1  autorité 
législative  de  chaque  Etat,  ainsi  que  l’a  fort  bien  fait  remarquer  le  Président, 
conserverait  tous  ses  droits. 

La  réglementation  uniforme  qu’il  s’agit  d’établir  doit  nécessairement  s’inspirer 
de  certaines  considérations  d’ordre  général.  Elle  doit  respecter  les  droits  des  Etats 
neutres;  ainsi  que  l’a  mentionné  le  programme  russe  et  que  le  demande  la 
proposition  japonaise,  elle  doit  chercher  à  les  décharger  de  responsabilités  lourdes 
et  inutiles  ;  il  est  donc  nécessaire  d’éviter  des  règles  dont  1  application  plus  ou 
moins  délicate  exigerait  un  contrôle  rigoureux,  de  nature  a  susciter  aux  neutres 
des  difficultés  soit  avec  l’un  soit  avec  l’autre  des  belligérants,  soit  même  parfois 
avec  tous  les  deux. 
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On  doit  donc  dégager  la  responsabilité  des  neutres,  mais  il  faut  encore  que 
les  règles  de  neutralité  tiennent  compte  des  conditions  et  des  nécessités  normales 
de  la  navigation,  qu’elles  ne  soient  pas  commandées  par  la  situation  géographique 
de  telles  ou  telles  Puissances,  ni  par  les  intérêts  de  tel  ou  tel  belligérant  éventuel. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui,  suivant  M.  Louis  Renault,  doivent 
guider  la  Sous-Commission  dans  l’examen  du  programme  soumis  actuellement 
à  son  examen. 


Le  Colonel  Tiilge  fait  la  déclaration  suivante: 

La  Délégation  de  Chine  accepte  en  principe  le  projet  de  Convention  présenté 
par  la  Délégation  de  Grande-Bretagne  concernant  le  régime  des  navires  de  guerre 
des  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux  neutres. 

Toutefois  elle  juge  désirable  tout  au  moins  une  légère  modification  dans  la 
rédaction  du  texte  des  sections  A  et  B  de  l’article  10  de  la  proposition  britannique. 


Section  A.  Insérer  après  les  mots  “il  a  été  installé”  les  mots  “à  sa  connaissance”. 

Section  B.  Compléter  la  phrase  qui  se  termine  :  “par  des  vaisseaux  auxiliaires 
de  leur  flotte”  par  les  mots  “reconnaissables  comme  tels". 


Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz  explique  dans  les  termes 
suivants  la  manière  de  voir  de  la  Délégation  portugaise  en  cette  matière: 

Une  des  plus  grandes  injustices  de  toute  guerre  se  trouve  certainement  dans 
les  troubles  immenses  qu’elle  apporte  aux  Etats  neutres,  dans  les  charges  et  les 
responsabilités  qu’elle  leur  impose  sans  aucune  compensation. 

La  neutralité  étant  le  droit  absolu  de  tous  les  Etats,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  à  quel  point  l’exercice  de  ce  droit  est  entouré  de  difficultés  et  de  dangers. 

Si  l’Etat  neutre  est  un  petit  Etat,  ces  dangers  augmentent  encore  de  gravité. 
On  peut  dire  que  plus  un  Etat  est  pacifique  et  désarmé,  plus  il  s’expose  à 
toutes  sortes  de  vexations  et  de  dommages. 

Nous  nous  permettons  donc  d’appeler  l’attention  sérieuse  de  la  Conférence 
sur  l’inconvénient  qu’il  y  aurait  à  surcharger  les  Etats  neutres  d’obligations  qu’ils 
ne  seront  pas  toujours  en  état  d’accomplir,  au  lieu  d’imposer  aux  belligérants 
auteurs  et  seuls  responsables  de  l’état  de  guerre,  le  devoir  qui  leur  incombe 
vis-à-vis  des  neutres,  non  pas  seulement  de  respecter,  mais  aussi  de  faciliter 
l’exercice  par  ceux-ci  de  leur  droit  de  neutralité. 

Vis-à-vis  des  belligérants,  les  neutres  ont  surtout  des  droits,  vis-à-vis  des 
neutres,  les  belligérants  ont  surtout  des  devoirs.  Telle  doit  être,  à  notre  avis,  la 
règle  générale  de  nos  délibérations  dans  cette  matière. 

Nous  donnons  donc  la  préférence  à  toute  proposition  qui  tiendra  à  faciliter 
la  tâche  des  neutres,  tout  en  maintenant  le  devoir  pour  ceux-ci  d’empêcher  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  que  les  belligérants  ne  commettent  des  actes 
hostiles  dans  leurs  eaux  territoriales 


Article  2  de  la  proposition  japonaise.  {Voir  Annexes  50  et  49). 

Si  les  deux  navires  belligérants  qui  se  trouvent  simultanément  dans  les  eaux 
neutres  sont  un  bateau  de  commerce  et  un  vaisseau  de  guerre  ou  un  petit 
croiseur  ou  torpilleur  et  un  grand  cuirassé,  il  faut  de  toute  évidence  que  le 
bateau  de  commerce  ou  le  navire  de  guerre  plus  faible  quittent  le  port  les  premiers, 
quelle  que  soit  la  priorité  de  leur  entrée  dans  le  port. 

Autrement  le  but  humanitaire  de  cette  mesure,  consistant  à  éviter  une  ren¬ 
contre  ou  un  combat,  ne  serait  pas  atteint.  Le  grand  cuirassé,  sortant  le  premier 
n’aurait  qu’à  attendre  près  du  port  la  sortie  du  bateau  de  commerce  ou  du  navire 
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de  guerre  plus  faible;  la  capture  ou  la  destruction  de  ceux-ci  seraient  certaines 

et  l’Etat  neutre  les  aurait  livrés. 

Article  15  du  projet  britannique.  ( Voir  Annexes  50  et  49). 

Un  navire  de  guerre,  —  un  torpilleur  disons,  —  pourrait  se  réfugier  dans  les 
eaux  neutres  non  pas  pour  échapper  à  une  poursuite,  mais  pour  naviguer  près 
de  la  terre  et  ne  pas  être  vu  par  l’ennemi.  Cela  ne  suffirait  pas  à  donner  à  un 
neutre  le  droit  de  l’interner.  Il  faut  qu’il  s’agisse  d’un  engagement  au  cours 
duquel  le  navire  a  cherché  et  trouvé  un  refuge  immédiat  dans  les  eaux  neutres 
et  a  ainsi  échappé  à  un  danger  autrement  inévitable. 

Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz  dépose  ensuite  les 
amendements  que  la  Délégation  du  Portugal  propose  aux  projets  britannique  et 
japonais  (  Voir  Annexe  50). 

Le  Contre-Amiral  Siegel  déclare  que  la  Délégation  allemande  a  entendu 
avec  le  plus  vif  intérêt  la  déclaration  de  la  Délégation  russe  et  le  discours  si 
précis  et  si  éloquent  de  notre  éminent  collègue  M.  Louis  Renault. 

Elle  tient  à  déclarer  que  dans  son  opinion  les  principes  et  les  vues  précisées 
par  la  Délégation  russe  et  par  M.  Louis  Renault  répondent  à  la  fois  à  un  désir 
bien  justifié  et  aux  idées  du  droit  international  actuel  tel  qu’il  est  jusqu  à  présent 
accepté  et  dont  la  réglementation  définitive  est  désirable.  La  Délégation  allemande 
croit  qu’une  étude  approfondie  des  explications  données  et  des  principes  sur  les- 
..  quels  elles  sont  basées  ne  peut  qu’aider  fortement  à  un  résultat  heureux,  et  elle 
les  recommande  à  l’appréciation  favorable  et  à  l’approbation  de  cette  Haute 
Assemblée. 

Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  (le  Moura,  fait  connaître  qu’en  raison 
de  la  haute  importance  que  présente  pour  le  Brésil  la  question  actuellement  en 
discussion,  il  a  préparé  une  étude  destinée  à  exposer  le  point  de  vue  de  son 
Gouvernement  ;  mais,  étant  donnée  l’étendue  de  ce  travail  il  renonce  à  en  donner 
lecture  et  demande  seulement  qu’il  soit  inséré  dans  le  procès-verbal  où  les  membres 
de  la  Commission  pourront  en  prendre  connaissance. 

Il  en  est  ainsi  ordonné.  [L’exposé  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  du  Brésil 
est  conçu  comme  suit: 

En  ce  qui  concerne  le  régime  auquel  doivent  être  soumis  les  navires  de 
guerre  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux  territoriales  neutres,  nous  acceptons 
tout  d’abord  le  questionnaire  présenté  à  la  Commission  dans  la  forme  où  il  a 
été  établi  par  le  Comité  chargé  de  l’extraire  des  propositions  déposées;  nous 
sommes  en  outre  d’avis  qu’il  serait  utile  pour  éviter  des  lenteurs  nuisibles  au 
bon  et  prompt  achèvement  de  nos  travaux  que  la  discussion  article  par  article 
soit  précédée  d’un  débat  général  sur  l’ensemble  de  la  question. 

Nous  croyons  nécessaire  d’exposer  complètement  notre  manière  de  voir  à 
l’égard  des  procédés  jusqu’ici  employés  dans  la  solution  des  questions,  soulevées 
par  ce  problème  et  d’indiquer  en  même  temps  notre  opinion  à  1  égard  des 
différents  moyens  considérés  aujourd’hui  comme  les  plus  propres  à  amener  une 
entente. 

1.  De  ce  qui  a  été  écrit  sur  ces  importants  problèmes  du  droit  international, 
résulte  pour  nous  la  conviction,  tout  au  moins  actuelle,  qu  il  n  existe  pas  jusqu  ici 

de  principe  général  dominant  la  matière. 

Il  existe,  en  fait,  des  principes  spéciaux  consacrés  par  des  traditions  séculaires 
qui  pourraient  servir  à  tout  le  monde  dans  l’étude  de  cette  délicate  question  de 
l’admission  des  navires  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux  territoriales  neuties. 
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Mais  l’ interprétation  large  qu’il  est  possible  de  leur  donner,  ce  qui  d’ailleurs 
s’est  déjà  présenté,  à  accusé  le  désaccord  entre  les  Etats  qui  ont  eu  recours  a 
quelques  uns  de  ces  principes  et  elle  a  fait  reconnaître  avec  évidence  les  profondes 
transformations  par  lesquels  ils  ont  passe.  Cet  état  de  choses  justifie  le  désir  de 
tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  soumettre  ces  questions  à  une  réglementation 
plus  parfaite,  et  mieux  adaptée  aux  nécessités  du  temps  présent,  nécessités  qui  se 
sont  manifestées  en  dernier  lieu  lorsqu’on  a  voulu  appliquer  les  principes  généraux 
aux  multiples  incidents  survenus  au  cours  des  dernières  hostilités. 

Les  guerres  récentes  ont  démontré  la  nécessité  pour  les  Etats  de  pourvoir 
et  de  régler  d’avance  toutes  les  difficultés  pouvant  se  présenter  à  ce  sujet.  (Yerraes, 
Des  lois  de  la  guerre  et  de  la  neutralité,  Tome  II,  p.  79). 

Les  questions  de  l’inviolabilité  des  eaux  neutres,  du  droit  de  passage  inoffensif, 
du  droit  d’asile  et  de  ravitaillement  en  charbon  dans  ces  mêmes  eaux,  questions 
(pii  sont  toutes  comprises  dans  le  questionnaire,  ont  subi  du  fait  de  la  trans¬ 
formation  de  l’armement,  des  progrès  de  la  navigation  à  vapeur,  et  de  l’extension 
du  rayon  d’action  des  hostilités,  une  évolution  telle  que  nous  pouvons  affirmer 
que  les  règles  anciennes  ne  répondent  plus  aux  nécessités  du  temps  présent. 

Les  instructions  françaises,  promulguées  sur  ces  points,  et  jusqu’ici  considérées 
comme  suffisantes,  même  par  le  Gouvernement  anglais,  les  règles  anglaises  et 
américaines,  admises  également  comme  telles  par  d’autres,  ont  été  dans  leur 
dernière  application  jugées  défectueuses. 

La  question  controversée  du  droit  d’asile  a  reçu  des  interprétations  diverses 
et  a  été  trop  peu  élucidée  jusqu’à  l’heure  actuelle. 

Les  autorités  américaines,  en  prescrivant  la  sortie  après  24  heures  de  séjour 
et  en  ordonnant,  passé  ce  délai,  le  désarmement  et  l’internement,  jusqu’à  la  fin  de 
la  guerre,  des  navires  venus  chercher  abri  et  effectuer  des  réparations  dans  le  port 
de  Manilla,  ont  interprété  les  principes  dans  un  sens  très  différent  de  la  règle 
suivie  jusqu’alors  ;  celle-ci  consistait  en  effet  à  accorder  libéralement  asile  sans 
aucune  responsabilité  pour  le  neutre  aussi  longtemps  qu’il  ne  prête  pas  aux 
belligérants  une  assistance  pouvant  avoir  un  caractère  d’hostilité  envers  l’autre. 

C’est  de  la  même  manière  et  avec  un  peu  plus  de  rigueur,  qu’ont  procédé 
les  autorités  néerlandaises  dans  la  question  du  charbon,  lorsqu’elles  ont  interné 
le  croiseur  Tarek,  qui,  n’ayant  pas  de  charbon  nécessaire  pour  le  conduire  jusqu’à 
son  port  national  le  plus  proche,,  ou  jusqu’à  un  port  voisin,  en  a  demandé  aux 
autorités  de  Batavia  ;  et  cela  par  le  fait  de  l’impossibilité  où  il  se  trouvait  de 
recevoir  ce  charbon  dans  le  laps  de  temps  coutumier  et  déjà  adopté  depuis  longtemps 
par  elle.  ( Times ,  weekly  ed.  July  1905). 

Sur  ce  même  point  ainsi  que  sur  la  question  de  l’approvisionnement  en  général, 
le  voyage  de  la  flotte  de  la  Baltique  en  Extrême-Orient  fut  plein  d’incidents, 
spécialement  par  suite  de  la  divergence  de  la  pratique  internationale  en  matière 
de  fourniture  de  charbon  aux  navires  belligérants  dans  les  ports  et  eaux  neutres 
où  ils  ont  séjourné.  Ce  fut  là  une  preuve  palpable  des  inconvénients  résultant 
de  l’application  différente  de  principes  identiques. 

D’une  grande  liberté  et  de  facilités  excessives  en  cette  matière,  on  est  arrivé 
à  les  réduire  à  de  simples  secours  accordés  aux  navires  sans  ressources.  On  arrive 
ainsi  aujourd’hui  à  la  conception  d’une  thèse  nouvelle  suivant  laquelle  on  refuse 
aux  navires  belligérants  le  droit,  si  ce  n’est  peut-être  en  cas  de  détresse,  de 
s’approvisionner  de  charbon  dans  les  eaux  neutres. 

Même  le  droit  incontesté  de  passage  dans  les  territoires  maritimes  des  Etats 
neutres,  moyennant  les  précautions  nécessaires  et  les  conditions  prescrites,  a  déjà 
souffert  des  restrictions  de  plus  en  plus  sévères,  certains  même  voulant  l’interdire 
absolument. 
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En  raison  de  toutes  ces  discordances  que  nous  venons  de  signaler  dans 
cette  grave  question  du  régime  des  navires  des  belligérants  dans  les  ports  et  les 
eaux  territoriales  neutres,  nous  sommes  d’avis  d’établir  immédiatement  de  nouvelles 
règles  fixes  et  précises  sur  tous  ces  points  pour  éviter  le  développement  a  l’avenir 
de  la  tendance  actuelle  (pii  consiste  a  apporter  des  restrictions  a  la  juste  appli¬ 
cation  de  toutes  ces  règles. 

Les  plus  éminents  jurisconsultes,  en  effet,  sont  eux-mêmes  fréquemment  en 
conflit  sur  ces  questions  d’une  si  haute  importance.  C’est  l’avis  du  Professeur 
Holland,  qui,  écrivant  au  Times,  exprimait  l’espoir  que  l’examen  de  ces  questions 
formerait  un  des  sujets  les  plus  dignes  de  retenir  l’attention  de  cette  Conférence. 
Celle-ci  doit  à  notre  avis  répondre  à  cet  appel  en  formulant  ici  des  règles  montrant 
au  monde  civilisé  que  nous  avons  résolu  ces  questions  sans  perdre  un  seul  instant 
de  vue  le  respect  des  droits  qu’il  y  a  lieu  de  garantir. 


2.  Un  Etat  neutre  a,  à 


notre  avis,  le  droit  d’interdire  totalement  ou  en 


partie,  s’il  le  juge*  nécessaire,  l’accès  de  ses  ports  et  de  ses  eaux  territoriales  aux 
navires  de  guerre  des  belligérants,  aux  prises  ou  encore  à  certains  navires  ou  à 
certaines  catégories  de  navires  des  belligérants,  soit  pour  la  durée  entière  de  la 
guerre,  soit  pour  un  laps  de  temps  déterminé  ;  il  peut  autoriser  des  exceptions 
pour  des  raisons  d’humanité,  pour  des  navires  belligérants  en  détresse  maritime, 
ce  qui  s’entend  non  seulement  des  accidents  de  la  mer,  mais  encore  des 
réparations,  nécessités  par  des  avaries,  causés  par  cet  état  de  détresse. 

Nous  reconnaissons  le  droit  à  cette  interdiction  sans  estimer  cependant  que 
ces  Etats  neutres  soient  dans  l’obligation  absolue  de  s’opposer  à  la  navigation  des 
navires  de  guerre  dans  leurs  ports  et  eaux,  la  libre  navigation  de  celles  qui 
bordent  ses  côtes  étant  ouverte  à  tous  les  peuples. 

Cette  interdiction  est  peut-être  le  meilleur  moyen  de  garantir  la  neutralité  du 

pays  qui  l’édicte. 

Il  est  clair  d’autre  part  que  la  liberté  qu’un  Etat  neutre  peut  concéder  aux 
belligérants  d’évoluer  dans  ses  eaux  ne  comprend  pas  l’accès  de  ses  ports,  ni  la 
navigation  de  ses  fleuves,  rivières  et  canaux,  cai  dans  ce  cas  il  leui  pièteiait 
une  aide  évidente  et  commettrait  sans  aucun  doute  une  véritable  violation  de  la 

neutralité. 

3.  Il  y  aurait  une  violation  manifeste  de  neutralité,  si  un  Etat  neutre  per¬ 
mettait  aux  vaisseaux  de  guerre  des  belligérants  d’employer  ses  ports  ou  eaux 
territoriales  comme  lieu  d’observation,  de  rendez-vous,  de  passage,  s’il  a  été  interdit 
par  le  neutre,  comme  base  d’opérations  militaires  de  toute  nature,  comme  lieu 
de  constitution  d’un  tribunal  de  prises;  à  cet  égard  les  différentes  propositions 
présentées  par  la  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  nous  paraissent  parfaitement 
acceptables. 

4.  Nous  considérons  de  la  même  façon  sa  proposition  relative  au  cas  où  une 
prise  a  été  effectuée  dans  les  eaux  territoriales  d’un  Etat  neutre,  soit  que  la  prise 
se  trouve  encore  dans  sa  juridiction,  soit  qu’elle  1  ait  quittée. 

5.  La  durée  du  séjour  des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports 
et  eaux  territoriales  neutres  doit  être  limitée;  les  règles  sur  la  durée  de  ce  séjoui 
ne  s’appliquant  pas  à  ceux  qui  y  étaient  déjà  uniquement  pour  la  protection  de 
leur  nationaux,  ces  navires  ayant  une  fonction  tout  à  tait  diffeiente  de  t  elle  <h  s 
navires  de  guerre  accueillis  en  vertu  du  droit  d  asile;  ils  sont  thaigés  d  un< 
mission  de  protection  et  peuvent  demeurer  dans  les  ports  neutres  en  temps  de 
guerre,  comme  ils  y  demeurent  en  temps  de  paix  (Venues,  Lois  de  guerre  et 

neutralité,  Tome  II,  p.  85). 
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Bien  que  nous  n’ayons  pas  encore  de  nonnes  fixes  pour  la  limitation  de  ce 
séjour,  et  que  sous  réserve  du  respect  des  principes  généraux  de  la  neutralité 
nous  ne  soyons  pas  encore  liés  par  des  conventions  diplomatiques  a  l’observation 
de  règles  particulières,  nous  trouvons  toutefois  raisonnable  la  règle  assez  répandue 
et  acceptée  par  diverses  Puissances,  de  la  limitation  de  ce  séjour  au  délai  fixe 
de  24  heures  sauf  le  cas  où,  comme  l’a  proposé  le  Japon,  l’état  de  la  mer  empêcherait 
les  dits  navires  de  reprendre  le  large,  la  durée  du  séjour  légal  étant  prolongée 

jusqu’au  moment  où  cet  état  de  la  mer  cesse  d’être  un  danger. 

Les  réparations  et  les  approvisionnements  nécessaires  pour  permettre  de 
reprendre  la  mer  sont  indispensables,  puisque,  sans  l’autorisation  de  se  réparer 
et  de  se  procurer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  continuer  le  voyage,  il  serait 
tout  à  fait  inutile  de  faire  à  un  navire  une  semblable  concession. 

7.  Lorsqu’un  navire  de  guerre  d’un  belligérant  se  réfugie  dans  les  ports  et 
eaux  territoriales  neutres  pour  échapper  à  la  poursuite  de  son  adversaire,  s’il  ne 
peut  pas  effectuer  les  réparations  nécessaires,  ni  s’approvisionner  de  manière  à 
pouvoir  reprendre  le  large,  dans  le  délai  qui  peut  lui  être  concédé,  c’est-à-dire 

dans  ce  délai  de  24  heures,  il  est  préférable  pour  la  garantie  de  l’Etat  neutre  de 

l’interner  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 

C’est  le  moyen  le  plus  sûr  de  se  conformer  au  véritable  esprit  de  la  neu¬ 
tralité.  On  ne  procède  pas,  en  ce  faisant,  avec  trop  de  rigueur,  car  on  évitera 
ainsi  l’extrémité  de  fermer  les  ports  à  ces  navires,  ce  qui  pourrait  entraîner  pour 
eux  de  sérieux  dommages  et  d’autre  part  on  évitera  les  complications  que  la 
difficulté  de  cette  délicate  question  pourrait  soulever. 

On  ne  peut  procéder  ici  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  navires  en 
détresse  par  suite  d’avaries  provenant  de  l’état  de  la  mer. 

Dans  ce  dernier  cas  la  solution  admise  par  tous  c’est  de  laisser  libre  de 
repartir  le  navire  accueilli  dans  ces  conditions,  mais  s’il  n’est  pas  fait  ainsi  et  si  dans 
ce  cas  particulier,  on  accorde  le  refuge,  on  commettrait  une  première  infraction 
au  principe  de  l’inviolabilité  des  ports  et  des  eaux  neutres,  infraction  qui  naturel¬ 
lement  sera  considérée  comme  complète  si  l’on  n’exige  pas  la  sortie  subséquente 
du  navire  belligérant,  après  le  délai  habituel  de  24  heures  de  son  séjour  dans  ces 
ports  ou  dans  ces  eaux. 

Une  considération  d’humanité  doit  déterminer  sans  doute  les  neutres  à 
recevoir  un  navire  belligérant  poursuivi  ;  ce  secours  étant  indispensable  pour 
qu’il  échappe  à  un  danger  qui  peut  compromettre  gravement  la  situation  de 
ceux  qui  se  trouvent  à  son  bord  ou  qui  peut  l’exposer  à  une  perte  certaine  s’il 
ne  se  réfugie  pas  dans  le  premier  port  qui  se  présente  à  lui. 

Mais  une  fois  que  ce  devoir  est  accompli,  qu’on  a  laissé  de  côté  les  règles 
établies  sur  ce  sujet  pour  ne  plus  faire  place  qu’aux  sentiments  chrétiens,  qui 
commandent  non  seulement  qu’on  accueille  le  navire,  mais  même  qu’on  aille  a 
son  secours,  pour  le  sauver,  on  admet  aujourd’hui  pour  faciliter  au  neutre  le  maintien 
de  sa  neutralité  que  ces  navires  devront  être  retenus  dans  les  ports  et  les  eaux 
neutres,  y  être  désarmés  et  qu’ils  ne  pourront  reprendre  aucune  part  aux  hostilités 
pendant  la  durée  de  la  guerre. 

8-9.  Nous  croyons  utile  de  distinguer  suivant  qu’il  s’agit  de  navires  isolés  ou 
de  groupes  de  navires,  et  à  ce  propos  on  peut  admettre  la  proposition  présentée 
ici  par  la  Délégation  du  Japon  qui  ne  permet  pas  à  plus  de  trois  navires  belligérants 
appartenant  au  même  Etat  ou  à  ses  alliés  de  mouiller  à  la  fois  dans  les  mêmes 
ports  ou  eaux  d’un  Etat  neutre. 

C’est  procéder  comme  l’ont  fait  les  Pays-Bas  dans  l’arrêté  du  23  février  1893 
(Donner  Curtius,  Des  navires  de  guerre  belligérants ,  p.  199)  qui  fixe  à  trois  le 
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nombre  dos  navires  belligérants  qui  seraient  admis  dans  ses  ports  et  ses  eaux. 

C’est  une  mesure  déjà  ancienne  dont  le  premier  exemple  se  rencontre  dans 
le  traité  de  1604  conclu  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne,  le  nombre  de  navires  à 
admettre  étant  de  six  et  de  huit;  cette  mesure  pourrait  être  d’une  utilité  incon¬ 
testable,  surtout  pour  les  Puissances  qui  ont  un  faible  armement  et  qui,  de  cette 
façon,  pourraient  refuser  l’entrée  dans  leurs  ports  d’une  force  armée  dont  l’impor¬ 
tance  pourrait  leur  susciter  des  difficultés. 

Si  des  navires  des  deux  parties  belligérantes  se  trouvent  simultanément  dans 
un  port  neutre,  c’est  un  usage  généralement  suivi  par  les  Etats  neutres  d’imposer 
le  laps  de  24  heures  entre  la  sortie  des  deux  adversaires.  Ce  système  a  été 
accepté  pour  empêcher  que  les  ports  et  les  eaux  neutres  ne  soient  le  théâtre 
d’actes  d’hostilités  de  la  part  des  navires  belligérants  entre  eux. 

Dans  cette  question,  ce  qu’il  y  a  de  plus  important,  c’est  le  point  de  la 
priorité,  soulevé  ici  par  les  Délégations  du  Japon  et  de  Russie. 

Jusqu’ici  il  est  loisible  à  l’un  des  adversaires,  à  la  condition  de  lever  l’ancre 
le  premier,  d’attendre  son  ennemi  à  la  limite  des  eaux  territoriales  neutres  et  de 
se  ménager  avec  lui  une  rencontre  que  leur  présence  simultanée  dans  un  même 
port  a  seule  rendue  possible.  (Pellet,  Les  lois  de  la  guerre ,  p.  308). 

On  a  voulu  à  cet  égard  pour  se  mieux  conformer  au  véritable  esprit  de  la 
neutralité,  permettre  aux  navires  les  plus  faibles  de  sortir  les  premiers,  mais  un 
tel  système  ne  paraît  pas  être  adopté  pratiquement.  Si  bien  que,  sur  ce  point, 
aucune  règle  fixe  ne  paraît  encore  admise  ;  toutefois  on  peut  sans  une  violation 
de  la  neutralité  laisser  sortir  le  premier  celui  qui  en  a  fait  le  premier  la  demande. 
On  demeure  ainsi  mieux  d’accord  avec  les  règles  internationales  qu’en  laissant 
l’Etat  neutre  décider  lequel  des  bâtiments  adversaires  partira  le  premier  ainsi  que 
l’a  proposé  la  Délégation  du  Japon. 

10.  Une  règle  particulière  doit  être  formulée  pour  les  navires  accompagnés 
de  prises. 

La  solution  d’une  question  aussi  controversée  que  celle-ci  et  la  plus  conforme 
à  l’interprétation  naturelle  de  la  neutralité  serait  de  refuser  l’entrée  de  ces  navires 
dans  tous  ces  cas,  comme  l’a  proposé  la  Délégation  d’Espagne,  s’inspirant  peut-être 
de  la  savante  opinion  de  Phillimore,  qui  demande  que  l’entrée  et  le  séjour  de  cette  sorte 
de  navires  dans  les  eaux  et  ports  neutres ,  soit  interdite  saut  dans  le  cas  de 
relâche  par  cause  de  force  majeure. 

Dans  la  pratique ,  affirment  d’autres  juristes ,  les  Etats  neutres  tendent  à 
repousser  en  général,  à  moins  de  péril  de  mer,  l’entrée  de  leurs  ports  aux  capteurs 
accompagnés  de  leurs  prises. 

D’accord  avec  un  grand  nombre  d’auteurs,  nous  supposons  que  des  prises 
pourront  être  admises  dans  les  ports  neutres  seulement  dans  le  cas  où  il  est  moi  a- 
lement  impossible  de  les  conduire  dans  un  port  du  belligérant;  pour  éviter  d  ailleui  s 
les  graves  inconvénients  que  la  présence  de  navires  capteurs  peut  causer  au  neutre 
qui  les  admet  dans  ses  ports,  nous  jugeons  acceptable  l’opinion  de  Fiore  qui,  pour 
sauvegarder  tous  les  droits,  admet  qu’on  doit  garder  le  navire  saisi,  pour  le  remettie 
ensuite  à  l’armateur,  si  le  tribunal  compétent  a  déclaré  la  prise  illégale  ou  pour 
le  tenir  à  la  disposition  du  Gouvernement  capteur,  si,  au  contraire,  le  tribunal 
compétent  en  a  prononcé  la  validité. 

Dans  le  cas  où  le  capteur  a  amené  sa  prise  dans  le  port  neutre,  pour  échapper 
à  la  poursuite  de  l’ennemi,  nous  admettons,  comme  1  a  proposé  la  Délégation 
anglaise,  que  la  prise  soit  relâchée  avec  ses  officiers  et  son  équipage  par  la  Puissance 
neutre,  l’équipage  mis  à  bord  de  la  prise  par  le  capteur  devant  êtie  interné  dans 
ce  même  port. 
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11.  Hors  les  cas  déjà  formulés  par  nous,  nous  sommes  d’accord,  sur  ce  point 
qu’un  Etat  neutre  ne  devra  pas  permettre  à  un  navire  de  guerre  d’un  belligérant 
de  réparer  dans  sa  juridiction  les  avaries  résultant  d  un  combat  ni,  en  tout  cas, 
de  faire  des  réparations  au  delà  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  naviguer  et  dans 
le  délai  qui  lui  sera  donné  pour  faire  ces  réparations. 

12 — 13.  La  question  de  la  fourniture  des  vivres  et  particulièrement  du 
charbon  est  au  point  de  vue  de  la  pratique  encore  très  controversée  ;  il  n’y  a  pas 
eu  encore  d’entente  générale  sur  la  solution  qui  doit  lui  être  donnée  aujourd  hui. 
Les  derniers  événements  qui  se  sont  produits  au  cours  des  guerres  récentes,  ont 
fait  envisager  cette  question  sous  un  jour  tout  à  fait  nouveau,  jusqu  a  laisseï 
transparaître  l’opinion  radicale  de  ceux  qui  veulent  refuser  aux  belligérants  le 
droit  de  s’approvisionner  en  charbon  dans  les  eaux  et  ports  neutres,  la  fourniture 
de  vivres  étant  déjà  admise  dans  une  mesure  sur  laquelle  on  est  plus  ou 
moins  d’accord. 

Dans  la  guerre  de  sécession  est  apparue  pour  la  première  fois  la  nécessité  de 
réglementer  la  matière;  c’est  de  cette  époque  que  datent  les  instructions  anglaises, 
rendues,  dit-on,  sur  les  instances  des  Etats-Unis  et  (pii  posent  ces  principes, 
défendus  ici  par  les  Délégations  d’Espagne,  du  Japon  et  de  la  Grande-Bretagne,  et, 
(m  partie,  par  la  Délégation  de  Russie. 

Pour  les  déclarations  de  neutralité,  nous  nous  sommes  déjà  déclarés  partisans 
des  règles  qu’on  a  posées  après  la  publication  de  ces  instructions,  c’est-à-dire  que 
nous  nous  sommes  déclarés  pour  la  règle  qui  prescrit  qu’un  navire  belligérant 
ne  peut  être  autorisé  à  prendre  que  la  quantité  de  charbon  nécessaire  pour 
gagner  le  port  le  plus  proche  de  son  pays  ou  même  la  destination  neutre  la 

plus  proche. 

Sur  la  quantité  à  fournir  au  navire,  nous  avons  toujours  jugé  nécessaire 

une  limite  rationnelle  étant  donné  le  rôle  prépondérant  que  le  charbon  joue  dans 
les  guerres  maritimes  contemporaines. 

Nous  reconnaissons  comme  raisonnable  aussi  le  délai  de  trois  mois,  calculés 

à  partir  du  jour  où  le  navire  a  achevé  son  premier  chargement  et  pendant  lequel 

un  vaisseau  belligérant  qui  se  serait  approvisionné  dans  un  port  neutre,  ne  pourra 
plus  le  faire  dans  aucun  port  ou  dans  les  eaux  de  ce .  même  pays. 

Dans  l’incertitude  qui  règne  sur  les  règles  qui  pourront  être  appliqués  à  ces 
graves  et  délicates  questions  de  la  quantité  du  charbon  et  du  temps  du  renouvel¬ 
lement  de  la  provision,  règles  qui  sont  susceptibles  de  faire  naître  encore  des 
objections  assez  sérieuses,  nous  jugeons  préférable  que  l’on  demeure  dans  une 
situation  également  éloignée  de  ceux  qui  tendent  à  la  prohibition  presque  complète 
de  la  fourniture  de  charbon  et  qui  entendent  la  confondre  avec  le  régime  des  équipe¬ 
ments  de  guerre,  comme  de  ceux  qui  pensent  que  tout  Gouvernement  est  libre 
de  fournir  le  charbon  à  un  belligérant  en  quantité  quelconque. 

14.  Sur  la  restriction  qui  doit  être  faite  aux  navires  se  rendant  sur  le  théâtre 
de  la  guerre  ou  se  trouvant  à  proximité  de  la  zone  des  hostilités  nous  sommes 
d’avis  d’admettre  la  proposition  anglaise  de  permettre  le  droit  de  visite  par  les 
neutres  à  toutes  les  catégories  de  navires  qui  se  trouvent  dans  leur  juridiction. 

15.  Les  mesures  présentées  à  l’égard  de  la  sortie  des  navires  de  guerre 
belligérants  qui  ne  se  conforment  pas  aux  règles  sur  la  durée  et  les  conditions 
de  leur  séjour  dans  les  ports  et  dans  les  eaux  neutres,  sont  celles,  généralement 
proposées  et  acceptées  presque  par  tout  le  monde. 

16.  C’est  une  chose  difficile  que  de  savoir  quelle  est  la  situation  d’un  Etat 
victime  d’une  violation  de  la  neutralité  et  surtout  de  préciser  quel  est  le  devoir 
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incombant  à  cet  Etat  pour  assurer  le  respect  des  règles  adoptées  surtout  s’il  ne 
peut  disposer  facilement  des  moyens  nécessaires  pour  garantir  cette  neutralité. 
On  dit  généralement  qu’il  est  tenu  de  faire  son  possible  pour  empêcher  qu’un 
belligérant  ne  commette  des  actes  hostiles  dans  ses  eaux  territoriales. 

Les  violations  très  graves  des  devoirs  de  la  neutralité  peuvent  être  considérées 
comme  un  ucams  belli”.  Il  serait  facile  de  les  éviter,  grâce  aux  moyens  que  cette 
Conférence  cherche  à  trouver  pour  assurer  à  tous  les  peuples  la  tranquillité  â 
laquelle  ils  ont  droit  dans  la  communauté  internationale. 

Celles  qui  présentent  des  caractères  de  moindre  importance,  sont  réglées  sans 
difficultés  même  entre  l’Etat  neutre  et  le  belligérant,  les  tribunaux  statuant  sur 
les  dommages  et  intérêts  dus  pour  ces  violations. 

Telles  sont  les  considérations  que  nous  tenons  à  présenter  sur  le  questionnaire 
qui  servira  de  base  à  nos  délibérations  ultérieures. 

Dans  le  cour  régulier  de  la  discussion,  nous  avons  l’espoir  d’entendre  des 
explications  qui  contribueront  à  une  meilleure  compréhension  de  toutes  les  questions 
qui  sont  soulevées.  Nous  les  examinerons  sérieusement  ensuite  pour  juger  la  haute 
fmportance  des  résultats  acquis.] 


De  Président,  après  avoir  demandé  si  quelqu’un  désire  la  parole,  déclare 
que  la  discussion  générale  est  close.  Il  résulte  des  exposés  présentés  par  les  différents 
Délégués  qu’il  y  a  accord  complet  sur  ce  point  qu’il  existe  un  principe  général 
dominant  la  question  du  régime  des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les 
ports  et  les  eaux  neutres.  Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  articles  du  projet 
britannique,  il  demande  à  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  s  il  consent  au  1  envoi  du 
1er  article  du  dit  projet  à  l’examen  de  la  Deuxième  Commission  qui  s’occupe 
de  l’ouverture  des  hostilités. 


S.  Exc,  Sir  Ernest  Satow  consent  à  ce  renvoi. 


Le  Président  propose  ensuite  de  renvoyer  l’examen  des  articles  3,  5,  7  et 
31  du  projet  britannique  ( Annexe  44)  à  la  fin  de  la  discussion. 

S.  Exc-,  M.  Van  den  Heuvel  s’associe  à  la  proposition  du  Président  qui, 
suivant  lui,  devrait  être  cependant  élargie.  Le  projet  britannique  contient  tout 
à  la  fois  des  dispositions  d’ordre  général  et  des  règles  visant  des  cas  spéciaux.  Il 
y  a  lieu  de  séparer  nettement  deux  ordres  de  questions  :  les  questions  de  principe 
relatives  aux  droits  et  devoirs  des  neutres,  et  la  question  d’application  relative 
au  régime  des  bâtiments  des  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux  neutres. 
L’ordre  proposé  par  S.  Exc,  le  Comte  Tornielli  a,  en  fait,  pour  objet  de  séparer 
les  deux  ordres  d’idées.  Mais  afin  d’arriver  plus  complètement  à  ce  résultat  il 
semblerait  utile  à  S.  Exc,  M.  van  den  Heuvel  de  renvoyer  à  la  fin  de  la  discussion 
les  articles  1  à  10  de  la  proposition  anglaise.  Tous  ces  articles  concernent  les  droits 
et  devoirs  des  neutres  en  général,  et  ce  n’est  qu’à  partir  de  T  article  11  que  la 
proposition  concerne  la  .question  spéciale  du  régime  des  navires  belligéiants  dans 

les  eaux  neutres. 


M.  Louis  Renault  (Rapporteur)  exprime  l’avis  que  cette  procédure  présenterait 
l’inconvénient  de  faire  perdre  à  la  Sous^Commission  le  bénéfice  du  questionnaiie 
qui  a  été  établi  en  vue  de  suivre  un  ordre  de  travail  déterminé. 


S.  Exc.  M.  Van  (leu  Heuvel  déclare  ne  pas  insister  sur  la  procédure  qu’il 
vient  d’indiquer  et  qui,  d’après  lui,  serait  de  nature  de  faciliter  la  discussion. 
Le  Président  ayant  proposé  d’ajourner  l’examen  de  quelques  articles,  il  s’était 
borné  en  définitive  à  suggérer  qu’on  pourrait  ajoutei  un  ceitain  nombn  dautits 
articles  à  ceux  que  l’on  estimait  devoir  réserver. 
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Le  Président  estime  qu’il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  discussion  d’après  le  question¬ 
naire.  Il  prie  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  de  vouloir  bien  indiquer  au  cours  de 
la  discussion  la  place  que  suivant  lui  les  différents  articles  devront  prendre.  Le 
de  Comité  d’Examen  tiendra  compte  de  ces  observations. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  se  réserve  de  discuter  plus  tard  les  différentes 
propositions  soumises  à  la  Sous-Commission.  Il  se  borne  a  faire  remarquer  que 
tous  les  actes  effectués  par  un  Etat  neutre  pour  observer  ses  devoirs  de  neutralité 
sont  faits  de  sa  propre  autorité  et  non  pour  accomplir  un  devoir  ou  pour  accordre 
une  faveur  à  l’un  ou  à  l’autre  des  belligérants.  Tandis  que  l’on  reconnaît  le 
grand  intérêt  qu’il  y  a  à  déterminer  le  traitement  des  bâtiments  des  belligérants 
dans  les  eaux  neutres,  il  affirme  la  nécessité  impérieuse  de  ne  pas  charger  les 
neutres  puissants  ou  faibles  d’un  fardeau  insupportable,  dans  le  but  de  limiter  et 
définir  leur  responsabilité  pour  leur  protection. 

Le  Président  fait  remarquer  que  la  déclaration  de  la  Délégation  des  Etats- 
Unis  présente  un  caractère  général  ;  elle  sera  insérée  dans  le  procès-verbal.  Il 
rappelle  ensuite  que  S.  Exc.  M.  Tcharykow  s’est  réservé  de  présenter  au  cours 
de  la  discussion  une  déclaration.  Il  prie  par  conséquent  la  Délégation  de  Russie 
de  vouloir  bien  lui  faire  savoir  où  cette  déclaration  devra  prendre  place.  Le 
Président  ajoute  que  les  Délégations  de  Danemark  et  de  Norvège  ont  suggéré 
qu’il  soit  établi  une  distinction  entre  le  régime  des  ports  et  le  régime  des  eaux 
territoriales;  il  les  prie  également  de  vouloir  bien  déposer  leurs  propositions  au 
moment  opportun. 

Le  point  I  du  questionnaire  n’ayant  soulevé  aucune  observation,  le  Président 
donne  lecture  de  la  question  II  et  de  l’article  80  du  projet  britannique. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  à  rectifier  la  rédaction  de  cet  article  en 
substituant  les  mots  “des  Puissances  belligérantes”  aux  mots  “d’une  Puissance 
belligérante” . 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  fait  remarquer  que  la  réponse  faite  à  la  seconde 
question  par  la  proposition  britannique  vise  non  seulement  les  ports  mais  aussi  les 
eaux  territoriales.  Il  se  permet  donc  de  signaler  à  l’attention  de  la  Sous-Commission 
la  situation  spéciale,  concernant  les  détroits  qui  peuvent  être  situés  dans  les  rayons 
des  eaux  territoriales.  L’Institut  de  Droit  International  a  adopté  dans  sa  session 
de  1894  la  disposition  suivante:  “les  détroits  qui  servent  de  passage  d’une  mer 
libre  à  une  autre  mer  libre  ne  peuvent  jamais  être  fermés.”  Si  le  droit  des  neutres 
d’interdire  l’accès  de  ces  eaux  territoriales  aux  navires  de  guerre  et  aux  prises  est 
consacré  comme  le  porte  la  proposition  britannique  article  80,  il  faudrait  ajouter 
à  cette  disposition  une  exception  du  même  contenu  que  la  résolution  de  l’Institut. 

Sur  la  demande  du  Président  qui  désire  savoir  si  la  Délégation  de  Suède 
a  déjà  formulé  un  amendement  en  ce  sens,  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  répond 
(pie  son  amendement  consiste  à  ajouter  à  l’article  80  les  mots  “ les  détroits  gui 
servent  de  passage  d’une  mer  libre  à  une  autre  mer  libre  ne  peuvent  jamais  être  fermés” . 

Le  Président  fait  observer  à  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  que  l’article  82 
de  la  proposition  britannique  prévoit  justement  le  cas  signalé.  Il  lui  demande  par 
conséquent  si  cette  disposition  lui  paraît  suffisante  ou  bien  s’il  maintient  l’amende¬ 
ment  spécial. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  répond  qu’il  peut  réserver  son  amendement 
jusqu’à  la  discussion  de  l’article  32  de  la  proposition  britannique,  mais  qu’il  a  tenu 
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à  le  mentionner  à  l’occasion  de  la  discussion  sur  le  numéro  2  du  questionnaire. 

{Annexe  49). 

Le  Président,  après  avoir  constaté  que  personne  ne  demande  la  parole  sur 
la  question  2,  déclare  que  la  réponse  qu’elle  trouve  dans  l’article  30  du  projet 
anglais  lui  paraît  avoir  été  approuvée  par  la  Sous-Commission  avec  la  modification 
proposée  par  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow. 


La  séance  est  levée  à  12  heures  30. 
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30  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Torilielli. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  30. 

Le  Président  en  ouvrant  la  séance  dit  qu’il  aura  probablement,  dans  la 
direction  des  débats,  à  citer  des  textes  empruntés  au  traité  du  8  mai  1871  entre 
les  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord  et  la  Grande-Bretagne  et  a  la  partie 
concernant  la  neutralité  de  l’Etat  envers  les  Puissances  belligérantes  du  Code  italien 
de  la  marine  marchande  de  l’année  1877.  Il  a  conséquemment  prié  le  Secrétariat 
de  mettre  ces  textes  sous  les  yeux  de  la  Sous-Commission.  ( Voir  Annexes  A  et  B). 

Le  Président  ajoute  que  les  amendements  des  Délégations  de  Danemark 
(Annexe  45)  et  du  Portugal  (Annexe  50)  ont  été  également  distribués.  Il  prie  S. 
Exc.  M.  le  Délégué  de  Danemark  de  vouloir  prendre  en  considération  que  l’article  1 
du  projet  britannique  a  déjà  formé  l’objet  des  discussions  de  la  Sous-Commission 
dans  la  séance  du  27  juillet.  Celle-ci  s’est  trouvée  d’accord  pour  décider  que  cet 
article  se  rattache  à  la  question  de  la  notification  de  l’ouverture  des  hostilités  à 
faire  aux  neutres.  La  Deuxième  Commission  à  laquelle  cette  question  est  dévolue 
n’a  pas  encore  achevé  de  l’examiner.  C’est  donc  à  la  Deuxième  Commission  qu  il 
y  a  lieu  de  renvoyer  avec  l’article  1  du  projet  britannique  (Annexe  44)  l’amende¬ 
ment  proposé  aujourd’hui  par  le  Danemark. 

Quant  à  l’amendement  du  Portugal  à  l’article  30  de  la  proposition  britannique, 
le  Président  fait  observer  que  la  Sous-Commission  qui  dans  la  séance  du  27  juillet 
a  déjà  accepté  cet  article  du  projet  britannique,  y  a  apporté,  sur  la  demande  de 
S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  la  modification  demandée  par  la  Délégation  portugaise. 

S.  Exc.  M.  Hagerup,  en  se  référant  aux  observations  qu’il  a  formulées  dans  la 
séance  précédente,  prie  le  Président  de  bien  vouloir  mettre  a  l’ordre  du  jour 
une  question  qui  pourrait  être  ajouteé  aux  10  questions  dont  si1  compose  le 
questionnaire  (Annexe  49).  Cette  question  pourrait  être  formulée  comme  suit: 

u  Y  a-t-il  lien  <V appliquer  le  même  régime  aux  eaux  territoriales  qu’aux  ports 
neu très  ? (Annexe  51). 

Comme  conséquence  logique  de  cette  proposition,  il  demande  la  suppression 
des  mots  11  et  les  eaux  territoriales"  dans  le  quatrième  point  du  questionnaire. 
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Le  Président  donne  acte  à  S.  Exe.  M.  Hagerup  de  la  présentation  qu’il 
vient  île  faire  d’une  17^me  question  à  insérer  à  la  fin  du  questionnaire  dont 
on  doit  poursuivre  aujourd’hui  l’examen.  Cette  question  sera  imprimée  et  distribuée. 

à  laquelle  elle  donnera  lieu  fournira  l’occasion  au  très  distingué 
de  Norvège  d’exposer  ses  vues  sur  l' importante  question  qu’il 

a  soulevée. 


La  discussion 
Premier  Délégué 


des  droits  définis  par  cette  convention,  dans  tes 


S.  Exc,  M.  Tcharykow  s’exprime  dans  les  termes  suivants. 

Monsieur  le  Président, 

En  se  conformant  au  désir  que  vous  avez  bien  voulu  exprimer  à  la  fin  de 
la  séance  précédente,  la  Délégation  de  Russie  a  l’honneur  de  présenter  le  texte 
suivant  qu’elle  jugerait  utile  de  voir  indu,  par  le  Comité  d’Examen,  dans  la 
Convention  à  élaborer  concernant  le  régime  des  navires  des  belligérants  dans  les 
ports  et  les  eaux  neutres. 

“L’exercice  par  un  Etat  neutre 
limites  y  indiquées,  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l’un  ou  par  l’autre  belligérant 
comme  un  acte  peu  amical” . 

La  Délégation  de  Russie  est  en  même  temps  d’avis  qu’il  incombera  au  Comité 
d’Examen  de  prendre  en  considération,  lorsqu’il  s’occupera  de  définir  les  dites 
limites,  les  observations  si  judicieuses  et  pratiques  formulées  par  S.  Exc.  le 
Premier  Délégué  de  Norvège  dans  notre  dernière  réunion.  Ces  observations  que 
S.  Exc.  M.  Hagerup  vient  de  renouveler,  portaient  comme  on  sait  sur  la  différence 
très  considérable  qui  existe,  pour  un  Etat  neutre,  entre  ses  ports  et  ses  eaux. 

La  Délégation  de  Russie  s’associe  entièrement,  en  cette  matière,  à  la  décla¬ 
ration  des  Etats-Unis  d’Amérique,  affirmant  “la  nécessité  impérieuse  de  ne  pas 
charger  les  neutres,  puissants  ou  faibles,  d’un  fardeau  insupportable.”  Or  ce  serait 
agir  contrairement  à  cette  exigence  que  de  vouloir  ignorer  les  objections  citées 
plus  haut  contre  une  assimilation  complète  des  devoirs  d’un  Etat  neutre  à  l’endroit 
de  ses  ports  et  à  celui  des  eaux  qui  baignent  ses  îles  et  ses  côtes. 

Le  Comité  ne  manquera  pas,  sans  doute,  d’examiner  avec  soin  dans  quelle 
mesure  telle  obligation  imposée  de  plein  droit  à  un  Etat  neutre  par  rapport  à 
ceux-là  doit  être  maintenue  relativement  à  celles-ci. 

Je  voudrais  ajouter  quelques  mots  au  sujet  de  la  rectification  demandée  par 
la  Délégation  britannique  dans  le  texte  de  sa  proposition  mentionnée  au  n  .  Il 
(article  80  du  projet  britannique)  ( Annexe  44)  du  questionnaire  ( Annexe  49).  La 
substitution  des  mots  “des  Puissances  belligérantes’  aux  mots  d  une  Puissance 
belligérante”  a  naturellement  pour  but  d’assurer  l’entière  impartialité  de  l’Etat 
neutre  vis-à-vis  de  tous  les  Etats  se  trouvant  en  guerre.  La  Délégation  de  Russie 
estime  que  sous  cette  condition  d’entière  impartialité  le  droit  de  l’Etat  neutre 
d’interdire  aux  belligérants  l’accès  de  ses  ports  ou  eaux  comporte  nécessairement 
celui  de  les  y  admettre.  Nous  pensons,  dans  ce  même  ordre  d’idées,  qu’il  serait 
peut-être  utile  de  statuer  d’une  manière  générale  dans  la  Convention  qui  nous 
occupe,  par  analogie  avec  ce  qui  est  déjà  fait  dans  le  Règlement  projeté  sur  les 
droits  et  devoirs  des  Neutres  sur  terre  (article  4  a)  que  toute  interdiction  ou 
restriction  de  même  que  tout  avantage  ou  facilité  devront  être  appliqués  indiffé¬ 
remment  aux  deux  parties  belligérantes,”  et  qu  il  serait  désirable  que  le  Comité 
d’Examen  de  cette  Commission  ait  en  vue  ces  considérations  lorqu’il  abordera  la 
rédaction  des  textes  en  question. 

M.  Louis  Renault  ( Rapporteur )  propose  que  les  diverses  objections  qui  résultent 
de  la  différence  entre  les  ports  neutres  et  les  eaux  territoriales  des  neutres  soient 
traitées  ensemble,  et  qu’on  ne  les  discute  pas  à  chaque  article. 
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S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  dit  que  la  Délégation  britannique  accepte  l’amen¬ 
dement  (. Annexe  50)  proposé  par  la  Délégation  du  Portugal  à  l’article  30  à  con¬ 
dition  que  le  paragraphe  suivant  soit  ajouté  à  la  fin  de  cet  article  : 

“L’accès  des  ports  et  des  eaux  territoriales  neutres  peut  aussi  être  interdit  à 
tout  navire  belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  ou  dispositions 
édictés  par  II  Etat  neutre ,  ou  qui  en  aurait  violé  la  neutralité.” 

Le  Président:  “Sous  le  n".  III  du  questionnaire  ( Annexe  49)  nous  trouvons 
groupées  plusieurs  propositions  qu’il  importe  de  dégager  afin  de  réunir  celles  qui 
paraissent  facilement  acceptables  par  toutes  les  délégations  et  de*  réserver  les  autres 
pour  un  examen  plus  minutieux  et  plus  approfondi.  Je  mets  donc  en  tête  de  la 
discussion  d’aujourd’hui  l’article  2  de  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne.  Cet 
article  contient  l’affirmation  d’un  principe  général  qui  paraît  destiné  à  dominer 
tout  le  projet  de  règlement  que  nous  sommes  appelés  .à  rédiger.  C’est,  comme  l’a 
dit  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  dans  son  remarquable  et  lucide  discours  de  samedi 
dernier,  l’idée  maîtresse  de  cette  partie  du  projet.” 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  dit  que  cet  article  2  du  projet  britannique 
présente  un  caractère  absolument  général.  Il  s’applique  tant  à  la  guerre  sur  terre 
qu’à  la  guerre  sur  mer.  D’après  lui  c’est  au  Comité  de  Rédaction  qu’il  appartient 
d’indiquer  la  place  qui  doit  être  reservée  à  cet  article. 

M.  Louis  Renault  répond  qu’il  s’agit  là  d’une  pure  question  d’ordre  mais  il 
faut  remarquer  que  le  renvoi  demandé  suppose  que  la  Conférence  élaborera  au 
sujet  de  la  neutralité  un  règlement  commun  applicable  à  la  guerre  sur  terre  et  à 
la  guerre  sur  mer.  Mais  il  se  peut  aussi  que  l’on  fasse  deux  règlements  distincts, 
aussi  convient-il  de  laisser  toute  latitude  au  Comité  de  Rédaction  à  l’égard  de  la 
question  soulevée  par  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel. 

Le  Président  répond  à  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  que  le  Comité  de 
Rédaction  tiendra  compte  des  observations  présentées  par  lui. 

S.  Exc.  M.  de  Martens  veut  soumettre  à  la  Sous-Commission  quelques 
observations  d’ordre  général.  Le  Président  a  fait  observer  que  la  difficulté  de  la 
question  du  régime  des  navires  de  guerre  de  belligérants  naît  de  l’absence  de 
principes  généralement  admis. 

Il  n’y  a  pas  seulement  divergence  de  principes  mais  aussi  conflit  d’intérêts. 
D’un  côté  le  belligérant  qui  veut  à  tout  prix  affaiblir  l’ennemi  ;  de  l’autre  côté 
les  devoirs  des  neutres 

Il  faut  donc  établir  une  limite  entre  les  droits  et  les  prétentions  des  belli¬ 
gérants  et  les  obligations  des  neutres  qui  résultent  de  l’état  de  guerre. 

D’après  lui  ce  sont  les  droits  des  neutres  qui  priment. 

Le  neutre  n’a  qu’un  seul  devoir:  C’est  de  ne  pas  intervenir  dans  la  guerre 
et  de  faire  respecter  sa  souveraineté  et  son  indépendance  telles  qu’elles  résultent 
des  traités. 

Ces  droits  essentiels  de  l’Etat  neutre  ne  sont  nullement  atteints  par  la  guerre. 

Un  navire  belligérant  qui  demande  asile  dans  un  port  neutre  doit  se  soumettre 
aux  lois  locales.  Selon  lui  les  différents  projets  n’ont  pas  suffisamment  tenu  compte 
de  ce  principe,  tandis  qu’ils  ont  insisté  sur  les  devoirs  des  neutres. 

Le  point  de  départ  doit  être  la  souveraineté  de  l’Etat  neutre  dans  ses  eaux 
territoriales  et  dans  ses  ports.  Il  s’en  suit  comme  conséquence  que  le  belligérant 
n’a  pas  le  droit  de  se  considérer  comme  maître  lorsqu’il  demande  asile  au  neutre. 
Tel  est  le  terrain  sur  lequel  doit  être  placé  la  question  qui  nous  occupe. 
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Le  Président  remercie  S.  Exe.  M.  de  Martens  d’avoir  bien  voulu  développer 
avec  tant  de  lucidité  et  d’autorité  les  principes  qu’il  a  lui-même  posés  au  début  de 
cette  partie  des  travaux  de  la  Sous-Commission.  Il  s’en  félicite  car  c’est  en  se 
guidant  sur  ces  principes  qu’il  se  propose,  ainsi  qu’il  l’a  déjà  dit,  de  diriger  les 
discussions. 

Les  observations  qui  viennent  d’être  échangées  entre  M.  M.  les  Délégués  ne 
contiennent  aucune  objection  à  ce  que  l’on  puisse  considérer  l’article  2  du  projet 
britannique  comme  contenant  le  principe  dominant  du  règlement  qui  est  à 
l’étude. 

Le  Président  s’exprime  ensuite  ainsi: 

“A  ce  principe  général  se  rattachent  dans  le  projet  anglais  un  grand  nombre 
de  dispositions  que  nous  aurons  à  examiner  en  détail. 

Mais  ici  je  dois  revenir  sur  une  question  préalable  qui  est  moins  de  fond 
que  de  rédaction.  Le  très  distingué  Délégué  britannique  nous  a  donné  dans  la 
dernière  séance  les  motifs  pour  lesquels,  à  son  avis,  le  règlement  que  nous  éla¬ 
borons  ne  doit  pas  s’occuper  seulement  des  devoirs  des  belligérants  mais  aussi  des 
devoirs  des  neutres.  Mais,  cette  remarque  semble  s’appliquer  plutôt  aux  dispo¬ 
sitions  du  projet  britannique  qui  concernent  les  droits  et  les  devoirs  des  Etats  neutres 
en  cas  de  guerre  maritime,  qu’à  celles  qui  constituent  à  proprement  parler 
le  régime  des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux 
neutres. 

Puisque,  en  adoptant  l’article  2  du  projet  britannique,  nous  avons  commencé 
à  parler  du  devoir  des  belligérants,  il  conviendrait  de  persévérer  dans  cette  voie. 

L’harmonie  générale  du  projet  de  règlement  serait  mieux  respectée  si,  en 
continuant  à  nous  occuper  des  devoirs  des  belligérants,  nous  pouvions  introduire 
les  modifications  de  pure  forme  nécessaires  pour  adapter  à  cet  ordre  d’idées  les 
formules  employées  dans  le  projet  britannique. 

Il  y  aurait  là  un  travail  de  rédaction  que  nous  ne  pourrions  peut-être  pas 
faire  ici  avec  toute  l’attention  désirable,  mais  pour  lequel  nous  pouvons  demander 
l’assentiment  en  principe  du  Délégué  de  la  Grande-Bretagne.  Notre  besogne  s’en 
trouverait  grandement  facilitée.” 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  ayant  donné  son  assentiment,  le  Président  poursuit 
ainsi  son  exposé  : 

“Avant  d’aborder  les  dispositions  spéciales  des  articles  6,  8,  9  10,  25  et  32 
du  projet  britannique  ( Annexe  44)  qui  sont  groupées  sous  le  n°.  III  du  question¬ 
naire  {Annexe  49),  je  pense  qu’il  y  a  lieu  d’examiner  l’article  2  de  la  proposition 
russe  [Annexe  48). 

Il  y  a  dans  cet  article  une  application,  au  cas  spécial  des  actes  d’hostilité, 
du  principe  général  que  nous  avons  accepté  en  l’empruntant  au  projet  britannique. 

L’article  1  de  la  proposition  espagnole  [Annexe  47)  vise  la  même  chose. 

Avant  que  la  discussion  ne  s’engage,  je  voudrais  que  la  question  fut  bien 
posée  et  je  vous  demande  en  conséquence  la  permission  de  faire  une  remarque. 

La  proposition  de  l’article  2  de  la  Délégation  de  Russie  comprend  manifestement 
sous  l’indication  générique  “d’actes  d’hostilité”  aussi  bien  les  combats  que  la  capture 
des  navires  ennemis  ou  même  des  navires  neutres  pour  cause  de  contrebande. 

Dans  l’article  28  du  projet  britannique  qui  est  compris  dans  le  n°.  IV  du 
questionnaire,  il  est  question  de  prises  capturées  dans  des  eaux  territoriales  au 
mépris  de  la  neutralité.  Je  demande  à  la  Sous-Commission  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux 
spécifier  dans  une  seule  disposition  que  toutes  les  captures  et  les  actes  d’hostilité 
quelconques  sont  défendus  dans  les  eaux  d’un  Etat  neutre? 
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Dans  l’article  251  du  Code  italien  de  la  marine  marchande  de  1877  (Voir 
Annexe  B),  on  trouve  la  disposition  que  voici: 

“Toute  capture,  tout  acte  quelconque  d’hostilité  entre  navires  de  nations 
belligérantes  dans  les  mers  territoriales  et  les  mers  adjacentes  aux  îles  de  l'Etat 
constitueront  une  violation  de  territoire.” 

Ce  texte  me  paraît  poser  la  question  qui  nous  occupe  dans  de  bons  termes”. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  déclare  que  la  Délégation  de  Russie  n’a  aucune 
objection  à  ce  que  les  trois  textes  que  le  Président  a  lus  soient  examinés  de  la 
manière  qu’il  a  proposée. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  (len  Beer  Poortugael  recommande 
de  ne  pas  se  servir  dans  la  discussion  d’abord  et  dans  la  rédaction  ensuite  de 
termes  vagues,  comme:  “opération  de  guerre,  base  d’opération  etc”,  qui  pourraient 
créer  des  confusions. 


M.  de  Beaufort  demande  à  présenter  quelques  observations  à  cet  égard 
et  s’exprime  en  ces  termes  : 

“Comme  j’avais  l’honneur  de  faire  ressortir  dans  la  séance  précédente  de 
cette  Sous-Commission  les  règles  conventionelles  à  édicter  par  rapport  au  régime 
des  navires  de  guerre  belligérants  dans  les  ports  neutres  doivent  en  premier  lieu 
être  bien  précises  afin  qu’elles  ne  donnent  pas  lieu  à  des  malentendus  fâcheux. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  je  me  permets  d’appeler  votre  attention 
sur  l’article  1  de  la  proposition  espagnole  et  sur  l’article  1  de  la  proposition 
japonaise  où  il  est  parlé  de  “base  d’opérations  de  guerre  quelle  que  soit  la  nature 
de  ces  opérations"  et  de  “lieu  d’observations  ou  de  rendez-vous  soit  comme  bases 
d’opérations  de  guerre  ou  de  buts  militaires  de  toute  nature.”  Je  crois  que  chaque 
navire  de  guerre  belligérant  sans  exception  tombe  sous  l’application  de  ces  articles 
car  je  ne  peux  pas  me  figurer  un  tel  navire  qui  ne  se  livre  pas  à  des  opérations 
de  guerre  dans  le  sens  large  que  l’ article  espagnol  attribue  à  cette  expression 
et  que  les  articles  correspondants  des  propositions  russes  et  britanniques  ne  semblent 
pas  exclure.  Aussi  ai-je  peine  à  me  figurer  un  navire  de  guerre  belligérant  qui 
naviguera  sans  but  militaire.  (Article  1  japonais). 

En  effet  même  si  le  navire  ne  fait  que  surveiller  le  commerce  neutre  il 
poursuit  sans  doute  un  but  militaire.  Cependant  ces  propositions  admettent  la 
possibilité  pour  les  navires  belligérants  de  s’approvisionner  de  vivres  et  de  charbon, 
(article  5  proposition  espagnole  et  article  4  proposition  japonaise),  mais  l’article  5  de 
la  proposition  japonaise  contient  encore  une  restriction  qui  pourrait  être  considérée 
comme  une  défense  absolue,  car  elle  comprend  non  seulement  les  navires  belligérants 
se  rendant  sur  le  théâtre  de  la  guerre  ou  se  dirigeant  vers  cette  même  direction  ou 
vers  la  zone  des  hostilités  existantes,  mais  aussi  ceux  dont  la  destination  est  douteuse 
ou  inconnue.  Cette  dernière  catégorie  semble  comprendre  tous  les  navires  belligé¬ 
rants,  les  commandants  de  ces  navires  auront  tous  des  ordres  qu’il  ne  leur  sera 
pas  permis  de  communiquer  aux  autorités  dans  les  ports  neutres.  On  pourra  donc 
les  considérer  comme  ayant  presque  toujours  une  destination  douteuse  ou  inconnue 

Il  y  a  ici  une  ambiguïté  sinon  une  contradiction  due  au  sens  vague  des 
expressions  “opérations  de  guerre”  etc.  etc.  et  je  me  permets  d’appeler  de  nouveau 
l’attention  de  cette  Sous-Commission  sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  mieux  préciser 
ces  expressions,  si  elles  sont  indispensables. 

Avant  tout,  je  le  répète,  la  convention  sur  laquelle  la  Conférence  tombera 
d’accord,  devra  être  précise  afin  de  ne  pouvoir  donner  lieu  à  des  malentendus. 

Si  l’incertitude  qui  règne  maintenant  à  défaut  de  règles  conventionelles, 
subsiste  après  que  ces  règles  auront  été  établies  parce  qu’elles  ne  sont  pas  précises, 
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les  neutres  resteront  aux  prises  avec  des  difficultés  qui  pourront  provoquer  des 
conflits  graves.  La  Délégation  britannique,  dans  l’article  10a  et  b,  a  formulé  quelques 
règles  positives  qui  définissent  l’expression  base  d’opérations.  C’est  un  système  que 
j’approuve,  mais  je  crois  qu’il  faudrait  encore  ajouter  quelques  règles  négatives  ; 
qu’il  faudrait  formuler  quelques  cas  qui  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
faisant  servir  les  eaux  neutres  comme  base  d’opération,  par  exemple: 

I.  Les  ports  et  les  eaux  territoriales  neutres  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  servant  de  bases  d’opérations  de  guerre,  si  les  navires  de  guerre 
tles  Etats  belligérants  y  prennent  à  bord  des  combustibles  nécessaires  pour 
atteindre  le  port  étranger  non  ennemi  qui  est  le  plus  proche. 

II.  De  même  les  navires  de  guerre  d’un  Etat  belligérant  qui  se  trouvaient  a 
l’étranger  lors  du  commencement  de  la  guerre,  peuvent  toujours  se  pourvoir  dans 
un  port  ou  les  eaux  territoriales  neutres  des  combustibles  nécessaires  pour  atteindre 
un  port  de  leur  pays  sans  que  par  ce  fait  le  port  neutre  puisse  être  considéré 
de  servir  comme  base  d’opérations  de  guerre. 


Le  Président  remercie  S.  Exc.  M.  Tcharykow  de  son  adhésion  aux  termes 
dans  lesquels  il  a  posé  la  question  concernant  la  prohibition  de  commettre  des  actes 
d’hostilités.  Puisque  il  n’a  été  fait  aucune  opposition  de  principe,  les  différentes 
formules  seront  renvoyées  au  Comité  d’ Examen. 

Le  Président  poursuit  dans  ces  termes: 

“Viennent  se  grouper  ensemble  pour  interdire  les  autres  opérations  de  guerre 
dans  les  eaux  neutres, 

l’article  1  de  la  proposition  espagnole  (Annexe  47) , 

l’article  10  du  projet  britannique  ( Annexe  44), 

l’article  1  de  la  proposition  japonaise  (. Annexe  46)  et 

l’article  3  de  la  proposition  russe  ( Annexe  48). 

Avec  des  différences  de  rédaction  qui  ne  paraissent  pas  très  importantes,  ces 
quatre  propositions  semblent  s’inspirer  du  2emc  point  de  1  article  0  du  traité 
de  Washington  en  vigueur  depuis  1871  entre  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  iNord 
et  la  Grande-Bretagne.  Les  deux  Puissances  étaient  convenues  de  communiquei 
le  contenu  de  cet  article  aux  Puissances  maritimes  et  de  les  inviter  à  y  accéder. 
Il  m’est  donc  permis  de  compter  sur  leur  appui  pour  suggérer  ici  l’adoption  du 
texte  du  second  point  de  l’article  6  du  traité  de  Washington  avec  la  petite 
variante  de  pure  forme,  nécessaire  pour  son  adaptation  au  piojet  que  nous  élaboions. 

Le  traité  de  Washington  (  Voir  Annexe  A  à  ce  procès-verbal)  dit:  Un  gouver¬ 
nement  neutre  est  tenu  : 

1° . 

2°.  De  ne  permettre  à  aucun  des  belligérants  de  faire  de  ses  ports  ou  de 
ses  eaux  la  base  d’opérations  navales  contre  l’ennemi,  ni  de  s’en  servir  pour 
renouveler  ou  augmenter  des  approvisionnements  militaires  ou  des  aimementsou 
pour  recruter  des  hommes. 

Dans  notre  règlement  il  faudrait  adopter  ce  texte  en  disant: 

“U  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  ou  des  eaux  d’un  Etat 

neutre  la  base  d’opérations  navales  contre  l’ennemi  ’. 

Cette  formule  qui  a  l’avantage  d’être  insérée  dans  une  convention  inter¬ 
nationale  en  vigueur  entre  deux  grandes  Puissances  maritimes,  poui î ait-elle  satisfaiie 
également  les  auteurs  de  toutes  les  propositions  en  présence?  Il  me  pai  ait  que  oui 
pour  l’Espagne  et  la  Russie.  Mais  il  n’en  est  peut-être  pas  de  même  pour  l’Angle¬ 
terre  et  le  Japon”. 
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S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  fait  valoir  qu’il  lui  paraît  nécessaire  d’établir  une 
distinction  entre  les  approvisionnements  qu’on  peut  effectuer  dans  un  port  neutre  : 
il  est  permis  d’acheter  des  vivres  pour  nourrir  momentanément  les  équipages, 
tandis  (pie  les  ravitaillements  par  les  navires  auxiliaires  constitue  une  véritable 
opération  de  guerre. 

Le  Président  reprend  la  parole  en  disant: 

L'article  10  de  la  proposition  britannique  (. Annexe  44)  spécifie  deux  cas 
d’opérations  qui  sont  à  inclure  parmi  les  opérations  de  guerre.  Ils  sont  indiqués 
sous  les  lettres  A  et  B. 

je  vous  demande  la  permission  de  nous  occuper  d’abord  du  cas  B.  Il  s’agit 
de  l’interdiction  du  ravitaillement  dans  les  eaux  neutres  par  des  vaisseaux  auxi¬ 
liaires.  Cette  interdiction  n’est-elle  pas  déjà  comprise  dans  les  prohibitions  dont 
s’occupe  l’article  6  du  projet  britannique? 

En  tout  état  de  choses  me  serait-il  permis  de  vous  rappeler  la  deuxième 
partie  du  2ème  point  de  l’article  6  du  traité  de  Washington? 

Elle  contient  l’interdiction  aux  belligérants  de  se  servir  des  eaux  territoriales 
pour  renouveler  ou  augmenter  des  approvisionnements  militaires  ou  des  armements 
ou  pour  recruter  des  hommes 

Si  cette  disposition  était  acceptée,  celles  de  l’article  (5  et  de  la  lettre  B  de 
l’article  10  du  projet  anglais  pourraient  être  considérées  comme  superflues. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  dit  que  la  Délégation  de  Russie  a  l’honneur  de 
déclarer  que  le  §  2  de  l’article  6  du  traité  de  Washington  répond  entièrement  à 
ses  intentions  et  qu’elle  est  prête  à  en  accepter  le  sens  tout  en  priant  le  Comité 
d’Examen  de  prendre  également  en  considération  les  articles  2  et  7  de  la  proposition 
russe  lorsqu’il  s’agira  d’élaborer  un  texte  définitif. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  maintient  que  le  texte  du  §  h  de  l’article  10 
du  projet  britannique  lui  paraît  plus  précis;  il  se  permet  en  conséquence  d’en 
recommander  l’adoption  au  Comité  d’Examen. 

Le  Président  poursuit  en  disant:  Il  nous  reste  à  examiner  la  proposition  A 
de  l’article  10  du  projet  britannique. 

Elle  concerne  l’installation  sur  le  territoire  neutre  ou  à  bord  d’un  navire 
dans  les  eaux  neutres  d’une  station  radio-télégraphique  ou  de  tout  autre  appareil 
destiné  à  maintenir  la  communication  avec  les  navires  de  guerre  du  belligérant. 

L’insertion  de  cette  opération  spéciale  parmi  celles  qui  servent  de  base  d’opérations 
à  un  belligérant,  est-elle  acceptée? 

Aucune  objection  n’étant  faite,  h1  Président  constate  (pie  cette  disposition 
de  l’article  10  du  projet  anglais  (Annexe  44)  est  acceptée.  Il  se  demande  où  cette 
clause  doit  être  plaçée. 

Elle  pourrait  être  coordonnée  avec  l’article  qui  reproduirait  le  2®me  point  de 
l’article  0  du  traité  de  Washington. 

Il  est  décidé  que  le  Comité  d’Examen  s’en  occupera. 

Le  Président  met  en  discussion  deux  autres  propositions  de  la  Délégation 
britannique  et  il  fait  observer  que  l’une  d’elles  se  rattache  certainement  aux 
questions  qui  occupent  aujourd’hui  la  Sous-Commission.  C’est  de  la  proposition 
contenue  dans  l’article  25  du  projet  de  la  Grande-Bretagne  qu’il  veut  parler  et  dont 
il  donne  lecture. 

Personne  n’ayant,  présenté  des  observations,  le  Président  considère  cet  article 
comme  adopté. 
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En  continuant,  le  Président  dit  :  I /autre  proposition  est  insérée  dans  l’article  S. 
.le  pense  que  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d’un  de  ces  articles  dont,  dans 
la  discussion  générale,  nous  entretenait  S.  Exe,  M.  Van  den  Heuvel  et  qui  d’après 
lui  figureraient  mieux  dans  un  chapitre  spécial  intitulé:  “Des  droits  et  des  devoirs 
des  Etats  neutres  en  cas  de  guerre  maritime.” 

11  a  déjà  été  à  peu  près  convenu  qu’à  ce  chapitre  devraient  appartenir 
quelques  propositions  de  la  Délégation  britannique  qui  n’ont  pas  pu  se  rattacher 
au  questionnaire  qui  ne  comprend  que  le  régime  des  navires  de  guerre  des  belli¬ 
gérants  dans  les  ports  et  les  eaux  neutres. 

.Te  demande  donc  à  M.  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  s  il  consent  a  ce 
que  l’examen  de  l’article  8  soit  ajourné  jusqu’au  moment  où  nous  aurons  à  nous 
occuper  des  articles  3,  5,  7  et  81  du  projet  anglais. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  avant  donné  son  assentiment,  le  Président  dit  : 


Une  dernière  disposition  du  projet  anglais  (Annexe  44 ),  venant  sous  le  n".  III  du 
questionnaire  (Annexe  40),  se  trouve  dans  l’article  32  du  projet  anglais. 

S.  Exc.  Turkhan  Pacha  fait  la  déclaration  suivante: 

La  Délégation  Impériale  Ottomane  croit  de  son  devoir  de  déclarer  qu’étant 
donné  la  situation  exceptionnelle  créée  aux  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore 
par  les  Traités  en  vigueur,  ces  détroits,  qui  sont  partie  intégrante  du  territoire, 
ne  sauraient  en  aucun  cas,  être  visés  par  l’article  32  des  propositions  britanniques. 
Le  Gouvernement  Impérial  ne  saurait  d’aucune  façon  prendre  un  engagement 
quelconque  tendant  à  limiter  ses  droits  indiscutables  sur  ces  détroits. 

Le  Président  donne  acte  à  S.  Exc.  Turkhan  pacha  de  la  déclaration  qu’il 
vient  de  faire  et  le  prie  de  vouloir  bien  en  déposer  le  texte  afin  qu’elle  puisse 
être  insérée  dans  les  actes  de  la  Conférence.  Il  constate  que  le  mandat  confié 
à  celle-ci  exclut  que  par  ses  délibérations  elle  puisse  modifier  ou  altérer  le  régime 
conventionnel  créé  pour  certains  détroits  et  canaux  par  les  traités  en  vigueur. 

Le  Président  rappelle  ensuite  qu’il  faut  ici  reprendre  en  examen  les  obser¬ 
vations  présentées  à  la  séance  du  27  juillet  par  les  Délégations  de  Danemark  et 
de  Suède.  Lorsque  ces  observations  ont  été  formulées,  il  avait  dû  demander  aux 
Représentants  de  ces  deux  pays  si  la  proposition  britannique  de  1  article  82 
ne  suffirait  pas  à  leur  donner  satisfaction.  Depuis  la  Délégation  danoise  (Annexe  45) 
a  formulé  un  amendement  dont  il  est  donné  lecture. 

Remplacer  à  l’article  32  les  mots:  11  de  façon  à  prohiber  le  passage  simple 
des  eaux  neutres  en  temps  de  guerre  par  un  navire  de  guerre  ou  navire  auxiliaire 
d’un  belligérant ”,  par  les  mots  :  “de  façon  à  prohiber  en  temps  de  guerre  le  passage 
simple  des  eaux  neutres ,  unissant  deux  mers  libres  par  un  navire  de  guerre  ou 
navire  auxiliaire  d’un  belligérant” . 

Avant  de  mettre  en  délibération  cet  amendement,  le  Président  invite  les 
Délégués  de  Danemark  et  de  Suède  à  faire  connaître  leurs  idées  sur  ce  sujet. 

S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjold  se  réfère  à  ce  qu’il  a  déjà  dit  dans  la  séance 
du  27  juillet  sur  le  régime  de  certains  détroits. 


M.  Yedel  lit  la  déclaration  suivante  : 

L’amendement  que  la  Délégation  danoise  s’est  permis  de  proposer  à  l’article 
32  du  projet  britannique  limite  aux  eaux  territoriales  unissant  deux  mers  libres 
le  droit  du  passage  simple  des  navires  de  guerre  et  des  navires  auxiliaiies  d  un 

belligérant. 
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La  Délégation  danoise  en  présentant  cet  amendement  s’est  inspirée  surtout 
des  raisons  suivantes  : 

La  reconnaissance  d’un  droit  illimité  de  simple  passage  pour  les  navires  de 
guerre  des  belligérants  ne  saurait  guère  se  concilier  avec  un  droit  pour  les  neutres 
de  barrer,  en  vue  de  la  défense  de  leur  neutralité,  des  eaux  intérieures  -  notamment 
celles  à  double  entrée  —  qui  offrent  des  opportunités  spéciales  à  une  flotte 
belligérante  comme  base  d’opération  ainsi  que  pour  certaines  actions  illicites  dans 
les  eaux  neutres. 

En  accordant  aux  belligérants  le  droit  de  simple  passage  à  travers  les  eaux 
territoriales  mais  en  autorisant  en  même  temps  les  neutres  à  barrer  l’entrée 
de  ces  eaux,  l’on  reprendrait  d’une  main  ce  qu’on  aurait  donné  de  l’autre. 

Comme  la  pose  de  mines  sous-marines  par  les  neutres  est  de  la  compétence 
d’une  autre  Commission  je  ne  puis  entrer  dans  les  détails  de  cette  question. 

.le  désire  seulement  relever  la  connexité  des  deux  questions  et  ensuite  l’intérêt 
qu’il  y  a  à  ne  pas  restreindre  par  la  convention  l’exercice  des  droits  souverains 
du  neutre  sur  ses  eaux  territoriales  de  manière  à  le  priver  d’un  de  ses  moyens 
les  plus  efficaces  pour  maintenir  des  prescriptions  importantes  de  cette  même 

convention. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  croit  devoir  faire  remarquer  qu’à  son  avis  l’article  82 
de  la  proposition  britannique  garantit  explicitement  aux  navires  belligérants  la 
liberté  de  traverser  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  les  eaux  ter¬ 
ritoriales  ;  en  insérant  une  clause  spéciale  pour  les  détroits,  ne  limiterait-on  pas 
ce  droit  des  belligérants  que  nous  tenons  à  conserver? 

M.  Louis  Renault  explique  que  s’il  a  bien  compris  Sir  E.  Satow,  celui-ci 
est  d’avis  que  le  principe  général  est  que  les  belligérants  ont  toujours  le  droit 
de  passer  par  les  eaux  territoriales.  Il  ne  peuvent  évidemment  pas  s’imposer  dans 
un  port,  mais  il  sont  toujours  libres  de  traverser  les  eaux  territoriales  ;  peu 

importe  qu’il  s’agisse  d’un  détroit  faisant  communiquer  deux  mers  libres  ou  non. 
Ce  qui  est  donc  la  règle  c’est  le  droit  de  passage,  sans  commettre  bien  entendu 
d’actes  d’hostilité.  La  proposition  danoise  pourrait  donc  sembler  établir  indirec¬ 
tement  une  restriction  aux  principes  contenus  dans  la  proposition  britannique. 

Le  Président,  d’accord  avec  le  Rapporteur  et  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow, 
estime  que  l’examen  de  l’amendement  danois  pourrait  être  confié  au  Comité 
d’Examen. 

S.  Exc.  M.  de  Haminarskjold  ne  met  pas  en  doute  que  le  but  de  la 

proposition  britannique  n’est  que  de  poser  ce  principe  que  le  passage  des  navires  de 
guerre  dans  les  eaux  territoriales  est  licite;  il  suppose  également  que  les  Etats 
neutres  auront  toujours  la  faculté  d’imposer  à  la  navigation  certaines  restrictions; 

•  sans  quoi  il  leur  serait  difficile  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  sauve¬ 
garder  leur  sûreté  ainsi  que  pour  maintenir  leur  neutralité.  En  temps  de  paix 
certaines  voies  sont  interdites  ;  ces  exceptions  sont  a  fortiori  nécessaires  en  temps 
de  guerre. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  n’a  pas  d’objections  au  renvoi  de  l’amendement 
danois  au  Comité  d’Examen. 

Le  Président  croit  interpréter  les  idées  qui  se  dégagent  de  l’échange  de 
vues  qui  vient  d’avoir  eu  lieu  en  constatant  que  l’article  32  doit  être  renvoyé 
au  chapitre  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Etats  neutres. 

Il  poursuit  ensuite  son  exposé  en  disant  qu’avant  de  terminer  le  n°.  III  du 
questionnaire  il  faut  s’occuper  d’une  particularité  de  la  proposition  du  Japon. 
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Dans  son  article  lor  cette  proposition  parle  des  navires  belligérants  qui  se  servi¬ 
raient  des  ports  et  des  eaux  neutres  comme  lieux  d’observation  ou  de  rendez-vous. 

11  demande  à  la  Délégation  japonaise  si  elle  pense  <|iie  l’interdiction  dont 
il  s’agit  ici  pourrait  être  encore  nécessaire  dans  le  cas  où  la  Sous-(  Commission 
parviendrait  à  s’entendre  sur  la  durée  de  séjour  pour  les  navires  belligérants  dans 
les  eaux  neutres. 

En  tout  état  de  cause  il  conviendrait,  dit-il,  d’unir  le  débat  de  cette  partie 
de  la  proposition  japonaise  à  celui  qui  s’engagera  bientôt  sur  la  fixation  de  la 
durée  de  séjour.  C’est  donc  un  ajournement  à  courte  échéance  de  la  discussion 
de  l’article  1  de  la  proposition  du  Japon  qu’il  demande  à  la  courtoisie  de  l’éminent 
Délégué  de  ce  pays. 


S.  Exc,  M.  Keiroku  Tsudzuki  donne  son  assentiment. 


Avant  qu’il  soit  passé  à  la  lecture  de  la  question  IV,  le  Capitaine  de  Frégate 
Burlamaqui  do  Moura  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante,  au  nom  de  la 

Délégation  du  Brésil  : 

“Considérant  que,  s’il  n’est  pas  admissible  qu’après  la  déclaration  de  guerre 
les  belligérants  continuent  à  acquérir  dans  les  pays  neutres  des  vaisseaux  de 
combat,  il  faut  constater  néanmoins  que  les  raisons  qui  s’opposent  à  cette 
pratique  ne  sauraient  s’appliquer  aux  bâtiments  dont  la  construction  aurait  été 
commencée  longtemps  avant  l’ouverture  des  hostilités,  alors  qu’  on  ne  pouvait 
la  prévoir  ; 

Considérant  d’autre  part  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  serait  nullement  équi¬ 
table  de  priver  les  belligérants  de  ces  éléments  de  combat  dont  1  acquisition  a 
été  conclue  avant  que  l’imminence  d’une  guerre  ne  fut  connue,  il  y  a  lieu  de 
considérer  ces  navires  comme  partie  intégrante  et  connue  de  la  marine  du  pays 

en  question”. 


La  Délégation  du  Brésil  dépose  en  conséquence  l’amendement  suivant 
(Annexe  52). 

“Les  vaisseaux  de  guerre  en  construction  aux  chantiers  d'  un  pays  neutre  pourront 
être  remis  avec  tout  leur  armement  aux  officiers  et  aux  équipages  désignés  pour  les  recevoir , 
lorsqu'ils  auront  été  commandés  plus  de  six  mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre.' 


Le  Président  donne  acte  du  dépôt  de  cette  proposition  et  il  exprime  l’avis 
qu’elle  trouvera  sa  place  aux  droits  et  devoirs  des  belligérants. 

La  question  IV  du  questionnaire  (Annexe  49)  est  abordée. 

Le  Président  en  donne  lecture  et  constate  qu’à  cette  question  répond  une 
seule  proposition.  Elle  est  contenue  dans  1  article  28  du  projet  biitannique  (Annexe  44). 

Il  remarque  qu’il  s’agit  d’une  disposition  qui  découle  logiquement  de  l’une 
des  dispositions  sur  lesquelles  l’accord  s’est  déjà  formé.  Il  constate  qu  aucune 
objection  n’ayant  été  élevée  contre  l’adoption  de  cet  article  celui-ci  peut  être 
considéré  comme  adopté. 

La  question  V  du  questionnaire  est  mise  en  discussion. 

Le  Président  en  donne  lecture  et  ensuite  s’exprime  ainsi  : 


“Nous  sommes  en  présence 
L’Espagne,  la  Grande-Bretagne,  le 


de  deux  réponses  substantiellement  différentes. 
Japon  proposent  (pie  la  règle  dite  des  24  heures 
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soit  rendue  obligatoire  pour  toutes  les  Puissances.  Cette  même  règle,  est  inscrite 
dans  le  Code  italien  de  la  marine  marchande.  La  Délégation  russe,  au  contraire, 
pense  qu’il  appartient  à  l’Etat  neutre  de  fixer  la  durée  du  séjour  des  bâtiments 
de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  et  les  ports  du  dit  Etat. 

Il  faudrait  mieux  poser  la  question.  Tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point  que 
chaque  Etat  a  le  droit  de  faire  sa  loi.  Rien  ne  serait  innové  si  on  insérait  dans  le 
règlement  que  nous  faisons,  ce  principe  primordial  à  propos  du  cas  spécial  de  la  durée 
de  séjour.  Nous  devons  toutefois  tâcher  de  nous  entendre  sur  le  plus  grand 
nombre  de  points  possible  afin  de  créer  une  base  de  législation  uniforme.  Un 
île  ces  points  concerne  la  durée  de  séjour  acceptée  par  plusieurs  Etats  comme 
règle  universelle.  Cette  durée  est  presque  partout  de  24  heures.  Je  ne  connais 
par  l’existence  de  proposition  intermédiaire.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  voter  par  oui  ou 
non,  sur  1  adoption  de  la  durée  fixe  et  ensuite  sur  la  mesure  de  la  durée. 

S.  Exc.  Turkhan  Pacha  soumet  à  la  Commission  l’hypothèse  où  un  bâti¬ 
ment  belligérant  irait  séjourner  dans  des  eaux  territoriales  d’un  Etat  neutre  où 
toute  espèce  de  surveillance  fait  défaut.  Il  demande  comment  l’Etat  neutre 
pourrait  être  responsable  s’il  n’a  pas  eu  connaissance  de  ce  séjour. 

S.  Exc.  Sir  Ernest-  Satovv  fait  remarquer  que  le  mot  “sciemment”  inséré 
dans  la  proposition  britannique  paraît  répondre  à  la  préoccupation  manifestée  par 
S.  Exc.  Turkhan  Pacha. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  fait  la  déclaration  suivante  : 

La  Délégation  de  Russie  estime  qu’il  importe  d’observer  dans  cette  question 
le  principe  général  que  S.  Exc.  M.  de  Martens  a  exposé  avec  tant  de  clarté  ce 
matin  même.  Aussi  la  Délégation  de  Russie  maintient-elle  entièrement  le  texte 
du  §  4  de  sa  proposition. 

M.  Louis  Renault-  déclare  qu’il  n’entend  pas  déposer  actuellement  une  pro¬ 
position  transactionnelle  entre  les  deux  systèmes  opposés:  le  délai  de  24  heures 
à  imposer  aux  contractants  par  une  convention  et  le  principe  de  la  liberté  absolue 
de  l’Etat  neutre  affirmé  à  nouveau  par  S.  Exc.  M.  Tcharykow. 

Mais  il  espère  que  le  Comité  d’Examen  trouvera  un  sytème  intermédiaire. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  dit  ‘que  la  Délégation  de  Russie,  s’inspirant  des  senti¬ 
ments  de  conciliation  dont  elle  a  donné  mainte  preuve  dans  cette  Assemblée,  n’a 
pas  d’objection  à  ce  que  le  §  4  de  sa  proposition  soit  étudié  par  le  Comité 
d’Examen  avec  le  désir  de  trouver  un  terrain  sur  lequel  on  pourrait  aboutir  à  une 
entente  unanime  de  tous  les  Etats  représentés  ici  et  dont  la  très  grande  majorité 
aura  toujours  à  envisager  ces  questions  au  point  de  vue  du  droit  des  neutres. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  indique  qu’il  lui  paraît  d’autant  plus  nécessaire  de 
réserver  la  question  du  délai  de  séjour,  qu’il  paraît  impossible  d’assimiler  à  cet 
égard  les  eaux  territoriales  et  les  ports  neutres.  Il  se  rallie  donc  à  la  proposition 
que  M.  Louis  Renault  a  fait  de  réserver  la  question  au  Comité  d’Examen.  Il  pense 
qu’il  est  bien  entendu  que  la  proposition  russe  maintient  pour  chaque  Etat  le  droit 
de  fixer  le  délai,  au  commencement  d’une  guerre,  par  une  déclaration  générale. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  admet  cette  interprétation. 

Le  Président  constate  que  des  observations  faites  par  les  Délégations  de  France 
et  de  Russie,  il  résulte  qu’elles  s’entendent  pour  demander  la  suspension  du  vote. 
Il  le  remettra  donc  à  plus  tard  pour  donner  ainsi  le  temps  aux  propositions  inter¬ 
médiaires  qui  ont  été  annoncées  de  se  produire  dans  le  Comité  d’Examen. 
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En  attendant,  bien  que  l’on  ne  sache  pas  encore  quelles  seront  les  délibérations 
qui  seront  prises  sur  la  question  principale,  on  peut  prendre  en  considération  les 
exceptions  que  la  règle  des  24  heures  comporte. 

Les  articles  3  et  4  de  la  proposition  espagnole,  le  §  a  de  l’article  2  de  la 
proposition  japonaise,  l’article  5  de  la  proposition  russe  contiennent  des  exceptions. 

Elles  se  produisent  toutes  dans  le  cas  de  relâche  forcée  qui  peut  avoir  lieu  pour 
trois  causes  différentes  :  mauvais  temps  ;  avaries  ;  manque  de  provisions  nécessaires 
à  la  sécurité  de  la  navigation.  Toutes  les  propositions  en  présence  admettent  avec 
quelques  variantes  que  dans  les  trois  cas  la  durée  du  séjour  peut  être  prolongée. 
Il  y  aura  donc  lieu  de  rechercher  une  rédaction  commune  dans  le  Comité 
d’ Examen. 

La  question  VI  du  questionnaire  est  mise  en  discussion.  Un  seul  article  du  projet 
britannique  s’y  rapporte.  Le  Président  en  donne  lecture,  et  il  fait  observer  que 
sur  cet  article”  la  Délégation  du  Portugal  a  déposé  un  amendement. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  déclare  que  la  Délégation  britannique  désire 
réserver  l’article  15  de  sa  proposition  (. Annexe  44). 

Le  Président  fait  observer  que  du  moment  que  l’article  15  du  projet  britan¬ 
nique  ne  vient  pas  en  discussion,  l’amendement  qui  le  concerne  doit  suivre  le 
même  sort,  La  Délégation  portugaise  n’ayant  formulé  à  cet  égard  aucune  objec¬ 
tion,  il  en  est  ainsi  décidé. 

On  passe  à  la  question  VIII  du  questionnaire  ( Annexe  49). 

Le  Président  en  donne  lecture  et  continue  ensuite  son  exposé  en  disant  : 

Le  cas  de  navires  des  deux  parties  belligérantes  se  trouvant  simultanément 
dans  un  port  neutre  est  prévu  dans  les  propositions  de  la  Grande-Bretagne 
(Article  13)  (Annexe  44),  du  Japon  (Article  2,  lettre  b)  et  de  la  Russie  (Article  6). 

Les  trois  Etats  admettent  la  règle  de  l’intervalle  de  24  heures  entre  les 
départs  de  ces  navires. 

Les  expressions  dont  ils  se  servent  sont  toutefois  un  peu  différentes. 

Dans  la  proposition  du  Japon  on  dit  que  l’intervalle  doit  être  de  ni  plus  ni 
moins  de  24  heures.  Cette  formule  péremptoire  ne  figure  ni  dans  la  proposition 
britannique,  ni  dans  la  proposition  russe,  il  y  a  même  des  législations,  comme 
par  exemple  la  législation  italienne  (Article  250  du  Code  de  la  marine  marchande), 
qui  laisse  à  l’autorité  locale  la  faculté  d’augmenter  l’intervalle  suivant  les  circon¬ 
stances. 

Le  Président  exprime  l’avis  que,  malgré  ces  différences  qui  d’ailleurs  ne 
sont  pas  fondamentales,  le  Comité  pourrait  être  chargé  de  trouver  la  rédaction 

commune. 

’  Mais  il  y  a  dans  les  dispositions  qui  sont  en  examen  en  ce  moment  un  point 
sur  lequel  il  y  a  divergence.  A  qui  appartient  la  fixation  de  l’ordre  des  départs? 

La  proposition  britannique  n’en  dit  rien. 

La  proposition  japonaise  réserve  à  l’Etat  neutre  la  décision. 

La  proposition  russe  établit  qu’il  faut  faire  droit  à  la  priorité  de  la  demande. 

La  proposition  japonaise  met  la  Sous-Commission  en  présence  d’un  cas  non 
prévu  dans  les  autres  projets.  C’est  le  cas  de  plusieurs  navires  appartenant  à 
un  même  Etat  ou  à  ses  alliés  qui  voudraient  mouiller  à  la  fois  dans  un  même 
port  ou  dans  les  mêmes  eaux  neutres.  La  proposition  japonaise  interdit  que  le 
nombre  de  ces  navires  puisse  dépasser  trois. 
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M.  Louis  Renault  fait  observer  que  d’après  son  opinion  cette  réserve  peut 
s’appliquer  seulement  aux  ports  neutres  et  non  aux  eaux  territoriales. 

Le  Président  dit  que  quelques  législations  contiennent  des  dispositions  limi¬ 
tatives  du  nombre  des  navires  des  guerre  étrangers  qui  sont  admis  à  mouiller 
ensembles  dans  les  mêmes  ports,  rades  etc.  applicables  aussi  en  temps  de  paix. 

Il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  dans  le  Comité  d’ Examen  des  objections  con¬ 
cernant  les  eaux  territoriales  neutres  ;  mais  le  principe  de  la  proposition  japonaise 
paraît  généralement  admis. 


Le  Président  aborde  la  question  importante  formulée  à  la  question  X  du 
questionnaire  (Annexe  49). 

Ce  n’est  qu’à  titre  humanitaire  qu’un  navire  belligérant  avec  prise  peut  être  admis 
dans  les  eaux  neutres.  Aussi  la  législation  italienne  par  exemple  ordonne  qu’un 
navire  de  guerre  avec  prises  ne  sera  pas  reçu  dans  les  ports,  les  rades  ou  les 
plages  de  l’Etat  si  ce  n’est  en  cas  de  relâche  forcée  et  que  ce  bâtiment  ne 
bénéficiera  même  pas  de  la  règle  des  24  heures  car  il  devra  sortir  aussitôt  que 
le  péril  aura  cessé. 

C’est  dans  ce  même  sens  qu’est  conçue  la  proposition  espagnole  (Article  2). 

La  proposition  de  la  Grande-Bretagne  est  bien  plus  détaillée.  Elle  paraît 
être  inspirée  du  souci  que  si  les  prises  ne  sont  pas  admises  à  entrer  dans  les 
ports  et  eaux  neutres,  le  belligérant  qui  se  trouverait  dans  la  nécessité  d’entrer 
dans  ces  eaux  et  d’y  faire  un  séjour  sera  facilement  amené  à  détruire  la  prise 
en  haute  mer.  Sur  la  règle  spéciale  concernant  les  navires  accompagnés  des  prises, 
le  projet  anglais  nous  donne  trois  articles.  Ce  sont  les  articles  26,  27  et  29. 

On  ne  saisit  pas  bien  en  quoi  le  traitement  qui  serait  fait  à  la  prise  d’après 
l’article  26  de  la  proposition  britannique  varie  avec  le  traitement  réservé  aux  navires 
de  guerre  des  belligérants. 

L’article  27  assimile  la  prise,  ses  officiers  et  son  équipage,  aux  prisonniers 
de  guerre  qu’un  corps  de  troupes  amènerait  avec  lui  sur  le  territoire  de  l’Etat 
neutre  quand  acculé  à  la  frontière  il  se  voit  forcé  de  la  traverser  à  cause  de  la 
poursuite  dont  il  est  l’objet.  Seuls  les  hommes  mis  à  bord  de  la  prise  par  l’Etat 
capteur  se  trouvant  dans  les  conditions  des  soldats  du  belligérant  qui  se  réfugient 
sur  le  territoire  neutre,  doivent  être  internés. 

L’article  29  prévoit  le  cas  de  refus  de  la  prise  de  reprendre  la  mer  lorsque 
ce  refus  n’est  pas  occasionné  par  le  mauvais  état  de  la  mer.  Le  souci  humanitaire 
qui  domine  les  dispositions  relatives  au  refuge  des  prises  dans  les  eaux  neutres 
n’aurait  plus,  dans  ce  cas,  de  raison  d’être. 


S.  Exe.  M.  Tcharykow  dit  que  la  Délégation  de  Russie  se  réserve  de  présenter 
au  Comité  d’Examen  des  observations  qu’elle  a  à  faire  au  sujet  de  la  question  X  du 
questionnaire. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  déclare  également  qu’il  se  réserve  de  présenter 
au  dit  Comité  les  observations  de  la  Délégation  allemande  sur  les  articles  26,  27 
et  29  de  la  proposition  britannique. 


La  séance  est  levée  à  12  heures  80. 
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Annexe  A. 


Traité  de  Washington  du  8  mai  1871. 


Article  6. 


En  décidant  les  questions  à  eux  soumises,  les  Arbitres  devront  être  guidés 
par  les  trois  règles  suivantes,  lesquelles  sont  reconnues  par  les  Hautes  Parties 
Contractantes  comme  règles  applicables  dans  l’espèce  par  tels  principes  de  droit 
international,  ne  se  trouvant  pas  en  désaccord  avec  ces  règles,  que  les  aibities 
reconnaîtront  comme  pouvant  être  appliqués  dans  l’espèce. 


Règles. 

Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  : 

1) .  D’user  de  due  diligence  pour  empêcher  dans  sa  juridiction  l’ équipement 
ou  l’armement  de  tout  navire,  qu’il  a  des  motifs  raisonnables  de  cioiie  destiné 
à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles  contre  une  Puissance  avec  la¬ 
quelle  il  est  en  paix,  et  aussi,  d’user  de  la  même  diligence  pour  empêcher  le 
départ  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à 
des  opérations  hostiles,  ce  navire  ayant  été,  dans  la  dite  juridiction,  adapté  en 
tout  ou  en  partie  à  des  usages  de  guerre  ; 

2) .  De  ne  permettre  à  aucun  des  belligérants  de  taire  de  ses  ports  ou  de 
ses  eaux  la  base  d’operations  navales  contre  l’ennemi,  ni  de  s’en  servir  pour 
renouveler  ou  augmenter  des  approvisionnements  militaires  ou  des  armements  ou 
pour  recruter  des  hommes. 

3) .  D’exercer  toute  diligence  nécessaire  dans  ses  propres  ports  et  eaux  et 
à  l’égard  de  toutes  personnes  dans  sa  juridiction  pour  empêcher  toute  violation 
des  obligations  et  devoirs  susmentionnés. 


Annexe  B. 

Code  italien  de  la  Marine  Marchande  de  1877. 


Chapitre  VIL  De  la  neutralité  de  l’Etat  envers  les  Puissances  belligérantes. 

246.  En  cas  de  guerre  entre  des  Puissances  à  l’égard  desquelles  l’Etat  garde  la 
neutralité  il  ne  sera  reçu  dans  les  ports,  les  rades  où  les  plages  de  l’Etat  aucun 
navire  corsaire  ou  de  guerre  avec  prises,  si  ce  n  est  en  cas  de  îelâche  loicée. 

Lesdits  bâtiments  devront  sortir  aussitôt  que  le  péril  aura  cessé.  Aucun  navire 
de  guerre  ou  corsaire  belligérant  ne  pourra  séjourner  plus  de  vingt  quatre  heures 
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dans  un  port,  dans  une  rade  ou  plage  de  l’Etat,  ou  dans  les  eaux  adjacentes, 
lors  même  qu’il  s’y  présenterait  isolément,  saut  le  cas  de  relâche  forcée  pour 
cause  de  mauvais  temps,  d’avaries  ou  de  manque  de  provisions  nécessaires  à  la 
sûreté  de  la  navigation. 

En  aucun  cas  il  ne  sera  permis  à  ces  navires  de  vendre,  échanger,  troquer 
ou  donner  des  objets  provenant  de  prise,  dans  les  ports,  rades  ou  plages  de  l’Etat. 

247.  Les  navires  de  guerre  d’une  Puissance  amie,  lors  même  que  cette 
Puissance  serait  belligérante,  pourront  aborder  ou  séjourner  dans  les  ports,  rades 
ou  plages  de  l’Etat,  pourvu  que  le  but  de  leur  mission  soit  exclusivement 
scientifique. 

248.  Dans  aucun  cas  un  navire  belligérant  ne  pourra  se  servir  d’un  port 
italien  dans  un  but  de  guerre  ou  pour  s’approvisionner  d’armes  ou  de  munitions. 

Il  ne  pourra  pas,  sous  prétexte  de  réparations,  exécuter  des  travaux  propres 
à  accroître  d’une  manière  quelconque  sa  force  militaire. 

249.  Les  navires  de  guerre  ou  corsaires  belligérants  ne  recevront  que  les 
vivres,  denrées  et  moyens  de  réparations  indispensables  à  la  nouriture  de  leur 
équipage  et  à  la  sûreté  de  leur  navigation. 

Les  navires  de  guerre  ou  corsaires  belligérants,  qui  voudront  s’approvisionner 
en  charbon  de  terre,  ne  pourront  recevoir  cet  approvisionnement  que  vingt 
quatre  heures  après  leur  arrivée. 

250.  Lorsque  des  navires  de  guerre,  corsaires  ou  marchands  des  deux 
parties  belligérantes,  se  trouveront  ensemble  dans  un  port,  une  rade  ou  une 
plage  de  l’Etat,  il  devra  s’écouler  un  intervalle  d’au  moins  vingt  quatre  heures 
entre  le  départ  de  l’un  quelconque  des  navires  appartenant  à  l’un  des  belligérants 
et  le  départ  de  l’un  des  navires  appartenant  à  l’autre  belligérant.  Cet  intervalle 
pourra  être  augmenté  suivant  les  circonstances  par  l’autorité  maritime  du  lieu. 

251.  Toute  capture,  tout  acte  quelconque  d’hostilité  entre  navires  de  nations 
belligérantes  dans  les  mers  territoriales  et  les  mers  adjacentes  aux  îles  de  l’Etat 
constitueront  une  violation  de  territoire. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 

1  AOUT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Tornielli. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  Président  dit  que  M.  de  Beaufort  a  demandé  la  parole  pour  faire  une 
déclaration  concernant  la  question  VIII  du  questionnaire. 

M.  (le  Beaufort  prend  la  parole  en  ces  termes:  “La  Délégation  des  Pays- 
Bas  pourra  difficilement  se  rallier  à  une  disposition  qui  laisse  à  l’Etat  neutre  la 
décision  quant  à  l’ordre  de  départ  des  bâtiments  des  belligérants  qui  se  trouvent 
dans  ses  ports.  Cette  décision  peut  avoir  des  conséquences  très  importantes;  elle 
sera  presque  toujours  favorable  à  un  des  belligérants  et  nuisible  à  l’autre.  L’Etat 
neutre  sans  le  vouloir,  sera  donc  forcé  d’être  partial  envers  un  des  belligérants, 
ce  qui  pourrait  gravement  compromettre  sa  position  neutre.  La  Délégation  des 
Pays-Bas  est  donc  d’avis  qu’il  faut  tâcher  de  trouver  une  règle  en  fixant  par 
exemple  l’ordre  des  départs  des  vaisseaux  belligérants  en  conformité  avec  l’ordre 
des  arrivées.  C’est  une  question  qui  pourra  être  résolue  par  le  Comité  d’Examen  ; 
en  tout  cas  la  Délégation  des  Pays-Bas  s’oppose  à  ce  que  le  libre  choix  soit 
laissé  aux  autorités  de  l’Etat  neutre.” 

Le  Président  répond  à  M.  de  Beaufort  que  le  Comité  d’Examen  tiendra 
compte  de  sa  déclaration,  qui  sera  insérée  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Reprenant  la  discussion,  le  Président  s’exprime  dans  les  termes  suivants: 

“Nous  sommes  arrivés  dans  la  séance  du  80  juillet  à  la  question  XI  du 
questionnaire  (Annexe  49)  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

La  question  est  ainsi  formulée:  “Les  navires  de  guerre  des  belligérants  pour¬ 
ront-ils  faire  des  réparations  dans  un  port  neutre  ?” 

Deux  réponses  ont  été  faites  à  cette  demande.  Nous  avons  d’abord  l’article 
19  du  projet  britannique.  (Voir  Annexe  44). 

La  proposition  britannique  semble  établir  une  différence  entre  les  avaries 
résultant  d’un  combat  avec  l’ennemi  et  les  avaries  qui  ont  une  autre  cause. 
En  est-il  vraiment  ainsi?  S’il  en  est  ainsi,  que  deviendra  le  navire  qui  a 
la  suite  d’un  combat  s’est  réfugié  dans  les  eaux  neutres?  Devra-t-il  être  désarmé 
et  son  équipage  devra-t-il  être  interné,  ou  bien  pourra-t-il,  après  le  délai  fixé, 
reprendre  la  mer,  même  s’il  se  trouve  dans  des  conditions  périlleuses  de  navigabilité? 
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Dans  l’autre  cas,  c’est-à-dire  lorsque  les  avaries  ne  proviennent  pas  d’un 
combat,  le  navire  belligérant  serait  admis  dans  le  projet  anglais  à  faire  des  réparations, 
mais  seulement  dans  la  mesure  qui  ne  dépassera  pas  ce  qui  est  nécessaire  pour 


naviguer. 

Nous  avons  ensuite  la  réponse  japonaise  à  cette  même  question,  contenue 
dans  la  première  partie  de  l’article  4.  {Voir  Annexe  46). 

La  proposition  japonaise,  telle  qu’elle  est,  diffère  de  l’anglaise  en  ceci  que 
d’abord  elle  n’établit  aucune  distinction  entre  les  causes  des  avaries.  Elle  admet 
toujours  que  l’on  fasse  les  réparations  indispensables  à  la  sécurité  de  la  navigation. 
Mais,  à  la  proposition  du  Japon,  la  Délégation  portugaise  (Annexe  50)  propose 
un  amendement  qui,  s’il  est  adopté,  assimilerait  cette  proposition  à  celle  formulée 
par  l’Angleterre.  Je  demanderai  donc  aux  Délégations  intéressées  au  maintien  de 
leurs  propositions  respectives,  de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  leur  pensée  a 
ce  sujet.” 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  observe  que  la  Délégation  britannique  n’a  rien 
à  changer  à  sa  manière  de  voir. 


S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que  la  Délégation  du  Japon  accepte 
I  ’ amendement  portugais. 

Le  Colonel  de  l’Amirauté  Ovtchillllikow  fait  la  déclaration  suivante: 

“A  propos  de  l’article  XI  du  questionnaire,  la  Délégation  de  Russie  croit 
que  ce  serait  trop  excessif  d’infliger  à  un  Etat  neutre  le  devoir  de  faire  une 
inquisition  concernant  les  raisons  qui  ont  produit  les  avaries  d’un  bâtiment  de 
guerre. 

Nous  croyons  que  les  autorités  d’un  port  neutre  peuvent  permettre  à  un 
bâtiment  de  guerre  toutes  les  réparations  qui  seront  indispensables  à  la  sécurité 
de  sa  navigation  sans  entrer  dans  l' investigation  des  raisons  d’où  proviennent 
les  avaries. 

Il  est  évident  que  les  réparations  qui  servent  à  reconstituer  les  forces  militaires 
d’un  bâtiment  de  guerre  ne  sont  pas  admissibles.” 

Le  Président  remarque  qu’il  résulte  de  cet  échange  de  vues  qu’il  y  a 
divergence  d’opinions  entre  la  Délégation  britannique  et  la  Délégation  japonaise 
d’un  côté  et  la  Délégation  de  Russie  de  l’autre  côté. 

Il  propose  le  renvoi  de  la  question  au  Comité  d’ Examen  afin  de  trouver  une 
solution  intermédiaire.  Aucune  observation  n’ayant  été  faite,  il  en  est  ainsi  décidé. 


Le  Président  passe  ensuite  à  la  question  XII,  ainsi  conçue:  “Dans  quelle  mesure 
pourront-ils  s’y  approvisionner  de  vivres  et  de  charbon?  (Annexe  49)  et  s’exprime 
comme  suit  : 

Nous  retombons  ici  dans  une  discussion  qui  a  déjà  été  entamée  dans  la- 
dernière  séance. 

L’article  4  du  projet  du  Japon  (Annexe  46)  dit  que  les  navires  belligérants  ne 
,  pourront  pas  dans  les  ports  ou  les  eaux  neutres  augmenter  leurs  forces  de  guerre.  La 
première  partie  de  l’article  5  de  la  proposition  espagnole  vise  aussi  ce  cas.  Ce  sont 
les  mêmes  dispositions  qui  dans  le  code  italien  (Article  248)  sont  ainsi  formulées  : 
“Un  navire  belligérant  ne  pourra  pas,  sous  prétexte  de  réparations,  exécuter  des 
travaux  propres  à  accroître  d’une  manière  quelconque  sa  force  militaire.” 

Le  projet  russe  (Article  7)  (Annexe  48)  établit  sur  ce  point  une  distinction 
substantielle.  La  première  partie  de  cet  article  dit:  "il  est  interdit  aux  bâtiments 
de  guerre  des  Etats  belligérants,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports  et  les  eaux 
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territoriales  neutres,  d’augmenter  à  l’aide  de  ressources  puisées  à  terre  leur  matériel 
de  guerre  ou  de  renforcer  leur  équipage.”  Il  y  a  lieu  de  s’expliquer  sur  ce  point. 
Pourront-ils,  deux  ou  plusieurs  navires  qui  se  rencontreront  dans  les  eaux  neutres, 
opérer  entre  eux  des  transbordements  d’hommes,  de  munitions,  d’armes  etc.  etc. 
de  manière  peut-être  à  arriver  jusqu’au  désarmement  des  unités  les  plus  faibles 
pour  compléter  l’armement  et  même  accroître  la  force  militaire  des  autres?  C’est 
l’éventualité  que  le  projet  russe  semble  viser,  il  n’y  a  pas  seulement  une  diffé¬ 
rence  de  forme  entre  ces  trois  propositions.  Conséquemment  il  est  nécessaire  qu’un 
débat  ait  lieu  sur  ce  point  avant  de  remettre  ces  diverses  propositions  au  Comité 
d’Examen. 

8.  Exc.  M.  Tcharykow  dit  que  la  Délégation  de  Russie  serait  désireuse  d’entendre 
les  observations  que  peut  suggérer  son  texte. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  donne  lecture  de  l’exposé  suivant: 

“Cette  question  est  étroitement  liée  à  la  question  de  la  durée  du  séjour  des 
navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux  neutres. 

Il  est  indéniable  qu’une  Puissance  neutre  indépendante  a  le  droit,  dans 
l’exercice  de  sa  souveraineté,  d’édicter  à  ce  sujet  les  dispositions  qu’il  lui  plaira 
d’adopter.  Nous  pouvons  constater,  en  effet,  que  les  règlements  des  Puissances 
sont  très  différents.  Il  ne  faut  pas,  cependant,  conclure  de  ce  fait  qu’un  accord 
fixant  des  règles  communes  est  irréalisable  comme  portant  atteinte  aux  droits 
souverains  de  chaque  Puissance,  puisque  la  même  objection  pourrait  également 
être  soulevée  chaque  fois  que  des  Etats  indépendants  concluent  un  traité  ou  un 
arrangement  semblable. 

La  question  de  la  durée  de  séjour  n’a  pas  été  soulevée  avant  l’introduction 
de  la  vapeur  dans  les  vaisseaux  de  guerre.  Les  navires  à  voiles,  eux,  pouvaient 
rester  en  mer  pendant  des  mois  entiers  et  les  occasions  étaient  rares  où  ils  éprou¬ 
vaient  le  besoin  de  gagner  un  port  neutre  pour  réparer  les  mâts,  les  vergues  et 
les  voiles,  leurs  seuls  moyens  de  navigation.  Mais  l’introduction  de  la  vapeur 
au  milieu  du  XIX^me  siècle  changea  cet  état  des  choses,  et  il  sembla  tout  naturel 
de  compter  sur  les  Etats  neutres  pour  permettre  aux  navires  de  faire  du  charbon 
en  cas  de  nécessité. 

Il  ne  faut  pas  en  effet  confondre  les  usages  du  droit  maritime  avec  les 
règles  de  la  guerre  continentale.  La  force  armée  d’un  Etat  n’a  pas  le  droit  d’entrer 
en  temps  de  paix  dans  le  territoire  d’un  autre  Etat:  une  concordance  absolue 
entre  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime  et  les  usages  de  la  guerre  con¬ 
tinentale  obligerait,  à  priori,  un  navire  de  guerre  à  ne  pas  entrer  dans  un  port 
étranger  en  temps  de  paix.  Mais  un  tel  règlement  n’a  jamais  été  établi,  et  il  a 
donc  semblé  tout  naturel  de  continuer  à  accorder  en  temps  de  guerre  le  droit 
d’accès  existant  en  temps  de  paix. 

Lorsque  cependant  un  navire  de  guerre  belligérant,  qui  n’est  pas  forcé  de 
se  réfugier  dans  un  port  neutre  à  cause  du  mauvais  état  de  la  mer,  ou  parce 
qu’il  ne  lui  est  plus  possible  à  cause  d’avaries  de  rester  au  large,  entre  dans  un 
port  de  sa  propre  volonté  et  y  reste,  afin  de  prendre  à  bord  du  charbon,  de  l’eau  ou  des 
vivres,  il  est  évident  que  ce  navire  fait  de  ce  port  une  base  d’opérations  de 
guerre.  Or  la  règle  générale  interdit  de  tels  agissements  et  il  n’est  que  raisonnable 
de  limiter  strictement  le  droit  du  neutre,  de  faire  des  exceptions  à  cette  règle 
en  faveur  d’un  navire  de  guerre  belligérant. 

Le  plus  ancien  règlement  dans  ce  sens  est  celui  de  la  Grande-Bretagne  en 
1862  interdisant  aux  navires  de  guerre  belligérants  de  séjourner  plus  de  24  heures 
dans  un  port  anglais,  sauf  pour  cause  d’avaries  ou  en  raison  de  1  état  de  la  mei  ou 
autre  force  majeure. 
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Il  a  déjà  été  remarqué  que  cette  mesure,  au  fond,  est  strictement  conforme 
à  ce  que  la  neutralité  et  les  exigences  de  la  guerre  maritime  imposent  à  ceux 
qui  ne  veulent  prendre  aucune  part,  même  indirecte,  aux  hostilités.  La  règle  a 
été  adoptée  depuis  par  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Belgique,  les  Etats- 
Unis  d’Amérique,  l’Italie,  le  Japon,  la  Norvège  et  la  Suède,  et  elle  trouve 
actuellement  une  place  dans  les  propositions  de  la  Délégation  espagnole. 
La  règle  paraît  être  en  vigueur  dans  la  plupart  des  Etats,  dont  les  côtes  regar¬ 
dent  sur  les  mers  les  plus  fréquentées,  et  dont  les  ports  seront  sans  doute,  de 
par  ce  fait,  visités  fréquemment  par  les  navires  de  guerre  belligérants  en  détresse. 
Plusieurs  écrivains  constatent  qu’elle  a  été  généralement  reconnue  par  tous  les 
pays.  11  y  aurait,  il  nous  semble,  tout  avantage  à  ce  que  la  règle  fut  universel¬ 
lement  reconnue. 

De  cette  façon,  dès  le  commencement  d’une  guerre,  les  belligérants  sauraient 
à  quoi  s’en  tenir  et  les  malentendus  seraient  évités. 

En  limitant  la  durée  du  séjour  à  24  heures,  on  restreint  dans  une  mesure 
équitable  l’exercice  de  ce  privilège  par  un  navire  belligérant. 

Permettre  à  un  navire  de  guerre  belligérant  de  rester  dans  un  port  neutre 
plus  de  temps  que  lui  est  essentiel  pour  réparer  ses  avaries,  pour  faire  des  char¬ 
gements  de  combustibles  ou  de  provisions,  ne  manquerait  pas  de  causer  des 
malentendus  ;  et  un  séjour  prolongé,  (pii  permettrait  aux  navires  de  guerre  d’un 
belligérant  d’arriver  successivement  et  de  se  concentrer  dans  un  port  neutre, 
ne  saurait  être  justifié.  L’intérêt  des  Etats  neutres  ordonne  qu’il  soit  impossible 
de  dire  que  l’un  d’entre  eux  est  plus  favorable  à  l’ennemi  que  les  autres. 

Le  but  à  viser  devrait  être  l’unification  des  lois  et  des  coutumes  de  guerre, 
et  on  devra  éviter  toute  apparence  d’une  préférence  pour  le  régime  de  l’arbitraire. 

Question  NIL  Dam  quelle  mesure  -pourront-ils  s’q  approvisionner  de  vivres 
et  du  charbon  ? 

L’examen  des  règlements  adoptés  par  les  différentes  nations  nous  prouve 
qu’en  ce  qui  concerne  l’approvisionnement  du  charbon,  on  est  maintenant  dis¬ 
posé  à  permettre  qu’une  quantité  soit  mise  à  bord  du  navire  belligérant  qui 

ui  permettra  de  gagner  le  port  le  plus  proche  de  son  propre  pays,  ou,  dans  cer¬ 

taines  circonstances,  le  port  le  plus  proche  d’un  Etat  neutre.  On  y  a  ajouté  aussi 
la  règle  que  le  navire  belligérant  ne  devra  pas  s’approvisionner  de  charbon 

si,  dans  les  trois  mois  qui  précèdent,  le  dit  navire  aura  fait  du  charbon  dans 

un  port  de  ladite  Puissance  neutre.  Les  Puissances  qui  ont  adopté  ce  règlement  sont  : 
la  Hollande,  la  Belgique,  le  Danemark,  les  Etats-Unis  d’Amérique,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Japon,  la  Norvège  et  la  Suède. 

L’Italie  exige  que  l’approvisionnement  du  charbon  ne  se  fasse  qu’après  un 
délai  de  24  heures  après  l’arrivée  du  navire.  L’usage  adopté  par  le  Brésil  exige 
que  le  navire  ne  fasse  pas  du  charbon  au  delà  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  lui  permettre  de  continuer  son  voyage;  l’approvisionnement  de  charbon  est 
interdit  à  tout  navire  destiné  à  croiser  dans  les  mers  voisines  dans  le  but  de 
capturer  les  vaisseaux  ennemis  ou  de  se  livrer  à  des  opérations  de  guerre  quelconque. 

De  plus  il  n’est  permis  au  navire  belligérant  de  faire  du  charbon  une  deuxième 
fois  dans  un  port  brésilien,  que  s’il  s’est  écoulé  un  laps  de  temps  permettant 
de  croire  que  le  navire  après  s’être  éloigné  des  côtes  du  Brésil,  y  est  revenu 
après  avoir  exécuté  le  voyage  auquel  il  se  destinait. 

Il  est  aussi  interdit  au  navire  belligérant  de  recevoir  dans  les  ports  de  la 
République  des  aliments  venus  directement  pour  lui  sur  des  navires  de  n’importe 
quelle  nation  ;  la  tolérance  d’un  tel  abus  équivaudrait,  dans  la  pensée  du  Gouver¬ 
nement  brésilien,  à  permettre  que  ces  ports  servent  aux  belligérants  de  bases  d’opérations. 
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Lu  même  doctrine  s'appliquerait  probablement  au  cas  d  un  naviie  qui  se 
servirait  d’un  bateau  charbonnier  pour  s’approvisionner  de  charbon. 

XJ  ne  autre  restriction  exercée  par  le  Brésil  consiste  dans  la  prohibition  d  en¬ 
voyer.  du  territoire  brésilien,  des  dépêches  télégraphiques  pour  annonce!  le  dépait 
ou  l’arrivée  prochain  d’un  navire  belligérant,  navire  de  guerre  ou  navire  marchand. 

La  quantité  de  vivres  qui  pourra  être  pris  à  bord  est  soumise  dans  presque 
tous  les  cas  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  gouvernent  l’approvisionnement 
du  charbon. 

Les  observations  que  nous  avons  laites  quant  a  la  situation  de  ces  pays  a 
proximité  des  principales  routes  de  navigation  et  quant  à  l’avantage  à  ce  que 
des  règles  universelles  sur  la  durée  du  séjour  soient  formulées,  sont  applicables 
également  au  cas  où  on  donnerait  à  un  navire  de  guerre  la  permission  de 
s’approvisionner  de  charbon. 

Pour  résumer,  nous  pensons  qu  il  est  préférable,  afin  d  éviter  tout  mal¬ 
entendu,  que  les  Puissances  s’entendent  entre  elles  au  sujet  des  conditions  sous 
lesquelles  il  serait  permis  aux  navires  belligérants  de  s’approvisionner  et  de  faire 

du  charbon.” 


S.  Exc.  M.  Tcharykow  prend  la  parole  en  ces  termes: 

Je  tiens  à  constater  l’entière  solidarité  de  la  Délégation  de  Russie  avec  la 
pensée  que  vient  d’exprimer  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow.  Nous  désirons  également 
l’établissement  d’un  accord  international  au  sujet  de  la  durée  du  séjoui  des 
navires  des  belligérants  dans  les  ports  neutres  et  de  1  appiovisionnement  de  <  es 
navires  de  vivres  et  de  charbon. 

•Te  ne  parlerai  pas  à  présent  de  la  question  de  séjour,  vu  qu  elle  a  été  confiée, 
à  notre  précédente  séance,  au  Comité  d’Examen  de  cette  Commission. 

Je  voudrais  me  borner  à  exposer,  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  les 
considérations  qui  ont  motivé  l’alinéa  2  de  notre  proposition,  citée  au  n°.  XII  du 
questionnaire  {Annexe  49). 

Tout  le  monde,  Messieurs,  est  d’accord  pour  reconnaître  qu  un  Etat  neutie 
n’a  pas  le  droit  d’augmenter  dans  ses  ports  la  force  de  combat  des  navires  des 
belligérants.  Car  s’il  le  faisait  il  favoriserait  un  belligérant  au  détriment  de  l’autre. 
Mais,  pour  cette  même  raison,  un  Etat  neutre  n’a  pas  non  plus  le  droit  de  diminuer 
dans  ses  ports  la  force  de  combat  des  navires  des  belligérants  :  en  faisant  cela 
il  favoriserait  l’autre  belligérant  au  dépens  de  celui-ci.  Ces  deux  procédés  seraient 
également  contraires  au  droit  des  gens  et  constitueraient  une  infiaition  à  la 
neutralité  de  l’Etat  en  question. 

Si  l’Etat  neutre  veut  éviter  les  reproches  des  belligérants,  il  doit  s  abstenu 
de  toute  ingérence  dans  la  vie  intérieure  du  navire  étranger,  il  ne  doit  pas 
s’ériger  à  son  égard,  en  juge,  expert  ou  inquisiteur  —  un  rôle  qui  serait  fatal 
pour  sa  neutralité.  S’il  veut  rester  vraiment  neutre,  il  doit  se  boinei  à  h 

laisser  vivre.  .  . 

Or,  Messieurs,  la  vie  d’un  navire  embrasse  deux  éléments  qui  sont  indisso¬ 
lublement  connexes:  les  vivres  pour  son  équipage  et  les  moyens  de  locomotion 
pour  lui-même.  Si  l’équipage  était  privé  de  vivres,  les  hommes  de\  iendi aient  des 
cadavres  ;  privé  des  moyens  de  naviguer,  un  bâtiment  devient  une  épave.  Dans  les 
deux  cas  le  navire  meurt.  Mais  le  tuer  est  le  droit  du  belligérant  ennemi,  s’il  peut 
y  parvenir,  ce  n’est  ni  le  droit,  ni  le  devoir  du  neutre. 

Ces  considérations  nous  amènent  à  la  conclusion  que  les  restrictions  qu’un 
Etat  neutre  pourrait,  en  bon  droit,  imposer  dans  ses  ports  a  1  appioc  isionnement 
des  navires  des  belligérants,  tant  en  vivres  qu’en  moyens  de  locomotion,  ne 
sauraient,  en  aucun  cas,  prendre  les  proportions  d’une  atteinte1  aux  intéiéts  \itaux 
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de  ces  navires.-  L’Etat  neutre  qui  dépasserait  cette  limite  dans  l’exercice  de  ses 
droits  souverains  se  rendrait  coupable  d’un  acte  peu  amical  à  l’égard  de  l’un  des 
belligérants,  il  favoriserait  illégalement  l’autre  et  il  s’exposerait  de  la  part  de  tous 
au  soupçon  d’avoir  violé  sa  neutralité. 

Par  conséquent,  Messieurs,  la  "thèse  nouvelle”  comme  l’a  si  justement  appelée 
la  Délégation  brésilienne  dans  son  remarquable  exposé  du  27  juillet,  cette  thèse 
qui  consiste  à  vouloir  refuser  aux  belligérants  de  s’approvisionner  de  charbon 
dans  les  ports  neutres  —  demande  à  être  soumise  à  un  examen  très  attentif  afin 
d’établir  jusqu’à  quel  point  elle  est  conforme  aux  principes  reconnus  jusqu’à 
présent  du  droit  des  gens. 

Cette  thèse  est  née  non  pas  de  considérations  juridiques  nouvelles,  mais 
exclusivement  de  nouveaux  perfectionnements  techniques. 

A  l’époque  où  les  navires  de  guerre  naviguaient  à  la  voile,  s’il  leur  arrivait 
d’en  perdre,  ou  de  les  voir  endommager,  songeait-on  dans  un  port  neutre,  à  lui 
interdire  l’achat  de  toile  pour  réparer  ou  remplacer  ses  voiles  ?  Non,  certes,  à  ce 
que  je  sache.  Et  pourtant,  à  cette  époque  pas  très  lointaine,  les  voiles  étaient 
pour  les  navires  de  guerre  le  moyen  de  locomotion  encore  plus  exclusif  que  ne 
l’est  aujourd’hui  le  charbon.  Ce  qu’était  autrefois  la  toile  à  voiles,  ce  que  le 
charbon  est  aujourd’hui,  le  naphte  ou  l’électricité  le  seront,  peut-être,  demain. 
Ainsi  les  perfectionnements  techniques  se  suivent  et  se  remplacent,  mais  ils  ne 
changent  en  rien  au  droit,  et  nous  devons  bien  nous  garder  de  nous  laisser 
impressionner  par  ces  perfectionnements  au  point  de  perdre  de  vue  les  principes 
juridiques,  qui  règlent  le  fond  de  la  matière  en  question. 

Ces  principes  sont  immuables  et  tout  ce  que  nous  pouvons  et  devons  faire  c’est 
de  tenir  compte  de  ces  perfectionnements  en  définissant  les  limites  dans  lesquelles 
peuvent,  à  présent,  légitimement  s’exercer  les  droits  souverains  des  Etats  neutres. 

Ces  droits  nous  les  avons  unanimement  reconnus.  Chaque  Etat  fait  chez  soi 
la  loi,  telle  qu’il  la  juge  conforme  à  ses  intérêts.  Aussi  ne  contestons-nous  pas 
la  légitimité  des  diverses  mesures  de  législation  intérieure  indiquées  dans  les 
propositions  dont  nous  sommes  saisis  et  qui  reflètent  à  divers  degrés  la  thèse 
nouvelle  qui  nous  occupe. 

Je  veux  seulement  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que,  par  suite  de  la 
contradiction  dans  laquelle  cette  thèse  se  trouve  avec  le  régime  légal  précédent, 
elle  ne  suffit  pas  pour  établir  une  règle  fixe  et  à  départager  nettement  les  res¬ 
ponsabilités.  Tantôt  l’on  propose  à  accorder  aux  navires  des  belligérants  assez  de 
charbon  pour  rejoindre  leur  port  national  le  plus  proche.  Tantôt  on  préférerait 
que  ce  soit  un  port  neutre  quelconque  ou  même  le  port  neutre  le  plus  rapproché. 
Et  les  questions  de  savoir  s’il  appartient  au  commandant  du  navire  d’indiquer 
sa  destination,  ou  bien  si  ce  droit  est  réservé  à  l’Etat  neutre,  absolument,  ou  par 
voie  d’un  accord  avec  le  commandant,  ou  avec  son  Gouvernement,  toutes  ces 
graves  questions  semblent  rester  ouvertes,  de  manière  à  devenir  pour  l’Etat  neutre 
la  source  de  difficultés  et  d’embarras  très  considérables,  qu’il  faut  tâcher  d’éviter. 

Et  pourtant,  Messieurs,  ce  que  désirent  les  neutres,  ce  que  nous  voulons 
tous,  c’est  la  fixation  d’nne  limite  précise  tant  pour  les  exigences  des  belligérants 
que  pour  les  obligations  et  les  droits  des  Etats  neutres.  Notre  proposition  répond 
exactement  à  ce  double  desideratum. 

Nous  professons  avec  l’éminent  Président  de  cette  Commission  la  reconnais¬ 
sance  réciproque  entre  les  Puissances  contractantes  de  leur  indépendance  législative 
en  matière  de  respect  de  la  neutralité  et  nous  voulons  que,  pour  éviter  aux  Etats 
neutres  tout  reproche  de  la  part  des  belligérants,  une  limite  soit  fixée,  d’un  com¬ 
mun  accord,  à  l’exercice  par  eux  de  cette  indépendance,  à  savoir:  les  exigences 
des  intérêts  vitaux  des  navires  des  belligérants. 


En  vue  de  ces  considérations,  la  Délégation  de  Russie  désire  que  lorsque  le 
Comité  d’Examen  de  cette  Commission  rédigera  le  texte  définitif  d’un  accord,  que 
nous  espérons  unanime,  il  soit  ajouté  au  2‘‘me  alinéa  de  l’article  7  de  notre  pro¬ 
position  les  mots  suivants:  “ dans  la  mesure  fixée  par  la  législation  intérieure  de 
l'Etat  neutre  et  dans  les  limites  exigées  par  les  intérêts  vitaux  de  ces  bâtiments." 


Le  Président  fait,  observer  que  le  remarquable  exposé  de  S.  Exc.  Sir  Ernest 
Satow  se  rattache  à  la  question  du  questionnaire  (Annexe  49).  Cette  question 
a  été  renvoyée  au  Comité  d’Examen,  et  M.  Louis  Renault  a  annoncé  dans  des 
termes  génériques  des  propositions  intermédiaires. 

D’autre  part,  l’exposé  de  S.  Exc.  M.  Tcharykow  s’étend  à  toutes  les  questions 
de  l’article  12.  Il  pense  que  le  Comité  aura  à  examiner  comment  les  concilier 
avec  les  objections  formulées  à  leur  sujet. 

L.  L.  E.  E.  M.  Tcharykow  et  Sir  Ernest  Satow  consentent  au  renvoi  au 
Comité  d’Examen  proposé  par  le  Président. 


Le  Président  aborde  l’examen  du  dernier  alinéa  de  l’article  7  de  la  pro¬ 
position  russe  [Annexe  4S)  où  il  est  dit:  "aucun  pilote  ne  peut  être  fourni  à 
ces  bâtiments  sans  l’autorisation  du  Gouvernement  neutre”. 


S.  Exc.  M.  Hagernp  est  d’avis  que  le  Comité  d’Examen  doit  s’occuper  de 
cette  importante  question  du  pilotage,  dont  seulement  l’article  7  de  la  proposition 
russe  parle.  Il  est  très  désirable  que  le  Comité  trouve  une  solution  satisfaisante 
de  cette  question.  D’après  lui  la  proposition  russe  à  cet  égard  n’est  peut-être  pas 
tout  à  fait  suffisante,  et  il  se  réserve  de  demander  au  Comité  d  Examen  quelques 
explications. 

Le  Président  dit  qu’il  s’est  proposé  de  demander  précisément,  si  le  dernier 
paragraphe  de  l’article  7  russe  était  agréé.  Faudra-t-il  l’envoyer  au  Comité 

d’Examen  ? 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  n’y  voit  aucune  objection. 


Le  Président  continue  et  s’adressant  à  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  qui  a 
cité  la  clause  de  l’article  249  du  Code  italien  ainsi  conçu  :  "  Les  navires  de  guerre 
ou  corsaires  belligérants  ne  recevront  que  les  vivres,  denrées  et  moyens  de  répé¬ 
tions  indispensables  à  la  nourriture  de  leur  équipage  et  à  la  sûreté  de  leur  navigation. 
Les  navires  de  guerre  ou  corsaires  belligérants,  qui  voudront  s’appovisionner  en 
charbon  de  terre,  ne  pourront  recevoir  cet  approvisionnement  que  vingt  quatre 
heures  après  leur  arrivée,”  il  lui  demande  son  opinion  sur  cet  article.  Le  but  de 
cette  prescription  est  évident.  Il  ne  faut  pas  que  l’approvisionnement  de  charbon 
que  le  navire  vient  chercher  dans  un  port  neutre,  puisse  lui  permettre  de  pour¬ 
suivre  une  opération  militaire  dans  laquelle  il  pourrait  se  trouver  engagé. 

,  Juge-t-on  qu’il  conviendrait  d’envoyer  au  Comité  d’Examen  cette  dis¬ 
position,  bien  qu’elle  n’ait  pas  été  présentée  sous  la  forme  de  proposition  spéciale? 
Je  demanderai  si  quelqu’un  a  des  observations  ou  des  objections  a  faire. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  dit  avoir  cité  l’article  249  du  Code  italien  parce  qu’il 
en  approuve  le  principe. 

M.  Louis  Renault  (. Rapporteur )  demande  à  S.  Exc*.  Sir  Ernest  Satow,  comment 
il  croit  pouvoir  concilier  les  termes  de  l’article  249  du  Code  italien  qui  neprévoit 
la  livraison  de  charbon  à  un  vaisseau  de  guerre  qu’au  bout  de  24  heures  avec  les 
dispositions  du  projet  britannique,  d’après  lequel  un  vaisseau  de  guerre  ne  peut 
séjourner  plus  de  24  heures  dans  un  port  neutre. 
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S.  Exc.  Sir  Ernest  Katow  répète  qu’il  accepte  seulement  le  principe  de  la  dispo¬ 
sition  du  Code  italien,  et  qu’il  se  réserve  de  la  discuter  dans  le  Comité  d’Examen. 

Personne  ne  s’y  opposant,  le  Président  conclut  que  le  renvoi  de  cet  article 
au  Comité  aura  lieu. 

S.  Exc.  Turkhan  Pacha  fait  observer  que  parfois  il  serait  difficile  d’interner 
les  navires  de  guerre  qui  se  réfugient  dans  les  eaux  neutres  comme  il  est  stipulé 
à  l’article  15  de  la  proposition  britannique,  si  les  commandants  de  ces  navires 
s’opposent  à  cet  internement.  Il  propose  en  conséquence  d’ajouter  à  cet  article  15 
de  la  proposition  britannique  (n°.  VII  du  questionnaire)  les  mots:  "et  le  com¬ 
mandant  du  navire  sera  tenu  de  se  prêter  à  l’ application  de  cette  clause.” 

Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  de  Moura  présente,  au  nom  de  la 
Délégation  brésilienne,  les  observations  suivantes: 

“Quelques-unes  parmi  les  règles  de  la  neutralité,  en  ce  qui  touche  le  séjour 
des  vaisseaux  belligérants  dans  les  ports  neutres,  semblent  être  conçues  et  pro¬ 
posées  au  profit  seulement  des  Puissances  qui  ont  des  ports  et  des  dépôts  mari¬ 
times  dans  les  différentes  parties  du  monde.  Le  belligérant  qui  ne  serait  pas  dans 
ce  cas,  se  trouverait  condamné  à  une  infériorité  désastreuse  vis-à-vis  des  autres, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  s’approvisionner  dès  com¬ 
bustibles  nécessaires  au  voyage.  Ces  privilégiés  ne  font  qu’un  très  petit  nombre. 
Ce  serait  donc  une  inégalité  flagrante  envers  la  grande  majorité  des  Etats  maritimes. 

Il  nous  paraît  donc  juste  de  convenir  que  dans  les  ports  des  pays  neutres 
éloignés  du  théâtre  des  opérations,  les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  soient 
admis  pendant  plus  de  vingt  quatre  heures  à  recevoir  du  charbon  pour  des 
voyages  plus  longs  que  ceux  consentis  sous  les  règles  en  vigueur. 

Le  plus  raisonnable  serait,  nous  semble-t-il,  de  ne  pas  fixer  une  limite  précise 
de  temps  en  laissant  à  la  prudence  et  à  la  loyauté  des  neutres  de  prolonger  ou 
d’abréger  la  durée  du  séjour  d’après  les  circonstances  qui  sont  susceptibles  de 
varier  extrêmement. 

C’est  la  solution,  adoptée  dans  les  instructions  françaises  du  26  avril  1898 
sur  la  conduite  à  tenir  à  l’occasion  de  la  guerre  survenue  entre  l’Espagne  et  les 
Etats-Unis  d’Amérique.  (Rev.  Clénér.  de  Droit  International  Publ.  Vol.  V,  de  1898 
docum.  p.  29). 

Nous  espérons  que  la  Conférence  daignera  accorder  à  la  proposition  que  nous 
soumettons  l’attention  qu’elle  semble  mériter.” 

Le  Président  passe  ensuite  à  la  question  XIII  qui  est  posée  dans  ces  termes  : 

“  Un  second  approvisionnement  dans  le  même  pays  neutre  doit- il  être  permis 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  fixer  un  délai.” 

Il  s’agit  ici  d’une  autre  limitation  dans  les  approvisionnements  demandée  par 
l’Espagne  (Article  5,  alinéa  2)  ( Annexe  47)  et  par  la  Grande-Bretagne  (Article  18) 
(. Annexe  44),  c’est-à-dire  de  l’interdiction  d’un  second  approvisionnement  dans  le 
même  pays  avant  l’expiration  d’un  délai  à  déterminer. 

Ce  délai  est  fixé  dans  les  deux  propositions  à  8  mois. 

Il  y  aurait  lieu  de  chercher  une  rédaction  commune. 

Le  Comte  de  la  Mortera  dit  que  la  Délégation  d’Espagne  se  rallie  à  la 
proposition  anglaise. 

Le  Président  observe  que  dans  ce  cas  il  ne  s’agit  plus  que  d’une  question 
de  rédaction  qui  sera  réglée  par  le  Comité. 


CINQUIEME  SEANCE. 


6  l'I 


11  passe  à  la  question  XIV  du  questionnaire  (Annexe  49)  qui  est  ainsi  conçue: 

“TJne  situation  spéciale  doit-elle  être  faite  aux  navires  se  rendant  sur  le  théâtre 
de  la  guerre  ou  se  trouvant  à  proximité  de  la  zone  des  hostilités  P’ 

Les  réponses  se  trouvent  dans  les  articles  16  du  projet  britannique  (Annexe  44) 
et  5  du  projet  japonais  (Annexe  46).  Ils  répondent  à  des  préoccupations  faciles  a 
comprendre. 

Ici  il  est  évident  qu’il  s’agit  d’une  de  ces  dispositions  qui  concernent  la 
conduite  des  Etats  neutres  et  non  pas  le  régime  des  navires  de  guerre  des  belli¬ 
gérants  dans  les  ports  et  les  eaux  neutres. 

Le  projet  japonais  nous  fournirait,  il  est  vrai,  une  rédaction  qui  nous  pennet- 
trait  à  la  rigueur  de  faire  rentrer  cette  disposition  dans  le  règlement  relatif  au 
régime  des  navires  belligérants  etc.  Mais  je  propose  le  renvoi  de  cette  disposition 
avec  les  autres  du  projet  britannique  que  nous  aurons  bientôt  a  examiner. 

M.  (le  Beaufort  fait  observer  que  les  articles  16  du  projet  britannique  et  5 
du  projet  japonais  peuvent  être  interprétés  comme  une  défense  absolue.  Mais  que 
faudra-t-il  faire  avec  le  navire  d’un  belligérant  n  ayant  plus  de  chai  bon,  qui  entie 
dans  un  port  neutre  et  auquel  on  refuse  de  lui  en  procurer  ? 

Faut-il  l’interner? 

A  cause  de  cette  difficulté  il  recommande  cet  article  au  Comité  d’Examen. 


M.  Louis  Renault  demande  quelques  explications  sur  l’article  5  de  la  propo¬ 
sition  japonaise.  Qu’entend-on  par  destination  douteuse  ou  inconnue?  Le  plus 
souvent  le  secret  est  indispensable  pour  la  réussite  des  opérations  de  gueiie.  En 
résultera-t-il  qu’aucun  charbon  ne  pourra  être  délivré  aux  navires  des  belligérants, 
quand  leur  destination  est  inconnue  ou  quand  l’on  a  quelques  raisons  pour  douter 
de  l’exactitude  de  la  destination  indiquée?  Cela  arriverait  à  mettre  en  doute  la 
règle  de  la  proposition  japonaise  qui  prévoit  qu’un  navire  pourra  recevoir  une 
certaine  quantité  de  charbon  dans  un  port  neutre.  Il  ne  veut  point  entamer  une 
discussion  là-dessus;  il  demande  seulement  quelques  éclaircissements. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  répond  qu’en  formulant  cet  article,  la  Délégation 
du  Japon  a  été  inspirée  par  l’idée  que  les  navires  des  belligérants  n  aui aient  pas  le 
droit  de  se  servir  des  ports  neutres  comme  étape  pour  se  rendre  sur  le  théâtre 
de  la  guerre,  de  la  même  manière  que  les  armées  des  belligérants  sont  prohibées 
de  se  servir  des  territoires  neutres  pour  se  rendre  sur  le  territoiie  ennemi. 
L’emploi  des  ports  neutres  comme  étape  pour  se  rendre  sur  le  théâtre  de  la 
guerre  est,  à  notre  avis,  essentiellement  la  même  chose  que  de  s’en  servir  comme 
base  d’opérations.  Les  navires  des  belligérants  auront  à  faire  connaître  leui  desti¬ 
nation  s’ils  désirent  s’approvisionner  de  charbon,  afin  que  les  autorités  des  pays 
neutres  soient  en  mesure  de  savoir  quelle  quantité  de  charbon  elles  doivent  pei- 

mettre  à  ces  navires  belligérants  de  prendre  à  bord. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  ces  navires 
ne  seraient  pas  obligés-  de  déclarer  leur  destination  aux  autorités  des  pays  neutres 
s’ils  désirent  profiter  de  l’hospitalité  des  ports  neutres.  Si  les  navires  des  belligé¬ 
rants  ne  font  pas  connaître  leur  destination  aux  neutres  en  donnant  a  ces  derniers 
des  explications  suffisantes  et  claires,  ces  navires  mêmes  en  ressentiront  les  consé¬ 
quences,  et  nous  ne  savons  pas  pourquoi  ils  ne  souffriraient  pas  de  ce  qu  î  s 
sont  seuls  responsables.  Les  Puissances  neutres  doivent  avoir,  dans  ces  circonstances, 
le  plein  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  leur  neutralité. 

Le  Président  répond  qu’il  y  aura  lieu  de  reprendre  cette  discussion  avec 
■  celle  des  autres  dispositions  des  projets  britannique  et  japonais  qui  règlent  les 
droits  et  devoirs  de  neutres. 
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Nous  sommes  arrivés  à  la  question  XV  du  questionnaire  ( Annexe  49):  “Quel 
doit  être  le  sort  des  navires  de  guerre  belligérants  qui  ne  se  conforment  pas  aux 
règles  sur  la  durée  et  les  conditions  de  leur  séjour  dans  les  ports  et  les  eaux  neutres?” 

A  cette  demande  répondent  les  articles  14,  21,  22,  23,  24,  et  29  du  projet 
anglais  (Annexe  44)  et  l’article  6  de  la  proposition  du  Japon  ( Annexe  46). 

Bien  que  formulées  dans  des  termes  différents,  les  deux  réponses  semblent 
contenir  substantiellement  les  mêmes  dispositions.  Mais  il  s’agit  dans  toutes  ces 
dispositions  de  mesures  à  prendre  par  l’Etat  qui  doit  faire  respecter  sa  loi  de 
neutralité  et  conséquemment  nous  remettrons  l’examen  de  ces  propositions  à 
plus  tard.  Il  nous  suffira  île  lire  la  question  XVI  pour  retenir  je  pense,  que  les 
deux  dispositions  de  l’article  4  du  projet  britannique  et  de  l’article  7  du  projet 
japonais  contenant  la  même  prescription,  devraient  trouver  place  dans  la  partie 
du  règlement  concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de 
guerre  maritime. 

Nous  avons  dans  les  amendements  présentés  par  la  Délégation  portugaise 
(Annexe  50)  la  proposition  de  remplacer  ces  deux  articles  par  la  disposition  suivante  : 

“En  général,  l’Etat  neutre  doit  empêcher  par  tous  les  moyens  en  son  'pouvoir 
que  les  belligérants  ne  commettent  dans  ses  eaux  territoriales  des  actes  qui  puissent 
constituer  des  subsides  de  guerre  pour  les  forces  combattantes.” 

L’amendement  suivra  nécessairement,  pour  l’ordre  de  la  discussion,  les  articles 
auxquels  il  se  réfère. 

Le  Président  poursuit:  Nous  avons  épuisé  le  questionnaire  que  le  Rapporteur 
de  notre  Sous-Commission  nous  a  préparé  et  nous  pouvons  maintenant,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  le  remercier  de  cet  admirable  travail  qui  nous  a  servi 
pour  démêler  un  écheveau  qui  tout  d’abord  paraissait  presque  inextricable.  Je 
vous  propose  donc,  Messieurs,  de  manifester  à  M.  Louis  Renault  toute  notre 
gratitude.  (Vifs  applaudissements). 

La  proposition  faite  dans  la  dernière  séance  par  notre  excellent  collègue 
S.  Exc.  M.  Hagerup,  d’ajouter  au  questionnaire  la  demande  :  “  Y  a-t-il  lieu  d’ appliquer 
le  même  régime  aux  eaux  territoriales  qu’aux  ports  neutres?”  (Annexe  51),  nous 
amène  à  prendre  maintenant  en  examen  les  réponses  qu’à  cette  demande  nos 
distingués  collègues  qui  s’intéressent  spécialement  à  cette  question,  voudront  pro¬ 
bablement  développer. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  veut  ajouter  quelques  explications  à  celles  qu’il  a  déjà 
fournies  dans  la  séance  précédente.  Il  existent  entre  les  ports  et  les  eaux  terri¬ 
toriales  des  différences  de  fait  et  de  droit. 

Les  différences  de  fait  se  font  valoir  et  quant  au  contrôle  et  quant  aux 
mesures  de  réaction  qu’il  est  possible  d’y  employer. 

Il  peut  y  avoir  des  pays  qui  ont  un  littoral  très  étendu,  peu  peuplé  et 
entouré  d’îles  et  de  rochers  comme  la  Norvège  par  exemple  ;  il  est  évident 
que  l’Etat  ne  pourra  dans  des  eaux  territoriales  comme  celles-ci  exercer  aucun 
contrôle  efficace. 

Les  ports  sont  soumis  entièrement  à  la  juridiction  et  à  la  souveraineté  de 
l’Etat  qui  peut  en  interdire  l’entrée  à  tous  les  navires. 

Pour  les  eaux  territoriales,  au  contraire,  le  passage  inoffensif  des  navires  est 
permis  même  en  temps  de  guerre. 

L’étendue  d’un  port  est  bien  définie  ;  il  n’y  a  aucun  doute  là-dessus  ;  il  n’est 
pas  ainsi  pour  l’étendue  des  eaux  territoriales,  sur  laquelle  il  n’y  a  pas  d’accord 
général.  Cette  dernière  incertitude  existe  du  reste  dans  le  droit  et  dans  le  fait. 

Ces  différences  doivent  nécessairement  exercer  en  temps  de  guerre  une  in- 
fluence  sur  le  régime  auquel  doivent  être  soumis  les  ports  etjes  eaux  territoriales. 
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Cela  est  surtout  évident  pour  ce  qui  concerne  les  devoirs  des  neutres.  Si 
l’on  peut  prescrire  pour  les  eaux  territoriales  également  que  pour  les  ports  neutres, 
que  les  belligérants  ne  doivent  pas  se  servir  d’eux  pour  ses  opérations  militaires, 
les  conséquences  pour  les  neutres  d’une  infraction  a  cette  îègle  ne  peu\tnt 
être  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Si  un  neutre  tolère  qu’un  des  belligérants 
dispose  de  ses  ports,  ce  sera  une  violation  de  la  neutralité.  Mais  on  ne  saurait 
en  dire  autant  du  seul  fait  que  le  neutre  n’a  pu  empêcher  le  belligérant  de  se 
servir  de  ses  eaux.  D’abord  le  neutre  qui  veut  protéger  ses  eaux  se  heurtera  dans 
beaucoup  de  cas  à  l’incertitude  de  l’étendue  des  eaux  territoriales. 

Ensuite  :  Les  moyens  pour  empêcher  une  telle  violation  de  la  mer  territoriale 
sont  beaucoup  plus  difficiles  à  trouver  que  pour  les  ports. 

D’autres  différences  :  Les  règles  sur  la  fixation  d’un  délai  pour  le  séjour  d’un 
navire  de  guerre  dans  un  port  neutre  ne  peuvent  pas  être  établies  pour  les  eaux 
territoriales.  Il  est  bien  difficile  de  fixer  le  moment  où  le  navire  entre  dans  les 
eaux  territoriales  ou  en  sort. 

Si  l’on  admet,  comme  le  propose  la  Délégation  japonaise,  que  plus  de  trois 
navires  de  guerre  appartenant  à  un  belligérant  ne  peuvent  pas  séjourner  en  même 
temps  dans  un  port,  cette  même  défense  ne  pourra  pas  être  étendue  aux  eaux 
territoriales,  qui  peuvent  comprendre  plusieurs  centaines  de  milles. 

Les  règles  proposées  par  les  Délégations  d’Allemagne  et  du  Japon,  quant  à 
l’internement  et  au  désarmement  des  navires  qui  séjournent  plus  de  vingt  quatie 
heures,  ne  peuvent  pas  s’appliquer  aux  eaux  territoriales.  Dans  les  poits  *  est 
déjà  difficile  de  les  interner  ou  de  les  désarmer  —  et  je  voterai  contre  une  telle 
règle  même  pour  les  ports  —  mais  comment  est-ce  possible  pour  certains  Etats, 
n’ayant  qu’une  faible  force  maritime  ou  même  pas  de  marine,  d’interner  ou  de 
désarmer  dans  ses  eaux  des  navires  comme  le  "  Dreadnouglit,  ’  ? 

Enfin  on  demande  des  Etats  neutres  “une  certaine  diligence”.  Cette  expression 
change  évidemment  de  portée  si  on  l’applique  aux  ports  ou  aux  eaux  ter ritoiiales. 

Comme  il  a  déjà  été  dit  dans  la  séance  précédente,  il  ne  veut  pas  formulei  une 
proposition  spéciale.  ' Son  point  de  vue  a  été  déjà  accepté  par  la  Délégation  de  Russie 
qui  introduit  presque  dans  tout  son  projet  la  distinction  correcte  entre  les  ports 
et  les  eaux  territoriales. 

Le  Président  observe  que  S.  Exe.  M.  Hagerup  n’a  pas  formulé  une  pioposition. 
Ses  observations,  n’ayant  soulevé  aucune  objection,  il  pense  qu’il  y  a  lieu  de  les 
renvoyer  au  Comité  d’Examen. 

“Ainsi  qu’il  a  été  souvent  répété  au  cours  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
jusqu’ici,  nous  avons  encore  devant  nous  un  certain  nombre  de  propositions  qui, 
ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  du  régime  des  navires  de  guerre  des  belligérants 
dans  les  ports  et  les  eaux  neutres,  pourraient  néanmoins  être  insérées  dans  une 
convention,  s’étendant  aux  droits  et  aux  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de 

guerre  maritime.  , 

Dans  la  courte  allocution  que  j’ai  eu  l’honneur  de  prononcer  au  moment  de 

l’ouverture  de  ce  débat,  j’ai  déjà  exprimé  l’avis  que  nous  pouvions  nous  considérer 
comme  autorisés  à  partager  avec  la  Délégation  britannique  l’opinion  d’apres  laquelle 
la  compétence  de  notre  Sous-Commission  s’étend  aussi  à  l’examen  des  propositions 
qui  nous  ont  été  présentées  au  sujet  des  droits  et  des  devoirs  des  Etats  neutres. 

Si  toutefois  des  opinions  différentes  existaient  à  cet  égard,  je  demanderais 

que  ces  opinions  se  fassent  jour. 

Personne  n’ayant  pris  la  parole,  le  Président  dit: 

Ont  été  mis  à  part  afin  de  les  placer  dans  un  chapitre  spécial^  concernant 
les  droits  et  les  devoirs  des  gouvernements  neutres  les  articles  3,  4,  5 
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16,  21,  22,  28,  24,  26,  81  et  32  du  projet  britannique  {Annexe  44)  et  les  articles  6 
et  7  de  la  proposition  japonaise  ( Annexe  46). 

Le  moment  est  venu  de  nous  en  occuper. 

C’est,  je  pense,  dans  cette  partie  de  notre  travail  que  pourraient  être  rangées 
aussi  la  déclaration  d’ordre  général  dont  la  Délégation  russe  a  faite  la  proposition 
et  l’amendement  de  la  Délégation  du  Brésil  qui  nous  a  été  distribué  ce  matin. 
[Ami exe  52). 

Nous  allons  suivre  ici  l’ordre  des  propositions  britanniques  dont  celles  du  Japon 
et  du  Brésil  semblent  pouvoir  être  considérées  comme  des  amendements. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  l’article  3  de  la  proposition  britanni¬ 
que  dont  il  donne  lecture. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  explique  que  cet  article  vise  la  défense  de  la 
vente  soit  directe,  soit  indirecte  des  navires  de  guerre  à  un  Etat  belligérant. 

Le  cas  de  vente  indirecte  s’est  présenté  assez  souvent  dans  les  dernières 
guerres. 

S.  Exc.  M.  Van  deil  Heuvel  fait  une  remarque  de  rédaction.  Il  ne  s’agit 
pas  de  vente,  mais  de  remise  du  navire,  car  celui  qui  l’a  vendu  peut  le  garder 
par  devers  soi. 

Le  Président  répond  à  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  que  le  Comité  d’Examen 
tiendra  compte  de  cette  observation.  Il  passe  à  l’article  4  de  la  proposition 
britannique. 

M.  Vedel  s’exprime  en  ces  termes  : 

La  Délégation  danoise  aurait  de  beaucoup  préféré  que  l’article  4  se  fût  borné 
à  déclarer  que  l’Etat  neutre  ne  peut  permettre  l’emploi  y  mentionné  de  ses  eaux 
territoriales,  mais  (41e  estime  qu’en  tout  cas  il  serait  désirable  de  restreindre  pour 
le  neutre  l’obligation  clé  faire  son  possible  pour  empêcher  qu’un  belligérant  n’y 
commette  des  actes  hostiles.  Tel  qu’il  est  formulé  l’article  se  prête  à  une  inter¬ 
prétation  selon  laquelle  l’Etat  neutre  n’aurait  pas  fait  son  devoir  s’il  n’avait  pas 
porté  ses  armements  au  maximum  absolu  de  ce  que  le  pays  est  en  état  de  fournir. 
Or,  dans  une  guerre  maritime  le  nombre  est  souvent  très  considérable  des  pays 
qui  pourront  s’attendre  à  l’approche  de  leurs  eaux  territoriales  par  la  flotte  d’un 
belligérant,  de  sorte  que  l’article, ‘s’il  est  accepté  sans  amendements,  équivaudra 
pour  beaucoup  de  Puissances,  maritimes  à  une  invitation  à  augmenter  leurs 
armements  jusqu’à  la  limite  du  possible.  Dans  ces  circonstances,  la  Délégation 
est  portée  à  croire  que  tout  au  moins  il  y  aurait  lieu  d’amender  l’article  de 

manière  qu’il  fût  clair  que  l’obligation  de  l’Etat  neutre  ne  dépasse  pas  ce  qu’on 

peut  raisonnablement  lui  demander  en  prenant  en  due  considération  les  moyens 
et  ressources  du  pays. 

Ces  observations  s’appliquent  —  mutatis  mutandis  —  également  à  l’article 
6  du  projet  britannique. 

Le  Président  dit  que  M.  Vedel  n’a  pas  présenté  un  amendement  et  que 
ses  observations  seront  renvoyées  au  Comité  d’Examen. 

11  passe  ensuite  à  l’article  5  de  la  proposition  britannique  dont  il  donne 

lecture.  D’après  son  opinion  c’est  à  cet  article  que  se  rattache  l’amendement 

brésilien,  dont  il  donne  également  lecture.  Il  déclare  la  discussion  ouverte. 

S.  Exc.  M.  Louis  M.  Drago  prenjl  la  parole  en  ces  termes: 

La  Délégation  de  la  République  Argentine  regrette  de  se  voir  obligé  de  voter 
contre  la  proposition  de  la  Délégation  brésilienne  relative  à  la  livraison  des  vais- 
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en  construction  dans  un  pays  neutre,  au  belligérant  qui  les 
aurait  commandés  six  mois  avant  le  commencement  de  la  guerre.  La  Délégation 
du  Brésil  fonde  son  amendement,  à  ce  qu’il  paraît,  sur  cette  considération  qu’un 
vaisseau  en  construction  appartient  dans  une  certaine  mesure,  aux  forces  navales 
ordinaires  de  l’Etat  qui  le  fait  bâtir  et  qu’en  justice,  on  ne  saurait  le  priver 
d’un  élément  de  défense  qu’il  n’entendait  employer  contre  aucun  adversaire 
déterminé  au  moment  où  la  commande  a  été  faite. 

Je  dois  déclarer  qu’en  réalité  l’amendement  brésilien  bouleverse  toutes  les 
notions  qu’on  a  en  la  matière.  Depuis  les  lois  des  Etats-Unis  de  1794  et  de  1819 
qui  punissaient  “toutes  les  personnes  qui  construisent  et  arment  pour  un  Etat 
étranger  des  navires  destinés  à  être  employés  contre  une  tierce  Puissance  en  paix 
avec  l’Union  Américaine”,  jusqu’au  Traité  de  Washington  de  1871,  avec  ses  trois 
règles  bien  connues  qui  furent  suivies  des  formules  de  l’Institut  de  Droit  Inter¬ 
national  sur  les  devoirs  des  neutres  (session  de  la  Haye  1875),  il  est  pleinement 
reconnu,  sans  qu’on  ait  eu  à  y  formuler  la  moindre  objection,  que  la  livraison 
d’un  navire  en  construction  par  ordre  d’un  belligérant  après  que  la  guerre  a  éclaté, 
constituerait  un  cas  typique  de  violation  des  devoirs  des  neutres. 

Si  on  ne  permet  à  un  vaisseau  de  guerre  déjà  incorporé  a  la  flotte  d  un  des 
belligérants  de  séjourner  dans  des  ports  neutres  qu’un  laps  de  temps  très  limité 
et  cela  seulement  pour  y  faire  des  provisions,  comment  pourrait-on  admettie 
qu’un  vaisseau  en  construction  appartenant  à  ce  même  belligérant  fut  complété, 
armé  et  muni  de  sa  dotation  sur  les  eaux  territoriales  d  une  nation  en  paix  a\  ec 
les  deux  combattants,  sans  violation  de  la  neutralité? 

La  construction  d’un  navire  de  guerre  par  ordre  d’un  belligérant,  si  on  le 
lui  livrait  une  fois  prêt,  comporterait  en  réalité  une  opération  militaiie  qui 
prendrait  sa  base  sur  les  eaux  territoriales  de  l’Etat  neutre. 

Cette  seule  considération  me  dispense  d’entrer  dans  les  détails  du  projet 
brésilien  et  de  signaler  tous  les  dangers  que  comporterait  la  fixation  de  la  date 
de  la  commande  laquelle  resterait  à  la  merci  des  chantiers. 

Le  siècle  passé  a  vu  s’accroître  de  plus  en  plus  l’esprit  d’impartialité  sincère 
qu’impose  la  neutralité,  dont  les  devoirs  découlent  en  premier  lieu  du  respect  et 
de  la  bienveillance  entre  Etats  et  c’est  un  des  grands  progrès  réalisés  par  le 
Droit  international  au  cours  des  dernières  années.  Ce  serait,  en  vérité,  un  bien 
triste  privilège  pour  cette  Conférence  de  la  Paix,  si  elle  venait  a  faiie,  en  acceptant 
la  proposition  brésilienne,  un  grand  pas  en  arrière  contre  les  principes  et  les 
usages  qui  semblaient  fixés  à  jamais. 

Je  me  borne  à  discuter  la  question  de  principe  ne  pouvant  entrer  dans  des 
considérations  d’ordre  politique  qui  d’ailleurs  sont  presque  toujoms  tiansitoiies. 

Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  (le  Moura  se  réserve  de  répondre  aux 
considérations  présentées  par  M.  Drago  dans  une  séance  ultérieure  de  la  Sous- 

Commission. 

Le  Président  donne  acte  à  M.  Burlamaqui  de  Moura  de  sa  déclaiation. 


M.  Louis  Renault  fait  remarquer  que  la  dernière  partie  de  l’article  5  du 
projet  britannique  traite  une  question  dont  s’occupe  la  Quatrième  <  ommission, 
c’est-à-dire  la  transformation  de  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de  guéri e 
et  le  lieu  où  cette  transformation  peut  se  faire. 

Le  Président  répond  que  cette  question  ne  peut  pas  être  traitée  pendant 
qu’elle  est  en  discussion  dans  une  autre  Commission.  C  est  au  Comité  d  Examen 
qu’il  appartiendra  de  coordonner  les  questions  qui  s  enchevêtrent. 
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Tl  donne  ensuite  lecture  des  articles  7  et  8  (Annexe  44).  Il  pense  qu’il  y  aurait 
lieu  de  réunir  ces  deux  articles  qui  semblent  avoir  le  même  objet. 

Après  un  échange  de  vues  entre  le  Président  et  S.  Exc.  Sir  Lrnest  Sfltow, 
il  est  décidé  de  laisser  la  question  au  Comité  d’ Examen. 

M.  Louis  Renault  demande  à  la  Délégation  britannique  ce  qu’elle  entend  par 
le  mot  “diligence”.  Les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  n’ont  pas  également 
accepté  l’ interprétation  qu’a  attribuée  à  ce  terme  le  tribunal  de  Genève  et  c’est 
pourquoi  les  trois  règles  de  Washington  n’ont  pas  été  communiquées  aux  Puis¬ 
sances.  Il  faut  donc  savoir  clairement  quel  sens  est  attribué  au  mot  “diligence”. 
(  Voir  4ème  mince,  Annexe  A). 

M.  Georges  streit  se  rallie  aux  observations  que  vient  de  faire  M.  Louis 
Renault  et  désire  en  outre  attirer  l’attention  de  la  Sous-Commission  sur  les  diffi¬ 
cultés  d’interprétation  et  d’application  que  pourra  encore  soulever  cet  article  dans 
sa  dernière  partie.  Dans  tous  les  cas,  l’obligation  que  cet  article  impose  aux  neutres 
paraît  bien  lourde  et  non  suffisamment  définie.  Il  réserve  le  vote  de  la  Délégation 
hellénique  sur  cet  article,  comme  d’ailleurs  aussi  sur  les  articles  8,  5  et  7  des 
propositions  de  la  Délégation  britannique. 

Le  Président  intervenant  dans  le  débat,  fait  remarquer  que  certaines  ex¬ 
pressions  quand  elles  ont  reçu  pour  ainsi  dire  une  interprétation  authentique  dans 
une  occasion  célèbre,  acquièrent  une  signification  que  tout  le  monde  est  prêt  à 
leur  accorder:  C’est  le  cas  pour  les  paroles  “due  diligence”  qui,  à  l’occasion  du 
jugement  arbitral  de  Genève,  ont  soulevé  un  débat  sur  lequel  un  arrêt  a  été 
prononcé.  Il  y  a  heu  donc  de  rechercher  si  dans  les  articles  qui  sont  examinés 
en  ce  moment,  ces  paroles  ont  été  employées  selon  leur  sens  naturel,  pouvant 
prêter  à  plusieurs  nuances  d’interprétation,  ou  bien  dans  le  sens  technique  que 
l’arrêt  de  Genève  leur  a  attribué.  Le  Comité  d’Examen  aura  donc  à  s’en  occuper. 

Le  Président  procède  ensuite  à  la  lecture  de  l’article  14  du  projet  britannique 
et  de  l’article  6  de  la  proposition  japonaise  (Annexe  46). 

Il  fait  remarquer  qu’il  est  vrai  qu’un  Etat  neutre  peut  se  trouver  dans 
l’impossibilité  de  forcer  un  grand  navire  de  combat  à  partir  et,  en  cas  de  refus, 
de  l’interner  et  de  le  désarmer  surtout  si  celui-ci  est  mouillé  dans  les  eaux 
territoriales  ;  mais  dans  la  partie  du  règlement  qui  doit  déterminer  le  régime  des 
navires  belligérants  dans  les  eaux  neutres,  on  a  décidé  que  le  devoir  de  ces 
navires  est  de  respecter  les  règles  qui  leur  sont  imposées.  S’ils  ne  les  observent 
pas,  ils  commettent  une  grave  infraction  et  l’Etat  neutre  aura  à  se  plaindre  de 
la  violation  de  son  droit  comme  dans  tout  autre  cas  où  un  Etat  subit  une  violence 
de  la  part  d’un  autre. 

S.  Exc  M.  Hagerup  s’oppose  à  l’obligation  contenue  dans  les  articles  sus¬ 
mentionnés  des  propositions  britannique  et  japonaise.  Les  obligations  imposées 
aux  neutres  par  les  articles  en  discussion  seraient  dans  beaucoup  de  cas  impos¬ 
sibles  à  remplir. 

M.  Vedel  se  rallie  à  la  manière  de  voir  de  S.  Exc.  M.  Hagerup. 

Le  Colonel  de  l’Amirauté  Ovtchillllikow  croit  qu’avant  de  s’occuper  du  sort 
des  navires  de  guerre  qui  ne  se  conforment  pas  aux  règles  sur  le  régime  de  leur 
séjour,  il  faut  préalablement  se  mettre  tout  à  fait  d’accord  relativement  à  ces  règles. 

Le  Président  passe  à  la  lecture  des  articles  10,  21,  22,  23,  24,  29  et  31 
du  projet  britannique. 
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A  la  lecture  du  texte  de  l’article  81  du  projet  britannique  (Annexe  44), 
M.  Ouido  Fusinato  fait  observer  que  la  disposition  contenue  dans  cet  article  a 
déjà  donné  lieu  à  une  échange  de  vues  au  sein  de  la  Quatrième  Commission. 

Après  quelques  observations  auxquelles  prennent  part  M.  Louis  Renault  et 
S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow,  il  est  convenu  que  le  Comité  d’ Examen  aura  a  tenir 
compte  de  la  circonstance  qui  vient  d’être  opportunément  signalée. 

La  lecture  des  articles  étant  terminée,  le  Président  prend  la  parole  en  ces 

termes  :  . 

Les  règles  communes  que  nous  venons  d’examiner  en  dernier  lieu  concernent 

les  droits  et  les  devoirs  des  Etats  neutres  et  devraient  former  un  chapitie  du 

règlement  que  nous  élaborons. 

Des  autres  dispositions  que  nous  avons  étudiées  en  suivant  l’ordre  du  question¬ 
naire  et  qui  constituent  le  régime  des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les 
ports  et  les  eaux  neutres,  nous  pourrons  retenir,  pour  les  insérer  dans  le  îèglement, 

celles  sur  lesquelles  l’entente  se  sera  établie. 

Nous  avons,  Messieurs,  parcouru  très  rapidement  un  assez  long  chemin. 
Nous  devons  maintenant  nous  rendre  compte  de  la  structure  générale  à  donner 

à  notre  travail.  . 

Je  pense  qu’il  nous  faut  remonter  aux  principes  généraux  que  j  ai  eu  1  honneur 

d’énoncer  devant  vous  dès  le  début  comme  formant  les  bases  de  l’arrangement 

que  nous  sommes  appelés  à  conclure. 

Il  faut  donc  que  cet  arrangement  contienne  les  préceptes  suivants: 

1°.  Les  Puissances  signataires  reconnaissent  réciproquement  et  formellement 
leur  indépendance  législative  en  ce  qui  concerne  le  respect  de  la  neutralité.  Cette 
liberté  absolue  est  toutefois  tempérée  par  l’engagement  réciproque  de  régler  d’une 
manière  uniforme  certains  points  sur  lesquels  les  Puissances  viennent  de  se 
trouver  d’accord.  L’entente  sur  d’autres  points  que  nous  avons  examinés  n’ayant 
pas  pu  être  acquise,  il  n’y  a  rien  à  établir  relativement  à  ces  points. 

2°.  Chaque  Etat  s’engage  à  appliquer  impartialement  a  toutes  les  Parties 
belligérantes  la  législation  qu’il  se  sera  donnée. 

3°.  Les  Puissances  signataires  s’interdisent  réciproquement  de  modifier  ou 
de  varier  leur  législation  en  matière  de  respect  de  la  neutralité  pendant  que  1  état 
de  guerre  existe '''entre  deux  ou  plusieurs  d’entre  elles. 

4°.  Les  belligérants  ont  le  devoir  de  respecter  les  lois  des  Puissances  neutres. 

Je  pense,  Messieurs,  qu’en  confiant  à  un  Comité  d’Examen  le  soin  d’encadrer  dans 
ces  principes  généraux  les  règles  communes  que  les  Etats  représentés  à  la  Conférence 
pourront  accepter,  nous  aurons  fait  tout  ce  que  l’on  pouvait  espérer  de  nous 
Je  vous  propose  de  nommer  le  Comité  d’Examen  qui  recevra  ce  niant  a  . 

Le  bureau  de  la  Sous-  Commission  en  fait-  partie  de  droit.  L’Italie,  1  Allemagne 

ét  la  France  y  sont  représentées. 

Il  me  paraît  qu’il  y  a  lieu  d’inviter  les  pays  qui  ont  dépose  des  projets  ou 
des  amendements,  à  se  faire  représenter.  Le  Brésil,  le  Danemark,  l’Espagne,  la  Grande- 
Bretagne.  le  Japon,  la  Norvège,  le  Portugal  et  la  Russie  seraient  conséquemmen 
priés  d’envoyer  un  Délégué  à  ce  Comité.  Je  prie  les  Délégations  respectives  de  faire 
connaître  les  noms  de  leurs  Délégués. 

Le  Contre-Amiral  Siegel  dit  que  la  discussion  sur  le  régime  des  navires 
de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux  neutres  et  sur  les  droits 
et  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  qui  vient  d  éfie  finie  se 
présente  plutôt  comme  un  échange  de  vues  général  relatif  aux  principes  de  cette 
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question,  que  connue  un  examen  approfondi  dont  les  conclusions  doivent  servir 
de  base  pour  le  texte  de  la  rédaction.  Ainsi,  le  fait  que  plusieurs  articles  n’ont 
pas  soulevé  d’opposition  ne  peut  pas  être  regardé  comme  un  assentiment. 

La  Délégation  allemande  se  réserve  pour  le  Comité  d’ Examen  de  préciser 
sa  manière  de  voir  spéciale  concernant  les  différentes  questions  traitées  et  de 
proposer  des  amendements  à  ce  Comité. 


lai  séance  est  levée  à  5  heures  15. 


COMITÉ  D’EXAMEN. 


SÉANCES  DU  11  ET  12  SEPTEMBRE  1907. 


(il  9 


Comité  d’Examen  de  la  Deuxième  Sous-Commission 
de  la  Troisième  Commission. 


SÉANCES  DU  11  ET  12  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Torilielli. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Le  Président  indique  que  dans  le  “Projet  de  Convention  concernant 
les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime”, 
qui  a  été  distribué  aux  membres  du  Comité,  il  a  été  tenu  compte  autant 
que  possible  des  amendements  présentés  au  cours  de  l’examen  en  première 
lecture.  Le  Président  rend  hommage  au  zèle  et  aux  grandes  capacités  de  l’éminent 
Rapporteur,  M.  Louis  Renault,  qui  a  élaboré  le  projet  de  Convention. 

Il  peut  se  faire  qu’il  s’y  soit  glissé  involontairement  quelque  omission  ;  il 
sera  facile  de  les  réparer  au  cours  de  la  discussion. 

Il  donne  ensuite  lecture  du  §  1  ( Annexe  63)  du  préambule  ainsi  conçu  : 

En  vue  de  diminuer  les  divergence s  d’opinion  qui  existent  encore  au  sujet  des 
rapports  entre  les  Puissances  neutres  et  les  Puissances  belligérantes  et  de  prévenir  les 
difficultés  auxquelles  ces  divergences  pourraient  donner  heu; 

qui  est  adopté  sans  observations. 

A  propos  du  §  2  ainsi  rédigé: 

Considérant  que,  si  Ton  ne  peut  concerter  des  maintenant  des  stipulations 
s’étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique,  il  y  a 
néanmoins  une  utilité  incontestable  à  établir,  dans  la  mesure  du  possible,  des  réglés 
communes  pour  le  cas  où  malheureusement  la  guerre  viendrai/  à  éclater  entre  quelques 
unes  des  Puissances  signataires; 

M.  Louis  Renault  (Rapporteur),  pour  rendre  compte  des  observations  qui 
lui  ont  été  faites  sur  ce  paragraphe,  fait  remarquer  que  les  mots  “entre  quelques 
unes  des  Puissances  signataires”  semblent  trancher  une  question  délicate.  Est-il  néces- 
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saire  que  les  deux  Puissances  belligérantes  soient  signataires  pour  que  la  Con¬ 
vention  s’applique,  ou  bien  aurait-elle  néanmoins  son  effet  vis-à-vis  des  neutres 
si  une  des  Puissances  belligérantes  était  signataire? 

Il  semble  qu’on  ne  doive  pas  préjuger  la  question  et  que  l’article  doive 
être  rédigé  d’une  manière  plus  impersonnelle. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  s’associe  pleinement  à  l’observation  du  Rapporteur, 
qui  propose  ensuite  de  supprimer  simplement  les  mots  11  entre  quelques  mes  des 
Puissances  signataires ’  ’ . 

Le  §  2  ainsi  modifié  est  ensuite  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  du  §  3  : 

Considérant  que ,  pour  les  ras  non  prevus,  d  y  a,  heu  de  tenir  compte  des  principes 
généraux  du  droit  des  (gens; 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  demande  si  le  terme  “cas  non  prévus”  signifie  “cas 
non  prévus  jusqu’à  présent”  ou  bien  “cas  non  prévus  par  la  présente  Convention”. 

Le  Rapporteur  explique  qu’à  son  avis  cette  expression  signifie  “cas  non 
prévus  par  la  présente  Convention”. 

Sur  la  demande  de  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  les  mots  upar  la  présente  Con¬ 
vention”  sont  insérés  après  les  mots  "cas  non  prévus”. 

Le  nouveau  texte  du  §  3  est  adopté. 

Les  §  4  et  5,  ainsi  conçus  : 

Considérant  qu’il  est  désirable  (pie  les  Puissances  édictent  des  prescriptions  précises 
pour  régler  les  conséquences  de  l’état  de  neutralité  qui  Elles  auraient  adopté  : 

Considérant  que  c’est,  pou,]'  les  Puissances  neutres,  un  devoir  reconnu  d'appliquer 
impartialement  aux  divers  belligérants  les  règles  adoptés  par  elles; 

sont  adoptés  sans  observations. 

Le  Président  lit  ensuite  le  §  6  : 

Considérant  que,  dans  cet  ordre  d’ idées,  ces  règles  ne  devraient  pas,  en  principe, 
être  changées  au  cours  de  la  guerre,  sauf  dans  le  cas  où  l’ expérience  acquise  démon¬ 
trerait  la  nécessité  de  prescrire  des  'mesures  plus  rigoureuses,  pour  la  sauvegarde  des 
droits  des  neutres; 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  demande  si  par  l’expression  “pour  la  sauvegarde  des 
droits  des  neutres”,  on  a  en  vue  les  droits  de  neutres  en  général  où  bien  si 
cette  phrase  veut  dire  simplement  que  le  neutre  peut  prendre  des  mesures  plus 
rigoureuses  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits. 

Le  Rapporteur  dit  que  dans  son  esprit  la  dernière  interprétation  est  juste. 

Le  neutre  qui  dans  sa  déclaration  de  neutralité  a  laissé  certaines  facultés 
aux  belligérants ,  peut  les  réduire  ensuite  dans  son  intérêt,  mais  seulement  pour 
la  sauvegarde  de  ses  droits. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  présente,  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  des 
réserves  sur  la  deuxième  phrase  de  ce  paragraphe.  D’après  lui,  l’Etat  neutre  doit 
avoir  entière  liberté  de  prescrire  toutes  règles  nécessaires  à  la  sauvegarde  de  ses 
droits,  et  on  ne  saurait  admettre  aucune  limitation  à  cet  égard. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  se  rallie  aux  idées  exprimées  par  S.  Exc.  M. 
Tcharykow.  Il  ne  croit  pas  que  cette  phrase  soit  nécessaire,  d’autant  plus  que 
l’article  2G  reproduit  expressément  la  même  disposition. 
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Le  Président  exprime  l’avis  qu’en  effet  la  deuxième  phrase  du  §  6  du 
préambule  rend  l’article  26  superflu.  On  a  néanmoins  jugé  nécessaire  de  men¬ 
tionner  dans  le  préambule  que  d’une  manière  générale  les  règles  de  neutralité 
ne  peuvent  pas  être  modifiées  par  le  neutre  au  cours  de  la  guerre.  Quand  cepen¬ 
dant  un  neutre  voit  sa  neutralité  en  danger,  il  doit  pouvoir  prendre  des  mesures 
plus  rigoureuses.  Le  Président,  en  présence  des  divergences  d  opinions,  suggèie 
de  procéder  au  vote. 


S.  Exc.  M.  Tcharykow  signale  la  difficulté  de  mettre  au  voix  un  paragraphe 
du  préambule.  Si,  en  effet,  on  n’obtient  pas  Punanimité,  le  paragraphe  est  appelé 
à  disparaître.  Quant  à  lui,  il  approuve  le  paragraphe,  moins  les  mots  qu’il  a  signalés; 
s’ils  devaient  être  maintenus  il  proposerait  alors  la  suppression  du  paragraphe  entier. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  observe  que  le  Comité  a  longuement  discuté  la 
nécessité  qui  peut  surgir  de  prescrire  des  restrictions  au  cours  de  la  guerre, 
nécessité  basée  sur  l’expérience  historique.  Il  propose  qu’on  laisse  la  deuxième 
phrase  intacte,  ou  bien  qu’on  supprime  tout  le  §  6  du  préambule. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  demande  si  la  Délégation  britannique  pourrait  se 
rallier  à  la  rédaction  suivante  de  la  deuxième  phrase: 

“sauf  dans  le  cas  ou  V expérience  acquise  en  démontrerait  la  nécessité  pour  la 
sauvegarde  de  ses  droits." 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  indique  qu’il  préfère  la  rédaction  actuelle,  car  il 
ne  peut  se  figurer  des  cas  ou  il  serait  nécessaire  au  neutre  de  prendre  des  mesures 
moins  rigoureuses. 


S.  Exc.  M.  Tcharykow  croit  cette  éventualité  possible  et,  maintient  en 
conséquence  le  texte  qu’il  a  proposé. 

S.  Exc-,  Sir  Ernest  Satow  répète  ses  observations  et  exprime  le  désir  que,  si  le 
paragraphe  était  supprimé,  le  procès-verbal  fasse  mention  de  la  doctrine  anglaise 
qui  reconnaît  qu’il  peut  être  nécessaire  au  neutre  d’édicter,  au  cours  de  la  guerre, 
des  règles  de  neutralité  plus  rigoureuses. 

Le  Président  dit  qu’on  se  trouve  en  présence  de  trois  propositions  : 


1°.  Suppression  entière  de  tout  le  §  6. 

2°.  Suppression  de  la  deuxième  phrase  de  ce  §,  c’est-à-dire  à  partir  des  mots 
“sauf  dans  le  cas  ...” 

8°.  Suppression  des  mots  “de  prescrire  des  mesures  plus  rigoureuses”. 


Le  Rapporteur  suggère, 
Satow,  de  remplacer  les  mots 
et  d’insérer  après  l’expression 
neutre" . 


afin  de  donner  satisfaction  à  S.  Exc.  Sir  Ernest 
“des  droits  des  neutres”  par  ceux  “de  ses  droits ”, 
“au  cours  de  la  guerre”  les  mots  “par  une  Puissance 


Le  Président  met  ensuite  aux  voix  le  §  6  ainsi  rédigé  : 

Considérant  (que ,  dans  cet  ordre  d’idées,  ces  règles  ne  devraient  pas,  en  pi  un  ip< , 
être  changées  au  cours  de  la  guerre  par  une  Puissance  neutre,  sauf  dans  le  cas  ou 
F  expérience  acquise  en  démontrerait  la  nécessite  pour  la  sauvegarde  de  ses  dioits. 

Ce  paragraphe  est  adopté  par  12  voix  contre  2,  celles  delà  Grande-Bretagne 

et  du  Japon. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  qu’il  soit  mentionné  qu’à  son  avis  on 
ne  saurait  se  figurer  des  cas,  où  un  Etat  neutre,  pour  sauvegardei  ses  dioits, 
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serait  obligé  de  prendre  des  mesures  moins  rigoureuses  au  cours  de  la  guerre, 
mais  que  la  doctrine  anglaise  a  toujours  reconnu  aux  neutres  le  droit  d’édicter 
à  cet  effet  des  mesures  plus  rigoureuses. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  que  la  même  remarque  soit  insérée 
dans  le  procès-verbal,  au  nom  de  la  Délégation  du  Japon. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  du  §  7  ainsi  rédigé: 

.4  cet  effet,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'observer  les  règles 
communes  suivantes  qui  ne  sauraient,  d’ailleurs,  porter  aucune  atteinte  aux  stipulations 
des  traités  généraux  existants;  savoir: 

Le  Rapporteur  propose,  d’après  la  suggestion  qui  lui  a  été  faite  par  S.  Exc. 
M.  de  Hammarskjold,  de  biffer  les  mots:  “A  cet  effet". 

Cette  proposition  et  le  §  7  sont  adoptés  sans  observations. 

Le  Président  lit  ensuite  les  articles  1  et  2  ( Annexe  63): 

Article  1. 

Les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les  droits  souverains  des  Etats  neutres  et 
de  s’abstenir ,  dans  le  territoire  ou  les  eaux  neutres,  de  tous  actes  qui  constitueraient 
de  la  part  des  Etats  qui  les  toléreraient  un  manquement  à  leur  neutralité. 


Article  2. 


Tout  acte  d’hostilité,  y  compris  la  capture  et  l’exercice  du  droit  de  visite,  commis 
par  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat  neutre, 
constitue  une  violation  de  la  neutralité  et  est  strictement  interdit. 


qui  sont  successivement  adoptés  sans  discussion. 

A  propos  de  l’article  3  : 

Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d’un  Etat  neutre,  cet 
Etat  doit,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction,  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  (pie  la  prise  soit  relâchée  avec  ses  officiers  et  son  équipage,  et  pour  que  l'équipage 
mis  à  bord  par  le  capteur  soit  interné. 

Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  l’Etat  neutre,  celui-ci  s’adresse  au  Gou¬ 
vernement  belligérant  qui  doit  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers  et  son  équipage. 


S.  Exc.  M.  Hagerup  fait  remarquer  qu’en  première  lecture  il  avait  été  décidé 
de  remplacer  les  mots  “prendre  les  mesures  nécessaires”  par  les  mots  “user  des 
moyens  dont  il  dispose”. 

Cette  substitution  étant  acceptée,  le  1er  alinéa  de  l’article  3  est  adopté. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  présente  ensuite  les  observations  suivantes  sur  la 
disposition  de  l’alinéa  2  : 

D’après  cet  alinéa  2,  l’Etat  neutre,  dans  les  eaux  duquel  un  navire  a  été 
capturé,  devra,  si  la  prise  n’est  plus  dans  sa  juridiction,  s’adresser  au  Gouvernement 
belligérant  qui  doit  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers  et  son  équipage.  L’Etat 
neutre  devrait  donc  dans  tous  ces  cas  employer  les  moyens  diplomatiques  pour 
faire  redresser  le  tort  qui  lui  a  été  fait. 
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Or,  la  question  est  décidée  dans  un  autre  sens  dans  le  projet  concernant  la 
Cour  internationale  des  prises.  L’article  8  de  ce  projet  dit  : 

Les  decision s  des  tribunaux  des  prises  nationaux  peuvent  être  /'objet  d’ un  recours 
devant  ta  Cour  internationale  des  prises: 

1 °  lorsque  la  décision  des  tribunaux  nationaux  concerne  les  propriétés  d’une 
Puissance  ou  d’un  particulier  neutres; 
lorsque  la  dite  décision  concerne  des  propriétés  ennemies  et  qu’il  s’agit: 

b)  d’un  navire  ennemi,  qui  aurait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales 
d’une  Puissance  neutre,  dans  le  cas  où  cette  Puissance  n’ aurait  pas  fait 
de  cette  capture  l’objet  d’une  réclamation  diplomatique, 


A  l’égard  de  cette  disposition,  le  rapport  contient  l’observation  suivante: 

“Il  est  un  autre  cas  dans  lequel  une  Puissance  neutre  peut  intervenir  pour 
sauvegarder  un  intérêt  de  souveraineté,  c’est  celui  où  il  est  allégué  que  la 
capture  d’un  navire  ennemi  a  eu  lieu  dans  ses  propres  eaux  territoriales.  En 
pareille  circonstance,  la  Puissance  neutre  a  le  choix  entre  deux  procédés. 
Elle  peut  préférer  la  voie  diplomatique  et  s’adresser  directement  au  Gouver¬ 
nement  dont  relève  le  capteur  pour  obtenir  satisfaction.  Elle  peut  aussi  laisser 
le  propriétaire  du  navire  saisi  se  prévaloir,  si  la  législation  du  capteur  le  lui 
permet,  devant  les  Tribunaux  nationaux  de  l’irrégularité  de  la  saisie  et  alors, 
si,  contre  son  attente,  cette  irrégularité  n’a  pas  été  reconnue,  elle  peut  se  pourvoir 
devant  la  Cour  internationale.” 

Pour  établir  la  concordance  entre  les  deux  projets,  il  faudrait  donc  changer 
la  rédaction  de  l’alinéa  2  de  manière  à  ce  que  l’Etat  neutre  ait  le  choix  entre 
une  réclamation  par  la  voie  diplomatique  et  le  pourvoi  devant  la  Cour  internationale. 


S.  Exe.  Sir  Ernest  Satovv  demande  à  savoir  ce  qu’il  adviendrait,  l’alinéa  2 
étant  supprimé,  d’une  prise  faite  dans  les  eaux  territoriales  d  un  Etat  neutre  pai 
un  belligérant  qui  n’a  pas  signé  la  Convention  de  la  Cour  des  prises;  à  quelle 
voie  de  droit  devrait  avoir  recours  cet  Etat  neutre  pour  taire  respecter  sa  neutra¬ 
lité?  Avec  le  texte  actuel,  le  propriétaire  a  deux  chances  pour  faire  restituer 
sa  propriété. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  est  d’avis  qu’il  serait  préférable  de  supprimer  l’alinéa 
en  question  qui  a  été  rédigé  avant  l’adoption  de  la  Convention  concernant  la 
Cour  des  prises. 


Le  Rapporteur  explique  que  si  le  capteur  est  signataire  de  la  Conven¬ 
tion  de  la  Cour  des  prises,  l’Etat  neutre  a  le  choix  entre  le  recours  à  la  Corn¬ 
et  la  voie  diplomatique  ;  si,  au  contraire,  le  capteur  n’est  pas  signataire  de  la 
Convention  précitée,  l’Etat  neutre  ne  peut  que  réclamer  par  la  voie  diplomatique. 

Le  mieux  serait  peut-être  de  supprimer  l’alinéa  2  en  expliquant  dans  le 
rapport  les  motifs  de  cette  suppression. 

Le  Président  indique  que,  pour  donner  satisfaction  à  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow, 
qui  demande  le  maintien  de  l’alinéa  pour  éviter  une  lacune,  il  subirait  peut-être 
de  remplacer  l’expression:  “celui-ci  s’adresse  au  Gouvernement  belligérant  pai  la 
suivante:  “celui  ci  peut  s’adresser”. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  observe  qu’il  est  nécessaire  que  le  neutre  s’adresse; 
car  cet  alinéa  a  aussi  pour  effet  de  donner  d’une  certaine  garantie  à  1  Etat  belli¬ 
gérant  dont  le  droit  a  été  méconnu.  Il  rappelle  que  d’ailleurs  la  Convention  de  la 
Cour  des  prises  a  été  votée  avec  15  abstentions.  Il  y  aurait  donc  vraisembla¬ 
blement  beaucoup  de  cas  où  on  ne  pourait  avoir  recoins  a  ce  tiibunal. 
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S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjold  demande  la  conservation  de  l’alinéa  avec  le 
changement  proposé  par  le  Président.  Il  croit  utile  de  mentionner  expressément 
dans  cette  convention  l’obligation  du  relâche  de  la  prise  avec  ses  officiers  et  son 
équipage  sans  se  référer  à  une  autre  convention. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  accepte  l’expression  “peut  s’adresser”. 

Le  Président  met  d’abord  aux  voix  le  texte  du  2ème  alinéa  de  l’article  3 
du  projet. 

Il  y  a  6  oui,  6  non  et  2  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Brésil,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon  et  Turquie. 

Ont  voté  contre  : 

Allemagne,  Danemark,  France,  Pays-Bas,  Russie  et  Suède. 

Se  sont  abstenus: 

Etats-Unis  d’Amérique  et  Norvège. 


On  vote  ensuite  sur  le  texte  modifié,  qui  est  ainsi  conçu  : 


“S-i  la  prise  est  hors  de  ta  juridiction  de  l’Etat  neutre } 
Gouvernement  belligérant,  qui  doit  relâcher  la  prise  avec  ses 


celui-ci  peut  s’adresser  au 
officiers  et  son  équipage.” 


Il  y  à  9  oui,  4  non  et  1  abstention. 


Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Danemark,  France,  Italie, 
Turquie. 


Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Suède  et 


Ont  voté  contre  : 

Brésil,  Espagne,  Grande-Bretagne  et  Japon. 
Se  sont  abstenus  :  Etats-Unis  d’Amérique. 


Le  Président  donne  lecture  de  l’article  4,  ainsi  conçu  : 

Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  être  constitué  par  un  belligérant  sur  un  territoire 
neutre  ou  sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres.” 

Cet  article  est  approuvé  sans  discussion. 


Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  5  : 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire,  des  ports  et  des  eaux  neutres  la  base 
d’ opérations  navales  contre  leurs  adversaires ,  notamment  d’y  installer  des  stations 
radio-télégraphiques  ou  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  commu¬ 
nication  avec  les  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer. 

Il  fait  remarquer  que  cet  article  constitue  une  disposition  analogue  à  celle 
qui  a  été  adoptée  pour  la  guerre  sur  terre. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  s’il  n’a  pas  été  fait  une  omission  involon¬ 
taire.  Dans  la  séance  du  26  août,  il  avait,  en  effet,  proposé  d’ajouter  à  l’article  en 
question  la  disposition  contenue  dans  l’article  10  b  {Annexe  44)  de  la  proposition 
britannique. 

Cette  addition  avait  été  approuvée  par  10  voix  contre  4  et  1  abstention. 
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Le  Président  pense  que,  peut-être,  la  disposition  en  question,  qui  traite  du 
ravitaillement,  se  rattacherait  plutôt  à  l’article  18  du  projet  de  Convention. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  croit  bien  se  rappeler  que  c’était  à  l’article  5 
qu’il  avait  été  décidé  de  faire  cette  addition. 

Le  Rapporteur  indique  que  l’addition  a  bien  été  décidée  dans  la  séance  du 
20  août,  mais  que  la  Délégation  de  Russie  avait  formulé  des  réserves  à  ce  sujet. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  remercie  le  Rapporteur  et  déclare  maintenir  éven¬ 
tuellement  les  réserves  qui  ont  été  rappelées. 

Après  un  échange  de  vues  entre  le  Président,  S.  Exc.  M.  Tcharykow, 
S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  et  le  Rapporteur,  il  est  entendu  que  l’article  105 
du  projet  britannique  fera  l’objet  d’un  nouvel  article  555s,  S.  Exc.  M.  Tcharykow 
et  le  Contre-Amiral  Siegel  ayant  fait  connaître  qu’ils  devraient  repousser  en  bloc 
l’article  5  si  l’article  105  était  introduit  sous  la  forme  d’un  nouvel  alinéa. 


Le  nouvel  article  555s  serait,  en  conséquence,  ainsi  conçu  : 

“R  est  de  même  interdit  aux  navires  belligérants  de  se  faire  ravitailler  dans 
les  eaux  neutres  par  des  vaisseaux  auxiliaires  de  leurs  flottes.” 

L’article  5  ne  soulevant  pas  d’opposition,  le  Président  le  déclare  adopté. 

R  met  ensuite  aux  voix  le  nouvel  article  55/-s. 

* 

Cet  article  est  adopté  par  5  oui  contre  8  non  et  6  abstentions. 


Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  6 . 

Article  6. 

La  remise,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faite  directement  ou  indirectement  par  un 
Etat  neutre  à  une  Puissance  belligérante,  de  vaisseaux  de  guerre,  munitions,  ou  d'un 
matériel  de  guerre  quelconque,  est  interdite. 

Cet  article  ne  soulevant  pas  d’objections  est  déclaré  adopté. 

Le  Président  passe  ensuite  à  l’article  7  qui  est  ainsi  conçu: 


Ar 


y. 


Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d'empêcher  l’exportation  ou  le  transit,  pour  le 
compte  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants ,  d’armes,  de  mandions,  et,  en  général, 
de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 


Cet  article  est  également  adopté,  après  une  échange  d’explications  entie 
Sir  Ernest  Satow,  le  Président  et  le  Rapporteur  sur  le  maintien  des  mots 
“à  une  armée”.  On  reconnaît  qu’il  ne  peut  faire  doute  en  effet  qu’on  exporte 
ou  fasse  transiter  par  voie  de  merdes  munitions  ou  du  matériel  nécessaire  à  une  armée. 


Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  8  : 


Article  8. 

Un  Gouvernemen  t  neutre  est  tenu  cl’user  des  jnoyens  dont  il  dispose  pour  empêcher 
dans  sa  juridiction  l’équipement  ou  l’armement  de  tout  navire,  qu’il  a  des  motifs 
raisonnables  de  croire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles  contre 
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une  Puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix  et  aussi  d’user  de  la  même  surveillance 
pour  empêcher  le  départ  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire  destiné  à  croiser  ou  à 
concourir  à  des  opérations  hostiles.  Ce  navire  ayant  été,  dans  la  dite  juridiction,  adapté 
en  tout  ou  en  partie  à  des  usages  de  guerre. 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion.  Il  en  est  de  même  de  l’article  9, 
après  qu’il  eut  été  décidé  d’ajouter  les  mots  “rades  et  eaux  neutres”  après  les 
mots  "accès  de  ses  ports”. 

L’article  9  serait  en  conséquence  rédigé  comme  suit  : 

Article  9. 

Un  Etat  neutre  doit  appliquer  également  aux  deux  belligérants  les  conditions, 
restrictions  ou  interdictions,  édictées  par  lui  pour  ce  qui  concerne  l’admission  dans 
ses  ports ,  rades  ou  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre  belligérants  ou  de  leurs 
prises. 

Toutefois  un  Etat  neutre  peut  interdire  l’accès  de  ses  poils,  rades  et  eaux  neutres 
à  tout  navire  belligérant  gui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  prescriptions 
édictés  par  lui  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité. 

Sur  une  observation  de  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow,  qui  désirerait  voir  maintenir, 
par  la  rédaction  de  cet  article,  ce  principe  qu’un  Etat  neutre  peut  toujours  interdire 
l’accès  de  ses  ports  aux  belligérants,  le  Rapporteur  fait  observer  que  l’alinéa 
2  de  l’article  9  a  simplement  pour  objet  d’expliquer  la  dérogation  à  la  règle  de 
l’égalité  de  traitement  des  belligérants  par  le  neutre  posé  dans  l’alinéa  1. 

La  disposition  inscrite  à  l’alinéa  2  a  pour  objet  de  préciser  le  droit  de  l’Etat 
neutre  à  retirer  à  l’un  des  belligérants  qui  aurait  contrevenu  aux  prescriptions 
de  neutralité,  l’accès  de  ses  ports,  tout  en  continuant  à  le  permettre  à  l’autre 
belligérant.  Le  droit  de  l’Etat  neutre  à  interdire  d’une  façon  générale  l’accès  de 
ses  ports  aux  belligérants  n’est  pas  mise  en  cause  par  l’article  9  et  découle  de 
son  droit  d’édicter  des  prescriptions  et  interdictions  générales. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  10  qui  est  ainsi  conçu: 

La  neutralité  d’un  Etat  n’est  pas  compromise  par  le  simple  passage  dans  ses 
eaux  territoriales  des  navires  de  guerre  et  des  prises  des  belligérants  ( Annexe  63). 

S.  Exe.  M.  de  Hammarskjold  déclare  réserver  son  opinion  sur  cet  article 
jusqu’après  lecture  des  explications  qui  seront  données  à  son  sujet  dans  le  rapport. 

M.  Vedel  fait  la  même  déclaration. 

S.  Exc.  Turkhan  Pacha  déclare  que,  l’article  10  étant  la  réduction  de 
l'article  32  de  la  proposition  anglaise  contenue  dans  les  “questions  se  dégageant 
des  propositions  faites  par  les  Délégations  du  Japon,  d’Espagne,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie”  {Annexe  40),  il  réitère  au  sujet  de  cet  article  la 
déclaration  qu’il  avait  faite  au  nom  de  la  Délégation  Impériale  à  la  séance  du 
30  juillet,  déclaration  insérée  dans  le  procès-verbal  de  cette  séance  et  prie  l’éminent 
Rapporteur  de  bien  vouloir  en  faire  figurer  le  texte  dans  son  rapport. 

Le  Contre-Amiral  Npcrry  déclare  renouveler  les  réserves,  qu’au  nom  de  sa 
Délégation,  il  a  fait  au  sujet  de  cet  article. 

Le  Président  donne  acte  de  ces  réserves  qui  seront  mentionnées  dans  le 
procès-verbal  et  dans  le  rapport.  Il  est  également  entendu  que  les  votes  de  la 
Suède  et  de  Danemark  sont  réservés  jusqu’après  lecture  du  rapport.  L’article  10 
est  adopté  dans  ces  conditions. 


COMITÉ  D’EXAMEN.  SÉANCES  DU  11  ET  12  SEPTEMBRE  11)07. 
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Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  11: 


Un  Etat  neutre  peu 
a  es  pilotes  brevetés. 


Article  11. 

t  laisser  les  varices  de  guerre  des  belligérants  se  servir  de 


Cet  article  est  adopté  sans  discussion,  après  que  le  Contre-Amiral  Siegol 
eut  fait  connaître  qu’il  doit  réserver  son  opinion  sur  cet  article  jusqu’après  lecture 

du  rapport. 

Le  Président  passe  à  l’article  12  conçu  en  ces  termes  : 

Article  12. 

A  défaut  d’autres  dispositions  spéciales  de  /a  loi  de  l’Etat  neutre,  il  est  interdit 
aux  navires  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  terri¬ 
toriales  du  dit  Etat  (situés  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre),  pendant 
plus  de  24  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  Convention. 

Il  fait  remarquer  que  les  mots  “  situés  à  proximité  du  théâtie  de  la  gueiie 
ont  été  mis  entre  parenthèses  parce  que  la  discussion  n’a  pas  jusqu  ici  abouti  sui 
ce  point  à  un  résultat  positif. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  désire  avoir  quelques  explications  sur  la  portée 
de  ces  mots  ‘‘dispositions  spéciales  de  la  loi  de  l’Etat  neutre  ,  cette  expiession 
constitue-t-elle  en  faveur  de  1  Etat  neutre  une  faculté  illimitée . 

Le  Président  indique  que  le  sens  de  la  phrase  est  le  suivant:  s  il  n  y  a 
pas  de  loi  spéciale  édictée  par  l’Etat  neutre,  c’est  la  loi  des  24  heures  qui  est  la 
règle  ;  il  est  naturellement  loisible  à  l’Etat  neutre  d’établir  un  autre  délai.  Mais, 
la  rédaction  de  l’article  rend  obligatoire  pour  les  Etats  qui  ne  veulent  pas  de  la 
règle  de  24  heures,  l’établissement  d’une  autre  règle  spéciale. 

Le  Contre-Amiral  Siegel  demande  ensuite  à  exposer  plus  complètement 
qu’il  n’a  pu  le  faire  lors  de  l’examen  en  première  lecture,  les  considérations  qui 
sont  destinées  à  expliquer  ce  que  la  Délégation  allemande  entend  par  l’expression 

“théâtre  de  la  guerre”.  ,,  ,  ,  , 

Ces  considérations  devant  servir  d’exposé  des  motifs  à  1  amendement  que  la 
Délégation  allemande  déposera  se  trouvent  placées  en  tête  de  cet  amendement 

(Annexe  64). 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  appuie  entièrement  et  chaleureusement,  au  nom  de  la 
Délégation  de  Russie,  cette  proposition  déposée  dans  un  but  de  conciliation.  Il  existe 
une  très  grande  divergence  entre  les  deux  doctrines  en  présence.  Il  est  donc 
extrêmement  désirable  de  chercher  un  compromis  qui  consisterait  en  la  limitation 
très  stricte  de  la  durée  du  séjour  à  proximité  du  théâtre  des  operations,  en 
laissant  aux  neutres  dans  toutes  les  autres  régions,  leur  liberté  d  action.  Il  est 
clair  que  si  une  guerre  se  poursuit  dans  le  Pacifique,  il  n’est  nul  besoin  de 
limiter  la  liberté  du  séjour  dans  les  ports  neutres  de  la  Méditerranée  Si  ces 
principes  pouvaient  réunir  l’unanimité,  un  résultat  très  souhaitable  seiait  atteint. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  pense  que  l’expression  ‘  proximité  du  théâtie 
de  la  guerre”  est  très  difficile  à  définir;  il  en  existe  en  effet  des  puissances  qui 
se  trouvent  avoir  des  escadres  ou  des  navires  de  guene  dans  toutes  es  men  , 
pour  elles  le  théâtre  de  la  guerre  comprend  donc  toutes  les  mers.  En  second  lieu, 


628 


VOL.  III. 


TROISIEME  COMMISSION. 


DEUXIEME  SOUS-COMMISSION. 


les  neutres  peuvent  avoir  des  notions  différentes  sur  l’expression  proximité  et 
dans  ce  cas  deux  neutres  par  exemple  observeraient  alors  des  règles  de  neutralité 
différentes.  Enfin  dans  les  guerres  modernes,  il  faut  un  temps  très  limité  pour 
changer  le  théâtre  de  la  guerre;  une  semaine  est  à  peine  nécessaire  à  une  escadre 
pour  passer  par  exemple  des  eaux  d’Europe  dans  celles  de  l’Amérique.  Les  neutres, 
dans  cette  hypothèse,  devraient  donc  changer  leur  règle  de  neutralité  perpétuellement 
suivant  le  mouvement  des  escadres  ennemies.  On  doit  en  dernier  lieu  constater 
que  la  théorie  de  la  proximité  est  en  contradiction  avec  les  droits  pour  les 
belligérants  d’exercer  la  capture.  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  rappelle  que  la  Délégation 
britannique  a  demandé  dans  le  projet  en  délibération,  les  mots  “à  proximité  etc” 
soient  supprimés. 

Cette  suppression  a  été  votée.  La  Délégation  britannique  ne  saurait  en  con¬ 
séquence  accepter  que  la  phrase  soit  rétablie. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  désire  faire  remarquer  que,  en  cas  de  guerre 
entre  les  Puissances  occidentales,  celles-ci  ayant  presque  toutes  des  possessions  en 
Extrême  Orient,  le  Japon  se  trouvera  toujours  placé  à  proximité  du  théâtre  de 
la  guerre. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  répond  que  c’est  au  neutre  à  décider  cette  question. 

M.  (le  Beaufort  déclare,  au  nom  de  la  Délégation  des  Pays-Bas,  qu’il  ne 
peut  se  rallier  à  la  distinction  entre  les  ports  situés  à  proximité  du  théâtre  de 
la  guerre  et  les  autres. 

L’expression  “à  proximité  du  théâtre  de  la  guerre”,  est  extrêmement  vague, 
d’abord  parce  que  les  mots  “à  proximité”  sont  par  eux-mêmes  une  définition 
vague  et  ensuite  parce  que  le  théâtre  de  la  guerre  est  très  difficile  à  définir. 

M.  de  Beaufort  pense  donc  que  cette  distinction  est  de  nature  à  causer 
aux  neutres  des  complications  difficiles. 

Le  Président  fait  observer  que  l’article  12  vise  seulement  le  cas  où  un  navire 
de  guerre  entre  dans  un  port  neutre  sans  un  but  spécial. 

Il  existe,  par  contre,  dans  le  projet  des  articles  qui  visent  l’entrée  des 
navires  belligérants  dans  les  ports  neutres  dans  un  but  spécial  pour  réparer  les 
avaries,  faire  du  charbon  etc.  Ne  peut-on  se  demander  s’il  n’y  aurait  pas  avan¬ 
tage  à  supprimer  tout  l’article  12? 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  appuie  cette  suggestion  du  Président  parce  qu’il  ne  croît 
pas  que  le  Comité  se  mettra  d’accord  sur  cet  article,  et  qu’il  y  a  aussi  peu 
d’intérêt  pour  le  neutre  que  pour  le  belligérant  à  voir  fixer  d’avance  un  temps 
limité  pour  le  séjour  d’un  navire  belligérant  dans  un  port  où  il  entre  sans  but 
spécial. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  déclare  qu’il  ne  peut  se  rallier  à  cette  idée. 

S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjold  désirerait  voir  consacré  dans  cette  Convention 
le  droit  du  neutre  de  pouvoir  restreindre  le  séjour  d’un  navire  belligérant  dans 
son  port,  droit  qui  semble  être  la  conséquence  nécessaire  de  l’article  9,  sans 
exprimer  d’opinion  toutefois  sur  la  suppression  ou  la  non  suppression  de  l’article  12. 
Mais  ne  pourrait-on  pas  le  cas  échéant  préciser  le  droit  de  l’Etat  neutre  de  limiter 
le  séjour  des  navires  belligérants  dans  ses  ports,  rades,  etc.  en  insérant  le  mot 
“séjour”,  à  l’article  9,  après  le  mot  “admission”? 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  accepte  bien  volontiers  cette  suggestion  qui  correspond 
à  la  pensée  qu’il  soutient  lui-même  que  le  respect  des  droits  souverains  du  neutre 
doit  être  avant  tout  garanti. 
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S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsud/liki  fait  remarquer  que  presque  tous  les  articles  du 
projet  ont  pour  objet  la  garantie  des  droits  des  neutres.  Si  l’article  12  qui  contient  un 
des  principes  fondamentaux  des  devoirs  des  neutres  était  supprimé,  1  indication  des 
devoirs  des  neutres  n’existerait  plus  dans  la  Convention. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  demande  qu’il  soit  voté  tout  d’abord  sur  la 
suppression  des  mots  ‘‘situés  à  proximité  du  théâtre  de  la  guerre  ,  avant  que 
la  suppression  de  l’article  12  ne  soit  mise  aux  voix. 


Le  Président  fait  observer  qu’on 
position  allemande,  qui  doit  d’abord  être 
Le  Comité  est  en  présence  de  deux 
tannique  qui  a  pour  but  de  voter  sur  la 
du  théâtre  de  la  guerre”  et  l’autre  de  la 
tenir  la  distinction  entre  les  ports  situés 
les  autres  ports. 


n’est  pas  en  mesure  de  discuter  la  pro¬ 
imprimée  et  distribuée, 
propositions  ;  une  de  la  Délégation  bri- 
suppression  des  mots  "situés  à  proximité 
Délégation  d’Allemagne  qui  veut  main- 
à  proximité  du  théâtre  de  la  guerre  et 


Le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  de  Moura  motive  le  vote  qu’il  va  émettre 
en  disant  que  la  législation  du  Brésil  fait  aussi  cette  dernière  distinction. 

Le  Président  met  aux  voix  l’article  12  avec  les  mots  "situés  à  proximité 

immédiate  du  théâtre  de  la  guerre”. 

Il  est  repoussé  par  7  voix,  contre  4  et  3  abstentions. 


Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Brésil,  France  et  Russie. 


Ont  voté  contre: 

Etats-Unis  d’Amérique,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Pays-Bas 

et  Turquie. 

Se  sont  abstenus: 

Danemark,  Norvège  et  Suède. 

Le  Contre- Amiral  Siegel,  appuyé  par  S.  Exc.  M.  Tcharykow.  propose  ensuite  la 
suppression  de  l’article  12,  qui  est  repoussée  par  10  voix,  contre  2  et  2  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne  et  Russie. 

Ont  voté  contre  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Brésil,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Japon,  Suède  et  Turquie. 

Se  sont  abstenus: 

Norvège  et  Pays-Bas. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  13  ainsi  rédigé  (Annexe  63): 

Si  une  Puissance  avisée  de  /’ ouverture  des  hostilités  apprend  qu’un  navire  de 
guerre  d’un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports  ou  dans  ses  eaux  territoriales 
(situés  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  ta  guerre ),  elle  doit  notifier  au  dit  navire 
qu’il  aura  à  partir  dans  les  24  heures  ou  dans  le  delai  prescrit  par  ta  loi  locale. 

Il  indique  que  peut-être  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  voter  sur  les  mots 
‘'situés  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre  en  raison  du  \ote  qui 
vient  d’être  émis  sur  l’article  12. 

Il  met  donc  en  discussion  l’article  13  sans  les  mots  sus-mentionnés. 
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S.  Exc.  M.  Hagerup  propose  d’ajouter  après  le  mot  “ports”,  le  mot  “rades.” 
L’article  13  est  adopté  avec  cette  adjonction. 


Le  Président  passe  à  l’article  14: 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  prolonger  son  séjour  dans  un  port  neutre 
au  delà  de  la  durée  légale  que  pour  cause  d'avaries  ou  à  raison  de  l’état  de  la  mer. 
Il  devra  partir  dès  que  la  cause  du  retard  aura  cessé. 

Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  dans  les  ports  et  eaux  neutres  ne  s'ap¬ 
pliquent  pas  aux  navires  de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission  scientifique, 
religieuse  ou  charitable. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  propose  d’ajouter  dans  le  1er  alinéa  de 
cet  article  après  le  mot  “port”  les  mots  “ rades  ou  eaux  territoriales” . 

Le  Président  remarque  que  l’absence  de  ces  mots  n’est  pas  fortuite,  mais 
que  c’est  fait  pour  éviter  des  responsabilités  trop  grandes  pour  les  neutres. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  rappelle  qu’il  a  émis  l’avis  qu’en  principe  on  ne  doit 
pas  étendre  les  devoirs  des  neutres  aux  eaux  territoriales.  Mais  comme  ici  il  s’agit 
d’une  défense  faite  au  navire  de  guerre  belligérant,  il  croit  nécessaire  d’ajouter  les 
mots  proposés  par  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold.  Il  suggère,  d’autre  part,  d’ajouter 
dans  le  2ème  alinéa  après  le  mot  “ports”,  le  mot  “rades”. 

Ces  propositions  sont  adoptées  et  l’article  14  est  ensuite  adopté  avec  ces 
modifications. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  fait  connaître  que  la  Délégation  de  Russie  fait  ses 
réserves  sur  les  articles  12  et  13  en  entier. 


Le  Contre- Amiral  Siegel  fait  aussi  ses  réserves  sur  les  mêmes  articles. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  15  (Annexe  63): 

L’Etat  neutre  doit  fixer  à  l’avance  le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre 
d’un  belligérant  qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  de  ses  ports.  A 
défaut  d’une  pareille  fixation,  ce  nombre  sera  de  trois. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  croit  se  rappeler  qu’en  première  lecture  le  Comité 
avait  approuvé  la  substitution  du  mot  “peut”  au  mot  “doit’’. 

M.  Vedel  croit  utile  d’ajouter  après  le  mot  “ports”  les  mots  “ou  rades” 
parce  que  les  navires  n’entrent  généralement  pas  tous  dans  le  port. 

Cette  adjonction  ne  trouve  pas  d’objections. 

Quant  à  l’observation  de  S.  Exc.  M.  Tcharykow,  le  Rapporteur  donne  lecture 
des  notes  qu’il  a  prises  sur  la  discussion  en  première  lecture  de  l’article  15. 
Il  en  résulte  que  cet  article  a  été  adopté  avec  la  rédaction  suivante: 

Si  l’Etat  neutre  n’a  pas  fixé  à  l’avance  le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre 
d’un  belligérant  qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  de  ses  ports  ou 
rades,  ce  nombre  sera  de  trois. 


S.  Exc.  M.  Tcharykow  et  le  Contre-Amiral  Siegel  proposent  de  substituer  le 
mot  “peut”  au  mot  “doit”  et  la  suppression  du  nombre  trois  qui  n’est  qu’un 
chiffre  empirique  et  ne  saurait  être  imposé  au  monde  entier. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  remarquer  que  la  raison  de  ce  nombre  est 
que  pour  le  temps  de  paix  la  plupart  des  Etats  ont  fixé  un  chiffre  maximum 
pour  les  navires  de  guerre  étrangers  qui  peuvent  entrer  dans  leur  ports  et  rades. 
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Ce  maximum  est  précisément  de  trois  à  trois.  Il  n’y  a  donc  rien  de  déraison¬ 
nable  à  maintenir  le  même  maximum  en  temps  de  guerre.  Cette  disposition  offre 
en  outre  une  garantie  contre  la  concentration  de  navires  belligérants  dans  un 
port  neutre  qui  leur  servirait  ainsi  de  base  d’opérations. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  remarque  que  certains  Etats  n’ont  peut-être  pas  fixé  de 
nombre  pour  le  temps  de  paix.  Pour  le  temps  de  guerre,  il  doit  donc  appaitenii 
à  l’Etat  neutre  de  le  déterminer  en  toute  liberté. 

S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjold  fait  observer  que  ses  souvenirs  concordent 
parfaitement  avec  les  notes  de  M.  Louis  Renault.  Il  importe  et  il  est  de  l’intérêt 
du  neutre  de  régler  la  matière;  la  liberté  de  l’Etat  neutre  n’est  pas  entravée, 
puisque  l’article  dit  qu’à  défaut  de  disposition  spéciale,  et  seulement  dans  ce  cas, 
c’est  le  chiffre  trois  qui  est  la  règle. 

Le  Président  met  aux  voix  l’article  15  rédigé  comme  ci-dessus. 

Cet  article  est  adopté  avec  12  voix  contre  2: 

l’Allemagne  et  la  Russie  ont  voté  contre. 


Le  Président  passe  à  l’article  16: 

Lorsque  des  navires  de  guerre  des  deux  parties  belligérantes  se  trouvent  simul¬ 
tanément  dans  un  port  ou  une  rade  neutres ,  il  doit  s  écouler  au  moins  24  Iwu tes 
entre  le  départ  du  navire  d’un  belligérant  et  le  départ  du  navire  de  l’autre. 

L’ordre  des  départs  est  déterminé  par  l’ordre  des  arrivées,  à  moins  que  le  navire 
arrivé  le  premier  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée  légale  du  séjour 

est  admise.  . 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un  port  neutre  moins  de  24 

heures  après  le  départ  d’un  navire  de  commerce  portant  le  pavillon  de  son  adversaire. 

M.  Vedel  propose  d’ajouter  dans  le  3ème  alinéa  après  le  mot  port  les 
mots  “ ou  rades”. 

L’article  est  adopté  avec  cette  addition. 


Le  Président  donne  lecture  de  l’article  17  ainsi  conçu: 

Dans  les  ports  et  rades  neutres,  les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent 
réparer  leurs  avaries  que  dans  la  mesure  indispensable  à  la  sécurité  de  leur ,  naviga¬ 
tion  et  non  pas  accroître,  d’une  manière  quelconque,  leur  force  militaire.  U  autorité 
neutre  constatera  la  nature  des  réparations  à  effectuer  qui  devront  être  exécutées  le 
plus  rapidement  possible. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  pourquoi  les  ‘‘eaux  territoriales”  sont 
omises  dans  cet  article. 


Le  Président  croit  qu’il  est  vraisemblablement  difficile  pour  les  navires 
d’effectuer  des  réparations  dans  les  eaux  territoriales  et,  que  d’ailleurs  le  contrôle 
des  neutres  sur  des  réparations  effectuées  dans  ces  conditions  ne  serait  pas  possible. 

L’article  17  est  ensuite  adopté. 


Le  Président  passe  à  l’article  18: 

Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  pas  se  servir  des  ports  et  rades 
neutres  pour  renouveler  ou  augmenter  leurs  approvisionnements  militaires  vu  leui 
armement  ainsi  que  pour  compléter  leurs  équipages. 
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S.  Exe.  Sir  Ernest  Satovv  propose  d’insérer  les  mots  “eaux  territoriales” 
et  indique  que  c’est  la  deuxième  règle  de  Washington  qui  l’oblige  à  demander 
cette  addition.  On  ne  saurait  en  effet  permettre  de  se  servir  des  eaux  territoriales 
pour  un  usage  interdit  dans  les  ports  et  rades. 

Le  Président  met  aux  voix  l’article  18  avec  l’addition  des  mots,  “eaux 
territoriales”;  il  est  adopté  par  8  voix  et  '6  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d’Amérique,  Brésil,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Japon,  Turquie. 

Se  sont  abstenus  : 

Allemagne,  Danemark,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie  et  Suède. 


Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  19  qui  est  ainsi  rédigé 
(Annexe  63)  : 


Le. h  narines  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  se  ravitailler  dans  tes  ports  et  rades 
neutres  que  pour  compléter  leur  approvisionnement  normal  du  temps  de  paix;  le  ravi¬ 
taillement  ne  donne  pas  droit  à  prolonger  la  durée  légale  du  séjour. 


Ces  navires  ne  peuvent  de  même  Ces  navires  ne  peuvent  de  même 

prendre  du  combustible  que  pour  gagne) 1  prendre  du  combustible  que  pour  compléter 

le  port  le  plus  proch  e  de  leur  propre  pays.  leur  plein  normal  de  temps  de  paix. 

Si,  d’après  la  loi  de  l’Etat  neutre,  ils  ne  reçoivent  de  charbon  que  24  heures 
après  leur  arrivée,  la  durée  légale  du  séjour  est  prolongée  de  24  heures. 

Il  fait  observer  que  le  Comité  se  trouve  encore  toujours  en  face  des  deux 
systèmes;  le  système  des  “pleines  soutes”  et  celui  “du  port  le  plus  proche  de  leur 


propre  pays.” 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsndzuki  demande  si  le  navire  belligérant  pourra 
prolonger  son  séjour  dans  un  port  neutre,  en  raison  de  la  faculté  qui  lui  sera 
accordée  d’y  prendre  du  combustible.  Sur  la  réponse  négative  du  Président, 
S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  propose  de  reporter  la  deuxième  phrase  de 
l’alinéa  1er:  “le  ravitaillement  ne  donne  pas  etc.  ...”  à  la  fin  de  l’alinéa  2. 


Le  Contre- Amiral  Siegel  propose  de  substituer  les  mots  “leurs  pleines 
soutes”  à  ceux  de  “leur  plein  normal”  dans  l’alinéa  2. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  exprime  le  désire  de  savoir  si  l’expression  “leurs 
pleines  soutes”  comprend  les  soutes  de  réserve. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  répond  qu’en  raison  de  la  diversité  des  installations 
à  charbon  des  diverses  marines  on  pourrait  peut-être  adopter  une  formule  qui  lui  a 
été  indiquée  par  l’Amiral  Arago:  “soutes  proprement  dites,  à  l’exclusion  de  tout 
autre  compartiment  non  destiné  à  cet  usage.” 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  observe  que  deux  systèmes  sont  en  présence  pour 
calculer  la  quantité  de  charbon  nécessaire.  Au  point  de  vue  pratique,  il  est  probable 
que  le  résultat  serait  à  peu  près  le  même. 

En  outre,  les  propositions  opposées  ont  rencontré  dans  le  Comité  un  appui 
presque  égal.  Il  nous  faut  reconnaître  que  l’opinion  générale  de  la  Conférence  est 
que  sur  aucun  point  il  n’y  a  lieu  de  rechercher  des  majorités,  mais  bien  au 
contraire  un  terrain  commun  d’entente.  C’est  dans  cet  esprit  de  conciliation  qui 
a,  du  reste,  toujours  prévalu  dans  ce  Comité,  que  la  Délégation  de  Russie  propose 
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une  formule  qui  consiste  à.  réunir  les  deux  systèmes  de  telle  sorte  que  chacun 
soit  libre  de  choisir  celui  qu’il  préfère,  l’existence  de  cette  liberté  de  choix  étant 
constatée  par  le  présent  accord.  Cette  formule  pourrait  être  rédigée  comme  suit: 

“Ces  navires  ne  peuvent  de  même  prendre  du  combustible  que  pour  compléter 
leur  plein  de  soutes  proprement  dites.  Toutefois  ils  ne  peuvent  prendre  du  charbon 
que  pour  gagner  le  port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays,  dans  les  ports 
des  Etats  neutres  qui  donnent  la  préférence  à  ce  moyen  de  fixer  la  quantité  de 
combustible  requise”. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  SatOW  indique  que  la  Délégation  britannique  part  d’un  principe 
entièrement  opposé  au  fond  et  qui  est  le  suivant:  Ce  n’est  pas  le  droit  du  neutre 
de  prêter  aide  et,  assistance  au  belligérant  pour  aller  au-devant  de  son  adversaire. 
Aussi  nous  devons  vous  proposer  l’adoption  pure  et  simple  de  la  règle  anglaise 
n°.  17.  La  seule  raison  qu’il  y  ait  d’accorder  dans  un  port  neutre  du  charbon 
au  navire  belligérant,  c’est  qu’on  doit  empêcher  .ce  navire  de  devenir  une  épave 
en  pleine  mer.  On  doit  lui  fournir  le  charbon  nécessaire  pour  conservei  son 
existence  et  c’est  là  l’origine  de  la  règle  du  port  le  plus  proche,  règle  acceptée 
et  pratiquée  par  presque  toutes  les  nations,  qui  ont  édicté  des  règles  à  ce  sujet. 

C’est  pour  ces  raisons  que  la  Délégation  britannique  préfère  la  rédaction  de 
l’alinéa  2  de  l’article  19  qui  reconnaît  ce  principe. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  présente  dans  les  termes  suivants  quelques 
observations  sur  les  deux  principes  en  présence  dans  la  question  du  charbon  : 

“Nous  nous  trouvons  devant  deux  systèmes  relatifs  à  la  quantité  du  charbon 
([ue  les  ports  neutres  peuvent  accorder  aux  navires  de  guerre  belligérants  dans 
leurs  ports  et  avant  de  faire  votre  choix,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  per¬ 
mettre  de  préciser  en  quelques  paroles  les  différences  de  ces  deux  systèmes  et 
leur  signification  pour  les  neutres. 

Ce  que  les  neutres  désirent,  ce  qu’il  leur  faut,  c’est  de  connaître  aussi 
exactement  que  possible  la  quantité  du  charbon  qu’ils  peuvent  donner  à  un 
navire  belligérant  dans  leurs  ports,  sans  être  obligé  d’entrer  dans  des  recherches 
inquisitoriales  ou  de  se  mêler  dans  les  affaires  du  navire  qui  ne  les  regardent 
pas.  On  veut  avoir  une  règle  simple  et  facile  à  appliquer,  qui  permette  de  donner 
suite  aux  demandes  d’un  navire  tout  en  évitant  des  réclamations  et  des  contestations. 

Regardons  de  près  les  deux  systèmes  et  voyons  de  quelle  manière  ils  satis¬ 
font  à  ces  conditions. 

Si  Ton  acceptait  la  première  règle  qui  dit  qu’on  ne  peut  accorder  au  navirè 
belligérant  plus  de  charbon  qu’il  ne  lui  est  nécessaire  pour  gagner  le  port  le 
plus  proche  de  son  pays,  une  série  de  questions  se  présentent  qui  doivent  être 
tranchées  par  le  neutre  et  qui  le  mettent  dans  un  grand  embarras. 

On  sera  peut-être  en  mesure  de  préciser  quel  est  le  port  le  plus  proche  et 
de  calculer  la  distance,  mais  alors  vient  la  question  du  rayon  d’action  et  de  la 
vitesse  avec  laquelle  le  navire  doit  effectuer  son  voyage.  On  peut  admettre  que 
ce  soit  la  vitesse  la  plus  économique.  Mais  cette  vitesse  peut  varier  d’après  la 
qualité  du  charbon,  d’après  l’état  des  chaudières  et  de  la  machine,  d’après  celui 
de  la  coque,  d’après  l’instruction  et  l’expérience  du  personnel  etc.  Et  encore  cette 
vitesse  n’est-elle  possible  qu’en  des  circonstances  favorables.  Si  le  navire  trouve 
du  gros  temps,  s’il  est  obligé  de  forcer  sa  route  contre  le  \ent  et  la  mer,  tous 
les  calculs  deviennent  inexacts  et  le  navire  court  tous  les  dangers.  Comment  serait-il 
donc  possible  de  fixer  la  quantité  nécessaire  pour  le  voyage  ?  On  pourrait  dire 
que  le  commandant  donnera  tous  les  renseignements  qui  peuvent  servir  de  base 
pour  évaluer  la  quantité  de  charbon.  Mais  lui-même  ne  pourra  pas  prévoir  le 
temps  qu’il  trouvera  en  mer  ;  et  on  ne  peut  exiger  de  lui  qu’il  mette  son  navire 
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en  péril,  en  demandant  trop  peu  de  charbon  ;  le  commandant  demandera  donc  la 
plus  grande  quantité  possible  et  il  restera  toujours  à  craindre  qu’un  conflit  ne 
s’élève  entre  le  commandant  et  les  autorités  de  l’Etat  neutre,  conflit  de  nature  à 
causer  plus  tard  des  réclamations. 

D’ailleurs,  dans  le  cas  où  le  port  le  plus  proche  serait  tellement  éloigné 
qu’il  serait  impossible  au  navire  d’atteindre  ce  port,  sans  renouveler  sa  provision 
de  charbon,  il  serait  toujours  nécessaire  de  donner  au  navire  la  plus  grande 
quantité  de  charbon  possible.  Enfin  on  doit  considérer  le  cas  où  le  port  le  plus 
proche  est  bloqué,  ce  qui  modifierait  toutes  les  conditions  du  calcul. 

Bref,  la  quantité  de  charbon  accordée  changerait  d’après  les  différents  cas, 
et  le  neutre  serait  toujours  obligé  de  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  fixer  le 
nombre  de  tonnes  de  combustible  que  le  navire  devrait  recevoir. 

La  question  serait  tout  autre  et  beaucoup  plus  facile  à  régler  si  une  règle 
générale  disposait  que  le  neutre  peut  donner  autant  de  charbon  qu’il  est  nécessaire 
pour  remplir  les  soutes  proprement  dites.  Dans  ce  cas,  le  neutre  recevrait  du 
commandant  un  certain  chiffre  indiquant  la  quantité  du  charbon  qui  lui  manque. 
L’Etat  neutre  serait  en  état  de  se  rendre  compte  que  cette  quantité  n’a  pas  été  dé¬ 
passée,  car  il  n’est  pas  difficile  de  constater  que  les  soutes  sont  pleines  ;  la  livraison 
de  charbon  cesserait  alors  et  toute  contestation,  toute  réclamation  serait  ainsi  évitée. 

Les  Délégués  techniques  de  15  pays  ont  discuté  cette  question  pendant  plus 
de  deux  heures  et  à  la  fin  une  majorité  de  10  voix  contre  5  s’est  déclarée  en 
faveur  de  la  disposition  disant  que  l’Etat  neutre  pourra  donner  le  charbon  néces¬ 
saire  pour  remplir  les  soutes,  parce  que  c’était  la  mesure  la  plus  convenable  et 
le  meilleur  moyen  pratique  d’éviter  des  malentendus. 

Contre  l’adoption  de  cette  proposition,  on  a  allégué  que  le  belligérant  y  trouve¬ 
rait  un  moyen  facile  de  se  procurer  du  charbon  pour  tenir  la  haute  mer  et  pour  entre¬ 
prendre  des  actes  hostiles  pour  un  assez  long  temps,  notamment  dans  le  cas  où  il  se 
trouverait  à  proximité  d’un  certain  nombre  d’Etats  neutres. 

Mais  cette  situation  n’existe  qu’en  quelques  parties  du  monde.  Dans  de  vastes 
régions  du  globe,  les  ports  où  l’on  peut  recevoir  du  charbon  sont  assez  éloignés  l’un 
de  l’autre.  D’ailleurs  le  même  état  des  choses  se  présenterait  également  dans  le  cas 
où  la  règle  du  propre  port  le  plus  prochain  serait  acceptée.  Tous  les  Etats  neutres 
dont  les  ports  sont  très  éloignés  du  port  le  plus  prochain  du  belligérant  seraient 
obligés  de  donner  non  seulement  le  plein  de  soutes  mais  la  plus  grande  quantité  du 
charbon  pour  mettre  le  navire  belligérant  en  état  d’aller  aussi  loin  que  possible. 

Une  dernière  considération  est  que  le  neutre  est  maître  dans  sa  maison  et 
qu’il  peut  défendre  l’accès  de  ses  ports  à  tout  navire  belligérant  qui  essaye  d’en 
user  comme  base  d’opérations.  Au  reste,  le  neutre  n’a  pas  pour  devoir  de  préjuger 
les  intentions  d’un  navire  belligérant  qui  visite  une  fois  son  port  et  qui  appartient 
à  une  nation  avec  laquelle  il  vit  en  paix  ;  il  suffit  qu’il  traite  les  deux  belligérants 
de  la  même  manière. 

Messieurs,  telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  vous  proposer 
d’accepter  l’alinéa  2  de  l’article  10  dans  la  forme  suivante: 

“Ces  navires  ne  peuvent  de  même  prendre  du  combustible  que  pour  compléter 
leur  plein  de  soutes  proprement  dites.” 

Le  Président  fait  remarquer  que  la  discussion  sur  les  deux  écoles  opposées 
lui  paraissant  épuisée,  il  y  aurait  lieu  à  son  avis  d’examiner  la  proposition  inter¬ 
médiaire  de  la  Délégation  de  Russie. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  explique  encore  une  fois  la  portée  de  sa  proposition 
qui  a  pour  but  de  constater  dans  cette  Convention  que  chaque  Etat  pourra 
choisir  celle  des  deux  règles  qu’il  préfère. 
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S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  connaître  qu’il  préférerait  supprimer  de 
l’article  19  toutes  les  prescriptions  concernant  le  charbon  plutôt  que  d’y  laisser 
une  disposition  qui  équivaudrait  à  reconnaître  les  ports  neutres  comme  constituant 
de  véritables  centres  de  ravitaillement  en  charbon  pour  les  belligérants. 

S.  Exc.  ’M.  H  âge  ru  p  désirerait  être  fixé  sur  la  portée  de  la  proposition 
anglaise.  La  quantité  de  charbon  nécessaire  pour  gagner  le  port  le  plus  proche 
n’est-elle  l’objet  que  d’un  calcul  à  faire  pour  le  neutre?  Celui-ci  a-t-il  en  outre 
à  s’assurer  de  la  destination  du  navire  belligérant? 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  répond  que  la  règle  du  port  le  plus  proche  est 
établie  pour  fixer  la  quantité  de  charbon  à  accorder;  elle  constitue  un  simple 
mode  de  calcul  et  ne  crée  pour  le  neutre  aucune  obligation  d’avoir  à  surveiller 
la  destination  du  navire  requérant.  En  ce  qui  concerne  la  proposition  transactionnelle 
de  la  Délégation  de  Russie,  Sir  Ernest  Satow  fait  connaître  qu’il  s’y  ralliera  à 
deux  conditions:  la  première,  c’est  que  dans  l’alinéa  2  la  règle  la  plus  ancienne, 
celle  du  port  le  plus  proche  soit  placée  en  tête;  la  seconde,  c’est  que  la  proposition 
russe  réunisse  l’unanimité  des  votes  du  Comité. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  n’a  pas  d’objections  à  ce  que  la  règle  britannique 
soit  placée  en  tête.  Sa  proposition  est  donc  ainsi  conçue: 

11  Ces  navires  ne  peuvent  de  même  prendre  du  combustible  que  pour  gagner  le 
port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays.  Ils  peuvent  prendre  du  combustible  pour 
compléter  leur  plein  de  soutes  proprement  dites  dans  les  ports  des  Etats  neutres  qui 
donnent  la  préférence  à  ce  moyen  de  définir  la  quantité  de  combustible  requise” . 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  préfère  la  suppression  totale  de  l’article  19 
à  la  proposition  de  S.  Exc.  M.  Tcharykow. 

Cette  proposition  de  suppression  mise  aux  voix  est  repoussée  par  10  voix  contre  4. 

Le  Président  constate  d’abord  que  le  1er  alinéa  de  l’article  19  n’a  pas 
soulevé  d’opposition;  il  le  déclare  en  conséquence  adopté. 

Il  met  ensuite  aux  voix  la  rédaction  proposée  par  S.  Exc.  M.  Tcharykow, 
qui  est  votée  par  11  oui  et  3  abstentions. 

La  Grande-Bretagne,  le  Japon  et  les  Etats-Unis  d’Amérique  se  sont  abstenus. 

Le  dernier  alinéa  de  l’article  19  est  ensuite  adopté.  Le  Rapporteur  indique 
que  la  2ème  phrase  de  l’alinéa  1  pourra  être  plus  utilement  placée  à  la  fin  de 

l’alinéa  3. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  et  le  Contre-Amiral  Siegel  déclarent  faire  des 

réserves  sur  le  dernier  alinéa  de  l’article  19  en  raison  des  mots  “durée  légale 

du  séjour”  qui  s’y  trouvent  et  qui  impliquent  la  reconnaissance  de  la  règle  des 

24  heures. 

Le  Président  passe  à  l’article  20,  dont  il  donne  lecture  (Annexe  63): 

Les  navires  de  guerre  belligérants  qui  ont  pris  du  combustible  dans  le  port  d’un 
Etat  neutre  ne  peuvent  renouveler  leur  approvisionnement  qu’ après  ....  mois  dans  un 
port  du  même  Etat  situé  à  moins  de . milles. 

Il  fait  remarquer  que  dans  cet  article  deux  chiffres  ont  été  laissés  en  blanc, 
les  discussions  antérieures  du  Comité  n’ayant  abouti  à  aucun  résultat  positif. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  en  raison  des  changements  qui  ont  été  introduit 

dans  l’article  19,  propose  de  choisir  le  nombre  “trois”  pour  les  mois  et  de  terminer 

l’article  après  les  mots:  “même  Etat”. 
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Le  Contre- Amiral  Siegel  croit  devoir  faire  observer  que  le  Comité  (l’Examen  a 
déjà  adopté  le  chiffre  de  mille  milles  ;  mais  il  ne  fait  aucune  objection  à  ce  qu’il 
soit  discuté  à  nouveau  sur  ce  chiffre. 

Le  Président  met  aux  voix  l’article  20  modifié  par  la  proposition  anglaise 
et  (pii  est  ainsi  conçu: 

“Les  navires  de  guerre  belligérants  qui  ont  pris  du  combustible  dans  le  port  d’ un 
Etat  neutre  ne  peuvent  renouveler  leur  approvisionnement  qu’ apres  trois  mois  dans 
un  port  du  même  Etat”. 

Le  résultat  du  vote  est  suivant  :  5  oui,  3  non,  6  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d’Amérique,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Italie  et  Japon. 

Ont  voté  contre  : 

Allemagne,  Brésil  et  France. 

Se  sont  abstenus: 

Danemark,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Suède  et  Turquie. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  propose  d’insérer  après  l’article  20  qui  vient 
d’être  voté,  la  disposition  qui  est  contenue  dans  l’article  10  du  projet  britannique 
et  dont  le  texte  est  le  suivant: 

“Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas  permettre  sciemment  à  un  navire  de  guerre 
d’un  belligérant  se  trouvant  dans  sa  juridiction  de  prendre  à  bord  des  munitions, 
vivres  ou  combustibles  pour  aller  à  la  rencontre  de  l’ennemi  ou  pour  se  livrer  à  des 
opérations  de  guerre.” 

Sans  espérer  qu’elle  soit  adoptée,  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  désirerait 
qu’elle  fut  l’objet  d’un  vote. 

Le  Président,  conformément  à  cette  demande,  met  aux  voix  sans  discussion 
l’article  en  question  qui  est  repoussé  par  8  non  contre  3  oui  et  3  abstentions. 

Ont  voté  pour:  . 

Espagne,  Grande-Bretagne  et  Japon. 

Ont  voté  contre  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Danemark,  France,  Norvège,  Pays-Bas, 
Russie  et  Suède. 

Se  sont  abstenus  : 

Brésil,  Italie  et  Turquie. 


Le  Président  passe  à  l’article  21  (Annexe  63): 

Une  prise  ne  peut  être  amenée  dans  un  port  neutre  que  pour  cause  d’innaviga¬ 
bilité  ou  de  mauvais  état  de  ta  mer. 

Elle  doit  repartir  aussitôt  que  ta  cause  qui  justifie  son  entrée  a  cessé.  Si  elle  ne 
te  fait  pas,  ta  Puissance  neutre  doit  lui  notifier  l’ordre  de  partir  immédiatement  ;  au 
cas  où  elle  ne  s’y  conformera  if  pas,  la  Puissance  neutre  doit  user  des  moyens  dont 
elle  dispose  pour  la  relâcher  arec  ses  officiers  et  son  équipage  et  interner  l’équipage 
mis  à  bord  par  le  capteur. 

Il  ajoute  qu’il  a  été  proposé  par  la  Délégation  allemande  d’ajouter  à  la  fin 
de  l’alinéa  1  les  mots:  “manque  de  provisions  ou  (U1  combustible”. 


COMITÉ  D’EXAMEN. 


SÉANCES  DU  11  ET  12  SEPTEMBRE  1907. 


637 


Cette  addition  est  acceptée  par  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow,  et  appuyée  par 
S.  Exc.  M.  Tcharykow,  qui  fait  observer  qu’il  y  a  un  intérêt  absolu  d’humanité 
à  permettre  au  navire  placé  dans  ces  conditions,  d’entrer  dans  le  port  neutre:  il 
appuie  en  conséquence  chaleureusement  la  proposition  allemande. 

Le  Président-  constate  que  le  1er  alinéa  de  l’article  21  avec  l’addition  ci- 
dessus  mentionnée  est  adopté. 

11  en  est  de  même  du  2ème  alinéa  du  même  article  dans  son  texte  actuel. 


Le  Président-  donne  ensuite  lecture  de  l’article  22  : 

La  Puissance  neutre  doit  de  même  relâcher  la  prise  qui  aurait  etc  amenée  en 
dehors  des  conditions  prévues  par  l’ article  21. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  propose  de  substituer  les  mots  u  doit  user  des  moyens 
dont  elle  dispose”  aux  mots  u doit  de  même.” 

Le  Président  lit  l’article  22  qui  ainsi  modifié  est  adopté. 


Il  passe  ensuite  à  l’article  23  : 

La  Puissance  neutre  peut  permettre  r accès  de  ses  ports  et  rades  aux  prises 
escortées  ou  non,  lorsqu’elles  y  sont  amenées  pour  être  laissées  sous  séquestre  en 
attendant  la  décision  du  tribunal  des  prises. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officiers  et  les  hommes  nus 
à  bord  par  le  capteur  sont  autorisés  à  passer  sur  le  navire  d’escorte. 

Si  la  prise  voyage  seule,  le  personnel  placé  à  son  bord  par  le  capteur  est  laisse 
en  liberté. 


Le  Président  rappelle  que  cet  article  a  donné  heu  à  de  longues  discussions 
dans  la  réunion  des  Comités  d’Examen  de  la  Troisième  et  de  la  Quatrième  Commis¬ 
sions.  Il  pense  qu’il  est  peut-être  inutile  d’y  revenir. 

Le  Rapporteur  signale  qu’il  y  a  une  petite  modification  à  introduire  à  cet 
article,  modification  qui  a  été  suggérée  par  M.  de  Beaufort.  En  vue  de  prévenir 
l’encombrement  qui  pourrait  se  produire  dans  un  petit  port,  l’Etat  neutre  devrait 
avoir  la  faculté  de  faire  conduire  la  prise  dans  un  autre  de  ses  ports. 

M.  de  Beaufort  explique  que  sa  proposition  vise  principalement  les  ports 
des  colonies. 

Il  sera  tenu  compte  dans  la  rédaction  de  ladite  proposition. 

Le  Président  ajoute  qu’un  autre  amendement  a  été  proposé  à  cet  article 
pour  le  cas  où  une  prise  neutre  serait  conduite  dans  un  port  de  son  propre  pays. 
Il  est  bien  évident  que  cette  prise  serait  libre  de  plein  droit. 

La  rédaction  des  deux  amendements  est  confiée  au  Rapporteur  qui  la  sou¬ 
mettra  à  la  Commission. 

t 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  constate  que  la  discussion  sur  l’article  23  reste  ouverte. 
En  présence  des  difficultés  que  cet  article  soulève,  la  Délégation  île  Russie  ne 
s’opposerait  pas  à  ce  qu’il  soit  supprimé. 

Le  Président  passe  à  l’article  24  dont  le  texte  est  le  suivant: 

Si,  malgré  la  notification  de  l’autorité  neutre,  un  navire  de  guerre  belligéran 
ne  quitte  pas  un  port  dans  les  delais  fixes,  la  Puissance  neutre  a  le  droit  de pu  endre 
les  mesures  qu’elle  pourra  juger  nécessaires  pour  rendre  le  navire  incapable  de  prendre 
la  mer  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  le  commandant  du  navire  doit  faciliter 
l’exécution  de  ces  mesures. 
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Lorsqu'un  navire  belligérant  est  retenu  par  une  Puissance  neutre,  les  officiers  et 
/’ équipage  sont  également  retenus,  à  moins  que  le  Gouvernement  de  l’autre  partie  bel¬ 
ligérante  ne  consente  à  leur  repatriement. 

Le*  officiers  et  l’équipage  d’un  navire  belligérant  retenu  par  une  Puissance  neutre 
peuvent  être  laissés  dans  le  navire  ou  loges,  soit  sur  un  autre  navire,  soit  à  teire  et 
peuvent  être  assujettis  aux  mesures  restrictives  qu’il  paraîtrait  nécessaire  de  leur  imposer. 

Le  Rapporteur  fait  remarquer  que  dans  le  1er  alinéa  de  l’article  en 
question,  on  n’a  pas  prévu  le  cas  d’un  navire  entré  illicitement  dans  un  port. 
(Jette  remarque  très  juste  lui  a  été  faite  par  S.  Exc.  M.  de  Hammerskjold  :  il  faut 
aussi  prévoir  le  cas  où  un  navire  partirait  avant  les  24  heures  d  intervalle. 
11  pourrait  être  tenu  compte  de  ces  observations  dans  la  rédaction  finale. 


Le  Contre- Amiral  Siegel  demande  qu’il  soit  constaté  dans  le  rapport  qu’il  s’est 
élevé  des  divergences  sur  la  question  du  traitement  des  équipages.  Il  maintient  son 
opinion  déjà  précisée  antérieurement,  qu’il  serait  préférable  de  laisser  l’équipage  à 
bord  du  vaisseau,  s’il  n’y  a  pas  de  raisons  spéciales  pour  l’en  éloigner.  En  tous 
cas  une  certaine  partie  de  l’équipage  devrait  rester  à  bord  pour  l’entretien  des 
machines  etc.  à  bord  du  navire  retenu. 


Le  Président,  dit  qu’un  amendement  a  été  présenté  par  la  Délégation 
d’Italie  qui  vise  ce  but.  Il  en  donne  lecture: 

“  Toutefois  devront  toujours  être  laissés  sur  le  navire  les  hommes  nécessaires  à 
son  entretien." 


S.  Exc.  M.  Tcliarykow  appuie  l’amendement  présenté  par  S.  Exc.  le  Comte 
Tornielli  et  le  voeu  émis  par  l’Amiral  Sieoel.  Le  maintien  des  hommes  à  bord 
est  pour  le  neutre  une  garantie  contre  les  responsabilités  qui  pourraient  lui  incomber 
du  fait  de  la  détérioration  du  navire  interné. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  si  dans  le  règlement  concernant  la 
guerre  sur  terre  il  existe  une  disposition  analogue. 

Le  Président  et  le  Rapporteur  font  observer  (pie  la  situation  est  toute 
autre  dans  la  guerre  sur  terre  où  les  armes,  munitions  etc.  sont  d’une  moins 
grande  valeur  que  des  navires,  qui  peuvent  faute  d’entretien  se  détériorer  facile¬ 
ment,  et  même  devenir  tout,  à  fait  inutilisables.  D’autre  part,  n’édicter  à  cet 
égard  aucune  disposition  et  laisser  les  neutres  libres,  c’est  augmenter  encore  leurs 
responsabilités. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  est  d’avis  qu’il  serait  mieux  de  ne  pas  dicter 
la  conduite  de  l’Etat  neutre  à  l’égard  du  navire. 

Le  Président  met  ensuite  aux  voix  l’amendement  italien  qui  est  adopté 
par  11  oui  contre  2  non  et  1  abstention. 

Le  résultat  du  vote  est  le  suivant: 


Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Brésil,  Danemark,  Espagne,  France,  Italie, 
Pays-Bas,  Russie,  Suède  et  Turquie. 


Ont  voté  contre: 

Grande-Bretagne  et  Japon. 

S’est  abstenue  : 

Norvège. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  demande  à  connaître  quelle  est  la  portée  du  mot 
“illicitement”  contenu  dans  la  proposition  suédoise. 
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S.  Exe.  M.  (le  Hammarskjold  explique  que  ce  mot  vise  le  cas  d’un  navire 
qui  est  entré  dans  un  port  en  violation  d’une  interdiction  ou  d’une  prescription, 
édictée  par  l’Etat  neutre.  Il  est  bien  entendu  que  si  un  navire  belligérant  entre 
dans  un  port  neutre  en  violant  une  règle  qu’il  ne  connaît  pas,  il  ne  sera  pas  pour 
ce  fait  interné;  il  faut  que  le  navire  refuse  de  partir  malgré  une  notification  de 
l’autorité  neutre. 


Relativement  à  l’alinéa  2  de  l’article  24,  S.  Exc.  M.  Tcharykow  demande 
quelle  sera  la  situation  de  l’équipage  d’un  navire  belligérant  interné  dans  un  port 
neutre.  Ces  marins  sont-ils  prisonniers  de  guerre  du  belligérant  ou  bien  sont-ils 
au  pouvoir  de  l’Etat  neutre?  Si  dans  le  cas  où  l’Etat  neutre  désire  les  libérer 
et  l’autre  partie  belligérante  n’y  consent  point,  le  -neutre  est  obligé  de  les  garder  ; 
n’y  aurait-il  pas  là  une  restriction  à  la  souveraineté  de  l’Etat  neutre? 

Le  Président  rappelle  que  ce  cas  est  analogue  à  celle  des  troupes  internées 

sur  un  territoire  neutre. 


Pour  donner  satisfaction  aux  observations  présentées  sur  cet  alinéa,  il  est 
entendu,  après  un  échange  de  vues  entre  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  S.  Exc.  M. 
Keiroku  Tsudzuki,  S.  Exc.  M.  Tcharykow,  le  Président  et  le  Rapporteur 

que  la  rédaction  finale  devra  être  en  corrélation  avec  la  formule  correspondante 
du  règlement  de  la  guerre  sur  terre. 

Le  Président  passe  à  l’article  25  dont  il  donne  lecture  ( Annexe  63)  : 

“Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d’ exercer  toute  la  diligence  nécessaire  dans 
ses  propres  ports  et  eaux  et  à  l’égard  de  toute  personne  dans  sa  juridiction  pour 
empêcher  toute  violation  des  obligations  et  devoirs  susmentionnés  . 

Le  Rapporteur  dit  qu’à  cet  article  se  rattache  un  amendement  qui  a  été 
présenté  par  les  Délégations  de  Belgique  et  des  Pays-Bas.  Cet  amendement  modifie 
l’article  25  comme  il  suit  : 

“Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d’exercer  la  surveillance  que  comportent  les 
moyens  dont  if  dispose  pour  empêcher  dans  ses  ports  et  eaux  toute  violation  des 
obligations  et  devoirs  susmentionnés’  ’ . 

L’article  25  est  adopté  dans  cette  nouvelle  forme. 

Toutefois  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  déclare  réserver  son  vote  sur  cette 
rédaction  qu’il  désire  étudier. 


Le  Président  passe  à  l’article  26: 

S’il  le  juge  nécessaire  pour  mieux  sauvegarder  sa  neutralité,  un  Etat  neuti  e  est 
libre  de  maintenir  ou  d’établir  des  dispositions  plus  strictes  que  celles  qui  sont  édictées 
par  la  présente  Convention . 

Il  rappelle  que  cet  article  n’a  pas  été  adopté  en  première  lecture;  il  demande  si 
la  Délégation  du  Japon  insiste  pour  le  maintien  de  l’article  2(5.  Etant  donné  que  le 
principe  contenu  dans  cet  article  est  inscrit  dans  le  §  (5  du  préambule,  ce  maintien 
n’est  peut-être  pas  absolument  nécessaire. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  observer  qu’à  son  avis  les  dispositions 
du  préambule  visent  seulement  le  cas  où  l’Etat  neutre  change  les  règles  dans  les 
limites  de  la  présente  Convention,  tandis  que  l’article  26  se  rapporte  au  cas  où 
l’Etat  neutre  fait  une  loi  plus  rigoureuse  en  dehors  de  la  Convention.  Il  est  donc- 
nécessaire  de  conserver  cet  article  pour  que  1  Etat  neutre  leste  libie  d  établii  dts 
règles  plus  rigoureuses  en  dehors  de  cet  acte  international  ;  les  conditions  stipulées 
par  la  Convention  sont  en  effet  le  maximum  de  ce  que  les  belligérants  peuvent 
demander  aux  neutres. 


VOL.  III.  TROISIEME  COMMISSION. 


D  E  UX I E  M  E  SOÜS-CO  M MISSI ON . 


<>40 


S.  Exc.  M.  Tsüdzuki  acceptera  néanmoins  le  retrait  de  cet  article  étant 
donnée  l’opposition,  qu’il  rencontre,  mais  avec  cette  réserve  que  le  Japon  se 
croira  à  toujours  en  droit  de  conserver  l’interprétation  qui  vient  d’être  exposée. 


Le  Président  passe  à  l’article  27  : 

L’exercice  par  un  Etat  neutre  des  droits  définis  par  cet  accord,  dans  les  limites 
y  indiquées,  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l’un  ou  par  l’autre  belligérant  comme 
un  acte  peu  amical. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  dit  ne  pas  comprendre  la  nécessité  de  cet 
article,  et  voudrait  en  conséquence  le  voir  supprimer.  Il  lui  paraît  en  outre  que 
les  mots  “ peu  amical”  placés  à  “la  tin  d’une  Convention  de  ce  genre  ne  sauraient 
produire  une  bonne  impression. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  fait  valoir  que  le  projet  de  Convention  actuellement 
soumis  à  l’examen,  constitue  un  ensemble  de  dispositions  entièrement  nouveau. 
Ceux  qui  auront  signé  cette  Convention  seront  très  désireux  d’être  à  l’abri  de 
toute  réclamation.  C’est  un  intérêt  qui  est  commun  à  la  grande  majorité  des  Etats 
représentés  ici  que  de  voir  un  article  ainsi  rédigé  ajouté  à  la  Convention.  En  vue 
de  dissiper  toute  opposition  aux  mots  “peu  amical”,  la  Délégation  de  Russie  déclare 
quelle*  a  l’intention  de  proposer  un  article  final  qui  se  termine  par  les  mots 
“Puissances  contractantes” . 


Le  Contre- Amiral  Siegel  fait  remarquer  que,  si  on  ne  signe  pas  tous  les 
articles  de  la  Convention,  on  n’est  évidemment  lié  que  par  ceux  qu’on  a 
signés.  Le  bénéfice  de  la  disposition  de  l’article  27  n’est  donc  attaché  qu’aux 
articles  signés. 


S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  appuie  l’opinion  exprimée  par  S.  Exc.  Sir 
E.  Satow  et  fait  valoir  qu’une  disposition  comme  celle  qui  est  contenue  dans 
l’article  27  va  de  soi.  Il  lui  paraît  qu’en  l’inscrivant  dans  la  Convention  on  va 
directement  contre  le  but  qu’on  se  propose,  et  il  exprime  en  conséquence  l’avis 
qu’il  serait  préférable  de  supprimer  cet  article. 

Le  Président  émet  de  son  côté  l’opinion  que  cet  article  ne  paraît  pas 
absolument  indispensable:  il  n’y  aurait  par  conséquent  aucun  inconvénient  à  le 
supprimer.  Il  demande  s’il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  vote. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  reprend  les  arguments  qu’il  a  déjà  fait  valoir 
contre  l’article  27  et  ajoute  que  si  cet  article  est  mis  aux  voix,  il  proposera  un 
amendement  dont  il  donne  lecture  : 


“ L’exercice  par  un  Etat  neutre  des  droits  définis  par  chacun  de  ces  articles  ne 
peut  jamais  être  considéré  par  l’un  ou  l’autre  des  belligérants  qui  l’a  accepté,  comme 
un  acte  peu  amical.” 


S.  Exc.  M.  Tcharykow  déclare  donner  son  adhésion  entière  à  cet  amen¬ 
dement. 


Il  est  entendu  que  la  rédaction  définitive  de  cet  amendement  est  confiée 
au  Rapporteur. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  prend  la  parole  pour  proposer  l’addition  d’un  article 
28.  Il  fait  valoir  que  la  Convention  dont  le  Comité  vient  de  terminer  l’examen 
prévoit  un  certain  nombre  de  lois  et  d’ordonnances,  qui  en  partie  existent  déjà 
et  qui,  en  partie,  sont  à  faire. 

La  Convention  sous-entend  que  ces  législations  diverses  doivent  être  connues 
par  tous  les  Etats  intéressés.  Ne  serait-il  pas  bon,  dès  lors,  d’insérer  dans  la  Cou- 
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vention  un  article  destiné  à  faciliter  aux  divers  Etats  la  communication  réci¬ 
proque  de  leurs  législations  en  la  matière?  La  Délégation  de  Russie  proposerait 
à  cet  effet  la  formule  suivante: 

“Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  réciproquement ,  en  temps 
utile,  toutes  les  lois,  ordonnances  et  autres  dispositions  réglant  chez  elles  le  régime 
des  navires  belligérants  dans  leurs  ports  et  eaux,  au  moyen  d’une  notification  écrite 
adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  transmise  immédiatement  par  celui-ci  aux 
autres  Puissances  contractantes.” 

Le  Président  appuie  cette  proposition  qui  lui  paraît  un  complément  impor¬ 
tant  et  nécessaire  de  la  Convention  qui  vient  d’être  élaborée  par  le  Comité. 

Aucune  opposition  n’étant  faite  à  l’article  final  proposé  par  la  Délégation  de 
Russie,  cet  article  est  déclaré  adopté. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  à  connaître  quel  a  été  le  vote  sur  l’article  23. 

Le  Président  lui  indique  que  cet  article  a  été  adopté. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  déclare  que  la  Délégation  britannique  ne  peut  l’accepter. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  croit  devoir  au  mofiient  de  la  clôture  de  la  discus¬ 
sion,  présenter  au  Comité  les  considérations  suivantes  : 

“Grâce  à  l’esprit  de  conciliation  qui  n’a  cessé  de  nous  animer,  nous  avons 
pu  trouver  et  constater  un  accord  sur  le  plus  grand  nombre  des  questions  que 
nous  avons  discutées.  Une  seule  reste  en  suspens,  et  elle  est  capitale  :  c  est  la 
question  du  séjour. 

A  l’occasion  du  vote  qui  a  été  émis  à  cet  égard,  on  a  vu  que  deux  grandes 
Puissances  ont  soutenu,  contre  la  rédaction  proposée,  les  mêmes  objections,  et  ont 
déclaré  qu’elles  ne  peuvent  ni  ne  doivent  accepter  la  règle  des  24  heures.  Nous 
avons  déjà  dit  et  nous  répétons  qu’il  ne  saurait  être  question  dans  cette  Confé¬ 
rence  d’imposer  une  majorité  à  une  minorité.  R  s’agit  bien  au  contraire  de  trouver 
dans  toutes  les  questions  un  terrain  de  conciliation.  C  est  dans  cet  espi  it.  que  la 
Délégation  de  Russie  voudrait  suggérer  pour  le  cas  où  la  proposition  concernant 
le  théâtre  de  la  guerre  ne  trouvait  pas  une  solution  favorable,  une  rédaction 
nouvelle  qui  lui  paraîtrait  de  nature  à  satisfaire  tous  les  intérêts. 

Nous  avons  discuté  sur  la  quantité  du  charbon;  mais  quelle  que  soit  cette 
quantité,  il  faut  laisser  aux  intéressés  le  temps  nécessaire  pour  la  charger.  Sans 
cela  cette  disposition  serait  un  leurre  et  une  source  de  malentendus.  Or  nous 
avons  tous  reconnu  que  c’est  un  droit  pour  le  navire  que  de  pouvoir  vi\Tre  en 
mer  et  qu’il  n’entre  pas  dans  les  attributions  d’un  Etat  neutre  de  réduire  un  naviie 
belligérant  à  l’état  d’épave. 

L’article  12  pourrait,  en  conséquence,  être  rédigé  comme  suit: 

“A  défaut  d’autres  dispositions  de  l’Etat  neutre,  il  est  interdit  aux  navires  de 
guerre  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales  du 
dit  '  Etat  pour  une  période  dépassant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  les  appro¬ 
visionnements  indiqués  à  l’article  19  de  la  présente  Convention. 

Nous  ne  proposons  pas  d’ailleurs  la  mise  en  discussion  de  cette  formule, 
nous  entendons  seulement  la  soumettre  aux  réflexions  des  membres  du  Comité 
d’Examen.  R  va  de  soi  qu’en  ce  cas  dans  1  article  13  les  mots  dans  les  24 
heures  ou  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  locale “  seraient  remplacés  par  les 
suivants:  “dans  le  délai  prévu  par  l’article  12. 

Le  Président,  après  avoir  fait  connaître  que  le  Comité  sera  convoqué  ulté¬ 
rieurement  pour  entendre  la  lecture  du  rapport,  déclare  la  séance  le\ée. 
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Comité  d'Examen  de  la  Deuxième  Sous-commission 
de  la  Troisième  Commission. 


SÉANCE  DU  28  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Tornielli. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Le  Président  prend  la  parole  en  ces  termes: 

Vous  savez  que  notre  éminent  Rapporteur,  mû  par  un  scrupule  tout  personnel 
et  que  sa  grande  autorité  et  expérience  ne  me  paraissent  pas  justifier,  a  désiré 
que  le  rapport  qu’il  a  rédigé  sur  les  travaux  de  notre  Comité  pour  être  présenté 
d’abord  à  notre  Commission  plénière  et  ensuite  au  plénum  de  la  Conférence,  fût 
porté  devant  vous. 

Je  me  suis  en  conséquence  écarté  de  la  procédure  qui  a  été  généralement 
suivie  dans  notre  Commission,  et,  au  lieu  de  convoquer  de  suite  la  Commission 
et  d’ouvrir  devant  elle  la  discussion  du  texte,  que  le  rapport  accompagne,  je  vous 
ai  prié  de  nous  réunir  encore  une  fois  en  Comité  d’examen  et  de  rédaction. 

Dans  nos  séances  du  11  et  du  12  septembre,  nous  avons  procédé  à  la 
deuxième  lecture  du  projet  de  Convention.  De  ces  séances  il  a  été  tenu  un  procès- 
verbal.  Vous  l’avez  tous  reçu  depuis  plusieurs  jours.  Je  demande  donc  s’il  donne 
lieu  à  observations. 

Aucune  observation  n’étant  faite,  je  considère  que  ce  procès-verbal  est  adopté. 

Notre  ordre  du  jour  comprend  la  lecture  et  l’approbation  du  rapport  [Voir 
le  rapport  à  la  Commission ,  Annexe  au  procès-verbal  de  la  8ême  séance  de  la  Troisième 
Commission;  voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  (Vol.  I.  p.  295)]  qui,  au  nom 
du  Comité,  a  été  rédigé  par  M.  Louis  Renault. 

Dans  le  projet  de  Convention  sur  lequel  le  rapport  est  rédigé,  il  a  été  tenu 
compte  des  dernières  variantes  qui  y  ont  été  introduites  au  cours  de  la  deuxième 
lecture.  La  plupart  de  ces  modifications  ne  concernent  que  la  forme,  mais  quel¬ 
ques  unes  visent  le  fond  des  dispositions  qui  ne  paraissent  pas  avoir  reçu  encore 
une  élaboration  complète  et  définitive. 
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Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  ici  qu’a  chacun  île  nous  il  est  toujours 
loisible  de  faire  des  propositions  et  de  présenter  les  amendements  qui  pourraient 
améliorer  le  texte  ou  en  faciliter  l’adoption  par  l’unanimité  des  Etats  représentés 

à  la  Conférence. 

C’est  donc  pour  ainsi  dire  une  lecture  finale,  appuyée  par  les  explications 
et  les  éclaircissements  fournis  par  le  rapport,  que  nous  allons  entreprendre. 

La  bonne  ordonnance  de  ce  document  nous  conseille  de  ne  point  nous  en 
écarter  dans  ce  dernier  examen. 

Dans  deux  pages  vraiment  magistrales,  que  vous  avez  eu  plaisir  à  lire, 
sont  d’abord  exposées  les  raisons  mêmes  du  travail  qui  nous  a  été  dévolu.  Il 
s’en  dégage  l’importance  et  la  haute  signification  de  cette  oeuvre  de  codification 
internationale  à  la  réussite  de  laquelle  nous  avons  tous  le  droit  d’être  fiers 

d’avoir  collaboré. 

Vient  ensuite  le  commentaire  des  articles. 

Si  vous  le  jugez  à  propos,  je  donnerai  lecture  de  chaque  article  et  nous 
aurons  recours  à  l’exposé  des  motifs  que  le  rapport  nous  fournit,  seulement  si 
l’utilité  en  est  démontrée  par  les  remarques  et  observations  qu’il  peut  vous  plaire 
de  faire.  Notre  Rapporteur  trouvera-t-il  peut-être  utile  de  nous  lire  quelques  parties 
de  son  rapport  sur  les  points  qui  n’ayant  pas  encore  été  approuvés  définitivement, 
pourraient  donner  lieu  à  une  reprise  de  débats?  Il  en  jugera  lui-même. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  présente  les  observations  suivantes: 

u  Dans  le  projet  tel  qu’il  a  été  présenté  au  Comité  nous  voyons  la  première 
tentative  sérieuse  que  l’on  ait  faite  jusqu  a  présent  pour  assemblei  dans  un  code 
international  les  règles  que  les  neutres  devraient  observer  envers  les  belligérants 
en  temps  de  guerre  maritime  et  c’est  précisément  en  cela  que  résident  la  valeur 
et  l’intérêt  de  la  proposition  actuelle. 

Toutefois,  si  Ton  compare  le  projet  avec  la  proposition  originelle  faite  par  la 
Délégation  britannique,  on  s’aperçoit  qu’il  se. départ  sur  plusieurs  points  importants 
des  principes  que  la  Grande-Bretagne  a  appliqués  dans  le  passé  en  tant  que  neutre 
et  qu’elle  s’attendra  à  voir  appliquer,  à  défaut  d’une  convention,  envers  elle  et 
son  adversaire  par  les  autres  nations  en  temps  de  guerre. 

Nous  reconnaissons  la  nécessité  de  se  faire  des  concessions  mutuelles  si  l’on 
veut  arriver  à  concilier  des  pratiques  divergentes  dans  un  code  uniforme.  Un 
Gouvernement  doit  donc  être  prêt  a  modifier  1  usage  établi  poui  atteindie  1  una¬ 
nimité  désirée,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  ne  manquera  pas, 
si  la  Convention  est  adoptée  telle  quelle,  de  l’examiner  avec  soin,  de  façon  a 
déterminer  s’il  peut  l’accepter  et  s’il  est  désirable  dans  ce  but  d  amendei  les 

règlements  britanniques  sur  la  neutralité. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tous  les  règlements  sur  cette  matière  puisent 
leur  origine  dans  U1  désir  de  protéger  les  neutres.  Il  est  certain  qu  un  neutiequi 
n’empêcherait  pas  un  belligérant  de  faire  un  usage  illicite  de  ses  ports  et  eaux 
territoriales  s’attirerait  de  ce  fait  des  remontrances  de  la  part  de  l’autre  belligérant, 
et  c’est  précisément  en  vue  d’éviter  des  conflits  de  cette  nature  (pie  les  nations 
ont  été  obligées  de  défendre  certains  agissements  et  d’édicter  des  règlements  quant 
à  la  neutralité.  Le  projet  actuel  est-il  de  nature  à  empêcher  les  conflits  entre  les 
neutres  et  les  belligérants?  Voilà  ce  que  Ton  devrait  se  demander,  et  selon 
que  la  réponse  sera  affirmative  ou  négative,  le  projet  devrait  être  adopté  ou 

repoussé. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  la  question  est  de,  la  plus  haute 
importance  pour  la  Grande-Bretagne,  vu  l’étendue  de  ses  côtes  et  l’usage  fréquent 
que  les  belligérants  ne  manqueront  pas  (U*  faire  de  ses  ports  a  l’avenir. 
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Nous  nous  voyons  donc  obligés  de  réserver  à  notre  Gouvernement  le  droit 
de  mettre  le  projet  entier  à  l’étude  après  la  fin  de  la  Conférence.  Nous  ne  pouvons 
discuter  et  voter  chaque  article  séparément  qu’à  cette  condition.  Si  le  projet 
subissait  des  modifications  sérieuses,  nous  ne  croyons  pas  que  notre  Gouvernement 
pourrait  l’accepter,  et  il  serait  par  conséquent  inutile  de  lui  réserver  le  droit 
d’examen,  dont  nous  venons  de  parler.” 

Le  Président  indique  que,  vu  l’importance  de  la  déclaration  de  S.  Exc.  Sir 
Ernest  Satow,  elle  sera  insérée  in  extenso  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Le  Président  lit  ensuite  les  articles  1  et  2  (Annexe  65)  du  projet  qui  ne 
donnent  lieu  à  aucune  observation  et  passe  à  l’article  3. 

Le  Rapporteur  propose  un  amendement  de  rédaction  concernant  le  2 ème 
alinéa.  Il  suggère  la  rédaction  suivante  :  “si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de 
l’Etat  neutre ,  sur  la  demande  de  celui-ci ,  faite  par  la  voie  diplomatique,  le  Gouvernement 
Oapteur  doit  relâcher  la  prise” . 

Le  Président  rappelle  que  le  2ème  alinéa  en  question  a  été  introduit  à  la 
demande  du  Contre- Amiral  Siegel,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  la  convention 
relative  à  la  Cour  des  prises.  La  rédaction  qui  a  été  alors  adoptée  peut  paraître 
obscure  à  ceux  qui  n’en  connaissent  pas  l’origine  ;  pour  cette  raison  la  seconde 
rédaction  lui  paraît  préférable. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  est  d’avis  que  cette  modification  est  très  impor¬ 
tante.  La  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  a  toujours  soutenu  le  principe  du 
devoir  du  neutre  de  s’adresser  au  Gouvernement  capteur  en  vue  d’obtenir  que  la 
prise  soit  relâchée;  le  Comité  d’Examen  a  substitué  le  mot  “  peut”  au  mot  “doit”. 
On  propose  maintenant  une  nouvelle  rédaction  et  la  Délégation  britannique  se  voit 
dans  la  nécessité  de  réserver  son  opinion  à  ce  sujet. 

Le  Rapporteur  croit  que  la  nouvelle  rédaction  correspond  mieux  aux 
idées  exprimées  par  la  Délégation  britannique.  Cette  rédaction  lui  paraît  indiquer 
d’une  manière  plus  précise  l’obligation  de  l’Etat  neutre  de  s’adresser  au  Gouver¬ 
nement  capteur  pour  obtenir  la  relâche  de  la  prise.  L’Etat  neutre  aura  donc 
l’alternative  de  suivre  la  voie  diplomatique  ou  bien  de  s’adresser  aux  tribunaux 
nationaux  d’abord  et  ensuite  à  la  Cour  des  prises.  Il  serait  peut-être  préférable  de 
supprimer  l’expression  “par  la  voie  diplomatique”  afin  de  ne  pas  appuyer  sur 
la  nécessité  de  recourir  à  ce  moyen,  qui  n’est  pas  absolue. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  dit  qu’il  a  expliqué  le  point  de  vue  de  la  Délé¬ 
gation  britannique  dans  la  dernière  séance.  Pour  ne  pas  entraver  la  discussion , 
il  se  contentera  donc  de  réserver  son  opinion. 

Le  Président,  après  avoir  résumé  le  débat,  prie  le  Rapporteur  de  vouloir  bien 
tenir  compte  dans  son  rapport  des  vues  qui  viennent  d’être  échangées. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l’article  4  qui  ne  provoque  aucune 
observation. 

A  propos  de  l’article  5,  le  Rapporteur  rappelle  que  dans  le  projet  de  Con¬ 
vention  qui  se  trouve  à  la  fin  de  son  rapport,  il  a  supprimé  le  mot  “autre” 
placé  entre  les  mots  “tout”  et  “appareil”. 

Cette  petite  modification  est  approuvée  par  le  Comité. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  5  bis. 


COMITE  D  EXAMEN. 


SÉANCE  nu  28  SEPTEMBRE  1907. 


045 


Le  Rapporteur  explique  à  ce  sujet,  qu’il 
articles  du  projet,  dans  la  pensée  que  l’article 
pas  conservé,  étant  donné  le  vote  émis  dans  la 


n’a  pas  changé  les  numéros  des 
(Ni  question  ne  serait  peut-être 
dernière  séance  du  Comité. 


S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  déclare  qu’il  n’insiste  pas  sur  le  maintien  de  l’article 
5  bis.  11  prie  cependant  M.  Louis  Renault  de  vouloir  bien  insérer  dans  son 
rapport  toute  la  discussion  relative  à  cet  article  ainsi  que  le  résultat  des  votes  émis. 

L.L.  E.E.  M.  M.  Teharykow  et  Keiroku  Tsudzuki  s’associent  au  désir 
exprimé  par  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  de  voir  reproduire  dans  le  rapport  la 
discussion  et  les  votes  émis  sur  cet  article. 


Le  Président  constate  que,  puisque  la  Délégation  de  Grande-Bretagne 
n’insiste  plus  pour  le  maintien  de  l’article  obis,  cet  article  peut  disparaître  dans  le 
projet  définitif.  Il  prie  le  Rapporteur  de  vouloir  bien  donner  satisfaction  au  désir 
exprimé  par  L.L.  E.E.  Sir  Ernest  Satow,  M.  Tcharykow  et  M.  Keiroku  Tsudzuki. 


Le  Président  donne  ensuite  lecture  des  articles  b  et  7  (Annexe  65),  qui 
ne  soulèvent  aucune  objection. 

A  propos  de  l’article  8  (Annexe  65),  et  à  la  suite  des  observations  de  S.  Exc. 
M.  Keiroku  Tsudzuki,  le  Rapporteur  demande  si  le  Comité  l’autorise^  à  sub¬ 
stituer  dans  le  projet  le  mot  "Puissance”  partout  où  il  est  parlé  d’Etat  ou  de 

“Gouvernement”. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

On  passe  à  l’article  9. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que  le  Gouvernement  japonais  ne 
saurait  prendre  aucun  engagement  concernant  les  détroits  qui  séparent  les  nombreux 
îles  ou  ilôts  que  comprend  l’Empire  japonais,  détroits,  qui  ne  sont  que  des  parties 
intégrantes  de  l’Empire. 

M.  de  Beaufort  fait  observer  qu’il  y  a  une  petite  différence  entre  le  2emc 
alinéa  de  l’article  9,  inséré  dans  le  rapport  et  le  même  alinéa  du  même  article 
tel  qu’il  se  trouve  dans  le  projet.  Dans  le  projet,  il  n’est  pas  parlé  des  rades  et 
eaux  territoriales. 

Après  un  échange  de  vues  entre  le  Président,  M.  de  Beaufort,  S.  Exc.  M. 
Hagerup,  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  et  le  Rapporteur,  le  Comité  décide  que 
les  mots  rades  et  eaux  territoriales  doivent  être  insérés  dans  le  projet  définitif. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  articles  10  et  11,  qui  ne  donnent  lieu  a 
aucune  observation. 


-  Le  Président  passe  à  l’article  12  du  projet. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  rappelle  qu’il  a  présenté,  au  nom  de  la  Délégation 
de  Russie,  à  la  dernière  réunion  du  Comité,  une  proposition  à  laquelle  s  était 
ralliée  la  Délégation  d’Allemagne  et  qui  a  été  examinée  par  le  Comité.  Il  désirerait, 
toujours  dans  le  même  esprit  de  conciliation,  faire  une  proposition  subsidiaire. 

Le  Président  donne  lecture  de  cette  proposition  qui  est  ainsi  conçue  : 


Article  12. 


A  défaut  d’autres  dispositions 
guerre  des  belligérants  de  demeurer 


de  l’Etat  neutre,  il  est  interdit  aux  navires  de 
dans  les  ports,  tes  rades  ou  les  eaux  territoriales 
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du  dit  Etat  an  delà  du  temps  nécessaire  pour  compléter  les  approvisionnements  indiqués 
à  l’article  19  ci-après.  Toutefois,  les  dits  nav ires  pourront  toujours  séjourner  24  heures 
sans  que  leur  séjour  ait  besoin  d’être  motivé  d'une  maniéré  spéciale. 

S.  Exc.  M.  Teharykow  expose  que  ce  texte  comprend  deux  parties  distinctes. 

Dans  le  1er  paragraphe,  on  a  voulu  marquer  le  principe  de  la  souveraineté 
de  l’Etat  neutre,  sa  liberté  pleine  et  entière  de  fixer  ses  règles  de  neutralité,  et 
constater  aussi  cette  nécessité  que,  du  moment  qu’une  certaine  quantité  du  com¬ 
bustible  peut  être  prise  dans  les  eaux  de  l’Etat  neutre  par  un  navire  belligérant, 
il  est  naturel  d’accorder  à  celui-ci  le  temps  nécessaire  pour  effectuer  ce  chargement. 
Est-il  besoin  d’ajouter  qu’en  fait,  dans  aucun  pays,  on  ne  contraindrait  un  navire 
à  partir  avant  qu’il  n’ait  terminé  le  chargement  du  combustible  qui  lui  a  été 
accordé  ? 


La  deuxième  partie  de  la  proposition  a  pour  but  d’éviter  à  l’Etat,  neutre 
toute  espèce  de  difficultés  au  sujet  de  l’application  de  la  règle  des  24  heures. 
Il  découle  en  effet,  de  la  disposition  proposée  que  le  séjour  de  24  heures  sera 
toujours  autorisé  sans  que  la  Puissance  neutre  ait  besoin  de  faire  une  enquête  ; 
bien  qu’elle  reste  toujours  libre  de  l’effectuer,  si  elle  le  juge  nécessaire.  Cette 
disposition  pourrait  être  d’ailleurs  rédigée  d’une  manière  plus  précise. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  indique  qu’en  résumé  la  proposition  qu’il  soumet 
au  Comité  est  faite  dans  une  pensée  seulement  conciliatrice.  Il  tient  à  appuyer 

particulièrement  sur  ce  point  après  l’importante  déclaration  qui  a  été  faite  au 

commencement  de  la  séance  par  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow.  Celui-ci  en  effet  a 
déclaré  que  le  point  de  vue  principal  auquel  la  Délégation  britannique  se  plaçait 
pour  apprécier  le  projet  était  la  nécessité  d’arriver  à  écarter  dans  la  plus  large 

mesure  toute  chance  de  conflit  entre  les  belligérants  et  les  Puissances  neutres. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  estime  que  la  formule  qu’il  a  eu  l’honneur  de  pro¬ 
poser  constituerait  un  progrès  notable  dans  ce  sens. 


S.  Exc.  M.  Kéiroku  Tsudzuki,  tout  en  reconnaissant  l’esprit  de  conciliation 
dans  lequel  est  faite  la  proposition  de  la  Délégation  de  Russie,  exprime  le  regret 
de  ne  pouvoir  s’y  rallier.  La  Délégation  du  Japon  ne  peut  quq  s’en  tenir  à  la 
rédaction  actuelle  de  l’article  12.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  ce  texte 
constitue  déjà  une  disposition  transactionnelle  qui  est  la  limite  extrême  des 
concessions  (pie  la  Délégation  japonaise  se  trouve  en  état  de  faire  à  cet  égard. 
Il  estime  que  l’acceptation  de  la  nouvelle  proposition  russe  équivaudrait  à  recon¬ 
naître  la  légitimité  de  la  doctrine  qui  soutient  que  les  navires  de  guerre  ont  le 
droit  d’user  un  port  neutre  comme  centre  d’approvisionnement.  Entre  l’usage  des  ports 
neutres  comme  heu  d’asile  et  l’emploi  de  ces  ports  par  les  belligérants  comme  base 
stratégique  d’approvisionnement,  il  y  a  un  grand  pas  à  franchir.  Personne  ne  conteste 
que  le  charbon  possède  une  grande  valeur  stratégique,  et  c’est  contre  la  tendance 
moderne  de  la  doctrine  de  droit  international  de  permettre  l’usage  des  ports 
neutres  dans  les  buts  stratégiques.  C’est  pour  ces  raisons  que  S.  Exc.  M.  Tsudzuki 
considère  l’article  12  du  projet  la  limite  extrême  de  transaction. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  tout  en  reconnaissant  les  dispositions  conciliatrices 
de  la  proposition  russe,  ne  croit  pas  que  la  Délégation  britannique  puisse  s’y 
rallier.  Cette  proposition  présente  à  ses  yeux  le  grave  inconvénient  de  paraître 
supprimer  la  règle  des  24  heures.  En  fait,  la  proposition  contenue  dans  la  première 
partie  de  la  proposition  russe,  ne  paraît  pas  à  Sir  Ernest  Satow  d’une  grande 
nécessité.  A  sa  connaissance,  en  effet,  il  est  facile  dans  presque  tous  les  ports  du 
monde  d’approvisionner  un  navire  en  charbon  et  en  vivres  en  six  ou  sept  heures  ; 
c’est  pour  cette  raison  pratique  que  le  Gouvernement  britannique  a  adopté  la  règle 
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des  24  heures  qui  laisse  au  navire  tout  le  temps  nécessaire  pour  effectuer  son 

approvisionnement. 

S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjold  déclare  que,  tout  en  préférant  le  texte  actuel,  il 
se  rallierait  à  la  proposition  russe  si  celle-ci  était  de  nature  a  faciliter  une  solution 
positive.  Cette  proposition  paraîtrait  peut-être  plus  acceptable  si  l’on  intervertissait 
les  deux  parties  de  la  disposition  de  manière  de  faire  ressortir  que  la  règle  des 
24  heures  est  le  principe  et  que  la  prolongation  du  séjour  n’est  que  l’exception. 
Dans  ce  but  S.  Exc,  M.  de  Hammarskjold  proposerait  de  substituer  à  la  proposition 

russe  l’amendement  suivant: 

“A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puissance  neutre, 
il  est  interdit  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  de  demeurer ,  sauf  les  cas  prevus 
par  Ici  présente  Convention ,  dans  les  ports  de  la  dite  Puissance  plus  de  24  heures,  ou 
ipie  le  temps  ultérieur  qui  pourrait  être  nécessaire  pour  compléter  les  approvisionnements 

indiqués  à  l' article  7.9  ci-dessous”. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  de  la  Délégation  de  Suède  et 
demande  au  Comité  de  faire  connaître  son  avis  à  ce  sujet. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  déclare  se  rallier  au  texte  présenté  par  S.  Exc.  M. 
de  Hammarskjold. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  tient  à  constater  que  l’esprit  de  conciliation  manifesté 
par  la*  Délégation  de  Russie  semble  être  partagé  par  le  Comité.  Pour  répondre  à 
ce  désir  d’entente,  il  déclare  accepter  également  le  texte  modifié  pai  S.  Ex< .  . 

de  Hammarskjold. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  regrette  de  ne  pouvoir  s’associer  à  une 
proposition  évidemment  faite  dans  un  esprit  de  conciliation  mais  qui,  suivant  lui, 
équivaudrait  à  reconnaître  aux  navires  belligérants  le  droit  de  s’approvisionner  dans 
les  ports  neutres  et  d’en  user  dans  les  buts  stratégiques.  De  plus  elle  introduit 
l’élément  d’incertitude  dans  l’article  12,  incertitude  qui  est  de  nature  d’ influencer 
sur  la  portée  des  autres  articles.  L’adoption  de  cette  proposition  aurait  donc 
pour  effet  de  modifier  le  caractère  de  la  Convention  dont  le  but  essentiel  est  de 
déterminer  aussi  nettement  que  possible  les  droits  et  les  devoirs  des  neuties 
vis-à-vis  des  belligérants. 

Il  répète  que  l’article  12  du  projet  constitue  la  limite  extreme  de  la  con¬ 
cession  que  la  Délégation  japonaise  est  en  mesure  de  faire  sur  ce  point, 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  déclare  qu’il  se  réserve  de  se  prononcer  ulté¬ 
rieurement  sur  la  rédaction  proposée  par  le  Délégué  de  Suède . 

S.  Exc,  M.  Hagerup  tient,  à  faire  observer  que  les  indications  qui  \iennent 
d’être  données  au  Comité  par  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  au  sujet  de  la  dui ée  moyenne 
du  chargement  de  charbon  dans  la  presque  totalité  des  ports  du  monde,  ne  lui 
paraissent  pas  pouvoir  s’appliquer  aux  ports  de  Norvège.  D’apres  ses  renseigne¬ 
ments,  24  heures  seraient  dans  la  plupart  des  cas  à  peine  suffisantes  a  un  navire 
pour  y  effectuer  son  chargement. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  fait  remarquer  qu’il  n’a  voulu  parler  que  des 
ports  où  il  existe  en  tout  temps  des  approvisionnements  de  charbon  et  non  des 
ports  qui  peuvent  être  utilisés  en  temps  de  guerre  ou  exceptionnellement. 

Le  Président  demande  au  Comité  s’il  estime  que  l’on  doit  voter  sur 
l’article  12  du  projet  ou  bien  sur  l’article  12  modifié  par  la  proposition  suédoise. 
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S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  connaître  qu’il  serait  obligé  de  voter  contre 
la  proposition  suédoise. 

S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjold  déclare  que,  dans  ces  circonstances,  il  trouve 
utile  de  retirer  sa  proposition,  en  se  réservant  de  la  renouveler,  le  cas  échéant, 
devant  la  Commission. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  indique  qu’il  ne  peut  accepter  l’article  12  qu’avec 
l’addition  de  la  Délégation  suédoise;  mais  comme  d’autre  part  il  remarque  qu’on 
ne  peut  arriver  à  une  entente  sur  cette  proposition,  il  croit  devoir  reprendre  la 
proposition  russe,  car  il  désire  se  rendre  compte  de  l’opinion  du  Comité  à  ce  sujet. 

Le  Contre-Amiral  Si  (‘gel  rappelle  qu’il  a  fait  une  proposition  intermédiaire  entre 
la  règle  anglaise  des  24  heures  et  la  règle  française  qui  ne  fixe  pas  de  limite  pour 
le  séjour  d’un  navire  de  guerre  d’un  belligérant.  Il  se  réserve  de  reprendre  et  de 
défendre  cette  proposition  devant  la  Commission,  et  en  conséquence  il  s’abtiendra 
s’il  est  procédé  dans  le  Comité  à  un  vote  sur  l’article  12. 

S.  Exc.  Turklian  Pacha  est  d’avis  qu’un  vote  n’est  pas  nécessaire  sur  la 
proposition  russe  ;  le  texte  peut  en  effet  être  interprété  en  des  sens  différents 
et  d’autre  part  il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  faire  constater  par  un  vote  le 
désaccord  qui  paraît  exister  dans  le  Comité  au  sujet  de  l’article  12. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  s’associe  à  l’opinion  qui  vient  d’être  exprimé 
par  S.  Exc.  M.  le  Premier  Délégué  de  Turquie. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  déclare  retirer  sa  demande  de  vote  ;  il  se  réserve 
de  reprendre  sa  proposition  devant  la  Commission. 

Après  cet  échange  de  vues,  il  est  décidé  que  le  Rapporteur  maintiendra 
dans  le  projet  l’article  12  tel  qu’il  a  été  présenté  au  Comité;  le  rapport  devra 
faire  mention  des  propositions  diverses  qui  ont  été  faites  et  des  explications  qui 
ont  été  échangées  sur  ce  sujet. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  désire  faire  constater  que  l’article  12  proposé  au 
Comité  n’avait  été  voté  précédemment  que  par  7  oui  contre  4  non  et  4  absten¬ 
tions  ;  cet  article  n’a  donc  pas  recueilli  la  majorité  absolue. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  13  dont  il  rappelle  la  connexité 
avec  l’article  précédent. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  indique  qu’en  raison  même  de  cette  connexité  il 
a  l’intention  de  donner  à  l’article  13  une  nouvelle  rédaction  qui  serait  en  rapport 
avec  le  texte  qu’il  a  proposé  pour  l’article  12. 

Le  Président  pense  que,  l’article  12  étant  réservé,  il  sera  suffisant  de  tenir 
compte  dans  le  procès-verbal  de  cette  proposition  sur  laquelle  la  Commission  se 
prononcera. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  14  (Annexe  65)  qui  ne  soulève 
aucune  objection. 

A  propos  de  l’article  15  qui  vient  ensuite  en  discussion,  S.  Exc.  M.  Tcharykow 
rappelle  qu’il  doit  maintenir  les  objections  présentées  par  la  Délégation  de  Russie 
contre  le  chiffre  de  3  navires  à  admettre  simultanément  dans  un  port  neutre. 
Ce  chiffre,  suivant  lui,  ne  répond  guère  à  l’organisation  des  forces  navales 
actuelles.  Dans  aucune  marine,  un  navire  de  première  classe  ne  voyage  seul.  Il 
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est  presque  toujours  accompagné  d’unités  de  combat  plus  petites.  Il  paraît  difficile 
dans  ces  conditions  de  limiter  à  8  le  nombre  des  navires  d’une  escadre  qui 

viendraient  à  se  présenter  dans  un  port  neutre. 

Aussi  S.  Exc.  M.  Tcharykow  aurait-il  désiré  proposer  l’adoption  d’un  chiffre 
supérieur  ù  celui  de  3  et  l’insertion  dans  1  article  15  des  mots  sauf  pei mission 

spéciale”. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  ne  pourrait  se  rallier  à  cette  nouvelle  rédaction, 
la  suggestion  de  S.  Exc.  M.  Tcharykow  lui  paraissant  entraîner  des  conséquences 
dangereuses  pour  les  neutres.  Il  juge  plus  prudent  de  maintenii  le  texte  actuel 

de  l’article  15. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  déclare  se  rallier  à  l’observation  présentée  par  S.  Exc. 
M.  Tcharykow;  il  rappelle  qu’il  a  d’ailleurs  antérieurement  déclaré  qu’il  n  était 
pas  d’avis  de  limiter  par  une  disposition  internationale  le  nombre  des  navires  à 
admettre  dans  les  ports  neutres.  Ce  droit  doit  être  laissé  à  la  législation  de 

chaque  Etat. 

S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjdld  reconnaît  que  l’insertion  dans  l’article  15 
des  mots  “sauf  permission  spéciale”  présenterait  évidemment  des  dangers  pour  les 
pays  neutres  ;  mais  d’autre  part,  si  l’Etat  neutre  veut  se  réserver  le  droit  d’accorder 
cette  permission,  il  pourrait  être  laissé  libre  de  le  faire.  M.  le  1  lemiei  Délégué 
de  Suède  suggère  en  conséquence  d’adopter  pour  l’article  15  la  formule  de 

l’article  12:  “ à  défaut  d’autres  dispositions”. 

L’Etat  neutre  resterait  ainsi  libre  de  son  choix  entre  les  deux  systèmes. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  déclare  accepter  la  modification  suggérée  par  S.  Exc. 
M.  de  Hammarskjôld. 


Le  Président  donne  lecture  de  l’article  15  qui  pourrait  être  en  conséquence 

ainsi  modifié  : 

“A  défaut  d’autres  dispositions  de  l’Etat  neutre,  le  nombre  maximum  des  navires 
de  guerre  d’un  belligérant  qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  de  ses 
' ports  ou  rades,  sera  de  trois”. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  désire  faire  remarquer  qu’il  y  a  une  grande 

différence  entre  l’article  15  du  projet  et  la  proposition  suédoise.  Le  premier 

stipule  en  effet  le  devoir  de  l’Etat,  neutre  de  fixer  d’avance  le  nombre  maximum 

des  navires  à  admettre  simultanément  dans  un  port  tandis  que  la  proposition 

suédoise  passe  cette  obligation  sous  silence. 

* 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  partage  cet  avis;  l’article  15  du  projet  paraît 
plus  clair  et  plus  précis  que  la  nouvelle  rédaction  proposée.  Celle-ci  lui  paraissant 
avoir  pour  effet  de  diminuer  le  devoir  imposé  à  l’Etat  neutre,  il  votera  contre 
la  proposition  suédoise. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  ajoute  que  l’opinion  qu’il  vient  d’exprimer 
s’appuye  encore  sur  le  passage  du  rapport  où  il  est  dit  que  le  nombie  o  offie 
une  garantie  contre  la  concentration  des  navires  des  belligérants  dans  un  port 
neutre  qui  lui  servirait  ainsi  de  base  d’opération. 

Le  vote  étant  demandé  sur  la  proposition  suédoise,  il  y  est  procédé.  Le 
résultat  est  le  suivant  :  9  oui ,  8  non  et  2  abstentions. 


Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  du  Brésil,  Danemark,  France,  iSoicège, 
Russie,  Suède,  Turquie. 
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Ont  voté  contre  : 

Grande-Bretagne,  Japon,  Portugal. 

Se  sont  abstenus  : 

Etats-Unis  d’Amérique  et  Italie. 

Les  articles  16,  17  et  18  (Annexe  65)  sont  ensuite  adoptés  sans  discussion. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  19. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  si  le  mot  “ravitaillement”  qui  se  trouve 
dans  le  1er  alinéa  comprend  seulement  le  ravitaillement  de  vivres  ou  bien  si 
le  charbon  y  est  compris. 

Le  Rapporteur  dit  qu’il  n’est  pas  douteux  que  le  charbon  n’est  pas 
compris  dans  le  mot  ravitaillement.  Le  rapport  ne  manquera  pas  de  mentionner 
cette  interprétation. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  remarque  que  dans  le  dernier  alinéa  de  cet 
article  le  combustible  est  compris  dans  le  mot  “ravitaillement”. 

Le  Rapporteur  fait  observer  que  le  dernier  alinéa  était  d’abord  contenu  dans 
le  premier  ;  telle  est  la  raison  de  la  rédaction  imparfaite  de  l’article. 

Le  Président  propose  de  confier  à  M.  Louis  Renault  le  soin  de  trouver 
une  nouvelle  rédaction  pour  écarter  toute  équivoque. 

Le  Président  passe  ensuite  à  l’article  20. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  rappelle  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  cet  article 
et  qui  se  trouve  insérée  dans  le  rapport.  Il  a  eu  depuis  connaissance  des  prescrip¬ 
tions  britanniques  concernant  la  neutralité  ;  et  croit  devoir  citer  un  article  du 
règlement  britannique  qui  correspond  à  l’article  en  question.  Il  propose  d’adopter 
intégralement  cette  rédaction  qui  comporte  l’insertion  des  mots  “sauf  permission 
spéciale”  entre  les  mots  “approvisionnement”  et  “qu’après”. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  reconnaît  le  caractère  flatteur  de  la  proposition 
tendant  à  adopter  en  partie  le  règlement  britannique  quant  à  la  neutralité.  Si  la 
même  disposition  se  manifestait  à  l’égard  du  règlement  entier,  il  se  ralierait  à 
l’amendement  proposé,  mais,  vu  l’état  actuel  de  la  question,  il  ne  peut  accepter 
cette  rédaction.  A  propos  de  l’article  15,  il  s’est  prononcé  contre  l’adoption  d’une 
permission  spéciale,  s’il  se  prononçait  maintenant  en  faveur  de  cette  permission 
spéciale,  ce  serait  une  inconséquence. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  est  d’avis  que  le  droit  d’accorder  une  per¬ 
mission  spéciale  pourrait  être  très  dangereux  pour  les  neutres. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  rappelle  que  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
d’Amérique  ont  suivi  cette  règle  depuis  très  longtemps. 

Le  Contre- Amiral  Spcrry  remarque  que  cette  règle  est  très  ancienne  et  que 
les  circonstances  ont  depuis  lors  changé. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  fait  observer  que  si  les  mots  “sauf  permission 
spéciale”  ne  sont  pas  insérés,  il  se  voit  obligé  de  faire  ses  réserves  sur  l’article 
en  question. 

On  passe  au  vote  sur  l’article  20  avec  l’insertion  des  mots  “sauf  permission 
spéciale”.  Le  résultat  est  le  suivant:  4  oui,  5  non,  5  abstentions. 
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Ont  voté  pour  : 

Allemagne,  Brésil,  France  et  Russie. 

Ont  voté  contre  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon  et  Portugal. 
Se  sont  abstenus  : 

Danemark,  Norvège,  Pays-Bas,  Suède  et  Turquie. 


L’insertion 

M.  Tcharykow 

en  entier. 


des  mots  “sauf  permission  spéciale”  ayant  été  rejetée,  S.  Exc. 
et  le  Contre- Amiral  Siegel  font  leurs  réserves  sur  l’article  20 


Le  Rapporteur  propose  de  reprendre  la  limitation  du  renouvellement  de 
l’approvisionnement  dans  un  rayon  de  1000  milles,  telle  qu’elle  avait  été  adoptée 
dans  le  Sous-Comité  technique. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  déclare  que  la  Russie  est  prête  à  appuyer  toute 
proposition  de  conciliation  faite  à  cet  égard. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  déclare  qu’il  peut  accepter  seulement  la  rédaction 

actuelle  de  l’article. 

Le  Président  passe  aux  articles  21  et  22  {Annexe  65),  dont  il  donne  lecture. 
Ces  articles  ne  soulèvent  aucune  observation. 

A  propos  de  l’article  23,  le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui  de  Moura 
demande  une  explication.  Dans  cet  article  il  est  parlé  d’un  Tribunal  des  prises. 
S’agit-il  d’un  tribunal  national  ou  de  la  Cour  internationale?  Le  Brésil  ayant  voté 
contre  le  projet  concernant  cette  Cour,  se  voit  dans  la  nécessité  de  réserver  son 
vote  sur  cet  article. 

Le  Rapporteur  explique  qu’il  s’agit  ici  de  la  juridiction  nationale,  en 
matière  de  prises  et  il  ajoute  que  si  la  Délégation  du  Brésil  vote  pour  cet  article, 
les  droits  de  son  Gouvernement  ne  seront  nullement  compromis. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  constate  qu’une  certaine  incertitude  s’est 
manifestée  à  propos  de  cet  article,  ainsi  qu’il  résulte  des  votes  émis  dans  les 
Comités  réunis  de  la  Troisième  et  de  la  Quatrième  Commission. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  dit  que  la  Délégation  de  Russie,  en  présence  de 
la  divergence  d’opinions  qui  vient  d’être  constatée,  ne  s’opposera  pas  à  la  sup¬ 
pression  de  l’article  23. 

S.  Exc  M.  (le  Hammarskjold  désirerait  la  suppression  de  cet  article,  qui 
impose  une  lourde  responsabilité  aux  neutres  sans  qu’on  atteigne  le  but  de  sup¬ 
primer  la  destruction  des  prises  neutres. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  propose  de  ne  pas  procéder  au  vote  sur  cet  article, 
qui  sera  soumis  à  la  Commission.  Il  en  est  ainsi  décidé. 

Le  Contre-Amiral  Sperry  annonce  que  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique 
réserve  son  vote  sur  cet  article. 

Les  articles  24,  25,  2f>  et  27  (Annexe  65)  sont  ensuite  lus  par  le  Président 
et  ne  soulèvent  aucune  observation. 
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S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  à  revenir  sur  la  partie  du  rapport, 
qui  est  ainsi  conçue: 

“La  dernière  partie  de  l’article  5  de  la  proposition  britannique  visait  la  con¬ 
version  d’un  vaisseau  marchand  en  vaisseau  de  guerre  par  un  des  belligérants  que 
l’Etat  neutre  devait  empêcher  dans  sa  juridiction.  La  question  générale,  étant  du 
ressort  de  la  Quatrième  Commission,  n’a  pas  été  examinée  dans  la  Troisième.  A  raison 
de  sa  connexité  avec  les  matières  ici  traitées,  si  elle  avait  reçu  une  solution,  on 
aurait  pu  songer  à  insérer  dans  le  projet  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment 
une  disposition,  qui  aurait  été  d’accord  avec  les  règles  expressément  posées.’’ 

D’après  lui  il  est  préférable  de  supprimer  le  dernier  paragraphe  de  l’article  7 
du  projet.  Il  est  maintenant  trop  tard  pour  rouvrir  une  discussion  sur  la 
question  de  la  légalité  de  la  transformation  des  navires  dans  les  ports  neutres. 

En  cette  matière,  la  Quatrième  Commission  est  d’ailleurs  compétente  aussi  bien 
que  la  Troisième  Commission.  Nous  avons  pensé  qu’il  a  été  généralement  accepté 
qu’une  telle  transformation  n’était  pas  permise:  autrement  nous  aurions  insisté 
pour  faire  mettre  aux  voix  cette  question  dans  les  Troisième  et  Quatrième  Com¬ 
missions.  Nous  pourrions  cependant  nous  contenter  de  la  suppression  de  cette 
partie  du  rapport. 

Nous  maintenons-  néanmoins  notre  manière  de  voir  d’après  laquelle  l’Etat 
neutre  manquera  son  devoir,  s’il  permet  à  un  navire  de  commerce  de  se  trans¬ 
former  en  un  bâtiment  de  guerre  dans  un  de  ses  ports. 

Le  Président  remarque  qu’il  reste  encore  à  examiner  le  préambule.  Il  croit 
que,  comme  il  a  été  longuement  discuté,  il  ne  donnera  lieu  à  aucune  observation. 


Le  Comité  partage  cet  avis  et  la  séance  est  levée  à  12  heures  30. 


ANNEXES. 


* 

ANNEXES  1  — 2. 


BOMBARDEMENT  PAR  DES  FORCES  NAVALES  EN  TEMPS  DE  GUERRE.  655 


Bombardement  par  des  forces  navales  des  ports,  villages, 


etc.  non-détendus. 


Annexe  1. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  ETATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Le  bombardement,  par  une  force  navale,  de  villes,  villages,  ou  immeubles 
non-fortifiés  et  non-défendus  est  prohibé,  bien  que  ces  villes,  villages,  ou  immeubles 
soient  passibles  des  dommages  résultant  de  la  destruction  d  établissements  militaiies 
ou  de  la  marine ,  des  dépôts  de  munitions  de  guerre ,  ou  navires  de  guerre  dans 
un  port ,  et  ces  villes ,  villages ,  ou  immeubles  sont  passibles  d’un  bombardement 
quand  des  réquisitions  raisonnables  pour  des  provisions  ou  fournitures  nécessaii  es 
au  moment  à  la  force  navale  sont  refusés,  dans  de  semblables  cas,  a\  is  du  boni 
bardement  sera  donnée. 

Le  bombardement  de  villes  et  places  non-fortifiées  et  non-détendues,  poui  le 
non-payement  d’une  rançon,  est  prohibé. 


(PROPOSITION  OF  THE  UNITED  STATES) 

( 'oncerning  the  bombardment  by  a  Naval  Force  of  un fortified  tenons ,  etc. ,  etc.,  etc. 

The  bombardement,  by  a  naval  force,  of  unfortifled  and  undefended  towns, 
villages,  or  buildings  is  forbidden,  though  sucli  towns,  filages,  01  buildings  aie 
liable  to  the  damages  incidental  to  the  destruction  of  military  or  naval  establish¬ 
ments,  public  depots  of  munitions  of  war,  or  vessels  of  war  in  port,  and  sucli 
towns,  villages,  or  buildings  are  liable  to  bombai  dment  when  leasonable  lequi 
sitions  for  provisions  and  supplies  at  the  time  essential  to  the  naval  foi  ce  aie 
withheld,  in  which  case  due  notice  of  bombardment  shall  be  given. 

The  bombardment  of  unfortifled  and  undefended  towns  and  places  for  the 
non-payment  of  ransom  is  forbidden. 


Annexe  2. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ESPAGNE. 


La  Délégation  espagnole,  tout  en  acceptant  la  proposition  de  la  Délégation  des 
Etats-Unis  d’ Amérique,  relative  au  bombardement  par  une  force  navale  de  villes 
non-fortifiées,  et  non-défendues,  ainsi  que  l’addition  proposée  par  la  Délégation  de 
Russie  pour  l’application  en  cas  de  bombardement  de  l’article  27  du  Règlement 
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concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  estime  que  pour  éviter  des 
abus  possibles,  il  serait  désirable  de  préciser  quelles  sont  les  réquisitions  qui  doivent 
être  considérées  raisonnables  et  dont  le  refus  rendrait  ces  villes  passibles  de 
bombardement. 

La  Délégtaion  espagnole  est  d’avis  que  ces  réquisitions  devraient  être  payées 
aux  prix  courants  et  se  borner  aux  provisions  et  fournitures  nécessaires  qu’on 
aurait  le  droit  de  demander  dans  un  port  neutre. 


Annexe  3. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ITALIE. 

Les  dispositions  des  articles  25  à  28  du  Règlement  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  du  22  juillet  1899,  sont  applicables  aussi  aux 
bombardements  par  des  forces  navales. 

Toutefois  le  bombardement  par  une  force  navale  des  ports,  villes,  villages, 
habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus  est  admissible,  en  tant  que 
nécessaire,  aux  fins  de  détruire  des  établissements  militaires  ou  navals,  des  dépôts 
de  munitions  de  guerre,  ou  des  vaisseaux  de  guerre  se  trouvant  dans  un  port. 


Annexe  4. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 

Le  bombardement  par  une  force  navale  de  ports,  villes  et  villages  non-forti- 
fiées  et  non-défendues  est  prohibé. 

Ces  ports,  villes  ou  villages  soïit  toutefois  passibles  des  dommages  involontaires, 
résultant  de  la  destruction  d’établissements  militaires  ou  de  la  marine,  de  dépôts 
de  munitions  de  guerre,  ou  de  navires  de  guerre  dans  un  port. 

Ils  peuvent  même  être  bombardés  quand  des  provisions  ou  des  fournitures 
pour  les  besoins  raisonnables  et  momentanés  de  la  force  navales,  exceptionnellement 
réquisitionnés,  sont  refusées. 

Dans  ces  cas  avis  préalable  du  bombardement  sera  donné. 

Le  bombardement  pour  le  non-payement  d’une  rançon  ou  d’une  contribution 
de  guerre  est  prohibé. 

Quand  le  commandant  d’une  force  navale  procède  au  bombardement  d’une 
ville  ou  village  il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  épargner,  autant 
que  possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la 
bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés, 
à  condition  qu’ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  habitants  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de  rassemblement 
par  des  signes  spéciaux  qui  seront  notifiés  d’avance  au  commandant  de  la  force 
navale. 


ANNEXES  3 — (>.  BOMBARDEMENT  PAR  DES  FORCES  NAVALES  EN  TEMPS  DE  GUERRE.  '»•> 


Annexe  à. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  RUSSIE. 


Inclure  dans  le  texte  de  l’accord  à  établir  au  sujet  des  bombardements  des 
ports,  villes  et  villages  par  une  force  navale  l’article  suivant  : 

“ Dans  les  bombardements  par  une  force  navale  des  port- s,  villes  et  villages  le 
commandant  des  forces  navales  assaillantes  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
épargner ,  autant,  que  possible,  les  édifices  consacres  aux  cultes ,  aux  arts ,  aux-  s<  lenccs 
et  à  la  bienfaisance ,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de 
blessés ,  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire.''  [Voir 
Article  27  de  la  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre 
du  2b  juillet  189b.  {Vol.  III,  Vont.  2,  Annexe  1)  J. 


Annexe  6. 


PROPOSITION  DES  DÉLÉGATIONS  DES  ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE, 
D’ESPAGNE,  D’ITALIE,  DES  PAYS-BAS  ET  DE  RUSSIE  EN 
SUBSTITUTION  DES  PROPOSITIONS  PRÉSENTÉES 


ANTÉRIEUREMENT  PAR  CES  MÊMES 
DÉLÉGATIONS  (Annexes  1—6). 


Article  1. 

Dans  le  bombardement  par  des  forces  navales  toutes  les  mesures  nécessaires 
doivent  être  prises  par  le  Commandant  pour  épargner,  autant  que  possible,  les 
monuments  historiques,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciem.es 
et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  ou 
de  blessés,  à  condition  qu’ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but 
militaire. 

Le  devoir  des  habitants  est  de  désigner  ces  monuments,  ces  édifices  ou  lieux 
de  rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux. 

Article  2. 

Le  Commandant  de  forces  navales  assaillantes,  avant  d  entrepiendie  le  bom¬ 
bardement,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  aveitii  les  autoiités. 


Article  3. 

Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  même  une  ville  ou  localité  prises  d’assaut. 


Article  4. 

Il  est  interdit  de  bombarder  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâti 
ments  qui  ne  sont  pas  défendus. 


Article  5. 

Lorsque  les  nécessités  des  opérations  militaires  exigent  la  destruction  d  ou\  i  agc> 
militaires,  d’établissements  militaires  ou  navales,  de  dépôts  d’armes  ou  de  matériels 
de  guerre,  d’ateliers  utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l’armée  ennemie, 
ou  de  vaisseaux  de  guerre  se  trouvant  dans  le  port,  le  commandant  de  la  ton  » 
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navale  pourra  procéder  lui-même  à  la  dite  destruction  par  bombardement,  si  les 
autorités  locales  ont,  après  sommation  formelle  et  après  l’expiration  d’un  délai 
raisonnable,  refusé  de  satisfaire  à  ces  exigences. 

Dans  ce  cas,  les  ports,  villes  et  villages,  habitations  ou  bâtiments  sont  pas¬ 
sibles  des  dommages  involontaires  résultant  du  bombardement. 


Article  6. 

Le  bombardement  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  est 
admissible,  après  qu’avis  en  aura  été  donné  quand  la  fourniture  de  vivres,  ou 
d’approvisionnements  nécessaires  pour  les  besoins  du  moment  de  la  force  navale 
présente,  après  sommation  formelle  faite  aux  autorités  locales,  est  refusée. 

Article  7. 

Le  bombardement  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  non 
défendus,  pour  le  non  payement  d’une  contribution  en  argent,  est  prohibé. 


Annexe  7. 

Amendement  de  la  Délégation  de  France  à  la  Proposition  conbinée  (Annexe  6). 

Remplacer  l’article  5  par  le  suivant  : 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  interdiction  les  ouvrages  militaires,  établisse¬ 
ments  militaires  ou  navales,  dépôts  d’armes  ou  de  matériel  de  guerre,  ateliers  et 
installations  propres  à  être  utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l’armée 
ennemie,  et  les  navires  de  guerre  se  trouvant  dans  le  port  que  le  Commandant 
d’une  force  navale  pourra,  après  sommation  avec  délai  raisonnable,  détruire  par 
le  canon  si  tout  autre  moyen  est  impossible  et  lorsque  les  autorités  locales 
n’auront  pas  procédé  à  cette  destruction  dans  le  délai  fixé. 

.  Si  des  nécessités  militaires  impérieuses  exigeant  une  action  immédiate  ne 
permettaient  pas  d’accorder  de  délai,  il  reste  entendu  que  l’interdiction  de  bombarder 
la  ville  non  défendue  subsiste  comme  dans  le  cas  précédent  et  que  le  Commandant 
prendra  toutes  les  dispositions  voulues  pour  qu’il  en  résulte  pour  cette  ville  le 
moins  d’inconvénients  possibles. 


Annexe  8. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT. 

Chapitre  I. 

Du  bombardement  des  ports,  villes ,  villages ,  etc.  non-dé  fendus. 

Article  1. 

Il  est  interdit  de  bombarder,  par  les  forces  navales,  des  ports,  villes,  villages 
habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Une  localité  ne  peut  pas  être  bombardée  pour  le  seul  fait,  que  devant  elle 
se  trouvent  mouillées  des  mines  sous-marines  automatiques  de  contact. 
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Article  2. 

Toutefois,  lorsque  les  nécessitées  des  opérations  militaires  exigent  la  destruction 
d’ouvrages  militaires,  d’établissements  militaires  ou  navales,  de  dépôts  d’armes  ou 
de  matériels  de  guerre,  d’ateliers  et  d’installations  propres  à  être  utilisés  pour 
les  besoins  de  la  tlotte  ou  de  l’armée  ennemie,  ou  de  vaisseaux  de  guerre  se 
trouvant  dans  le  port,  le  commandant  de  la  force  navale  pourra  procéder  lui-méme 
à  la  dite  destruction  par  le  canon,  si  tout  autre  moyen  est  impossible  et  si  les 
autorités  locales  ont,  après  sommation  formelle  et  après  l’expiration  d’un  délai 
raisonnable,  refusé  de  satisfaire  à  ces  exigences. 

Dans  ce  cas,  les  ports,  villes  et  villages,  habitations  ou  bâtiments  sont  pas¬ 
sibles  des  dommages  involontaires  résultants  du  bombardement. 

Article  8. 

Le  bombardement  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  est 
admissible,  après  qu’avis  en  aura  été  donné,  quand  la  fourniture  de  vrv  res  ou 
d’approvisionnements  nécessaires  pour  les  besoins  du  moment  de  la  force  navale 
présente,  après  sommation  formelle  faite  aux  autorités  locales,  est  refusée. 

Les  dispositions  contenues  dans  l’article  52  du  Règlement  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ont  une  application  analogue  quant  aux 
réquisitions  mentionnées  dans  l’alinea  1er. 

Article  4. 

Le  bombardement  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  non 
défendus,  pour  le  non  payement  d’une  contribution  en  argent,  est  prohibé. 

Chapitre  IL 
Dispositions  générales. 

Article  5. 

Dans  le  bombardement  par  les  forces  navales,  toutes  les  mesures  nécessaires 
doivent  être  prises  par  le  Commandant  pour  épargner,  autant  que  possible,  les 
monuments  historiques,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  aits,  aux  sciences 
et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  ou 
de  blessés,  à  condition  qu’ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but 
militaire. 

Le  devoir  des  habitants  est  de  désigner  ces  monuments,  ces  édifices  ou  lieux 
de  rassemblement  par  des  signes  visibles,  qui  consisteront  en  grands  panneaux 
rectangulaires,  en  bois  ou  garnis  en  toile,  partagés  suivant  une  des  diagonales, 
en  deux  triangles  de  couleur,  noire  en  haut  et  blanche  en  bas. 

Article  6. 

Le  Commandant  des  forces  navales  assaillantes,  avant  d  pntreprendie  le  bom¬ 
bardement,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  avertir  les  autorités,  sauf 
le  cas  où  les  exigences  militaires  ne  le  permettraient  pas. 


Article  7. 

Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  ou  localité  même  prises  d’assaut. 
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Pose  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact. 


Annexe  9. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 


Article  1. 

L’emploi  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  non-mouillées  est 
interdit. 

Article  2. 

Les  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  qui,  en  quittant  leur  point 
de  mouillage,  ne  deviennent  pas  inoffensives,  sont  prohibées. 

Article  3. 

L’emploi  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  pour  établir  ou 
maintenir  un  blocus  de  commerce  est  interdit. 

Article  4. 

Les  belligérants  ne  pourront  se  servir  de  mines  sous-marines  automatiques 
de  contact  que  dans  leurs  eaux  territoriales  ou  celles  de  leurs  ennemis.  Toutefois, 
devant  les  ports  de  guerre  fortifiés  cette  zone  pourra  être  étendue  jusqu’à  une 
distance  de  dix  milles  des  canons  à  terre,  à  charge,  pour  le  belligérant  qui 
poserait  ces  mines,  d’en  donner  avis  aux  neutres,  et.  de  prendre  en  outre  les 
dispositions  que  les  circonstances  lui  permettront  pour  éviter,  dans  la  mesure 
possible,  que  les  navires  de  commerce  qui  n’auraient  pu  être  touchés  par  cet 
avis  soient  exposés  à  être  détruits. 

Seuls  les  ports  possédant  au  moins  un  grand  bassin  à  radoub  et  qui  seront 
munis  d’outillage  nécessaire  à  la-  construction  et  la  réparation  de  vaisseaux  de 
guerre  et  dans  lesquels  un  personnel  d’ouvriers  payés  par  l’Etat  pour  effectuer  la 
construction  et  la  réparation  de  vaisseaux  de  guerre  est  entretenu  en  temps  de 
paix,  seront  considérés  comme  entrant  dans  la  catégorie  de  ports  de  guerre. 

Article  5. 

D’une  façon  générale,  les  précautions  nécessaires  seront  prises  pour  sauve¬ 
garder  les  navires  neutres  qui  se  livrent  à  un  commerce  licite  ;  et  il  est  à 
désirer  que,  en  raison  des  dispositions  mêmes  prises  dans  la  construction  des 
mines  sous-marines  automatiques  de  contact,  ces  engins  cessent  d’être  dangereux 
au  bout  d’un  délai  convenable. 


Article  b. 

A  la  fin  de  la  guerre  les  belligérants  se  communiqueront-  mutuellement 
dans  la  mesure  possible  les  informations  nécessaires  quant  à  l’emplacement  des 
mines  automatiques  de  contact  que  chacun  aura  posées  le  long  des  côtes  de 
l’autre,  et  chaque  belligérant  devra  procéder  dans  le  plus  bref  délai  à  l’enlève¬ 
ment  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ces  eaux  territoriales. 


ANNEXES  9 — 12. 


MINES  SOUS-MARINES  AUTOMATIQUES  DE  CONTACT. 


<mi 


Annexe  10. 


Motion  préalable  de  la  Délégation  d’Italie. 

Article  1 . 

Les  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  non  amarrées  doivent  être 
munies  d’un  appareil  qui  les  rende  inoffensives  au  plus  tard  une  heure  après 

leur  lancement. 


Article  2. 


Les  mines  amarrées  automatiques  de  contact  doivent  être- 
manière  à  devenir  inoffensives  lorsqu’ayant  rompu  leurs  amarres, 
cas  de  flotter  librement  en  mer. 


construites  de 
elles  seront  en 


Annexe  11. 

Amendement  de  la  Délégation  du  Japon  à  la  Proposition  britannique  (Annexe  9). 

Remplacer  l’article  1  par  la  disposition  suivante  : 

Article  1. 

Les  mines  sousmarines  automatiques  de  contact  non  'mouillées  sont  interdites ,  à 
l’exception  de  celles  fabriquées  cle  façon  et  devenir  absolument  inoffensives  après  une 
durée  de  submersion  limitée  de  manière  à  n’offrir  aucum  danger  aux  navires  neutres 
en  dehors  de  la  sphère  immédiate  des  cations  hostiles. 


Annexe  12. 


Amendements  de  la  Délégation  des  Pays-Bas  à  la  Proposition  de  la 
Délégation  de  Grande- Betragne  (Annexe  9). 


Supprimer  la  partie  de 


Article  4. 

l’article  après  les  mots:  "canons  a  terre. 


Insérer  les  phrases  suivantes  : 

“Il  en  est  de  même  des  neutres,  qui  voudraient  placer  dans  leurs  eaux 
“territoriales  des  mines  pour  empêcher  l’accès  de  leur  territoire. 

“En  tous  cas  les  détroits,  qui  unissent  deux  mers  libres  ne  peuvent  pas 

être  barrés.” 

Article  5. 

Faire  précéder  l’article  de  la  phrase  suivante: 

“La  pose  de  mines  dans  les  eaux  territoriales  doit  être  publiée  et  enoutu. 
Supprimer  le  mot  "neutres’  dans  la  deuxième  ligne. 
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Article  6. 

Insérer  les  mots-  “ou  neutre”  à  la  4ème  ligne  après  le  mot:  “belligérant” 
Changer  le  mot:  “ces”  dans  la  dernière  ligne  en:  “ses”. 

Ajouter  un  article,  ainsi  conçu  : 

Article  7. 

“La  perte  de  personnel  ou  de  matériel  non-hostile,  causée  par  le  déplace¬ 
ment  de  mines  hors  des  rayons  notifiés  ,  doit  être  dédommagée  par  le  gouver¬ 
nement  poseur.” 

Texte  des  articles  4,  5  en  (>  après  application  des  amendements: 

Article  4. 

Les  belligérants  ne  pourront  se  servir  de  mines  sous-marines  automatiques 
de  contact  que  dans  leurs  eaux  territoriales  ou  celles  de  leurs  ennemis.  Toute¬ 
fois,  devant  les  ports  de  guerre  fortifiés  cette  zone  pourra  être  étendue  jusqu’à 
une  distance  de  dix  milles  des  canons  à  terre. 

Il  en  est  de  même  des  neutres,  qui  voudraient  placer  dans  leurs  eaux  territoriales 
des  mines  pour  empêcher  l’accès  de  leur  territoire. 

En  tous  cas  les  détroits  qui  unissent  deux  mers  libres  ne  peuvent  pas  être  barrés. 

Article  5. 

La  pose  de  mines  dans  les  eaux  territoriales  doit  être  publiée  et  en 
outre  d’une  façon  générale,  les  précautions  nécessaires  seront  prises  pour  sauve¬ 
garder  les  navires,  qui  se  livrent  à  un  commerce  licite  ;  et  il  est  à  désirer  que, 
en  raison  des  dispositions  mêmes  prises  dans  la  construction  des  mines  sous- 
marines  automatiques  de  contact,  ces  engins  cessent  d’être  dangereux  au  bout 
d’un  délai  convenable. 

Article  6. 

A  la  fin  de  la  guerre  les  belligérants  se  communiqueront  mutuellement 
dans  la  mesure  possible  les  informations  nécessaires  quant  à  l’emplacement  des 
mines  automatiques  de  contact  que  chacun  aura  posées  le  long  des  côtes  de 
l’autre,  et  chaque  belligérant  ou  neutre  devra  procéder  dans  le  plus  bref  délai 
à  l’enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux  territoriales. 


Annexe  13. 

Amendement  de  la  Délégation  du  Brésil  éi  la  Proposition  britannique  (Annexe  9). 

Ajouter  un  nouvel  article  : 

Les  mines  sousmarines  explosant  sous  l’action  d’une  impulsion  provoquée  en 
connaissance  des  autorités  d’un  Etat,  peuvent  être  posées  par  cet  état  même  dans  ses 
eaux  territoriales,  en  vue  de  garantir  le  respect  de  sa  neutralité. 

TJne  fois  ces  mines  sous-marines  fixées,  un  avertissement  en  doit  être  fait,  et  dès 
ce  moment  il  découlera  pour  lui  toute  responsabilité  en  cas  de  déplacement  de  ces 
mines. 
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Annexe  14. 

Amendements  de  la  Délégation  d’Espagne  à  la  Proposition  de  la  Délégation 

de  Grande-Bretagne  (Annexe  9). 

Article  2. 

Tant  qu’on  n’aura  pas  trouvé  des  moyens  reconnus  efficaces  par  une 
commission  technique  internationale,  pour  que  les  mines  automatiques  de  contact 
deviennent  inoffensives  en  quittant  leur  point  de  mouillage,  elles  sont  prohibées. 

Article  4. 

Les  belligérants  ne  pourront  se  servir  de  mines  sous-marines  de  contact 
que  dans  leurs  eaux  territoriales  ou  dans  celles  de  leurs  ennemis  quand  ils  y 
exercent  un  pouvoir  effectif. 


Annexe  15. 

Déclaration  de  la  Délégation  de  Chine  à  propos  de  la  Proposition  de  la 
Délégation  de  Grande-Bretagne  (Annexe  9). 


La  Délégation  de  Chine  déclare  qu’elle  adhère  à  la  proposition  de  la  Grande- 
Bretagne  ayant  trait  à  un  projet  de  règlements  concernant  l’emploi  de  mines 
automatiques  sous-marines  de  contact. 

Par  la  même  occasion  la  Délégation  désire  porter  à  la  connaissance  de  Mes¬ 
sieurs  les  Délégués  certains  faits  qui,  elle  ose  l’espérer,  suggéreront  l’examen  de 
cette  importante  proposition  dans  un  sens  largement  humanitaire. 

Le  gouvernement  chinois  est  encore  aujourd’hui  dans  l’obligation  de  munir 
les  vaisseaux  de  sa  navigation  côtière  d’instruments  spéciaux  pour  repêcher  et 
détruire  les  mines  flottantes  qui  encombrent  non  seulement  la  mer  libre  mais 
encore  ses  eaux  territoriales.  Malgré  toutes  les  précautions  prises,  un  nombre  très 
considérable  de  navires  de  cabotage,  de  bateaux  de  pêche,  de  jonques  et  de  sam¬ 
pans  a  sombré  par  suite  de  rencontres  avec  ces  mines  automatiques  sous-marines, 
et  ces  vaisseaux  se  sont  perdus  corps  et  biens  sans  que  les  détails  de  ces  désas¬ 
tres  soient  parvenus  au  monde  occidental.  Il  est  calculé  que  de  cinq  à  six  cents 
de  nos  nationaux  qui  vaguaient  à  leurs  occupations  pacifiques  ont  ainsi  trouvé  une 
mort  cruelle  par  suite  de  ces  engins  dangereux. 


Annexe  16. 

Amendement  de  la  Délégation  d’Allemagne  à  la  Proposition  de  la  Délégation 

de  Grande-Bretagne  (Annexe  9). 

Article  4. 

Ajouter  ia  disposition  suivante: 

La  pose  des  mines  automatiques  de  contact  sera  aussi  permise  sur  le  théâtre  de 
la  guerre;  sera  considéré  comme  théâtre  de  la,  guerre  l’espace  de  mer  sur  lequel  se 
fait  ou  vient,  de  se  faire  une  opération  de  guerre  ou  sur  lequel  une  pareille  opération 
pourra  avoir  lieu  par  suite  de  la  présence  ou  de  l  approche  des  foi  ces  ai  mees  des 
deux  Belligérants. 
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Annexe  17. 


Amendement  de  la  Délégation  de s  Etats-Unis  d'Amérique  à  la  Proposition 
de  ta  Délégation  de  Grande-Bretagne  (Annexe  9). 

1.  Les  mines  automatiques  de  coûtant  non-amarrées  sont  prohibées. 

2.  Les  mines  automatiques  de  contact  amarrées  qui  ne  deviennent  pas 
inoffensives  en  allant  à  la  dérive  sont  prohibées. 

3.  Si  des  mines  automatiques  de  contact  sont  employées  dans  la  juridiction 
des  belligérants  on  dans  l’emplacement  de  l’activité  immédiate  des  belli¬ 
gérants,  les  précautions  voulues  seront  prises  pour  la  sûreté  des  neutres. 

» 

Texte  anglais. 

1.  Unanchored  automatic  contact  mines  are  prohibited. 

2.  Anchored  automatic  contact  mines,  which  do  not  become  innocuous 
on  getting  adrift  are  prohibited. 

3.  If  anchored  automatic  contact  mines  are  used  within  belligerent  juris- 
diction  or  within  the  area  of  immédiate  belligerent  activities,  due  pré¬ 
cautions  shall  be  taken  for  the  safety  of  neutrals. 


Annexe  18. 


Amendement  de  la  Délégation  de  Russie  à  la  Proposition  de  la 
Délégation  de  Grande-Bretagne  (Annexe  9). 


1.  Les  Belligérants  se  serviront  de  mines  automatiques  de  contact  sous- 
marines  amarrées  construites  de  façon  à  ce  que,  en  tant  que  cela  est  possible,  elles 
deviennent  inoffensives,  lorsqu’elles  auront  rompu  leurs  ammarres. 

2.  Leur  mines  flottantes  automatiques  seront  construites  de  façon  à  ce  que, 
en  tant  que  cela  est  possible,  elles  deviennent  inoffensives  après  un  certain  délai 
après  leur  lancement. 

3.  Les  torpilles  seront  construites  de  façon  à  ce  que,  en  tant  que  cela  est 
possible,  elles  deviennent  inoffensives,  lorsqu’elles  auront  manqué  leur  but. 

4.  Un  délai  suffisant  sera  accordé  aux  Gouvernements  pour  mettre  en  usage 
les  appareils  de  mines  perfectionnés. 
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Annexe  19. 


TABLEAU  SYNOPTIQUE  DES  DIFFÉRENTES  PROPOSITIONS 
ET  AMENDEMENTS  (Annexe  9—18). 


Article  1. 

Il  est  interdit  de  placer  des  mines 
sous-marines  automatiques  de  contact 
amarrées  en  dehors  de  la  limite,  indi¬ 
quée  dans  l’article  2. 


Article  2. 

(La  limite  mentionnée  à  l’article  1 
s’étend  à  3  milles  marins  de  la  laisse 
de  basse  marée  sur  toute  l’étendue  des 
côtes.  Pour  les  baies  elle  suit  les  sinuo¬ 
sités  de  la  côte  sauf  qu’elle  est  mesurée 
à  partir  d’une  ligne  droite  tirée  entravers 
de  la  baie  dans  la  partie  la  plus  rap¬ 
prochée  de  l’ouverture  vers  la  mer  où 
l’écart  entre  les  deux  côtes  de  la  baie 
est  de  6  milles  marins  de  largeur). 
Devant  les  ports  de  guerre  fortifiés  la 
.  limite  pourra  être  étendue  jusqu’à  une 
distance  de  dix  mille  des  canons  à  terre. 

(Seront  considérés  comme  des  ports 
de  guerre  les  ports  fortifiés  qui  possèdent 
au  moins  un  grand  bassin  à  radoub  et 
qui  seront  munis  d’outillage  nécessaire 
à  la  construction  et  la  réparation  de 
vaisseaux  de  guerre  et  dans  lesquels  un 
personnel  d’ouvriers  payés  par  l’Etat 
pour  effectuer  la  construction  et  la  répa¬ 
ration  de  vaisseaux  de  guerre  est  entre¬ 
tenu  en  temps  de  paix). 


(Il  La  proposition  britannique,  un  peu  rems 


Amendement  allemand. 

Toutefois  la  pose  des  mines  automa¬ 
tiques  de  contact  sera  aussi  permise 
sur  le  théâtre  de  la  guerre  ;  sera  con¬ 
sidéré  comme  théâtre  de  la  guerre  l’es¬ 
pace  de  mer  sur  lequel  se  fait  ou  vient 
de  se  faire  une  opération  de  guerre  ou 
sur  lequel  une  pareille  opération  pourra 
avoir  lieu  par  suite  de  la  présence  ou 
de  l’approche  des  forces  armées  des  deux 
belligérants. 


*  Le  texte  entre  parenthèses  est  nouveau. 


Amendement  néerlandais. 
Supprimer  la  phrase  entre  parenthèses. 


iée  quant  à  la  forme,  est  prise  pour  base. 


<)()() 
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Article  8. 

(Amendement  espagnol) . 

Il  est  interdit  de  placer  des  mines 
sous- marines  de  contact  dans  des  eaux 
où  le  Gouvernement  poseur  n’exerce 
pas  un  pouvoir  effectif. 

Article  4. 

Il  est  interdit  d’employer  des  mines 
sous-marines  automatiques  de  contact 
pour  établir  ou  maintenir  un  blocus  de 
commerce. 


Article  5. 

(Amendement  néerlandais). 

Dans  les  détroits  qui  unissent  deux 
mers  il  est  interdit  de  placer  des  mines 
d’une  telle  manière  que  ces  détroits  ne 
peuvent  être  passés  par  des  navires 
neutres. 


Article  6. 

(Amendement  italien  accepté  par  la 
Délégation  britannique). 

Il  est  interdit  d’employer  des  mines 
automatiques  de  contact  non-amarrées 
qui  ne  sont  pas  munies  d’un  appareil 
qui  les  rend  inoffensives  au  plus  tard 
.  .  .  .  après  leur  lancement. 


Article  7. 

Les  mines  sous-marines  de  contact 
qui ,  en  quittant  leur  point  d’amarrage 
ne  deviennent  pas  inoffensives  sont 
prohibées. 


Amendement  japonais. 

Les  mines  sous-marines  automatiques 
de  contact  non-mouillées  sont  interdites 
à  l’exception  de  celles  pratiquées  de 
façon  à  devenir  absolument  inoffensives 
après  une  durée  de  submersion  limitée 
de  manière  à  n’offrir  aucun  danger  aux 
navires  neutres  en  dehors  de  la  sphère 
immédiate  des  actions  hostiles. 

Amendement  russe. 

Les  mines  flottantes  automatiques 
seront  construites  de  façon  à  ce  que, 
en  tant  que  cela  est  possible,  elles 
deviennent  inoffensives  après  un  certain 
délai  après  leur  lancement. 

Amendement  américain. 

Les  mines  automatiques  de  contact 
non-amarrées  sont  prohibées. 

Amendement  italien. 

Les  mines  automatiques  de  contact 
amarrées  doivent  être  construites  de 
manière  à  devenir  inoffensives,  lors¬ 
qu’ ayant  quitté  leur  point  d’amarrage 
elles  seront  en  cas  de  flotter  librement 


en  mer. 
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Amendement  espagnol. 


Tant  qu’on  n’aura  pas  trouvé  des 
moyens,  reconnus  efficaces  par  une  com¬ 
mission  technique  internationale,  pour 
que  les  mines  automatiques  de  contact 
deviennent  inoffensives  en  quittant 
leur  point  de  mouillage,  elles  sont 
prohibées. 


Amendemen  t  russe . 


Les  belligérants  se  serviront  de  mines 
automatiques  de  contact  sous-marines 
amarrées  construites  de  façon  à  ce  que, 
en  tant  que  cela  est  possible,  elles  devien¬ 
nent  inoffensives  lorsqu’elles  auront  rom¬ 
pu  leurs  amarres. 

Amendement  arnéi  • irai n . 

Les  mines  automatiques  de  contact 
amarrées  qui  ne  deviennent  pas  inoffen¬ 
sives  en  allant  à  la  dérive,  sont  pro¬ 
hibées. 


Amendement  brésilien . 


Les  mines  sous-marines  explosant 
sous  l’action  d’une  impulsion  provoquée 
en  connaissance  des  autorités  d’un  Etat 
peuvent  être  posées  par  cet  Etat  même 
dans  ses  eaux  territoriales  en  vue  de 
garantir  le  respect  de  sa  neutralité.  Une 
fois  ces  mines  sous-marines  fixées,  un 
avertissement  en  doit  être  fait  et  dès 
ce  moment  il  découlera  pour  lui  toute 
responsabilité  en  cas  de  déplacement  de 
ces  mines. 


Article  8. 


(Amendement  russe). 


Les  torpilles  seront  construites  de 
façon  à  ce  qu’en  tant  que  cela  est  pos¬ 
sible  elles  deviennent  inoffensives  lors¬ 
qu’elles  auront  manqué  leur  but. 


Article  9. 


La  pose  de  mines  automatiques  de 
contact  doit  être  publiée  (*)  et  en  outre 
d’une  façon  générale  les  précautions 
nécessaires  (**)  doivent  être  prises  pour 
sauvegarder  les  navires  qui  se  livrent  à 
un  commerce  licite.  A  la  fin  de  la  guerre 


(*)  Amendement  néerlanda is. 


(**)  alternative  :  possible*. 
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les  belligérants  se  communiquent  mu¬ 
tuellement  dans  la  mesure  du  possible  les 
informations  nécessaires  quant  à  l’em¬ 
placement  des  mines  automatiques  de 
contact  que  chacun  aura  posées  le  long 
des  côtes  de  l’autre  et  chaque  belli¬ 
gérant  ou  neutre  (***)  devra  procéder 
dans  le  plus  bref  délai  à  l’enlèvement 
des  mines  qu’ils  ont  placées. 


(***)  Amendement  néerlandais. 


Amendement  américain . 

Si  des  mines  automatiques  de  contact 
sont  employées  dans  la  juridiction  des 
belligérants  ou  dans  l’emplacement  de 
l’activité  immédiate  des  belligérants, 
les  précautions  voulues  seront  prises 
pour  la  sûreté  des  neutres. 


Article  10. 

(. Amendement  néerlandais). 

La  perte  de  personnel  ou  de  matériel 
non-hostile  causée  par  le  déplacement 
de  mines  en  dehors  des  rayons  notifiés 
doit  être  dédommagée  par  le  Gouver¬ 
nement  poseur. 

Article  11. 

(Amendement  russe). 

Un  délai  suffisant  sera  accordé  aux 
Gouvernements  pour  mettre  en  usage 
les  appareils  de  mines  perfectionnés. 


Annexe  20. 

Amendement  de  la  Délégation  d’Allemagne  au  Tableau  synoptique  (Annexe  19). 


Article  1. 


Ajouter  la  disposition  suivante: 

La  pose  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  sera  aussi  permise  dans 
l’emplacement  d,e  11  activité  immédiate  des  belligérants ,  pourvu  que  les  précautions  soient 
prises  pour  la  sûreté  à  laquelle  les  neutres  ont  droit. 
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Annexe  21. 

Amendement  de  la  Délégation  des  Pays-Bas  au  Tableau  synoptique  (Annexe  19). 

Article  1. 

Ajouter  la  disposition  suivante:- 

Toutefois  les  mines  de  contact  amarrées  contrôlées  pourront  aussi  être  employées 
dans  remplacement  de  l'activité  immédiate  des  belligérants,  pourvu  que  les  précautions 
nécessaires  soient  prises  pour  la  sûreté  à  la  quelle  les  neutres  ont  droit. 


Annexe  22. 


Amendements  intermédiaires  de  la  Délégation  des  Pays-Bas  au  'Tableau 

synoptique  (Annexe  19). 

Article  1. 

Ajouter  la  disposition  suivante: 


18 


Toutefois  la  pose  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  sera  permise 
T  emplacement  de  II  activité  immédiate  des  belligérants  pourvu  que  des  précautions  soient 
prises  pour  la  sûreté  à  laquelle  les  neutres  ont  droit  ;  notamment  il  faut  si  ces  mines 
■vont  abandonnées  à  elles-mêmes,  quelles  cessent  d  être  offensives  apiès  un  delai 
maximum  de  deux  heures. 


Article  5. 

Dans  aucun  cas  la  communication  entre  deux  mers  libres  ne  peut  être  barrée 
entièrement  et  le  passage  ne  sera  permis  qu’aux  conditions  qui  seront  indiquées 
par  les  autorités  compétentes. 


Annexe  23. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ALLEMAGNE  BASÉE  SUR  LES 
DIFFÉRENTES  PROPOSITIONS  ET  AMENDEMENTS  DÉJÀ  DÉPOSÉS. 

I. 

{Amérique — Japon — A  llemagne). 

La  pose  des  mines  automatiques  de  contact  n’est  permise  aux  belligérants 
que  dans  leurs  propres  eaux  territoriales  et  celles  de  leurs  adversaires  ainsi  que 
dans  la  sphère  de  l’activité  immédiate  des  belligérants. 
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IT. 

(Japon). 

Les  mines  automatiques  de. contact  non-amarrées  sont  interdites  à  l’exception 
de  celles  pratiquées  de  façon  à  devenir  inoffensives  après  un  temps  limité  de 
manière  à  n’offrir  aucun  danger  aux  navires  neutres. 

III. 

(Amérique). 

Les  mines  automatiques  de  contact  amarrées  qui  11e  deviennent  pas  inoffen¬ 
sives  en  allant  à  la  dérive  sont  interdites. 

IV. 

(Amérique,  Pays- Bas,  Allemagne). 

Si  des  mines  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes  les  précautions 
nécessaires  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  navigation  légitime. 

Les  belligérants  s’engagent  notamment  dans  le  cas  où  ces  mines  sont  aban¬ 
données  à  elles-mêmes  à  signaler,  aussitôt  que  possible,  au  public  les  régions 
dangereuses,  ou  de  pourvoir  à  ce  qu’elles  deviennent  inoffensives  après  un  laps 
de  temps  limité,  de  manière  qu’un  danger  pour  la  navigation  légitime  soit,  tant 
que  possible,  écarté. 

V. 

(  Rassie). 

Un  délai  suffisant  sera  accordé  aux  Gouvernements  pour  mettre  en  usage 
les  appareils  de  mines  perfectionnés. 

1 

VI. 

(Angleterre). 

Au  plus  tard  à  la  fin  de  la  guerre  chaque  belligérant  enlève  les  mines 
placées  en  dehors  des  eaux  territoriales.  En  outre  les  belligérants  se  communi¬ 
quent  mutuellement  les  informations  nécessaires  quant  à  l’emplacement  des 
mines  automatiques  de  contact  que  chacun  aura  posées  le  long  des  côtes  de 
l’autre  et  chaque  belligérant  ou  neutre  devra  procéder  dans  le  plus  bref  délai  à 
l’enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux. 


Annexe  24. 

Amendement  de  la.  Délégation  des  Pays-Bas  an  Tableau  synoptique  (Annexe  19). 


Article  2. 

“Devant  les  ports  de  guerre  la  limite  pourra  être  étendue  jusqu’à  une  distance 
de  six  milles  marins  des  canons  à  terre. 

"Seront  considérés  comme  ports  de  guerre  les  ports  qui  figurent  comme  tels 
dans  la  liste  officielle  de  la  flotte  de  guerre.” 
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Annexe  25. 


Amendement  de  la  Délégation  de  Grande-Bretagne  au  Tableau 

synoptique  (Annexe  19). 

Article  4. 


Ajouter  à  la  fin  de  l’article  4  : 

La  pose  par  un  belligérant  des  mines  automatiques  de  contact  devant  un  port 
de  commerce  de  son  adversaire  n’est  pas  autorisée  sauf  dans  le  cas  où  s’y  trouve 
mouillée  au  moins  une  grand  unité  de  combat. 


Annexe  26. 


TEXTE  D’UN  PROJET  DE  RÈGLEMENT  ARRÊTÉ  SUR  LA  BASE  DES 
DÉLIBÉRATIONS  DU  COMITÉ  D’EXAMEN. 

Article. 

Il  est  interdit: 

1)  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées,  qui  ne 
deviennent  pas  inoffensives  une  heure  au  maximum  après  que  le  poseur  en  a 
perdu  le  contrôle  ; 

2)  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  dès  qu’elles  auront  rompu  leurs  amarres  ; 

3)  d’employer  des  torpilles,  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  lorsqu’elles 
auront  manqué  leur  but. 

Article  2. 

Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  de  là 
d’une  distance  de  trois  milles  marins  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  au  le 
long  de  toute  l’étendue  des  côtes,  ainsi  que  des  îles  et  des  bancs  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  marins  sera  mesuré  à  partir  d’une 
ligne  droite,  tirée  en  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
l’entrée  au  premier  point  où  l’ouverture  n’  excédera  pas  dix  milles. 

Article  8. 

Devant  les  ports  de  guerre,  la  limite  pour  le  placement  des  mines  est  portée 
à  une  distance  de  dix  milles  marins. 

Sont  considérés  comme  ports  de  guerre  les  ports,  qui  sont  décrétés  comme 
tels  par  l’Etat  auquel  ils  appartiennent  et  ceux  où  existent  des  chantiers  navals 
de  construction. 
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Article  4. 

Dans  les  limites  indiquées  aux  deux  articles  précédents,  les  belligérants  ont 
le  droit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  dans  les  eaux  de 
leurs  adversaires. 

Toutefois  il  est  interdit  d’y  placer  des  mines  automatiques  de  contact  dans 
le  seul  but  d’intercepter  la  navigation  de  commerce. 


Article  5. 

Dans  la  sphère  de  leur  activité  immédiate,  les  belligérants  ont  de  même  le 
droit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  en  dehors  des  limites  fixées 
par  les  articles  2 — 4  du  présent  Règlement. 

Les  mines  employées  en  dehors  des  limites  fixées  par  les  article  2 — 4  doivent 
être  construites  de  façon  qu’elles  soient  rendues  inoffensivens  dans  un  délai 
maximum  de  deux  heures,  après  que  le  poseur  les  a  abandonnées. 

Article  6  (Réservé). 

La  communication  entre  deux  mers  libres  ne  peut  être  barrée  entièrement 
par  des  mines  automatiques  de  contact.  Mais  le  passage  pourra  y  être  soumis  à 
des  conditions  qui  seront  décrétées  par  les  autorités  compétentes. 

La  disposition  de  l’alinéa  1er  ne  porte  aucune  atteinte  aux  règles  établies 
par  les  traités  et  conventions  existants,  ni  aux  droits  de  la  souveraineté  territoriale. 

Article  7. 

Lorsque  des  mines  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes  les  précautions 
possibles  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

Les  Gouvernements  s’engagent  notamment,  dans  le  cas  où  ces  mines  cesse¬ 
raient  d’être  surveillées,  à  signaler,  aussitôt  que  faire'  se  pourra,  les  régions  dange¬ 
reuses  et  à  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  qu’elles  deviennent  inoffen¬ 
sives  après  un  laps  de  temps  limité. 

Article  8. 

Au  plus  tard  à  la  fin  de  ■  la  guerre,  les  belligérants  sont  tenus  de  faire 
tout  ce  qui  dépend  d’eux  pour  enlever  chacun  de  son  côté,  les  mines  qu’ils  ont 
placées  en  dehors  des  limites  prévues  par  les  articles  2  et  8. 

Rs  se  communiqueront  mutuelement  les  informations  nécessaires  quant  à 
l’emplacement  des  mines  automatiques  de  contact,  que  chacun  aura  posées  le  long 
des  côtes  de  l’autre. 

Chaque  Etat  doit  procéder  dans  le  plus  bref  délai  à  l’enlèvement  des  mines 
qui  se  trouvent  dans  ses  eaux. 

Article  9. 

Pour  la  mise  en  usage  des  appareils  perfectionnés,  prévus  par  les  articles  1, 
5  et  7  du  présent  Règlement,  est  accordé  un  délai  de  ...  .  ans. 

Article  10. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  sont  conclues  pour  la  durée  de 
sept  ans  à  partir  du  dépôt  de  ratifications. 
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Annexe  27. 


Amendement  de  la  Délégation  d’ Autriche- Hongrie  au  Projet 
de  Règlement  (Annexe  2(3). 

La  marine  austro-hongroise  ne  dispose  pas,  à  l’heure  qu’il  est,  de  mines 


a 


automatiques  de  contact  amarrées,  remplissant  la  condition  prévue  par  l’article  1CI. 
2ème  alinéa,  du  texte  arrêté  sur  la  base  des  délibérations  du  Comité  d’examen, 
savoir  de  devenir  inoffensives  dès  qu’elles  auront  rompu  leurs  amarres.  Pour  se 
conformer  à  la  clause  dont  il  s’agit,  la  marine  austro-hongroise  se  trouve  donc 
dans  la  nécessité  de  procéder  à  une  transformation  de  son  matériel  de  mines. 
Pour  cette  transformation  la  Délégation  d’ Autriche-Hongrie  ne  saurait,  cependant, 
accepter  ni  le  délai  de  trois  ans  proposé,  ni  tout  autre  délai  fixé  à  l’avance,  une 
mesure  de  ce  genre  contenant,  indépendamment  de  la  volonté  personnelle,  un 
élément  d’incertitude  qui,  tant  qu’il  subsiste,  s’oppose  évidemment  à  prendre  à 
ce  sujet  un  engagement  formel  que  l’on  ne  serait,  peut-être,  pas  à  même  de  remplir. 

Dans  tout  perfectionnement  en  matière  technique,  l’époque  où  l’on  parviendra 
à  trouver  une  solution  satisfaisante  à  un  problème  que  l’on  se  propose  de  résoudre, 
ne  saurait  guère  être  indiquée  à  l’avance.  Même  si  le  principe  scientifique  sur 
lequel  repose  l’invention  à  faire,  était,  au  point  de  vue  théorique,  des  plus  simples, 
des  obstacles  absolument  imprévus  et  qu’il  est  bien  souvent  difficile  de  vaincre, 
peuvent,  à  tout  bout  de  champ,  venir  entraver  la  réalisation  pratique  de  l’idée. 

Aussi  ne  faut-il  pas  perdre  de  vue  que  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne 
serait  point  suffisant  de  construire  un  appareil  de  fonctionnement  exact,  au  moyen 
duquel  une  mine  ayant  rompu  son  amarre,  fût  automatiquement  rendue  inoffensive; 
il  s’agit  également  et  ceci  ne  me  semble  pas  de  moindre  importance,  de  donner 
à  l’appareil  en  question  une  construction  telle  que  les  autres  parties  mécaniques 
de  la  mine  n’en  soient  point  altérées  au  préjudice  de  sa  valeur  militaire,  que  la 
mine  reste  simple  et  non  dangereuse  à  manier  et  qu’elle  ne  cesse  de  fonctionner 
d’une  manière  sûre  et  efficace.  Ce  n’est  qu’après  avoir  éprouvé,  à  ces  différents 
points  de  vue,  l’appareil  à  construire,  ce  qui  selon  toute  probabilité  nécessitera 
une  série  de  longues  expériences,  que  l’on  pourra  se  mettre  à  la  transformation 
du  matériel  de  mines  et  indiquer  alors  approximativement  l’époque  à  laquelle  cette 
opération  pourra  être  terminée. 

Or,  si,  telles  que  les  choses  se  présentent,  nous  voulions  fixer,  dès  mainte¬ 
nant,  par  voie  conventionnelle,  un  terme  pour  la  mise  en  usage  des  mines  per¬ 
fectionnées,  et  si  à  l’expiration  du  délai  la  transformation  en  question  n’était  pas 
encore  exécutée  par  une  des  Puissances  contractantes,  cette  dernière  se  trouverait 
en  présence  d’une  situation  des  plus  embarrassantes.  Car  elle  devrait,  si  une  guerre 
venait  à  éclater  dans  l’intervalle,  ou  renoncer  à  l’emploi  des  mines  qui  n’ont  pas 
encore  été  soumises  à  la  transformation,  ou  bien  manquer  à  l’engagement  conven¬ 
tionnel.  L’une  et  l’autre  de  ces  éventualités  doivent  nécessairement  être  écartées. 
Il  nous  semble  donc  que  si  l’on  prend  au  sérieux  l’engagement  qu’il  s  agit,  de 
contracter,  on  ne  saurait  accepter,  dans  l’espèce,  un  délai  fixé  à  l’avance. 

Dans  cet  ordre  d’idées  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  se  permet  de  proposer 
les  amendements  suivants: 

Article  Premier. 

Ajouter  à  l’alinéa  2  la  disposition  suivante  : 

“Les  Puissances  maritimes  qui  ne  disposent  pas  encore  de  ces  mines  perfection¬ 
nées  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  sauraient  actuellement  s’associer  à  cette  interdiction, 
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s’engagent  à  tram  former ,  aussitôt  que  possible,  leur  matériel  de  mines  afin  que  ces 
dernières  répondent  à  la  condition  susmentionnée. 

Article  9. 


Supprimer  cet  article. 

Le  fait  que  la  transformation  des  mines  s’impose  non  seulement  par  des 
considérations  humanitaires,  mais  aussi  par  l’intérêt  même  des  Puissances,  offre 
une  garantie  suffisante  que  l’engagement  formulé  dans  la  proposition  ci-dessus  soit 
fidèlement  exécuté.  De  cette  façon  le  but  humanitaire  auquel  on  aspire,  sera  réalisé 
dès  qu’il  y  aura  moyen  de  le  faire.  Agir  autrement  et  accepter  dès  maintenant 
un  délai  déterminé  pour  la  transformation  des  mines,  ce  serait,  de  l’avis  de  la 
Délégation  d’ Autriche-Hongrie,  prendre  un  engagement  avec  une  restriction  mentale 
ce  qui  évidemment  11e  serait  guère  en  harmonie  avec  l’obligation  absolue  découlant 
d’une  stipulation  conventionnelle. 

Quant  aux  mines  non-amarrées  dont  il  est  question  au  1er  alinéa  de  l’article 
1 er,  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie,  s’associant  entièrement  aux  observations 
présentées  à  ce  sujet  par  le  Délégué  naval  de  Grande-Bretagne,  estime  que  l’on 
pourrait  bien  se  passer  d’une  disposition  analogue  à  celle  dont  il  vient  d’être  parlé, 
ou  de  toute  autre  disposition  contenant  la  fixation  d’un  terme. 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  du  2em0  alinéa  de  l’article  5,  la  Délé¬ 
gation  d’Autriche-Hongrie  s’abstient  de  toute  proposition,  la  clause  en  question  lui 
paraissant,  en  principe,  inacceptable. 


Annexe  28. 


Amendement  de  la.  Délégation  rie  Grande-Bretagne  à  l’article 
du  Projet  de  Règlement  (Annexe  20). 


0  du  texte 


Article  9. 

Ajouter  un  deuxième  alinéa  ainsi  conçu  : 


Jusqu’à  ce  qu’un  belligérant  se  soit  pourvu  de  mines  construites  de  façon  à 
répondre  à  la  condition  contenue  dans  le  2^m  alinéa  de  l’article  5,  il  lui  est 
interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  conta, et  amarrées  en  dehors  des  limites 
fixées  par  les  articles  2  à  4. 


Annexe  29. 


Nouvelles  formules  à  substituer  aux  articles  S  et  4  du  texte  du 
Projet  de  Règlement  (Annexe  20). 


Article  8. 

La  limite  pour  la  pose  des  mines  est  portée  à  une  distance  de  dix  milles 
marins  devant  les  ports  de  guerre  et  devant  les  ports,  où  il  y  a  soit  des  arsenaux 
militaires,  soit  des  établissements  de  constructions  navales  ou  de  radoub. 
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Sont  considérés  comme  ports  de  guerre  les  ports  qui 
tels  par  l’Etat  auquel  ils  appartiennent. 


sont  décrétés  comme 


Article  4. 

Devant  les  côtes  et  les  ports  de  leurs  adversaires,  les  belligérants  peuvent 
placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  dans  les  limites  indiquées 
aux  deux  articles  précédents. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  dépasser  la  limite  de  trois  milles  marins  devant 
les  ports  où  se  trouvent  des  établissements  de  constructions  navales  ou  de  radoub, 
lorsque  les  dits  établissements  n’appartiennent  pas  à  l’Etat, 

Us  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les  côtes 
et  les  ports  de  l’adversaire  dans  le  seul  but  d’intercepter  la  navigation  de  comme î ce. 


Annexe  30. 


PROPOSITION  DE  S.  EXC.  M.  HAGERUP,  PRÉSIDENT  DU 

COMITÉ  D’EXAMEN. 

Nouvel  article. 

Tout  état  neutre  qui  place  des  mines  sous-marines  devant  ses  côtes,  doit 
observer  les  mêmes  règles  et  prendre  les  mêmes  précautions  que  celles  qui 
sont  imposées  aux  Etats  belligérants  pour  1  emploi  de  semblables  mines. 


Annexe  31. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT  PRÉSENTÉ  A  LA  COMMISSION. 


Article  1. 

1".  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées,  qui  ne 
deviennent  pas  inoffensives  une  heure  au  maximum  après  que  celui  qui  les  a 
placées  en  aura  perdu  le  contrôle; 

2°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  dès  qu’elles  auront  rompu  leurs  amarres  ; 

3°.  d’employer  des  torpilles,  qui  ne  deviennent  pas  inofîensfv  es,  loi squ  elles 
auront  manqué  leur  but. 

Article  2. 


Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  au 
delà  d’une  distance  de  trois  milles  marins  à  partir  de  la  laisse  de  basse-mer,  le 
long  de  toute  l’étendue  des  côtes,  ainsi  que  des  îles  et  des  îlots  qui  en  dépendent. 
Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  marins  sera  mesuré  à  partir  d  une 
ligne  droite,  tirée  en  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
l’entrée  au  premier  point  où  l’ouverture  n  excédera  pas  dix  milles. 
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Article  3. 

La  limite  pour  la  pose  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  est 
portée  à  une  distance  de  dix  milles  marins  devant  les  ports  de  guerre  et  devant 
les  ports,  où  il  y  a  soit  des  arsenaux  militaires,  soit  des  établissements  de 
constructions  navales  ou  de  radoub. 

Sont  considérés  comme  ports  de  guerre  les  ports  qui  sont  décrétés  comme 
tels  par  l’Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Article  4. 

Devant  les  côtes  et  les  ports  de  leurs  adversaires,  les  belligérants  peuvent 
placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  dans  les  limites  indiquées 
aux  deux  articles  précédents. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  dépasser  la  limite  de  trois  milles  marins  devant 
les  ports,  qui  ne  sont  pas  des  ports  de  guerre,  que  s’il  s’y  trouve  des  établisse¬ 
ments  de  constructions  navales  ou  de  radoub,  appartenant  à  l’Etat. 

Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les 
côtes  et  les  ports  de  l’adversaire  dans  le  seul  but  d’intercepter  la  navigation  de 
commerce. 

Article  5. 

Dans  la  sphère  de  leur  activité  immédiate,  les  belligérants  ont  de  même  le 
droit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  en  dehors  des  limites  fixées 
par  les  articles  2  à  4  du  présent  Réglement. 

Les  mines  employées  en  dehors  des  limites  fixées  par  les  articles  2  à  4 
doivent  être  construites  de  façon  qu’elles  soient  rendues  inoffensives  dans  un 
délai  maximum  de  deux  heures,  après  que  celui  qui  en  fait  usage  les  aura 
abandonnées. 


Article  6. 

Lorsque  les  mines  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes  les  précautions 
possibles  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

.  Les  Gouvernements  s’engagent  notamment,  dans  le  cas  où  ces  mines  cesse¬ 
raient  d’être  surveillées,  à  signaler,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  les  régions  dan¬ 
gereuses,  et  à  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  qu’elles  deviennent 
inofîensives  après  un  laps  de  temps  limité. 

Article  7. 

Au  plus  tard  à  la  fin  de  la  guerre,  les  Etats  signataires  sont  tenus  de  faire 
tout  ce  qui  dépend  d’eux,  pour  enlever,  chacun  de  son  côté,  les  mines  qu’ils  ont 
placées. 

Quant  aux  mines  de  contact  amarrées  que  l’un  des  belligérants  aurait  placées 
le  long  des  côtes  de  l’autre,  les  Etats  signataires  s’engagent  à  en  notifier  l’empla¬ 
cement  à  l’autre  Partie  et  chaque  Etat  devra  procéder  dans  le  plus  bref  délai  à 
l’enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux. 

Article  8. 

Les  Etats  signataires  qui  ne  disposent  pas  encore  de  mines  perfectionnées, 
telles  qu’elles  sont  prévues  dans  le  présent  Règlement-,  et  qui  par  conséquent  ne 
sauraient  actuellement  se  conformer  aux  règles  établies  dans  les  articles  1,  5  et  6, 
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s’engagent  à  transformer,  aussitôt  que  possible,  leur  matériel  des  mines,  afin 
qu’elles  répondent  aux  prescriptions  susmentionnées. 

.Jusqu’à  ce  qu’un  belligérant  se  soit  pourvu  de  mines  construites  de  façon 
à  répondre  aux  conditions  de  l’article  5,  alinéa  2,  il  lui  est  interdit  de  placer  des 
mines  automatiques  de  contact  amarrées  en  dehors  des  limites  fixées  par  les 
articles  2  à  4. 

Il  est  interdit  d’employer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées 
qui  ne  répondent  pas  à  la  condition  de  l’article  1,  alinéa  1,  une  année  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Article  b. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  sont  conclues  pour  une  durée  de 
5  ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Article  10. 

Les  Puissances  signataires  émettent  le  voeu  que  six  mois  avant  l’expiration 
du  délai  prévu  à  l’article  9,  Elles  aient  à  reprendre  la  question  de  l’emploi  des 

mines  sous-marines. 


Annexe  32. 


Amendement  de  la  Délégation  de  Grande-Bretagne  au  Projet  de 
Règlement  présenté  à  la  Commission  (Annexe  31). 


Supprimer  cet  article. 


Article  ô. 


Dans  le  cas  où  cet  amendement  serait  accepté  : 

Article  9. 

Supprimer  l’alinéa  2  de  cet  article. 

Article  4. 


Remplacer  l’alinéa  3  par  les  mots: 

Il  est  interdit  de  poser  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les  ports 
de  l’adversaire  autres  que  ceux  qui  sont  considérés  comme  ports  de  guerre,  suivant 
la  définition  contenue  dans  l’article  3,  alinéa  2. 

>  Article  10. 


Remplacer  l’article  par  les  mots: 

Les  stipulations  de  la  présente  convention  sont  conclues  pour  une  durée  de 
sept  ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention  ou  jusqu  a 
la  clôture  de  la  Troisième  Conférence  de  la  Paix,  si  cette  date  est  antérieure. 

Les  Puissances  signataires  s’engagent  à  reprendre  la  question  de  l’emploi 
des  mines  sous-marines  six  mois  avant  l’expiration  du  délai  de  sept  ans,  prévu 
à  l’alinéa  1,  au  cas  où  elle  n’aurait  été  reprise  et  résolue  par  la  I  roisième  (  on- 
férence  de  la  Paix  à  une  date  antérieure. 
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Annexe  33. 


Amendement  de  la  Délégation  des  Pays-Bas  au  Projet  de  Règlement 
présenté  à  la  Commission  (Annexe  81). 

Comme  il  n’est  fait  dans  le  Projet  de  Règlement  concernant  la  pose  de  mines 
automatiques  de  contact,  aucune  mention  des  détroits  ,  on  pourrait  croire  que 
les  différentes  stipulations  relatives  aux  mines  contenues  dans  ce  Règlement, 
s’appliquent  tout  aussi  bien  aux  détroits  qu’aux  autres  régions  de  la  mer. 

Mais  cette  interprétation  se  trouve  en  complète  opposition  avec  ce  qui  est 
dit  dans  le  rapport  qui  précède  le  Projet  de  Règlement.  (Voir  la  fin  de  la  page  407). 
On  y  lit  en  effet  ce  qui  suit: 

“Devant  ces  réserves  et  ces  déclarations,  le  Comité  décida  unanimement  de 
supprimer  toute  disposition  concernant  les  détroits,  lesquels  devaient  rester  en 
dehors  de  toute  stipulation  à  conclure  par  le  présent  Règlement  ;  il  fut  nettement 
établi  que  par  les  stipulations  de  la  Convention  à  conclure  rien  n’est  changé  en 
quoi  que  ce  soit  à  la  situation  actuelle  des  détroits,  laquelle  n’est  en  aucune 
manière  atteinte  par  les  dispositions  sur  l’emploi  des  mines.” 

Comme  on  voit,  il  y  a  une  contradiction  capitale  entre  le  Projet  de  Règlement 
et  le  rapport  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  détroits  par  rapport  aux  mines. 
C’est  pour  déterminer  nettement  ce  que  la  Convention  veut  établir,  que  la  Délé¬ 
gation  des  Pays-Bas  propose  d’ajouter  au  Projet  de  Règlement  un  article  ainsi  conçu  : 

Article  10. 

Cette  Convention  ne  modifie  en  rien  la  situation  actuelle  des  détroits. 


Annexe  34. 


Amendement  proposé  par  la  Délégation  de  Turquie  au  Projet  de  Règlement 
présenté  à  la  Commission  (Annexe  31). 

Article  3. 

Ajouter  au  2ème  alinéa  de  l’article. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  étendues  également  aux  ports  dont  l’entrée  est 
défendue  par  des  forts  et  fortifications. 
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Annexe  35. 

texte  du  projet  de  règlement  arrêté,  sur  la  base 

DES  DÉLIBÉRATIONS  DE  LA  COMMISSION. 


Article  l . 

Il  est  interdit: 

1°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées,  à  moins 
qu’elles  soient  construites  de  manière  à  devenir  inoffensives  une  heure  au  maximum 
après  que  celui  qui  les  a  placées  en  aura  perdu  le  contrôle; 

2°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives,  dès  qu’elles  auront  rompu  leurs  amarres  ; 

3°.  d’employer  des  torpilles,  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives,  lorsqu  elles 
auront  manqué  leur  but. 

Article  2. 


Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les  côtes  et 
les  ports  de  l’adversaire  dans  le  seul  but  d’intercepter  la  navigation  de  commerce. 

Article  3. 


Lorsque  les  mines  automatiques  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes 
les  précautions  possibles  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  navigation  pacifique. 

Les  belligérants  s’engagent  à  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  que 
ces  mines  deviennent  inoffensives  après  un  laps  de  temps  limité,  et,  dans  le  cas 
où  elles  cesseraient  d’être  surveillées,  à  signaler  les  régions  dangereuses,  aussitôt 
que  les  exigences  militaires  le  permettront,  par  un  avis  à  la  navigation,  qui  dévia 
être  aussi  communiqué  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique. 


Article  4. 


Toute  Puissance  neutre  qui  place  des  mines  automatiques  de  contact  devant 
ses  côtes,  doit  observer  les  mêmes  règles  et  prendre  les  mêmes  précautions  que 

celles  qui  sont  imposées  aux  belligérants. 

La  Puissance  neutre  doit  faire  connaître  à  la  navigation,  par  un  avis  préalable, 
les  régions  où  seront  mouillées  des  mines  automatiques  de  contact.  Cet  avis  devra 
être  communiqué  d’urgence  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique. 


Article  5. 

A  la  fin  de  la  guerre,  les  Puissances  contractantes  s’engagent  à  taire  tout 
ce  qui  dépend  d’EUes  pour  enlever,  chacune  de  son  côté,  les  mines  qu’Elles  ont 

placées.  ,  ....  ,  , 

,  Quant  aux  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  que  1  un  des  belligérants 

aurait  posées  le  long  des  côtes  de  l’autre,  l’emplacement  en  sera  notifié  par  la 
Puissance  qui  les  a  posées  à  l’autre  Partie  et  chaque  Puissance  devra  procéder 
dans  le  plus  bref  délai  à  l’enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux. 


Article  (5. 

Les  Puissances  contractantes  qui  ne  disposent  pas  encore  de  mines  perfectionnées, 
telles  qu’elles  sont  prévues  dans  le  présent  Règlement,  et  qui  par  conséquent  ne 
sauraient  actuellement  se  conformer  aux  règles  établies  dans  les  articles  1  et  3, 
s’engagent  à  transformer,  aussitôt  que  possible,  leur  matériel  de  mines,  afin  qu  elles 
répondent  aux  prescriptions  susmentionnées. 
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Article  7. 


Les  stipulations  du  présent  Règlement  sont  conclues  pour  une  durée  de 
sept  ans  ou  jusqu’à  la  clôture  de  la  Troisième  Conférence  de  la  Paix,  si  cette 
date  est  antérieure. 


Les  Puissances  contractantes  s’engagent  à  reprendre  la  question  de  l’emploi 
des  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  six  mois  avant  l’expiration  du 
délai  de  sept  ans,  au  cas  où  elle  n’aurait  pas  été  reprise  et  résolue  par  la  Troisième 
Conférence  de  la  Paix  à  une  date  antérieure. 

A  défaut  de  stipulation  d’une  nouvelle  Convention,  le  présent  Règlement 
continuera  à  rester  en  vigueur,  sauf  dénonciation  de  la  présente  Convention. 
La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  là  l’égard  de  la  Puissance,  qui  l’aura 
notifiée)  que  six  mois  après  la  notification. 


Annexe  36. 


Amendement  de  la  Délégation  de  Colombie  au  Projet  de  Règlement  arrêté 
sur  la  base  des  délibérations  de  la  Commission  (Annexe  35). 

Supprimer  l’article  2  et  l’alinéa  2  de  l’article  5  et  les  remplacer  par  les 
dispositions  suivantes  : 


Article  2. 

L’emploi  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  est  absolument  interdit 
excepté  comme  moyen  de  défense. 

Les  belligérants  ne  pourront  se  servir  desdites  mines  que  pour  la  protection 
de  leurs  propres  côtes  et  seulement  jusqu’à  la  distance  de  la  portée  maxime  des 
canons. 

Dans  le  cas  des  bras  de  mer  ou  des  passages  maritimes  navigables  conduisant 
exclusivement  aux  côtes  d’une  seule  Puissance,  cette  Puissance  pourra  barrer  leur 
entrée,  pour  sa  protection,  en  plaçant  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées. 

R  est  absolument  interdit  aux  belligérants  de  placer  des  mines  automatiques 
de  contact  amarrées  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  de  l’ennemi. 


Annexe  37. 

Amendement  de  la  Délégation  de  Grande- Bretagne  au  Projet  de  Règlement  arrêté 
sur  la  base  des  délibérations  de  la  Commissions  (Annexe  85). 

Article  <>. 

Ajouter  à  l’article  un  alinéa  portant  : 

"L'interdiction  d’employer  des  mines  automatiques  de  contact  qui  ne  répondent 
pas  aux  conditions  de  P  article  1  entrera  en  vigueur  pour  les  mines  non-amarrées 
une  année ,  pour  les  mines  amarrées  trois  années  après  ht  ratification  de  la  présente 
Convention.” 


ANNEXES  36 — 38.  A DAPT.  GUERRE  MAR.  DES  PRINC.  DE  LA  CONV.  GENÈVE.  (581 


Amendements  à  la  Convention  de  la  Haye  du  29  juillet  1899 
pour  l’adoptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de 
la  Convention  de  Genève  du  22  avril  1864. 


Annexe  38. 


TEXTE  DE  LA  CONVENTION  POUR  L’ADAPTATION  A  LA  GUERRE 


MARITIME  DES  PRINCIPES  DE  LA  CONVENTION 
DE  GENÈVE  DU  22  AOUT  1864. 


Article  1 . 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c’est-à-dire  les  bâtiments  construits  ou 
aménagés  par  les  Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue  de  porter  secours 
aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont  les  noms  auront  été  communiqués,  à 
l’ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage, 
aux  Puissances  belligérantes,  sont  respectés  et  ne  peuvent  être  capturés  pendant 
la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre  au  point 
de  vue  de  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 


Article  2. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  trais  des 
particuliers  ou  des  sociétés  de  secours  officiellement  reconnues,  sont  également 
respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  belligérante  dont  ils  dépendent, 
leur  a  donnée  une  commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  à  la  Puissance 
adverse  à  l’ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise 
en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d’un  document  de  1  autorité  compétente 
déclarant  qu’ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur 

départ  final. 

Article  3. 

■  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des 
particuliers  ou  des  sociétés  officiellement  renonnues  de  pays  neutres,  sont  respectés 
et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  neutre  dont  ils  dépendent,  leur  a  donné 
une  commission  officielle  et  en  a  notifie  les  noms  aux  Puissances  belligéi antes 
à  l’ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 


Article  4. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  1,  2  et  3,  porteront  secours 
et  assistance  aux  blessés,  malades  et  naufragés  des  belligérants  sans  distinction 

de  nationalité. 
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Les  Gouvernements  s’engagent  à  n’utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun  but 
militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des 
combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  pour¬ 
ront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s’éloigner,  leur  imposer  une  direction 
déterminée  et  mettre  à  bord  un  commissaire,  même  les  détenir,  si  la  gravité  des 
circonstances  l’exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le  journal  de  bord  des 
bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu’ils  leur  donneront. 


Article  5. 


Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture  exté¬ 
rieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  verte  d’une  mètre  et  demi  de  largeur 
environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  2  et  3,  seront  distingués 
par  une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  rouge  d’un 
mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d’être  mentionnés,  comme  les 
petits  bâtiments  qui  pourront  être  affectés  au  service  hospitalier,  se  distingueront 
par  une  peinture  analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur 
pavillon  national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de 
Genève. 


Article  (5. 

Les  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations  neutres,  portant  ou 
recueillant  des  blessés,  des  malades  ou  des  naufragés  des  belligérants,  ne  peuvent 
être  capturés  pour  le  fait  de  ce  transport,  mais  ils  restent  exposés  à  la  capture 
pour  les  violations  de  neutralité  qu’ils  pourraient  avoir  commises. 

.  Article  7. 

Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé  est 
inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  le 
navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera  nécessaire 
et  il  pourra  ensuite  se  retirer  lorsque  le  commandant  en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel  tombé  entre  leurs  mains  la 
jouissance  intégrale  de  son  traitement. 


Article  8. 

Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés  ou  malades,  à  quelque  nation 
qu’ils  appartiennent,  seront  protégés  et  soignés  par  les  capteurs. 

Article  h. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés,  blessés  ou  malades  d’un  belligérant 
qui  tombent  au  pouvoir  de  l’autre.  Il  appartient  à  celui-ci  de  décider,  suivant 
les  circonstances,  s’il  convient  de  les  garder,  de  les  diriger  sur  un  port  de  sa 
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nation,  sur  un  port 
cas,  les  prisonniers 
de  la  guerre. 


neutre  ou  même  sur  un  port  de  l’adversaire.  Dans  ce  dernier 
ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée 


Article  10. 


Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  débarqués  dans  un  poit  neutic, 
du  consentement  de  l’autorité  locale,  devront,  a  moins  d  un  arrangement  contiaiu 
de  l’Etat  neutre  avec  les  Etats  belligérants,  être  gardés  par  l’Etat  neutre  de  manière 
qu’ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  gueiu. 

Les  frais  d’hospitalisation  et  d’internement  seront  supportés  par  l’Etat  dont 
relèvent  les  naufrages,  blessés  ou  malades. 

Article  11. 


Les  règles  contenues  dans  les  articles  ci-dessus  ne  sont  obligatoires  que  poul¬ 
ies  Puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d  entre  elles. 

Les  dites  règles  cesseront  d’être  obligatoires  du  moment  où,  dans  une  guerre 
entre  des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à 
l’un  des  belligérants. 

Article  12. 


La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Tl  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  1  uissances 

contractantes. 

Article  13. 


Les  Puissances  non  signataires,  qui  auront  accepté  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864,  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances 
contractantes,  au  moyen  d’une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Article  14. 


S’il  arrivait  qu’une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la  présente 
Convention,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu’un  an  après  la  notifi¬ 
cation  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiate¬ 
ment  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance  qui 

l’aura  notifiée. 


Annexe  89. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ALLEMAGNE. 


Article  3. 


Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  (les 
particuliers  ou  des  sociétés  officiellement  reconnues  de  pays  neutres,  sont  respectes 
et  exempts  de  capture  à  condition  qu’ils  se  soient  mis  au  service  de  1  un  des 
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belligérants,  avec  l’assentiment  préalable  de  leur  propre  Gouvernement  et  avec 
l’autorisation  du  belligérant  lui-même  et  que  ce  dernier  en  notifie  le  nom  à  son 
adversaire  dès  l'ouverture  ou  dans  le  cours  des  hostilités,  en  tout  cas,  avant 
tout  emploi. 

Article  5. 

A  la  fin  de  l’article  un  nouvel  alinéa  : 

Comme  signe  distinctif  tous  les  bâtiments  hospitaliers  porteront,  la  nuit,  trois 
feux,  vert-blanc-vert,  placés  verticalement  l’un  sous  l’autre  et  espacés  d’au  moins 
trois  mètres. 


Article  5 a  (nouveau). 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur 
pavillon  national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de 
Genève  et  en  outre,  s’ils  ressortissent  à  un  Etat  neutre,  en  arborant  au  grand 
mât  le  pavillon  national  du  belligérant  au  service  duquel  ils  se  sont  mis. 

Les  bâtiments  hospitaliers  qui  tombent  au  pouvoir  de  l’ennemi  auront  à 
descendre  le  pavillon  national  du  belligérant  dont  ils  relèvent. 


Article  56  (nouveau). 


Les  signes  distinctifs  prévus  à  l’article  5  et  à  l’alinéa  1  de  l’article  5a  ne 
pourront  être  employés,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  que 
pour  protéger  ou  désigner  les  bâtiments  qui  y  sont  mentionnés. 


Article  5 c  (nouveau). 

Pendant  le  combat,  les  infirmeries  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre  seront 
respectées  et  ménagées  autant  que  faire  se  pourra. 

Ces  infirmeries  et  leur  matériel  demeurent  soumis  aux  lois  de  la  guerre, 
mais  ne  pourront  être  détournés  de  leur  emploi,  tant  qu’ils  seront  nécessaires 
aux  blessés  et  malades. 

Toutefois,  les  commandants  des  vaisseaux  pourront  en  disposer,  en  cas  de 
nécessités  militaires  importantes,  en  assurant  au  préalable  le  sort  des  blessés  et 
malades  qui  s’y  trouvent. 


Article  5 d  (nouveau). 

La  protection  due  aux  bâtiments  hospitaliers  et  aux  infirmeries  des  vaisseaux 
cesse  si  l’on  en  use  pour  commettre  des  actes  nuisibles  à  l’ennemi. 


Article  5e  (nouveau). 

Ne  sont  pas  considérés  comme  étant  de  nature  à  justifier  le  retrait  de  la 
protection  mentionné  à  l’article  5 cl: 

1°.  le  fait  que  le  personnel  des  bâtiments  hospitaliers  ou  des  infirmeries  des 
vaisseaux  est  armé  et  qu’il  use  de  ses  armes  pour  sa  propre  défense  ou  pour  celle 
de  ses  malades  et  blessés  ; 

2".  le  fait  qu’à  défaut  d’infirmiers  armés  le  bâtiment  hospitalier  est  gardé 
par  un  piquet  ou  des  sentinelles  munis  d’un  mandat  régulier; 

3  ;  le  fait  qu’il  est  trouvé  à,  bord  du  bâtiment  hospitalier  ou  dans  l’infirmerie 
du  vaisseau  des  armes  et  cartouches  retirées  aux  blessés  et  n’ayant  pas  encore 
été  versées  au  service  compétent  : 
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4".  le  fait  que  le  bâtiment  hospitalier  est  armé  de  pièces  d’artillerie  légère 
en  vue  des  dangers  de  la  navigation  et  en  particulier,  afin  de  pouvoir  se  défendre 
contre  tout  acte  de  piraterie. 


Article 


(nouveau). 


Les  belligérants  pourront  demander  a  des  bâtiments  de  commerce,  yachts 
ou  embarcations  neutres  de  prendre  à  bord  et  de  soigner,  sous  leur  con  fiole,  des 
blessés  ou  malades,  en  accordant  aux  bâtiments  qui  auront  donné  suite  à  cette 
demande  une  protection  spéciale  et  certaines  immunités. 

Chaque  vaisseau  de  guerre  d’une  des  Parties  belligérantes  pourra  réclamer 
la  remise  des  blessés,  malades  ou  naufragés  recueillis  à  bord  dans  les  conditions 
susindiquées  (alinéas  1  et  2),  quelle  que  soit  la  Partie  à  laquelle  ils  appai tiennent. 


Article  7. 

Le  dernier  alinéa  à  lire: 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel  tombé  entre  leurs  mains  les 
mêmes  allocations  et  le  même  solde  qu’au  personnel  des  mêmes  grades  de  leur 

propre  marine. 

Article  8. 

Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés  ou  malades,  et  les  autres 
personnes  officiellement  attachées  aux  marines  ou  armées  à  quelque  nation  qu  ils 
appartiennent,  seront  respectés  et  soignés  par  les  capteurs. 


Article  9. 


Le  dernier  alinéa  à  lire: 
S’ils  sont  dirigés  sur  un 


port  neutre,  l’Etat  neutre  ne  pourra  pas, 


sans  le 


consentement  de  l’adversaire,  prendre  l’engagement  et  les  interne]  jusqu  a  la  fin 
des  hostilités.  S’ils  sont  dirigés  sur  un  port  de  l’adversaire,  les  prisonniers  ainsi 
rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  le  duiée  de  la  guene. 


Article  10a  (nouveau). 

Après  chaque  combat,  les  deux  Parties  belligérantes,  pour  autant  que  les 
intérêts  militaires  le  comportent,  prendront  des  mesures  pour  rechercher  les 
naufragés,  les  blessés  et  les  malades  et  pour  les  faire  protéger,  ainsi  que  les 

morts,  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements.  . 

Elles  veilleront  à  ce  que  l’inhumation,  l’immersion  ou  1  incinération  des 

morts  soit  précédée  d’un  examen  attentif  de  leurs  cadavres. 


’  Article  106  (nouveau). 

Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu’il  sera  possible,  aux  autorités  de  leui  pays, 
de  leur  marine  ou  de  leur  armée  les  marques  ou  pièces  militaires  d’identité  trouvées 
sur  les  morts  et  l’état  nominatif  des  blessés  ou  malades  recueillis  par  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réciproquement  au  courant  des  internements 
et  des  mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès  sunenus 
parmi  les  blessés  et  malades  en  leur  pouvoir.  Ils  recueilleront  tous  les  objets  d  un 
usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc.  qui  seront  trouvés  dans  les  vaisseaux  cap¬ 
turés,  ou  délaissés  par  les  blessés  ou  malades  décédés  dans  les  hôpitaux,  poul¬ 
ies  faire  transmettre  aux  intéressés  par  les  autorités  de  leui  pays. 
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Article  11  a  {nouveau). 

Les  commandants  en  chef  des  flottes  des  belligérants  auront  à  pourvoir  aux 
détails  d’exécution  des  articles  précédents,  ainsi  qu’aux  cas  non  prévus,  d’après 
les  instructions  de  leurs  Gouvernements  respectifs  et  conformément  aux  principes 
généraux  de  la  présente  Convention. 

Article  11  b  {nouveau). 

Les  Gouvernements  signataires  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
instruire  leurs  marines,  et  spécialement  le  personnel  protégé,  des  dispositions  de 
la  présente  Convention  et  pour  les  porter  à  la  connaissance  des  populations. 

Article  11c  {nouveau).  ■ 

Les  Gouvernements  signataires  s’engagent  également  à  prendre  ou  à  proposer 
à  leurs  législatures,  en  cas  d’insuffisance  de  leurs  lois  pénales  militaires,  les 
mesures  nécessaires  pour  réprimer  en  temps  de  guerre,  les  actes  individuels  de 
pillage  et  de  mauvais  traitements  envers  des  blessés  et  malades  des  marines, 
ainsi  que  pour  punir,  comme  usurpation  d’insignes  militaires,  l’usage  abusif  des 
signes  distinctifs  désignés  à  l'article  5  et  à  l’alinéa  1  de  l’article  5 a  par  des 
bâtiments  non-protégés  par  la  présente  Convention. 

Ils  se  communiqueront  par  l’intermédiaire  du  Gouvernement  Néerlandais, 
les  dispositions  relatives  à  cette  répression,  au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  de  la 
ratification  de  la  présente  Convention. 

Article  11  d  {nouveau). 

En  cas  d’opérations  de  guerre  entre  les  forces  de  terre  et  de  mer  des 
belligérants,  les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  seront  applicables 
qu’aux  forces  embarquées. 


I 


Annexe  AO. 


Amende  ment s  de  la  Délégation  des  Pays-Bas  à  la  Proposition  de  la 
Délégation  d’ Allemagne  (Annexe  39). 

Article  5c  (nouveau). 

Sub  1°  supprimer  les  mots:  “et  qu’il  use  de  ses  armes”. 

Insérer  à  la  fin  les  mots:  “contre  tout  acte  de  piraterie”. 

Sub  4"  supprimer  le  contenu  entier  et  remplacer  par  la  phrase  suivante: 

“le  fait  que  le  bâtiment  hospitalier  est  muni  d’un  appareil  radiotélé- 
graphique.” 


Article  6. 

3ème  alinéa:  supprimer:  tout  l’alinéa. 
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Article  8. 


Rédiger  l’article  comme  suit: 


“  Les  marins,  les  militaires  et  les  autres 
marines  ou  armées,  blessés  ou  malades,  à 
seront  respectés  et  soignés  par  les  capteurs” 


personnes  officiellement  attachés  aux 
quelque  nation  qu’ils  appartiennent 


Article  0. 


Supprimer  l’amendement  allemand. 

Article  10. 

Garder  le  texte  primitif  et  ajouter  un  nouvel  alinéa  : 

“Dans  le  cas  qu’un  belligérant  obtient  la  permission  de  débarquer  des  prisonniers 
de  guerre  naufragés,  blessés  ou  malades  il  cède  au  droit  de  captuie  et  ils  sont  libies  . 

Article  11. 

2èmo  alinéa,  2èm0  ligne,  lire:  “du  Gouvernement  des  Pays-Bas.” 


Annexe  41. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  FRANCE. 

Article  9«  {nouveau). 

Introduire  un  nouvel  article,  entre  les  articles  9  et  10,  ainsi  conçu: 

“Si  des  blessés,  malades  ou  naufragés  sont  recueillis  à  bord  d’un  vaisseau 
de  guerre  neutre,  des  mesures  devront  être  prises  pour  qu’ils  ne  puissent  pas 
de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre.” 


Annexe  42. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  FRANCE  CONCERNANT  LES 
COMPLÉMENTS  À  APPORTER  A  LA  CONVENTION  DE  1899 
POUR  L’ADAPTATION  À  LA  GUERRE  MARITIME 
DES  PRINCIPES,  ETC.,  ETC. 

,  Rétablir  dans  le  texte  de  la  Convention  l’article  10  qui  était  ainsi  rédige: 

Article  10. 

“  Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  débarqués  dans  un  port  neutre, 
du  consentement  de  l’autorité  locale,  devront,  à  moins  d’un  arrangement  contraire 
de  l’Etat  neutre  avec  les  Etats  belligérants,  être  gardés  par  l’Etat  neutre  de 
manière  qu’ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

“Les  frais  d’hospitalisation  et  d’internement  seront  supportés  par  l’Etat  dont 
relèvent  les  naufragés,  blessés  ou  malades.” 
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Annexe  43. 


Texte  de  la  Convention  de  la  Haye  du  29  juillet  1899. 

Article  1. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires, 
c’est-à-dire  les  bâtiments  construits  ou 
aménagés  par  les  Etats  spécialement  et 
uniquement  en  vue  de  porter  secours 
aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et 
dont  les  noms  auront  été  communiqués, 
à  l’ouverture  ou  au  cours  des  hostilités, 
en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage, 
aux  Puissances  belligérantes,  sont  res¬ 
pectés  et  ne  peuvent  être  capturés 
pendant  la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus 
assimilés  aux  navires  de  guerre  au  point 
de  vue  de  leur  séjour  dans  un  port 
neutre. 

Article  2. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés 
en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des 
particuliers  ou  des  sociétés  de  secours 
officiellement  reconnues,  sont  également 
respectés  et  exempts  de  capture,  si  la 
Puissance  belligérante  dont  ils  dépen¬ 
dent,  leur  a  donné  une  commission  of¬ 
ficielle  et  en  a  notifié  les  noms  à  la 
Puissance  adverse  à  l’ouverture  ou  au 
cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant 
toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs 
d’un  document  de  l’autorité  compétente 
déclarant  qu’ils  ont  été  soumis  à  son 
contrôle  pendant  leur  armement  et  à 
leur  départ  final. 

Article  3. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en 
totalité  ou  en  partie  aux  frais  des  particu¬ 
liers  ou  des  sociétés  officiellement  recon¬ 
nues  de  pays  neutres,  sont  respectés  et 
exempts  de  capture,  si  la  Puissance  neutre 
dont  ils  dépendent  leur  a  donné  une  com¬ 
mission  officielle  et  en  a  notifié  les 
noms  aux  Puissances  belligérantes  à 
l’ouverture  ou  au  cours  des  hostilités, 
en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 


Texte  proposé  par  le  Comité  d'Examen. 

Article  1. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c’est-à-dire 
les  bâtiments  construits  ou  aménagés  par  les 
Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue  de 
porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés, 
et  dont  les  noms  auront  été  communiqués,  à 
l’ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout 
cas  avant  toute  mise  en  usage,  aux  Puissances 
belligérantes,  sont  respectés  et  ne  peuvent  être 
capturés  pendant  la  durée  des  hostilités. 


Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés 
aux  navires  de  guerre  au  point  de  vue  de  leur 
séjour  dans  un  port  neutre. 


Article  2. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité 
ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des 
sociétés  de  secours  officiellement  reconnues, 
sont  également  respectés  et  exempts  de  capture, 
si  la  Puissance  belligérante  dont  ils  dépendent, 
leur  a  donné  une  commission  officielle  et  en 
a  notifié  les  noms  à  la  Puissance  adverse  à 
l’ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout 
cas  avant  toute  mise  en  usage. 


Ces  navires  doivent  être  porteurs  d’un  docu¬ 
ment  de  l’autorité  compétente  déclarant  qu’ils 
ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur 
armement  et  à  leur  départ  final. 


Article  3. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité 
ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des 
sociétés  officiellement  reconnues  depays  neutres, 
sont  respectés  et  exempts  de  capture,  à  condition 
qu’ils  se  soient  mis  au  service  de  l’un  des 
belligérants,  avec  l’assentiment  préalable  de  leur 
propre  (tou  vernement  et  avec  l’autorisation  du 
belligérant  lui-même  et  que  ce  dernier  en  ait 
notifié  le  nom  à  son  adversaire  dès  l’ouverture 
ou  dans  le  cours  des  hostilités,  en  tout  cas, 
avant  tout  emploi. 
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Texte  (b.  kl  Convention  du  29  juillet  1899. 


Texte 


proposé  pur  le  Comité  cl' Examen. 


Article  4. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés 
dans  les  articles  1,  2  et  3,  porteront 
secours  et  assistance  aux  blessés,  mala¬ 
des  et  naufragés  des  belligérants  sans 
distinction  de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s’engagent  à 
n’utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun 
but  militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en 
aucune  manière  les  mouvements  des 
combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agi¬ 
ront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le 
droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  pour¬ 
ront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre 
de  s’éloigner,  leur  imposer  une  direc¬ 
tion  déterminée  et  mettre  à  bord  un 
commissaire,  même  les  détenir,  si  la 
gravité  des  circonstances  l’exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants 
inscriront  sur  le  journal  de  bord  des 
bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu’ils 
leur  donneront. 

Article  •"). 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  se¬ 
ront  distingués  par  une  peinture  exté¬ 
rieure  blanche  avec  une  bande  horizon¬ 
tale  verte  d’un  mètre  et  demi  de  largeur 

environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés 
dans  les  articles  2  et  3,  seront  distin¬ 
gués  par  une  peinture  extérieure  blan¬ 
che  avec  une  bande  horizontale  rouge 
d’un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui 
viennent  d’être  mentionnés,  comme  les 
petits  bâtiments  qui  pourront  être  af¬ 
fectés  au  service  hospitalier,  se  distin¬ 
gueront  par  une  peinture  analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  fe¬ 
ront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur 
pavillon  national,  le  pavillon  blanc  a 
croix-rouge  prévu  par  la  Convention  de 
Genève. 


Article  4. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les 
articles  1,  2  et  8,  porteront  secours  et  assis¬ 
tance  aux  blessés,  malades  et  naufragés  des 
belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 


Les  Gouvernements  s’engagent  à  m'utiliser 
ces  bâtiments  pour  aucun  but  militaire. 


Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune 
manière  les  mouvements  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  a 
leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de 
contrôle  et  de  visite  ;  ils  pourront  refuser  leur 
concours,  leur  enjoindre  de  s’éloigner,  leur  im¬ 
poser  une  direction  déterminée  et  mettre  à 
bord  un  commissaire,  même  les  détenir,  si  la 
gravité  des  circonstances  l’exigeait. 


Autant  que  possible,  les  belligérants  inscri¬ 
ront  sur  le  journal  de  bord  des  bâtiments 
hospitaliers  les  ordres  qu’ils  leur  donneront. 


Article  5. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  dis¬ 
tingués  par  une  peinture  extérieure  blanche 
avec  une  bande  horizontale  verte  d’un  mètre 
et  demi  de  largeur  environ. 


Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les 
articles  2  et  8,  seront  distingués  par  une  pein¬ 
ture  extérieure  blanche  avec  une  bande  hori¬ 
zontale  rouge  d’un  mètre  et  demi  de  largeur 
environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui  vien¬ 
nent  d’être  mentionnés,  comme  les  petits  ba¬ 
timents  qui  pourront  être  affectés  au  service 
hospitalier,  se  distingueront  par  une  peinture 
analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront 
reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon  na¬ 
tional,  le  pavillon  blanc  à  croix-rouge  prévu 
par  la  Convention  de  Genève  et  en  outre,  s  ils 
ressortissent  à  un  Ktat  neutre,  en  arborant 
au  grand  mât  le  pavillon  national  du  belligé¬ 
rant  au  service  duquel  ils  se  sont  placés. 

Les  bâtiments  hospitaliers  qui ,  dans  les  ter¬ 
mes  de  l’article  4,  sont  détenus  par  l'ennemi, 
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Texte  de  la  Convention  du  29  juillet  1899. 


Article  6. 

Les  bâtiments  de  commerce,  yachts 
ou  embarcations  neutres,  portant  ou 
recueillant  des  blessés,  des  malades  ou 
des  naufragés  des  belligérants,  ne  peu¬ 
vent  être  capturés  pour  le  fait  de  ce 
transport,  mais  ils  restent  exposés  à 
la  capture  pour  les  violations  de  neu¬ 
tralité  qu’ils  pourraient  avoir  commises. 

Article  7. 

Le  personnel  religieux,  médical  et 
hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé  est 
inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier 
de  guerre.  11  emporte,  en  quittant  le 
navire,  les  objets  et  les  instruments 
de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  par¬ 
ticulière. 


Texte  proposé  par  le  Comité  d’ Examen. 

auront  à  descendre  le  pavillon  national  du  belli¬ 
gérant  dont  ils  relèvent. 

Les  bâtiments  et  embarcations  ci-dessus 
mentionnés,  qui  veulent  s’assurer  la  nuit  le 
respect  auquel  ils  ont  droit,  ont  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  peinture  qui 
les  caractérise  soit  suffisamment  apparente. 

Article  6  (nouveau). 

Les  signes  distinctifs  prévus  à  l’article  5  ne 
pourront  être  employés  soit  en  temps  de  paix, 
soit  en  temps  de  guerre,  que  pour  protéger  ou 
désigner  les  bâtiments  qui  y  sont  mentionnés. 

Article  7  (nouveau). 

Dans  le  cas  d’un  combat  à  bord  d’un  vaisseau 
de  guerre,  les  infirmeries  seront  respectées  et 
ménagées  autant  que  faire  se  pourra. 

Ces  infirmeries  et  leur  matériel  demeurent 
soumis  aux  lois  de  la  guerre,  mais  ne  pourront 
être  détournés  de  leur  emploi,  tant  qu’ils  seront 
nécessaires  aux  blessés  et  malades. 

Toutefois  le  commandant  qui  les  a  en  son 
pouvoir  a  la  faculté  d’en  disposer,  en  cas  de 
nécessité  militaire  importante,  en  assurant  au 
préalable  le  sort  des  blesses  et  malades  qui 
s’y  trouvent. 

Article  8  (nouveau). 

La  protection  due  aux  bâtiments  hospitaliers 
et  aux  infirmeries  des  vaisseaux  cesse  si  l’on 
en  use  pour  commettre  des  actes  nuisibles  à 
l’ennemi. 

N’est  pas  considéré  comme  étant  de  nature 
à  justifier  le  retrait  de  la  protection  le  fait 
que  le  personnel  de  ces  bâtiments  et  infirmeries 
est  armé  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  pour 
la  défense  des  blessés  ou  malades,  ainsi  que 
le  fait  de  la  présence  à  bord  d’une  installation 
radio-télégraphique. 

Article  9. 

Les  belligérants  pourront  faire  appel  au  zèle 
charitable  des  commandants  de  bâtiments  de 
commerce,  yachts  ou  embarcations  neutres  pour 
prendre  à  bord  et  soigner  des  blessés  ou  des 
malades. 

Les  bâtiments  qui  auront  répondu  à  cet  appel 
ainsi  que  ceux  qui  spontanément  auront  re¬ 
cueilli  des  blessés,  des  malades  ou  des  nau¬ 
fragés  jouiront  d’une  protection  spéciale  et  de 
certaines  immunités.  En  aucun  cas,  ils  ne  pour¬ 
ront  être  capturés  pour  le  fait  d’un  tel  transport. 

Article  10. 

Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier 
de  tout  bâtiment  capturé  est  inviolable  et  ne 
peut  être  fait  prisonnier  de  guerre.  Il  emporte, 
en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instru¬ 
ments  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  parti¬ 
culière. 
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Texte  de  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir 
ses  fonctions  tant  que  cela  sera  néces¬ 
saire  et  il  pourra  ensuite  se  retirer  lors¬ 
que  le  commandant  en  chef  le  jugera 

possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à 
ce  personnel  tombé  entre  leurs  mains 
la  jouissance  intégrale  de  son  traite¬ 
ment. 

Article  8. 

Les  marins  et  les  militaires  em¬ 
barqués,  blessés  ou  malades,  à  quelque 
nation  qu’ils  appartiennent,  seront 
protégés  et  soignés  par  les  capteurs. 


Article  9. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les  nau¬ 
fragés,  blessés  ou  malades  d’un  belli¬ 
gérant,  qui  tombent  au  pouvoir  de  l’autre. 
Il  appartient  à  celui-ci  de  décider,  sui¬ 
vant  les  circonstances,  s’il  convient  de 
les  garder,  de  les  diriger  sur  un  port 
de  sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou 
même  sur  un  port  de  l’adversaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers 
ainsi  rendus  à  leur  pays,  ne  pourront 
servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Article  10.  (non  ratifié). 

Les  naufragés,  blessés  ou  malades, 
qui  sont  débarqués  dans  un  port  neutre, 
du  consentement  de  l’autorité  locale, 
devront ,  à  moins  d’un  arrangement 
contraire  de  l’Etat  neutre  avec  les  Etats 
belligérants,  être  gardés  par  l’Etat  neutre 
de  manière  qu’ils  ne  puissent  pas  de 
nouveau  prendre  part  aux  opérations 
de  la  guerre. 


Texte  proposé  par  le  Comité  d’ Examen. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonct¬ 
ions  tant  que  cela  sera  nécessaire  et  il  pourra 
ensuite  se  retirer  lorsque  le  commandant  en 
chef  le  jugera  possible. 


Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  per¬ 
sonnel  tombé  entre  leurs  mains,  les  mêmes 
allocations  et  la  même  solde  qu’au  personnel 
des  mêmes  grades  de  leur  propre  marine. 


Article  11. 

Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  et  les 
autres  personnes  officiellement  attachées  aux 
marines  ou  armées,  blessés  ou  malades,  a  quel¬ 
que  nation  qu’ils -appartiennent,  seront  respec¬ 
tés  et  soignés  par  les  capteurs. 

Article  12  (nouveau). 

Tout  vaisseau  de  guerre  d’une  partie  belli¬ 
gérante  peut  réclamer  la  remise  des  blessés, 
malades  ou  naufragés,  qui  sont  à  bord  de 
bâtiments-hôpitaux  militaires,  de  bâtiments 
hospitaliers  de  sociétés  de  secours  ou  de  parti¬ 
culiers,  de  navires  de  commerce,  yachts  et 
embarcations,  quelle  que  soit  la  nationalité  de 
ces  bâtiments. 

Article  13  (nouveau). 

Si  des  blessés,  malades  ou  naufragés,  sont 
recueillis  à  bord  d’un  vaisseau  de  guerre  neutre, 
des  mesures  devront  être  prises  pour  qu’ils  ne 
puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux 
opérations  de  la  guerre. 

Article  14. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés, 
blessés  ou  malades  d’un  belligérant,  qui  tombent 
au  pouvoir  de  l’autre.  Il  appartient  à  celui-ci 
de  décider,  suivant  les  circonstances,  s’il  con¬ 
vient  de  les  garder,  de  les  diriger  sur  un  port 
de  sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou  même  sur 
un  port  de  l’adversaire- 


Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi 
rendus  à  leur  pays,  ne  pourront  servir  pendant 
la  durée  de  la  guerre. 

Article  15. 

Les  naufragés,  blessés  ou  malades, qui  sont 
débarqués  dans  un  port  neutre,  du  consen¬ 
tement  de  l’autorité  locale,  devront,  à  moins 
d’un  arrangement  contraire  de  l’Etat  neutre 
avec  les  Etats  belligérants,  être  gardés  par 
l’Etat  neutre  de  manière  qu’ils  ne  puissent  pas 
de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre. 
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Texte  de  lu  Convention  du  29  juillet  1899. 

Les  frais  d’hospitalisation  et  d’inter¬ 
nement  seront  supportés  par  l’Etat  dont 
relèvent  les  naufragés,  blessés  ou  ma¬ 
lades. 


Article  11. 

Les  règles  contenues  dans  les  articles 
ci-dessus  ne  sont  obligatoires  cpie  pour 
les  Puissances  contractantes,  en  cas  de 
guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d’entre 
elles. 

Les  dites  règles  cesseront  d’être  obli¬ 
gatoires  du  moment  où,  dans  une  guerre 
entre  des  Puissances  contractantes,  une 
Puissance  non  contractante  se  joindrait 
à  l’un  des  belligérants. 


Texte  'proposé  par  le  Comité  d’ Examen. 

Les  frais  d’hospitalisation  et  d’internement 
seront  supportés  par  l’Etat  dont  relèvent  les 
naufragés,  blessés  on  malades. 


Article  16  (nouveau). 

Après  chaque  combat,  les  deux  Parties  belli¬ 
gérantes,  en  tant  que  les  intérêts  militaires  le 
comportent,  prendront  des  mesures  pour  recher¬ 
cher  les  naufragés,  les  blessés  et  les  malades 
et  pour  les  faire  protéger,  ainsi  que  les  morts, 
contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

Elles  veilleront  à  ce  que  l'inhumation,  l’immer¬ 
sion  ou  l’incinération  des  morts  soit  précédée 
d’un  examen  attentif  de  leurs  cadavres. 

Article  17  (nouveau). 

Chaque  belligérant  enverra  dès  qu’il  sera 
possible,  aux  autorités  de  leur  pays,  de  leur 
marine  ou  de  leur  armée  les  marques  ou  pièces 
militaires  d’identité  trouvés  sur  les  morts  et 
l’état  nominatif  des  blessés  ou  malades  recueillis 
par  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réciproquement 
au  courant  des  internements  et  des  mutations, 
ainsi  que  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des 
décès  survenus  parmi  les  blessés  et  malades 
en  leur  pouvoir.  Ils  recueilleront  tous  les  objets 
d’un  usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc.  qui 
seront  trouvés  dans  les  vaisseaux  capturés, 
ou  délaissés  par  les  blessés  ou  malades  décédés 
dans  les  hôpitaux,  pour  les  faire  transmettre 
aux  intéressés  par  les  autorités  de  leur  pays. 

Article  18. 

Les  règles  contenues  dans  les  articles  ci- 
dessus  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  Puis¬ 
sances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre 
deux  ou  plusieurs  d’entre  elles. 


Les  dites  règles  cesseront  d’être  obligatoires 
du  moment  où,  dans  une  guerre  entre  des 
Puissances  contractantes,  une  Puissance  non 
contractante  se  joindrait  à  l’un  des  belligérants. 


Article  19  (nouveau). 

Les  commandants  en  chef  des  flottes  des  belli¬ 
gérants  auront  à  pourvoir  aux  détails  d’exé¬ 
cution  des  articles  précédents  ainsi  qu’aux  cas 
non  prévus,  d’après  les  instructions  de  leurs 
Gouvernements  respectifs  et  conformément  aux 
principes  généraux  de  la  présente  Convention. 

Article  20  (nouveau). 

Les  Puissances  signataires  prendront  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  instruire  leurs  marines, 
et  spécialement  le  personnel  protégé,  des  dis¬ 
positions  de  la  présente  Convention  et  pour 
les  porter  à  la  connaissance  des  populations, 
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Texte  de  la  Convention  du  29  juillet  1899 . 


Article  12. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à 
La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque 
ratification  un  procès  verbal,  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise 
par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les 
Puissances  contractantes. 

Article  13. 

Les  Puissances  non  signataires,  qui 
auront  accepté  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864,  sont  admises  à 
adhérer  à  la  présente  Convention. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  con¬ 
naître  leur  adhésion  aux  Puissances 
contractantes,  au  moyen  d’une  notifi- 
oation  écrite,  adressée  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui- 
ci  à  toutes  les  autres  Puissances  con¬ 
tractantes. 


Texte  proposé  par  le  Comité  d’ Examen. 

Article  21  (nouveau). 

Les  Puissances  signataires  s’engagent  éga¬ 
lement  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  légis¬ 
latures,  en  cas  d’insuffisance  de  leurs  lois 
pénales,  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer 
en  temps  de  guerre  les  actes  individuels  de 
pillage  et  de  mauvais  traitements  envers  des 
blessés  et  malades  des  marines,  ainsi  que  pour 
punir,  comme  usurpation  d’insignes  militaires, 
l’usage  abusif  des  signes  distinctifs  désignés  à 
l’article  5  par  des  bâtiments  non  protégés  par 
la  présente  Convention. 

Us  se  communiqueront,  par  l’intermédiaire  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  les  dispositions 
relatives  à  cette  répression,  au  plus  tard  dans 
les  cinq  ans  de  la  ratification  de  la  présente 
Convention. 

Article  22  (nouveau). 

En  cas  d’opération  de  guerre  entre  les  forces 
de  terre  et  de  mer  des  belligérants,  les  dis¬ 
positions  de  la  présente  Convention  ne  seront 
applicables  qu’aux  forces  embarquées. 

Article  23. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification 
un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée  con¬ 
forme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Puissances  contractantes. 


Article  24. 

Les  Puissances  non  signataires,  qui  auront 
accepté  la  Convention  de  Genève  du  6  juillet 
1906,  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente 
Convention. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître 
leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes, 
au  moyen  d’une  notification  écrite,  adressée 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée 
par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances 
contractantes. 


Article  25  (nouveau). 

La  présente  Convention,  dûment  ratifiée, 
remplacera  la  Convention  du  29  juillet  1899 
dans  les  rapports  entre  les  Etats  contractants. 

La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur 
dans  les  rapports  entre  les  Puissances  qui  l’ont 
signée  et  qui  ne  ratifieraient  pas  également 
la  présente  Convention. 


44" 


094 


VOL.  ]]]. 


TROISIEME  COMMISSION. 


Texte  de  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

Article  14. 

S’il  arrivait  qu’une  des  Hautes  Parties 
contractantes  dénonçât  la  présente  Con¬ 
vention,  cette  dénonciation  ne  produirait 
ses  effets  qu’un  an  après  la  notification 
faite  par  écrit  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  communiquée  immédiate¬ 
ment  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses 
effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance  qui 
l’aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
ont  signé  la  présente  Convention  et 
l’ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le  vingt-neuf  juillet 
mil  huit  cent  quatre-vingt  dix-neuf,  en 
un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé 
dans  les  archives  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  cer¬ 
tifiées  conformes,  seront  remises  par  la 
voie  diplomatique  aux  Puissances  con¬ 
tractantes. 


Texte  proposé  par  le  Comité  d' Examen. 

Article  26. 

S’il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  con¬ 
tractantes  dénonçât  la  présente  Convention, 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu’un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immé¬ 
diatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes. 


Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à 
l’égard  de  la  Puissance  qui  l’aura  notifiée. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont 
signé  la  présente  Convention  et  l’ont  revêtue 
de  leurs  cachets. 


Fait  à  La  Haye, .  en  un  seul  exemplaire 

qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies, 
certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 
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DEVOIRS  DES  PUISS.  NEUTRES  EN  CAS  DE  GUERRE  MAR.  * ’•)<) 


Droits  et  devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 


Annexe  44. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 


Projet  de  Convention. 


Article  Premier. 

Un  Etat  neutre  n’est,  tenu  de  prendre  des  mesures  pour  préserver  sa  neutralité 
que  lorsqu’il  aura  reçu  d’un  des  belligérants  un  avis  du  commencement  de  la  guerre. 


Article  2. 

Tout  belligérant  est  tenu  de  respecter  les  droits  souverains  d’un  Etat  neutre 
et  de  s’abstenir,  dans  le  territoire  ou  les  eaux  territoriales  d’un  neutre,  de  tout 
acte  qui,  s’il  était  commis  avec  la  permission  expresse  du  Gouvernement  neutre, 
constituerait  un  manquement  de  neutralité. 


Article  8. 

Il  est  défendu  à  un  Etat  neutre  de  vendre,  soit  directement  soit  indirectement, 
à  une  Puissance  belligérante  des  vaisseaux  de  guerre,  armes,  munitions  ou  tout 
autre  matériel  de  guerre  appartenant  au  dit  Etat. 


Article  4. 

Un  Etat  neutre  est  tenu  de  faire  son  possible  pour  empêcher  qu’un  belligérant 
ne  commette  des  actes  hostiles  dans  ses  eaux  teiritoiiales. 


Article  5. 

Un  Etat  neutre  devra  de  même  empêcher  dans  la  mesure  du  possible  qu  il 
ne  soit  procédé  dans  les  limites  de  sa  juridiction  à  l’armement  ou  a  1  équipemen 
d’un  vaisseau  de  guerre  ou  à  la  conversion  d’un  vaisseau  marchand  en  vaisseau 

de,  guerre  par  un  des  belligérants. 


Article  6. 

Un  Etat  neutre  ne  pourra  pas  permettre  sciemment  à  un  vaisseau  de  guei  î  e 
qui  se  trouverait  dans  sa  juridiction  de  prendre  à  bord  des  offiders,  des  hommes, 
ou  des  canons  ou  d’augmenter  en  quoi  que  ce  soit  sa  valeur  comme  unité  de  coin  >a  . 


Article  7. 


L’Etat  neutre  est  tenu 
territoriales  la  construction, 


d’user  de  due  diligence  pour  empêcher  dans  ses  eaux 
l’armement  ou  l’équipement,  soit  en  entier  soit  en 
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partie,  de  tout  navire  qu’il  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  servir 
dans  la  marine  de  guerre  d’une  Puissance  belligérante. 

Article  8. 

L’Etat  neutre  devra  user  de  due  diligence  pour  empêcher  le  départ  de  sa 
juridiction  de  tout  navire  battant  un  pavillon  commercial  qu’il  a  des  motifs 
raisonnables  de  croire  destiné  à  servir  dans  la  marine  de  guerre  d’une  Puissance 
belligérante. 

Article  9. 

Un  Etat  neutre  devra  empêcher,  dans  la  mesure  du  possible,  qu’une  partie 
de  son  territoire  ou  de  ses  eaux  territoriales  ne  serve  de  base  d’opérations  à  une 
flotte  belligérante. 

Article  10. 

Un  territoire  neutre  ou  des  eaux  territoriales  neutres  seront  considérés  comme 
servant  de  base  d’opérations  à  un  bélligérant  lorsque,  entre  autres: 

A.  Il  a  été  installé  sur  le  territoire  neutre  ou  à  bord  d’un  navire  dans 
les  eaux  neutres  une  station  radio-télégraphique  ou  tout  autre  appareil  destiné  à 
maintenir  la  communication  avec  les  navires  de  guerre  du  belligérant. 

B.  Les  navires  belligérants  se  feront  ravitailler  dans  les  eaux  neutres  par 
des  vaisseaux  auxiliaires  de  leur  flotte. 

Article  11. 

Une  Puissance  neutre  devra  notifier  à  tout  navire  de  guerre  d’une  Puissance 
belligérante  —  stationnant  à  sa  connaissance  dans  ses  ports  ou  eaux  territoriales 
au  moment  de  l’ouverture  des  hostilités  —  qu’il  ait  à  partir  dans  les  24  heures. 

Article  12. 

Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas  sciemment  permettre  à  un  navire  belli¬ 
gérant  de  demeurer  dans  ses  ports  ou  eaux  territoriales  pour  une  période  de  plus 
de  24  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles  de  la  présente  Convention. 


Article  13. 

Si  des  navires,  soit  de  guerre  soit  de  commerce,  des  deux  Parties  belligérantes 
se  trouvent  au  même  moment  dans  le  même  port  ou  la  même  rade  d’un  neutre, 
le  Gouvernement  neutre  ne  devra  pas  permettre  à  un  vaisseau  de  guerre  d’un  des 
belligérants  de  quitter  le  port  ou  la  rade  sauf  à  l’expiration  d’un  délai  de  24  heures 
après  le  départ  d’un  navire,  tant  de  guerre  que  de  commerce,  de  l’autre  belligérant. 


Article  14. 

Si  pour  des  raisons  quelconques  un  navire  de  guerre  belligérant  ne  quitte 
pas  le  port  ou  les  eaux  d’une  Puissance  neutre  après  avoir  reçu  un  avis  d’avoir 
à  partir,  il  sera  interné  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  par  la  Puissance  neutre,  sauf 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  retenu  à  cause  du  mauvais  état  de  la  mer. 

Article  15. 

Lorsqu’un  navire  de  guerre  d’un  belligérant  se  réfugie  dans  des  eaux  neutres 
afin  d  échapper  à  la  poursuite  de  l’ennemi,  il  incombe  au  Gouvernement  de  l’Etat 
neutre  de  1  interner  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 
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Article  16. 

Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas  permettre  sciemment  à  un  navire  de 
guerre  d'un  belligérant  se  trouvant  dans  sa  juridiction  de  prendre  à  bord  des 
munitions,  vivres  ou  combustibles  pour  aller  à  la  rencontre  de  l’ennemi  ou  pour 
se  livrer  à  des  opérations  de  guerre. 

Article  17. 

Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas  permettre  sciemment  à  un  navire  de 
guerre  d’un  belligérant  se  trouvant  dans  sa  juridiction  de  prendre  à  bord  des 
munitions,  vivres  ou  combustibles  si  ce  n’est  dans  le  cas  où  les  munitions,  vivres 
ou  combustibles  déjà  à  bord  du  navire  ne  lui  suffiraient  pas  pour  gagner  le  port 
le  plus  proche  de  son  propre  pays;  la  quantité  de  munitions,  vivres  ou  combustibles 
chargés  à  bord  du  navire  dans  la  juridiction  neutre  ne  devra  en  aucun  eas 
dépasser  le  complément  nécessaire  pour  lui  permettre  de  gagner  le  port  le  plus 
proche  de  son  propre  pays. 


Article  18. 

Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas  permettre  sciemment  à  un  navire  de 
guerre  d'un  belligérant  se  trouvant  dans  sa  juridiction  de  s’approvisionner  de 
charbon,  si  le  navire  a  déjà  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  fait  du  charbon, 
dans  les  eaux  de  la  dite  Puissance  neutre. 


Article  19. 

Un  Etat  neutre  ne  devra  pas  permettre  sciemment  à  un  navire  de  guerre 
d’un  belligérant  de  réparer  dans  sa  juridiction  les  avaries  résultant  d  un  combat 
avec  l’ennemi  ni,  en  tout  cas,  de  faire  des  réparations  au  délà  de  ce  qui  seia 
nécessaire  pour  naviguer. 

Article  20. 

Les  marins  naufragés,  blessés  ou  malades  débarqués  dans  ^  un  port  neutre 
du  consentement  des  autorités  locales  devront  à  défaut  d  un  arrangement 
contraire  entre  l’Etat  neutre  et  les  belligérants  —  être  internés  par  l’Etat  neutre 
jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 

Article  21. 

La  Puissance  neutre  aura  le  droit  de  prendre  les  mesures  quelle  pourra 
juger  nécessaires  —  telles  par  exemple  que  l'enlèvement  de  quelques  parties 
essentielles  des  machines  ou  de  1  armement  du  naviie  pom  îendie  le  na\in 
incapable  de  prendre  la  mer  pendant  la  durée  de  la  guerre. 


Article  22. 

Lorsqu’un  navire  belligérant  sera  interné  par  une  Puissance  neutie,  les 
officiers  et  l’équipage  seront  également  internés,  à  moins  que  le  Gouvernement  de 
l’autre  Partie  belligérante  ne  consente  à  leur  rapatriement. 


Article  23. 

Les  officiers  et  l’équipage  d  un  navire  belligérant  internes  pai  une  Puissant  t 
neutre  pourront  être  logés  à  terre  ou  sur  un  navire  et  pounont  également  <  ti 
assujettis  aux  mesures  restrictives  qu’il  paraîtrait  nécessaire  de  leur  imposer. 
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Article  24. 

Les  frais  encourus  par  le  Gouvernement  neutre  pour  l’internement  du  navire 
et  l’entretien  ou  le  rapatriement  de  ses  officiers  et  de  son  équipage  seront  rem¬ 
boursés  par  le  Gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  vaisseau  interné. 

Article  25. 

Aucun  tribunal  de  prises  ne  pourra  être  constitué  sur  un  territoire  neutre 
ou  sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres. 


Article  2  fi. 

Une  Puissance  neutre  ne  pourra  permettre  sciemment  à  un  belligérant 
d’amener  une  prise  dans  sa  juridiction  que  si  la  prise  est  à  court  de  combustibles 
ou  de  provisions  on  si  elle  se  trouvait  en  péril  en  raison  de  son  innavigabilité 
ou  de  mauvais  état  de  la  mer.  La  Puissance  neutre  ne  permettra  pas  sciemment 
à  une  prise  de  faire  des  chargements  de  munitions,  de  combustibles  ou  de  pro¬ 
visions  ou  de  réparer  ses  avaries  au  delà  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  lui 
permettre  de  gagner  le  port  le  plus  proche  du  pays  belligérant  ;  la  puissance  neutre 
devra  notifier  à  la  prise  qu’elle  ait  à  partir  aussitôt  que  possible  après  avoir  effectué 
les  réparations  nécessaires. 


Article  27. 

Toute  prise  belligérante  amenée  dans  des  eaux  neutres  pour  échapper  à  la 
poursuite  de  l’ennemi  sera  relâchée  avec  ses  officiers  et  son  équipage  par  la 
Puissance  neutre,  mais  l’équipage  mis  à  bord  de  la  prise  par  le  capteur  sera  interné. 

Article  28. 

Lorsqu’une  prise  aura  été  capturée  dans  des  eaux  territoriales  au  mépris 
de  la  neutralité,  la  Puissance  neutre  devra,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction, 
la  relâcher  ainsi  que  ses  officiers  et  son  équipage  et  interner  l’équipage  mis  à  bord 
par  le  capteur  ;  si  la  prise  a  quitté  la  juridiction  neutre,  la  Puissance  neutre 
adressera  une  protestation  au  Gouvernement  belligérant,  demandant  que  la  prise 
soit  relâchée  avec  ses  officiers  et  son  équipage  et  le  Gouvernement  belligérant 
devra  prendre  des  mesures  à  ces  fins. 

Article  29. 

Lorsqu’une  prise  amenée  dans  des  eaux  neutres  n’obéit  pas  à  l’ordre  de 
départ  à  lui  communiqué,  si  le  retard  n’est  pas  occasionné  par  le  mauvais  état 
de  la  mer,  la  Puissance  neutre  devra  la  relâcher  avec  ses  officiers  et  son  équipage 
et  interner  l’équipage  mis  à  bord  par  le  capteur. 


Article  30. 

Un  Etat  neutre  a  le  droit  d’interdire  totalement  ou  en  partie,  s’il  le  juge 
nécessaire,  l’accès  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  territoriales  aux  navires  de  guerre 
ou  aux  prises,  ou  encore  à  certains  navires  ou  à  certaines  catégories  de  navires, 
d  une  Puissance  belligérante,  soit  pour  la  durée  entière  de  la  guerre  soit  pour 
une  période  de  temps  déterminée. 


ANNEXE  45. 
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Article  3 1 . 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’empêcher  ses  sujets  de  violer  un  blocus 
établi  par  un  belligérant  (ou  d’empêcher  l’exportation  de  son  territoire  d'artic 
de  contrebande)  mais  il  ne  devra  pas  leur  prêter  aide  et  assistance  à  ces  fins. 


Article  32. 

Aucune  des  dispositions  contenues  aux  articles  précédents  ne  sera  interprétée 
de  façon  à  prohiber  le  passage  simple  des  eaux  neutres  en  temps  de  guerre  par 
un  navire  de  guerre  ou  navire  auxiliaire  d’un  belligérant. 


Annexe  45. 


Amendement  de  la  Délégation  de  Danemark  à  la  Proposition  de  la 
Délégation  de  Grande-Bretagne  (Annexe  44). 


Article  Premier. 

Ajouter  à  l’article  : 

“mais  s’il  mobilise  ses  forces  militaires  avant,  de  recevoir  cet  avis,  afin  de 
préparer  en  temps  utile  la  défense  de  sa  neutralité,  ce  fait  ne  sera  pas  considéré 
comme  un  acte  peu  amical  envers  l’une  ou  1  autre  des  Paities  en  conflit  . 

Article  32. 


Remplacer  les  mots: 

“de  façon  à  prohiber  le  passage  simple  des  eaux  neutres,  en  temps  de  gueite 
par  un  navire  de  guerre  ou  navire  auxiliaire  d  un  belligérant. 

par  les  mots: 

“de  façon  à  prohiber  en  temps  de  guerre  le  passage  simple  des  eaux  neutres, 
unissant  deux  mers  libres  par  un  navire  de  guerre  ou  navire  auxiliaire  d’un 

belligérant.” 
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Annexe  4fi. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DU  JAPON. 


En  vue  de  décharger  les  neutres  de  responsabilités  lourdes  et  inutiles  et  en 
même  temps  de  prévenir  les  malentendus  résultant  de  pratiques  divergentes,  la 
Délégation  du  Japon  a  l’honneur  de  soumettre  à  la  considération  de  la  Commis¬ 
sion  un  projet  définissant  le  régime  auquel  les  navires  belligérants  seraient  soumis 
dans  les  eaux  neutres. 


Article  Premier. 

Il  est  interdit  aux  navires  belligérants  de  se  servir  des  ports  et  des  eaux 
neutres  soit  comme  lieux  d’observations  ou  de  rendez-vous  soit  comme  bases 
d’opérations  de  guerre  ou  de  buts  militaires  de  toute  nature. 

Article  2. 

Les  navires  belligérants  ne  pourront  entrer  ni  séjourner  dans  les  ports  ou 
eaux  neutres  plus  de  24  heures,  sauf  dans  les  cas  suivants: 

a.  Dans  le  cas  où  l’état  de  la  mer  empêcherait  lesdits  navires  de  reprendre 
le  large,  la  durée  de  séjour  légale  sera  étendue  jusqu’à  ce  que  cet  état  de  la  mer 
cesse  d’être  un  danger. 

b.  L  intervalle  de  ni  plus  ni  moins  de  24  heures  doit  être  maintenu  entre 
le  départ  d’un  port  ou  des  eaux  neutres  d’un  bâtiment  de  commerce  ou  d’un 
bâtiment  de  guerre  d’un  belligérant,  et  le  départ  des  mêmes  ports  ou  eaux  neutres 
d  un  bâtiment  de  guerre  de  l’autre  belligérant.  C'est  à  l’Etat  neutre  de  décider 
lequel  des  bâtiments  adversaires  partira  le  premier. 


Article  3. 

Plus  de  3  navires  belligérants  appartenant  au  même  Etat  ou  à  ses  alliés  ne 
pourront  mouiller  a  la  fois  dans  le  même  port  ou  les  mêmes  eaux  neutres. 

Article  4. 

Les  navires  belligérants  ne  pourront  dans  les  ports  ou  les  eaux  neutres,  ni 
augmenter  leurs  forces  de  guerre,  ni  faire  de  réparations  sauf  celles  qui  seront 
indispensables  à  la  sécurité  de  leur  navigation,  ni  changer  aucun  approvisionnement 
excepté  du  charbon  et  des  provisions  suffisant,  avec  ce  qui  reste  encore  à  bord, 
pour  les  mettre  à  même  d’atteindre  à  une  vitesse  économique  le  port  le  plus 
rapproché  de  leur  pays  ou  une  destination  neutre  plus  proche  encore. 

Articles  5. 

Ni  les  navires  belligérants  se  rendant  sur  le  théâtre  de  la  guerre  ou  se 
dirigeant  vers  cette  même  direction  ou  vers  la  zone  des  hostilités  existantes,  ni 
ceux  dont  la  destination  est  douteuse  ou  inconnue,  ne  pourront  faire  de  répara¬ 
tions  ou  d  acquisitions  de  charbon  ou  de  provisions  dans  les  ports  ou  les  eaux 
neutres. 
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Article  0. 

Les  navires  belligérants  qui  séjourneront  dans  les  ports  ou  eaux  neutres 
au-delà  de  la  limite  du  délai  admise  par  les  règles  ci-dessus,  qui  feront  acquisi¬ 
tion  d  autres  provisions  que  celles  qui  sont  admises  par  lesdites  îègles,  ou  qui 
violeront  d’une  façon  ou  d’une  autre  les  limitations  ou  restrictions  imposées  par 
les  dites  règles,  seront  désarmés  et  internés  pendant  le  reste  de  la  guerre  par  les 
Puissances  neutres  auxquelles  appartiennent  ces  ports  ou  eaux. 


Article  7. 

Les  Etats  neutres  doivent  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l’application  des  présentes  dispositions. 


Annexe  47. 


PROPOSITION  DE 


LA  DÉLÉGATION  D’ESPAGNE. 


Article  1 . 

Il  ne  sera  pas  permis  aux  vaisseaux  de  guerre  d’entrer  ou  de  séjourner 
dans  les  ports  ou  les  eaux  neutres,  en  les  prenant  comme  bases  d’opérations  de 
guerre,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  opérations. 


Article  2. 


L’entrée  et  séjour  dans  les  ports  et  eaux  neutres  sont  interdits  aux  navires 
•enduisant  des  prises,  sauf  dans  le  cas  de  relâche  par  cause  de  force  majeure. 


Article  3. 


Les  vaisseaux 
ports  ou  les  eaux 
force  majeure. 


belligérants  ne  pourront  séjourner  plus  de  24  heures  dans  les 
neutres,  sauf  par  cause  d’avarie,  état  de  la  mer  ou  autre 


Article  4. 


Dans  les  cas  de  relâche  forcée  les  dits  vaisseaux  devront  abandonner  les  ports 
ou  les  eaux  neutres  aussitôt  que  leurs  avaries  seraient  reparées  ou  que  les  circon¬ 
stances  de  force  majeure,  cause  de  leur  arrivée  ou  de  leur  séjour,  auraient  cessé. 


Article  5. 


'Les  vaisseaux  belligérants  ne  pourront,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports 
ou  les  eaux  neutres,  charger  du  matériel  de  guerre,  ni  aucun  approvisionnement 
de  nature  à  augmenter  leur  force  militaire.  Ils  pourront,  toutefois,  se  pouivon 
des  vivres  et  du  charbon  nécessaires  pour  atteindre  le  port  le  plus  rapproche 


de  leur  pays  ou  un  port  neutre  plus  proche  encore. 

Le  vaisseau  belligérant  qui  se  serait  approvisionné  dans  un  port  neutre,  ne 
pourra  plus  le  faire  dans  aucun  port  du  même  pays  neutre  qu  apres  un  laps  de 
temps  de  trois  mois. 
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Annexe  48. 


PROPOSITION  DE  DÉLÉGATION  DE  RUSSIE. 


Article  Premier. 

Les  conditions  de  séjour  des  navires  de  guerre  des  Etats  belligérants  dans 
les  ports  et  eaux  neutres  doivent  être  réglées,  en  premier  lieu,  sur  la  base  du 
respect  des  droits  immuables  de  souveraineté  des  Etats  neutres. 

Article  2. 

Tout  acte  d’hostilité  est  interdit  aux  batiments  '  de  guerre  appartenant  à  un 
Etat  belligérant  pendant  leur  séjour  dans  les  ports  et  les  eaux  territoriales  neutres. 

Article  3. 

Est  également  interdit  aux  dits  bâtiments  de  se  servir  des  ports  et  des  eaux 
territoriales  neutres  comme  de  bases  d’opérations  de  guerre. 

Article  T. 

Il  appartient  à  l’Etat  neutre  de  fixer  le  délai  de  séjour  à  accorder  aux 
bâtiments  de  guerre  des  Etats  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux  territoriales 
appartenant  à  cet  Etat  neutre. 


Articlé  5. 

Le  séjour  des  bâtiments  de  guerre  des  Etats  belligérants  dans  un  port 
neutre  peut  être  prolongé,  si  l’état  de  la  mer,  l’absence  de  provisions  ou  les 
avaries  empêchaient  les  dits  navires  de  reprendre  le  large. 

Article  6. 

Lorsque  des  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce  des  deux  Parties  belli¬ 
gérantes  se  trouveront  simultanément  dans  un  port  neutre,  il  y  aura  un  intervalle 
de  vingt  quatre  heures  entre  le  départ  des  bâtiments  de  l’un  des  belligérants  et 
le  départ  subséquent  des  bâtiments  de  l’autre  belligérant. 

De  la  priorité  de  la  demande  faite  par  les  navires  de  l’un  des  Etats  belligé¬ 
rants  peuvent  librement  profiter  les  autres  navires  du  même  belligérant  se  trou¬ 
vant  dans  le  même  port. 

Article  7. 

Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  des  Etats  belligérants,  pendant  leur 
séjour  dans  les  ports  et  les  eaux  territoriales  neutres,  d’augmenter,  à  l’aide  de 
ressources  puissées  a  terre,  leur  matériel  de  guerre  ou  de  renforcer  leur  équipage. 

Toutefois  les  bâtiments  susmentionnés  pourront  se  pourvoir  de  vivres,  denrées, 
approvisionnements,  charbon  et  moyens  de  réparation  nécessaires  à  la  subsistance 
de  leur  équipage  ou  à  la  continuation  de  leur  navigation. 

Aucun  pilote  ne  peut  être  fourni  à  ces  bâtiments  sans  l’autorisation  du  Gouver¬ 
nement  neutre. 


703 


ANNEXES  48 — 49. 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  PU1SS.  NEUTRES 


EN  CAS  DE  GUERRE  MAR. 


Annexe  49. 


Questionnaire  (a). 


Questions  se  dégageant  des  propositions  faites  par  les  Délégations  du  Japon  (Annexe  40), 
<V Espagne  (Annexe  47),  de  Grande-Bretagne  (Annexe  44)  ib)  et  de  Russie  (Annexe  48). 


Grande-Bretagne. 

I.  Y  a-t-il  un  principe  général  (2).  Tout  belligérant  est  tenu  de  respecter  les 

dominant  la  matière  ?  '  droits  souverains  d’un  Etat  neutre  et  de  s’abstenir, 

dans  le  territoire  ou  les  eaux  territoriales  d’un 
neutre,  de  tout  acte  qui,  s’il  était  commis  avec- 
la  permission  expresse  du  Gouvernement  neutre, 
constituerait  un  manquement  de  neutralité. 


(a)  Ce  travail  est  dû  à  une  Commission  composée  du 
Président,  du  Secrétaire  et  du  Rapporteur  de  la  2eme 
Sous-Commission  ainsi  que  des  représentants  des  Délé¬ 
gations  ayant  fait  des  propositions  (décision  prise  par  la 
Sous-Commission  le  16  juillet). 

(b)  La  Proposition  de  la  Délégation  britannique  avait 
un  objet  plus  étendu,  puisqu’elle  concernait  d’une  manière 
générale  tes  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de 
guerre  maritime.  Aussi  certains  articles  de  cette  propo¬ 
sition  n’ont-ils  pas  pu  rentrer  dans  le  Questionnaire  qui 
s’est  renfermé  dans  les  termes  mêmes  du  Programmé. 
Voici  le  texte  de  ces  articles  qui  pourront  être  utilisés 
dans  des  matières  connexes: 

(1).  Un  Etat  neutre  n’est  tenu  de  prendre  des 
mesures  pour  préserver  sa  neutralité  que  lorsqu  il 
aura  reçu  d’un  des  belligérants  un  avis  du  com¬ 
mencement  de  la  guerre. 

(3)-  11  'est  défendu  à  un  Etat  neutre  de  vendre, 

soit  directement  soit  indirectement,  a  une  puissance 
belligérante  des  vaisseaux  de  guerre,  armes,  muni¬ 
tions  ou  tout  autre  matériel  de  guerre  apparte¬ 
nant  au  dit  Etat. 

G)-  Un  Etat  neutre  devra  de  même  empêcher 
dans  la  mesure  du  possible  qu’il  ne  soit  procédé 
dans  les  limites  de  sa  juridiction  à  l’armement  ou 
à  l’équipement  d’un  vaisseau  de  guerre  ou  a  la 
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Japon. 

Préambule.  En  vue  de  décharger  les  neutres 
de  responsabilités  lourdes  et  inutiles  et  en  même 
temps  de  prévenir  les  malentendus  résultant  de 
pratiques  divergentes,  la  Délégation  du  Japon  a 
l’honneur  de  soumettre  à  la  considération  de  la 
Commission  un  projet  définissant  le  régime  auquel 
les  navires  belligérants  seraient  soumis  dans  les 
eaux  neutres. 


Russie. 

(1).  Les  conditions  de  séjour  des  navires  de 
guerre  des  Etats  belligérants  dans  les  ports  et 
eaux  neutres  doivent  être  réglées,  en  premier 
lieu,  sur  la  base  du  respect  des  droits  immuables 
de  souveraineté  des  Etats  neutres. 


II.  Quels  sont  les  droits  des 
Etats  neutres  en  ce  (pii  concerne 
Ventrée  des  navires  de  guerre 
des  belligérants  dans  leurs  ports? 


Grande-Bretagne. 

(30).  Un  Etat  neutre  a  le  droit  d’interdire 
totalement  ou  en  partie,  s’il  le  juge  nécessaire, 
l’accès  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  territoriales 
aux  navires  de  guerre  ou  aux  prises,  ou  encore 
à  certains  navires  ou  à  certaines  catégories  de 
navires,  d’une  Puissance  belligérante,  soit  pour  la 
durée  entière  de  la  guerre  soit  pour  une  période 
de  temps  déterminée. 


conversion  d’un  vaisseau  marchand  en  vaisseau 
de  guerre  par  un  des  belligérants. 

,7j-  L’Etat  neutre  est  tenu  d’user  de  due 
diligence  pour  empêcher  dans  ses  eaux  territoriales 
la  construction,  l’armement  ou  l’équipement,  soit 
en  entier  soit  en  partie,  de  tout  navire  qu’il  a 
des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  servir 
dans  la  marine  de  guerre  d’une  Puissance  belli¬ 
gérante. 

i3H  Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’empêcher 
ses  sujets  de  violer  un  blocus  établi  par  un 
belligérant  (ou  d’empêcher  l’exportation  de  son 
territoire  d’articles  de  contrebande),  mais  il  ne 
devra  pas  leur  prêter  aide  et  assistance  à  ces  fins. 
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III.  Dans  quelle  mesure 
doit-if  être  interdit  aux  navires 
de  guerre  des  belligérants  d’ uti¬ 
liser  les  ports  neutres  et  les 
eaux  territoriales  ? 

Lieu  d’observation. 

Rendez-vous. 

Passage. 

Base  d’opérations  de  guerre. 

Constitution  d’un  tribunal  de 
prises. 

Buts  militaires  de  toute  na¬ 
ture. 


Espagne. 

Article  1 .  1 1  ne  sera  pas  permis  aux  vaisseaux 
île  guerre  d’entrer  ou  de  séjourner  dans  les  ports 
ou  îes  eaux  neutres,  en  les  prenant  comme  bases 
d’opérations  de  guerre,  quelle  que  soit  la  nature 
de  ces  opérations. 

Grande-Bretagne. 

(2).  Tout  belligérant  est  tenu  de  respecter  les 
droits  souverains  d’un  Etat  neutre  et  de  s’abstenir, 
dans  le  territoire  ou  les  eaux  territoriales  d’un 
neutre,  de  tout  acte  qui,  s’il  était  commis  avec 
la  permission  expresse  du  Gouvernement  neutre, 
constituerait  un  manquement  de  neutralité. 

(6).  Un  Etat  neutre  ne  pourra  pas  permettre 
sciemment  à  un  vaisseau  de  guerre  qui  se  trou¬ 
verait  dans  sa  juridiction  de  prendre  à  bord  des 
officiers,  des  hommes,  ou  des  canons  ou  d’aug¬ 
menter  en  quoi  que  ce  soit  sa  valeur  comme 
unité  de  combat. 

(8) .  l’Etat  neutre  devra  user  de  due  diligence 
pour  empêcher  le  départ  de  sa  juridiction  de  tout 
navire  battant  un  pavillon  commercial  qu’il  a 
des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  servir 
dans  la  marine  de  guerre  d’une  Puissance  belli¬ 
gérante. 

(9) .  Un  Etat  neutre  devra  empêcher,  dans  la 
mesure  du  possible,  qu’une  partie  de  son  terri¬ 
toire  ou  de  ses  eaux  territoriales  ne  serve  de 
base  d’opérations  à  une  flotte  belligérante. 

(10) .  Un  territoire  neutre  ou  des  eaux  terri¬ 
toriales  neutres  seront  considérés  comme  servant 
de  base  d’opérations  à  un  belligérant  lorsque, 
entre  autres  : 

(A) .  Il  a  été  installé  sur  le  territoire  neutre 
ou  a  bord  d’un  navire  dans  les  eaux  neutres  une 
station  radio-télégraphique  ou  tout  autre  appaieil 
destiné  à  maintenir  la  communication  avec  les 
navires  de  guerre  du  belligérant. 

(B) .  Les  navires  belligérants  se  feront  ravi¬ 
tailler  dans  les  eaux  neutres  par  des  vaisseaux 
auxiliaires  de  leur  flotte. 

(25).  Aucun  tribunal  de  prises  ne  pourra  être 
constitué  sur  un  territoire  neutre  ou  sur  un  navii  e 
dans  des  eaux  neutres. 

(32).  Aucune  des  dispositions  contenues  aux 
articles  précédents  ne  sera  interprétée  de  façon 
à  prohiber  le  passage  simple  des  eaux  neutres 
en  temps  de  guerre  par  un  navire  de  guerre  ou 
navire  auxiliaire  d’un  belligérant. 
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Japon. 

(1).  Il  est  interdit  aux  navires  belligérants  de 
se  servir  des  ports,  et  des  eaux  neutres  soit  comme 
lieu  d’observations  ou  de  rendez-vous  soit  comme 
bases  d’opérations  de  guerre  ou  de  buts  militaires 
de  toute  nature. 


Russie. 

(2).  Tout  acte  d’hostilité  est  interdit  aux  bâti¬ 
ments  de  guerre  appartenant  à  un  Etat  belli¬ 
gérant  pendant  leur  séjour  dans  les  ports  et  les 
eaux  territoriales  neutres. 

(8).  Est  également  interdit  au  xdits  bâtiments 
de  se  servir  des  ports  et  des  eaux  territoriales 
neutres  comme  de  bases  d’opérations  de  guerre. 


IV.  Au  va  s  où  une  prise  a 
été  effectuée  dans  le. s*  eaux  terri¬ 
toriales  d’un  état  neutre ,  quel 
est  le  droit  et  quel  est  le  devoir 
de  cet  état  neutre,  soit  que  la 
prise  se  trouve  encore  dans  sa 
juridiction ,  soit  qu’elle  l’ait, 
quittée  ? 


Grande-Bretagne. 

(28).  Lorsqu’une  prise  aura  été  capturée  dans 
des  eaux  territoriales  au  mépris  de  la  neutralité, 
la  Puissance  neutre  devra,  si  la  prise  est  encore 
dans  sa  juridiction,  la  relâcher  ainsi  que  ses 
officiers  et  son  équipage  et  interner  l’équipage 
mis  à  bord  par  le  capteur;  si  la  prise  a  quitté 
la  juridiction  neutre,  la  Puissance  neutre  adres¬ 
sera  une  protestation  au  Gouvernement  belligé¬ 
rant,  demandant  que  la  prise  soit  relâchée  avec 
ses  officiers  et  son  équipage  et  le  Gouvernement 
belligérant  devra  prendre  des  mesures  à  ces  fins. 


V.  La  durée  du  séjour  des 
navires  de  guerre  des  belligérants 
dans  les  ports  et  les  eaux  neutres 
doit-elle  être  limitée? 


Espagne. 

Article  8.  Les  vaisseaux  belligérants  ne  pour¬ 
ront  séjourner  plus  de  24  heures  dans  les  ports 
ou  les  eaux  neutres,  sauf  par  cause  d’avarie,  état 
de  la  mer  ou  autre  force  majeure. 

Grande-Bretagne. 

(11) .  Une  Puissance  neutre  devra  notifier  à 
tout  navire  de  guerre  d’une  Puissance  belligé¬ 
rante  —  stationnant  à  sa  connaissance  dans  ses 
ports  ou  eaux  territoriales  au  moment  de  l’ouver¬ 
ture  des  hostilités  —  qu’il  ait  à  partir  dans  les 
24  heures. 

(12) .  Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas 
sciemment  permettre  à  un  navire  belligérant  de 
demeurer  dans  ses  ports  ou  eaux  territoriales 
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pour  une  période  de  plus  de  24  heures,  saut 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  de  la  présente 
Convention. 


Japon. 

(2).  Les  navires  belligérants  ne  pourront  entrer 
ni  séjourner  dans  les  ports  ou  eaux  neutres  plus 
de  24  heures,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 

a.  Dans  le  cas  où  l’état  de  la  mer  empêcherait 
lesdits  navires  de  reprendre  le  large,  la  durée  de 
séjour  légale  sera  étendue  jusqu’à  ce  que  cet 
état  de  la  mer  cesse  d’être  un  danger. 

b.  L’intervalle  de  ni  plus  ni  moins  de  24 
heures  doit  être  maintenu  entre  le  départ  d’un 
port  ou  des  eaux  neutres  d’un  bâtiment  de 
commerce  ou  d’un  bâtiment  de  guerre  d’un 
belligérant,  et  le  départ  des  mêmes  ports  ou  eaux 
neutres  d’un  bâtiment  de  guerre  de  l’autre 
belligérant.  C’est  à  l’Etat  neutre  de  décider  lequel 
des  bâtiments  adversaires  partira  le  premier. 

Russie. 

(4).  Il  appartient  à  l’Etat  neutre  de  fixer  le 
délai  de  séjour  à  accorder  aux  bâtiments  de  guerre 
des  Etats  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux 
territoriales  appartenant  à  cet  Etat  neutre. 


VI.  Si  le  principe  d’une  limi¬ 
tation  est  admis,  ne  comporte-t-il 
pas  des  exceptions? 

Etat  de  la  mer.  Réparations. 


Espagne. 

Article  8.  Les  vaisseaux  belligérants  ne  pour¬ 
ront  séjourner  plus  de  24  heures  dans  les  puits 
ou  les  eaux  neutres,  sauf  par  cause  d’avarie,  état 
de  la  mer  ou  autre  force  majeure. 

Article  4.  Dans  les  cas  de  relâche  forcée  les 
dits  vaisseaux  devront  abandonner  les  ports  ou 
les  eaux  neutres  aussitôt  que  leurs  avaries  seraient 
réparées  ou  que  les  circonstances  de  fi  n  ce  ma 
jeure,  cause  de  leur  arrivée  ou  de  leur  séjour, 
auraient  cessé. 

Japon. 

(2a).  Dans  le  cas  où  l’état  de  la  mer  empêcherait 
lesdits  navires  de  reprendre  le  large,  la  durée 
de  séjour  légale  sera  étendue  jusqu’à  ce  que  cet 
état  de  la  mer  cesse  d’être  un  danger. 
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Russie. 

(5).  Le  séjour  des  bâtiments  de  guerre  des 
Etats  belligérants  dans  un  port  neutre  peut  être 
prolongé,  si  l’état  de  la  mer,  l’absence  de  provi¬ 
sions  ou  les  avaries  empêchaient  les  dits  navires 
de  reprendre  le  large. 


VII.  Quelle  est  la  condition 
du  native  de  guerre  d’un  belli¬ 
gérant  qui  se  réfugie  dans  un 
port  neutre  pour  échapper  à  la 
poursuite  de  son  adversaire? 


Grande-Bretagne. 

(15).  Lorsqu’un  navire  de  guerre  d’un  belli¬ 
gérant  se  réfugie  dans  des  eaux  neutres  afin 
d’échapper  à  la  poursuite  de  l’ennemi,  il  incombe 
au  Gouvernement  de  l’Etat  neutre  de  l’interner 
jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 


VIII.  Comment  faut-il  régler 
le  cas  de  n  avires  des  deux  pa  rties 
belligérantes  se  trouvant  simulta¬ 
nément  dans  un  port  neutre? 
b  ixation  de  V ordre  des  départs. 


Grande-Bretagne. 

(13).  Si  des  navires,  soit  de  guerre,  soit  de 
commerce,  des  deux  Parties  belligérantes  se  trou¬ 
vent  au  même  moment  dans  le  même  port  ou 
la  même  rade  d’un  neutre,  le  Gouvernement 
neutre  ne  devra  pas  permettre  à  un  vaisseau  de 
guerre  d’un  des  belligérants  de  quitter  le  port 
ou  la  rade  sauf  à  l’expiration  d’un  délai  de  24 
heures  après  le  départ  d’un  navire,  tant  de  guerre 
que  de  commerce,  de  l’autre  belligérant. 

Japon. 

(25).  L’intervalle  de  ni  plus  ni  moins  de  24 
heures  doit  être  maintenu  entre  le  départ  d’un 
port  ou  des  eaux  neutres  d’un  bâtiment  de  com¬ 
merce  ou  d’un  bâtiment  de  guerre  d’un  belligé¬ 
rant,  et  le  départ  des  mêmes  ports  ou  eaux 
neutres  d’un  bâtiment  de  guerre  de  l’autre  belli¬ 
gérant.  C’est  à  l’Etat  neutre  de  décider  lequel 
des  bâtiments  adversaires  partira  le  premier. 

Russie. 

(6).  Lorsque  des  bâtiments  de  guerre  et  de 
commerce  des  deux  parties  belligérantes  se  trou¬ 
veront  simultanément  dans  un  port  neutre,  il  y 
aura  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  entre 
le  départ  subséquent  des  bâtiments  de  l’autre 
belligérant. 

De  la  priorité  de  la  demande  faite  par  les  navires 
de  l’un  des  Etats  belligérants  peuvent  librement 
profiter  les  autres  navires  du  même  belligérant 
se  trouvant  dans  le  même  port. 
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IX.  Faut-il  distinguer  suivant 
qu’il  s’agit  de  navires  isolés  ou 
de  groupes  de  navires? 


Japon. 

(3).  Plus  de  3  navires  belligérants  appartenant 
au  même  Etat  ou  à  ses  alliés  ne  pourront  mouillei 
à  la  fois  dans  le  même  port  ou  les  mêmes  eaux 
neutres. 


X.  Une  règle  particulière  doit- 
elle  être  admise  pour  les  navires 
accompagné s  de  prises? 


Espagne. 

Article  2.  L’entrée  et  le  séjour  dans  les  ports 
et  eaux  neutres  sont  interdits  aux  navires  con¬ 
duisant  des  prises,  saut  dans  le  cas  de  îelàclie 
par  cause  de  force  majeure. 

Grande-Bretagne. 

(26) .  Une  Puissance  neutre  ne  pourra  permet¬ 
tre  sciemment  à  un  belligérant  d’amener  une 
prise  dans  sa  juridiction  que  si  la  prise  est  a  court 
de  combustibles  ou  de  provisions  ou  si  elle  se 
trouvait  en  péril  en  raison  de  son  innax  igabilité 
ou  de  mauvais  état  de  la  mer.  La  Puissance  neutre 
ne  permettra  pas  sciemment  à  une  prise  de  faire 
des  chargements  de  munitions,  de  combustibles 
ou  de  provisions  ou  de  réparer  ses  avaries  au 
delà  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  lui  pei- 
mettre  de  gagner  le  port  le  plus  proche  du  pays 
belligérant;  la  Puissance  neutre  devra  notifier  a 
la  prise  qu’elle  ait  à  partir  aussitôt  que  possible 
après  avoir  effectué  les  réparations  nécessaires. 

(27) .  Toute  prise  belligérante  amenée  dans  des 
eaux  neutres  pour  échapper  à  la  poursuite  de 
l’ennemi  sera  relâchée  avec  ses  officiers  et  son 
équipage  par  la  Puissance  neutre,  mais  l’équipage 
mis  à  bord  de  la  prise  par  le  capteur  sera  interné. 

(29).  Lorsqu’une  prise  amenée  dans  des  eaux 
neutres  n’obéit  pas  à  l’ordre  de  départ  à  lui 
communiqué,  si  le  retard  n’est  pas  occasionné 
par  le  mauvais  état  de  la  mer,  la  Puissance  neutre 
devra  la  relâcher  avec  ses  officiers  et  son  équipage 
et  interner  l’équipage  mis  à  bord  pai  le  capteui. 


XI.  Les  navires  de  guerre 
des  belligérants  pourront-ils  faire 
des  réparations  dans  un  port 
neutre  ? 


Grande-Bretagne. 

(19).  Un  Etat  neutre  ne  devra  pas  permettre 
sciemment  à  un  navire  de  guerre  d’un  belligérant 
de  réparer  dans  sa  juridiction  les  avaries  résul¬ 
tant  d’un  combat  avec  l’ennemi  ni,  en  tout  cas, 
de  faire  des  réparations  au  delà  de  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  naviguer. 
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Japon. 

(4).  Les  navires  belligérants  ne  pourront,  dans 
les  ports  ou  les  eaux  neutres,  ni  augmenter  leurs 
forces  de  guerre,  ni  faire  de  réparations  sauf 
celles  cpii  seront  indispensables  à  la  sécurité  de 
leur  navigation,  ni  charger  aucun  approvisionne¬ 
ment  excepté  du  charbon  et  des  provisions 
suffisant  avec  ce  qui  reste  encore  à  bord  pour 
les  mettre  à  même  d’atteindre  à  une  vitesse 
économique  le  port  le  plus  rapproché  de  leur 
pays  ou  une  destination  neutre  plus  proche  en¬ 
core. 


Espagne. 

XII.  Dans  guelfe  mesure  Article  5.  Les  vaisseaux  belligérants  ne  ponr- 

pourront-ils  s’y  approvisionner  1  ont,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports  ou  les 

de  vitres  et  de  charbon  ?  eaux  neutres,  charger  du  matériel  de  guerre,  ni 

aucun  approvisionnement  de  nature  à  augmenter 
leur  force  militaire.  Ils  pourront,  toutefois,  se  pour¬ 
voir  des  vivres  et  du  charbon  nécessaires  pour 
atteindre  le  port  le  plus  rapproché  de  leur  pays 
ou  un  port  neutre  plus  proche  encore. 

Grande-Bretagne. 

(17).  Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas  per¬ 
mettre  sciemment  à  un  navire  de  guerre  d’un 
belligérant  se  trouvant  dans  sa  juridiction  de 
prendre  à  bord  des  munitions,  vivres  ou  com¬ 
bustibles  si  ce  n’est  dans  le  cas  où  les  munitions, 
vivres  ou  combustibles  déjà  à  bord  du  navire  ne 
lui  suffiraient  pas  pour  gagner  le  port  le  plus 
proche  de  son  propre  pays  ;  la  quantité  de  muni¬ 
tions,  vivres  ou  combustibles  chargés  à  bord  du 
navire  dans  la  juridiction  neutre  ne  devra  en 
aucun  cas  dépasser  le  complément  nécessaire  pour 
lui  permettre  de  gagner  le  port  le  plus  proche 
de  son  propre  pays. 

Japon. 

(4).  Les  navires  belligérants  ne  pourront  dans 
les  ports  ou  les  eaux  neutres,  ni  augmenter  leurs 
forces  de  guerre,  ni  faire  de  réparations  sauf 
celles  qui  seront  indispensables  à  la  sécurité  de 
leur  navigation,  ni  charger  aucun  approvision¬ 
nement  excepté  du  charbon  et  des  provisions 
suffisant,  avec  ce  qui  reste  encore  à  bord,  pour 
les  mettre  à  même  d’atteindre  à  une  vitesse 
économique  le  port  le  plus  rapproché  de  leur 
pays  ou  une  destination  neutre  plus  proche  en¬ 
core. 
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Russie. 

(7).  11  est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre 

des  Etats  belligérants,  pendant  leur  séjour  dans 
les  ports  et  les  eaux  territoriales  neutres,  d’aug¬ 
menter,  à  l’aide  de  ressources  puisées  à  terre, 
leur  matériel  de  guerre  ou  de  renforcer  leuréquipage. 

Toutefois  les  bâtiments  susmentionnés  pourront 
se  pourvoir  de  vivres,  denrées,  approvisionnements, 
charbon  et  moyens  de  réparation  nécessaires  à  la 
subsistance  de  leur  équipage  ou  à  la  continuation 
de  leur  navigation. 

Aucun  pilote  ne  peut  être  fourni  à  ces  bâtiments 
sans  l’autorisation  du  Gouvernement  neutre. 


XIII.  Un  second  approvisi¬ 
onnement  dans  le  même  pays 
neutre  doit-il  être  permis  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  fixer  un  délai ? 


Espagne. 

Article  5,  alinéa  2.  Le  vaisseau  belligérant 
qui  se  serait  approvisionné  dans  un  port  neutre, 
ne  pourra  plus  le  faire  dans  aucun  port  du  même 
pays  neutre  qu’ après  un  laps  de  temps  de  trois 
mois. 

Grande-Bretagne. 

(18).  Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas  per¬ 
mettre  sciemment  à  un  navire  de  guerre  d’un 
belligérant  se  trouvant  dans  sa  juridiction  de 
s’approvisionner  de  charbon,  si  le  navire  a  déjà, 
dans  les  trois  mois  qui  précèdent,  fait  du  charbon 
dans  les  eaux  de  la  dite  Puissance  neutre. 


XIV.  Une  situation  spéciale 
doit-elle  être  faite  aux  navires 
se  rendant  sur  le  théâtre  de  la 
guerre  ou  se  trouvant  à  proxi¬ 
mité  de  la  zone  des  hostilités? 


Grande-Bretagne. 

(16).  Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas  per¬ 
mettre  sciemment  à  un  navire  de  guerre  d’un 
belligérant  se  trouvant  dans  sa  juridiction  de 
prendre  à  bord  des  munitions,  vivres  ou  com¬ 
bustibles  pour  aller  à  la  rencontre  de  l’ennemi 
ou  pour  se  livrer  à  des  opérations  de  guerre. 

Japon. 

(5).  Ni  les  navires  belligérants  se  rendant  sur 
le  théâtre  de  la  guerre  ou  se  dirigeant  vers  cette 
même  direction  ou  vers  la  zone  des  hostilités 
existantes,  ni  ceux  dont  la  destination  est  dou¬ 
teuse  ou  inconnue,  ne  pourront  faire  de  répara¬ 
tions  ou  d’acquisitions  de  charbon  ou  de  pro¬ 
visions  dans  les  ports  ou  les  eaux  neutres. 
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XV.  Quel  doit  être  le  sort  des 
navires  de  guerre  belligérants 
gui  ne  se  con  forment  pas  aux 
règles  sur  la  durée  et  les  con¬ 
ditions  de  leur  séjour  dans  les 
ports  et  les  eaux  neutres? 


Grande-Bretagne. 

(14).  Si  pour  des  raisons  quelconques  un  navire 
de  guerre  belligérant  ne  quitte  pas  le  port  ou 
les  eaux  d’une  Puissance  neutre  après  avoir  reçu 
un  avis  d’avoir  à  partir,  il  sera  interné  jusqu’à 
la  fin  de  la  guerre  par  la  Puissance  neutre,  sauf 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  retenu  à  cause  du 
mauvais  état  de  la  mer. 

(21) .  La  Puissance  neutre  aura  le  droit  de 
prendre  les  mesures  qu’elle  pourra  juger  nécessai¬ 
res  —  telles  par  exemple  que  l’enlèvement  de 
quelques  parties  essentielles  des  machines  ou  de 
l’armement  du  navire  —  pour  rendre  le  navire 
incapable  de  prendre  la  mer  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

(22) .  Lorsqu’un  navire  belligérant  sera  interné 
par  une  Puissance  neutre,  les  officiers  et  l’équipage 
seront  également  internés,  à  moins  que  le  Gou¬ 
vernement  de  l’autre  Partie  belligérante  ne  con¬ 
sente  à  leur  rapatriement. 

(28) .  Les  officiers  et  l’équipage  d’un  navire 
belligérant  internés  par  une  Puissance  neutre 
pourront  être  logés  à  terre  ou  sur  un  navire 
et  pourront  également  être  assujettis  aux  mesures 
restrictives  qu’il  paraîtrait  nécessaire  de  leur  im¬ 
poser. 

(24).  Les  frais  encourus  par  le  Gouvernement 
neutre  pour  l’internement  du  navire  et  l’entretien 
ou  le  rapatriement  de  ses  officiers  et  de  son 
équipage  seront  remboursés  par  le  Gouvernement 
du  pays  auquel  appartient  le  vaisseau  interné. 

(29) .  Lorsqu’une  prise  amenée  dans  des  eaux 
neutres  n’obéit  pas  à  l’ordre  de  départ  à  lui 
communiqué,  si  le  retard  n’est  pas  occasionné 
par  le  mauvais  état  de  la  mer,  la  Puissance  neutre 
devra  la  relâcher  avec  ses  officiers  et  son  équipage 
et  interner  l’équipage  mis  à  bord  par  le  capteur. 

Japon. 

(6).  Les  navires  belligérants  qui  séjourneront 
dans  les  ports  ou  eaux  neutres  au-delà  de  la  limite 
du  délai  admise  par  les  règles  ci-dessus,  qui 
feront  acquisition  d’autres  provisions  que  celles 
qui  sont  admises  par  lesdites  règles,  ou  qui 
violeront  d’une  façon  ou  d’une  autre  les  limita¬ 
tions  ou  restrictions  imposées  par  lesdites  règles, 
seront  désarmés  et  internés  pendant  le  reste  de 
la  guerre  par  les  Puissances  neutres  auxquelles 
appartiennent  ces  ports  ou  eaux. 
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XVI.  Quel  est  le  devoir  des 
Etats  neutres  pour  assurer  le 
respect  des  règles  adoptées  ? 


Grande-Bretagne. 

(4).  Un  Etat  neutre  est  tenu  de  faire  son 
possible  pour  empêcher  qu’un  belligérant  ne  com¬ 
mette  des  actes  hostiles  dans  ses  eaux  territoriales. 

Japon. 

(7).  Les  Etats  neutres  doivent  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l’application 
des  présentes  dispositions. 


Annexe  50. 

Amendements  de  la  Délégation  du  Portugal  aux  Propositions  des  Délégations 
du  Japon,  d’Espagne ,  de  Grande-Bretagne  et  de  Russie. 

(Voir  Annexe  49). 

Dans  l’article  30  de  la  Proposition  britannique  remplacer  les  mots  “d’une 
Puissance”  par  “des  Puissances”. 

Ajouter  à  la  tin  de  l’article  2  de  la  Proposition  japonaise  les  mots  suivants  : 
“en  vue  de  prévenir,  autant  que  possible,  la  rencontre  ou  le  combat  entre 
ces  bâtiments”. 

Dans  l’article  15  du  Projet  britannique,  faire  suivre  les  mots  “d’un  belligérant” 

de  ceux:  “au  cours  d’un  engagement. 

La  Délégation  estime  que  l’article  4  de  la 

questions  posées  dans  les  N<*  11  ceux-ci:  “ni  prendre  à  bord 

LSU<Sersyou°des  hommes”'  et  remplacer  le  mot  « sauf"  ligne)  par  les 

mots  Vivants  -  “des  avaries  résultantes  d’un  combat  avec  l’ennenn  ou  toutes  autres 

en  dehors  de”. 

Remplacer  l’article  4  de  la  Proposition  britannique  et  7  de  la  Proposition 

vmmviisp  nar  l’article  suivant,  sauf  rédaction  a  déternunei  : 

“En  général  K  Etat  neutre  doit  empêcher  par  tous  les  moyens  en  son  pou\ 
que  les  blSmnts  ne  commettent  dans  ses  eaux  territoriales  des  actes  qui  puissent 
constituer  des  subsides  de  guerre  pour  les  forces  combattantes. 


Annexe  51. 

Amendement  de  la  Délégation  de  Norvège  au  Questionnaire  (Annexe  49). 

Ajouter  au  Questionnaire  une  nouvelle  question  ainsi  conçue. 

XVII.  Y  a-t-il  lieu  d’appliquer  le  même  régime  aux  eaux  territoriales  qu’aux 

ports  neutres? 
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Annexe  52. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DU  BRÉSIL. 


Insérer  dans  le  Projet  de  Convention  (Annexe  55)  un  article  comme  suit  : 

"Les  vaisseaux  de  guerre  en  construction  aux  chantiers  d’un  pays  neutre 
pourront  être  remis  avec  tout  leur  armement  aux  officiers  et  aux  équipages 
désignés  pour  les  recevoir,  lorsqu’ils  auront  été  commandés  plus  de  six  mois 
avant  la  déclaration  de  la  guerre.” 


Annexe  53. 


Article- s  présentés  au  Comité  d’Examen. 

(Voir  le  Projet  de  Convention,  Annexe  55). 

(Durée  de  séjour  en  cas  de  relâche  volontaire). 

Article  (11). 

A  défaut  d’autres  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  l’Etat  neutre,  il  est  interdit 
aux  navires  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades,  ou  dans  les  eaux 
territoriales  dudit  Etat  pour  une  période  de  plus  de  24  heures  sauf  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  de  la  présente  Convention. 


(Notification  de  départ). 

Article  (12). 

S  il  est  a  la  connaissance  d’une  Puissance  neutre  qu’au  moment  de  l’ouver¬ 
ture  des  hostilités,  un  navire  de  guerre  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses 
ports  ou  dans  ses  eaux  territoriales,  cette  Puissance  doit  notifier  audit  navire 
qu  il  ait  a  partir  dans  les  24  heures ,  ou  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  locale. 

(Intervalle  entre  les  départs). 


Article  (15). 

Lorsque  des  navires  de  guerre  ou  marchands  des  deux  Parties  belligérantes 
se  ti  ornent  ensemble  dans  un  port  ou  rade  de  l’Etat  neutre,  un  intervalle  d’au 
moins  24  heures  doit  s’écouler  entre  le  départ  de  l’un  quelconque  des  navires 
appai  tenant  à  1  un  des  belligérants  et  le  départ  de  l’un  des  navires  appartenant 
à  l’autre  belligérant. 

Cet  intervalle  peut  être  augmenté  suivant  les  circonstances  par  l’autorité 
maritime  de  l’endroit  en  vue  de  prévenir,  autant  que  possible,  la  rencontre  ou  le 
combat  entre  ces  bâtiments. 

9  est  a  neutre  de  décider  lequel  des  bâtiments  adversaires  partira  le 

premier,  en  tenant  compte  de  la  priorité  de  la  demande  et  de  la  date  de  l’arrivée. 
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{Avis  à  donner  au  navire  belligérant  avant  son  entrée  dans  le  port). 


Article  (15). 

Si  un  navire  belligérant  veut  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  rade  neutre 
où  se  trouve  déjà  un  navire  de  guerre  de  l’autre  Etat  belligérant,  l’autorité  locale 
doit  le  prévenir  île  la  présence  du  navire  adversaire. 


[Prolongation  du  séjour  légal). 


Article  (13). 

Aucun  navire  de  guerre  belligérant  peut  prolonger  son  séjour  légal  dans  les 
ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales  de  l’Etat  neutre  sauf  le  cas  de  relâche 
forcée  pour  cause  de  mauvais  temps,  d’avaries  ou  de  manque  de  provisions  néces¬ 
saires  à  la  sécurité  de  la  navigation. 

Ledit  navire  devra  abandonner  le  port,  la  rade  ou  les  eaux  neutres  aussitôt 
que  la  cause  de  son  arrivée  ou  de  son  séjour  aura  cessé. 

( Réparation  d’avaries) . 

Article  (16). 

Dans  les  ports,  rades  et  eaux  territoriales  neutres  les  navires  belligérants 
peuvent  réparer  les  avaries  seulement  dans  la  mesure  indispensable  a  la  sénilité 

de  leur  navigation. 

Ils  ne  peuvent  pas,  sous  prétexte  de  réparations,  exécuter  des  travaux  propres 
à  accroître  d’une  manière  quelconque  leur  force  militaire. 


Annexe  54. 


ARTICLES  PRÉSENTÉS  AU  COMITÉ  D’EXAMEN. 


(Voir  le  Projet  de  Convention,  Annexe  55). 


Actes  d’hostilité. 

Article  (1). 

Tout  acte  d’hostilité,  y  compris  la  capture  et  l’exercice  du  droit  de  visite, 
commis  par  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  territoriales  d’un 
Etat -neutre,  constitue  une  violation  de' la  neutralité  et  est  strictement  interdit. 

Prises  capturées  dans  les  eaux  territoriales  neutres. 

Article  (2). 

Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d  un  Etat  neutre, 
cet  Etat  devra,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction,  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  prise  soit  relâchée  avec  ses  officiers  el  son  équipage,  et 
pour  que  l’équipage  mis  à  bord  par  le  capteur,  soit  interné.  Si  la  prise  est  hors 
de  la  juridiction  de  l’Etat  neutre,  celui-ci  s’adressera  au  Gouvernement  belligérant 
qui  devra  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers  et  son  équipage. 
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Tribunal  des  prises  chez  les  neutres. 

Article  (3). 

Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  être  constitué  sur  un  territoire  neutre  ou 
sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres. 

Refus  de  départ  de  la  part  Tune  prise. 

Article  (20). 

Lorsqu’une  prise  amenée  dans  un  port  neutre  n’obéit  pas  à  l’ordre  de 
départ  qui  lui  est  adressé  et  si  le  retard  n’est  pas  motivé  par  le  mauvais  état 
de  la  mer,  la  Puissance  neutre  doit  la  relâcher  avec  ses  officiers  et  son  équipage 
et  interner  l’équipage  mis  à  bord  par  le  capteur. 

Remise  par  un  Etat  neutre  de  matériaux  de  guerre. 

Article  5. 

La  remise,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faite  directement  ou  indirectement 
par  un  Etat  neutre  à  une  Puissance  belligérante,  de  vaisseaux  de  guerre,  munitions 
ou  d’un  matériel  de  guerre  quelconque  est  interdite. 

Responsabilité  de  l'Etat  neutre  pour  les  agissements  de  ses  sujets. 

Article  (6). 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’empêcher  l’exportation  d’armes  ou  de  muni¬ 
tions  à  destination  d’un  belligérant. 

Accès  des  navires  de  guerre  belligérants  dans  les  ports,  rades  et  eaux  neutres. 

Article  (8). 

Un  Etat  neutre  peut  permettre  sous  des  conditions  déterminées  et  même 
interdire,  s’il  le  juge  nécessaire,  l’accès  de  ses  ports  ou  de  certains  de  ses  ports 
aux  navires  de  guerre  et  aux  prises  des  belligérants. 

Les  conditions,  restrictions  ou  interdictions  devront  s’appliquer  également  aux 
deux  belligérants. 

Un  Etat  neutre  peut  interdire  l’accès  de  ses  ports  à  tout  navire  belligérant 
qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  prescriptions  édictés  par  lui  ou 
qui  aurait  violé  la  neutralité. 


Annexe  55. 


PREMIER  PROJET  DE  CONVENTION. 

(Voir  Annexes  63  et  65). 

( Après  l'entête). 

En  vue  de  prévenir  les  malentendus  résultant  de  l’incertitude  et  de  l’instabilité 
des  lois  ainsi  que  de  l’application  de  pratiques  et  usages  divergents  et  afin  de 
décharger  les  Puissances  neutres  de  responsabilités  lourdes  et  intolérables, 

Considérant  que,  s’il  est  impossible  de  concerter  dès  maintenant  des  stipulations 
s’étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique, 
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il  y  a  néanmoins  une  utilité  incontestable  à  établir  des  règles  communes  contri¬ 
buant  à  donner  aux  législations  nationales  respectives  la  stabilité  nécessaire  surtout 
pendant  la  période  des  hostilités,  pour  le  cas  où  malheureusement  la  guerre 
viendrait  à  éclater  entre  quelques  unes  des  Puissances  signataires,  et  qu’il  ne 
pourrait  entrer  dans  les  intentions  des  Puissances  que  les  cas  non  prévus  dans 
cette  Convention  soient,  faute  de  stipulation  écrite,  laissés  à  l’appréciation  arbitraire 
de  ceux  qui  dirigent  les  forces  militaires  ou  nava 


les  Hautes  Parties  contractantes  expriment  le  désir  que,  dans  l’exercice  de 
leur  indépendance  législative  réciproquement  et  formellement  reconnue,  les  Puissances 
aient  à  établir  par  la  loi  nationale  les  règles  de  l’état  de  neutralité  qu’elles  auront 

déclaré. 


Elles  reconnaissent  que  l’application  impartiale  de  cette  loi  à  toutes  les  parties 
belligérantes  est  le  principe  même  de  la  neutralité  et  que  de  ce  principe  découle 
l’interdiction  réciproque  de  changer  ou  de  modifier  leur  législation  en  cette  matière 
pendant  que  la  guerre  existe  entre  deux  ou  plusieurs  d’entre  elles,  sauf  le  cas 
où  l’expérience  acquise  démontrerait  la  nécessité  d’adopter  des  mesures  plus 
rigoureuses  pour  la  sauvegarde  des  droits  des  neutres. 

Elles  déclarent  que  les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les  droits  souverains 
des  Etats  neutres  et  de  s’abstenir,  dans  le  territoire  ou  les  eaux  des  neutres,  de 
tout  acte  qui.  s’il  était  accompli  avec  la  permission  expresse  du  Gouvernement 
neutre,  constituerait  une  violation  de  la  neutralité. 

A  cet  effet  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d’observer  les 

règles  communes  suivantes;  savoir: 


Article  1 . 

Tout  acte  d’hostilité,  y  compris  la  capture  et  l’exercice  du  droit  de  visite, 
commis  par  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  territoriales  d’un 
Etat  neutre,  constitue  une  violation  de  la  neutralité  et  est  strictement  interdit. 

Article  2. 

Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d’un  Etat  neutre, 
cet  Etat  devra,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction,  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  prise  soit  relâchée  avec  ses  officiers  et  son  équipage,  et 
pour  que  l’équipage  mis  à  bord  par  le  capteur,  soit  interné.  Si  la  prise  est  hors, 
de  la  juridiction  de  l’Etat  neutre,  celui-ci  s’adressera  au  Gouvernement  belligérant 
qui  devra  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers  et  son  équipage. 

Article  3. 

Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  être  constitué  sur  un  territoire  neutre  ou 
sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres. 

Article  4. 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et  des  eaux  neutres  la  base 
d’opérations  navales  contre  leurs  adversaires,  notamment  d  y  installe i  des  appaieils 
radio-télégraphiques  ou  tous  autres  moyens  de  communication. 

Article  5. 

La  remise,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faite  directement  ou  indirectement 
par  un  Etat  neutre  à  une  Puissance  belligérante,  de  vaisseaux  de  guerre,  munitions 
ou  d’un  matériel  de  guerre  quelconque  est  interdite. 
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Article  6. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’empêcher  l’exportation  d’armes  ou  de  muni¬ 
tions  à  destination  d’un  belligérant. 

Article  7. 

Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d’user  des  moyens  dont  il  dispose  pour 
empêcher  dans  sa  juridiction  l’équipement  ou  l’armement  de  tout  navire,  qu’il 
a  des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations 
hostiles  contre  une  Puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix  et  aussi  d’user  de  la 
même  surveillance  pour  empêcher  le  départ  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire 
destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles,  le  navire  ayant  été, 

dans  la  dite  juridiction,  adapté  en  tout  ou  en  partie  à  des  usages  de  guerre. 

Article  8. 

Un  Etat  neutre  peut  permettre  sous  des  conditions  déterminées  et  même 
interdire,  s’il  le  juge  nécessaire,  l’accès  de  ses  ports  ou  de  certains  de  ses  ports 
aux  navires  de  guerre  et  aux  prises  des  belligérants. 

Les  conditions,  restrictions  ou  interdictions  devront  s’appliquer  également  aux 
deux  belligérants. 

Un  Etat  neutre  peut  interdire  l’accès  de  ses  ports  à  tout  navire  belligérant 

qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  prescriptions  édictés  par  lui  ou 

qui  aurait  violé  la  neutralité. 

Article  9. 

Un  Etat  neutre  ne  peut  interdire  le  simple  passage  dans  ses  eaux  territoriales 
aux  vaisseaux  de  guerre  des  belligérants. 

Article  10. 

Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  peuvent  se  servir  des  pilotes  autorisés 
par  le  Gouvernement  neutre. 

Article  11. 

A  défaut  d’autres  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  l’Etat  neutre,  il  est  interdit 
aux  navires  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux 
territoriales  du  dit  Etat  (situés  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre), 
pendant  plus  de  24  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  Convention. 

Les  règles  sur  la  durée  du  séjour  des  navires  des  belligérants  dans  les  ports 
et  les  eaux  territoriales  ne  s’appliquent  pas  à  ceux  qui  s’y  trouvent  uniquement 
pour  la  protection  de  leurs  nationaux. 

Article  12. 

Si  une  Puissance  avisée  de  l’ouverture  des  hostilités  apprend  qu’un  navire 
de  guerre  d’un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports  ou  dans  ses  eaux 
territoriales  (situés  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre),  elle  doit  notifier 
au  dit  navire  qu’il  aura  à  partir  dans  les  24  heures  ou  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi  locale. 

Article  18. 

I  n  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  prolonger  son  séjour  dans  un  port 
neutre  au  delà  de  la  durée  légale  que  pour  cause  d’avaries  ou  à  raison  de  l’état 
de  la  mer.  Il  devra  partir  dès  que  la  cause  du  retard  aura  cessé. 


ANNEXE  55.  DROITS  ET 


DEVOIRS  DES  PUISS.  NEUTRES  EN  CAS  DE  GUERRE  MAR.  7 IV) 


Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  dans  les  ports  et  eaux  neutres  11e 
s’appliquent  pas  aux  navires  exclusivement  affectés  à  une  mission  scientifique  ou 

charitable. 

Article  14. 

L’Etat  neutre  doit  fixer  à  l’avance  le  nombre  maximum  des  navires  de 
guerre  d’un  belligérant  qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  de  ses 
ports.  A  défaut  d’une  pareille  fixation,  ce  nombre  sera  de  trois. 

Article  15. 

Lorsque  des  navires  de  guerre  des  deux  Parties  belligérantes  se  trouvent 
simultanément  dans  un  port  ou  une  rade  neutre,  il  doit  s’écouler  au  moins  24  heures 
entre  le  départ  du  navire  d’un  belligérant  et  le  départ  du  navire  de  l’autre. 

L’ordre  des  départs  est  déterminé  par  l’ordre  des  arrivées,  à  moins  que  le 
navire  arrivé  le  premier  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée  légale 
du  séjour  est  admise. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un  port  neutre  moins  de 
24  heures  après  le  départ  d’un  navire  de  commerce  portant  le  pavillon  de  son 
adversaire. 

Si  un  navire  de  guerre  belligérant  se  dispose  à*  entrer  dans  un  poi  t  ou  dans 
une  rade  neutre  où  se  trouve  un  navire  de  guerre  de  son  adversaire,  l’autorité 
locale  doit,  autant  que  possible,  l’avertir  de  la  présence  du  navire  adverse. 

Article  16. 

Dans  les  ports  et  rades  neutres,  les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent 
réparer  leurs  avaries  que  dans  la  mesure  indespensable  à  la  sécurité  de  leui  na\  i- 
gation  et  non  pas  accroître,  d’une  manière  quelconque,  leur  force  militaire.  L’autorité 
neutre  constatera  la  nature  des  réparations  à  effectuer  qui  devront  être  exécutées 
le  plus  rapidement  possible. 

Article  17. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  pas  se  servir  des  ports  neutres 
pour  renouvelle!'  ou  augmenter  leurs  approvisionnements  militaires  ou  leui  armement 
ainsi  que  pour  compléter  leurs  équipages. 

Article  18. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  11e  peuvent  se  ravitailler  dans  les  poits 
et  rades  neutres  que  pour  compléter  leur  approvisionnement  normal  de  temps  de 
paix;  le  ravitaillement  ne  donne  pas  droit  à  prolonger  la  durée  légale  du  séjour. 

Les  navires  ne  peuvent  de  même  prendre  du  combustible  que  poui  compléta  1 
leur  plein  normal  du  temps  de  paix.  Ils  11e  le  recevront  que  24  heures  après  leur 
arrivée.  Dans  ce  cas,  la  durée  légale  du  séjour  est  prolongée  de  24  heures. 

Article  19. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  qui  ont  pris  du  combustible  dans  un  poit 
neutre  ne  peuvent  renouveler  leur  approvisionnement  dans  le  même  tenitoiie 
neutre  (pie  trois  mois  après. 

Article  20. 

Une  prise  11e  peut  être  amenée  dans  un  port  neutre  que  par  cause  d  innavi- 
e-abilité  ou  de  mauvais  état  de  la  mer. 
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Elle  doit  repartir  aussitôt  que  la  cause  qui  justifie  son  entrée  a  cessé.  Si 
elle  ne  le  fait  pas,  la  Puissance  neutre  doit  lui  notifier  l’ordre  de  partir  immé¬ 
diatement;  en  cas  où  elle  ne  s’y  conformerait  pas,  la  Puissance  neutre  doit  la 
relâcher  avec  ses  officiers  et  son  équipage  et  interner  l’équipage  mis  à  bord  par 
le  capteur. 

Article  2 1 . 


La  Puissance  neutre  doit  de  même  relâcher  la  prise  qui  aurait  été  amenée 
en  dehors  des  conditions  prévues  par  l’article  20. 

Article  22. 

L’accès  des  ports  neutres  est  permis  aux  prises  escortées  ou  non,  lorsqu’elles 
y  sont  amenées  pour  être  laissées  sous  séquestre  en  attendant  la  décision  du 
tribunal  des  prises. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officiers  et  les  hommes 
mis  à  bord  par  le  capteur  sont  autorisés  à  passer  sur  le  navire  d’escorte. 

Si  la  prise  voyage  seule;  le  personnel  placé  à  son  bord  par  le  capteur  est 
laissé  en  liberté. 


Article  28. 

Si,  malgré  la  notification  de  l’autorité  neutre,  un  navire  de  guerre  belligérant 
ne  quitte  pas  un  port  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  11  et  18  l’autorité 
neutre  prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  navire  ne  puisse  pas  prendre 
la  mer  et  le  commandant  du  navire  doit  faciliter  l’exécution  de  ces  mesures. 

Article  24. 

Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d’exercer  toute  la  diligence  nécessaire 
dans  ses  propres  ports  et  eaux  et  à  l’égard  de  toute  personne  dans  sa  juridiction 
pour  empêcher  toute  violation  des  obligations  et  devoirs  susmentionnés. 

Article  25. 

L’exercice  par  un  Etat  neutre  des  droits  définis  par  cet  accord,  dans  les 
limites  y  indiquées,  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l’un  ou  par  l’autre  belli¬ 
gérant  comme  un  acte  peu  amical. 


Annexe  50. 


Amendement  de  la  Délégation  de  Grande-Bretagne  au  premier 
Projet  de  Convention  (Annexe  55). 

Article  8. 

I  n  Etat  neutre  peut  interdire,  s’il  le  juge  nécessaire,  tout  accès  de  ses 
ports  ou  de  certains  de  ses  ports  ou  passage  de  ses  eaux  territoriales  aux 
navires  de  guerre  ou  aux  prises  des  belligérants. 

Les  conditions,  restrictions  ou  interdictions  devront  s’appliquer  également 
aux  deux  belligérants. 


ANNEXES  56 - 58.  DROITS  ET  DEVOIRS  DES  l’UJSS.  NEUTRES  EN  CAS  DE  GUERRE  MAR.  I IV 


Un  Etat  peut  interdire 
navire  belligérant  qui  aurait 
fions  édictés  par  lui  ou  (pii 


l’accès  de  ses  ports  ou  eaux  territoriales  à  tout 
négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  preserip- 
aurait  violé  la  neutralité. 


Article  9. 


de 


La 

ses 


neutralité  d’un  Etat  neutre  n’est 
eaux  territoriales  par  les  navires 


pas  engagée  par  le  simple 
de  guerre  belligérants. 


passage 


Annexe  57. 


Amendement  de  la  Délégation  de  Norvège  au  premier  Projet 

de  Convention  (Annexe  55). 


A  ajouter: 

“Toutefois,  cette  disposition  n’empêche  pas  l’Etat  neutre  de  fermer  même 
au  simple  passage  certaines  parties  limitées  et  spécialement  indiquées  de  ses 
eaux  territoriales,  si  les  intérêts  de  la  détense  nationale  ou  de  la  conseï  s  ation 
de  la  neutralité  l’exigent.” 


Annexe  58. 


Amendement  de  la  Délégation  du  Japon  au  premier  Projet 
de  Convention  (Annexe  55). 


Ajouter  à  la  tin  du  Projet  l’article  suivant: 

•‘S’il  le  juge  nécessaire  pour  mieux  sauvegarder  sa  neutralité,  un  Etat 
neutre  est  libre  de  maintenir  ou  d’établir  des  dispositions  plus  strictes  que 
celles  qui  sont  édictées  par  la  présente  Convention  . 
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Annexe  59. 


Amendement  de  la  Délégation  de  Grande- Bretagne  au  premier 
Projet  de  Convention  (Annexe  55). 

Article  23. 

Remplacer  les  mots :  “l’autorité  neutre  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  navire  ne  puisse  pas  prendre  la  mer  et  le  commandant  du  navire  doit 
faciliter  l’exécution  de  ces  mesures.” 

par  les  dispositions  suivantes  : 

. la  Puissance  neutre  a  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu’elle  pourra 

juger  nécessaires  pour  rendre  le  navire  incapable  de  prendre  la  mer  pendant 
la  durée  de  la  guerre . 

Lorsqu’un  navire  belligérant  est  interné  par  une  Puissance  neutre,  les 
officiers  et  l’équipage  sont  également  internés,  à  moins  que  le  Gouvernement 
de  l’autre  Partie  belligérante  ne  consente  à  leur  répatriement. 

Les  officiers  et  l’équipage  d’un  navire  belligérant  internés  par  une 
Puissance  neutre  peuvent  être  logés  à  terre  ou  sur  un  navire  et  peuvent 
également  être  assujettis  aux  mesures  restrictives  qu'il  paraîtrait  nécessaire 
de  leur  imposer. 


Annexe  60. 


Déclarations  et  amendement  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  et  propos 
du  premier  Projet  de  Convention  (Annexe  55). 


Article  8. 


Le  Délégué  des  Etats-Unis  ne  peut  accepter  l’article  8  du  Projet  du  Comité 
d’Examen  pour  la  raison  qu’un  Etat  étant  souverain  dans  sa  propre  juridiction, 
ce  qu’il  fait  pour  la  sauvegarde  de  sa  neutralité  est  fait  en  vertu  de  son 
propre  droit. 

Article  9. 


Le  Délégué  des  Etats-Unis  ne  peut  accepter  l’article  9  du  Projet  du 
Comité  à  raison  des  considérations  politiques  impliquées  dans  la  question  du 
passage  à  travers  les  eaux  territoriales. 

Dans  la  séance  du  3  septembre  le  Comité  a  décidé  de  remplacer  l’article  9 
du  Projet  de  la  Présidence  par  l'article  8a  de  V Amendement  britannique  qui 
pourrait  être  rédigé  ainsi  qu’il  suit: 

La  neutralité  d’un  Etat  n’est  pas  compromise  par  le  simple  passage  dans 
ses  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre  et  des  prises  des  belligérants. 
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Annexe  61. 

Amendement  de  la  Délégation  du  Japon  au  premier  Projet 

de  Convention  (Annexe  55). 

Article  s. 

Supprimer  le  1er  alinéa. 

Les  conditions,  restrictions  ou  interdictions  sous  lesquelles  les  navires  de 
guerre  belligérants  et  les  prises  pourront  être  admis  dans  les  ports,  rades  ou 
eaux  territoriales  d’un  Etat  neutre,  devront  s’appliquer  également  aux  deux 

belligérants. 

Toutefois  un  Etat  neutre  (le  reste  comme  dans  le  Projet). 


Annexe  62. 

Amendement  de  la  Délégation  de  Russie  au  premier  Projet 
de  Convention  (Annexe  55). 


Article  8. 


Supprimer  le  1er  alinéa. 

L’Etat  neutre  qui  jugera  nécessaire 
ou  interdictions  concernant  l’accès  de 
aux  navires  de  guerre  et  aux  prises 
conditions,  restrictions  ou  interdictions 


de  mettre  des  conditions,  restrictions 
ses  ports,  rades  ou  eaux  territoriales 
des  belligérants,  devra  appliquer  ces 
également  aux  deux  belligérants. 


Toutefois  l’Etat  neutre  (le  reste  comme  dans  le  Projet). 


Annexe  63. 

DEUXIÈME  PROJET  D’UNE  CONVENTION  ÉLABORÉ  PAR  LE 

COMITÉ  D’EXAMEN. 

(Voir  Annexes  55  et  65). 


En  vue  de  diminuer  les  divergences  d’opinion  qui  existent  encore  au  sujet 
des  rapports  entre  les  Puissances  neutres  et  les  Puissances  belligérantes,  et  i  e 
prévenir  les  difficultés  auxquelles  ces  divergences  pourraient  donner  lieu; 


Considérant  que,  si  l’on  ne  peut  concerter  dès  maintenant  des  stipulations 
s’étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique, 
il  y  a  néanmoins  une  utilité  incontestable  à  établir,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  des  règles  communes  pour  le  cas  où  malheureusement  la  guerre  vien¬ 
drait’  à  éclater  entre  quelques  unes  des  Puissanses  signataires  ; 


des 


Considérant  que,  pour  les  cas 
principes  généraux  du  droit  des 


non  prévus,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
gens  ; 
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Considérant  qu’il  est  désirable  que  les  Puissances  édictent  des  prescrip¬ 
tions  précises  pour  régler  les  conséquences  de  l’état  de  neutralité  qu’elles 
auraient  adopté; 

Considérant  que  c’est,  pour  les  Puissances  neutres,  un  devoir  reconnu 
d’appliquer  impartialement  aux  divers  belligérants  les  règles  adoptées  par  elles  ; 

Considérant  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  les  règles  ne  devraient  pas,  en 
principe,  être  changées,  au  cours  de  la  guerre,  sauf  dans  le  cas  où  l’expérience 
acquise  démontrerait  la  nécessité  de  prescrire  des  mesures  plus  rigoureuses, 
pour  la  sauvegarde  des  droits  neutres  ; 

A  cet  effet,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d’observer 
les  règles  communes  suivantes  qui  ne  sauraient,  d’ailleurs,  porter  aucune 
atteinte  aux  stipulations  des  traités  généraux  existants;  savoir: 


Article  1. 

Les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les  droits  souverains  des  Etats 
neutres  et  de  s  abstenir,  dans  le  territoire  ou  les  eaux  neutres,  de  tous  actes 
qui  constitueraient  de  la  part  des  Etats  qui  les  toléreraient  un  manquement 
à  leur  neutralité. 


Article  2. 

Tout  acte  d’hostilité,  y  compris  la  capture  et  l’exercice  du  droit  de 
visite,  commis  par  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  terri¬ 
toriales  d’une  Etat  neutre,  constitue  une  violation  de  la  neutralité  et  est 
strictement  interdit. 


Article  B. 

Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d’une  Etat 
neutre,  cet  Etat  doit,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction,  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  prise  soit  relâchée  avec  ses  officiers  et  son 
équipage,  et  pour  que  l’équipage  mis  à  bord  par  le  capteur  soit  interné. 

Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  l’Etat  neutre,  celle-ci  s’adresse 
au  Gouvernement  belligérant  qui  doit  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers  et 
son  équipage. 

Article  4. 

Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  être  constitué  par  un  belligérant  sur 
un  territoire  neutre  ou  sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres. 


Article  5. 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et  des  eaux  neutres  la 
base  d’opérations  navales  contre  leurs  adversaires,  notamment  d’y  installer 
des  stations  radio-télégraphiques  ou  tout  autre  appareil  destiné  à  servir 
comme  moyen  de  communication  avec  les  forces  belligérantes  sur  terre  ou 
sur  mer. 


Article  6. 

La  remise,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  faite  directement  ou  indirectement 
pai  un  Etat  neutre  a  une  Puissance  belligérante,  de  vaisseaux  de  guerre, 
munitions,  ou  d’un  matériel  de  guerre  quelconque,  est  interdite. 
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Article  7. 

Un  Etat  neutre  n’est  pas  tenu  d’empêcher  l’exportation  ou  le  transit, 
pour  le  compte  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants,  d  armes,  de  munitions, 
et,  en  général,  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 


Article  8. 

Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d’user  des  moyens  dont  il  dispose 
pour  empêcher  dans  sa  juridiction  l’équipement  ou  1  armement  de  tout  navire, 
qu’il  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à 
des  opérations  hostiles  contre  une  Puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix  et 
aussi  d’user  de  la  même  surveillance  pour  empêcher  le  départ  hors  de  sa 
juridiction  de  tout  navire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations 
hostiles  Ce  navire  ayant  été,  dans  la  dite  juridiction,  adapté  en  tout  ou  en 
partie  à  des  usages  de  guerre. 


Article  9. 

Un  Etat  neutre  doit  appliquer  également  aux  deux  belligérants  les 
conditions,  restrictions  ou  interdictions,  édictées  par  lui  pour  ce  qui  concerne 
l’admission  dans  ses  ports,  rades  ou  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre 
belligérants  ou  de  leurs  prises. 

Toutefois  un  Etat  neutre  peut  interdire  l’accès  de  ses  ports  au  navire 
belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  prescriptions 
édictés  par  lui  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité. 


Article  10. 


ses  eaux 


La  neutralité  d’un  Etat  n’est  pas  compromise  par  le  simple  passage  dans 
territoriales  des  navires  de  guerre  et  des  prises  des 


belligérants. 


Article  11. 

Un  Etat  neutre  peut  laisser  les  navires  de  guerre  des  belligérants  se  servir 
de  ses  pilotes  brevetés. 

Article  12. 

A  défaut  d’autres  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  l’Etat  neutre,  il  est 
interdit  aux  navires  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades  ou  dans 
les  eaux  territoriales  du  dit  Etat  (situés  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de 
la  guerre),  pendant  plus  de  24  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  pré¬ 
sente  Convention. 


Article  13. 

’  gi  Une  Puissance  avisée  de  l’ouverture  des  hostilités  apprend  qu’un  navire 
de  guerre  d’un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports  ou  dans  ses  eaux 
territoriales,  (situés  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre),  elle  doit, 
notifier  au  dit  navire  qu’il  aura  à  partir  dans  les  24  heures  ou  dans  le  delai 
prescrit  par  la  loi  locale.  . 

Article  14. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  prolonger  son  séjour  dans  un 
port  neutre  au  delà  de  la  durée  légale  que  pour  cause  d  avaries  ou  a  raison 
de  l’état  de  la  mer.  11  devra  partir  dès  que  la  cause  du  retard  aura  cesse. 
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Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  dans  les  ports,  et  eaux  neutres,  ne 
s’appliquent  pas  aux  navires  de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission 
scientifique,  religieuse  ou  charitable. 

Article  15. 

L’Etat  neutre  doit  fixer  à  l’avance  le  nombre  maximum  des  navires  de 
guerre  d’un  belligérant  qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  de 
ses  ports.  A  défaut  d’une  pareille  fixation,  ce  nombre  sera  de  trois. 

Article  1 6. 

Lorsque  des  navires  de  guerre  des  deux  Parties  belligérantes  se  trouvent 
simultanément  dans  un  port  ou  une  rade  neutres,  il  doit  s’écouler  au  moins 
24  heures  entre  le  départ  du  navire  d’un  belligérant  et  le  départ  du  navire 
de  l’autre. 

L’ordre  des  départs  est  déterminé  par  l’ordre  des  arrivées,  à  moins  que 
le  navire  arrivé  le  premier  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée 
légale  du  séjour  est  admise. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un  port  neutres  moins 
de  24  heures  après  le  départ  d’un  navire  de  commerce  portant  le  pavillon  de 
son  adversaire. 


Article  17. 

Dans  les  ports  et  rades  neutres,  les  navires  de  guerre  belligérants  ne 
peuvent  réparer  leurs  avaries  que  dans  la  mesure  indispensable  à  la  sécurité 
de  leur  navigation  et  non  pas  accroître,  d’une  manière  quelconque,  leur  force 
militaire.  L’autorité  neutre  constatera  la  nature  des  réparations  à  effectuer,  qui 
devront  être  exécutées  le  plus  rapidement  possible. 


Article  18. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  pas  se  servir  des  ports  et 
rades  neutres  pour  renouveler  ou  augmenter  leurs  approvisionnements  militaires 
ou  leur  armement,  ainsi  que  pour  compléter  leurs  équipages. 


Article  19. 


Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  se  ravitailler  dans  les 
ports  et  rades  neutres  que  pour  compléter  leur  approvisionnement  normal  du 
temps  de  paix;  le  ravitaillement  ne  donne  pas  droit  à  prolonger  la  durée 
légale  du  séjour. 


Ces  navires  ne  peuvent,  de  même, 
prendre  du  combustible  que  pour 
gagner  le  port  le  plus  proche  de  leur 
propre  pays. 


Ces  navires  ne  peuvent  de  même 
prendre  du  combustible  que  pour  com¬ 
pléter  leur  plein  normal  de  temps 
de  paix. 


Si,  d’après  la  loi  de  l’Etat  neutre,  ils  ne  reçoivent  de  charbon  que  24  heures 
après  leur  arrivée,  la  durée  légale  du  séjour  est  prolongée  de  24  heures. 


Article  20. 

Les  navires  de  guerre  belligérants,  qui  ont  pris  du  combustible  dans  le 
port  d  un  Etat  neutre  ne  peuvent  renouveler  leur  approvisionnement  qu’ après  .  .  . , 
mois  dans  un  port  du  même  Etat  situé  à  moins  de . milles. 
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Article  21. 


port  neutre  (pie  par  cause  d’in- 


Une  prise  ne  peut  être  amenée  dans  un 
navigabilité,  ou  de  mauvais  état  de  la  mer. 

Elle  doit  repartir  aussitôt  que  la  cause  qui  justifie  son  entrée  a  cessé. 
Si  elle  ne  le  fait  pas,  la  Puissance  neutre  doit  lui  notifier  l’ordre  de  partir 
immédiatement;  au  cas  où  elle  ne  s’y  conformerait  pas,  la  Puissance  neutre 
doit  user  des  moyens  dont  elle  dispose  pour  la  relâcher  avec  ses  officiers  et 
son  équipage  et  interner  l’équipage  mis  à  bord  par  le  capteur. 

Article  2 ‘2. 

La  Puissance  neutre  doit  de  même  relâcher  la  prise  qui  aurait  été  amenée 
en  dehors  des  conditions  prévues  par  l’article  21. 

Article  23. 

La  Puissance  neutre  peut  permettre  l’accès  de  ses  ports  et  rades  aux 
prises  escortées  ou  non,  lorsqu’elles  y  sont  amenées  pour  être  laissées  sous 
séquestre  en  attendant  la  décision  du  tribunal  des  prises. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officiers  et  les 
hommes  mis  à  bord  par  le  capteur,  sont  autorisés  à  passer  sur  le  navire  d’escorte. 

Si  la  prise  voyage  seule,  le  personnel  placé  à  son  bord  par  le  capteur, 
est  laissé  en  liberté. 

Article  24. 

Si,  malgré  la  notification  de  l’autorité  neutre,  un  navire  de  guerre  belli¬ 
gérant  ne  quitte  pas  un  port  dans  les  délais  fixés,  la  Puissance  neutie  a  le 
droit  de  prendre  les  mesures  qu’elle  pourra  juger  nécessaires  pour  rendre  le 
navire  incapable  de  prendre  la  mer  pendant  la  durée  de  la  gueiie  et  le 
commandant  du  navire  doit  faciliter  l’exécution  de  ces  mesures. 

Lorsqu’un  navire  belligérant  est  retenu  par  une  Puissance  neutre,  les 
officiers  et  l’équipage  sont  également  retenus,  à  moins  que  le  Gouvernement 
de  l’autre  Partie  belligérante  ne  consente  à  leur  rapatriement. 

Les  officiers  et  l’équipage  d’un  navire  belligérant  retenus  par  une  Puissance 
neutre  peuvent  être  laissés  dans  le  navire  ou  logés,  soit  sur  un  autre  nao  ire, 
soit  cà  terre  et  peuvent  être  assujettis  aux  mesures  restrictives  qu’il  paraîtrait 
nécessaire  de  leur  imposer. 

Article  25. 

Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d’exercer  toute  la  diligence  nécessaire 
dans  ses  propres  ports  et  eaux  et  à  l’égard  de  toute  personne  dans  sa  juri¬ 
diction  pour  empêcher  toute  violation  des  obligations  et  devoirs  susmentionnés. 

,  Article  26. 

S’il  le  juge  nécessaire  pour  mieux  sauvegarder  sa  neutralité,  un  Etat 
neutre  est  libre  de  maintenir  ou  d’établir  des  dispositions  plus  strictes  que 
celles  qui  sont  édictées  par  la  présente  Convention. 

Article  27. 

L’exercice  par  un  Etat  neutre  des  droits  définis  par  cet  accord,  dans  les 
limites  y  indiquées,  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l’un  ou  par  1  autre 
belligérant  comme  un  acte  peu  amical. 
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Ainandement  de  la  Délégation  d’ Allemagne  au  deuxième  Projet 
de  Convention  (Annexe  63). 


— 


- 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


La  Délégation  allemande  propose  d’insérer  les  mots  “situés  à  proximité  im¬ 
médiate  du  théâtre  de  la  guerre”  après  le  mot  “Etat”  dans  l’article  12  et  après 
le  mot  “territoriales”  dans  l’article  13.  Voici  les  raisons  qui  l’ont  amenée  à  faire 
cette  proposition  : 


Il  y  a  deux  écoles  ou  plutôt  deux  pratiques  relatives  au  régime  du  séjour 
que  les  Etats  neutres  peuvent  accorder  dans  leurs  ports  et  eaux  aux  navires 
belligérants.  L’une  restreint  le  séjour  à  24  heures  partout  sauf  dans  quelques 
cas  spéciaux,  l’autre  ne  restreint  pas  le  séjour  et  se  borne  à  interdire  aux  navires 
tout  ce  qui  pourrait  être  considéré  comme  un  acte  de  violation  de  neutralité. 
Il  n’est  pas  nécessaire  pour  l’argumentation  de  citer  les  pays  qui  appliquent  ces 
différentes  théories,  il  suffit  de  constater  que  ces  deux  écoles  existent. 

Or,  la  première,  très  étroite,  impose  aux  neutres  une  lourde  responsabilité, 
parce  qu’elle  les  oblige  à  garder  d’une  manière  efficace  tous  les  ports  et  rades 
pour  faire  respecter  leur  souveraineté  et  pour  éviter  toute  réclamation  de  la  part 
des  belligérants.  La  deuxième,  très  libérale,  ne  met  pas  le  neutre  dans  la  nécessité 
de  surveiller  tous  ses  mouillages,  si  ce  n’est  pour  empêcher  les  belligérants  de 
s’en  servir  comme  base  d’opérations..  En  raison  de  ces  deux  principes  opposés,  la 
Délégation  allemande  s’est  efforcée  de  trouver  une  solution  intermédiaire  qui  puisse 
être  acceptée  par  tous  les  intéressés.  Dans  ce  but  elle  a  présenté  une  pro¬ 
position  qui  cependant  n’a  pas  trouvé  de  majorité  dans  le  Comité  d’Examen  et 
qu’elle  a  l’honneur  de  déposer  afin  qu’elle  soit  soumise  à  la  Commission  entière 
dans  l’espoir  qu’elle  rencontrera  sa  haute  approbation.  Voici  quel  est,  en  résumé, 
le  principe  de  cette  proposition  :  ' 


Nous  proposons  d’appliquer  un  système  différent  dans  la  région  que  nous 
voudrions  appeler  le  “théâtre  de  la  guerre”  et  dans  le  reste  du  globe.  A  proximité 
du  “théâtre  de  la  guerre”,  une  réglementation  internationale  fixerait  le  séjour  des 
navires  belligérants  dans  les  ports  et  rades  neutres.  Dans  les  régions  qui  n’ont  pas  ce 
caractère  l’Etat  neutre  réglerait  lui-même,  d’après  sa  propre  décision  et  en  vertu  de 
sa  souveraineté,  le  séjour  des  navires.  Pour  éviter  toute  équivoque,  je  m’empresse 
d’ajouter  que  l’expression  “théâtre  de  la  guerre”  est  ici  employée  dans  un  sens 
spécial  et  que  toute  autre  expression,  comme  champ  d’activité  des  hostilités,  champ 
d’action  des  belligérants  etc.  suffirait,  pourvu  qu’on  accepte  l’idée  dominante  que 
comme  „ théâtre  de  la  guerre “  sera  considéré  l’espace  de  mer  sur  lequel  se  fait 
ou  vient  de  se  faire  une  opération  de  guerre  ou  sur  lequel  une  pareille  opération 
pourra  avoir  lieu  par  suite  de  la  présence  ou  de  l’approche  des  forces  armées  des 
deux  belligérants’.  Ainsi,  la  présence  ou  l’approche  des  deux  adversaires  qui  sont 
à  une  proximité  relative,  est  nécessaire  pour  qu’on  puisse  parler  du  théâtre  de  la 
guerre.  Le  cas  où  un  croiseur  isolé  exercerait  le  droit  de  capture  ou  de  visite,  celui 
où  une  force  navale  d’un  seul  belligérant  ferait  route,  n’entrent  pas  dans  notre 
ordre  d’idées. 
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Une  marine  doit  être  très  puissante  pour  contrôler  toutes  ses  côtes;  il  est 
certain  que  la  plupart  des  Etats  ne  sont  pas  en  mesure  de  le  faire.  Il  y  a  des  pays 
dont  les  côtes  sont  très  étendues,  semées  d’îles  et  d’îlots;  il  y  a  d  autres  pays 
qui  ont  de  vastes  possessions  coloniales  riches  en  rades  et  en  mouillages.  11  est 
matériellement  impossible,  surtout  pour  les  Puissances  dont  la  marine  est  petite, 

de  surveiller  toutes  ces  régions  où  il  n’existe  peut-être  aucun  établissement,  aucune 
habitation.  Or,  sans  un  certain  contrôle,  sans  une  surveillance  quelconque  un 
règlement  international  resterait  lettre  morte  ;  il  est  facile  a  voir  que  cet  état  de 
choses  ne  laisserait  pas  de  causer  des  complications. 

D’autre  part,  chaque  Etat  se  trouve  en  mesure  de  surveiller  quelques  régions, 
quelques  parties  de  ses  côtes  d’une  manière  efficace.  Il  est  à  môme  de  controlei 
ses  eaux  près  de  l’espace  de  la  mer  qui  sert  de  champ  de  bataille  aux  forces 
navales  et  aux  escadres,  espace  qui  est  toujours  relativement  restreint.  C  est  la 
que  se  décidera  la  destinée  des  flottes  et  une  vigilance  particulière  s  y  imposera. 

On  a  objecté  qu’il  est  impossible  de  définir  exactement  les  limites  du  théâtre 
de  la  guerre  et  qu’on  ne  peut  pas  laisser  cette  définition  au  neutre:  de  même  î 
serait  à  craindre  que  deux  neutres  ne  puissent  avoir  dans  l’espèce  une  appréciation 
différente  de  ce  qu’est  le  théâtre  de  la  guerre  et  qu’il  en  résulte  des  complications, 
des  réclamations  et  même  de  graves  dangers.  Mais  il  ne  semble  pas  être  très 
difficile  de  décider  où  est  le  théâtre  de  la  guerre.  Si  l’on  prend  porn  exemp  e  a 
guerre  entre  les  Etats-Unis  et  l’Espagne  en  1898,  il  est  clair  que  les  theâties  de 
la  guerre  étaient  aux  régions  de  Philippines  et  dans  les  Indes  occidentales  mais 
nullement  dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  partie  orientale  de  1  Océan  Atlantiqi  . 

Aussi  n’est-il  pas  à  craindre  que  ces  difficultés  surgissent  dans  la  pratique 
A  notre  époque  de  moyens  multiples  de  communication,  les  neutres  connaîtront 
toujours  les  lieux  où  les  forces  navales  sont  stationnées.  Us  seront  a  meme  c  e 
déterminer  si  ces  forces  navales  préparent  leur  approche  dans  le  voisinage  plus 
ou  moins  éloigné  de  leurs  côtes,  et  ils  déclareront  ces  régions  ,, théâtre  de  la 
guerre  “  en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour  apprendre  si  1  un  ou  1  autre  fies 

belligérants  visite  leurs  ports. 

L’Etat  neutre  pourra  prendre  alors  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  visi  eui 
quitte  le  port  après  24  heures.  Comme  le  neutre  est  seul  juge  de  cette  question, 
que  c’est  lui  et  non  le  belligérant  qui  décide  ce  qui  doit  être  considéré  comme 
théâtre  de  la  guerre,  il  n’y  a  pas  de  danger  de  conflit.  ... 

L’Allemagne  a  suivi  cette  règle  dans  la  guerre  d’Extrême  Orient  et  1  expenence 
a  prouvé  qu’elle  correspondait  aux  besoins  de  la  situation.  De  même  il  n  est  gueie 
à  redouter  que  deux  neutres  dont  les  territoires  sont  voisins  1  un  de  1  autre  aient 
une  appréciation  si  différente  sur  ce  qui  constitue  le  théâtre  de  la  guene  qu  i 
en  puisse  résulter  des  complications.  En  général,  tout  neutre  aura  le  plus 
grand  souci  de  se  garder  contre  toute  réclamation  et  sera  plutôt  tiop  se\eie  qm 

.trop  prévenant. 

C’est  donc  un  règle  internationale  stricte  pour  le  théâtre  de  la  guene,  qui 
est  proposée,  mais  pour  les  sphères  extérieures  à  ce  théâtre  il  est  évident  qu  une rte lie 
règle  ne  serait  pas  nécessaire.  Dans  des  régions  où  une  rencontre  entre  les  belligérante 
n’est  pas  à  craindre,  où  les  forces  d’un  seul  des  adversaires  sont  présentes,  la  egisla 
nationale  ou  locale  suffira.  Si  le  neutre  s’aperçoit  qu  un  nois»  stetionne  _ 
le  voisinage  de  ses  côtes  et  en  veut  se  servir  de  ses  ports  comme  base  doperataons 
il  aura  toujours  la  possibilité  et  le  droit  de  lui  interdire  1  accès  de  ses  mom  .  g  . . 
Rien  dans  la  proposition  ne  tend  à  permettre  à  un  navire  belhgei rie  là 
des  ports  d’un  Etat  neutre.  L’objet  poursuivi  cest,  que,  hors  du  théâtre 
guerre,  le  neutre  lui-même  décide  ce  qu’il  peut  accorder. 
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En  acceptant  la  proposition,  les  neutres  seraient  débarrassés  d’une  responsa¬ 
bilité  qui  leur  incomberait  s’ils  acceptaient  la  règle  stricte  des  24  heures.  Car  ils 
ne  seraient  pas  obligés  de  garder  tout  leur  littoral  ce  qui  serait  d’ailleurs  impos¬ 
sible  pour  beaucoup  d’entre  eux.  Lorsqu’une  action  maritime  se  prépare  dans  l’Océan 
Indien,  il  n’est  pas  nécessaire  pour  les  Puissances  du  nord  de  l’Europe  de  surveiller 
leurs  ports  et  rades.  Dans  le  cas  où  le  théâtre  de  la  guerre  serait  dans  la  Médi¬ 
terranée,  les  côtes  des  deux  Amériques  n’ont  pas  besoin  d’un  contrôle  sévère. 
En  outre,  les  Etats  neutres  sont  évidamment  libres  d’édicter  les  lois  qui  leur 
semblent  bonnes.  A  défaut  de  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  l’Etat 
neutre,  le  séjour,  hors  de  la  sphère  du  théâtre  de  la  guerre,  ne  serait  pas  limité, 
pourvu  que  le  belligérant  respecte  l’hospitalité  et  se  conforme  aux  conditions 
ordinaires  de  la  neutralité. 

En  résumé,  la  proposition  consiste  en  ceci  : 

1°.  Nous  proposons  une  règlementation  internationale  pour  le  séjour  des 
navires  belligérants  dans  l’espace  de  la  mer  que  nous  avons  appelé 
théâtre  de  la  guerre; 

2".  nous  proposons  que  le  séjour  des  navires  belligérants  en  dehors  du 
théâtre  de  la  guerre  soit  régi  par  la  loi  nationale  ou  locale. 

Elle  se  trouve  formulée  dans  l’amendement  suivant: 

Article  12. 

Il  est  interdit  aux  navires  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades 
ou  dans  les  eaux  territoriales  du  dit  Etat,  situés  à  proximité  immédiate  du  théâtre 
de  la  guerre,  pendant  plus  de  24  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente 
Convention. 


Article  13. 

Si  une  Puissance  avisée  de  l’ouverture  des  hostilités  apprend  qu’un  navire 
de  guerre  d  un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports  ou  dans  ses  eaux 
tei  i  itoriales  situés  à  proximité  immédiate  du  théâtre  delà  guerre,  elle  doit  notifier 
au  dit  navire  qu’il  ait  à  partir  dans  les  24  heures. 


Article  1  Hbis. 

A  défaut  d’autres  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  l’Etat  neutre,  le  séjour 
des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  et  rades  en  dehors  du  théâtre 
de  la  guerre  n’est  pas  limité.  Toutefois,  le  belligérant  est  tenu  de  se  conformer 
aux  conditions  ordinaires  de  la  neutralité  et  aux  dispositions  que  l’Etat  neutre 
croit  nécessaires.  De  même,  il  est  tenu  de  partir  si  l’Etat  neutre  le  lui  ordonne. 


A  N  XK  XK  65. 


DROITS  KT  DEVOIRS  DES  PU1SS. 


NEUTRES  EN  CAS  DK  GUERRE  MAR. 
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PROJET  DE  CONVENTION  PRÉSENTÉ  A  LA  COMMISSION. 

(Voir  Annexes  55  et  63). 


En  vue  de  diminuer  les  divergences  d’opinion  qui  existent  encore  au  sujet 
des  rapports  entre  les  Puissances  neutres  et  les  Puissances  belligérantes  et  de 
prévenir  les  difficultés  auxquelles  ces  divergences  pourraient  donner  lieu; 

Considérant  que,  si  Ton  ne  peut  concerter  dès  maintenant  des  stipulations 
s’étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique, 
il  y  a  néanmoins  une  utilité  incontestable  à  établir,  dans  la  mesure  du  possible, 
des  règles  communes  pour  le  cas  où  malheureusement  la  gueire  viendi  ait  à  éclatei , 

Considérant  que,  pour  les  cas  non  prévus  par  la  présente  Convention,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  des  principes  généraux  du  droit  des  gens; 

Considérant  qu’il  est  désirable  que  les  Puissances  édictent  des  pi  esc  îiptions 
précises  pour  régler  les  conséquences  de  l’état  de  neutralité  qu’elles  auraient  adopté  ; 

Considérant  que  c’est,  pour  les  Puissances  neutres,  un  devoir  reconnu  d’appliquer 
impartialement  aux  divers  belligérants  les  règles  adoptées  par  elles; 

Considérant  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  ces  règles  ne  devraient  pas,  en 
principe,  être  changées,  au  cours  de  la  guerre,  par  une  Puissance  neutre,  saut 
dans  le  cas  où  l’expérience  acquise  en  démontrerait  la  nécessité  pour  la  sauvegarde 

de  ses  droits  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d’observer  les  règles 
communes  suivantes  qui  ne  sauraient,  d’ailleurs,  porter  aucune  atteinte  aux 
stipulations  des  traités  généraux  existants;  savoir: 

Article  1. 

Les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les  droits  souverains  des  Puissances 
neutres  et  de  s’abstenir,  dans  le  territoire  ou  les  eaux  neutres,  de  tous  actes 
qui  constitueraient  de  la  part  des  Puissances  qui  les  toléreraient  un  manquement 

à  leur  neutralité. 

Article  2. 

Tout  acte  d’hostilité,  y  compris  la  capture  et  l’exercice  du  droit  de  visite, 
commis  par  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  territoriales  d  une 
Puissance  neutre,  constitue,  une  violation  de  la  neutralité  et  est  strictement  interdit. 

Article  8. 

Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d  une  1  uissanc  e 
neutre,  cette  Puissance  doit,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction,  user  des 
moyens  dont  elle  dispose  pour  que  la  prise  soit  relâchée  avec  ses  officiers  et 
son  équipage,  et  pour  que  l’équipage  mis  à  bord  par  le  capteur  soit  interné. 

Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  la  Puissance  neutre,  sur  la  demande 
de  celle-ci,  le  Gouvernement  capteur  doit  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers  et 

son  équipage. 
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Article  4. 

Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  être  constitué  par  un  belligérant  sur  un 
territoire  neutre  ou  sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres. 

Article  5. 

Il  est  inderdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et  des  eaux  neutres  la 
base  d’opérations  navales  contre  leurs  adversaires,  notamment  d’y  installer  des 
stations  radio-télégraphiques  ou  tout  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de 
communication  avec  les  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer. 

Article  6. 

La  remise,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faite  directement  ou  indirectement 
par  une  Puissance  neutre  à  une  Puissance  belligérante,  de  vaisseaux  de  guerre, 
munitions,  où  d’un  matériel  de  guerre  quelconque  est  interdite. 

Article  7. 

Une  Puissance  neutre  n’est  pas  tenue  d’empêcher  l’exportation  ou  le  transit, 
pour  le  compte  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérants,  d’armes,  de  munitions, 
et,  en  général,  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 

Article  8. 

Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d’user  des  moyens  dont  il  dispose  pour 
empêcher  dans  sa  juridiction  l’équipement  ou  l’armement  de  tout  navire,  qu’il  a 
des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations 
hostiles  contre  une  Puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix  et  aussi  d’user  de  la 
même  surveillance  pour  empêcher  le  départ  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire 
destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles,  ce  navire  ayant  été, 
dans  ladite  juridiction,  adapté  en  tout  ou  en  partie  à  des  usages  de  guerre. 

Article  9. 

Une  Puissance  neutre  doit  appliquer  également  aux  deux  belligérants  les 
conditions,  restrictions  ou  interdictions,  édictées  par  elle  pour  ce  qui  concerne 
l’admission  dans  ses  ports,  rades  ou  eaux  territorialeSj  des  navires  de  guerre 
belligérants  ou  de  leurs  prises. 

Toutefois,  une  Puissance  neutre  peut  interdire  l’accès  de  ses  ports  au  navire 
belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  prescriptions  édictés . 
par  elle  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité. 

Article  10. 

La  neutralité  d’une  Puissance  n’est  pas  compromise  par  le  simple  passage 
dans  ses  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre  et  des  prises  des  belligérants. 

Article  11. 

Une  Puissance  neutre  peut  laisser  les  navires  de  guerre  des  belligérants  se 
servir  de  ses  pilotes  brevetés. 

Article  12. 

A  défaut  d  autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puissance 
neutre,  il  est  interdit  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  de  demeurer 
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dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales  de  la  dite  Puissance, 
pendant  plus  de  24  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  Convention. 

I 

Article  13. 

Si  une  Puissance  avisée  de  l’ouverture  des  hostilités  apprend  qu  un  navire 
de  guerre  d’un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports  et  rades  ou  dans 
ses  eaux  territoriales,  elle  doit  notifier  audit  navire  qu’il  aura  à  partir  dans 
les  24  heures  ou  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  locale. 


Article  14. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  prolonger  son  séjour  dans  un 
port  neutre  au  delà  de  la  durée  légale  que  pour  cause  d’avaries  ou  à  raison 
de  l’état  de  la  mer.  Il  devra  partir  dès  que  la  cause  du  retard  aura  cessé. 

Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  dans  les  ports,  rades  et  eaux  neutres,  ne 
s’appliquent  pas  aux  navires  de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission 
scientifique,  religieuse  ou  charitable. 


Article  15. 

A  défaut  d’autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puissance 
neutre,  le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre  d’un  belligérant  qui  pourront 
se  trouver  en  même  temps  dans  un  de  ses  ports  ou  rades,  sera  de  trois. 


.  Article  16. 

Lorsque  des  navires  de  guerre  des  deux  Parties  belligérantes  se  trouvent 
simultanément  dans  un  port  ou  une  rade  neutres,  il  doit  s’écouler  au  moins 
24  heures  entre  le  départ  du  navire  d’un  belligérant  et  le  départ  du  navire  de  l’autre. 

L’ordre  des  départs  est  déterminé  par  l’ordre  des  arrivées,  a  moins  que  le 
navire  arrivé  le  premier  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée  légale 
du  séjour  est  admise. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un  port  ou  une  rade  neutres 
moins  de  24  heures  après  le  départ  d’un  navire  de  commerce  portant  le  pavillon 
de  son  adversaire. 

Article  17. 


Dans  les  ports  et  rades  neutres,  les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent 
réparer  leurs  avaries  que  dans  la  mesure  indispensable  a  la  sécurité  de  leui 
navigation  et  non  pas  accroîte,  d’une  manière  quelconque,  leui  loi  ce  militant. 
L’autorité  neutre  constatera  la  nature  des  réparations  à  effectuer  qui  devront 
être  exécutées  le  plus  rapidement  possible. 


Article  LS. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  pas  se  servir  des  ports,  rades 
et  eaux  territoriales  neutres,  pour  renouveler  ou  augmenter  leurs  approvisionnements 
militaires  ou  leur  armement  ainsi  que  pour  complète!  leui  s  équipages. 


Article  19. 


Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  se  ravitailler  dans  les  ports 
et  rades  neutres  que  pour  compléter  leur  approvisionnement  noimal  du  temps 
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Ces  navires  ne  peuvent,  de  même,  prendre  du  combustible  que  pour  gagner 
le  port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays.  Ils  peuvent  d’ailleurs,  prendre  le 
combustible  nécessaire  pour  compléter  leur  plein  des  soutes  proprement  dites, 
quand  ils  se  trouvent  dans  les  pays  neutres  qui  ont  adopté  ce  mode  de  déter¬ 
mination  du  combustible  à  fournir. 

Le  ravitaillement  et  la  prise  de  combustible  ne  donnent  pas  droit  à  prolonger 
la  durée  légale  du  séjour.  Toutefois,  si,  d’après  la  loi  de  l’Etat  neutre,  les  navires 
ne  reçoivent  du  charbon  que  24  heures  après  leur  arrivée,  celte  durée  est  prolongée 
de  24  heures. 

Article  20. 

Les  navires  de  guerra  •  belligérants  qui  ont  pris  du  combustible  dans  le  port 
d'une  Puissance  neutre  ne  peuvent  renouveler  leur  approvisionnement  qu’après 
trois  mois  dans  un  port  de  la  même  Puissance. 

Article  21. 

Une  prise  ne  peut  être  amenée  dans  un  port  neutre  que  pour  cause  d’in¬ 
navigabilité,  de  mauvais  état  de  la  mer,  de  manque  de  combustible  ou  de  provisions. 

Elle  doit  repartir  aussitôt  que  la  cause  qui  justifie  son  entrée  a  cessé. 
Si  elle  ne  le  fait  pas,  la  Puissance  neutre  doit  lui  notifier  l’ordre  de  partir 
immédiatement  ;  au  cas  où  (41e  ne  s’y  conformerait  pas,  la  Puissance  neutre  doit 
user  des  moyens  dont  elle  dispose  pour  la  relâcher  avec  ses  officiers  et  son 
équipage  et  interner  l’équipage  mis  à  bord  par  le  capteur. 

Article  22. 

La  Puissance  neutre  doit  de  même  relâcher  la  prise  qui  aurait  été  amenée 
en  dehors  des  conditions  prévues  par  l’article  21. 

Article  28. 

Une  Puissance  neutre-  peut  permettre  l’accès  de  ses  ports  et  rades  aux 
prises  escortées  ou  non,  lorsqu’elles  y  sont  amenées  pour  être  laissées  sous 
séquestre  en  attendant  la  décision  du  tribunal  des  prises.  Elle  peut  faire  conduire 
la  prise  dans  un  autre  de  ses  ports. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officiers  et  les  hommes 
mis  à  bord  par  le  capteur  sont  autorisés  à  passer  sur  le  navire  d’escorte. 

Si  la  prise  voyage  seule,  le  personnel  placé  à  son  bord  par  le  capteur  est 
laissé  en  liberté. 


Article  24. 

Si,  malgré  la  notification  de  l’autorité  neutre,  un  navire  de  guerre  belligérant 
ne  quitte  pas  un  port  dans  lequel  il  n’a  pas  le  droit  de  rester,  la  Puissance 
neutre  a  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu’elle  pourra  juger  nécessaires  pour 
îendre  le  navire  incapable  de  prendre  la  mer  pendant  la  durée  de  la  guerre  et 
le  commandant  du  navire  doit  faciliter  l’exécution  de  ces  mesures. 

Lorsqu  un  navire ,  belligérant  est  retenu  par  une  Puissance  neutre,  les 
officiers  et  l’équipage  sont  également  retenus. 

Les  officiers  et  l’équipage  ainsi  retenus  peuvent  être  laissés  dans  le  navire 
ou  logés,  soit  sur  un  autre  navire,  soit  à  terre,  et  ils  peuvent  être  assujettis 
aux  mesures  restrictives  qu’il  paraîtrait  nécessaire  de  leur  imposer.  Toutefois, 
on  devra  toujours  laisser  sur  le  navire  les  hommes  nécessaires  à  son  entretien. 
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Les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant 
de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation. 
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Article  25. 

Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d’exercer  la  surveillance  que  comportent 
les  moyens  dont  il  dispose  pour  empêcher  dans  ses  ports  ou  rades  et  dans  ses 
eaux  toute  violation  des  dispositions  qui  précèdent. 


Article  2(5. 


L’exercice  par  une  Puissance  neutre  des  droits  définis  par 
tion  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  un  acte  peu  amical  p 
l’autre  belligérant  qui  a  accepté  les  articles  qui  s’y  réfèrent. 


cette  Conven- 
ar  l’un  ou  par 


Article  27. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  réciproquement,  en 
temps  utile,  toutes  les  lois,  ordonnances  et  autres  dispositions  réglant  chez  elles 
le  régime  de  navires  de  guerre  belligérants  dans  leurs  ports  et  leurs  eaux,  au 
moyen  d’une  notification  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  transmise 
immédiatement  par  celui-ci  aux  autres  Parties  contractantes. 
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PREMIÈRE  SÉANCE. 

24  JUIN  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 


La  séance  est  ouverte  a  2  heures  45. 

S.  Exc.  M.  de  Martens  prend  possession  du  fauteuil  présidentiel  et  prononce 

le  discours  suivant:  . 

Messieurs,  c’est  pour  moi  un  devoir  bien  agréable  de  vous  exprimer  mes 

sincères  remerciements  d’avoir  été  désigné  par  la  Conférence  pour  présider  la 
Quatrième  Commission.  Je  regarde  cet  honneur  comme  un  hommage  rendu  à  mon 
Pays;  mes  efforts  n’auront  qu'un  seul  but,  faciliter  la  tâche  de  notre  Commission  et 

l’amener  au  but  sublime  que  nous  nous  proposons. 

Après  les  discours  si  éloquents  que  nous  avons  entendus  dans  les  autres 
Commissions,  il  serait  téméraire  de  ma  part  d’en  ajouter  un  nouveau.  Permettez 
moi  cependant  de  prononcer  quelques  paroles  sur  la  tâche  que  nous  de\  ons  enti  e- 
prendre.  Les  questions  importantes,  que  soulève  la  guerre  sur  mer,  ont  attire 
depuis  longtemps  l’attention  des  Gouvernements,  mais  n’ont  pas  .encore  été  entière¬ 
ment  résolues.  C’est  Catherine  II  qui,  la  première,  dans  sa  déclaration  de  Aeutiahte 
armée  du  20  février  1780,  a  posé  la  première  base  des  droits  et  obligations  des 
neutres  sur  mer  et  défini  les  principes  qui  furent  adoptés  et  développes  par  la 
Déclaration  du  Congrès  de  Paris  de  1856.  Mais  ils  ne  concernent  que  quelques 
points.  Notre  tâche  est  aujourd’hui  beaucoup  plus  large;  nous  devons  examiner 
toutes  les  questions  de  notre  programme  concernant  la  guerre  maritime,  questions 
qui  .sont  d’une  si  grande  importance,  et  établir  les  principes  sur  lesquels  les 
Puissances  du  monde  entier  sont  d’accord.  Nous  devons  faire  aujourd  hm  poui  a 
guerre  maritime  ce  que  la  Deuxième  Commission  de  la  dernière  Conférence  de  la 
Paix  à  fait  pour  la  guerre  continentale:  fixer  des  principes  dont  l’application  aura 
pour  but  de  prévenir  les  conflits  et  les  difficultés.  La  Conférence  n  a  qu  un  desii, 
celui  que  la  Quatrième  Commission  ait  en  vue  l’avenir  et  le  but  qui  lui  est  assigne. 
Quant  à  moi,  si  vous  me  permettez  de  vous  exprimer  un  désir  personne^  c  es 
que  notre  Commission  travaille  dans  l’esprit  qui  a  animé  la  Première  Conférence 
de  la  Paix.  Mais  quel  est  cet  esprit?  Avec  Montesquieu  on  peut  le  defmn  .  c  est 
ie  principe  qui  fait  agir,  c’est  l’idée-mère  qui  nous  fait  aller  de  1  avant  et  marehei 
dans  une  direction  donnée.  Cet  esprit,  nous  le  trouverons  en  rappelant  quelques 
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souvenirs,  ceux  des  hommes  d’Etat  présents  en  1899  et  qui,  aujourd’hui,  sont 
morts  ou  absents.  Nous  ne  parlerons  pas  des  présents  qui  furent  à  la  Première 
Conférence ,  je  ne  saurais  toucher  à  leurs  mérites  sans  blesser  leur  modestie. 

Je  parlerai  de  ceux  qui,  en  1899,  tirent  partie  de  notre  assemblée,  et  avec 
lesquels  nous  avons  travaillé.  Leur  souvenir  doit  nous  être  cher  et  nous  guider 
dans  notre  ligne  de  conduite.  Je  rappelerai  en  premier  lieu  la  mémoire  du 
Président  de  la  Conférence  de  1899,  M.  de  Staal;  moi,  qui  ai  travaillé  avec 
lui  tous  les  jours,  je  puis  vous  dire  qu’au  commencement,  il  avait  beaucoup  de 
scepticisme  quant  à  l’issue  de  la  Conférence  ;  mais  à  mesure  que  les  travaux 
marchaient  et  que  l’horizon  devenait  tous  les  jours  plus  clair,  il  devenait  un 
enthousiaste  et  fut  en  définitive  le  défenseur  profondément  convaincu  de  l’œuvre 
commencée  sur  le  terrain  hospitalier  de  la  Hollande.  Je  l’ai  vu  quelques  mois 
avant  sa  mort,  et  m’exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir  venir  à  La  Haye,  il  m’a 
dit  que  les  plus  beaux  jours  de  sa  vie  avaient  été  ceux  qu’il  y  avait  passés  lors 
de  la  Conférence  de  1899. 

Sir  Julian  Pauncefote,  qui  a  dirigé  pendant  vingt  ans  le  Foreign  Office  et 
longtemps  représenté  son  pays  aux  Etats  Unis  d’Amérique,  était  l’homme  d’Etat 
dans  toute  l’acception  du  mot;  il  avait  des  idées  claires  et  larges;  lorsque  j’ai 
fait  sa  connaissance,  j’ai  été  plein  d’admiration  pour  l’élan  presque  juvénile  avec 
lequel  il  développait  ses  idées  sur  l’arbitrage  ainsi  que  sur  les  règles  et  usages 
de  la  guerre  sur  terre.  Après  la  conclusion  des  travaux  de  la  Conférence,  il  m’a 
écrit  de  Washington  qu’il  n’oublierait  jamais  les  jours  qu’il  passa  à  La  Haye  et 
qu’il  était  absolument  convaincu  que  la  Conférence  avait  travaillé  non  seulement 
pour  les  nations  qui  s’y  trouvaient  représentées,  mais  pour  le  bien  de  toute 
l’humanité. 

Parmi  nos  collègues  militaires  de  jadis,  avec  lesquels  j’avais  beaucoup  à  tra¬ 
vailler,  je  dois  nommer  Sir  John  Ardagh  et  le  très  distingué  colonel  allemand 
M.  Gross  von  Scharzhoff,  qui  a  péri  malheureusement  en  Chine.  Nous  avons  eu 
souvent  des  idées  opposées  mais,  entre  personnes  également  animées  de  la  même 
bonne  volonté  et  du  même  esprit  de  conciliation,  on  est  certain  de  se  retrouver 
toujours  sur  un  terrain  d’entente. 

Je  passe  avec  un  souvenir  affectueux  au  Duc  de  Tetuan,  homme  d’Etat 
espagnol  éminent  que  j’ai  connu  à  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874;  nous  y 
avons  travaillé  ensemble;  je  l’ai  revu  ici  en  1899  et  j’ai  constaté  que  ses  idées 
étaient  bien  changées  depuis  1874.  Ici  en  1899,  il  était  un  défenseur  convaincu 
de  l’oeuvre  que  nous  faisions,  en  ce  qui  concerne  la  codification  des  lois  de  la 
guerre  ;  il  voulait  qu’il  y  eût  un  droit,  même  lorsque  les  armes  étaient  en  jeu. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  attention,  cependant  je  veux  rappeler  le  Comte 
Nigra,  que  tout-  le  monde  a  admiré;  il  était-  toujours  prêt  à  chercher  une  formule 
pour  trouver  un  terrain  de  compromis  et,  dans  cet  ordre  d’idées,  il  nous  a  rendu 
de  grands  services.  Pour  finir,  laissez  moi  rappeler  M.  Andrew  Wh-ite,  Doyen 
des  Diplomates  américains;  vous  avez  pu  lire  ses  mémoires  et  constater  qu’il  a 
quitté  La  Haye  avec  les  meilleures  espérances  sur  les  résultats  de  la  Conférence. 

Lorsque  je  vois  tous  ces  hommes  d’Etat-  qui,  au  nom  de  26  Gouvernements, 
ont,  dans  un  même  esprit,  travaillé  à  un  but  commun,  je  cherche  à  m’expliquer 
ce  fait  positif  et  au  plus  haut,  degré  intéressant-.  Tous  ces  hommes  d’Etat,  diplomates 
et  militaires  n’étaient  ni  des  savants,  qui  ne  connaissent  pas  les  réalités  de  la  vie, 
ni  des  professeurs  qui  se  passionnent  pour  des  théories,  ni  des  rêveurs  insouciants. 
Eh  bien,  tous  ces  hommes  se  sont  réunis  ici,  à  la  Première  Conférence  de  La  Haye, 
dans  le  même  désir  de  faire,  non  de  la  politique,  mais  d’accomplir  une  œuvre  de 
culture  humaine  et  de  civilisation.  Tous  sont  enthousiasmés  par  T  idée-mère  qu’ils 
travaillent  pour  l’avenir,  qu’ils  posent  les  premières  pierres  du  fondement  d’un 
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immense  édifice,  sur  le  fronton  duquel  les  nations  doivent  inscrire  l’ordre,  le  droit 

et  la  justice! 

Alors,  Messieurs,  je  me  suis  demandé  comment  expliquer  ce  fait  vraiment 
extraordinaire?  D’où  est  venue  cette  métamorphose?  Comment  s’expliquer  que  des 
hommes  d’Etat  et  des  militaires,  tels  que  ceux  que  j’ai  rappelés,  aient  pu  se 
réunir  ici,  à  la  Première  Conférence,  dans  un  même  et  unique  élan  pour 
organiser  la  vie  des  nations  et  leur  garantir  un  meilleur  avenir? 

Permettez-moi,  Messieurs  et  honorés  Collègues,  de  vous  donner  l’explication 
que  m’a  suggérée  mon  imagination,  mais  qui  a  été  approuvée  par  ma  raison  et 
que  mon  cœur  a  pleinement  ratifiée. 

Le  Grand  Apôtre  du  Christ,  entrant  à  Athènes,  racontait  que  les  Athéniens  et 
les  Athéniennes  apportaient  des  offrandes  à  un  autel  consacré  au  “Dieu  inconnu 
auquel  ils  demandaient  un  soulagement  à  leur  misère.  Il  me  semble  que  dans 
c-et  “Huis  ten  Bosch “,  dans  cette  salle  pleine  de  peintures  magnifiques,  il  y  avait 
aussi  un  autel  au-dessus  duquel  toutefois  je  ne  voyais  pas  une  inscription  disant  qu  il 
était  voué  au  “Dieu  inconnu”.  Non,  je  voyais  briller  l’inscription  portant  que  cet  autel 
était  consacré  au  “Dieu  du  Droit,  de  la  Justice  et  de  la  Paix  .  Ce  Dieu  du  Dioit, 
de  la  Justice  et  de  la  Paix,  n’était  pas  un  “Dieu  inconnu”  pour  les  membres  de  la 
Première  Conférence.  Non,  il  possédait  leurs  âmes  et  était  enraciné  dans  leurs  cœurs  ; 
les  travaux  de  la  Conférence  m’en  ont  convaincu.  Permettez,  moi  de  vous  dire: 
voici  l’esprit  de  la  Première  Conférence  qui  a  été  inspiré  par  ce  Dieu  du  Droit,  de  la 
Justice  et  de  la  Paix,  et  sur  cet  autel  du  “Huis  ten  Bosch”  les  Délégués  de  tous  les 
pays  ont  déposé  les  préventions,  qui  auraient  pu  altérer  leurs  rapports  personnels, 
et  les  combinaisons  politiques  ou  les  préjugés,  s’ils  en  avaient,  qui  auraient  pu 
entraver  la  marche  de  leurs  travaux.  La  Quatrième  Commission  auia  en  \ue  cet 
autel  et  saura  s’inspirer  du  Droit,  de  la  Justice  et  de  la  Paix  et  alors,  loisque  nous 
arriverons  au  déclin  de  notre  vie,  nous  pourrons  dire  comme  M.  de  Staal  que 
c’est  à  La  Haye  que  nous  avons  passé  les  meilleurs  de  nos  jours.  (Applaudissements). 

Le  Président  donne  ensuite  connaissance  de  l’organisation  du  Bureau. 

Présidents  d’honneur  :  S.  Exc.  M.  de  Villa-Urrutia. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki. 

S.  Exc.  M.  de  Martens. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow. 

M.  Henri  Lammasch. 

S.  Exc.  M.  S.  Hagerup. 


Président  : 
Vice-Presidents  : 


Secrétaires  M.  M. 

P.  Delvincotjrt,  Secrétaire  d’ Ambassade  de  Première  Classe  de  I rance, 

G.- Crommelin,  Secrétaire  de  Légation  de  Première  Classe  des  Pays-Bas; 
le  Baron  Nolde,  Gérant  d’ Affaires  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Russie  ; 
N.  Théotoky,  Secrétaire  de  Légation  de  Grèce  ; 

P.  Donker  Curtiüs,  Secrétaire- Adjoint  ; 

Ellery  Cory  Stowell,  Secrétaire  de  la  Délégation  de  Panama. 

Le  Président  propose  de  placer  M.  Fromageot  à  la  tête  du  Secrétariat  de  la 
Quatrième  Commission;  la  science  et  la  capacité  de  M.  J  rom  ageot  le  désignent  tout 
particulièrement  pour  cette  fonction,  il  la  remplira  du  reste  a  titie  de  (ollègut 
des  membres  de  la  Commission.  (Assentiment) . 
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Le  Président  propose  de  remettre  la  nomination  du  Rapporteur  à  une  date 
ultérieure,  lorsque  la  Commission  aura  donné  une  direction  définitive  à  ses  travaux. 

Le  Président  demande  si  M.M.  les  Délégués  ont  quelques  propositions  à 
soumettre  concernant  les  travaux  de  la  Commission. 

S.  Exc.  Lord  Reay,  fait  la  déclaration  suivante: 

“Afin  de  diminuer  les  difficultés  que  rencontre  en  cas  de  guerre  le  commerce 
des  neutres,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  est  prêt  à  abandonner 
le  principe  de  la  contrebande  en  cas  de  guerre  entre  les  Puissances  qui  signeraient 
une  Convention  à  ces  fins.  Le  droit  de  visite  ne  serait  exercé  que  pour  constater 
le  caractère  neutre  du  bâtiment  de  commerce.” 


Le  Président  prend  acte  de  cette  déclaration  qui  sera  imprimée  et  distribuée 

(Annexe  27). 

Le  Président,  parlant  de  l’organisation  du  travail,  hésite  à  recommander  dès 
maintenant  le  partage  en  Sous-Commissions  ;  il  n’est-  pas  difficile  de  subdiviser  le 
programme  de  la  Quatrième  Commission,  mais  il  faut  savoir  auparavant  quelle 
sera  la  direction  que  la  Commission  donnera  aux  différentes  questions  qui  lui 
sont  soumises.  La  discussion  du  programme  doit  se  faire  en  séance  plénière,  mais 
cette  discussion  doit  forcément  avoir  ses  limites  et  ne  donner  lieu  à  aucun  mal¬ 
entendu.  Le  Président  propose  en  conséquence  un  questionnaire  (Annexe  1 ),  com¬ 
prenant  quatorze  questions,  à  l’égard  desquelles,  il  ne  suggère  aucune  réponse.  Elles 
seront  discutées  en  séance  plénière  de  la  Commission,  où  chacun  poura  exprimer 
ses  opinions.  Il  y  aura  lieu  ensuite  de  voir  s’il  convient  d’établir,  soit  des  Sous- 
Commissions,  soit  plutôt  un  Comité  d’Examen  pour  préparer  un  texte  devant  servir 
de  base  à  l’élaboration  du  texte  définitif. 


La  méthode  de  travail,  proposée  par  le  Président,  ne  rencontrant  aucune 
objection  de  la  part  de  la  Commission,  est  adoptée.  Le  Président  propose  en 
conséquence  de  remettre  à  la  séance  prochaine  la  discussion  du  questionnaire. 


S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  se  propose  d’examiner  le  questionnaire  et 
demande  qu’il  soit  permis  d’y  ajouter  d’autres  questions. 


S.  Exc.  Sir  Edward  Fry  s’associe  aux  paroles  de  S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois. 


Le  Président-  acquiesce  à  cette  demande  en  faisant  observer  que  les 
questions  proposées  doivent  rentrer  dans  le  programme  de  la  Commission. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  les  deux  déclarations  suivantes  : 

1°.  "Afin  de  faciliter  les  travaux  de  la  Commission  quant  à  la  question  de 
la  transformation  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre,  mentionnée 
au  premier  alinéa  du  programme  des  travaux  de  la  Quatrième  Commission,  j’aurai 
l’honneur  de  déposer,  au  nom  de  la  Délégation  britannique,  certaines  propositions 
ayant  pour  but  la  rédaction  d’une  formule  précisant  la  définition  d’un  bâtiment 
de  guerre.”  ( Annexe  2). 

2°.  "La  destruction  d’une  prise  neutre  par  le  capteur  est  interdite.  Le 
capteur  doit  relâcher  tout  navire  neutre  qu’il  ne  peut  pas  amener  devant  un 
tribunal  de  prises.”  (Annexe  39). 


Le  Président  donne  acte  de  ces  déclarations  qui  seront  imprimées  et  distribuées. 

S.  Exc.  M.  Choate  donne  lecture  de  la  proposition  suivante  : 

"La  propriété  privée  de  tous  les  citoyens  des  Puissances  signataires,  à  l’excep¬ 
tion  de  la  contrebande  de  guerre,  sera  exempte,  en  mer,  de  capture  ou  de 
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saisie  par  les  navires  armés  ou  par  les  forces  militaires  desdites  Puissances. 
Toutefois,  cette  disposition  n’implique  aucunement  l’inviolabilité  des  navires,  qui 
tenteraient  d’entrer  dans  un  port  bloqué  par  les  forces  navales  des  susdites 
Puissances,  ni  des  cargaisons  desdits  navires.”  {Annexe  10). 

Le  Président  donne  acte  de  cette  proposition  qui  sera  imprimée  et  distiibuée. 

S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa  approuve  le  système  que  M.  le  Président  a  proposé 
au  sujet  de  l’ordre  de  la  procédure  ;  il  fait  observer  toutefois  que,  pour  éviter  la 
confusion  dans  les  discussions,  il  serait  peut-être  utile  de  diviser  les  questions 
par  séances  afin  qu’elles  soient  étudiées  par  la  Commission  dans  leur  ordre 
successif.  Chaque  séance  devrait  avoir  son  ordre  du  jour  déterminé  à  l’avance  et 
comprenant  un  certain  groupe  de  questions. 

Le  Président  déclare  que  son  intention  est  en  tous  points  conforme  aux 
observations  de  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  du  Brésil;  il  demeure  entendu  que 
les  questions  seront  soumises  à  l’examen  de  la  Commission  dans  l’ordre  du 
questionnaire,  à  moins  que  la  discussion  conduise  à  le  modifier;  il  propose  en 
conséquence  de  consacrer  la  prochaine  séance  à  l’examen  des  premièi  es  questions 

du  questionnaire. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  25. 
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Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  MarteilS. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  40. 

Le  Président  demande  à  la  Commission  si  elle  a  des  observations  à  faire 
au  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Le  Président  est  heureux  de  constater  la  présence  de  l’honorable  Président 
de  la  Conférence  qui  vient  prendre  part  aux  délibérations  de  la  Commission. 

Il  rappelle  que,  d’après  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  la  Commission 
doit  commencer  aujourd’hui  l’étude  du  questionnaire  (Annexe  1)  par  l’examen  des 
questions  I,  II  et  III. 

Il  fait  savoir  que,  sur  les  points  visés  par  les  trois  premières  questions,  il 
a  reçu  des  propositions  de  la  Délégation  britannique  (Annexe  2)  et  de  la  Délé¬ 
gation  italienne  (Annexe  4).  Lui  ayant  été  remises  quelques  heures  avant  la 
séance,  elles  n’ont  pu  être  soumises  à  l’étude  des  membres  de  la  Commission. 
Le  Président  fait  observer  à  ce  propos,  qu’il  serait  nécessaire  que  les  propositions 
concernant  des  points  devant  être  discutées,  soient  adressées  au  Président  de 
manière  à  pouvoir  être  imprimées  et  distribuées  au  moins  vingt-quatre  heures 
avant  la  séance.  Il  demande  à  la  Commission  si,  néanmoins,  elle  serait  disposée 
à  en  aborder  la  discussion. 

S.  Exc.  Sir  Edward  Fry  déclare  ne  pas  insister  pour  la  discussion  immédiate. 

Le  Président  propose  dès  lors  d’aborder  la  discussion  sur  la  question  I  et 
d’échanger  des  vues  générales  sur  la  question  II,  tout  en  réservant  la  discussion 
de  la  proposition  britannique. 

Sur  l’invitation  du  Président,  M.  Fromageot,  Secrétaire  de  la  Commission, 
donne  lecture  de  la  proposition  italienne,  ainsi  conçue  : 

u  Un  navire  de  commerce  ne  pourra  être  transformé  en  navire  de  guerre  qu’à 
condition  d’être  placé  sous  les  ordres  d’un  officier  de  la  marine  militaire  de  son  Etat 
et  d’être  pourvu  d’un  équipage  soumis  à  toutes  les  règles  de  la  discipline  militaire. 
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“Les  navires  qui  quittent  les  eaux  territoriales  de  leur  pays  après  l'ouverture 
des  hostilités  ne  peuvent  changer  leur  qualité  ni  dans  la  mer  libre  ni  dans  les  eaux 
territoriales  d’un  autre  Etat.”  (Annexe  4). 

Le  Président  propose  de  remettre  la  discussion  de  ce  projet  à  la  prochaine 

séance. 

Il  demande  ensuite  à  la  Commission  de  se  prononcer  sm  la  question  I . 

“Est  il  admis  par  la  pratique  des  législations  que  les  Etats  belligérants  puissent 
transformer  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre?” 

4ueun  Délégué  n’ayant  demandé  la  parole,  S.  Exc.  le  Comte  Torilielli, 
prend  acte  de  ce  silence,'  qui,  d’après  lui,  est  une  réponse  affirmative  à  la  question  I, 
à  condition  toutefois  que  la  transformation  d’un  navire  de  commerce  en  navire  de 

guerre  soit  complète. 

S.  Exc.  Sir  Edward  Fry  est  du  même  avis,  sous  réserve  des  conditions 
dans  lesquelles  la  transformation  sera  légale. 

Le  Président  constate  que  l’on  ne  peut  avoir  de  doute  sur  la  pensée  de 
la  Commission  :  Le  belligérant  a  le  droit  de  transformer  des  navires  de  commerce 
en  navires  de  guerre,  et  ce  droit  peut  être  assimilé  à  celui  d’engager  des  milices 
pour  renforcer  l’armée  de  terre. 

Cette  manière  de  voir  est  adoptée  à  l’unanimité. 


* 

*  * 


Le  Président  donne  lecture  de  la  question  II: 

“Dans  les  cas  de  transformation  de  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre, 
quelles  sont  les  conditions  légales  que  les  Etats  belligérants  devraient  observer? 

Il  remarque  que  sur  cette  question,  un  échange  d’idées  générales  est  très 
utile,  en  tenant  compte  des  propositions  britannique  et  italienne  (Annexes  ~  cj  -i  . 

S.  Exc,  le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell  donne  lecture  de  la  proposition  suivante  : 

“1.  Il  est  permis  de  transformer  un  navire  de  commerce  au  service  de  l’etat 

en  navire  de  guerre.  . 

2.  Les  navires  transformés  doivent  être  commandés  par  un  chef  militaire  et 

composés  en  tout  ou  en  partie  d  un  équipage  militai  t  < . 

S.  Le  navire  transformé  doit  battre  à  sa  corne  et  au  haut  de  ces  mâts  le  pa¬ 
villon  de  guerre  et  la  flamme,  ou  le  pavillon  de  commandement. 

4.  La  transformation  ne  peut  être  effectuée,  en  temps  de  guerre,  que  dans  un 
port  national;  le  navire  transformé  doit  y  être  pourvu  d'une  commission,  fourme  par 
l’autorité  compétente  du  gouvernement  dont  il  porte  le  pavillon. 

5.  Le  commandant  du  navire  transformé  doit  respecter  les  coutumes  et  les  lois 

de  la  guerre  sur  mer. 

6.  Tout  navire  qui  prétend  être  navire  de  guerre ,  sans  répondre  aux  coin  thons 
ci-dessus  formulées ,  sera  traité  en  vaisseau-pirate. 

La  proposition  sera  imprimée  et  distribuée  (Annexe  A) , 

M  Henri  Lammasch  propose  d’ajouter  aux  conditions  énuméiées  pai  S.  Ex< . 
le  Vice- Amiral  Jonkheer  Roell  celle  d’après  laquelle,  pendant  toute  la  duree  des 
hostilités,  la  transformation  sera  permanente  et  la  retransformation  en  navne  de 
commerce  sera  interdite. 
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Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  demande  la  permission,  pour  la  plus  grande 
clarté  de  la  discussion,  de  définir  un  navire  de  guerre. 

Il  propose  en  conséquence,  au  nom  du  Gouvernement  russe,  la  formule  suivante  : 

"Est  considéré  comme  bâtiment  de  guerre  tout  navire ,  commandé  par  un  officier 
de  marine  en  activité  de  service  et  pourvu  d’un  équipage  soumis  au  code  militaire. 

"Le  bâtiment  doit  porter,  par  ordre  de  son  Gouvernement ,  le  pavillon  de  guerre, 
ce  qui  implique,  dès  le  moment  où  cet  ordre  est  donné,  Il  inscription  du  bâtiment  dans 
la  liste  des  navires  de  guerre  de  son  pays.” 

La  proposition  sera  imprimée  et  distribuée  (Annexe  3). 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  la  proposition  suivante  : 

La  Délégation  japonaise  soumet  à  la  considération  de  la  Commission  la 
proposition  suivante  concernant  les  lieux  où  la  transformation  d’un  navire  de 
commerce  en  navire  de  guerre  pourra  se  faire  : 

"Le  navire  de  commerce  ne  peut  être  transformé  m  navire  de  guerre  que  dans 
les  ports  nationaux  ou  les  eaux  territoriales  de  l’Etat  auquel  appartient  le  navire  de 
commerce  en  question,  ou  dans  les  ports  ou  les  eaux  territoriales  occupés  par  ces 
forces  navales  ou  militaires.”  (Annexe  6). 

Le  Président  propose  d’ajourner  la  discussion  de  ces  différentes  propositions 
à  la  séance  prochaine. 


* 

*  * 


Le  Président  donne  lecture  de  la  question  III  : 

"Faut-il  conserver  ou  abolir  la  pratique  actuellement  en  vigueur  relativement  à  la 
confiscation  de  navires  de  commerce  sous  pavillon  ennemi ?” 

Le  Président  charge  M.  Froinageot  de  donner  lecture  de  la  proposition 
que,  sur  ce  point,  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  a  faite  à  la  dernière  séance. 
(Voir  Annexe  10). 

S.  Exc.  le  Baron  de  Macellio  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

“En  abordant  l’examen  de  la  question  III  du  questionnaire  soumis  à  la 
Quatrième  Commission,  la  Délégation  austro-hongroise  tient  à  faire  ressortir  que,  selon 
sa  manière  de  voir,  le  principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer 
en  temps  de  guerre,  ayant  formé  l’objet  de  tant  de  travaux  sérieux  et  d’examens 
juridiques,  se  trouve  maintenant  si  généralement  reconnu  qu’une  nouvelle  discus¬ 
sion  sur  la  question  de  principe  ne  lui  semblerait  être  qu’une  récapitulation  des 
opinions  plus  ou  moins  identiques,  émises  tant  de  fois  par  les  savants  les  plus 
compétents  et  les  plus  érudits. 

LL’ Autriche-Hongrie,  en  tenant  compte  de  l’intérêt  éminent  des  particuliers 
et  du  but  essentiellement  humanitaire  de  ce  principe,  l’a  depuis  longtemps  adopté 
et  s’y  est  conformé  le  cas  échéant. 

Par  conséquent  la  Délégation  austro-hongroise  est  à  même  de  déclarer  dès 
a  présent,  que  son  Gouvernement  se  place,  quant  à  la  capture  et  à  la  confiscation 
des  navires  de  commerce  sous  pavillon  ennemi,  au  point  de  vue  le  plus  libéral.” 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  prend  la  parole  dans  ces  termes: 

Monsieur  le  Président, 

L’interrogation  que  vous  avez  formulée,  au  troisième  énoncé  de  votre  question¬ 
naire,  en  nous  demandant  s’il  faut  conserver  ou  abolir  la  pratique  actuellement  en 
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vigueur,  relativement  à  la  capture  et  a  la  confiscation  des  navires  de  comme)  ic 
sous  pavillon  ennemi,  n’est  pas  un  appel,  me  semble-t-il,  à  la  doctrine,  mais 
plutôt  une  question  d’ordre  pratique  adressée  aux  Gouvernements  et  aux  hommes 
d’Etat,  en  face  des  résultats  de  l’expérience,  des  leçons  de  l’histoire,  de  la  tradition  de 
chaque  pays  et  de  la  tendance  générale  de  l’opinion  au  sein  des  nations  modernes. 

Je  ne  méconnais  pas,  sans  doute,  le  rôle  considérable  que  la  doctrine  est  appelée 
nécessairement  à  remplir  dans  la  solution  de  ce  problème.  Mais  c’est  à  d’autres, 
c’est  aux  maîtres,  aux  guides  reconnus  de  l’enseignement  juridique,  aux  giands 
représentants  de  la  culture  du  droit,  qu’il  appartient  de  fixer  les  principes,  de 
les  dégager  dans  toute  leur  force  et  leur  influence  lumineuse,  bien  que  la  matière 
me  parait  épuisée  tant  ceux  qui  acclament  la  réforme  que  ceux  qui  la  condam¬ 
nent  ont  dépensé  de  raison,  d’autorité  et  d’éloquence  dans  ce  débat  de  plus  d’un 


Pour  ce  qui  touche,  donc,  à  ce  coté  de  nos  travaux,  mon  contingent  seiait 
trop  faible,  sinon  tout  à  fait  inutile,  et  je  ne  risquerais  pas  la  témérité  de  prendre 
à  d’autres  une  place,  à  laquelle  je  ne  me  reconnais  aucun  droit.  Mais  1  attitude 
historique  de  mon  pays  envers  l’idée  dont  la  proposition  améiicaine,  déjà  soumise 
à  votre  examen,  vous  conseille  l’adoption,  m’impose  le  devoir  de  prendre  la 
parole  pour  une  déclaration  qui,  en  rappelant  notre  passé  international  dans  ce 
litige,  définit  clairement  et  solidement  l’attitude  brésilienne  dans  la  question. 
Notre  place  est  assez  modeste,  nous  le  savons  assez,  au  concert  des  nations,  où 
les  grandes  Puissances  pèsent  de  toute  la  majesté  de  leur  prépondérance.  Mais 
nous  n’en  prisons  pas  moins  notre  logique,  le  respect  de  nos  traditions,  en  nous 
honorant  de  notre  fidélité  aux  bons  souvenirs  nationaux,  quand  il  se  trouve  que 
le  temps  et  les  intérêts  n’ont  fait  que  les  maintenir  et  les  enraciner,  avec  toujours 

plus  de  force,  et  toujours  plus  d’actualité.  , 

A  ce  point  de  vue,  rien  de  plus  remarquable  que  l’exemple  des ,  Etats- 
Unis,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  du  droit  de  capture,  soit  qu’il  s’exerce 
par  la  course,  soit  qu’il  devienne  un  privilège  des  marines  de  guerre.  La  pro¬ 
position  soumise  à  la  Conférence  de  la  Paix  en  1899  et  1907  ne  fait  que-  repro¬ 
duire  une  thèse  contemporaine  du  berceau  de  la  grande  république,  thèse  défendue 
successivement  en  1788  dans  ses  négociations  avec  la  Giande-Bietagne,  en  1785 
dans  le  traité  avec  la  Prusse,  en  1828,  dans  le  projet  de  convention  avec  la 
Russie,  en  1854,  dans  la  réponse  de  Buchanan  à  Lord  Clarendon,  à  propos  de  la 
guerre  de  Crimée,  et  enfin  en  1856  à  1858  par  son  refus  d’accéder  aux  décla¬ 
rations  du  Congrès  de  Paris.  .  ,. 

Dès  cette  époque  là,  c’est-à-dire  depuis  le  premier  moment  ou  la  question 

nous  a  été  posée,  le  Gouvernement  brésilien  a  adhéré  au  principe  de  1  inviolabilité 
de  la  propriété  privée  sur  mer.  Comme  vous  savez,  Messieurs,  les  Etats-Unis  ont 
refusé  de  souscrire  à  l’abolition  de  la  course,  en  la  considérant  inconséquente, 
inique  et,  comme  telle,  inadmissible,  si  l’on  ne  l’associait  a  la  règle  absolue  de 
l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime.  Jamais,  depuis  le 
XVIIIème  siècle,  la  République  Nord- Américaine  n’avait  cessé  de  soutenu 
que  ces  deux  aspirations  libérales,  la  suppression  de  la  course  et  l’abolition  du 
droit  de  capture  sont  inséparables.  En  s’opposant  pour  ce  motif  à  1  aiticle  <  e 
la  Déclaration  de  Paris,  qui  abolissait  simplement  la  course,  le  Cabinet  de 
Washington  adressa,  le  5  novembre  1856,  une  note  à  celui  de  Rio  de  Janeiro, 
dans  laquelle  il  l’invitait  à  l’accompagner  sur  les  deux  points;  langage  semblable 
avait  été  tenu  par  M.  Buchanan,  deux  années  avant,  à  Lord  <  larendon  et  pai  le 
Président  Pierce,  le  4  décembre  1854,  dans  son  message  au  Congiès. 

“Si  les  principales  puissances  de  l’Europe”,  disait  ce  dernier,  se  mettent 
d’accord  pour  proposer,  comme  principe  de  droit  international,  1  exemption  de  la  pio 
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priété  privée  sur  l’Océan  de  toute  saisie,  par  les  croiseurs  armés  par  un  Etat, 
de  même  que  par  les  corsaires,  nous  sommes  prêts  à  nous  rencontrer  avec  elles 
sur  ce  large  terrain”. 

Pareillement  dans  la  note  sus-mentionnée,  deux  ans  après,  le  ministre  amé¬ 
ricain  à  Rio  de  Janeiro  disait  au  Gouvernement  impérial  :  “Le  soussigné  a  reçu 
du  Président  l’ordre  de  proposer  au  Gouvernement  du  Brésil  d’entrer  dans 
une  entente  pour  acquiescer  aux  quatre  principes  de  la  Déclaration  du  Congrès, 
moyennant  la  modification  du  premier  de  ces  principes  spécifiée  dans  la  note 
de  M.  Marcy  du  28  juillet  1856  au  Comte  de  Sartiges.  Sans  cette  modification  le 
Président  sera  tenu,  par  plusieurs  raisons  importantes,  dont  quelques  unes  s’y 
trouvent  exposées,  de  ne  pas  accéder  au  premier  principe  de  la  Déclaration.” 

Dans  la  note  à  laquelle  se  rapporte  celle-ci,  M.  Marcy,  Ministre  d’Etat  à 
Washington,  s’adressait  à  M.  de  Sartiges,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  France  aux  Etats-Unis,  en  renouvelant  la  même  protestation, 
la  même  revendication  et  la  même  proposition  qui  depuis  Benjamin  Franklin  et 
Thomas  Jefferson  caractérisaient,  avec  tant  d’esprit  de  suite  et  de  fermeté,  la 
politique  nord-américaine  dans  cette  question.  “Le  soussigné”,  disait  le  Ministre  des 
Etats-Unis  au  représentant  de  Napoléon  III,  “a  reçu  du  Président  l’ordre  de 
déclarer  qu’il  est  prêt  à  donner  son  assentiment  au  principe  de  protection  de  la 
propriété  particulière  sur  l’Océan,  de  même  que  sur  terre,  du  moment  qu’on 
l’applique  sans  la  moindre  restriction.” 

Cette  note  était,  longuement  raisonnée,  et,  en  montrant  les  fâcheuses  consé¬ 
quences,  pour  l’intérêt  général  des  nations,  de  la  pratique  maintenue  par  les  termes 
incomplets  de  la  Déclaration  de  Paris,  concluait: 

“Le  Président  propose,  donc,  qu’à  la  première  clause  de  la  Déclaration  du 
Congrès  de  Paris  on  ajoute  ces  mots:  “Et  la  propriété  privée  des  sujets  ou 
citoyens  d’une  des  Puissances  belligérantes  sur  la  haute  mer  ne  pourra  pas  être 
saisie  par  les  vaisseaux  de  guerre  nationaux  de  l’autre,  excepté  dans  le  cas  de 
contrebande  de  guerre”.  Quelques  mois  après,  c’est-à-dire  le  2  décembre  1856,  le 
Président  Pierce,  dans  son  message  annuel  au  Congrès,  en  reproduisant  ce  qu’il 
avait  dit  en  1854,  insistait  avec  la  même  précision  sur  cette  ligne  de  conduite. 
"J’ai  exprimé”,  disait-il,  “de  la  part  de  ce  Gouvernement  la  disposition  d’accéder 
à  tous  les  principes  contenus  dans  la  Déclaration  de  Paris,  pourvu  qu’on  modifie 
celui  concernant  l’abandon  de  la  course  dans  un  sens  qui  réalise  l’objet  qu’il 
a  dû  avoir  en  vue,  c’est-à-dire,  l’immunité  de  la  propriété  privée  sur  l’Océan  contre  la 
capture  hostile.  Pour  aboutir  à  ce  résultat,  nous  proposons  d’ajouter  à  la  Décla¬ 
ration  que  “la  course  est  et  reste  abolie”  une  addition,  qui  exempte  de  la  capture 
par  les  vaisseaux  de  guerre  d’un  Etat  belligérant  la  propriété  des  sujets  et  citoyens 
de  l’autre  sur  l’Océan”.  “Cet  amendement”,  ajoutait-il,  “a  été  présenté,  non  seule¬ 
ment  aux  Puissances  qui  ont  demandé  notre  acquiescement  à  la  Déclaration  qui 
abolit  la  course,  mais  encore  à  tous  les  autres  Etats  maritimes.  Aucun  d’eux, 
jusqu’ici,  ne  l’a  repoussé,  et  tous  ceux  qui  nous  ont  répondu,  l’ont  accueilli 
favorablement.”  (Moore:  International  Law  Digest,  Vol.  VII,  secc.  1064 — 1336, 
p.  564,  565.) 

En  effet,  la  France,  la  Prusse,  la  Russie,  les  Pays-Bas,  la  Sardaigne  se  mon¬ 
trèrent  disposés  à  accepter  la  proposition  américaine,  et  à  abolir  tout  ensemble, 
la  course  et  la  capture  des  bâtiments  de  commerce  ennemis  et  leurs  cargaisons. 
La.  Grande  Bretagne  même  “reconnut  dans  l’amendement  proposé  par  le  Gouver¬ 
nement  américain  un  principe  équitable”,  et  déclarait  qu’elle  “ne  voyait  ancune 
objection  à  en  faire  l’objet  d’une  délibération  commune”,  tout  en  annonçant 
qu’elle  "pourrait  se  trouver  amenée,  dans  l’examen  des  détails  de  la  question  à 
faire  quelques  réserves,  qui  pourraient  être  soumises,  en  temps  et  lieu,  à  l’appré- 
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dation  des  Puissances  appelées  à  discuter  la  matière.”  (Dépêche  de  M.  de  Crep- 
towitch,  Ambassadeur  de  la  Russie  à  Londres,  en  date  du  L>  no\embit  ls-dj. 
Vidari:  Del'  lispctto  délia,  propriété  prit  ata  fra  gli  Stati  in  guerra,  p.  204  not  2. 
Laveleye  :  Du  respect  de  la  propriété  privée,  p.  17.  De  Boeck:  De  la  propriété 

privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  p.  117 — 118). 

En  répondant  à  la  proposition  américaine,  le  Gouvernement  du  Brésil  ne  s’est 
pas  joint  à  elle  pour  refuser  son  assentiment  à  l’article  1  de  la  Déclaration  de  Paris. 
Au  contraire,  il  l’applaudit.  Mais,  en  même  temps,  il  s’associa  avec  empressement 
à  l’initiative  des  Etats-Unis  pour  qu’on  établît  l’immunité  complète  de  la  propriété 

privée  ennemie  dans  la  guerre  navale. 

Voici  les  termes  de  notre  déclaration,  consignée  dans  la  note  que  la  Chan¬ 
cellerie  brésilienne  adressa,  le  18  mars  1857,  à  la  Légation  de  la  France: 

“L’humanité  et  la  justice  doivent  certainement  au  Congrès  de  Paris  une 
grande  amélioration  à  la  loi  commune  des  Etats;  mais,  au  nom  des  mêmes 
principes,  il  nous  faut  encore  demander  aux  Puissances  signataires  du  traité  de 
80  Mars  1856,  comme  conséquence  de  leur  œuvre  de  paix  et  de  civilisation,  la 
conséquence  bienfaisante,  qui  se  renferme  dans  les  maximes  y  proclamées..  Cette 
conséquence  est  que  toute  propriété  particulière  inoffensive,  y  compris  les  bâtiments 
de  commerce,  doit  rester  sous  la  protection  du  droit  maritime  contre  quelconque 
atteinte  des  croiseurs  de  guerre. 

“ Le  Gouvernement  impérial  adhère  ici  à  l’invitation  des  Etats-Unis  d  Amérique 
et.  dans  l’espoir  de  voir  s’accomplir  l’ampliation  proposée  par  cette  Puissance  au 
premier  des  principes  adoptés  au  Congrès  de  Paris,  se  déclare  prêt  à  l’embrasser 
tout  de  suite  comme  l’expression  entière  de  la  nouvelle  jurisprudence  internationale. 
(Rapport  du  Département  des  Affaires  Étrangères  du  Brésil  en  185/ ,  Annexe  C,p.  16.) 

En  se  prononçant  ainsi,  le  Département  des  Affaires  Etrangères  du  Brésil, 
s’empressa  d’en  renseigner  la  Légation  américaine  à  Rio,  par  moyen  de  la  note 
expédiée  le  18  mars  1857,  où  le  Gouvernement  de  l’Empereur  lui  disait:  M. 
Tronsdale  constatera  dans  le  document  ci-joint,  auquel  le  soussigné  se  rapporte,  que 
le  Gouvernement  impérial  a  cru  devoir  donner  son  approbation  aux  maximes,  pro¬ 
clamées  par  le  Congrès  de  Paris,  d’autant  plus  qu’elles  étaient  déjà,  en  grande  paitie, 
consacrées  dans  le  droit  conventionnel  de  l’Empire.  Mais,,  ce  qui  est  extrêmement 
agréable  au  soussigné  d’ajouter,  M.  Tronsdale  pourra  voir  de  ce  document  même 
que  le  Gouvernement  de  S.  M.  l’Empereur,  en  déférant  à  ces  piincipes,  se  déclara, 
en  même  temps,  disposé  à  souscrire  à  l’ampliation  proposée  par  les  Etats-Unis 
d’Amérique,  comme  le  complément  nécessaire  et  salutaire  de  la  nouvelle  politique 

internationale.”  (H.,  p.  24).  c 

Ces  notes  mémorables  étaient  signées  l’une  et  l’autre  par  le  Ministre  oiiaa 

Paranhos,  plus  tard  Vicomte  du  Rio  Branco,  dont  le  nom  célèbre  surtout  comme 
celui  d’un  des  protagonistes  de  l’émancipation  des  esclaves  au  Brésil,  a  lencontie 
dans  son  fils,  le  Ministre  actuel  des  Affaires  Étrangères  chez  nous,  un  continuateur 
de  l’esprit  et  des  services  de  son  père;  heureuse  coïncidence  qui  imprime  une 
expression,  pour  ainsi  dire;  d’identité  personnelle  à  la  continuité  nationale  de  notre 

tradition.  ...  . 

En  vous  donnant  ce  témoignage,  Messieurs,  je  suis  heureux  de  vous 

signifier  dans  ce  moment,  que  ni  les  sentiments  de  mon  pays,  ni  ceux  de  son 
Gouvernement,  qui  est  tenu  de  les  interpréter,  et  dont  j’observe  les  instructions, 
n’ont  varié,  à  ce  sujet,  dans  les  derniers  cinquante  ans. 

Nous  ne  faisons,  donc,  que  préserver  un  ancien  héritage,  en  adoptant  de  bon 
gré  la  proposition  déposée  au  Bureau  de  la  Conférence  au  nom  de  la  Délégation 
des  Etats-Unis,  et  en  répondant,  au  nom  de  la  Délégation  brésilienne,  a  votre 
question,  M.  le  Président,  qu’il  convient  à  notre  avis,  d’abolir  la  pratique,  jusqu  ici 
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en  vigueur,  de  la  capture  et  confiscation  de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon 
ennemi  dans  la  guerre  maritime.  (Applaudissements). 

Le  Président  dit  être  l’interprète  de  la  Commission  en  remerciant  S.  Exe. 
M.  Ru  y  Barbosa  de  l’ intéressante  communication  qu’il  a  bien  voulu  faire  à  la 
Commission.  Tl  rappelle  qu’en  1899,  S.  Exc.  M.  White,  Premier  Délégué  des 
Etats-Unis  d’Amerique,  souleva  cette  même  question  de  l’immunité  de  la  propriété 
privée  sur  mer  en  cas  de  guerre  maritime.  On  fut  d’accord  pour  la  remettre  à  la 
Seconde  Conférence.  Aujourd’hui  les  Etats-Unis  ont  renouvelé  la  même  proposition  ; 
il  serait  désirable  de  savoir  quelle  est  à  cet  égard  l’opinion  des  différents  Gouver¬ 
nements  représentés  à  la  Quatrième  Commission  et  de  se  rendre  compte  si,  à 
l’heure  actuelle,  la  question  est  mûre  pour  une  solution. 

S.  Exc.  M.  Choate  prend  la  parole  dans  ces  termes: 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amérique  a  donné  des  instructions  à  ses 
Délégués  à  la  présente  Conférence  pour  qu’ils  insistent  auprès  des  Nations  assem¬ 
blées  et  les  décident  à  adopter  la  proposition  suivante  : 

■■La  propriété  privée  de  tous  les  citoyens  ou  sujets  des  Puissances  signataires,  à  l’excep¬ 
tion  de  la  contrebande  de  guerre,  sera  exempte  en  mer  de  capture  ou  de  saisie  par  les 
navires  armés  ou  par  les  forces  militaires  des  dites  Puissances.  Toutefois  cette  disposition 
n’implique  aucunement  l’inviolabilité  des  navires  qui  tenteraient  d’entrer  dans  un  port  bloqué 
par  les  forces  navales  des  susdites  Puissances,  ni  des  cargaisons  desdits  navires.” 

Cette  proposition  renferme  un  principe  qui  a  été  défendu  dès  le  commence¬ 
ment  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  qui  a  été  soutenu  par  lui  auprès 
des  autres  Nations,  qui  est  particulièrement  cher  au  peuple  américain,  et  son 
Président  estime  que,  quel  que  soit  l’intérêt  apparent  que  notre  pays  ou  tout 
autre  puisse  avoir  en  ce  moment  dans  la  question,  le  principe  qu’elle  affirme  est 
d’une  importance  si  constante  et  si  universelle  qu’il  est  inadmissible  que  les  chances 
probables  de  perte  ou  de  gain  qui  pourraient  en  résulter  dans  un  prochain  avenir 
pour  tel  ou  tel  pays,  puissent  l’emporter  dans  les  esprits  sur  les  avantages*  communs 
qui  en  résulteront  pour  la  civilisation  et  qui  réclament  l’adoption  d’un  tel  accord. 

A  cette  heure  exceptionnelle  de  paix  universelle  dont  jouit  le  monde,  les 
Représentants  de  toutes  les  Nations  du  globe  sont  réunis  pour  la  première  fois,  pour 
se  consulter  et  s’entendre  sur  ce  qui  peut  contribuer  à  rendre  cette  paix  permanente  ; 
et  si  chaque  Nation  est  libre  naturellement  de  défendre  ici  ce  que  ses  propres 
intérêts  demandent,  il  doit  exister  néanmoins  un  esprit  de  concession  mutuelle  et 
de  transaction  qui  doit  militer  en  faveur  de  l’adoption  d’un  principe  si  clairement 
avantageux  pour  l’humanité,  lors  même  qu’il  demanderait  de  la  part  de  Nations 
particulières  l’abandon  de  quelque  reste  des  anciens  droits  des  belligérants. 

Nous  sommes  ici  dans  des  circonstances  qui  réclament  de  la  Conférence 
l’examen  le  plus  approfondi  et  le  plus  loyal  de  cette  importante  question.  Dans 
la  première  Conférence  de  la  Paix  en  1899,  la  question  n’était  pas  comprise  dans 
le  programme,  néanmoins  comme  elle  se  trouvait  incorporée  dans  un  mémoire  de 
la  Commission  des  Etats-Unis  adressé  à  S.  Exc.  M.  de  Staal,  Président  de  cette 
Conférence,  insistant  vivement  pour  qu’elle  fût  examinée,  le  mémoire  fût  renvoyé  par 
lui  à  la  Commission  qui  avait  qualité  pour  en  connaître.  Celle-ci  déclara  dans  son 
rapport  qu’elle  ne  s’était  pas  crue  compétente  pour  discuter  la  question  et  qu’elle 
ne  pouvait  par  conséquent  se  prononcer  sur  ses  mérites  intrinsèques  ;  mais  qu’elle 
avait  chargé  son  Président  de  proposer  à  la  Conférence  le  vote  d’une  résolution 
exprimant  l’espoir  que  cette  question  serait  portée  dans  son  ensemble,  sur  le 
programme  d’une  future  Conférence.  Après  que  les  Représentants  de  deux  des 
grandes  Puissances  eurent  annoncé,  que,  en  l’absence  d’instructions  de  leurs  Gou¬ 
vernements,  ils  étaient  obligés  de  s’abstenir  de  voter,  le  rapport  de  la  Commission 
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fut  adopté  à  l’unanimité,  ét,  par  suite,  dans  la  Convention  finale  adoptée  le 
29  juillet,  pour  le  règlement  spécial  des  conflits  internationaux,  on  vota  a  1  unanimité, 
sauf  les  deux  abstentions  signalées,  ce  qui  suit  : 

'  la  xa  “nfîf  œrc 

ultérieure”. 

n’est  donc  en  vertu  d’un  droit  que  nous  nous  présentons  ici  aujourd’hui, 
avec  notre  proposition  favorite;  elle  a  d’ailleurs  été  comprise  dans  le  programme 
original  de  cette  Conférence  proposé  par  Sa  Majesté  Impériale  1  Empereui  de  Russie 
et  accepté  par  toutes  les  Puissances;  aussi  aucune  Nation  ne  pourra  exciper  d  un 
manaue  d’instructions  pour  refuser  de  voter  sur  la  question..  ^ 

Nous  avons  dit  que  l’inviolabilité  sur  mer  de  la  propriété  privée  des  belli¬ 
gérants  a  été  la  politique  traditionnelle  des  Etats-Unis,  des  la  constitution  de  son 
Gouvernement  et  comme  on  le  verra,  il  en  a  été  ainsi  même  avant  cette  date 

Mais  tout  d’abord,  pour  dissiper  tout  malentendu  qui  pourrait  naître  de  cette 

affirmation  je  dois  très  franchement  reconnaître  que  notre  Gouvernement  n  a  jamc  ls 

été  en  mesure  de  mettre  cette  politique  en  pratique,  attendu  que  d  autres  Puissances, 
bien  que  l’adoptant  par  moments  pour  des  intérêts  temporaires  et  par  desaccoids 
particulfers  n’ont  jamais  consenti  à  faire  de  cette  inviolabilité  une  réglé  permanente 
du  droit  international.  Et  comme  cela  ne  pouvait  se  faire  que  par  le  consentement 
Général  de^ Toutes  les  Nations,  les  Etats-Unis,  dans  la  pratique,  suivant  en  cela 
y  usage  des  autres  Nations,  ont,  dans  toutes  leurs  guerres,  exerce  le  droit  que 
s’arrogent  les  belligérants  de  capturer  les  navires  prives  de  1  ennemi  et  paitois 
èomnfe  dans  la  guerre  de  1812,  ils  l’ont  fait  sur  une  très  grande  echelle.  Ce  n  est 
que  tout  récemment  qu’ils  ont  aboli  par  une  loi  Les  parts  de  prises,  qui  ont  géné¬ 
ralement  été  regardées  comme  un  encouragement  materiel  a  ces  lapines.  Nous 
^  donc  que  notre  Gouvernement  a  jusqu’ici  agi  sans  tenir  compte  du 
sentiment  qui  grandit  chez  nos  propres  concitoyens  comme  chez  ceux  des  auties 
Nations  en  faveur  de  l’inviolabilité,  et,  à  cet  égard,  nous  n’avons  pas  la  pietention 
de  valoir  mieux  que  les  autres,  dès  que  nous  nous  trouvons  en  état  de  guene. 
ne  serait  pas  possible,  ni  praticable  pour  aucun  belligérant  d  adopter  c ^tte  ^  ’ 
moins  qu’elle  ne  devienne,  comme  nous  espérons  qu  elle  le  sei a  un  joui,  une  g 

nositive  reconnue  par  toutes  les  Puissances  maritimes.  .. 

Mais  maintenant,  à  la  lumière  de  notre  propre  expérience,  laquelle  nous  a 
permis  de  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  ont  résulté  dans  le  passe  de 
S  exercice  de  droit  de  la  guerre,  vu  la  valeur  de  plue  en  plus  faible  qu’il  a  pour 
les  belligérants,  en  raison  de  l’augmentation  des  facilités  de  transpoi  t  pai  tent, 
des  ports  neutres,  à  travers  des  territoires  neutres  jusqu’à  la  nation  belhgei ai  , 
et  vu  aussi  la  tendance  qu’ont  aujourd’hui  les  grandes  Puissances  a  concentiei 
teurs  fkrttet  pour  des  opémtiuis  purement  militaires  pouvant  leur  assurer  le  com- 
mandement  de  la  mer,  à  ne  construire  que  de  gros  navires  propres  au  combat,  nous 
croyons1  que  le  moment  est  venu  de  faire  appel  aux  Nations  maritimes  du  monde 
assemblées  *dans  cette  Conférence,  pour  que  d’un  commun  accord  elles  renoncent 
à  la  pratique  surannée  et  funeste  de  capturer  les  navires  marchands  de  ennemi, 
îuV  latent  la  haute  mer  libre  pour  l’exercice  du  commerce  permis  et  mot- 
Œoffiia  sécurité  et  l’intégrité  ont  une  si  grande  bupoiffimce  ^ 
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En  réponse  à  ce  message  le  Congrès  des  Etats-Unis,  le  28  avril  1904,  adopta 
la  Résolution  suivante  : 

“Que  le  sentiment  du  Congrès  est  qu'il  est  souhaitable,  dans  l’intérêt  de  l’uniformité 
d’action  chez  les  Puissances  maritimes  du  monde,  en  temps  de  guerre,  que  le  Président 
s’efforce  d’amener  une  entente  entre  les  principales  Puissances  maritimes,  en  vue  d’incorporer 
dans  les  lois  permanentes  des  Nations  civilisées  le  principe  suivant  lequel  toute  propriété 
privée  sur  mer,  sauf  la  contrebande  de  guerre,  doit  être  exempte  de  saisie  et  de  destruction 
de  la  part  des  belligérants.” 

Dans  les  négociations  relatives  au  Traité  de  Paix  avec  la  Grande  Bretagne, 
en  1788,  quatre  ans  avant  l’adoption  de  la  Constitution  des  Etats-Unis,  ce  grand 
ami  de  la  Paix,  qu’était  Benjamin  Franklin,  notre  Plénipotentiaire  accrédité  en 
Europe,  insista  vivement  pour  l’adoption  de  ce  principe  et  proposa  l’insertion,  dans 
le  Traité,  de  la  clause  suivante  : 

"Et  tous  marchands  et  trafiquants  avec  leurs  navires  non-armés,  employés  au  commerce, 
échangeant  les  produits  des  différentes  Nations,  et,  par  là,  permettant  de  se  procurer  plus 
facilement  et  plus  commodément  les  choses  nécessaires  à  l’entretien  et  au  bien-être  de  la 
vie  humaine,  seront  autorisés  à  passer  librement  sans  être  molestés.  Et  aucune  des  Puis¬ 
sances,  parties  a  ce  traité,  n  accordera  ni  ne  délivrera  de  lettres  de  marque  à  aucun  navire 
P1  Ré  lui  donnant  pouvoir  de  saisir  ou  de  détruire  ces  navires  marchands  ou  d’interrompre 
ce  commerce.” 


Notre  Secrétaire  d’Etat,  Henry  Cl  a  y,  dans  ses  instructions  aux  Délégués  qui 
représentaient  les  Etats-Unis  à  la  Conférence  de  Panama  en  1826,  les  invitait  à 
profiter  de  l’occasion  du  congrès  projeté  pour  lui  soumettre  la  proposition  d’abolir 
la  guerre  contre  la  propriété  privée  et  les  non-combattants,  déclarant  que  cela 
était  un  sujet  que  les  Etats-Unis  avaient  beaucoup  à  cœur  depuis  qu’ils  ont  pris 
rang  parmi  les  Nations. 


Et 

Ministre 


le 

en 


Secrétaire  d’Etat,  John  Quincy  Adams,  dans  ses  instructions  à  notre 
Angleterre,  en  juillet  1823,  disait  : 


•  Il  a  été  observé  que  d’après  les  usages  de  la  guerre  moderne  sur  terre,  la  propriété 
Privée  d’un  ennemi  est  protégée  comme  telle  contre  la  saisie  ou  la  confiscation,  et  la  guerre 
privée  elle-même  a  été  presque  universellement  abandonnée.  Par  une  exception,  dont  on  ne 
Perçoit  pas  très  bien  la  raison,  la  propriété  privée  d’un  ennemi,  sur  mer.  n’a  pas  aussi 
complètement  reçu  le  bénéfice  du  même  principe.  La  guerre  privée,  bannie  par  le  consente¬ 
ment  tacite  et  généieux  de  nations  chrétiennes  de  leurs  territoires,  a  pris  son  dernier  refuge 
sur  l’océan,  et  continue  là  à  les  déshonorer  et  à  les  affliger  par  un  système  de  vol  autorisé 
ayant  tous  les  caractères  les  plus  atroces  de  la  piraterie.” 


Le  Président  Monroe, 


dans >  son  Message  annuel  au  Congrès  en  1823,  déclara: 


"Des  instructions  ont  été  données  en  conséquence  à  nos  Ministres  en  France,  Russie  et 
(xi.anch  Bietagne,  de  taire  des  propositions  à  leurs  Gouvernements  respectifs  pour  que  ce 
principe  soit  adopté  comme  une  règle  permanente  et  invariable  dans  toutes  les  guerres  maritimes 
futures.  Et  quand  les  amis  de  l’humanité  réfléchissent  à  1  amélioration  essentielle  pour  la 
condition  de  la  race  humaine,  qui  résulterait  de  l’abolition  de  la  guerre  privée  sur  mer.  et 
a  la  facilité  avec  laquelle  elle  pourrait  être  accomplie,  ne  nécessitant  que  le  consentement 
i  c  quelques  Soin  mains,  on  est  porté  a  caresser  sérieusement  l’espoir  que  ces  ouvertures  éveilleront 
une  attention  animée  du  même  esprit  qui  les  a  dictées  et  qu’elles  seront  ultérieurement 
couronnées  de  succès.” 


Non  seulement  les  Etats-Unis  ont  affirmé  ce  principe  par  de  telles  déclara¬ 
tions  faites  dans  des  instructions  officielles,  mais  même  au  cours  de  leurs  relations 
diplomatiques  avec  les  autres  Nations,  autant  qu’il  leur  a  été  possible,  ils  l’ont 
tait  passer  dans  le  domaine  des  faits.  Dans  leur  Traité  avec  Frédéric,  Roi  de 
T  lusse,  négocié  en  17<Sd  par  Benjamin  Franklin,  Thomas  Jefferson  et  John 
Adams,  deux  ans  avant  l’adoption  de  la  Constitution  Fédérale,  ceux-ci  la  firent 
iii.soïc]  dans  le  I  rai  té  dans  les  termes  presque  identiques  à  ceux  dans  lesquels 
r r an klin  1  avait  proposé  à  la  Grande  Bretagne,  deux  ans  auparavant. 

L  ue  disposition  semblable  fût  insérée  dans  le  Traité  entre  les  Etats-Unis  et 
le  Roi  d  Italie  en  1871.  Quand  notre  Gouvernement  fut  invité  à  donner  son 
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adhésion  à  la  Déclaration  du  Congrès  de  Paris,  en  1856,  dans  lequel  il  n  était 
pas  représenté,  déclaration  qui  disposait  que  la  course  était  et  demeurait  abolie, 
mie  le  pavillon  neutre  couvrait  la  marchandise  ennemie,  a  l’exception  de  la 
contrebande  de  guerre,  que  la  marchandise  neutre,  sauf  la  même  exception,  ne 
pouvait  être  saisie  sous  pavillon  ennemi,  notre  Gouvernement,  disons-nous, 
refusa  d’adhérer,  à  moins  que  la  Déclaration  n’étendît  cette  immunité  a  la 
marchandise  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  aussi  bien  qu’aux  navires  neutres 
Mais  même  alors  et  toujours  depuis,  il  s’est  déclare  prêt  a  abandonne!  le  droit 
de  course  si  les  autres  Nations  maritimes  consentaient  a  reconnaître  le  principe 
ou’il  professe  —  que  la  propriété  privée  des  non-combattants  sur  mer  est  inviolable. 

11  est  à  propos  d’attirer  l’attention  de  la  Conférence  sur  la  mesure  dans 
laquelle  notre  principe  a  été  appliqué,  de  temps  à  autre,  par  d’autres  nations 

et  pour  des  périodes  temporaires.  .  n 

Le  principe  fût  adopté  et  appliqué  pendant  la  guerre  de  1866  par  la  1  russe, 

l’Italie  et  l’Autriche  —  les  trois  Puissances  intéressées,  et  en  1854,  quand  la 
guerre  de  Crimée  éclata,  il  fût  annoncé  que  les  hostilités  seraient  limitées  aux 
forces  militaires  et  navales  organisées  de  l’ennemi  Mais  la  déclaration  était 
accompagnée  de  la  réserve  expresse  que  les  droits  énumérés  n  étaient  abandonnes 
que  pour  le  moment.  Lors  de  la  déclaration  de  la  guerre  franco-prussienne,  une 
tentative  fut  faite  par  l’un  des  belligérants  pour  protéger  le  commerce  non- 
combattant,  mais  cette  protection  fut  eventuellement  retirée  sous  la  prétention 
qu’il  n’y  avait  pas  de  réciprocité  réelle  de  la  part  de  l’autre  belligérant. 

En  1865  l’Italie  adopta  un  code  maritime  qui  défendait  la  course  contre  les 
navires  marchands  de  toutes  les  nations  ennemies  pourvu  qu’il  y  eut  réciprocité 
de  la  part  de  l’autre  belligérant  ;  et  cette  règle  fut  observée  peu  de  temps  apres 

dans  la  guerre  entre  l’Italie  et  l’Autriche.  , 

Il  y  a  eu  aussi  de  fréquentes  déclarations  qui  viennent  a  1  appui  de  notre 

principe  et  qui  ont  été  faites  par  des  corps  constitués  dont  les  dires  mentent  le 

*  En  1859  une  assemblée  de  négociants  et  d’armateurs  influents  qui  fut  tenue 
à  Brême  se  prononça  en  faveur  de  cette  doctrine.  Hambourg,  Stettin,  Breslau  et 
les  chambres  de  commerce  de  la  Haute  Bavière  concoururent  a  1  expression  de 
cette  politique  éclairée.  “Le  18  avril  1868  le  Reichstag  de  a  Confédération  de 
l’Allemagne  du  Nord  adopta  presque  à  l'unanimité,  une  resolution  qui  lui  axait 
été  proposée  et  qui  engageait  le  Chancelier  de  la  Confédération  a  entamer  des 
négociations  avec  les  autres  Puissances  en  vue  d’obtenir  la  reconnaissance  du 
principe  de  l’inviolabilité.  Et  la  déclaration  de  DelbrOck  dans  le  Bundesrath  ne 
laissa  aucun  doute  que  le  Bundesrath  et  plus  particulièrement  le  Gouvernement 
prussien  considéraient  l’arrivée  à  ce  but  comme  aussi  désirable  que  conforme  aux 
traditions  de  la  politique  prussienne.” 

Le  Professeur  von  Bar,  à  qui  nous  sommes  redevables  de  la  connaissante 
des  derniers  faits  que  nous  venons  de  rappeler,  dit  en  outre: 


q  u f ^lS1  h ostiH téï Vn o 'devraient  pas  être  £irj^ 

introduit  dans  1  article  40  du  projet  de  la  <  n  ,  l’institut  de  Droit  International  se 

(^1feveur1  de T’inviolabili^d^^pro^iét^  privée  de  1—  (navires 
marchands  de  l’ennemi)  réservant  néanmoins  le  droit  de  capture  sui  a  <011  n  an 

On  peut  affirmer  sans  restriction,  que  les  Chambres  de  Commerce  du  monde 
entier  se  sont  prononcées  en  faveur  de  notre  principe  et  ont  insiste  pour  son 
adoption  auprès  de  leurs  Gouvernements  respectifs. 

48 
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Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  faire  observer  que  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  a  uniformément  défendu  la  doctrine  de  l’inviolabilité  dans  toutes  les 
vicissitudes  par  lesquelles  il  a  pu  passer,  sans  tenir  compte  des  conséquences 
qu’elle  pouvait  avoir  pour  ses  intérêts  du  moment.  Dans  les  commencements, 
nous  avions  un  gouvernement  organisé,  mais  pas  d’armée,  pas  de  marine,  à 
peine  avions-nous  une  faible  marine  marchande  ;  dans  la  suite,  cette  marine 
grandit  peu  à  peu,  mais  sûrement,  en  nombre  et  en  valeur,  jusqu’à  ce  qu’elle 
tint  de  près  le  second  rang,  après  la  marine  marchande  de  l’Angleterre;  un 
peu  plus  tard,  au  cours  de  notre  guerre  civile,  les  incursions  de  quelques 
croiseurs  Confédérés  contre  notre  marine  marchande,  engagée  dans  le  commerce 
étranger,  la  balayèrent  positivement  des  mers;  de  sorte  qu’à  la  fin  de  la  guerre 
civile,  tandis  que  notre  marine  improvisée  était  dispersée  nous  n’avions  ni  marine 
militaire  ni  marine  marchande,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  l’heure  présente,  où  nous 
avons  une  marine  militaire  imposante,  mais  rien  qu’un  faible  tonnage  de  navires 
faisant  le  commerce  étranger,  les  sept  pour  cent  environ  seulement  de  nos  impor¬ 
tantes  exportations  et  importations,  entrant  et  sortant  du  port  de  New  York  sous1 
notre  pavillon.  Dans  toutes  ces  circonstances  diverses,  sans  égard  pour  les  consé¬ 
quences  directes  ou  indirectes  qu’elle  pouvait  avoir  pour  notre  fortune  et  nos 
intérêts,  nous  avons  uniformément  défendu  la  doctrine  en  question,  en  raison  de 
l’immense  importance  qu’elle  a  pour  la  civilisation  et  pour  le  bien-être  général  de 
toutes  les  nations. 

En  cela  nous  pouvons  franchement  prétendre  que  nous  avons  été  soutenus 
par  le  consentement  général  des  hommes  d’état  et  des  juristes  de  tous  pays, 
qui  ont  eu  l’occasion  d’exprimer  leur  sentiment  sur  cette  question. 

Commençant  par  l’Angleterre,  nous  avons  les  paroles  de  Lord  Brougham,  qui, 
en  1806,  s’exprimait  ainsi: 

“La  propriété  privée  des  particuliers  paisibles  et  industrieux  semble  devoir  être  protégée, 
et,  sauf  dans  le  seul  cas  de  capture  sur  mer,  elle  est  en  effet  épargnée  par  l’usage  général 
de  toutes  les  nations  modernes.  Aucune  armée  ne  pille  maintenant,  à  terre,  des  particuliers 
non-armés,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  pourvoir  à  sa  propre  subsistance.  Et  les  lois  de  la 
guerre  sont  regardées  comme  violées  dès  qu’on  s’empare  de  la  propriété  privée  par  amour 
du  gain,  même  quand  cela  a  lieu  dans  les  limites  du  territoire  ennemi.  Il  n’est  pas  facile 
à  première  vue  de  découvrir  pourquoi  cette  politique  humaine  et  éclairée  peut  être  aussi  exclue 
de  la  scène  des  hostilités  maritimes,  ou  pourquoi  le  pillage  d’un  marchand  industrieux,  qui 
serait  considéré  comme  déshonorant  sur  terre,  peut  encore  être  tenu  pour  honorable  sur  mer.” 

Et  Lord  Palmerston  dans  son  discours  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Liver- 
pool,  le  8  novembre  1856,  déclarait: 

"Je  ne  puis  m’empêcher  d’espérer . que,  dans  la  suite  des  temps,  ces  principes 

de  guerre,  qui  sont  appliqués  aux  hostilités  sur  terre,  pourront  être  étendus  sans  exception 
aux  hostilités  sur  mer;  de  sorte  que  la  propriété  privée  ne  sera  plus  exposée  à  être  attaquée 
par  l’un  ou  l’autre  des  belligérants.  Si  nous  examinons  l’exemple  des  temps  antérieurs  nous 
ne  verrons  pas  qu’un  pays  puissant  ait  jamais  été  vaincu  par  suite  des  pertes  subies  par 
des  particuliers.  C’est  le  conflit  des  armées  par  terre  et  des  flottes  sur  mer  qui  décide  des 
grandes  querelles  des  nations.” 

Et  M.  Cobden,  en  1862,  dans  son  discours  à  la  Chambre  de  Commerce  de 
Manchester,  après  avoir  fait  allusion  au  refus  du  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d’adhérer  à  la  partie  de  la  déclaration  de  Paris  abolissant  la  course,  disait: 

“Ce  Gouvernement....  exposait  qu’il  aimait  mieux  porter  un  peu  plus  loin  la  résolution 
qui  exemptait  la  propriété  privée  de  toute  capture  sur  mer  de  la  part  des  corsaires  et  déclarer 
que  cette  propriété  serait  exempte  de  saisie  tant  de  la  part  des  corsaires  que  de  la  part 
des  navires  de  guerre  de  l’Etat.  Maintenant  si  cette  contre-proposition  n’avait  jamais  été  faite, 
je  maintiens  que,  après  le  changement  qui  avait  été  introduit,  affirmant  les  droits  et  privilèges 
des  neutres,  il  eût  été  de  l’intérêt  de  l’Angleterre  de  pousser  le  principe  jusqu’à  la  limite 
proposée  par  l’Amérique.” 
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Et  John  Stuart  Mill,  dans  un  discours  en  1867,  disait: 

“Tous  ceux  qui  approuvent  la  Déclaration  de  Paris  estiment  pour  la  plupart  que  nous 
devrions  aller  encore  plus  loin;  que  la  propriété  privée  sur  mer,  sauf  la  contrebande  de  gu  eue, 
devrait  être  exempte  de  saisie  dans  tous  les  cas,  non-seulement  sur  les  navires  neutres,  mais 
même  sur  ceux  des  nations  belligérantes.  Cette  doctrine  a  ete  soutenue  avec  ardeur  et  habileté 
dans  cette  Chambre  pendant  la  dernière  session  du  Parlement  et  sera  probablement  encoie 
reprise  de  nouveau,  car  il  y  a  une  grande  force  dans  l’argument  sur  lequel  elle  repose. 

Sir  Henry  Maine,  une  grande  autorité  en  matière  de  Droit  international  ainsi 
que  sur  les  principes  de  justice  en  général,  écrivant  en  1888,  en  vue  de  persuader 
son  Gouvernement  qu’il  était  grandement  de  l’intérêt  de  la  Grande-Bretagne 
d’adhérer  à  la  doctrine  de  Monroe,  disait: 

“Ce  sont  là  évidemment  des  raisons  d’ordre  économique,  mais  j’examine  aussi  le  sujet 
au  Doint  de  vue  du  Droit  international.  A  moins  que  les  guerres  ne  soient  complètement 
écartées  et  qu’il  ne  doive  plus  jamais  s’en  produire,  notre  situation  présente  un  danger  sans 
égal.  Une  partie  des  approvisionnements  qui  sont  pour  nous  une  question  de  vie  et  dem  , 
peut  nous  être  apportée,  comme  chargement  neutre,  avec  moins  de  difficulté  qu  auparavant 
depuis  qu’a  été  publiée  la  Déclaration  de  Paris,  mais  une  nation  qui  serait  libre  d  employei 
des  corsaires,  pourrait  intercepter  et  compromettre  nos  approvisionnements  sur  un  &iand 
nombre S  de  points,  et  il  en  serait  ainsi,  de  toute  nation  maritime  qui  pourrait  détacher  une 
partie  de  sesP  forces  pour  faire  la  course.  Il  semble  donc  que  la  proposition  du  gouvernement 
américain  d’abandonner  la  course,  à  la  condition  que  toute  propriété  pnvM  «|ti de 
capture  pourrait  tout  aussi  bien  être  iaite  par  quelque  très  grand  ami  de  la  Çrande  Bietagi  . 
Scelle  était  universellement  adoptée,  elle  sauverait  notre  pam  et  elle  sauverait  les  denrees  qui 
sont  le  prix  de  notre  pain,  de  leurs  plus  formidables  ennemis  et  désarmerait  1  espece  la 
plus  redoutable  de  ces  ennemis." 

Et  enfin,  comme  exprimant  le  sentiment  d’une  partie,  tout  au  moins,  du 
Gouvernement  et  du  peuple  anglais  de  l’heure  présente,  nous  avons  la  lettre 
adressée  au  Times,  le  14  Octobre  1905,  par  le  lord  Chancelier  actuel  de  la 
Grande-Bretagne,  dans  laquelle  il  embrasse  avec  ardeur  la  doctrine  américaine. 

Il  dit: 

“On  peut  se  demander- quel  espoir  il  y  a  de  changer  la  loi  a  cet  égard,  même  si  nous 
le  désirions.  On  peut  trouver  une  réponse  à  cela  dans  1  historique  de  la  question,  sui  lequel, 
quelque  instructif  qu’il  soit,  il  nous  suffira  de  dire  quelques  mots.  Pendant  les  cinquante 
dernières  années  et  plus,  les  Etats-Unis  se  sont  faits  avec  persistance  les  avocats  de  ce 
changement,  même  au  point  de  refuser  d’abandonner,  en  1856,  le  droit  d  armer  en  course  à 
moins  que  toute  propriété,  autre  que  la  contrebande,  ne  tût  déclarée  libre  de  prise  sui  i  ■ 
L’Allemagne  l’Autriche,  l’Italie  et  la  Russie  ont  toutes  dans  la  dermere  moitié  du  siecle, 
ou  adopté  dans  leur  propre  pratique,  ou  proposé  d’adopter  le  point  de  vue  américain,  et  les 
juristes  du  continent  presque  sans  exception  ont  dénoncé  l'usage  en  vigueur.  L  annee  demies  , 
le  Président  Roosevelt  se  déclarait  en  faveur  d’une  nouvelle  conférence  internationale  a  La 
Haye,  et  notifiait  que  entre  autres  matières  à  discuter  les  Etats-Unis  se  proposaient  d  insis  -c 

nour  attirer  sur  cette  question  l’attention  des  Puissances. 

“Il  est  hors  de  doute  que  le  Président  américain,  avec  1  immense  autorité  dont  il  dis¬ 
pose  aujourd’hui,  fera  tous  ses  efforts  pour  atteindre  le  but  qu’il  se  propose.  J  ai  la  confiance 
une  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  tiendra  à  profiter  de  cette  occasion  unique.  J  j  insiste, 
non  pour  des  raisons  de  sentiment,  ou  d’humanité  (aucun  acte  d’hostilité  en  effet,  n  xnfli^ 
moins  de  souffrance  que  la  capture  en  mer  d’un  navire  non  arme)  mais,  poui  cette  îaison, 
une  tout  bien  pesé,  les  intérêts  de  la  Grande  Bretagne  ont  beaucoup  a  gagner  a  un  chan- 
’gement  qui  est  souhaité  ardemment  et  depuis  longtemps  par  la  grande  majorité  des  aut  s 

Puissances.” 

On  peut  aussi  affirmer,  en  toute  sécurité,  que  l’avis  de  quantité  d’écrivains 
anglais  éminents,  en  matière  de  Droit  International,  est  favorable  a  la  doctrine 

Les  autorités  continentales  n’ont  pas  mis  moins  cl  empressement  a  defendie 
la  même  politique.  Chateaubriand  déclarait,  au  nom  du  Roi  de  I  rance i  que  toutes 
les  nations  pouvaient  être  amenées  à  adhérer  au  principe:  ba  Majesté  se  telici- 
terait  d’avoir  donné  un  salutaire  exemple,  et  d’avoir  prouve  que,  sans  compiomettie 
le  succès  de  la  guerre,  on  peut  en  atténuer  le  fléau.” 
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Lo  Comte  Nesselrode,  qui,  pendant  de  nombreuses  années,  a  dirigé  les 
Affaires  étrangères  de  la  Russie,  déclarait  à  M.  Middleton,  Ministre  des  Etats- 
Unis  à  St.  Pétersbourg,  qui  négociait  le  traité  de  1824  entre  les  deux  pays,  que: 
“L’Empereur  partageait  les  opinions  et  les  souhaits  énoncés  dans  la  note  du  Ministre 
des  Etats-Unis  et  que  dès  que  les  Puissances  dont  le  consentement  était  indispen¬ 
sable  pour  arriver  à  un  résultat  pratique,  l’auraient  donné,  il  ne  manquerait  pas 
d’autoriser  son  Ministre  à  discuter  les  divers  articles  d’un  acte  qui  serait  un 
titre  de  gloire  pour  la  diplomatie  moderne. 

Et  beaucoup  d’écrivains  continentaux  sur  le  droit  international,  hommes  des 
plus  éminents,  dont  l’autorité  n’est  pas  limitée  aux  frontières  de  leur  pays  —  tels 
que  Bluntschli,  Calvo,  Jacquemyns,  Pierantoni,  Ahrens,  Perels,  Dupuis,  et 
de  Martens  pourraient  être  cités  à  l’appui,  comme  ardents  défenseurs  des  mêmes 
vues. 

Par  autorisation  du  Président  Roosevelt,  nous  demandons  à  la  Conférence  qu’elle 
adopte  cette  doctrine  historique  américaine,  pour  de  puissantes  raisons  d’humanité 
comme  tendant  grandement  à  faire  progresser  la  cause  de  la  civilisation,  comme 
supprimant  un  dernier  reste  de  barbarie  dans  les  guerres  maritimes,  comme 
affirmant  un  grand  principe  de  justice,  qui  sûrement  servira  la  cause  de  la  paix, 
comme  étant  enfin  aussi  indispensable  pour  les  intérêts  généraux  des  neutres, 
que  pour  la  sauvegarde  de  l’intégrité  du  commerce  sur  lequel  repose  en  dernière 
analyse  la  communauté  d’intérêts  de  toutes  les  nations. 

Il  n’y  a  pas  de  raison  favorable  à  l’exemption  de  la  propriété  privée  sur  terre 
de  tout  pillage,  de  toute  destruction,  qui  ne  puisse  s’appliquer  également  à  la 
même  propriété  sur  mer. 

Nous  n’ignorons  pas  et  nous  ne  cherchons  pas  à  éluder  ce  fait  que  les  règles 
des  lois  de  la  guerre  permettent  qu’on  occupe  la  propriété  privée  sur  terre,  et 
qu’on  la  retienne  pour  des  vues  militaires  légitimes,  soit  en  faisant  des  réquisitions 
pour  l’entretien  des  armées,  soit,  en  levant  des  taxes,  ou  en  vue  d’une  annexion 
définitive  par  le  vainqueur,  mais,  sur  mer,  le  droit  sans  restrictions  du  blocus 
commercial  est  un  juste  équivalent  de  ces  risques. 

Mais,  négligeant  tout  le  côté  qui,  dans  les  lois  de  la  guerre,  est  incontesté, 
parce  qu’il  n’a  aucun  rapport  avec  la  question  présente,  nous  posons  en  fait  qu’il 
y  a  analogie  parfaite  entre  l’immunité  dont  jouit  sur  terre,  la  propriété  privée  de 
ne  pas  être  saisie  ni  détruite,  quand  cela  n’est  pas  demandé  par  les  nécessités  de 
la  guerre,  et  la  même  immunité  ‘que  nous  réclamons  pour  la  propriété  privée  sur 
mer,  quand  aucune  nécessité  militaire  n’oblige  à  la  détruire  ou  à  la  saisir. 

Nous  ne  nions  pas  qu’une  maison  particulière  et  son  contenu  qui  se  trouverait 
sur  le  chemin  d’une  armée  hostile  en  marche  s’efforçant  d’atteindre  et  d’attaquer 
l’ennemi  pût  être  balayée  avec  ce  qu’elle  contient;  qu’elle  n’eût  aucun  titre  à 
être  épargnée.  Mais  qui  ne  voit  (pie  c’est  là  une  de  ces  nécessités  militaires  dont 
nous  venons  de  parler.  En  revanche  envoyer  des  forces  pour  dépouiller  les  maisons 
particulières  de  leur  contenu,  détruire  les  habitations  des  non-combattants  inoffensifs, 
c’est,  de  la  part  d’un  chef  d’armée,  outrager  grossièrement  tout  principe  de  justice 
et  de  saine  morale  ;  c’est  violer  les  lois  de  la  guerre  actuellement  en  vigueur. 
Dans  la  même  mesure  et  au  même  titre  ce  pillage  des  navires  et  des  chargements 
des  non-combattants,  quand  aucune  nécessité  militaire  ne  le  commande,  quand  il 
est  pratiqué  dans  l’unique  but  d’enrichir  les  ravisseurs  ou  leurs  gouvernants,  de 
terroriser  les  malheureux  propriétaires  et  leur  Gouvernement,  de  les  forcer  à  se 
soumettre  à  la  volonté  et  aux  conditions  du  vainqueur,  est  un  acte  qui  répugne 
à  tout  principe  de  justice  et  de  droit,  et  qui  doit  être  enveloppé  dans  la  même 
réprobation  universelle  qui  frappe  aujourd’hui  les  outrages  de  même  nature  quand, 
dans  une  guerre  territoriale,  ils  sont  commis  contre  des  non-combattants. 
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Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  définir  ici  les  limites  de  la  concession  que 
notre  proposition  demande  aux  nations  belligérantes  ou  a  celles  qui,  a  un  moment 
donné,  peuvent  le  devenir.  En  demandant  que  les  navires  ennemis,  quel  que  soit 
leur  chargement,  soient  exempts  de  capture  et  de  destruction,  nous  ne  faisons  que 
suivre  les  traces  de  la  Grande-Bretagne  et  des  autres  Puissances  signataires  du 
Traité  de  Paris  en  1856  et  nous  poussons  jusqu’à  sa  conclusion  logique  le  grand 
pas  uui  a  été  fait  alors  en  vue  de  diminuer  les  horreurs  de  la  guerre.  Par  ordon¬ 
nança'  rendue  dans  le  Conseil  du  15  avril  1854,  la  Grande-Bretagne  déclarait  que 
Sa  Majesté,  dans  le  désir  de  rendre  la  guerre  (il  s’agissait  de  la  guerre  de 
Crimée)  aussi  peu  onéreuse  que  possible  pour  les  Puissances  avec  lesquelles  elle 
restait  en  paix,  et  en  vue  de  préserver  le  commerce  des  neutres  de  toute  obstruction 
non  nécessaire,’  était  disposée  à  abandonner  une  partie  des  droits  des  belligérants 
qu’elle  tenait  de  la  loi  des  Nations  et  “que  Sa  Majesté  abandonnerait  le  droit  de 
saisir  la  propriété  ennemie  à  bord  des  navires  neutres,  à  moins  que  ce  ne  fût  de 
la  contrebande  de  guerre.”  Ce  qui  était  une  importante  et  magnanime  dérogation 
à  la  doctrine  qu’elle  avait  suivie  jusque  là  avec  ténacité  relativement  au  droit  de 

saisir  la  marchandise  ennemie  partout  où  elle  se  trouve. 

Le  mérite  de  ce  premier  pas  dans  le  progrès  actuel  vers  la  paix  appartient 
exclusivement  à  la  Grande-Bretagne  et  devrait  lui  être  universellement  reconnu, 
en  tant  qu’il  répond  d’une  façon  adéquate  à  toute  insinuation  qui  voudrait  la  repré¬ 
senter  comme  barrant  la  voie  à  ce  progrès.  La  déclaration  qui  suivit  la  clôture 
de  la  guerre  et  que  signèrent  les  représentants  de  la  France,  de  Autriche, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie  et  de  1  Angletei  î  e  fixa 
ce  premier  pas  «d'une  manière  décisive  et  définitive  pour  ces  nations  et  poui 
environ  40  autres  Etats  qui  y  ont  depuis  adhéré.  Comme  le  dit  Mr.  Sheldon  Amos, 
“on  sait  bien  que  le  refus  continuel,  de  la  part  des  Etats-Unis,  de  donner  leur 
adhésion  est  dû  uniquement  à  leur  insistance  pour  assurer  au  commerce  des  im¬ 
munités  encore  plus  grandes  ;  c’est  le  prix  qu’ils  mettent  à  l’abandon  du  droit 

d’armer  pour  la  course”.  ,  ,,  ,,  . 

La  raison  que  les  Etats-Unis  d’Amérique  donnèrent  pour  refuser  d  adhérer 

à  la  Déclaration  de  Paris  était  qu’elle  n’allait  pas  assez  loin,  vu  que,  si  elle  exemptait 
de  saisie  la  marchandise,  la  propriété  ennemie,  d’être  capturée  sur  les  navires 
neutres,  elle  ne  poussait  pas  cette  doctrine  jusqu’à  sa  conclusion  logique  e 
n’étendait  pas  pareillement  cette  exemption  aux  navires  appartenant  aux  pai  tic  li¬ 
bers  de  la  nation  ennemie.  „T  ,  . 

Dans  une  lettre  adressée  à  M.  de  Sartige,  Ministre  de  France  a  Washington, 

le  28  juillet  1856,  M.  Marcy,  Secrétaire  d’Etat,  proposait,  au  nom  de  son  gou¬ 
vernement,  d’ajouter  à  l’article  premier  de  la  Déclaration  de  Paris  (abolissant  la 

course)  les  mots  suivants: 

“Et  la  propriété  privée  des  sujets  ou  nationaux  de  l’une  ou  l’autre  des  Puissances  belli¬ 
gérantes  neP  sera  pas  sujette  à  capture  par  les  navires  de  l’autre  partie,  sauf  en  cas  de 
contrebande  de  guerre,”  après  avoir  dit  que  la  justice  et  l’humanité  demandent  que  cette 
pratiaue  (de  permettre  que  la  propriété  privée  sur  mer  soit  saisie  pai  les  belligérants)  soi 
abandonnée  et  Jue  la  règle  relative*  à  cette  propriété  sur  terre  lui  soit  étendue  quand  on  la 
rencontre  dans  la  haute  mer. 

Et  il  justifiait  sa  proposition  par  un  argument  élaboré  avec  soin.  Notre  attitude 
était  alors,  et  a  toujours  été  depuis,  que  nous  somme  prêts  à  renoncer  au  droit  de 
course  dès  que  les.  autres  Puissances  consentiront  à  étendre  le  principe  de  im¬ 
munité  aux  navires  ennemis  aussi  bien  qu’à  leurs  marchandises  chargées  sur  les 

Il  est  significatif  que  la  Russie  a  accueilli  la  proposition  de  M.  Marca  en 
termes  qui  méritent  d’être  rappelés:  En  septembre  1856,  le  Prince  Gortschakoff 
écrivait  au  Ministre  de  Russie  à  Washington  : 

48* 
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•‘Votre  Excellence  aura  l’occasion  à  Paris  de  prendre  connaissance  de  la  note  de  M.  Marcy, 
dans  laquelle  la  proposition  de  l’Amérique  est  développée  d’une  manière  si  habile  et  si  lumi¬ 
neuse  qu’elle  emporte  la  conviction.  Le  Secrétaire  d’Etat  ne  fait  pas  valoir  exclusivement 
l’intérêt  des  Etats-Unis;  il  défend  celui  de  tous  les  peuples.  Il  a  appuyé  cette  généreuse  idée 
sur  des  arguments  qui  sont  sans  réplique.  L’attention  de  l’Empereur  a  été  éveillée  au  plus 
haut  point  par  les  ouvertures  du  Cabinet  américain.  Dans  la  façon  qu’elles  sont  présentées, 
elles  méritent  d’être  prises  en  sérieuse  considération  par  les  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Paris.  Elles  s’honoreraient,  en  proclamant  au  monde,  dans  une  résolution  unanime, 
que  le  principe  de  l’inviolabilité  qu’elles  ont  toujours  reconnue  à  la  propriété  privée  sur 
terre,  est  aussi  étendu  à  cette  propriété  sur  mer.  Elles  couronneraient  ainsi  l’oeuvre  de 
pacification  qui  les  a  réunies,  et  elles  donneraient  à  la  paix  une  nouvelle  garantie  de  durée. 

“Par  ordre  de  l’Empereur,  vous  êtes  invité  à  exposer  ces  idées  au  ministre  des  Affaires 
étrangères,  et  à  lui  faire  savoir  que,  si  la  proposition  américaine  devient  le  sujet  des  délibé¬ 
rations  en  commun  des  Puissances,  elle  recevra  un  appui  décidé  de  la  part  du  représentant 
de  Sa  Majesté  impériale.  Vous  êtes  même  autorisé  à  déclarer  que  votre  Auguste  Maître  serait 
disposé  à  prendre  l’initiative  en  cette  matière.” 

et  M.  Laveleye  dit  relativement  au  même  sujet: 

“La  proposition  des  Etats-Unis  fut  bien  accueillie  par  tous  les  autres  Etats  signataires 
du  Congrès  de  Paris,  surtout  par  la  France  et  la  Russie.  Le  Piémont  et  la  Hollande  y 
applaudirent,  et  même  l’Angleterre  ne  la  rejeta  pas.” 

Depuis  cette  déclaration,  pour  les  Puissances  qui  y  sont  intervenues,  tout  ce 
qui  reste,  en  cas  de  guerre,  de  l’ancien  droit  de  prise  et  de  destruction  des  pro¬ 
priétés  de  l’ennemi  n’est  applicable  qu’à  ses  navires.  Et  la  question  qui  se  pré¬ 
sente  est  de  savoir  si  ce  reste  du  droit  des  belligérants,  dans  les  circonstances 
actuelles,  a  une  valeur  suffisante  au  point  de  vue  militaire  pour  justifier  qu’un 
état  belligérant  refuse  de  l’abandonner  et  ferme  l’oreille  à  ce  que  demande  uni¬ 
versellement  l’opinion  publique,  laquelle  s’est  déjà  prononcée  partout  de  la  façon 
la  plus  significative  et  qui  est  sûre  d’obtenir  tôt  ou  tard  de  toutes  les  nations 
obéissance  à  ses  ordres.  Car  les  nations,  comme  les  individus,  quelque  puissantes 
qu’elles  puissent  être  par  elles-mêmes,  sont  soumises  à  l’opinion  publique  qui,  en 
fin  de  compte,  doit  gouverner  le  monde. 

Quant  à  la  valeur  de  ce  reste  du  droit  des  belligérants,  il  est  à  remarquer 
que,  dans  les  temps  modernes,  elle  a  considérablement  diminué  et  qu’elle  diminue 
encore  rapidement.  Dans  l’ancien  temps,  la  faculté  de  détruire  la  propriété  ennemie 
quelle  qu’elle  fût,  publique  ou  privée,  partout  où  on  la  rencontrait,  était  peut- 
être  le  facteur  le  plus  important  dans  la  guerre  maritime.  Mais  aujourd’hui  que 
la  guerre  n’est  plus  à  proprement  parler  qu’une  épreuve  de  force  entre  l’orga¬ 
nisation  militaire  et  les  ressources  financières  respectives  des  belligérants,  qui  les 
rendent  plus  ou  moins  capables  de  soutenir  la  lutte  sur  terre  et  sur  mer,  la  faculté 
de  détruire  les  navires  marchands  de  l’ennemi  sur  mer,  n’est  plus  un  facteur  bien 
puissant. 

Il  n’y  a  pas  d’exemple,  croyons-nous,  de  guerre,  dans  les  temps  modernes, 
qui  ait  été  empêchée  ou  abrégée  par  l’exercice  de  ce  droit,  et  la  destruction  de 
navires  de  commerce  a  été,  est,  et  vraisemblablement  sera  toujours  un  incident 
relativement  insignifiant  dans  les  conflits  des  Nations.  Prenons,  par  exemple,  notre 
propre  guerre  civile,  qui  dura  quatre  ans  et  au  cours  de  laquelle,  comme  nous 
l’avons  dit,  notre  marine  marchande  fut  littéralement  détruite  et  balayée  des 
mers  par  quelques  croiseurs  confédérés.  Le  fait  nous  affligea  beaucoup,  mais  n’eût 
pas  la  moindre  influence  sur  le  résultat  final  auquel  la  guerre  fût  amenée  par 
le  maintien  d’un  blocus  effectif  et  par  la  supériorité  écrasante  des  forces  militaires 
et  des  ressources  financières  de  l’Union. 

Par  l’exemple  que  nous  avons  nous-mêmes  donné  dans  cette  lutte,  on  voit 
que  la  première  chose  qui  se  fait,  au  début  d’une  guerre  dans  laquelle  une  Puis¬ 
sance  maritime  intervient  comme  partie,  c’est  de  faire  passer  sous  pavillons  et  sur 
navires  neutres  la  majeure  partie  du  commerce  de  transport  du  pays  et  de 
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rejeter  dans  une  large  mesure  sur  les  nations  étrangères,  par  voie  d’assurance 
les  risques  de  guerre,  les  risques  de  pertes  par  destruction  que  court  la 
partie  qui  reste  sous  le  pavillon  national.  De  sorte  que  ce  reste  du  droit  des  belli¬ 
gérants,  soit  qu’on  le  regarde  comme  un  épouvantail  propre  à  détourner  de  la 
guerre,  soit  qu’on  y  voie  un  moyen  de  terroriser  le  gouvernement  ennemi  et  le 
réduire  à  se  soumettre,  ce  droit,  disons  nous,  comme  moyen  de  terminer  la  guerre, 
a  cessé  d’être  un  important  tacteui . 

D’autre  part  ce  reste  du  droit  de  destruction,  que  1  on  a  encoie  sui  les 
navires  marchands  non-combattants  de  l’ennemi,  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
le  droit  de  blocus  lequel ,  si  notre  demande  est  agréée ,  restera  encore  en  vigueur 
Ceux  qui  voudraient  conserver  aux  belligérants  l’exercice  de  l’ancien  droit  ont 
raisonné  comme  si  nous  cherchions  à  amoindrir  de  quelque  façon  le  droit  de 
blocus  Mais  notre  proposition  telle  que  nous  l’avons  formulée,  exclut  toute  possi¬ 
bilité  d’une  semblable  idée,  car  elle  ne  vise  qu’à  affranchir  de  toute  prise  les  navires 
marchands  ennemis  ne  portant  pas  de  contrebande  de  guerre  et  ne  cherchant 

pas  à  forcer  un  blocus.  .  .  . 

C’est  donc  à  chaque  nation  de  juger  par  elle-même,  si,  depuis  la  Déclaration 

de  Paris  qui  a  abandonné  beaucoup  plus  de  la  moitié  du  droit  de  capture,  si, 
depuis  les  changements  qui  ont  été  apportés  de  nos  jours  dans  le  maniement 
des  affaires  et  qui  ont  si  profondément  affaibli  la  valeur  de  ce  droit,  le  peu  qui 
en  reste  a  néanmoins  assez  d’importance  pour  justifier  le  retus  de  déférer  a 
l’intérêt  général  du  monde  civilisé  qui  réclame  qu’on  l’abandonne,  ou  bien  si  I  on 
«eut  en  toute  sûreté  donner  satisfaction  à  cette  demande,  renoncer  à  un  privilège 
de  fort  peu  de  valeur  et  amener  à  sa  conclusion  légitime  la  réforme  généreuse 
des  maux  de  la  guerre  qui  a  été  si  noblement  commencée  en  1854  et  1856. 

Au  nom  des  Etats-Unis  d’Amérique  nous  adressons  cet  appel  aux  nations 
nos  sœurs  pour  qu’elles  donnent  leur  assentiment  à  la  proposition  humaine  (fi 
pacifique  que  nous  leur  soumettons  et  dont  l’application  fait  depuis  plus  d  un 
siècle  l’objet  de  nos  préoccupations. 

D’abord  pour  des  raisons  d’humanité.  La  capture  et  la  destiuction  de  la 
propriété  privée  sur  mer  lorsqu’elle  appartient  à  des  non-combattants  moffensifs 
exerçant  le  commerce  international  non  pas  seulement  pour  leur  propre  avantage, 
mais  pour  l’avantage  commun  du  monde,  est  le  dernier  reste  de  l  ancienne 
piraterie.  Dépouiller  des  marchands  honnêtes  et  inoffensifs  qui  ne  prennent  pas  part 
à  la  guerre  leur  ravir  leurs  navires  et  les  marchandises  qu  ils  contiennent,  les 
détruire  si’ le  ravisseur  le  trouve  à  sa  convenance,  sont  des  actes  qui  ont  un  relent 
de  la  sauvagerie  des  anciennes  guerres  et  que  les  nations  civilisées  ne  devraient 
pas  tolérer  plus  longtemps.  Ils  ont  d’ailleurs  généralement  pour  conséquence  de 
soumettre  les  équipages  des  navires  capturés  a  des  traitements  odieux,  ce  qui  es 
un  surcroît  de  cruauté  et  de  barbarie.  Dans  l’état  de  choses  actuel,  le  dommage 
que  peuvent  souffrir  par  là  les  particuliers,  dépasse  de  beaucoup  1  avantage  qui  peut 

en,  résulter  pour  l’état  belligérant.  ,  h  PflllQP  .p. 

En  second  lieu,  et' c’est  ici  une  raison  encore  plus  importante,  a  cause  du 

trouble  injustifiable  qui  est  ainsi  jeté  dans  un  commerce  honnête  et  légitimé  auquel 
sont  intéressés  non  lias  seulement  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire,  mais 
encore  le  monde  civilisé  tout  entier.  L’accroissement  et  le  développement  qu  ont 

pris  le  trafic  et  le  commerce  internationaux,  dans  les  cinquante  ^"fifi'aetivité 
est  une  des  merveilles  de  l’histoire.  Plus  que  toute  autre  branche  de  1  activ  te 
humaine  le  commerce  tend  à  lier  ensemble  les  nations  par  les  liens  de  la  paix, 
il  établit  entre  elles  une  communauté  d'intérêt,  et  par  cela  même,  ou  e  uo  enu 
u  m  es  faite,  tout  trouble  qui  lui  est  apporté  a  immédiatemen sa ^~on 
sur  tous  les  points  du  globe.  On  trouverait  difficilement  un  intérêt,  chez  quelque 
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nation  que  ce  soit,  qui  ne  soit  immédiatement  inquiété,  mis  en  péril  ou  compromis, 
par  de  semblables  attentats. 

Le  navire  marchand  par  lui-même  n’est  qu’un  fragment,  et  un  fragment  assez 
minime,  dans  l’opération  commerciale  dans  laquelle  il  est  engagé.  Le  transport  de 
son  chargement  intéresse  en  général  le  monde  entier  et  cet  intérêt  se  ramifie  dans 
toutes  les  directions.  Or,  la  capture  et  la  destruction  du  navire  entraînent  tous  ces 
intérêts  dans  le  dommage  et  la  ruine,  ainsi  que  le  dit  un  écrivain  anglais  très  distingué: 

‘‘  L’organisation  du  commerce  international  a  pour  conditions  la  stabilité  et  la 
confiance,  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  celles-ci  non-seulement  affaiblit  l’organisation 
elle-même  dans  la  même  mesure,  mais  encore  contribue  à  la  longue  à  la  détruire.” 

“Or,  la  capture  de  la  propriété  privée  sur  mer  est  tout  bonnement  la  ruine 
de  cette  organisation  et  de  tout  ce  dont  elle  dépend.  Si  les  guerres  maritimes 
étaient  plus  fréquentes,  le  commerce  international  serait  impossible  et  les  nations 
les  plus  pacifiques  n’en  souffriraient  pas  moins  que  celles  qui  s’y  trouveraient  le 
plus  fréquemment  mêlées.  Dans  l’état  de  choses  actuel,  le  gain  misérable  et  in¬ 
fime  qu’on  peut  réaliser  par  les  prises  maritimes  et  les  pertes  qu’on  peut  infliger 
aux  ressources  de  l’ennemi,  en  entravant  son  commerce,  sont  une  pauvre  com¬ 
pensation,  au  regard  du  trouble  profond  dans  lequel  l’état  même  qui  a  fait  la  prise 
jette  son  propre  commerce,  au  prix  de  la  confusion  générale,  des  désastres  que 
son  action  répand  de  tous  côtés  parmi  les  nations  neutres.” 

Nous  insistons,  en  troisième  lieu,  sur  notre  proposition,  parcequ’elle  est  un 
acheminement  direct  vers  la  possibilité  de  renfermer  la  guerre  dans  le  domaine 
qui  lui  est  propre,  c’est-à-dire  d’en  faire  une  lutte  sur  terre  et  sur  mer,  entre  les 
forces  militaires  des  Etats,  ne  s’attaquant  qu’entre  elles  et  ne  visant  que  la  propriété 
publique  des  nations  intéressées  dans  le  conflit.  Si  la  règle  que  nous  défendons 
est  adoptée  par  le  commun  assentiment  des  nations,  ces  coups  de  main  destructifs, 
qui  n’ont  jamais  fait  que  du  mal  à  l’humanité,  seront  à  jamais  abolis;  et  les 
années,  les  flottes,  au  lieu  d’être  employées  pour  la  protection  ou  la  destruction 
de  la  propriété  légitime  des  non-combattants,  seront  laissées  à  l’usage,  qui  leur  est 
propre,  de  lutter  entre  elles,  de  bloquer  les  ports  et  de  protéger  les  côtes.  Si  l’on 
nous  opposait  l’objection  de  Lord  Palmerston,  déjà  citée,  qui  se  rétracta  ensuite, 
mais  qui  en  1862  déclarait: 

"Que  si  nous  adoptions  ces  principes  nous  réduirions  presque  la  guerre  à  un 
échange  de  notes  diplomatiques.” 

Nous  répondrions,  comme  le  fit  Sir  John  Lubbock  (aujourd’hui  Ijord  Avebury) 
dans  la  Chambre  des  Communes  : 

Fort  bien,  ce  serait  un  résultat  que  nous  pourrions  regarder  non  seulement 
avec  égalité  d’âme,  mais  même  avec  satisfaction.” 

La  tendance  de  l’histoire,  déclarait-il,  a  été  de  rendre  les  guerres  plus  humaines 
au  fur  et  à  mesure  que  la  civilisation  progressait  et  l’extension  de  la  Déclaration 
de  Paris  à  toute  propriété  circulant  sur  les  mers  n’a  été  qu’un  pas  de  plus  dans 
cette  direction”. 

Et,  en  dernier  lieu,  nous  nous  élevons  contre  l’ancienne  pratique  et  nous  insistons 
sur  notre  demande  d’abolition,  pour  cette  autre  raison,  que  ce  droit  a  cessé  d’être 
nécessaire,  qu’il  tend  à  pousser  à  la  guerre  et  à  en  provoquer  de  nouvelles,  comme 
résultat  naturel  de  son  maintien. 

De  nos  jours,  par  le  consentement  général  des  nations  civilisées  du  globe,  et 
indépendamment  de  tout  traité  formulé  ou  de  tout  acte  écrit,  il  est  une  règle  de 
droit  international,  qui  s’est  établie,  et  qui  veut  que  les  bâteaux  de  pêche  côtières, 
avec  leurs  instruments  et  leurs  provisions,  leurs  cargaisons  et  leurs  équipages 
sans  armes,  exerçant  honnêtement  leur  profession  paisible,  soient  exempts  de 
capture,  comme  prises  de  guerre.  C’est  là  une  règle  que  les  Conseils  des  prises, 
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chargés  d’appliquer  le  droit  des  gens,  sont  tenus  de  prendre  en  judicieuse  con¬ 
sidération  et  de  veiller  à  ce  qu’elle  ait  son  effet,  malgré  l’absence  de  tout  traite 
on  autre  acte  public  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  sur  la  matière.  La  raison 
donnée  est  d’ordre  purement  humanitaire  :  ces  pêcheurs  cherchent  de  la  nourriture 
pour  ceux  qui  ont  faim,  peu  importe  si  ceux-ci  appartiennent  à  la  nation  ennemie,  et 
il  serait  par  trop  dur  d’enlever  à  de  pauvres  pêcheurs  le  moyen  de  gagner  leur  vie. 

Cette  question  a  été  fort  bien  présentée  par  Louis  XVI,  alors  que  ses  forces 
étaient  engagées  dans  la  guerre  de  l’Indépendance  américaine;  dans  une  lettre 
quqi  adressait,  le  5  juin  1779,  à  son  Amiral,  l’informant  que  le  désir  qu’il  avait 
toujours  eu  d’alléger  autant  que  possible  les  rigueurs  de  la  guerre ,  avait 
attiré  son  attention  sur  cette  classe  de  ses  sujets  qui  se  consacrait  à  1  industrie 
de  la  pêche  et  n’avait  pas  d’autre  moyen  d’existence.  Qu’il  pensait  que  l’exemple 
qu’il  donnerait,  à  ses  ennemis  et  qui  ne  pouvait  avoir  d’autre  source  que  les 
sentiments  d’humanité  qui  l’inspiraient,  les  déterminerait  à  laisser  aux  pêcheurs 
les  mêmes  facilités  qu’il  consentait  à  leur  accorder  et  que,  en  conséquence,  il 
avait  donné  des  ordres  aux  commandants  de  tous  ses  navires,  de  ne  pas  troubler 
les  pêcheurs  anglais,  de  ne  pas  arrêter  leurs  navires  chargés  de  poisson  frais, 
même  si  ce  poisson  n’avait  pas  été  pris  par  eux,  pourvu  qu’ils  n’eussent  pas 
d’armes  offensives  et  qu’il  fût  prouvé  qu’ils  n’avaient  pas  fait  de  signaux  pouvant 
les  faire  soupçonner  d’être  d’intelligence  avec  l’ennemi.  La  prise  et  la  rançon 
que  fit  un  croiseur  français  du  navire  anglais  John  and  Sarah,  venant  de 
Hollande  avec  un  chargement  de  poisson  frais,  furent  déclarées  illégales.  Toute 
cette  question  fut  soigneusement  examinée  par  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis 

dans  l’affaire  du  “Paquette  Habana”,  175  U.S.  677.  _ 

Dans  les  conditions  nouvelles  qui  sont  faites  de  nos  jours  au  commerce  et  a 
la  guerre  maritime,  on  a  de  la  peine  à  comprendre  pourquoi  on  n’étendrait  pas 
le  même  principe  d’immunité  aux  navires  non-armés  de  1  ennemi  qui  se  livren 
à  l’occupation  pacifique  d’échanger  les  produits  des  différentes  places,  permettant 
ainsi,  “qu’on  se  procure  plus  facilement  les  nécessités,  les  commodités  et  les 

agréments  de  la  vie”. 

Pour  une  nation  qui  désirerait  ou  serait  sur  le  point  d  etre  engagée  dans 
une  guerre,  la  tentation  d’attaquer  et  de  piller  la  marine  marchande  de  son 
adversaire,  comme  un  premier  coup  destiné  à  affaiblir  sa  torce,  serait  grande  e 
pressante.  Ce  serait  une  invite  plus  propre  à  déchaîner  la  guerre  que  la  crainte 
d’une  attaque  analogue  de  la  part  de  l’adversaire  ne  serait  propre  à  la  prévenir, 
surtout  s’il  s’agissait  d'une  nation  n’ayant  elle-même  qu  une  faible  marine  mai 
chande,  mais  ayant  des  croiseurs  et  des  canonnières  en  nombre  suffisant  pour 
attaquer  sur  mer  les  navires  marchands  sans  armes  de  1  ennemi. 

Et  l’histoire  nous  rapporte  de  nombreux  faits  dans  lesquels  la  spoliation  c  u 
commerce  d’une  nation,  en  en  éveillant  l’esprit  de  vengeance  et  de  représailles,  a 
conduit  à  de  nouvelles  guerres.  En  effet,  ce  qui  nous  est  arrivé  a  nous-mêmes, 
à  la  suite  de  notre  Guerre  Civile,  en  est  un  exemple  frappant.  La  destruction  ce 
notre  marine  marchande  conduisit  nécessairement,  dans  les  circonstances  ou  elle 
se  produisit,  à  la  présentation  de  notre  part  de  ce  qu’on  a  appelé  Les  oh  a- 
mations  de  l’Alabama”,  dont  le  règlement  resté  en  suspens  créa  pour  de  longues 
années,  dans  nos  relations  avec  la  Grande-Bretagne,  un  état  d  irritation  et  de 
trouble  qui,  finalement  et  très-heureusement,  avec  la  patience  et  des  menagemen  s 
réciproques,  se  calma;  toute  l’affaire  fût  soumise  à  l’arbitrage  de  Geneve  pour 
être  arrangé  amicalement  et  se  termina  par  le  rétablissement  de  1  amitié  et  des 
bons  sentiments  qui  depuis  se  sont  maintenus  jusqu  a  ce  joui  en  h  es  ceux  pa^ s. 

Pour  citer  encore  une  fois  le  distingué  écrivain  dont  nous  avons  déjà  fait 

mention  : 
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‘Tl  n’y  a  aucun  doute  que  l’irritation  générale  que  provoque  la  saisie  (U1  la 
propriété  privée  sur  mer,  aussi  bien  (pie  sur  terre,  ne  soit  une  des  causes  principales  qui 
suscitent  les  haines  nationales  durables. 

En  dehors  de  tout  point  de  vue  historique  ou  altruiste,  on  peut  bien  prétendre 
qu’il  y  a  encore  une  autre  puissante  raison  qui  milite  en  faveur  de  l’immunité  de 
la  propriété  privée  sur  mer,  lorsque  celle-ci  n’est  pas  réclamée  pour  des  besoins 
militaires,  immunité  dont  nous  nous  sommes  faits  les  champions.  Pour  des  consi¬ 
dérations  économiques,  il  ne  vaut  plus  la  peine,  pour  les  nations  maritimes,  de 
construire  et  d’entretenir  des  navires  de  guerre  en  vue  de  poursuivre  des  navires 
marchands  étrangers  au  conflit.  Dans  l’armement  naval  de  nos  jours,  la  tendance 
marquée  des  marines  de  toutes  les  grandes  nations,  est  de  se  défaire  de  tous  les 
navires  propres  à  ce  service  et  de  concentrer  toutes  leurs  ressources  à  la  con¬ 
struction  de  grands  vaisseaux  de  ligne,  dont  les  rencontres  avec  ceux  de  l’adver¬ 
saire  décideront  de  la  lutte  ;  elles  confinent  ainsi  la  guerre  à  ce  qu’elle  doit  être  : 
une  épreuve  de  puissance,  sur  terre  et  sur  mer,  entre  les  forces  militaires  et  les 
ressources  financières  des  combattants,  il  est  probable  que,  si  la  vérité  était  connue, 
il  y  aurait  une  diminution  sensible  chez  toutes  les  nations  maritimes  dans  la 
construction  de  navires  de  guerre  propres  à  la  poursuite  des  bateaux  marchands, 
et  même  vente  ou  démolition  de  certains  de  ces  navires  qui  auraient  été  pendant 
quelque  temps  en  service.  Or,  aucune  des  grandes  marines  actuelles  ne  peut  se 
permettre  d’employer  ses  gros  et  coûteux  vaisseaux  de  guerre  ou  croiseurs  à  la 
misérable  poursuite  de  bateaux  marchands  dispersés  sur  les  mers.  Le  jeu  n’en 
vaudrait  pas  la  chandelle,  les  frais  dépasseraient  tout  résultat  probable. 

Cela  présente  sous  une  autre  forme  l’idée  déjà  formulée,  que  la  guerre  tend 
a  devenir  ce  qu’elle  devrait  être:  une  lutte  entre  les  forces  organisées  des  nations 
aux  prises,  et  non,  entre  l’une  de  ces  nations  et  les  particuliers  non-combattants  de 
l’autre.  Et  il  en  résulte  que  les  particuliers  qui  11e  prennent  pas  part  à  la  lutte 
doivent  être  laissés  tranquilles,  toute  pression  que  l’on  pourrait  exercer  sur  eux  ne 
pouvant  avoir  aucun  effet  sérieux  pour  prévenir  ou  abréger  le  conflit. 

Nous  croyons  qu’il  est  vrai  aussi  que  la  politique,  politique  nécessaire,  des 
états  maritimes  est,  aujourd’hui,  de  concentrer  leurs  flottes  de  façon  à  se  tenir  prêts 
a  faire  face  avec  toutes  leurs  forces  aux  dangers  de  guerre  qui  pourraient  se  pré¬ 
senter  ;  cela  exclut  la  possibilité  de  se  livrer,  dans  une  bien  large  mesure,  à  la 
poursuite  de  bateaux  marchands  dispersés. 

Il  ne  nous  appartient  pas  et ,  dans  les  circonstances  actuelles,  nous  ne  nous 
le  permettrions  pas,  de  chercher  à  convaincre  les  représentants  d’aucune  nation 
prenant  part  à  cette  Conférence  que  leur  propre  intérêt  national  leur  commande 
de  renoncer  à  l’ancien  usage  et  d’accepter  notre  proposition. 

Il  semble  que  chez  plusieurs  nations  les  esprits  soient  divisés  surla question. 
Les  commerçants,  les  hommes  d’état,  les  juristes  et  la  majorité  des  journaux 
sont  en  général  favorables  à  notre  proposition. 

Ce  que  nous  espérons,  c’est  de  montrer  à  la  Conférence  en  tant  que  corps, 
du  moins  a  la  grande  majorité  de  ses  membres,  que  le  bien-être  général  de  toutes 
les  nations  prises  ensemble ,  en  tant  qu’ayant  une  communauté  d’intérêts  dans 
le  commerce  du  monde,  réclame  l’adoption  du  principe  d’immunité  de  la  propriété 
privée  sur  mer  sous  les  réserves  contenues  dans  notre  proposition.  Evidemment, 
il  faudra  l’agrément  de  tous  pour  pouvoir  prendre  une  Résolution  au  nom  de  la 
Conférence  et  par  là  mettre  fin  à  la  pratique  actuelle.  Mais  nous  sentons  si  forte¬ 
ment  que  notre  cause  est  juste  et  que  l’opinion  générale  des  nations  est  avec  nous, 
que  nous  tenons  pour  extrêmement  désirable  qu’après  la  discussion,  un  vote  soit 
émis  par  toutes  les  nations  participant  à  la  Conférence,  dans  l’espoir  que,  même 
au  cas  ou  il  n  y  aurait  pas  unanimité  pour  l’adoption,  ce  vote  ne  ferait  pas  moins 
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impression  sur  les  nations  dissidentes  et  les  dissuaderait,  dans  les  conflits  a  \enii,  de 
recourir  à  la  pratique  actuelle,  sauf  dans  le  cas  de  dernière  nécessité.  Le  droit  interna¬ 
tional  strict,  autorisant  les  prises,  pourra  rester  intact,  mais  1  effet  moral  que  pioduiia 
cette  expression  générale  de  réprobation,  empêchera  qu  on  ne  1  exeice  dans  la  suite. 

Nous  ne  voulons  pas,  et  peut-être  même  serait-il  peu  convenable  pour  nous, 
en  ce  moment,  d’aller  au  devant  des  objections  qui  pourront  être  faites  à  notre 
proposition,  nous  pouvons  cependant  en  relever  une  ou  deux  qui  ont  déjà  été 
formulées  à  diverses  reprises  dans  les  discussions  publiques. 

On  a  dit  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  la  guerre  était  de  la  rendre  aussi 
terrible  que  possible,  et  qu’à  cette  fin  la  destruction  de  la  propiété  privée  sur  mer, 
portant  le  ravage  parmi  les  armateurs  et  affaiblissant  dans  une  certaine  mesure  le 
Gouvernement  et  la  nation  dont  ils  font  partie,  est  un  procédé  qui  peut  se  justifier. 

Nous  nions  qu’il  soit  du  devoir  et  du  droit  d’une  nation  de  rendre  la  guerre 
aussi  horrible  que  possible,  et  nous  estimons  qu’une  pareille  assertion  ne  saurait 
être  tolérée,  même  pour  un  moment,  par  une  assemblée  de  nations  civilisées.  Si 
cela  est  vrai,  tout  ce  qui  a  été  fait  au  cours  des  cinquante  dernières  années, ,  pour 
atténuer  les  horreurs  de  la  guerre,  pour  éviter  son  retour,  poui  1  amenei  à  une 
fin  rapide,  est  un  travail  perdu,  a  été  fait  en  vain.  S’il  est  vrai  que  notre  devoir 
soit  de  rendre  la  guerre  aussi  horrible  que  possible,  nous  n’avons  plus  qu’à 
défaire  tout  ce  que  le  monde  a  fait  depuis  qu'il  s’est,  mis  sérieusement  à  l’œuvre 
pour  prévenir  et  adoucir  les  horreurs  de  la  guerre.  Rejetons  la  Déclaration 
de  Paris.  Reprenons  les  pratiques  sauvages  des  anciens  temps.  Saccageons 
les  villes  et  passons  les  habitants  au  fil  de  l’épée.  Bombardons  les  villes 
ouvertes.  Jetons  au  vent  les  droits  de  sûreté  qui  ont  été  accordés  aux  neutres. 
Rendons  les  souffrances  des  soldats  et  des  matelots,  pendant  et  après  la  bataille,  aussi 
épouvantables  que  possible.  Balayons  tout  ce  que  la  Croix  Rouge  de  Genève  a  fait,  tout 
souvenir  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  à  la  Haye,  toutes  les  négociations 
et  les  nobles  aspirations  qui  ont  abouti  à  la  convocation  de  la  présente  Conférence. 

Evidemment,  il  n’y  a  ni  vérité  ni  bon  sens  dans  cette  brutale  suggestion. 
Notre  devoir  n’est  pas  de  rendre  la  guerre  aussi  horrible  que  possible,  mais  de  la 
rendre  aussi  inoffensive  que  possible  à  tous  ceux  qui  n  y  sont  pas  réellement 
engagés,  de  la  prévenir  autant  que  nous  pourrons,  de  faire  en  sorte  qu  elle  se 
termine  rapidement,  d’atténuer  ses  maux  autant  que  l’ingénuosité  humaine  peut 
le  permettre,  de  réserver  les  engins  et  les  instruments  de  guerre  à  leur  légitime 
usage,  c’est-à-dire  aux  batailles,  aux  blocus  et  à  la  défense  des  côtes. 

D’autre  part,  on  soutient  que  le  maintien  de  cet  ancien  droit  de  prise  et  de 
détention  est  nécessaire,  comme  étant  le  seul  moyen  cl  amener  la  guene  à  une  fin. 
Que  lorsque  vous  avez  détruit  les  flottes  de  l’ennemi  et  battu  ses  armées,  celui-ci 
n’a  aucun  motif  de  faire  des  ouvertures  de  paix,  tant  que  son  commerce  et  ses  commu¬ 
nications  avec  les  autres  nations  par  les  transports  et  les  échanges  ne  sont  pas  inquiétés. 

Mais  ceci  nous  fait  l’effet  d’être  une  assertion  purement  fantaisiste  et  imaginaire. 
L’histoire  des  guerres  modernes  et,  au  fait,  de  toutes  les  guerres,  montre  que  la 
victoire  décisive  sur  un  ennemi,  par  la  destruction  de  ses  flottes  et  la  défaite  de 
ses  armées,  amène  sûrement  la  paix.  L’épreuve  de  puissance  à  laquelle  les  parties 
avaient  fait  appel  a  été  par  là  jugée  et  il  n’y  a  plus  de  raison  de  continuer  la  guerre. 

La  saisie  ou  la  destruction  sur  mer  de  quelques  bâteaux  marchands  moftensils 
et  sans  défense  ne  peut  avoir  aucun  effet  appréciable  sur  le  gouvernement  et  la 
nation  dont  ils  relèvent  pour  les  amener  à  se  soumettre,  si  la  défaite  des  flottes  et 
des  armées  n’a  pas  obtenu  ce  résultat.  En  outre,  par  le  temps  présent,  il  y  a 
une  limite  sur  mer,  même  pour  le  vainqueur,  au  droit  légitime  d’employer  sa 
force  pour  la  destruction.  La  victoire  dans  les  batailles  navales  est  une  chose, 
mais  la  propriété  de  la  haute  mer  en  est  une  autre.  En  réalité,  tout  bien  consideie,  la 
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propriété  des  mers  n’existe  pas.  D’après  le  jugement  et  l’accord  universel  des  nations, 
les  mers  ont  toujours  été  et  sont  toujours  libres  —  libres  pour  le  commerce  honnête 
et  inoffensif.  Et  dans  l’intérêt  de  l’humanité  en  général,  elles  doivent  le  rester. 

D'un  autre  côté,  on  a  soutenu  que  la  faculté  de  frapper  la  marine  marchande 
des  autres  nations  était  un  puissant  facteur  pour  les  détourner  de  la  guerre  ;  que 
les  marchands,  voyant  ainsi  leurs  intérêts  gravement  engagés,  se  voyant  exposés 
à  éprouver  dans  une  guerre  de  grandes  pertes,  faisaient  tout  leur  possible  pour 
retenir  leurs  gouvernements  de  provoquer  ou  d’engager  les  hostilités.  Nous  disons 
que  c’est  là  un  très  faible  argument.  Le  commerce  et  les  affaires  sont  toujours 
ennemis  de  la  guerre,  mais  ils  ont  peu  d’autorité  soit  pour  la  provoquer,  soit  pour 
la  prévenir.  Le  besoin  de  venger  l’honneur  national,  les  accidents,  la  passion,  la 
soif  de  conquête,  le  redressement  de  prétendus  torts  sont  les  causes  de  la  guerre, 
et  les  intérêts  commerciaux,  que  la  guerre  compromet,  ont  rarement,  s’ils  ont 
jamais,  pu  la  prévenir. 

Quant  à  sa  continuation  ou  à  sa  cessation,  le  commerce  n’a  réellement  rien 
a  y  voir.  Quand  les  forces  militaires  et  financières  d’un  des  belligérants  sont 
épuisées,  la  guerre,  suivant  les  méthodes  modernes,  doit  forcément  prendre  fin, 
et  les  négociants  ou  gens  d  affaires  n’ont  pas  plus  d’autorité  pour  amener  cet 
état  de  choses,  que  n’en  a,  le  clergé  ou  le  corps  enseignant  de  la  nation. 

On  dit  encore  que  la  capture  sans  effusion  de  sang  de  bâteaux  marchands 
et  de  leurs  chargements  est  l’emploi  le  plus  humain  et  le  plus  inoffensif,  qu’on 
puisse  faire  de  la  force  armée  et  (pie,  vu  la  communauté  d’intérêts  qu’implique 
le  commerce,  et  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion,  vu  la  pratique  des  assurances 
qui  étendent  le  contre-coup  des  pertes,  l’effet  produit  par  de  telles  captures  sur 
les  esprits  et  le  sentiment  général  de  la  nation  au  détriment  de  laquelle  elles  sont 
faites  est  un  moyen  très  propre  pour  amener  un  gouvernement  à  conclure  la  paix. 

Nous  répondons  que,  bien  que  faites  sans  effusion  de  sang,  ces  captures 
n’en  sont  pas  moins  le  comble  de  l’oppression  et  de  l’injustice,  que  l’on  puisse 
faire  peser  sur  des  gens  innocents  et  inoffensifs,  et  qu’elles  n’ont  aucun  effet 
appréciable  pour  déterminer  ou  forcer  l’action  du  Gouvernement,  dont  ils  relèvent. 

Nous  faisons  donc  appel  à  nos  collègues  les  Délégués  de  toutes  les  nations 
assemblés  ici  dans  l’intérêt  de  la  paix,  dans  le  dessein  de  prévenir  les  guerres  et 
adoucir  leurs  maux,  pour  qu’ils  prennent  cet  important  sujet  en  sérieuse  considé¬ 
ration,  qu’ils  examinent  les  arguments  qui  seront  apportés  pour  ou  contre  une 
proposition  qui  a  déjà  pour  elle  les  sympathies  et  l’appui  des  peuples  de  nombreux 
pays  ;  pour  qu’ils  ne  se  laissent  pas  guider  uniquement  par  les  intérêts  particuliers 
du  pays  qu  ils  représentent,  mais  qu’ils  voient  aussi  s’ils  ne  peuvent  rien  faire 
dans  l’intérêt  commun  des  nations,  et  si  le  commerce,  qui  est  le  père  de  la  paix 
et  le  plus  sûr  garant  des  bons  rapports  internationaux,  ne  doit  pas  être  défendu 
et  protégé,  même  s'il  demandait  à  quelques  uns  d’entre  eux  l’abandon  de  ce  qui  reste 
<1  un  ancien  droit,  qui  depuis  longtemps  d’ailleurs  a  perdu  le  meilleur  de  son  importance. 

Dans  l’examen  d’une  pareille  question,  c’est  l’intérêt  des  neutres  qu’ils  doivent 
considérer  avant  tout,  car  ce  sont  les  neutres  qui,  de  tout  temps,  ont  formé  la  grande 
majorité  des  nations;  s'ils  veulent  bien  donner  aujourd’hui  leur  adhésion  à  la- 
proposition  humaine  et  bienfaisante  que  nous  avons  faite,  nous  pouvons  être 
assurés,  lors  même  que  nous  n’arriverions  pas  à  un  accord  unanime,  que  l’opinion 
qui  sera  exprimée  représentera  le  jugement  général  du  monde,  et  dissuadera  ceux 
d  entre  nous  qui  pourraient  se  trouver  en  guerre,  de  faire  usage  à  l’avenir  d’un 
droit  qui  répugne  à  tout  principe  de  justice  et  de  loyauté.  (Applaudissements). 

Le  Président  remercie  S.  Exc.  M.  Choate  du  remarquable  exposé  qu’il  a 
bitMi  \oulu  faire  a  la  Commission;  il  constate  avec  quelle  clarté  la  question  a 
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été  Dosée  par  lui,  et  déclare  avoir  pour  le  principe  défendu  par  la  Délégation 
américaine  une  grande  sympathie,  mais  il' faut  faire  une  distinction  entre  les 
sentiments  personnels  des  Délégués  et  les  opinions  qu’ils  expriment  au  nom  de 

leurs  Gouvernements.  rfi  t  n  an 

Le  Président  propose,  en  vertu  de  l’article  8  du  Reglement  (Vol 

soumettre  à  un  vote  la  question  de  savoir  si  l’on  doit  donner  une  force  obligation e 
ilu  principe  de  l’immunité  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  cas  de  guerre  maritime. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert,  fait  observer  que  la  question  en  discussion  est 
une  des  plus  importantes  du  Programme;  elle  mérite  une  étude  approfondie  et 
le  très  remarquable  discours  de  S.  Exc.  M.  Choate,  que  beaucoup  d  entre  nous 
ne  connaissent  que  par  une  rapide  analyse,  mérite  toute  1  attention  de  1  asseniblce. 

Il  croit  devoir  proposer  que  la  discussion  soit  remise  et  continuée. 

S  Exc  le  Comte  Tornielli.  dit  que  dans  la  discussion  actuelle,  il  a  été 
souvent  question  de  l’Italie,  il  désire  donc  en  préciser  l’attitude  par  la  déclaration 

suivante  :  signataire  de  la  Déclaration  de  Paris  du  30  mars  1856  relative 

à  l’abolition  1  tout  jamais  de  la  Course,  est  restée  et  reste  fidèlement  attachée 
au  maintien  de  ce  principe  salutaire.  Elle  a  néanmoins  accepte  pratiquement  la 
dèctiïr  soutenue  avec  tant  de  ténacité  par  les  Etats-Unis  d’ Afrique  an  sr^e 
du  respect  de  la  propriété  privée  en  mer.  A  la  Conférence  de  1899,  lu  position 
de  l’Italie  dans  cette  question  a  été  déclarée.  Mais  il  peut  se  faire  que  la  Confé¬ 
rence  actuelfe  ne  soit  pas  à  même  de  prendre  une  résolution  complètement 
favorable  à  l’acceptation  du  respect  de  la  propriété  privée  en  mer  En  prévision 
de  ce  cas,  la  Délégation  italienne  exprime  le  désir  que  des  propositions  interne 
diaires  puissent  être  présentées  et  discutées  avant  que  la  discussion  a  laquelle 
le  n°.  III  du  questionnaire  donne  lieu,  soit  close. 

S  Exc.  M.  Nélidow  déclare  vouloir  prendre  la  parole  non  en  qualité  de 
Premier  Délégué  Russe,  mais  comme  membre  de  la  Conférence.  Il  explique  que 
la  tâche  de  la  Conférence  n’est  pas  seulement  d’adoucir  les  charges  de  la  guene, 
mais  aussi  d’en  prévenir  la  fréquence.  Il  désire  appeler  l’attention  de  la  Comm.saon 
sur  les  avantages  et  les  désavantages  du  principe  de  1  immunité.  L  histone  nous 
montre  que  bien  des  fois  les  intérêts  du  commerce  ont,  empêche  une  guene  de 
sè  dîilarer.  C’est  un  frein  des  plus  puissants.  S.  Exc.  M.  Nslidow  * >  demande 
donc  si,  en  donnant  une  complète  sécurité  au  commerce  en  le  desinteiessant, 
pour  ainsi  dire,  de  la  question,  on  ne  donne  pas  plus  de  facilites  a  la  guerre. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  estime  que  ce  que  vient  de  dire  S.  Exe.  M.  Nélidov, 
justifie  de  plus  près  que  la  discussion  ne  soit  pas  close  en  ce  moment,  bon  c  is- 
rours  touche  en  effet  aux  principes  fondamentaux  de  la  matière.  On  ne  voit  pas 
comment  ce  qui  est  vrai  dans  la  guerre  par  terre,  que  nous  a\  011s  poui  ut 
d’adoucir  et  de  rendre  plus  humaine,  cesserait  d’être  vrai  pour  la  guene  pai  mei. 
—  Pourquoi  interdire  d’un  côté  des  actes  de  violence  et  de  ruine  un  au 

élément  devraient  être  tenus  pour  utiles  et  meme  pour  humains . ,  les  t>li  \ 
questions  seront  assurément  reprises  et  il  en  est  d’autres  qui  n  ont  guère  ete 

touchées.  .  , 

Le  Président  propose  d’ajourner  à  mercredi  prochain  la  discussion  de  a 
question  et  renouvelle  la  demande,  qu’il  a  déjà  adressée  aux  membres  de  la 
Commission,  de  déposer  le  plus  vite  qu’ils  pourront  les  propositions  qu  ils  aui aient 

à  faire. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  45. 
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Annexe. 


Discours  prononcé  par  S.  Exc.  M.  Clioate  concernant  l’inviolabilité 


de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer. 


The  Government  of  the  United  States  of  America  lias  instructed  its  Delegates 
to  the  présent  Conférence  to  urge  upon  the  Nations  assembled  the  adoption  of 
the  folio wing  proposition  : 

“The  private  property  of  ail  citizens  or  subjets  of  the  signatory  Powers  with  the  exception 
of  contraband  of  war  shall  be  exempt  from  capture  or  seizure  on  the  sea  by  the  armed 
vessels  or  by  the  military  forces  of  any  of  the  said  signatory  Powers.  But  nothing  herein 
contained  shall  extend  exemption  from  seizure  to  vessels  and  their  cargoes  which  may 
attempt  to  enter  a  port  blockaded  by  the  naval  forces  of  any  of  the  said  Powers.” 

This  proposition  involves  a  principle  which  has  been  advocated  from  the 
beginning  by  the  Government  of  the  United  States  and  urged  by  it  upon  other 
Nations  and  which  is  most  warmly  cherished  by  the  American  people,  and  the 
President  is  of  opinion  that  whatever  may  be  the  apparent  spécifie  interest  of 
our  own  or  of  any  other  country  for  the  time  being,  the  principle  thus  declared 
is  of  such  permanent  and  universal  importance ,  that  no  balancing  of  the  chances 
of  probable  loss  or  gain  in  the  immédiate  future  on  the  part  of  any  Nation, 
should  be  permitted  to  outweigh  the  considérations  of  common  benefit  to  civili- 
zation  which  call  for  the  adoption  of  such  an  agreement. 

At  this  rare  moment  of  universal  peace  existing  throughout  the  world  the 
représentatives  of  ail  the  Nations  of  the  world,  are  assembled  for  the  first  time , 
to  consult  and  agréé  upon  what  may  tend  to  make  this  peace  permanent,  and 
while  each  Nation  is  of  course  at  liberty  to  contend  here  for  what  its  own 
peculiar  interests  demand ,  there  should  be  a  spirit  of  mutual  concession  and 
compromise,  which  would  favor  the  adoption  of  a  principle  so  clearly  for  the  common 
benefit  of  mankind  although  it  may  demand  of  particular  nations  the  yielding  of 
some  relie  of  ancient  belligerent  rights. 

We  are  here  under  circumstances  which  demand  of  the  Conférence  the  fullest 
and  fairest  considération  of  this  important  question.  In  the  First  Peace  Conférence 
in  1899  the  subject  was  not  included  in  the  Program,  and  being  embodied  in  a 
Memorial  of  the  United  States  Commission  addressed  to  His  Excellency  M.  de  Staal, 
President  of  that  Conférence,  strongly  urging  its  considération,  the  Memorial  was 
referred  by  him  to  the  appropriate  Connnittee,  which  reported  that  the  Committee 
did  not  consider  itself  competent  to  discuss  the  subject,  and  that  it  was  therefore 
not  ready  to  consider  the  question  upon  its  intrinsic  merits;  but  that  it  had 
instructed  its  Chairman  to  report  in  favor  of  a  Resolution  to  be  adopted  by  the 
Conférence  expressing  the  liope  that  the  whole  subject  would  be  included  in  the 
Program  of  a  future  Conférence.  After  the  représentatives  of  two  of  the  great 
Powers  had  announced,  that  in  the  absence  of  instructions  from  their  Government 
the)  were  obliged  to  abstain  from  voting,  the  report  of  the  Committee  was 
unanimously  adopted,  and  accordingly  in  the  Final  Convention  adopted  on  the 
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29th  of  July  for  the  spécifie  régulation  of  international  conflicts  it  was  unanimously 
voted,  saving  the  abstentions  referred  to,  as  follows: 

5  “The  Conférence  expresses  the  wish  that  the  proposai  which  contemplâtes  the 
Déclaration  of  the  inviolabilité  of  private  property  in  naval  warfare  may  be  referred  to  a 
subséquent  Conférence  for  considération. 

We  are  here  therefore  to-day,  with  our  favorite  proposition,  as  a  matter  of 
right,  the  sanie  having  been  included  in  the  orginal  program  for  tliis  Confeience 
proposed  by  His  Impérial  Majesty  the  Emperor  of  Russia  and  assented  to  by  ail 
the  Powers,  so  that  no  nation  can  properly  refuse  to  vote  upon  it  on  the  plea  of 

want  of  instructions.  ......  .  , 

We  hâve  said  that  the  immunity  of  the  private  property  of  belligerents  at 

sea  lias  been  the  traditional  policy  of  the  United  States  from  the  formation  of 
its  Government,  and  as  will  appear  it  was  so  even  before  that  date. 

But  at  the  outset,  to  avoid  any  misapprehension  that  might  arise  from  tins 
statement,  I  ought  most  frankly  to  concédé  that  the  U  nited  States  lias  ne\  ei  1  »een  a  >  e 
to  put  this  policy  into  practical  operation,  because  other  powers,  although  some- 
times  resorting  to  it  for  temporary  purposes  or  by  spécial  agreement,  havenev  ei 
consented  to  make  such  immunity  a  permanent  rule  of  international  law.  And  as 
this  could  not  be  accomplished  except  by  the  general  consent  of  ail  the  nations, 
it  lias  in  practice  in  ail  its  wars,  following  the  usages  of  other  nations,  made 
use  of  the  belligerent  right  of  capture  of  enemy’s  private  sliips,  and  sometimes 
as  in  the  war  of  1812,  to  a  very  large  extent,  and  only  very  recently  lias  it 
by  statute  abolished  prize  money  which  has  generally  been  regarded  as  a  matenai 
incentive  to  such  capture.  We  thus  confess  that  our  Government  has  heretofore 
acted  without  regard  to  the  growing  sentiment  of  our  own  citizens  and  of  those 
of  other  nations  in  favor  of  immunity,  and  in  this  respect  we  claim  to  be  no 
better  than  any  other  of  our  sister  nations  when  acting  as  belligerents.  It  nevei 
would  be  possible  or  practicable  for  any  belligerent  to  adopt  the  rule  unless  it 
becomes,  as  we  hope  it  eventually  will  become,  a  positive  rule  acknowledged  y 

every  maritime  power.  , 

But  now  in  the  light  of  our  own  expérience  of  the  comparative  benetits 

and  mischiefs’that  hâve  resulted  in  the  past  from  the  exercise  of  this  belligerent 
right,  and  of  its  constantly  decreasing  value  to  belligerents,  by  reason  of  mereased 
facilities  of  transportation  by  land  from  neutral  ports  and  through  neutral  territoi  les 
to  belligerents,  and  because  the  Great  Powers  are  today  concentratmg.then  .ee  s 
for  purely  military  operations  looking  to  the  control  of  the  sea,  and  aie  on  y 
building  vessels  which  are  useful  for  combat,  we  think  the  time  has  corne  to 
appeal  to  the  maritime  nations  of  the  world  assembled  in  this  Conférence,  to  agréé 
to  desist  from  this  antiquated  and  mischievous  resort  to  the  capture  of  enemy  s 
ships,  and  to  leave  the  high  seas  free  for  the  prosecution  of  innocent  and 
unoffending  commerce,  the  security  and  integrity  of  which  is  of  such  vast 

conséquence  to  ail'  the  world.  , . 

In  his  Message  to  Congress,  in  December,  1903,  President  Roosevelt  quotmg 

and  enforcing  a  previous  Message  of  President  Mc  Kinley  in  December,  1898  sait  . 

“The  United  States  has  for  many  years  advocated  this  humane  and  benefkent  principle, 
and  is  now  in  a  position  to  recommend  it  to  other  Powers  without  the  imputation  of  selflsh 

motives.” 

In  response  to  this  message  the  Congress  of  the  United  States,  on  the  28th 
of  April,  1904,  adopted  the  following  Resolution: 

“That  it  is  the  sense  of  the  Congress  that  it  is  désirable  in  the  interest  of  uniformity 
of  action  by  the  maritime  States  of  the  world  in  time  of  war,  that  the  President  endeavour 
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to  bring  about  an  understancling  among  the  principal  maritime  Powers  with  a  view  to  in- 
corporating  into  the  permanent  law  of  civilized  nations  the  principle  of  the  exemption  ot  ail 
private  property  at  sea,  not  contraband  of  war,  from  capture  or  destruction  by  belligerents.  ' 

In  the  negotiation  bearing  upon  the  Treaty  of  Peace  with  Great  Britain  in 
1 788,  four  years  before  the  adoption  of  the  Constitution  of  the  United  States,  that 
great,  lover  of  peace  Benjamin  Franklin,  our  accredited  plenipotentiary  in  Europe, 
strongly  urged  the  adoption  of  this  principle,  and  proposed  the  insertion  in  the 
Treaty  of  this  clause: 

•‘And  ail  merchants  or  traders  with  their  unarmed  vessels,  employed  in  commerce, 
exchanging  the  products  of  different  nations,  and  thereby  rendering  the  necessary  conveniences 
and  comforts  of  human  life  more  easy  to  obtain  and  more  general,  shall  be  allowed  to  pass 
freelv  umnolested.  And  neither  of  the  Powers,  parties  to  this  Treaty,  shall  grant  or  issue 
any  '  commission  to  any  private  armed  vessels  empowering  them  to  take  or  destroy  such 
trading  ships  or  interrupt  such  commerce.” 

Our  Secretary  of  State,  Henry  Clay,  in  lus  instructions  to  the  Delegates 
representing  the  United  States  at  the  Panama  Conférence  in  1826,  directed  them 
to  bring  forward  at  the  contemplated  Congress  the  proposition  to  aboli sh  war 
against  private  property  and  noncombatants  upon  the  occasion,  declaring  that 
this  had  been  an  objeet  which  the  United  States  had  had  mucli  at  heart  since 
they  assumed  their  place  among  the  Nations. 

And  Secretary  of  State,  John  Quincy  Adams,  in  his  instructions  to  our 
Minister  to  England  in  July,  1828,  had  said: 

“It  lias  been  remarked  that  by  the  usages  of  modem  war  the  private  property  of  an 
enemy  is  protected  from  seizure  or  confiscation  as  such,  and  private  war  itself  lias  been 
almost  universally  exploded  upon  the  land.  By  an  exception,  the  reason  of  which  it  is  not 
easy  to  perceive,  the  private  property  of  an  enemy  upon  the  seas  lias  not  so  fully  received 
the  benefit  of  the  sanie  principle.  Private  war,  banished  by  tacit  and  general  consent  of 
Christian  nations  from  their  terri  tories,  lias  taken  its  last  refuge  upon  the  Océan,  and  there 
continues  to  disgrâce  and  afflict  them  by  a  System  of  licensed  robbery  bearing  ail  the  most 
atrocious  characteristics  of  piracy.” 

President  Monroe,  in  his  Annual  Message  to  Congress  in  1828,  stated  : 

“Instructions  hâve  accordingly  been  given  to  our  Ministers  with  France,  Russia  and 
Créât  Britain,  to  make  proposais  to  their  respective  G-overnments  to  adopt  the  principle  as 
a  permanent  and  invariable  rule  in  ail  future  maritime  wars.  And  when  the  friends  of 
humanity  reflect  on  the  essential  amelioration  to  the  condition  of  the  human  race,  which 
would  resuit  from  the  abolition  of  private  war  on  the  sea,  and  on  the  great  facility  by 
which  it  might  be  accomplished,  requiring  only  the  consent  of  a  few  Sovereigns,  an  earnest 
liope  is  indulged  that  these  ovèrtures  will  meet  with  an  attention,  animated  by  the  spirit 
in  which  they  were  made,  and  that  they  will  ultimately  be  successful.” 

Not  only  by  such  déclarations,  embodied  in  official  instructions,  lias  the 
United  States  asserted  this  principle,  but  in  its  diplomatie  dealings  with  other 
nations  it  lias  carried  it  into  actual  effect  as  far  as  possible.  In  its  Treaty  with 
Frederick,  King  of  Prussia,  negotiated  in  1785,  two  years  before  the  adoption 
of  the  Fédéral  Constitution,  negotiated  by  Benjamin  Franklin,  Thomas  Jefferson  and 
John  Adams,  it  was  embodied  in  the  Treaty  in  almost  the  identical  language  in  which 
it  had  been  proposed  by  Franklin  to  Great  Britain  two  years  before. 

A  similar  provision  was  inserted  in  the  Treaty  between  the  United  States 
and  the  King  of  Italy  in  1871.  When  our  Government  was  invited  to  give  in 
its  adhesion  to  the  Déclaration  of  the  Congress  of  Paris,  in  1856,  in  which  it 
was  not  represented,  whereby  it  was  provided  that  privateering  is  and  remains 
abolished,  that  The  neutral  flag  covers  enemies’  goods,  with  the  exception  of 
contraband  of  war,  and  that  the  neutral  goods,  with  the  sanie  exception,  are 
not  liable  to  capture  under  an  enemy’s  flag,  it  declined  to  do  so  unless  the 
Déclaration  should  be  extended  to  include  the  excemption  of  enemies’  ships  as 
well  their  goods  as  in  neutral  vessels.  But  then  and  ever  since  it  lias  declared 
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its  willingness  to  give  up  the  right  of  privateering,  if  the  other  maritime  nations 
would  agréé  to  recognize  its  declared  principle  of  the  immunity  ot  the  private 
property  of  non-combatants  at  sea. 

Xt  is  pertinent  to  call  the  attention  of  the  Conférence  to  the  extent  to  which 
our  principle  has  been  carried  into  active  effect  by  other  nations  trom  time  to 
time  and  for  temporary  periods. 

The  principle  was  adopted  and  carried  out  in  the  War  of  1866  by  Prussia, 
Xtaly  and  Austria  —  the  three  Powers  concerned,  —  and  in  1854  when  the 
Crimean  war  broke  out  it  was  announced  that  operations  would  be  conflned  to 
organized  military  and  naval  forces  of  the  enemy.  But  the  announcement  was 
accompanied  with  the  distinct  réservation  that  the  rights  enumerated  were  waived 
for  the  time  being  only.  And  on  the  outbreak  of  the  Franco-Prussian  war  of 
1870  an  attempt  was  made  by  one  of  the  belligerents  to  protect  non-combatant 
commerce,  but  the  protection  was  eventually  withdrawn  on  the  daim  that  it  was 
not  properly  reciprocated  by  the  other  belligerents. 

In  1865  Italy  adopted  a  Maritime  Code  forbidding  the  capture  of  mercantile 
vessels  of  ail  hostile  nations  provided  reciprocity  in  that  respect  were  observed 
by  the  other  belligerent,  and  the  rule  was  observed  in  the  war  between  Italy 


our  principle  by  bodies 


and  Austria  shortly  afterward. 

There  hâve  also  been  frequent  déclarations  upholding 
whose  utterances  were  entitled  to  very  great  respect. 

In  1859  an  assembly  of  influential  merchants  and  shippers  held  at  Bremen 
declared  in  favor  of  the  doctrine.  And  Hamburg,  Stettin,  Breslau  and  the  Chambers 
of  Commerce  of  Upper  Bavaria  concurred  in  this  expression  of  enhghtened  policy. 
‘‘On  the  18th.  of  April  1868  the  Reichstag  of  the  North  German  Confédération 
adopted  almost  unanimously  a  Resolution  proposed,  which  directed  the  Chancellor 
of  the  Fédération  to  undertake  negotiations  with  other  Powers,  in  order  to  sec-ure 
the  récognition  of  the  principle  of  immunity.  And  the  Déclaration  of  Delbruck 
in  the  Bundesrath  left  no  room  to  doubt  that  the  Bundesrath  and  especially  the 
Prussian  Government,  regarded  the  reaching  of  this  goal  as  désirable  as  corres- 
ponding  to  the  traditions  of  Prussian  policy.” 

Professor  von  Bar,  to  whom  we  are  indebted  for  the  last  tacts  above  recited, 

says  further  : 

"Even  in  England  pronouncements  of  a  like  kind  had  been  several  fîmes  made.  And  m 
the  Brussels  International  Conférence  of  1874,  which  busied  îtself  with  the  laws  of  wai,  the 
Russian  Government  introduced  a  projet  in  which  it  was  expressly  said  th^  <  f 

war  should  not  direct  themselves  against  private  persons  -  a  pnnciple  mcmporated _m  Ait  40 
in  the  Project  of  the  Brussels  Conférence  in  the  following  words:  -Private  pi opeitj  ought  to 
bc  respected.”  In  1875  the  Inst,  of  International  Law  declared  expressly  for  the  immunitv 
of  enemy  private  property  (enemy  merchant  ships)  reserving,  however,  the  right  of  capture 

of  contraband.” 

It  may  be  stated  without  qualification  that  the  Chambers  of  Comment 
throughout  the  World  hâve  declared  in  favor  of  our  principle  and  urged  its  adoption 

by  their  various  Governments.  „  TT  .,  , 

It  may  not  be  improper  to  observe  that  the  Government  of  the  United 

States  has  uniformly  advocated  the  doctrine  of  immunity  under  ail  the  vicissitudes 
through  which  it  has  passed,  without  regard  to  the  effect  upon  its  temporarv 
interests  for  the  time  being.  Before  we  had  an  organized  Government  with  no 
army  and  no  navy,  and  only  a  feeble  merchant  marine  ;  —  afterwards  as  that 
marine  gradually  but  surely  increased  in  amount  and  value,  until  at  last  it  munit* 
a  close  second  to  the  mercantile  marine  of  England  ;  —  at  a  later  penod,  m  our 
Civil  War  when  by  the  incursions  of  a  few  Confederate  cruisers  our  moi  chant 
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shipping  engaged  in  foreign  commerce  was  actually  swept  from  the  seas,  so 
that  at  the  end  of  the  Civil  War,  when  our  extemporizecl  navy  was  dispersed, 
we  had  neither  naval  nor  commercial  marine  ;  —  and  so  on  down  to  the  pré¬ 
sent  time,  when  we  hâve  an  efficient  navy,  but  only  a  meagre  tonnage  engaged 
in  foreign  commerce,  only  about  seven  per  cent  of  our  great  exports  and  imports 
passing  in  and  ont-  of  the  port  of  New- York  under  our  own  flag  —  in  ail  these 
varying  circumstances,  without  regard  to  its  direct  or  indirect  effect  upon  our 
own  fortunes  and  interests,  we  hâve  uniformly  advocated  the  doctrine  as  one 
of  immense  importance  to  civilization  and  to  the  general  wellfare  of  ail  nations. 

In  this  we  may  fairlv  daim  that  we  hâve  been  sustained  by  the  general 
consensus  of  statesmen  and  jurists  of  many  countries  who  hâve  made  themselves 
felt  upon  the  question.  Beginning  with  England  we  hâve  the  utterance  of  Lord 
Brouoham  in  180(5  : 

“The  private  property  of  paciflc  and  industrious  individuals  seems  to  be  protected,  and 
except  in  the  single  case'of  maritime  capture  it  is  spared  accordingly  by  the  general  usage 
of  ail  modem  nations.  No  army  now  plunders  unarmed  individuals  ashore,  except  for  the 
purpose  of  providing  for  its  own  subsistence.  And  the  laws  of  war  are  thoughit  to  be  violated 
by  the  seizure  of  private  property  for  the  sake  of  gain,  even  within  the  limits  of  the  hostile 
territory.  It  is  not  easy  at  flrst  sight  to  discover  why  this  humane  and  enlightened  policy 
should  still  be  excluded  from  the  scenes  of  maritime  hostility,  or  why  the  plunder  of  indu¬ 
strious  merchants,  which  is  thought  disgraceful  on  land,  should  still  be  accounted  honorable 
at  sea.” 

And  Lord  Palmerston,  in  his  address  to  the  Liverpool  Chamber  of  Commerce 
on  November  8,  1856,  declared: 

“I  can  not  help  hoping . that  in  the  course  of  time  those  principles  of  war, 

which  are  applied  to  hostilities  by  land,  may  be  extended  without  exception  to  hostilities  by 
sea,  so  that  private  property  shall  no  longer  be  the  object  of  aggression  on  either  side.  If 
we  look  at  the  example  of  former  periods  we  shall  not  flnd  that  any  powerful  country  was 
ever  vanquished  through  the  losses  of  individuals.  It  is  the  conflict  of  armies  by  land  and 
of  fleets  by  sea  that  décidé  the  great  contests  of  nations.” 

And  Mr.  Cobden,  in  1862,  in  his  address  to  the  Manchester  Chamber  of 
Commerce,  after  referring  to  the  refusai  of  the  Government  of  the  United  States  to 
adhéré  to  that  part  of  the  Déclaration  of  Paris  abolishing  privateering,  said  : 

“That  Government . stated  that  they  preferred  to  carry  out  the  Résolution 

which  exempted  private  property  from  capture  by  privateers  at  sea  a  little  further,  and  to 
déclaré  that  such  property  should  be  exempted  from  seizure  whether  by  privateers  or  by 
armed  government  ships.  Now,  if  this  counter  proposai  had  never  been  made  I  contend  that 
after  the  change  had  been  introduced  afifirming  the  rights  and  privilèges  of  neutrals  it  would 
hâve  been  the  interest  of  England  to  follow  out  the  principle  to  the  extent  proposed  by  America.” 

And  John  Stuart  Mill  ,  in  a  speech  in  1867  said: 

“Those  who  approve  of  the  Déclaration  of  Paris  mostly  think  that-  we  ought  to  go  still 
farther  ;  that  private  property  at  sea,  except  contraband  of  war,  should  be  exempt  from  seizure 
in  ail  cases,  not  only  in  the  ships.  of  neutrals  but  in  those  of  the  belligerent  nations.  This 
doctrine  was  maintained  with  ability  and  earnestness  in  this  House  during  the  last  session 
of  Parliament,  and  it  will  probably  be  brought  forward  again  for  there  is  great  force  in  the 
argument  on  which  it  rests.” 

Sir  Henry  Maine  ,  a  great  authority  on  International  Law ,  as  well  as  upon 
the  principles  of  justice  in  general,  writing  in  1888,  with  a  view  to  satisfy  his 
Government  that  it  was  greatly  for  the  interest  of  Great  Britain  to  concur  in  the 
American  doctrine ,  said  : 

“  These  of  course  are  economical  reasons,  but  I  also  look  on  the  subject  from  the  point 
of  view  of  international  law.  Unless  wars  must  be  altogether  discarded,  as  certain  never  again 
to  occur,  our  situation  is  one  of  unexampled  danger.  Some  part  of  the  supplies  which  are 
matter  of  life  and  death  to  us  may  be  brought  to  us  as  neutral  cargo  with  less  difficulty  than 
before  the  Déclaration  of  Paris  was  issued,  but  a  nation  still  permitted  to  employ  privateers 
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c-m  interru pt  and  endanger  our  supplies  at  a  great  number  of  points,  and  so  can  any  nation 
with  a  maritime  force  of  which  any  material  portion  can  be  detached  for  predatory  ciuising. 
t  seems  then.  that  the  proposai  of  the  American  Government  to  give  up  pnvateers  on 
condition  of  exempting  ail  private  property  from  capture  inight  well  be  made  by  someveiy 
strong  friend  of  Great  Britain.  If  universally  adopted  ît  would  save  our  food  and  ît  would 
save  '  the  commodities  which  are  the  price  of  our  food,  from  their  most  formidable  enemies, 
and  would  disarm  the  most  formidable  class  of  these  enemies. 

And  finally,  as  expressive  of  the  sentiments  of  at  least  a  portion  ot  the 
English  Government  and  people  of  the  présent  day ,  we  hâve  the  Letter  to  the 
Times  of  October  14th,  1905,  of  the  présent  Lord  Chancellor  of  Great  Britam  m 
which  he  most  emphatically  endorses  the  American  doctrine.  He  says: 

«It  may  be  asked  what  prospect  is  there  of  altering  the  law  in  this  respect  even  if  we 
desired  it  An  answer  may  be  found  in  the  history  of  this  question  upon  which,  însti  ucti 
thoù-di  it  is,  a  fow  words  must  sufflce.  Duiïng  the  last  fifty  years  or  more  the  United  States 
hâve  persistently  advocated  this  change  even  to  the  point  of  refusing  to  abandon  the  nght 
of  privateering  in  1856  unless  ail  property,  other  than  contraband,  should  be  declared  fiee 
from  maritime  capture.  Germany,  Austria,  Italy,  Bussia  hâve  ail  witlun  the  last  half  centary 
either  adopted  in  their  own  practice  or  offered  to  adopt  the  American  view,  and  Continental 
juriste  hâve  almost  without  exception  denounced  the  existing  law.  Last  year  President  Roosevelt 
declared  in  favor  of  a  new  international  Conférence  at  The  Hague,  and  notifiée!  that  among 
other  matters  for  deliberation  the  United  States  intended  agam  to  press  this  very  subject  on 
the  attention  of  the  Powers.  Unquestionably  the  American  President,  with  the  immense 
authority  he  now  wields,  will  exert  every  effort  to  maintain  lus  point.  I  trust  that  Hi 
Majesty’s  Government  will  avail  themselves  of  this  unique  opportumty.  I  urge  it  not  upon 
•mv  "-round  of  sentiment  or  of  humanity  (indeed  no  operation  of  war  inflicts  less  suffenng 
than  &the  capture  of  unarmed  vessels  at  sea)  but  upon  the  ground  that  on  the  balance  of 
argument  coolly  weighed  the  interests  of  Great  Britam  will  gain  much  from  a  change  long 
and  earnestly  desired  by  a  great  majority  of  other  Powers. 

It  may  also  be  safely  asserted  that  the  judgement  of  many  eminent  English 
writers  on  International  Law  has  been  pronounced  in  support  of  the  American 

doctrine. 

Nor  hâve  Continental  authorities  been  backward  in  support  of  the  saine 
policy.  Chateaubriand  declared  on  behalf  of  the  French  King,  that  could  ail  nations 
be  induced  to  agréé  to  the  principle:  "His  Majesty  would  congratulate  lnmself 
on  having  given  a  salutary  example,  and  in  having  proved  that  without  cornpro- 

mising  the  success  of  war,  its  scourge  could  be  abated.” 

Count  Nesselrode,  who  for  many  years  controlled  the  _  foreign  affairs  of 
Russia,  expressed  himself  to  Mr.  Middleton,  the  American  Munster  at  St.  Peters- 
burg  who  negotiated  the  Treaty  of  1824  between  the  two  countnes:  That  the 
Emperor  sympathized  with  the  opinions  and  wishes  of  the  United  States,  and  as 
soon  as  the  Powers  whose  consent  was  indispensable  to  make  it  effective  was 
obtained,  he  would  authorize  his  Minister  to  discuss  the  different  articles  ot  an 
Act  which  would  be  a  crown  of  glory  to  modem  diplomacy.’  _ 

And  many  Continental  writers  on  International  Law  of  great  emmence,  whose 
authority  is  not  limited  to  the  boundaries  of  their  own  country,  (such  as  Blunt¬ 
schli,  Calvo,  Jacquemyns,  Pjerantoni,  Ahrens,  Perels,  Dupuis  and  de  Martens) 

inight  be  cited  in  strong  support  ot  the  saine  \ieA. 

By  authority  of  President  Roosevelt  we  ask. for  the  adoption  by  the  Conférence 
of  this  historié  American  doctrine  on  broad  humanitarian  grounds,  as  tending 
greatly  to  promote  the  cause  of  civilization,  as  removing  the  last  relie  ot  barbansm 
in  maritime  warfare,  and  as  a  great  principle  of  justice  which  is  sure  to  advance 
the  cause  of  peace,  as  indispensable  in  the  general  interests  of  neutrals  and  tor 
the  préservation  of  the  integrity  of  commerce  in  which  the  commumty  of  mterest 

of  ail  nations  is  at  last  finally  established. 

There  is  no  reason  for  the  immunity  of  private  property  upon  land  tvom 
wanton  plunder  and  destruction  which  does  not  equally  apply  to  similar  propeitj 
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upon  the  sea.  We  do  not  ignore  or  in  any  way  seek  to  évadé  the  rnles  of  military 
law  by  which  private  property  upon  land  may  be  occupied  and  held  for  legimitate 
military  purposes,  such  as  making  réquisition  for  the  support  of  armies,  or  for 
levying  taxes,  or  with  a  view  to  ultimate  annexation  by  the  Victor,  of  which  the 
unrestricted  right  of  commercial  blockade  is  a  fair  équivalent  on  the  sea. 

But  leaving  aside  ail  that  part  of  military  law  which  is  undisputed,  because 
it  lias  no  bearing  upon  the  présent  question,  we  submit  that  there  is  a  perfect 
analogy  between  the  exemption  of  private  property  on  land  not  needed  for  military 
purposes,  from  spoliation  and  destruction  which  is  now  established  for  centuries 
by  the  usage  of  nations  and  a  similar  exemption  which  we  daim  for  private  property 
on  the  sea,  not  needed  for  military  purposes. 

We  do  not  deny  that  a  private  house  and  its  contents,  which  stood  in  the 
way  of  a  hostile  advancing  army,  in  its  efforts  to  reach  and  attack  the  other 
belligerent,  might  properly  be  swept  away  and  be  entitled  to  no  exemption.  But 
nothing  can  be  better  settled,  than  that  apart  from  the  military  necessities  already 
referred  to,  for  the  commander  of  an  army  to  send  ont  forces  for  the  purpose 
of  robbing  private  houses  of  their  contents,  and  destroying  the  résidences  of 
unoftending  noncombatants,  would  be  a  gross  violation  of  every  principle  of 
justice  and  good  morals,  and  of  the  existing  laws  of  war,  and  to  this  extent  in 
the  same  way  the  wanton  spoliation  of  noncombatant  ships  and  cargoes  not 
needed  for  military  purposes,  for  the  mere  purpose  of  enriching  the  captors,  or 
their  governments,  or  of  terrorizing  the  unfortunate  owners  and  their  govern- 
ments  and  coercing  them  to  submit  to  the  will  of  the  triumphant  belligerent, 
and  to  accept  his  tenus,  is  abhorrent  to  every  principle  of  justice  and  of  right, 
and  ought  to  lie  remitted  to  the  same  category  of  condemnation  in  which  similar 
outrages  upon  noncombatants  on  land  are  now  universally  included. 

It  may  not  be  out  of  place  at  this  point  to  define  the  limits  of  the  con 
cession  which  our  proposition  demands  of  belligerent  nations ,  or  of  those  who 
are  liable  at  any  time  to  become  so.  In  demanding  the  exemption  of  enemy 
ships,  with  whatever  cargo  they  may  contain,  from  capture  and  destruction,  we 
are  but  following  in  the  footsteps  of  Great  Britain  and  the  other  parties  to  the 
Treaty  of  Paris  of  1856,  and  carrying  to  its  logical  conclusion  the  great  step  in 
advance  towards  the  amelioration  of  the  horrors  of  war  that  was  then  made  by 
them.  By  lier  Order  in  Council  of  April  15,  1854,  Great  Britain  declared  that 
Her  Majesty,  being  desirous  of  rendering  the  war  (that  is  the  Crimean  war)  as 
little  onerous  as  possible  to  the  powers  with  whom  she  remains  at  peace,  and 
in  order  to  preserve  the  commerce  of  neutrals  from  ail  unnecessary  obstruction, 
was  willing  to  waive  a  part  of  the  belligerent  rights  appertaining  to  her  by  the 
law  of  nations  and  “that  Her  Majesty  would  waive  the  right  of  seizing  enemy’ s 
property  laden  on  board  a  neutral  vessel  unless  it  be  contraband  of  war“,  which 
was  a  wide  and  magnanimous  departure  from  the  doctrine  which  up  to  that  time 
she  had  tenaciously  held  of  the  right  of  seizing  enemy’s  goods  wherever  found. 

The  crédit  of  this  first  step  in  this  progress  to  peace  belongs  exclusively  to 
Great  Britain,  and  should  be  universally  acknowledged,  as  it  is  a  complété  answer 
to  any  suggestion  that  she  stands  in  the  way  of  such  progress.  The  Déclaration 
that  followed  the  close  of  the  war,  signed  by  the  représentatives  of  France,  Austria, 
Prussia,  Russia,  Sardinia,  Turkey  and  England  established  this  first  step  as  a  full 
and  final  one  on  the  part  of  those  nations  and  of  many  other  States  which 
hâve  since  given  in  their  adhérence.  And,  as  Mr.  Sheldon  Amos  says:  “It  is  well 
known  that  the  continuai  refusai  to  adhéré  on  the  part  of  the  United  States  is 
solely  due  to  their  insisting  on  securing  still  greater  immunities  for  commerce 
as  the  price  of  abandoning  their  right  to  use*  privateers,  “ 
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The  reason  which  the  United  States  of  America  gave  for  refusing  to  adhéré 
to  the  Déclaration  of  Paris,  was  that  it  did  not  go  far  enough  in  that  while 
exempting  from  seizure  merchandise,  enemy’s  property,  on  neutral  vessels,  it 
did  not  carry  that  doctrine  to  its  logical  conclusion  and  exempt  also  trom  seizme 

ships  belonging  to  individuals  of  the  enemy. 

In  a  letter  addressed  to  M.  de  Sartige,  French  Minister  at  Washington, 
July  28th  1856,  Mr.  Marcy,  Secretary  of  State  proposed,  in  the  nanie  ot  lus 
Government,  to  add  to  the  First  Article  of  the  Déclaration  of  Paris  (abohshmg 
privateering)  the  following  words: 

“And  the  private  property  of  subjects  or  citizens  of  anv  one  of  the  belligérant  powers 
shall  not  be  subject  to  seizure  by  the  vessels  of  the  other  unless  they  cnntain  contiaband  ot 
war,”  after  saying:  Justice  and  humanity  demand  that  that  this  practice  (ot  subjectmg  privât  ■ 


nropertv  on  the  océan  to  seizure  — -  --  — —  -  .  ,  „„„ 

relation  to  such  property  on  land  should  be  extended  to  it  when  found  upon  the  high  seasj 

And  he  justified  his  proposition  in  an  elaborate  argument. 

Our  position  then  was  and  ever  since  lias  been  that  we  were  ready  to 
give  up  privateering  whenever  the  other  Powers  should  consent  to  extend  the 
principle  of  immunity  to  enemy’s  ships  as  well  as  to  their  goods  on  neutral 

vessels. 

It'  is  signiflcant  that  Russia  welcomed  the  proposition  of  Mr.  Marcy  in  ternis 
that  deserve  to  be  recalled.  In  September,  1856,  Prince  Gortschakoff  wrote  to 
the  Russion  Minister  at  W ashington  : 

“Your  Excellency  will  hâve  occasion  at  Paris  to  take  notice  of  the  note  of  Mic  Marcy  m 
which  the  proposition  of  America  is  developed  in  a  manner  so  able  and  so  luminous  that  it 
commands  conviction.  The  Secretary  of  State  does  not  give  exclusive  weight  to  the  interest  ot  the 

United  States.  He  maintains  that  of  ail  the  peoples.  He  has  supported this  Sïnïhï  hi^hestd^CTee 
ments  which  admit  of  no  reply.  The  attention  ot  the  Emperor  has  been  exr  îted  to  the  highest  degi  e , 
“  £  «1»,™  of  the  American  Cabinet.  In  its  way  of  putting  he  question  ^e^re 
to  be  taken  into  serious  considération  by  the  Powers  signatory  to  the  Tieaty  of  Pans.  They 
would  honor  themselves  in  proclaiming  to  the  world  in  an  unanimous  resolution  the  piinc  p 
that  the  inviolability  which  they  hâve  always  recognized  as  to  the  private  property  on  land 

should  be  also  exteiided  to  that  property  at  sea.  They  would  thus  crown  the  work  of  pacification 

which  has  called  them  together,  and  they  would  give  to  peace  *  bvf^Mihistei ;°ofdpore2Si 

Bv  order  of  the  Emperor  vou  are  invited  to  lay  these  views  befoie  the  Mmistei  ot  borei^n 
Vffairs  and  to  let  him  know  that  if  the  American  proposition  becomes  the  subject  ot  delibei  ation 
f„  Smon  among  the  Powers  it  will  reçoive  adeciçled support ,on the  part  o ;  the  répétai™ 
of  His  Impérial  Majesty.  You  are  likewise  authonzed  to  declaie  that  Tour  Augc.t  Ha. 
would  be  disposed  to  take  the  initiative  in  that  matter.  ’ 

And  Laveleye  says  in  the  saine  connection: 

“The  proposition  of  the  United  States  was  well  received  by  ail  the  other  States  signatory 
to  the  Congress  of  Paris,  above  ail  by  France  and  Russia.  Piedmont  and  Holland  applai  i  u 
it  and  even  England  did  not  reject  it. 

Since  this  Déclaration  ail  that  romains  to  the  parties  to  it  as  belligerents, 
of  the  ancient  right  of  capturing  and  destroying  enemy’s  property  is  linuted  o 
enemy’s  ships.  And  the  question  is,  whether  this  remuant  of  belhgerent  ngh 
under  présent  circumstances  is  of  sufficient  value  for  mihtary  purposes,  to  justity 
a  belhgerent  State  in  refusing  to  waive  it  in  response  to  the  general  déniant 
of  public  opinion  already  everywhere  pronounced  m  the  most  emphatic  mannei, 
and  which  is  sure,  sooner  or  later,  to  command  on  the  part  ot  a  l  nations 
obedience  to  its  behests.  For  nations,  like  individuals,  however  powerful  m  them¬ 
selves,  are  the  subjects  of  public  opinion,  which  in  the  end  must  rule  the  woild 

As  to  the  value  of  this  remuant  of  belhgerent  right,  it  is  to  be  observed 
that  in  modem  times  it  has  greatly  diminished  and  is  still  rapidly  dinnnishing. 
In  ancient  times  it  was  perhaps  the  principal  factor  in  maritime  war,  .îepowc 
to  destroy  enemy’s  property  of  every  kind,  public  and  pn\<i  e,  w  leitwi  î  t 
J  49* 
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be  found  afloat.  But  now  tliat  war  lias  properly  corne  to  be  regarded  as  a  test 
of  strength  between  the  organized  armed  forces  and  the  financial  ability  of  the 
respective  contestants  to  maintain  the  contest  by  sea  and  land  ,  the  power  to 
destroy  enemy’s  non-combatant  ships  upon  the  sea  is  no  longer  a  very  potent  factor. 

No  instance,  we  think,  can  be  found  in  modem  wars  of  a  war  having  been 
prevented  or  shortened  by  the  exercise  of  this  power,  and  the  destruction  of 
mercliant  shipping  lias  been,  and  is,  and  is  likely  to  be,  a  comparatively  trifling 
incident  in  the  contests  of  nations.  Take  for  instance  our  own  Civil  War  which 
lasted  for  four  years  and  during  which,  as  we  hâve  said,  our  mercantile  shipping 
was  substantially  destroyed  or  swept  from  the  seas  by  a  few  confederate  cruisers. 
The  fact  distressed  us  very  much,  but  it  exercised  not  the  slightest  influence  in 
bringing  the  war  to  a  close,  which  was  brought  about  by  the  maintenance  of  an 
effective  blockade  and  the  overwhelming  superiority  of  the  military  and  financial 
power  of  the  Union. 

Our  expérience  in  tliat  contest  shows  tliat  the  first  tliing  tliat  happens  on 
the  commencement  of  a  war  to  which  a  maritime  nation  is  a  party  is  the  transfer 
to  neutral  tlags  and  bottoms  of  the  principal  part  of  its  carrying  trade,  and  a 
tranfer,  by  means  of  insurance  against  the  war  risk  and  largely  to  foreign  nations, 
of  liability  to  loss  by  the  destruction  of  tliat  which  remains  under  the  flag.  So 
tliat-  this  remnant  of  belligerent  right  whether  regarded  as  a  deterrent  from  war, 
or  as  a  means  of  terrorizing  the  enemy’s  government  and  reducing  it  to  submission 
as  a  means  of  terminating  the  war,  lias  ceased  to  be  an  important  factor. 

Again,  this  remnant  of  right  to  destroy  enemy’s  noncombatant  merchant 
ships  is  not  to  be  confounded  witli  the  right  of  blockade  which,  if  our  demand 
is  granted,  will  still  remain  in  full  force.  It  lias  been  argued,  on  the  part  of  those 
who  would  maintain  for  belligerents  the  continuance  of  the  ancient  practice,  as 
if  we  were  demanding  sonie  impairment  of  the  right  of  blockade.  But  our  pro¬ 
position  as  we  hâve  stated  it  excludes  ail  possibility  of  this  idea,  as  we  ask  only 
for  the  exemption  from  capture  of  enemy’s  merchant  ships  not  carrying  contra  - 
band  of  war  and  not  attempting  to  violate  a  blockade. 

It  is  therefore  for  every  nation  to  judge  for  itself  whether  since  the  Déclaration 
of  Paris,  which  gave  much  more  thân  half  the  right  away,  and  since  tliese  changes 
in  modem  methods  of  business  which  hâve  so  materially  minimized  the  value 
of  the  remnant  of  the  right,  it  is  of  sufficient  importance  to  justify  it  in  refusing 
to  abandon  what  remains,  in  '  deference  to  the  general  demand  of  the  civilized 
world,  and  whether  it  may  not  safely  comply  witli  this  demand  and  give  up  what 
is  of  so  little  value,  and  carry  ont  to  its  logical  conclusion  the  humane  reform 
of  the  evils  of  war  which  was  so  nobly  commenced  in  1854  and  1856. 

On  behalf  of  the  United  States  of  America  we  make  this  appeal  to  our 
sister  nations  to  give  their  assent  to  our  humane  and  pacifie  proposition,  which 
we  for  more  than  a  century  hâve  souglit  to  bring  about.  First  on  humanitarian 
grounds.  The  capture  and  destruction  of  enemy’s  private  property  at  sea,  belonging 
to  unotfending  noneombatants  who  are  pursuing  international  trade,  not  for  their 
own  benefit  alone  but  for  the  common  benefit  of  the  world,  is  the  last  remaining 
element  of  ancient  piracy.  To  despoil  innocent  and  unotfending  merchants,  who 
are  taking  no  part  in  the  war,  of  their  ships  and  the  goods  contained  in  them, 
or  to  destroy  them  if  the  convenience  of  the  captors  requires,  savors  of  the 
savagery  of  ancient  war.  It-  ought-  no  longer  to  be  tolerated  by  civilized  nations. 
And  as  it-  is  generally  accompanied  by  holding  under  most  unwholesome  condi- 
ti  ms  the  crews  of  the  captured  ships,  this  greatly  adds  to  the  cruelty  and  bar- 
barity  of  the  proceeding.  As  matters  now  stand  the  damage  to  the  individual 
owners  far  outweighs  any  possible  benefit  to  the  belligerent  st-ate. 
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Secondly,  we  place  it  on  a  ground  more  important  still,  of  the  unjustiflable 
interférence  with  innocent  and  legitimate  commerce  which  concerns  not  alone 
the  nation  to  which  the  ship  belongs,  but  the  whole  civilized  world.  lhcgiowtli 
■ind  development  of  international  trade  and  commerce  during  the  last  fifty  years 
is  one  of  the  marvels  of  history.  It  tends  more  than  anything  else  to  bmd  the 
nations  together  in  the  bonds  of  peace,  and  créâtes  a  community  ot  intei  est  whk  h  _ 
is  immediately  disturbed  by  any  violent  interférence  with  it  in  any  part  ot  the 
glol>e.  There  is  hardly  an  interest  in  any  nation  that  is  not  immediately  disturbed 
and  subjected  to  jeopardy  and  loss  by  any  such  intei  feience. 

The  merchant  ship  itself  is  but  a  fragment,  and  an  inconsiderable  fragment, 

0f  the  commercial  adventure  in  which  it  is  engaged.  The  transportation  of  the 
cargo  interests  generally  the  neutral  world,  and  that  interest  ramifies  m  ail 
directions.  And  the  capture  and  destruction  of  the  ship  involves  ail  such  mterests 
in  damage  and  ruin.  As  a  very  distinguished  English  writer  lias  said: 

“The  organization  of  international  trade  demands  for  its  conditions  stability  and  confi¬ 
dence,  and  whatever  impairs  these  not  only  to  that  extent  weakens  the  organization  but 

g°eS“But  the  capture  of  private  property  at  sea  is  simply  the  ruin  ot  this  organization  and 
of  ail  on  which  it  dépends.  Were  maritime  wars  at  ail  more  common  than  they  tue,  mtei- 
n  itional  trade  would  be  impossible  and  the  most  pacifie  nations  would  suffei  equalh  with 
thoseTmost  frequently  belligerent.  As  it  is.  the  misérable  and  trivial  gains  acquired  by  making 
maritime  prizes  and  the  loss  occasioned  to  the  enemy  s  resources  by  hampeung  lus  coi 
merce  make  but  a  poor  compensation  for  the  utter  disorder  in  which  even  the  captunng  State 
S  volves  its  own  trade,  and  the  widespread  confusion  and  disaster  wich  is  spread  on  even 

side  among  neutral  States.” 

We  insist  upon  our  proposition  in  the  third  place  as  a  direct  advance  tovv aids 
the  limitation  of  war  to  its  proper  province,  a  contest  between  the  armed  forces 
of  the  States  by  land  and  sea  against  each  other  and  against  the  public  property 
of  the  respective  States  engaged.  If  this  rule  which  we  advocate  is  adopted  by 
the  common  concurrence  of  nations,  that  portion  of  destructive  war  which  lias 
heretofore  wrought  only  mischief  to  mankind,  will  be  put  an  end  to,  and  armies 
and  fleets,  instead  of  being  employed  for  the  protection  or  destruction  of  mnocen 
property  of  non-combatants,  will  be  left  to  their  proper  duty  of  flghtmg  with 
each  other,  of  maintaining  blockades  and  protecting  sea-coasts  It  it  be  said  as 
was  objected  by  Lord  Palmerston  already  quoted,  and  who  afterwards  changed 

bis  mind,  and  in  1862  declared: 

-That  if  we  adopted  these  principles  we]  should  almost  reduce  war  to  an  exchange  ot 
diplomatie  notes.” 

We  reply,  as  Sir  John  Lubbock,  (now  Lord  Avebury)  did,  in  the  House  of 
Commons  :  .  ., 

“Well,  that  would  be  a  resuit  which  we  could  contemplate ,  not  only  with  equammity, 
but  with  satisfaction.” 

“The  tendency  of  history”  lie  declared,  “had  been  to  render  wars  more 
liumane  as  civilization  •  progressed,  and  the  extension  ot  the  Déclaration  ot  Paris 
to  ail  property  afloat  was  merely  another  step  in  that  direction. 

And  finally  we  object  to  the  old  practice  and  insist  upon  our  demand  foi 
its  abolition  on  the  ground  that  it  is  now  no  longer  necessary  and  that  it  tends 
to  invite  war  and  to  provoke  new  wars  as  a  natural  resuit  ot  its  continuance. 

At  the  présent  day,  by  the  general  consent  ot  the  civilized  nations  ot  the 

world.  and  independently  of  any  expressed  treaty  or  other  pubhc  act,  it  is  aai 

established  rule  of  International  Law  that  coast-fishing  yessels,  with  then  impie 
ments  and  supplies,  cargoes  and  crews  unarmed,  and  honestiy  pursumg  then 
peaceful  calling,  are  exempt  from  capture  as  pnze  of  war.  lins  iule  is  one 
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prize  courts,  administering  the  law  of  nations,  are  bound  to  take  judicial  notice 
of,  and  to  give  effect  to,  in  the  absence  of  any  treaties  or  other  public  acts 
of  their  own  Government  in  relation  to  the  matter. 

The  reason  given  is  a  purely  humanitarian  one  that  they  are  engaged  in 
feeding  the  hungry ,  even  though  it  be  the  hungry  of  the  other  belligerent,  and  that 
it  would  be  too  hard  to  snatch  from  poor  fishermen  the  means  of  earning  their  bread. 

This  matter  was  well  put  by  Louis  XVI,  when  his  forces  were  engaged 
in  the  American  War  of  Independence ,  in  a  letter  addressed  by  him  on  June  5th, 
1779,  to  his  Admirai  informing  him  that  the  wish  he  had  always  had  of  alle- 
viating,  as  far  as  he  could  the  hardships  of  wars,  had  directed  his  attention  to 
that  class  of  his  subjects  which  devoted  itself  to  the  trade  of  fishing  and  had  no 
other  means  of  livelihood.  That  he  had  thought  that  the  example  which  he 
should  give  to  his  enemies ,  and  which  could  hâve  no  other  source  than  the 
sentiments  of  humanity  which  inspired  him ,  would  détermine  them  to  allow  to 
fishermen  the  saine  facilities  which  he  should  consent  to  grant,  and  that  he  had 
therefore  given  orders  to  the  commander  of  ail  his  ships  not  to  disturb  English 
fishermen ,  nor  to  arrest  their  vessels  laden  with  fresh  fish ,  even  if  not  caught 
by  those  vessels,  provided  they  had  no  offensive  arms  and  were  not  proved  to  hâve 
made  any  signais  creating  a  suspicion  of  intelligence  with  the  enemy.  The  capture  and 
ransoni  by  a  French  cruiser  of  the  “  John  and  Sarah”  an  English  vessel  coming 
from  Holland,  laden  with  fresh  fish,  were  pronounced  to  be  illégal.  The  whole 
subject  was  fully  considered  by  the  Suprême  Court  of  the  United  States  in  the 
case  of  The  Paquete  Habana,  175  U.  S.  677. 

In  the  changed  conditions  of  commerce  and  of  naval  warfare  at  the  présent 
day,  it  is  difficult  to  understand  why  the  sanie  principle  of  immunity  should 
not  be  extended  to  the  unarmed  vessels  of  the  enemy  which  are  engaged  in  the 
peaceful  pursuit  of  “  exchanging  the  products  of  different  places  and  thereby 
rendering  the  necessaries,  conveniences  and  comforts  of  life  more  easy  toobtain”. 

The  temptation  to  any  nation  desiring  or  likely  to  be  engaged  in  war  to 
attack  and  prey  upon  the  mercantile  marine  of  its  adversary  as  a  first  blow  to 
impair  his  strength,  is  very  pressing  and  urgent,  and  is  an  inducement  mucli 
more  likely  to  lead  to  war  than  is  the  fear  of  a  similar  attack  from  the  adver¬ 
sary  a  deterrent  from  it ,  especially  in  the  case  of  a  nation  that  itself  lias  a  small 
mercantile  marine  but  can  muster  cruisers  or  gunboats  sufficient  to  attack  the 
unarmed  merchant  vessels  of  the  other  side  upon  the  sea. 

And  history  shows  us  many  instances  where  the  spoliation  of  a  nation’s 
commerce,  had  led,  out  of  revenge  and  a  spirit  of  retaliation,  to  new  wars. 
Indeed  our  own  expérience,  as  the  resuit  of  our  Civil  War,  is  a  marked  illu¬ 
stration  of  this  tendency.  The  destruction  of  our  mercantile  marine  necessarily 
led,  under  the  circumstances  which  brought  it  about,  to  the  présentation  on 
our  part  of  what  were  known  as  the  Alabama  Claims,  the  existence  of  which  un- 
settled  produced  for  many  years  a  very  disturbing  and  embittered  state  of  feeling 
between  us  and  Great  Britain,  which  was  finally  and  happily  relieved  by  the 
exercise  of  mutual  patience  and  forbearance  in  sending  the  whole  subject  for 
amicable  adjustment  to  the  arbitration  at  Geneva,  which  resulted  in  the  restoration 
of  friendship  and  good  feeling  between  the  two  countries  which  lias  subsisted  to 
the  présent  day. 

To  quote  again  from  the  distinguished  writer  to  wThom  we  hâve  already 
referred, 

“There  is  no  doubt  that  the  widespread  irritation  occasioned  by  the  capture  of  private 
property  at  [sea  as  much  as  on  land  is  one  of  the  main  provocatives  of  enduring  national 
hatred.” 
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Apart  from  ail  historical  and  ethical  points  of  view,  it  may  well  be  claimed 
that  there  is  another  strong  ground  in  support  of  the  immunity  of  private  property 
at  sea  not  needed  for  military  purposes  for  which  we  contend.  From  economical 
considérations,  it  is  no  longer  worth  the  while  of  maritime  nations  to  construct 
and  maintain  ships  of  war  for  the  purpose  of  pursuing  merchant  ships  winch 
jiave  nothing  to  do  with  the  contest,  The  marked  trend  of  naval  warfare  among 
ail  great  maritime  nations  at  the  présent  time  is  to  dispense  with  armed  ships 
adapted  to  such  service,  and  to  concentrate  their  entire  resources  npon  the  con¬ 
struction  of  great  battleships  whose  encounters  with  those  of  their  adversanes 
shall  décidé  any  contest,  thus  confining  war  as  it  should  be  to  a  test  ot  strength 
between  the  armed  forces  and  the  finaneial  resources  of  the  combatants  on  sea 
and  land.  It  is  probable  that,  if  the  truth  were  known,  there  has  been  an  actual 
diminution  by  ail  the  maritime  nations  in  the  construction  of  war  vessels  adapted 
to  the  pursuit  of  merchantmen,  and  indeed  a  sale  or  breaking  up  ot  such  vessels 
which  had  been  for  some  time  in  service.  Indeed,  none  of  the  great  navies  now 
existing,  could  afford  to  employ  any  of  their  great  and  costly  ships  ot  war  or 
cruisers  in  the  paltry  pursuit  of  merchantmen  scattered  over  the  seas.  The  game 
would  not  be  worth  the  candie,  and  the  expense  would  be  more  than  any  probable  resuit. 

This  présents  in  another  form  the  idea  already  referred  to  that  war  has  corne 
to  be,  as  it  should  be,  a  contest  between  the  nations  engaged,  and  not  between 
either  nation  and  the  noncombatant  citizens  or  individuals  ot  the  other  nation, 
and  it  results  from  it  that  the  non-combatant  citizens  should  be  let  alone,  and 
that  no  amount  of  pressure  that  can  be  brought  to  bear  npon  them,  will  hâve 

any  serious  effect  in  shortening  any  controversy. 

“  We  believe  it  to  be  true  also  that  the  policy  and  the  necessary  pohcy  ot 
maritime  States  to-day  is  to  concentrate  their  fleets,  so  as  to  be  préparée!  to  meet 
any  emergency  of  war  with  the  aggregate  force  of  such  fleets,  which  practically 
will  forbid  to  any  considérable  extent  the  pursuit  of  scattered  merchantmen. 

It  is  not  within  our  province,  nor  would  the  proprieties  of  the  occasion 
permit  us  to  attempt  to  convince  the  représentatives  of  any  nation  taking  part 
in  this  Conférence  that  its  own  national  interest  requires  it  to  give  up  the  ancient 
practice  and  accept  our  proposition.  There  seems  in  several  of  the  nations  to  lie 
a  division  of  opinion  npon  the  subject,  the  merchants,  the  Statesmen,  the  juns  * 
and  the  majority  of  the  press,  being  generally  in  favor  of  our  proposition.  \Y  liât 
we  hope  to  do  is  to  satisfy  the  Conférence  as  a  body,  and  that  by  a  great 
maioritv  that  the  general  welfare  of  ail  the  nations  together,  as  havmg  a  com- 
munity  of  interest  in  the  commerce  of  the  world,  requires  the  adoption  of  the 
principle  of  immunity  of  private  property  at  sea,  —  with  the  exceptions  embodied 
in  our  proposition.  Of  course  it  will  require  an  agreement  ot  ail  to  biing  about 
the  passage  of  a  Résolution  in  the  name  of  the  Conférence,  and  thereby  to  put 
an  end  to  the  existing  practice.  But  we  feel  so  strongly  that  our  cause  is  jus  , 
and  that  the  general  opinion  of  the  Nations  is  with  us,  that  we  deem  it  extremely 
désirable  that  after  the  discussion  a  vote  shall  be  taken  of  ail  the  nations  engagée 
in  the  Conférence,  with  the  hope  that  although  such  a  vote  may  not  resuit  m 
the  adoption  of  an  unanimous  decision,  it  will  so  impress  the  nations  who  dissent 
as  to  dissuade  them  in  future  conflicts  from  carrying  the  existing  rule  any  longei 
into  actual  practice,  exc-ept  in  the  last  necessity.  The  strict  international ,  legal 
riglit  of  capture  may  remain  unimpaired,  but  the  moral  effect  of  a  general  expression 

of  opinion  against  it,  may  prevent  its  any  longer  being  carried  into  actual  operation. 

It  is  not  incumbent  and  may  not  be  proper  for  us  at  this  tune  to  antre  îpate  tlu 
objections  which  will  be  raised  and  presented  to  our  proposition.  Butone  or  two,  which 
hâve  already  been  often  presented  in  public  discussion,  may  properly  be  referred  to. 


778 


VOL.  III. 


QUATR1  EM  K  COMMISSION. 


DEUXIEME  SEANCE. 


It  is  said  that  the  most  effective  means  of  preventing  war  is  to  make  it  as 
terrible  as  possible,  and  that  to  this  end  the  destruction  of  private  property  at 
sea,  carrying  havoc  among  private  owners  and  to  a  certain  extent  enfeebling 
the  Government  and  nation  of  which  they  form  a  part,  is  a  justifiable  expédient. 

We  deny  that  it  is  the  duty  or  the  right  of  any  nation  to  make  war  as 
horrible  as  possible ,  and  that  no  such  proposition  can  for  a  moment  be  tolerated 
by  any  Conférence  of  civilized  States.  If  it  be  true,  the  whole  labor  that  lias 
been  expended  in  the  last  fifty  years  towards  mitigating  the  horrors  of  war, 
towards  preventing  its  récurrence  and  bringing  about  its  speedy  termination,  lias 
been  wasted  and  spent  in  vain.  If  it  be  true,  that  our  duty  is  to  make  war  as 
horrible  as  possible,  let  us  undo  ail  that  we  hâve  accomplished  since  the  world 
set  itself  seriouslv  at  work  to  prevent  and  mitigate  the  horrors  of  war.  Let  us 
repeal  the  Déclaration  of  Paris.  Let  us  résumé  ail  the  savage  practices  of  ancient 
finies.  Let  us  sack  cities  and  put  their  inhabitants  to  the  sword.  Let  us  bombard 
undefended  towns.  Let  us  cast  to  the  winds  the  rights  of  security  that  hâve  been 
accorded  to  neutrals.  Let  us  make  the  sufferings  of  soldiers  and  sailors  in  and 
after  battle  as  frightful  as  possible.  Let  us  wipe  out  ail  that  the  Red  Cross  lias 
accomplished  at  Geneva,  and  the  whole  record  of  the  First  Peace  Conférence  at 
The  Hague,  and  ail  the  negotiations  and  lofty  aspirations  that  hâve  resulted  in 
the  summoning  of  the  présent  Conférence. 

Of  course  there  is  no  truth  or  sanity  in  such  a  brutal  suggestion.  Our  duty 
is  not  to  make  war  as  horrible  as  possible  but  to  make  it  as  harmless  as  pos¬ 
sible  to  ail  who  do  not  actually  take  part  in  it  —  to  prevent  it  as  far  as  we 
can,  —  to  bring  it  to  an  end  as  speedily  as  we  can,  —  to  mitigate  its  evils  as 
far  as  human  ingenuity  can  accomplish  that  resuit,  —  and  to  limit  the  engines 
and  instruments  of  war  to  their  legitimate  use,  the  fighting  of  battles  and  the 
blockading  and  protection  of  sea-coasts. 

Again  it  is  urged  that  the  rétention  of  this  ancient  right  of  capture  and 
détention  is  necessary  as  the  only  means  of  bringing  war  to  an  end.  That  when 
you  hâve  destroyed  the  fleeffs  of  your  enemy,  and  conquered  its  armies,  it  lias 
no  object  in  suing  for  peace  as  long  as  its  commerce  and  its  communication  by 
transportation  with  other  nations  in  the  way  of  trade  is  left  undisturbed. 

But  this  seems  to  us  to  be  a  purely  fanciful  and  imaginary  proposition. 
The  history  of  modem  wars,  and  in  fact  of  ail  wars,  shows  that  the  décisive 
victory  over  an  enemy  by  the  dèstruction  of  lus  fleets  and  the  defeat  of  his  armies 
is  sure  to  bring  about  peace.  The  test  of  strength  to  which  the  parties  appealed 
lias  thereby  been  decided,  and  there  is  no  further  object  in  continuing  the  war. 

The  picking  up  or  destruction  of  a  few  harmless  and  helpless  merehantmen 
upon  the  sea,  will  hâve  no  appréciable  effect  in  reducing  the  Government  and 
nation  to  wich  they  belong  to  submission,  if  the  defeat  of  fleets  and  armies  lias 
not  accomplished  that  resuit.  Besides,  there  is  a  limit  to  the  legitimate  right  of 
even  the  Victor  upon  the  seas  for  the  time  being  to  employ  his  power  for  pur- 
poses  of  destruction.  Victory  in  naval  battles  is  one  thing,  but  ownership  of  the 
higli  seas  is  another.  In  fact,  rightly  considered,  there  is  no  such  thing  as  owner¬ 
ship  of  the  seas.  According  to  the  universal  judgment  and  agreement  of  nations 
they  hâve  been  and  are  always  free  seas,  —  free  for  innocent  and  unoffending 
trade  and  commerce.  And  in  the  interest  of  mankind  in  general  they  must  always 
reniai  n  so. 

Again  it  lias  been  urged  that  the  power  to  strike  at  the  mercantile  marine 
of  other  nations  is  a  powerful  factor  in  deterring  them  from  war,  —  that  the 
mendiants  having  such  great  interests  invol ved,  liable  to  be  sacrificed  by  the 
outbreak  of  war,  will  do  their  utmost  to  liold  their  Government  back  from 
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provoking  to  or  engaging  in  hostilities.  But  this  we  submit  is  a  very  feeble 
motive.  Commerce  and  trade  are  always  opposed  to  war,  but  bave  little  to  do 
with  causing  or  preventing  it,  The  vindication  of  national  honor,  accident,  passion, 
the  lust  of  conquest,  revenge  for  supposed  affront,  are  the  causes  of  war,  and 
the  commercial  interests,  which  would  be  put  in  jeopardy  by  it,  hâve  seldom,  if 
ever,  been  persuasive  to  prevent  it. 

And  as  to  its  continuance  or  termination,  commerce  really  has  nothing  to  do 
with  it.  When  the  military  and  financial  strength  of  one  side  is  exhausted,  the 
war  according  to  modem  methods  must  corne  to  an  end,  and  the  non-combatant 
merchants  and  traders  hâve  no  more  to  do  with  bringing  about  the  consummation 
than  the  clergymen  and  schoolmasters  of  a  nation. 

Once  more,  it  is  said  that  the  bloodless  capture  of  merchant  ships  and  their 
cargoes  is  the  most  humane  and  harmless  employment  of  military  force  that 
can  be  exercised,  and  that  in  view  of  the  community  of  interest  in  commerce 
to  which  we  hâve  referred  and  the  practice  of  insurance  in  distributing  the  lcss, 
the  effect  of  such  captures  upon  the  general  sentiment  and  feeling  of  the  nation 
to  which  tliey  belong,  is  most  effective  as  a  means  of  persuading  their  Government 
to  make  peace. 

But  we  reply  that  bloodless  though  it  be  it  is  still  the  extreme  of  oppression 
and  injustice  practiced  upon  unoffending  and  innocent  individuals,  and  that  it 
has  no  appréciable  effect  in  reaching  or  compelling  the  action  of  the  Government 
of  which  the  sufferers  are  subjects. 

We  appeal  then  to  our  fellow  Delegates  assemblée!  here  from  ail  nations  in 
the  interest  of  peace,  for  the  prévention  of  war  and  the  mitigation  of  its  evils, 
to  take  this  important  subject  into  serious  considération,  to  study  the  arguments 
that  will  be  presented  for  and  against  this  proposition,  which  has  already  enlisted 
the  sympathy  and  support  of  the  people  of  many  nations,  to  be  guided  not 
wholly  by  the  individual  interest  of  the  nations  that  they  represent,  but  to  détermine 
what  shall  be  for  the  best  interest  of  ail  the  nations  in  general  and  whether 
commerce,  which  is  the  nurse  of  peace  and  international  amity,.  ought  not  to  be 
preserved  and  protected,  al  though  it  may  require  from  a  few  nations  the  concession 
of  the  remnant  of  an  ancient  right,  the  chief  real  value  of  which  has  long  since 
been  extinguished. 

In  the  considération  of  such  a  question,  the  interest  of  neu trais,  who  con¬ 
stitue  at  ail  times  the  great  majority  of  the  nations,  ought  to  be  first  considered, 
and  if  they  will  déclaré  on  this  occasion  their  adhesion  to  the  humane  and  benefk  ent 
propositon  which  we  hâve  offered,  we  may  rest  assurecl  that,  although  w  e  ma\ 
f'ail  of  unanimous  agreement,  such  an  expression  of  opinion  will  îepiesent  the 
general  judgment  of  the  world,  and  will  tend  to  dissuade  those  of  us  who  may 
become  belligerents  from  any  future  exercise  of  this  right,  which  is  so  abhonent 
to  every  principle  of  justice  and  fair  play. 
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TROISIÈME  SÉANCE. 

5  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (lo  Martons. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  55. 

Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  est  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  d’un  bulletin  concernant  la  date  à  laquelle  les 
propositions  doivent  être  déposées. 

S.  Exc.  M.  Choate  fait  observer  qu’en  raison  de  la  distance  où  se  trouve 
son  Gouvernement,  la  Délégation  américaine  ne  sera  pas  à  même  de  pouvoir 
déposer  les  importantes  propositions  qu’elle  désire  soumettre  à  l’examen  de  la 
Conférence,  et  elle  demande  un  délai,  qui  lui  est  accordé  par  la  Commission. 

Le  Président  déclare  ouverte  la  discussion  de  la  proposition  faite  par 
S.  Exc.  M.  Choate,  au  nom  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  sur  l’inviolabilité 
de  la  propriété  privée  sur  mer  {Annexe  10). 

M.  de  Beaufort  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

“La  Délégation  des  Pays-Bas  adhère  entièrement  au  principe  de  l’inviolabilité 
de  la  propriété  privée  sur  mer  défendu  dans  la  séance  du  29  juin  par  l’honorable 
Délégué  des  Etats-Unis,  S.  Exc.  M.  Choate,  dans  un  discours  qui  sans  doute  comptera 
parmi  les  documents  les  plus  remarquables  émanés  de  cette  Conférence. 

“La  Délégation  s’associera  à  tous  les  efforts  tendant  à  faire  entrer  ce  principe 
dans  le  domaine  de  la  législation  internationale  acceptée  par  tous  les  Etats  et  si 
ce  but  ne  pourra  pas  encore  être  atteint,  elle  se  ralliera  à  toutes  les  propositions 
qui  lui  sembleront  de  nature  à  faire  avancer  l’application  générale  de  ce  principe 
salutaire.” 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  prend  la  parole  en  ces  termes: 

La  déclaration  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser,  M.  le  Président,  à  la 
dernière  séance  de  cette  assemblée,  a  eu  le  malheur  de  n’être  pas  bien  comprise 
de  ceux  qui  s’occupent  de  pénétrer  la  réserve  de  nos  Commissions.  Il  n’y  a  pas 
moyen  d’éviter  ce  mal  avec  le  système  du  huis  clos,  inspiré  d’ailleurs  à  votre 
sagesse  par  l’esprit  de  prudence,  le  sens  de  votre  haute  responsabilité  et  la  déli¬ 
catesse  de  certaines  questions,  dont  nous  aurons  à  entreprendre  l’examen.  Ce 
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in*  nous  protège  pus  contre  la  publicité;  il  nous  compromet  devant  clic. 
C’est,  à  mon  sens,  une  espèce  de  superstition,  noble  sans  doute  dans  ses  motifs 
et  bien  intentionnée,  mais  assez  contredite  déjà  par  1  expérience,  et  dont  on  guéiii a, 
peut-être,  si  ces  Conférences  se  répètent,  comme  il  faut  l’espérer  pour  le  bien  de 
la  paix  et  l’honneur  de  la  civilisation. 

Mes  humbles  paroles,  en  s’ébruitant  au  dehors,  se  sont  transformées  au  pas¬ 
sée,  en  subissant  des  versions,  qui  les  dénaturent  tout  à  fait,  et  leur  prêtent 
un  caractère,  un  dessein  et  un  contenu  absolument  étrangers  à  ce  que  j’avais 
dit  avec  précision  et  clarté. 

Dans  leur  diversité  d’interprétation,  les  uns  annoncent  que  j  avais  tache  de 
faire  une  défense  de  la  conduite  des  Etats-Unis,  en  m’efforçant  de  les  justifier 
de  leur  résistance,  à  l’abolition  de  la  course,  en  1856,  tandis  que  d’autres  s’éton¬ 
nent  d’entendre  de  la  bouche  d’un  représentant  de  la  République  la  plus  conser¬ 
vatrice  de  l’Amérique  de  Sud,  disent-ils,  une  profession  de  pan-américanisme  à 
l’appui  de  la  proposition  américaine. 

Or  rien  de  plus  inexact  que  ces  deux  versions,  je  pourrais  dire  ces  deux 
travestissements  de  mon  petit  discours.  Vous  qui  avez  daigné  l’écouter,  vous 
en  êtes  témoins  ;  et  je  suis  sûr  que,  si  la  presse  avait  accès  directement  a  nos 
séances,  ou  n’aurait  pas  à  craindre  ces  aperçus  infidèles. 

D’abord,  Messieurs,  je  ne  me  suis  pas  occupé  de  faire  un  plaidoyer  en  faveur  des 
Etat-Unis.  Ils  n’en  ont  pas  besoin.  Si  de  mon  exposé  il  résulte  que  les  Etats- 
Unis  n’ont  pas  souscrit  aux  articles  du  Congrès  de  Paris,  à  cause  de  l’mconsé- 
quence  d’un  acte  qui  abolissait  la  course,  en  même  temps  qu’ils  maintenaient  le 
droit  de  capture,  ce  n’est  pas  que  je  me  fusse  proposé  d’établir  ce  fait, 
d’ailleurs  manifeste  et  élémentaire.  Mais  il  découle  naturellement  des  circon¬ 
stances  narrées  et  des  documents  cités  par  moi,  dans  le  but  de  montrer 
(lue  le  Brésil  embrassa,  il  y  a  cinquante  ans,  officiellement  et  solennellement,  le 
principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  tant  contre  la  couise 
<me  contre  la  saisie  militaire.  La  seule  intention  de  mes  paroles,  leur  intention 
déclarée  et  visible,  a  été,  non  de  flatter  les  Etats-Unis,  en  m’arrogeant  le  rôle  de 
leur  avocat,  sans  invitation  ni  nécessité,  contre  une  accusation  dont  personne  ne 
se  portait  l’auteur,  mais,  au  contraire,  d’établir  l’indépendance  de  notre  vote,  en 
montrant  qu’il  avait  ses  bases  dans  des  précédents  anciens  et  sérieux  de  notie 

histoire  internationale.  .  . 

D’un  autre  côté,  il  n’est  pas  vrai  non  plus  que  j’eusse  apporté  ici  une  profession 
de  pan-américanisme,  dans  l’adhésion  que  j’ai  fait,  au  nom  de  mon  Gouvernement, 
à  l’initiative  américaine.  Ce  qui  ressort  des  faits  historiques  esquissés  avec  documents  a 
l’appui  par  moi,  est  bien  différent.  Ce  qu’ils  montrent,  c’est  abord  que  notre  approbation 
au  principe  contraire-  à  la  capture  maritime,  compte  déjà  un  denn-siecle  de 


manifestation  internationale.  C’est,  en 


second  lieu,  qu’elle  n’a  pas  été,  dans 
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Pacte  de  l’Empire  ratifié  aujourd’hui  par  la  République,  un  compliment  aux  Amer 
cains  du  Nord,  dont,  en  suivant  les  traces  pour  ce  qui  était  de  l’ opposition  au 
droit  de  capture,  le  Brésil  s’écartait,  au  contraire,  librement,  en  signant  la  Décla¬ 
ration  de  Paris,  que  les  Etats-Unis  1  invitaient  a  îetusei. 

Or  le  pan-américanisme  était  bien  loin  de  naître,  ou  seulement  d’entrer  en 
gestation  à  l’époque  du  Congrès  de  Paris.  Il  y  a  plus  de  cinquante  ans  de  ça; 
et  le  pan-américanisme  n’a  pas  même  la  moitié  de  cet  âge.  Donc  le  pan-amen  - 
canisme  n'aurait  pas  plus  à  faire  avec  notre  condamnation  du  droit  de  capture,  que 
l’agneau  de  la  fable  avec  les  récriminations  du  loup.  , 

D’ailleurs  le  mot  de  pan-américanisme  ne  serait  point  pour  nous  un  épouvantail. 

Il  suffit  de  rappeler  à  ceux  qui  croient  nous  en  faire  un  reproche,  que  la  capitale 

-  •  .  un  an,  de  la  troisième  Conférence 


du  Brésil  a  été  le  siège,  il  n’y  a  pas  encore 
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internationale  pan-américaine,  dont  les  actes  viennent  d’être  présentés  à  cette 
Conférence  par  l’organe  du  Gouvernement  brésilien. 

Mais  notre  pan-américanisme,  c’est-à-dire,  notre  revendication  de  l’indépen¬ 
dance  américaine,  de  l’autonomie  politique  de  notre  continent,  loin  de  nuire  à 
la  cordialité  de  nos  rapports  avec  nos  anciens  amis  d’Europe,  ne  fait  que  les 
resserrer,  en  dissipant  des  préjugés,  des  méfiances,  des  craintes,  qui  prove¬ 
naient  de  la  conscience  de  notre  dispersion  et  de  notre  isolement.  Les  liens  qui 
nous  attachent  à  l’Amérique  du  Nord  n’affaiblissent  pas  notre  dévouement 
à  nos  bonnes  amitiés  de  ce  continent,  où  se  trouvent  les  origines  de  notre  race, 
de  notre  langue,  de  notre  religion,  de  notre  littérature,  de  notre  civilisation,  de 
notre  prospérité. 

Dans  le  nombre  de  ces  affections,  entre  lesquelles  j’en  pourrais  citer  d’illustres 
et  bien  connues,  se  détache  certainement  l’Angleterre,  dont  la  politique  civilisatrice, 
les  institutions  exemplaires,  les  opulents  capitaux  ont  secondé  notre  émancipation, 
préparé  notre  richesse,  modelé  nos  premières  institutions,  enseigné  à  nos  hommes 
d’Etat  les  formes  et  les  coutumes  de  la  liberté.  Mais,  si  dans  cette  question  du 
respect  de  la  propriété  maritime  dans  la  guerre  navale  le  penchant  de  la  majorité 
chez  les  Anglais  favorise  le  maintien  du  droit  de  capture,  il  n’en  est  pas  moins 
incontestable  qu’une  masse  énorme  d’opinions  et  un  concours  d’autorités  les  plus  hautes 
se  prononcent  avec  chaleur  pour  la  règle  de  l’inviolabilité  dans  toute  son  étendue. 

Pour  le  rendre  évident,  je  n’ai  qu’à  nommer  le  Lord  Chancelier  d’Angleterre 
c’est-à-dire  la  plus  éminente  personnalité  de  la  magistrature  anglaise,  le  Président 
de  la  Chambre  des  Lords,  qui,  dans  une  lettre  célèbre  adressée  au  Times  en  Octobre 
de  1905  soutient,  en  face  des  intérêts  de  la  Grande  Bretagne,  l’immunité  de 
la  propriété  privée  pendant  les  guerres  maritimes. 

D’après  cette  sommité  britannique,  déjà  citée  ici  par  M.  Choate,  étant  données 
les  conditions  actuelles  du  commerce  et  de  la  guerre,  l’arme  du  droit  de  saisie 
serait  impuissante  aux  mains  de  la'  reine  des  mers  contre  ses  ennemis,  et  pourrait 
se  tourner  contre  elle,  dans  leurs  mains,  avec  des  résultats  incalculablement 
désastreux. 

Est-ce  que  c’est  du  pan-américanisme  ce  langage  dans  la  bouche  de  Lord 
Chancellor  Loreburn,  du  premier  magistrat  de  la  Grande-Bretagne?  Et  si  dans 
la  Grande-Bretagne,  même  parmi  ses  hommes  les  plus  éminents,  ceux  de  la  plus 
haute  responsabilité  sociale,  de  la  plus  grande  influence  politique,  de  la  plus 
respectable  autorité  professionelle ,  on  en  trouve  qui  tiennent  ce  langage,  qui 
conseillent  cette  réforme  au  nom  du  bien  de  leur  pays;  si  de  grandes  Puissances 
européennes,  comme  l’Allemagne,  l’Autriche,  l’Italie,  la  Russie  même,  depuis  la 
Déclaration  de  1856,  l’ont  adopté  pratiquement,  ou  se  sont  proposées  de  l’adopter; 
si  les  juristes  de  ce  continent  presque  tous  l’enseignent  et  la  plaident,  est  ce 
qu’en  rencontrant  cette  idée  à  la  bouche  des  représentants  d’un  État,  telle  que  le 
Brésil,  qui  s’est  prononcé  toujours  dans  ce  sens,  ou  peut  y  voir  l’expression  de 
prédilections  américaines  de  tendances  moins  conformes  à  ses  anciennes  liaisons 
avec  l’Europe,  à  sa  vieille  et  reconnaissante  amitié  pour  l’Angleterre? 

Il  y  a  50  ans  que  l’Angleterre  a  aboli  la  course,  et  elle  ne  se  porte  pas 
mal  de  l’avoir  fait.  Eh  bien:  en  acquiesçant  à  l’abolition  de  la  course,  l’Angleterre  a 
abandonné  ce  que  les  publicistes  anglais  et  le  Gouvernement  britannique  ont  défendu 
longtemps  comme  un  droit  et  une  nécessité.  Ceux  qui  se  préoccupaient,  dans  la 
Grande-Bretagne ,  de  son  domaine  sur  les  mers,  regrettaient  dans  l’abolition  de 
la  course,  la  destruction  d’une  force  réputée  par  eux  l’instrument  invincible  de 
leur  offensive. 

Pendant  quelques  années  on  a  tenté  des  efforts  pour  le  rétablissement  de  la 
course,  en  nourissant  une  agitation  créée  et  soutenue  par  une  association  de 
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stratégistes.  Le  Gouvernement  y  a  été  prié  souvent  avec  instance  de  revenir  sur 
sou  adhésion  à  l’Acte  de  Paris.  Cependant  les  hommes  d’Etat  d’ outre-Manche  se  sont 
toujours  refusés  à  cette  rétrogradation;  et  encore  en  1875  Sir  William  Harcourt, 
en  répondant  aux  avocats  de  ce  mouvement  en  arrière,  rappellait  les  paroles 
énergiques  de  Lord  Clarendon.  ‘‘Cette  déclaration”,  avait-il  dit,  “aurait  été  faite 
à  Paris,  que  l’Angleterre  le  voulût,  ou  non.  La  délibération  des  autres  Puissances 
européennes  était  si  ferme  et  si  unanime  dans  ce  grand  Congrès  là,  que  cette 
déclaration  aurait  été  inévitablement  résolue.” 

Or  les  considérations  avec  lesquelles  on  préconise  aujourd’hui  la  valeur  offensive 
du  droit  de  capture  dans  la  guerre  navale  ne  sont  pas  d’autre  nature,  et  n’ont 
pas  plus  de  force  que  celles  employées  autrefois  pour  exalter  les  vertus  militaires  de 
la  course.  L’un  ne  semble  pas  plus  nécessaire  ni  plus  efficace  que  l’autre.  D’après  le 
témoignage  de  toutes  les  autorités,  on  ne  connaît  pas  une  seule  campagne,  dans  laquelle 
la  résistance  de  l’ennemi  ait  été  vaincue  à  la  suite  des  pertes  éprouvées  par  sa  marine 
marchande.  Dans  les  guerres  où  on  a  exercé  le  plus  largement  la  saisie  des  bateaux 
de  commerce  ennemis,  depuis  celles  de  Louis  XI\  jusqu’à  celles  de  la  Révolution  et  de 
l’Empire  contre  l’Europe  et  celles  des  Fédérés  avec  les  Confédérés  aux  Etats-Unis, 
ce  sont  les  événements  militaires,  c’est-à-dire,  les  batailles  de  terre  et  mer  entre 
les  forces  armées  et  les  navires  de  guerre  qui  ont  amené  la  victoire.  Moyennant 
la  saisie  on  ne  peut  guère  obtenir  grand  chose  au  delà  du  chômage  partiel  déjà 
marine  marchande;  c’est  ainsi  que  de  1870  à  1871  la  France  n’a  capturé  que  75 
vaisseaux  allemands  représentant  à  peine  un  butin  de  6  millions  de  francs.  N’est-ce 
pas  que  cette  récolte  est  insignifiante  pour  de  si  grands  sacrifices  comme  ceux 
qu’impose  aux  nations  la  défense  de  leur  marine  de  commerce  contre  la  saisie? 

Les  circonstances  du  monde  contemporain  ont  désarmé  l’ancien  pouvoir  de 
ce  moyen  de  guerre.  La  commerce  de  l’ennemi,  empêché  de  se  servir  de  ses 
propres  bateaux,  va  se  mettre  à  l’abri  dans  les  autres  marines  marchandes,  en  se 
réfugiant  sous  les  pavillons  neutres,  qui  couvrent  la  marchandise  ennemie,  ou  en 
lui  transférant  ses  navires,  s’il  ne  préféré  profiter  des  moyens  de  préservation 
que  leur  offrent  les  institutions  d’assurances. 

D’un  autre  côté,  le  développement  des  chemins  de  fer,  dont  le  réseau  couvre 
le  globe,  permet  aux  pays  bloqués  d’accroître  immédiatement,  quand  l’occasion 
l’exige,  leur  commerce  par  terre,  en  s’approvisionnant  chez  les  États  voisins.  Donc, 
s’il  y  a  des  nations  menacées  d’une  manière  redoutable  par  cette  arme  à  deux 
tranchants,  ce  sont  les  nations  insulaires.  Dans  le  but  de  pom\oii  à  la  défense 
de  leurs  côtes,  d’empêcher  qu’on  les  cerne  entièrement,  et,  en  même  temps,  de 
protéger  leurs  marines  marchandes,  qui  se  répandent  sur  tous  les  mers  navigables, 
elles  sont  contraintes  de  donner  à  leurs  marines  de  guerre  des  proportions  colos¬ 
sales.  Tandis  que  leurs  ennemis,  profitant  des  ressources  du  voisinage  continental, 
peuvent  être  privés  de  l’usage  de  l’océan,  sans  que  leur  existence  périclite,  les 
Etats  isolés  par  la  mer  sont  perdus,  aussitôt  qu’on  leur  ferme  cette  viie. 

Dans  ce  cas,  avec  lequel  il  faut  compter,  parce  qu’il  n’y  a  pas  de  suprématie 
invincible,  le  Lord  Chancellor  de  la  Grande-Bretagne  lui  rappelait,  dans  son  écrit 
fameux  au  grand  journal  de  Londres,  qu’elle  se  trouverait  exposée  à  la  famine, 
que  ses  industries  seraient  conduites  au  chômage,  et  qu  elle  pourrait  voit  tombei 
de  ses  mains  son  immense  commerce  de  transport,  le  plus  vaste  du  monde,  estime 
par  le  Board  of  Trade  à  quatre  vingt  dix  millions  de  livres  sterling  par  an. 

Et  ce  n’est  pas  tout.  Il  y  a  un  autre  aspect,  qui  n’est  pas  le  moins  étrange, 
ni  le  moins  grave  non  plus.  C’est  qu’en  prétendant  blesser  1  ennemi  a\  ec  des  armes 
de  cette  espèce,  on  se  blesse  le  plus  souvent  soi-même.  La  chose  devient  tlaiic, 
si  l’on  réfléchit  au  rôle  moderne  des  compagnies  d  assurances.  On  en  tioirve  un 
exemple  décisif  dans  l’intéressante  brochure  de  M.  Hirst,  un  juriste  anglais, 


784 


VOL.  III. 


QU ATRI ÈM E  COMM I  SS  I O  X . 


Commerce  and  Property  in  Naval  Warfare.  En  contemplant  le  tableau  de  l’effroyable 
tremblement  de  terre,  qui  a  détruit  à  moitié  la  grande  capitale  américaine  du 
Pacifique,  San  Francisco,  on  se  sentirait  porté  à  croire  qu’il  faille  mettre  à  la  charge 
des  Etats-Unis  les  pertes  de  la  catastrophe.  Eh  bien,  non  :  ce  sont  des  nations 
lointaines,  ce  sont  deux  grandes  nations  commerciales  d’Europe,  qui  en  grande 
partie  en  ont  subi  le  poids.  Les  grandes  compagnies  d’assurances  anglaises  y  ont 
perdu  huit  millions,  et  les  allemandes  trois  millions  de  livres  sterling.  D’autres  associa¬ 
tions  de  la  môme  espèce,  canadiennes,  autrichiennes,  suisses,  belges,  ont  éprouvé  aussi 
des  dommages  considérables. 

Figurez-vous  maintenant  qu’il  se  fût  agi  du  bombardement  d’un  port  de  commerce, 
ou  de  la  confiscation  et  de  la  destruction  de  vaisseaux  marchands  ennemis  par 
la  marine  de  guerre  anglaise.  Les  capitaux  britanniques,  si  largement  engagés 
dans  l’exploitation  du  commerce  d’assurances,  auraient  eu  une  grande  part  à  la. 
liquidation  de  ces  pertes,  apparemment  subies  par  le  commerce  ennemi,  et  plu¬ 
sieurs  pays  neutres,  F  Allemagne,  l’Autriche,  la  Belgique,  la  Suisse,  y  éprouveraient 
des  pertes  considérables. 

C’est  que  le  commerce,  de  nos  jours,  est  devenu  essentiellement  international 
et  cosmopolite.  L’évolution  des  rapports  entre  les  nations  en  a  fait  un  organisme 
universel,  qui  ne  peut  pas  saigner  chez  un  peuple,  sans  compromettre  nécessaire¬ 
ment  beaucoup  d’autres.  Toute  spoliation  qu’on  lui  cause  dans  un  point  quel¬ 
conque  du  monde  civilisé,  se  répercute  au  loin,  et  peut  se  communiquer  par  des  voies 
invisibles  mais  réelles  et  profondes,  aux  pays  les  plus  éloignés.  Ces  grands  bateaux 
à  vapeur  modernes,  ces  immenses  transatlantiques  de  dizaines  de  milliers  de  tonnes, 
qui  sillonnent  l’océan  comme  des  villes  flottantes,  où  peut  s’en  faut  qu’on  n’ait 
l’impression  de  la  terre  ferme,  représentant  chacun  des  millions,  menant  à  leur  bord 
des  trésors,  conduisant  d’hémisphère  à  hémisphère  des  populations  de  voyageurs, 
ces  flottes  particulières  de  centaines  et  centaines  de  vaisseaux  qui  naviguent 
souvent  sous  les  enseignes  d’une  raison  sociale,  ou  d’une  société  anonyme,  cette 
multitude  innombrable  de  monstres  ailés  ou  mécaniques,  dont  les  voiles  ou  la 
fumée  parcourent  toutes  les  mers  et  tous  les  horizons  de  notre  planète,  ne  repré¬ 
sentent  pas  seulement  les  Etats  dont  ils  déploient  le  pavillon,  mais  des  capitaux  du 
monde  entier,  qui  accourent  de  partout,  fondus,  solidaires,  unifiés  dans  les  grandes 
compagnies  de  commerce,  de  navigation  et  d’assurances,  sans 
nationalité  les  uns  des  autres.  Enveloppez-les  dans  le  tourbillon  de 
sera  impossible  de  prévoir  où  là  foudre  qui  les  frappe  ira  tomber 

S’en  rapporter  à  cette  arme  trompeuse,  en  la  croyant  un 
contre  l’ennemi,  nous  semble  donc  un  aveuglement  profond, 
encore  une  flagrante  iniquité  de  prétendre  qu’on  l’écrase  avec  elle,  quand  c’est 
évidemment  d’autres  qu’elle  atteint.  Le  commerce  maritime,  dans  ces  jours  ci, 
exprime  une  communion  de  toutes  les  nationalités,  qu’il  mêle  dans  ses  opérations 
complexes  et  délicates  d’une  manière  inextricable.  On  ne  peut  donc  pas  exposer 
la  propriété  maritime  aux  ravages  de  la  guerre  navale,  sans  mêler  ennemis  et 
amis  dans  une  confusion  impie  et  irrationelle. 

Mais,  en  désintéressant  le  commerce  des  guerres  navales  ne  fera-t-on  pas 
disparaître  un  frein  à  la  multiplication  de  ces  guerres? 

Voici  la  question  qui  nous  a  été  posée  ici,  à  notre  dernière 
prestige  de  son  nom,  par  l’homme  d’Etat  renommé  qui  préside 
grâce  au  suffrage  de  tous  ses  membres. 

L’esprit  si  clairvoyant  et  si  dévoué  à  la  cause  de  l’humanité  et  de  la  justice 
dans  la  guerre,  qu’est  le  vénérable  Président  de  la  Conférence,  n’a  nullement,  en 
soulevant  ce  doute,  à  ce  que  je  présume,  adopté  le  point  de  vue  que  cette  question 
paraît  entraîner.  Il  n’a  voulu  probablement  que  faire  place  au  débat,  pour  qu’on 
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débrouille  ici  le  problème,  assez  curieux  vraiment,  qu’elle  nous  propose.  Mais  il  n’a 
pas  l’air  d’être  difficile,  tant  l’absurde  en  déborde. 

Aussitôt  qu’on  veuille  voir  dans  la  frayeur  qu’inspire  la  guene  un  mo\  en 
recommandable  d’engager  les  classes  les  plus  directement  menacées  par  elle  à  lui 
opposer  leur  influence,  et  qu’on  s’accorde  à  découvrir  dans  cet  intérêt  un  obstacle 
utile  contre  la  fréquence  des  guerres,  il  faudra  proclamer  dans  les  maux  qu  elle  s 
entraînent  un  bienfait  social,  et  préserver  leur  caractère  malfaisant  comme  le 
suprême  préventif  contre  le  fléau.  Alors,  plus  il  y  aura  de  couches  sociales  sérieusement 
atteintes  dans  leur  patrimoine  et  dans  leur  existence;  plus  il  y  aura  de  malheuis 
suspendus  sur  les  nations  menacées  de  conflit;  plus  on  admettra  daibitiaiie,  de 
violence  et  de  sophisme  pour  envelopper  dans  les  horreurs  de  la  lutte  la  propriété, 
la  famille,  l’honneur,  tout  ce.  qui  rend  la  vie  désirable  aux  hommes  et  la  patrie 
chère  aux  citoyens;  plus  les  guerres  se  feront  inhumaines,  dévastatrices,  mon¬ 
strueuses,  et  plus  nous  devons  nous  trouver  satisfaits,  parce  que  plus  nous  serons 
garantis  contre  leur  renouvellement. 

Mais,  si  ce  raisonnement  est  juste  (et  on  ne  peut  pas  nier  qu  il  ne  découlé 
irrésistiblement  de  la  prémisse  établie),  nous  nous  sommes  tout  a  fait  égarés  de 
la  bonne  voie.  Alors  les  deux  sections  de  notre  programme,  pacification  et  adou¬ 
cissement  de  la  guerre,  ne  font  pas  entre  elles  bon  ménage.  Alors  on  ne  peut  pas  marier  le 
désir  de  la  paix  avec  la  civilisation  de  la  guerre.  Alors,  au  lieu  d’en  amoindrir  1  âpreté, 
d’en  atténuer  les  horreurs,  comme  vous  songez  à  le  faire,  ce  qu  il  nous  faut,  bien 
au  contraire,  c’est  de  redoubler  d’efforts  pour  la  rendre  plus  destructrice,  plus 
implacable,  plus  hideuse.  En  la  faisant  ainsi  plus  truculente  et  formidable,  on  la 
rend  plus  redoutée  et,  par  cette  raison,  plus  difficile.  Aggravez,  le  plus  possible 
l’effroi  de  ces  chocs,  transformez -les  en  des  catastrophes,  mettez  l’anéantissement 
au  bout  de  chaque  guerre,  et  les  nations  ne  se  battront  plus.  Elles  fuiront  ces 
rencontres  épouvantables,  comme  on  fuirait  les  tremblements  de  terre,  si  1  on  pouvait 

les  prévoir. 

Dans  ce  cas  donc,  l’humanité  nous  imposerait  de  rebrousser  chemin,  d  annuiei 
l’œuvre  du  Congrès  de  Paris,  de  la  Convention  de  Genève,  de  la  Déclaration  de 

la  Première  Conférence  de  la  Haye, 


et  de  retourner  aux  temps  où  la  guerre  était  la  dévastation  a\  eugle,  la 


St.  Pétersbourg  et  de  celle  de  Bruxelles,  de 
enfin, 

boucherie  inpitoyable,  la  terreur  sans  aucune  loi. 

On  aurait  travaillé  contre  la  paix,  en  établissant  le  respect  du  pavillon 
neutre  et  de  la  marchandise  neutre ,  attendu  que  de  cette  manière  ou  a  rendu 
le  commerce  des  neutres  indifférent  aux  souffrances  de  la  guerre,  qu  il  s  empiesseiai 
de  concourir  à  éviter,  s’il  en  partageait  les  misères.  On  aurait  travaille  contre 
la  paix,  en  interdisant  la  cruauté  barbare,  le  massacre  des  prisonniers  et  des  innocents, 
en  défendant  l’inhumanité  envers  les  blessés,  les  naufragés  et  les  malades, 
puisque  l’abolition  de  cette  sauvagerie  a  diminué  immensément  cette  terreur 
qui,  en  épouvantant  la  société,  le  foyer  domestique,  les  classes  populaires,  les  forces 
armées  elles-mêmes,  aurait  suscité  dans  tous  ces  effrois  autant  d  éléments  de  resas  ance 
au  déchaînement  de  la  calamité.  On  aurait  travaillé  contre  la  paix,  en  plo  ngean  ¬ 
tes  populations  non-combattantes,  et  en  assurant  la  propriété  contre  les  iigueuis 
féroces  du  pillage  dans  la  guerre  sur  terre ,  au  lieu  de  laisser  1  épouvantail  t  e  a 
destruction,  du  massacre,  de  l’incendie  et  du  sac  dans  toute  leui  sims  îe  \io  ence, 
pour  obliger  tes  peuples  affolés  de  peur  à  ne  pas  consentir  a  ce  que  la  guerre 

éclate.  ,  ....  ,  ,  . 

Plus  vous  la  dépouillerez  de  sa  figure  terrible,  en  la  civilisant,  chaque  fois 

plus  on  s’en  approchera  à  cœur  léger.  Plus  vous  la  rendrez  meurtrière,  nutae, 
désolatrice,  plus  on  l’évitera  soigneusement.  Revenons  donc  à  l’idéal  de  la  barbarie 
et  de  la  désolation  ;  encourageons  1e  génie  inventif  à  multiplier  les  engins  i  e 
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meurtre,  les  moyens  de  tuerie  en  masse,  l’aérostation  employée  du  haut  des  airs 
à  semer  la  dynamite  et  l’asphyxie,  à  peupler  l’océan  d’embûches  sous-marines. 
Ne  mettez  pas  de  bornes  à  la  collocation  des  mines  maritimes,  couvrez-en  les 
mers,  laissez-les  flotter  à  la  dérive,  répandant  partout  la  menace,  la  frayeur  et 
la  mort,  étendez  aux  neutres  les  risques,  les  surprises,  les  cruautés  de  la  guerre, 
et  toutes  les  nations  de  la  terre,  toutes  les  classes,  tous  les  intérêts  se  donneront 
les  mains  pour  s’y  opposer.  Il  n’y  aura  plus  de  guerre,  lorsque  la  guerre  sera  la 
certitude  de  la  ruine  universelle. 

Recule-t-on  devant  ces  conséquences?  Mais  elles  jaillissent  toutes  avec  une 
évidence  immédiate  du  raisonnement  sophistique  et  funeste,  qui  perpétuerait  la 
course  actuelle  sous  le  prétexte  que  son  abolition,  désintéressant  le  commerce  de 
la  guerre  maritime,  ne  lui  laisserait  pas  des  raisons  qui  le  stimulassent  à  y  mettre 
obstacle. 

Il  n’y  a  dans  la  question  qu’un  seul  critérium  entre  des  hommes  civilisés: 
dépouillez  la  guerre  de  tout  ce  qui  est  inhumain  et  inutile ,  réduisez-la ,  en  con¬ 
sultant  la  politique,  la  science  et  l’art  militaire,  à  ce  qui  lui  est  indispensable. 
Le  droit  de  capture  est-il  essentiel  à  la  guerre  maritime?  Voilà  la  question.  Dans 
cette  question  mon  pays  a  adopté,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  la  solution 
négative. 

Celle-ci  nous  semble  d’autant  plus  opportune  qu’on  voit  soulever  partout 
le  problème,  si  épineux,  de  la  réduction  des  armements.  Je  ne  sais  pas  de 
quelle  manière  on  pourra  le  résoudre.  Mais,  quoiqu’il  en  soit,  si  l'on  veut  marcher 
sérieusement  dans  cette  direction,  et  si  cette  aspiration  vise  aussi  les  forces  navales, 
la  mesure  qui  s’offre  au  premier  abord  comme  la  plus  aisée,  par  sa  nature  même 
et  par  les  adhésions  qu’elle  a  déjà  recueillies,  c’est  l’application  de  l’inviolabilité, 
déjà  reconnue  pour  ce  qui  est  de  la  propriété  neutre,  à  la  propriété  ennemie,  dans 
la  guerre  navale. 

Etant  donnée  la  saisissabilité,  aujourd’hui  admise,  de  la  propriété  maritime  dans 
la  guerre  navale,  la  marine  de  guerre  est  l’égide,  la  protection  nécessaire  de  la 
marine  marchande.  Celle-ci  est  d’autant  plus  vulnérable  qu’elle  sera  plus  nombreuse, 
plus  importante  et  plus  répandue.  Et  plus  la  surface  offerte  aux  assauts  de 
l’ennemi,  par  la  marine  de  commerce  sera  grande  en  proportion  de  sa  valeur  et 
de  son  ubiquité,  plus  nombreuse  et  plus  forte  doit  être  la  marine  militaire.  Cette 
fonction  protectrice  donnée  à  la  marine  de  guerre  envers  la  marine  marchande 
est  donc  une  des  causes  capitales  de  l’exagération  des  effectifs  navaux  chez  les 
grandes  Puissances  modernes. 

Soulagez  la  marine  militaire  de  cette  charge,  exonérez-la,  pendant  la  guerre, 
d’être  de  garde  à  la  marine  marchande,  et  vous  aurez  abouti  ipso  facto  à  la 
réduction  du  budget  naval  des  grandes  Puissances  dans  une  large  mesure. 

Voici  par  conséquent  un  grand  pas  pour  l’allègement  du  fardeau  de  guerre  qui 
écrase  les  peuples,  et  dont  on  voudrait  leur  amoindrir  le  poids,  sans  savoir  jus¬ 
qu’ici  comment  le  faire  ;  mais  un  pas  naturel,  qui  ne  demande  pas  conseil  aux 
inspirations  de  l’utopie,  et  n’a  pas  besoin,  pour  se  maintenir,  d’autre  sanction 
que  la  force  même  des  choses,  sans  aucun  effort  d’invention,  aucun  oubli  de  la 
réalité,  ni  aucune  exigence  de  vertu.  Car  on  ne  doit  jamais  imposer  aux  hommes, 
ni  aux  nations,  plus  qu’ils  ne  peuvent  concéder  sans  faire  violence  à  leur  nature, 
ou  sacrifier  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  préjugés. 

Mais,  si  la  Conférence  actuelle,  Messieurs,  ne  se  trouve  pas  à  même  de 
prendre  une  décision  tout  à  fait  d’accord  avec  ce  que  vous  demande  la  Délé¬ 
gation  des  Etats-Unis  d’Amérique,  en  adoptant  nettement  la  consécration  pure  et 
simple  de  l’immunité  de  la  propriété  ennemie  sur  mer,  c’est-à-dire,  en  assimilant 
sous  ce  rapport  la  propriété  ennemie  à  la  propriété  neutre,  garantie  absolument 
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par  la  Déclaration  de  1856,  qu’on  assimile,  du  moins,  la  propriété  ennemie  sur 
mer  à  la  propriété  ennemie  sur  terre,  en  étendant  à  celle-là  les  îègles  stipulées 

touchant  celle-ci  dans  la  seconde  Convention  de  1899. 

Ceci,  au  moins,  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  le  refuser  aujourd’hui,  même 
en  se  tenant  aux  réserves  de  l’esprit  conservateur,  attendu  qu  on  ne  peut  pas  diu 
de  cette  solution  intermédiaire,  qu’elle  désarme  la  guerre  maritime,  (  est  une 
concession,  qui  obéit  vis-à-vis  de  la  guerre  navale  à  la  même  nécessité  au  nom 
de  laquelle  on  admet,  dans  des  bornes  on  ne  peut  plus  larges,  du  moment  qu’on 
condamne  la  confiscation  et  le  pillage,  la  saisie  et  la  destruction  de  la  propriété 

privée  ennemie  pendant  la  guerre  sur  terre. 

Voici  donc  notre  projet  (Annexe  11),  subordonné  à  l’hypothese  que  la 

proposition  américaine  n'est  pas  acceptée  dans  cette  Conférence. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DU  BRÉSIL. 

Dans  le  but  d’assimiler  la  condition  de  la  propriété  privée  sur  mer,  durant 
les  guerres  navales,  à  celle  de  la  propriété  privée  sur  terre,  la  Délégation  du  Biésii 
propose,  pour  le  cas  où  la  proposition  américaine  ne  serait  pas  approuvée. 


1. 

Qu’on  supprime  à  l’article  58  de  la  Convention  du  29  juillet  1899,  concernant 
le  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  les  mots:  “en  dehors  des  cas  îégis 

par  la  loi  maritime”. 


Qu’on  y  ajoute  cette  disposition  : 

a)  Les  articles  28,  dernier  alinéa,  28,  46  et  47  de  la  susdite  Convention 
s’appliquent  de  même  à  la  guerre  sur  mer. 

b)  Lorsque  le  capitaine  d’un  navire  ou  d’une  flotte  belligérante  se  trouvera 
dans  la  nécessité  de  réquisitionner,  dans  le  cas  prévu  à  l’article  23,  lettre  g,  de  la 
susmentionnée  Convention,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où  la  destruction  ou  la  saisie 
de  ces  biens  lui  sont  commandées  par  les  exigences  les  plus  impérieuses  de  la 
guerre  un  vaisseau  de  commerce  ennemi,  sa  cargaison,  ou  une  portion  quelconque 
de  celle-ci,  la  réquisition  sera  constatée  par  celui  qui  la  fait  moyennant  des  reçus 
délivrés  au  capitaine  du  vaisseau  qu’on  aura  saisi,  ou  dont  on  aura  saisi  les 
marchandises,  avec  tous  les  détails  possibles  pour  assurer  aux  parties  mteressees 
leur  droit  à  une  juste  indemnité. 

c)  Cette  clause  s’applique  aux  marchandises  neutres,  qui  se  tiouveiont  a 
bord  des  vaisseaux  marchands  ennemis  réquisitionnés. 

Le  capitaine  du  navire  ou  de  la  flotte  de  guerre,  qui  aura  déterminé  la 
réquisition,  est  tenu  de  faire  mettre  à  terre,  dans  un  des  ports  les  plus  prochains, 
les  officiers  et  l’équipage  du  bâtiment  saisi,  avec  les  resources  necessanes  pom 
leur  retour  au  pays  auquel  il  appartenait. 

Le  Président  répond  à  S.  Exc.  M.  le  Premier  Délégué  du  Brésil,  que  la 
Commission  n’a  trouvé  dans  son  premier  discours  qu’un  expose  de  faits  e 
arguments  concernant  le  principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  siu 
mer,  elle  n’y  a  pas  trouvé  de  considérations  politiques  qui,  du  reste,  ne  sont 

pas  de  son  ressort. 
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S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

La  proposition  dont  Ja  Commission  est  actuellement  saisie  a  pour  but  d’abolir, 
à  l’avenir  le  droit  que  possède  un  belligérant  de  capturer  et  de  confisquer  les 
navires  marchands  de  l’ennemi  et  leurs  cargaisons,  à  l’exception  de  la  contrebande 
de  guerre,  et  tout  en  maintenant  les  droits  résultant  du  blocus. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n’a  pas  manqué  d’étudier  avec  soin  la 
question,  et  il  n’a  pas  cherché  à  se  dissimuler  les  arguments  sérieux  qui  peuvent 
être  avancés  à  l’appui  du  principe  de  l’immunité.  Tout  ce  qui  tend  à  limiter  le 
nombre  des  actes  de  guerre  semble,  à  première  vue,  avoir  pour  résultat  de 
marquer  un  pas  en  avant  dans  la  voie  de  l’abolition  de  la  guerre  elle-même ,  et 
de  faire  disparaître  un  des  motifs  de  l’accroissement  des  dépenses  navales  et 
militaires.  Toutefois,  en  admettant  qu’il  en  soit  ainsi,  cet  argument,  poussé  à  sa 
conclusion  logique,  semblerait  devoir  impliquer  l’abolition  du  droit  de  blocus 
commercial.  En  effet,  si  le  blocus  commercial  ne  devait  pas  disparaître,  les  vais¬ 
seaux  ennemis  seraient  constamment  exposés  à  la  visite  et  la  saisie,  et  des 
disputes  continuelles  s’élèveraient  sur  la  question  de  savoir  ce  qui  constitue  un 
blocus  effectif.  Il  est  évident  que  de  telles  disputes  entre  des  belligérants  auraient 
pour  résultat  d’amener  celui  des  combattants  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre  de 
l’application  du  blocus  commercial  à  un  de  ses  ports,  à  cesser  d’observer,  partout 
où  cela  lui  serait  possible,  le  principe  de  l’immunité  des  navires  marchands  et 
de  la  propriété  privée  de  l’ennemi.  Il  nous  paraît  donc  impossible  de  séparer  la 
question  de  l’immunité  de  capture  de  celle  du  blocus  commercial. 

Si  jamais  il  se  produisait  un  changement  qui  favorisât  le  décroissement  des 
armements,  notre  Gouvernement  pourrait  peut-être  examiner  la  question  de  nouveau. 
Si,  par  exemple,  d’un  côté,  les  nations  se  montraient  disposées  pour  la  plupart 
à  réduire  l’effectif  de  leurs  forces  navales  et  militaires,  de  façon  à  diminuer  d’une 
manière  appréciable  la  crainte  des  maux  que  la  guerre  pourrait  leur  infliger,  et  à 
rendre  la  guerre  improbable  par  le  fait  même  d’avoir  rendu  l’aggression  difficile; 
et  si,  d’un  autre  côté,  il  devenait  évident  que  la  conclusion  d’un  accord  pour 
l’abolition  du  droit  de  capture  faciliterait  ce  changement,  et  que  l’absence  d’un 
tel  accord  en  empêcherait  la  réalisation,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  serait 
sans  doute  disposé  à  admettre  que  les  bénéfices  à  retirer  du  changement  l’emportent 
sur  les  objections  qui  peuvent  en  principe  y  être  opposées. 

En  tout  cas,  dans  l’état  actuel  du  monde  il  lui  est  impossible  de  donner  son 
assentiment  à  une  résolution  dont  le  vrai  résultat  serait  de  faire  disparaître  un 
des  motifs  qui  contribuent  le  plus  puissamment  au  maintien  de  la  paix,  et  qui 
pourrait  tendre  à  prolonger  les  hostilités  une  fois  la  guerre  commencée. 

Cependant,  quoiqu’il  ne  soit  pas  partisan  d’un  projet  dont  le  résultat  serait 
de  conduire  les  nations  à  négliger  totalement  les  conseils  de  prudence  qui  d’ordi¬ 
naire  les  empêchent  de  donner  libre  cours  à  leurs  sentiments  belliqueux,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  animé  du  désir  sincère  d’alléger  les  neutres,  dans 
la  mesure  du  possible,  du  fardeau  de  la  guerre.  C’est  pourquoi  il  nous  a  chargé 
de  demander  à  la  Conférence  d’abolir  la  contrebande  de  guerre.  Nous  ne  man¬ 
querons  pas  prochainement  d’exposer  les  motifs  de  cette  demande  à  la  Commission. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  prend  la  parole  en  ces  termes: 

L’Allemagne  a  été  de  tout  temps  sympathique  à  l’idée  d’abolir  le  droit  de 
capture  frappant  les  navires  de  commerce  sous  pavillon  ennemi.  Des  faits  qui 
appartiennent  à  l’histoire  prouvent  la  sincérité  de  ces  sentiments.  Par  conséquent 
les  nobles  idées  dont  s’est  inspiré  le  Premier  Délégué  des  Etats-Unis  d’Amérique 
dans  son  éloquent  discours  ne  manqueront  pas  de  trouver  en  Allemagne  un  écho 
retentissant.  Il  est  clair  pourtant  que  la  question  catégorique  qui  nous  est  posée: 
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“  faut-il  abolir  ou  non  le  droit  de  capture”  ne  saurait  être  traitée  séparément,  car 
elle  ne  forme  qu’une  partie  d’un  ensemble  assez  complexe  de  problèmes  que 
renferme  la  grande  idée  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  cas 
de  guerre  maritime.  La  proposition  des  Etats-Unis  même  admet  2  exceptions: 

L°.  la  capture  d’un  bâteau  marchand  est  justifiée  s’il  porte  de  la  contrebande; 

2".  le  principe  d’inviolabilité  cesse  dans  les  cas  ou  il  y  a  violation  de  blocus. 

Or  ces  deux  exceptions  nous  mènent  sur  un  terrain  des  plus  contestés.  11  suffit 
de  citer  entres  autres  questions  celles  de  la  “contrebande  relative”  et  du  "voyage 
continu”.  Ce  n’est  qu’après  la  solution  d’une  série  de  controverses,  qui  se  rattachent 
aux  mots  “contrebande”  et  "blocus”  qu’on  aura  la  sûreté  que  1  abolition  du  dioit  de 
capture  devient  une  réalité,  tandis  qu’  en  admettant  des  exceptions  dont  lapoitée  est 
vague,  et  qui,  par  conséquent,  sont  susceptibles  d’une  interprétation  et  d  une  appli¬ 
cation  arbitraire,  nous  courrons  le  risque  de  parvenir  au  résultat  peu  désirable 
que  nous  proclamons  l’abolition  du  droit  de  capture  et  qu’en  pratique  le  système 
actuellement  en  vigueur  continue  sans  modification  sensible.  C’est  pour  ces 
raisons  que  je  ne  saurais  malgré  toutes  les  sympathies,  répondre  à  notre  question 
par  un  simple  “oui”.  Si  l’on  veut  accorder  à  la  propriété  privée  sur  mer  une 
protection  plus  étendue  en  abolissant  le  droit  de  capture,  il  faudra  s’entendre 
préalablement  sur  certaines  questions  afin  que  1  abolition  soit  efficace  (d  soi  \  c 
d’une  manière  équitable  les  intérêts  de  tous  les  pays.  Ce  ne  seia  qualois,  qu  on 
pourra  juger  de  la  portée  pratique  de  cette  mesure,  et  fixer  définitivement  sa 

position. 

S.  Exc.  M.  TcharykOW  fait  la  déclaration  suivante: 

La  Délégation  de  Russie  tient  à  exprimer  son  sympathique  respect  pour  les 
idées  larges  et  humanitaires  contenues  dans  le  discours  de  S.  Exc.  M.  Choate. 
L’exposé  de  ces  idées  a  été  répété  à  plus  d’une  occasion  par  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  d’Amérique,  à  travers  de  plus  d’un  siècle  avec  une  persévérance 
et  une  éloquence  admirables.  Et  pourtant  les  importantes  déclarations  que  nous 
venons  d’entendre  démontrent  qu’  avant  de  pouvoir  procéder  à  l’ adoption  de  la 
proposition  qui  est  à  l’ordre  du  jour,  il  faudrait  accomplii  un  grand  travail  piépa 
ratoire,  un  travail  de  définitions  juridiques  et  d’entente,  lequel  est  bien  loin  d’être 
achevé.  Ces  circonstances  nous  semblent  prouver  que  la  question  n’est  pas  mure 
et  amènent  la  Délégation  de  Russie  à  opiner  en  faveur  du  maintien  dans  cette 
matière  du  statu  quo  actuellement  existant. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Au  nom  de  la  Délégation  de  Norvège,  j’ai  l’honneur  de  déclarer  que  nous 
adhérons  à  la  proposition  de  la  Délégation  des  Etat-Unis  d’Amérique.  Quand  je 
fais  cette  déclaration  j’ai  la  pleine  conscience  de  ce  fait  que  je  ne  parle  qu’au 
nom  d’un  des  plus  petits  pays  d’Europe.  Mais  si  l’on  regarde  les  intéiêts  matéiiels, 
qui  sont  en  jeu  et  si  l’on  mesure  ces  intérêts  d’après  le  tonnage,  ils  ne  sont 
surpassés  que  par  ceux  de  trois  autres  pays.  Et  si  la  Norvège,  avec  son  grand 
tonnage,  se  rallie  au  point  de  vue  américain,  ce  n’est  pas  par  pur  interet, 
égoïste.  Il  est  vrai  que,  si  un  petit  Etat  comme  le  nôtre  était  impliqué  dans 
une  guerre,  le  principe  de  droit  international  actuel,  quant  à  la  propriété  pi  h  ce 
hostile,  serait  pour  nous  encore  plus  ruineuse  que  pour  un  Etat  grand  et  îiilie. 
Nous  en  avons  fait  l’expérience  au  commencement  du  XIX''in,>  siècle,  mais, 
étant  un  Etat  qui  a,  pendant  presque  cent  ans,  joui  de  la  paix  et  n  ayant  pas 
d’autre  politique  (pie  cell  ■  de  la  neutralité,  la  probabilité  est  que  dans  des  guerres 
a  venir,  il  sera  rangé  parmi  les  neutres.  Or,  pour  les  neutres  la  règle  actuelle 
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présente  des  avantages.  Car  en  cas  d’une  guerre,  dans  laquelle  les  grandes  Puis¬ 
sances  sont  engagées,  il  est  évident  que  les  marines  marchandes  des  Etats  neutres 
trouveront  beaucoup  plus  d’emploi.  Mais  nonobstant  cela,  le  Gouvernement  norvégien 
n’a  pas  hésité  à  donner  à  ses  Délégués  les  instructions  les  plus  formelles  pour 
appuyer  les  tendances  à  protéger  la  propriété  privée,  même  hostile  sur  mer. 
Et,  en  faisant  cela,  il  ne  fait  que  continuer  une  politique  qui  au  dix-huitième 
siècle  a  été  inaugurée  par  les  royaumes  du  Nord  en  collaboration  avec  la  Russie. 
Toutefois,  je  ne  puis  pas  voter  pour  la  proposition  de  la  Délégation  des  Etats-Unis 
sans  réserve,  car  cette  proposition  tranche  aussi  dans  son  texte  actuel  la  question 
de  la  contrebande  de  guerre,  réservée  d’après  le  questionnaire  qui  nous  a  été 
soumis  par  le  Président,  à  une  discussion  ultérieure. 

Le  Président  prie  M.  Fromageot  de  donner  lecture  de  la  lettre  suivante 
de  S.  Exe.  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta. 

“La  Délégation  argentine  accepte  les  formules  proposées  par  la  Délégation 
italienne  pour  répondre  aux  deux  premières  demandes  du  questionnaire. 

“La  Délégation  argentine,  en  même  temps,  se  déclare  en  faveur  de  la  conservation 
du  droit  de  capture  et  confiscation  des  navires  de  commerce  sous  pavillon  ennemi”. 

S.  Exe.  le  Marquis  (le  Soveral  déclare  qu’il  se  rallie  à  l’opinion  de  M.  le 
Premier  Délégué  d’Allemagne,  c’est-à-dire,  qu’il  faut  résoudre  d’abord  les  questions 
du  blocus  et  de  la  contrebande  de  guerre  avant  d’examiner  celle  de  l’inviolabilité 
de  la  propiété  privée  des  belligérants  sur  mer. 

M.  Santiago  Ferez  Triana  prend  la  parole  en  ces  termes: 

Messieurs, 

.l’ai  l’honneur  de  vous  parler  au  nom  de  la  Délégation  de  la  République  de 
Colombie  ;  il  est  donc  tout  à  fait  naturel  que  je  vous  parle  comme  un  Américain  ; 
je  donne  à  ce  mot  toute  l’ampleur  de  sa  généreuse  envergure  historique  et  géo¬ 
graphique,  qui  lui  revient  de  droit  et  qui  couvre  toute  l’étendue  du  continent: 
le  Nord,  le  Centre  et  le  Sud  et  les  îles  des  Océans  américains. 

Je  viens  m’occuper  de  la  proposition  déposée  par  S.  Exe.  M.  Choate,  au  nom 
de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique,  concernant  l’inviolabilité  de  la  pro¬ 
priété  privée  ennemie  sur  mer,  d’après  laquelle:  “La  propriété  privée  de  tous  les 
citoyens  des  Puissances  signataires,  à  l’exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
sera  exempte,  en  mer,  de  capture  et  de  saisie  par  les  navires  armés  ou  par  les 
forces  militaires  desdites  Puissances.  Toutefois,  cette  disposition  n’implique  aucune¬ 
ment  l’inviolabilité  des  navires,  qui  tenteraient  d’entrer  dans  un  port  bloqué  par 
les  forces  navales  des  susdites  Puissances  ni  des  cargaisons  desdits  navires.” 

Nons  avons  écouté,  avec  intérêt  et  avec  la  plus  grande  sympathie  l’éloquent 
discours  de  M.  Choate,  où  d’une  façon  si  nette  et  si  précise,  il  nous  a  démontré 
comment  le  principe  humanitaire  et  civilisateur  contenu  dans  la  proposition  sus¬ 
dite,  constitue  une  tradition  uniforme  et  soutenue  de  la  politique  de  son  pays 
depuis  l’aurore  même  de  son  émancipation,  à  travers  toutes  sortes  de  vicissitudes 
et  de  changements,  jusqu’à  nos  jours. 

Le  discours  de  M.  Choate  est  conçu  dans  l’esprit  large  et  humain  des  anciens 
papiers  d’Etat,  “State  papers”,  de  la  Chancellerie  et  de  la  Présidence  des  Etats- 
Unis  d’Amérique  qui,  lui-même  à  son  tour,  était  l’écho  de  la  voix  et  du  sentiment 
de  la  nation  entière  dans  les  jours  glorieux  de  son  émancipation  et  de  sa  fondation. 

On  se  rappelle,  en  le  lisant,  des  noms  dont  le  prestige  forme  une  partie 
intégrale  des  gloires  historiques  des  Etats-Unis,  depuis  Patrick  Henry,  qui,  avant 
l’indépendance,  demanda  la  liberté  ou  la  mort.  Benjamin  Franklin,  un  des  pères  de  la 
liberté  américaine  ;  Adams,  Madison,  Jefferson,  signataires  de  l’acte  d’indépendance, 
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les  grands  Présidents  de  la  première  époque  jusqu’à  Monroe  ;  les  orateurs  fougeux 
comme  Daniel  Webster,  proclamant  la  liberté  des  Grecs  en  1823,  jusqu’à  Charles 
Sumnar  et  Garrisson  proclamant  l’émancipation  des  esclaves  et  jusqu’à  Lincoln 
et  Seward  ,  défendant  la  liberté  humaine  et  la  justice  au  dedans  et  dehors  du 
territoire.  11  nous  a  semblé  à  nous  autres,  Américains  de  l’Amérique  Latine,  en 
écoutant  M.  Choate,  qu’il  passait  sur  nos  têtes  un  souffle  de  l’ouragan  des  vieux 
jours  qui  annonçait  la  justice  et  la  liberté,  qui,  pendant  une  longue  partie  du  siècle 
dernier,  nous  venait  du  Nord,  et  que  nous  croyions  apaisé.  C’est  une  renaissance. 
Les  Etats-Unis,  en  reprenant  la  défense  désintéressée  des  principes  de  justice  et 
d’humanité,  sont  dans  leur  rôle,  qui  fut  historique,  et  nous  avons  tous  raison  de 
nous  en  féliciter. 

S’il  s’agissait  ici  dans  cette  question,  comme  dans  la  plupart  des  questions 
soumises  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  seulement  de  principes  et  de 
doctrines,  et  de  déterminer  parmi  les  uns  et  les  autres,  ce  qui  serait  le  plus 
d’accord  avec  la  justice  et  l’humanité,  il  est  sûr  qu’il  n’y  aurait  presque  pas  de 
discussion;  l’idéal  abstrait,  l’idéal  suprême  dans  tous  les  cas,  et  l’adaptation  ab¬ 
straite  des  questions  particulières  à  cet  idéal,  sont  des  choses  faciles,  sur  les¬ 
quelles,  sauf  des  cas  exceptionnels,  nous  tomberions  tous  d’accord  sans  difficulté. 
Mais  il  ne  s’agit  pas  d’une  discussion  académique,  cherchant  à  découvrir  et  à 
fixer  la  vérité.  Nous  représentons  ici  des  Nations,  c’est-à-dire  des  organismes  col¬ 
lectifs  humains,  qui  ont  leurs  traditions,  leurs  aspirations  et  leurs  nécessités,  leur 
tempérament  et  leurs  préjugés.  C’est  notre  devoir  de  tenir  compte  des  exigences 
de  ces  organismes  en  face  des  besoins  de  leur  vie  interne  et  de  leurs  relations 
avec  les  autres  nations.  Ce  n’est  pas  un  travail  d’analyse  que  nous  sommes 
appelés  à  réaliser  ;  c’est  un  travail  d’adaptation.  Nous  cherchons  à  nous  approcher 
de  l’idéal  autant  que  possible,  mais  chacun  de  nous,  dans  son  cas,  doit  subor¬ 
donner  ses  décisions  aux  besoins  et  aux  intérêts  de  la  Nation  qu’il  représente. 

C’est  pour  ces  raisons  là  que,  en  même  temps  que  notre  sympathie  et  nos 
vœux  accompagne  la  doctrine  contenue  dans  la  proposition  de  M.  Choate,  comme 
exprimant  une  aspiration  noble  et  humanitaire,  comme  Délégués  de  Colombie, 
nous  devons  porter  à  la  connaissance  de  la  Conférence,  que  nous  n’y  adhérons 
pas  et  que  notre  Pays  ne  souscrira  pas  à  la  proposition  présentée  par  la  Délégation 
des  Etats-Unis  d’Amérique  dont  nous  nous  occupons. 

Je  vous  demande  votre  indulgence  pour  quelques  minutes  encore;  je  serai  bref, 
mais  je  désire,  une  fois  pour  toutes,  donner  quelques  explications  sur  les  conditions 
et  les  circonstances  générales  de  mon  pays  qui  d  ailleurs,  si  je  ne  me  tiompe 
pas,  sont  les  mêmes  que  celles  de  beaucoup  d  autres  pays  de  1  Améiique  Latine. 

La  Colombie  est  un  pays  d’une  très  vaste  étendue,  dont  la  population  est  très 
peu  nombreuse;  nous  sommes  à  peine  cinq  millions  dames  où  il  y  aurait  de  la 
place  aisée  pour  une  centaine  de  «millions,  notre  position  géographique  est  excep¬ 
tionnellement  favorable;  nous  avons  de  longues  côtes  sur  1  Atlantique  et  sui  le 
Pacifique;  nous  avons  des  systèmes  meryeilleux  de  fleuves  navigables  qui  commencent 
leurs  cours  vivifiants  au  lointain  des  plaines  immenses  au  pied  des  Coidillèies  et 
sous  la  voûte  des  interminables  forêts;  nos  montagnes  sont  riches  en  minéraux  de 
toutes  espèces,  nos  vallons  et  nos  plaines  sont  fertiles. 

Dans  l’état  actuel  du  développement  de  l’humanité,  il  est  à  peine  naturel 
que  les  yeux  de  la  convoitise  se  tournent  vers  nous,  avec  un  désir  de  coloni¬ 
sation  politique,  qui  signifierait  notre  suppression  comme  Nation.  Nous  admettons, 
nous  souhaitons,  nous  encourageons  la  colonisation  pacifique,  an  haut  chez  nous 
pour  répandre  ses  flots  fécondateurs  dans  notre  milieu,  à  l’abri  de  nos  lois  et  de  nos 
institutions;  c’est  notre  devoir  d’empêcher,  coûte  que  coûte,  toute  autre  façon 
de  colonisation. 
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Il  cet  évident  que  pour  des  pays  comme  le  nôtre,  qui  n’ont  pas  de  marine 
marchande  et  qui  n’ont  presque  pas  de  marine  de  guerre,  mais  qui,  à  l’heure  de 
la  guerre,  peuvent  l’augmenter,  il  y  a  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner  à  consentir 
à  la  suppression  du  droit  de  capture  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer.  Il  est 
évident  qu’une  Puissance  possédant  une  marine  de  guerre  et  une  marine  marchande 
qu’il  lui  sera  impossible  de  protéger  avec  une  efficacité  absolue  dans  tous  les 
océans,  se  trouvera  plus  disposée  à  nous  faire  la  guerre ,  si  elle  sait  que  par 
l’adoption  de  la  proposition  de  M.  Choate,  nous  nous  sommes  liés  les  mains,  et 
que  nous  ne  pourrons  pas  exercer  de  représailles  qui  pourraient  devenir  facilement 
très  coûteuses. 

C’est  donc  comme  un  élément  de  défense  qu’il  nous  faut  conserver  le  droit 
à  la  pratique  que  la  résolution  de  M.  Choate  cherche  à  abolir.  M.  Choate  nous 
a  dit  que  c’est  un  héritage  de  l’ancienne  piraterie;  c’est  vrai,  comme  il  est  vrai 
que  la  guerre  n’est  que  le  meurtre  organisé;  nous  ne  gardons  ces  droits  que  pour 
le  moment  où  la  normalité  aura  cessé.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  lier  les  mains 
justement  pour  le  moment  où  la  justice  doit  disparaître  pour  être  remplacée  par 
la  violence,  où  la  piété  voile  ses  yeux  et  où  la  force  inexorable  et  brutale  doit 
régner  suprême. 

M.  Choate  nous  a  dit,  au  nom  de  l’illustre  Président  des  Etats-Unis,  que 
les  Nations  doivent  accepter  le  principe  humanitaire  qu’il  propose,  même  si  cela 
leur  impose  des  sacrifices  à  leurs  ambitions  ou  à  leurs  intérêts.  C’est  un  appel  noble 
procédant  d’une  haute  éminence.  Heureux  homme,  M.  Roosevelt,  si  en  descendant 
du  fauteuil  présidentiel  des  Etats-Unis  d’Amérique,  qui  par  le  prestige,  la  puissance 
et  la  potentialité,  vaut  bien  le  trône  des  Rois  et  des  Empereurs,  heureux  homme 
M.  Roosevelt,  si  plus  tard,  à  l’heure  du  soleil  couchant  d’une  vie  pleine  d’activité 
énergique,  la  main  sur  son  cœur,  il  peut  déclarer,  devant  le  monde  et  devant 
l’histoire,  qu’il  a  toujours  suivi  la  belle  et  humanitaire  doctrine  de  respecter  la 
Justice  et  l’Humanité  et  les  droits  des  faibles,  comme  idéaux  suprêmes,  même  au 
détriment  des  intérêts  politiques  ou  des  ambitions  nationales  de  son  Pays. 

Pour  en  finir,  Messieurs,  nous  n’acceptons  pas  la  proposition  de  M.  Choate 
parce  que  nos  conditions  et  nos  circonstances  ne  nous  permettent  pas  ce  beau 
luxe  en  faveur  des  principes  abstraits  de  la  Justice  et  de  l’Humanité.  On  peut 
être  apôtre  et  chercher  le  martyre  individuellement  ;  quand  on  représente  un  pays, 
on  a  le  devoir  de  défendre  ses  intérêts  ;  dans  le  cas  présent,  il  s’agit  de  politique 
internationale  et  non  pas  de  philanthropie. 

Le  Président  fait  remarquer  que  dans  les  dernières  paroles  de  M.  le  Délégué 
de  Colombie,  il  s’est  peut-être  glissé  un  malentendu,  et  que  la  Conférence  ne 
s’occupe  pas  de  politique  internationale. 

M.  Louis  Renault  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Messieurs, 

Permettez-moi,  de  préciser  l’attitude  qu’entend  prendre  la  Délégation  française 
dans  la  question  soulevée  par  la  proposition  de  la  Délégation  des  Etats-Unis. 

Pour  différents  motifs,  tirés  de  la  nature  et  île  l’origine  de  la  proposition, 
elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  appeler  la  sérieuse  attention  de  notre  Gouvernement. 
Nous  reconnaissons  toute  la  gravité  des  raisons  qui  sont  invoquées  en  sa  faveur 
et  qui  ont  été  développées  avec  tant  d’autorité  par  S.  Exc.  M.  Choate.  Nous 
sommes  particulièrement  sensibles  à  l’idée  de  mettre,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  particuliers  hors  des  atteintes  directes  de  la  guerre.  Si  une  entente  se  pouvait 
établir  sur  ce  point  entre  tous  les  Etats  intéressés,  notre  concours  ne  ferait  pas 
défaut.  Cette  entente  est-elle  actuellement  possible?  Il  ne  semble  pas  d’après  les 
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déclarations  qui  viennent  d’être  faites,  que  les  Etats  ici  représentés  soient  d’ores 
ta  déjà  disposés  à  y  consentir.  De  plus,  comme  il  a  été  très  justement  remarqué, 
je  problème  n’est  pas  simple;  il  est  essentiellement  complexe  et  la  solution  delà 
question  qui  nous  est  posée  ne  peut  être  admise  dans  le  sens  des  Etats-Unis, 
même  par  les  Délégations  très  favorables  au  principe,  que  si  d’autres  questions 
plus  ou  moins  connexes,  comme  celle  de  la  contrebande  de  guerre  et  du  blocus, 
sont  également  résolues  dans  le  sens  qu’ils  désirent.  Quand  ces  diverses  questions 
recevront-elles  un  règlement  accepté  unanimement?  Il  n’est  pas  possible  de  le  dire. 
D’ailleurs  le  principe  même  du  droit  de  capture  est-il  absolument  contraire  à  la 
conception  moderne  du  droit  de  la  guerre  et  n’est-il  pas  susceptible  de  certaines 
modalités  qui  justifieraient  le  maintien  en  attendant  qu’il  soit  possible,  comme  il 
est  désirable,  d’arriver  au  respect  absolu  des  droits  individuels?  C’est  ce  que  je 

me  propose  de  rechercher.  ...  , 

Au  point  de  vue  des  principes  du  droit  et  de  l’équité,  il  semble  très  simple 

de  soutenir  que  la  propriété  privée  ennemie  doit,  dans  la  guerre  maritime,  être 
respectée  comme  elle  l’est  dans  la  guerre  continentale,  d’après  les  règles  admises 
par  la  Première  Conférence  de  la  Paix.  La  guerre  se  fait  d  Etat  a  Etat,  elle  ne 
doit  pas  être  dirigée  contre  les  particuliers  et  ne  doit  pas  avoir  pour  but  un 
enrichissement  au  détriment  de  ceux-ci.  Tels  sont  les  motifs  essentiels  qui  peuvent 
être  allégués  par  les  partisans  de  l’abolition  du  droit  de  capture,  tel  que  l’admet 
encore  la  pratique  actuelle. 

Ces  motifs  sont  spécieux,  ils  ne  sont  pas  décisifs,  à  notre  avis,  et  le  droit  de 
capture  peut  parfaitement  se  concilier  avec  le  caractère  moderne  de  la  guene. 

Tout  d’abord,  il  n’y  a  pas  lieu  d’insister  pour  montrer  que  le  respect  de  la 
propriété  privée  dans  la  guerre  continentale  a  été  amené  plutôt  par  l’intérêt  bien 
entendu  du  belligérant  lui-même  que  par  des  considérations  d’humanité  et  de 
justice  pour  les  habitants  du  pays  envahi  ou  occupé,  que  ce  respect  n’empêche 
pas  l’envahisseur  de  tirer  largement  parti  de  ressources  du  pays  au  moyen  des 
réquisitions  et  des  contributions,  qu’enfhi  le  fait  même  de  l’occupation,  avec  ses 
diverses  conséquences  vexatoires  et  onéreuses,  exerce  sur  la  population  et  le 

souverain  du  territoire  occupé  une  pression  suffisante  pour  les  déterminei  à  conclut e 

la  paix.  .  .  ,  . 

Dans  la  guerre  maritime,  les  choses  ne  se  présentent  pas  ainsi.  Il  \  a  bien 

les  opérations  de  guerre  violentes  comme  sur  terre,  attaque  des  vaisseaux  de 
guerre,  bombardement  des  ports  militaires,  blocus  plus  ou  moins  analogue  a 
l’investissement  d’une  place.  Cela  ne  suffit  pas;  il  faut  qu  un  belligéiant  ait  le 
moyen  d’arrêter  la  vie  économique  de  son  adversaire,  en  entravant  ou  même  en 
supprimant  son  commerce  avec  le  dehors.  11  s’agit  moins  des  particuliers  dont 
les  biens  vont  être  saisis  que  de  l’Etat  dont  ils  relèvent  et  qui  est  atteint  pai 
l’action  exercée  sur  eux. 

La  saisie  de  bâtiments  de  commerce  ennemis  peut  amener  une  perturbation 
dans  la  vie  économique  du  pays  auquel  ils  appartiennent.  C’est  donc  un  puissant 
moyen  de  coercition,  ce  qu’il  est  utile  de  relever  à  un  double  point  de  vue. 
D’une  part,  la  crainte  d’une  pareille  perturbation  peut  détourner  de  la  guerre  en 
intéressant  au  maintien  de  la  paix  une  partie  notable  de  la  population  qui  pourrait 
voir  avec  trop  d’indifférence  l’éventualité  d’un  conflit  dans  lequel  il  n’y  aurait  que 
des  opérations  militaires  proprement  dites  ;  d’autre  part,  si  la  guerre  a  lien  nean¬ 
moins,  le  trouble  apporté  dans  le  commerce,  l’interruption  presque  complété  des 
rapports  maritimes  commerciaux  avec  ces  conséquences  sur  la  prospérité  du  pays, 
le  renchérissement  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  produiront  une  pression  dans 
le  sens  de  la  conclusion  de  la  paix.  C’est  donc  un  efficace  moyen  de  coercition 
et  on  ne  peut  dire  qu’il  soit  particulièrement  cruel. 
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La  capture  de  navires  de  commerce  ne  se  présente  pas  aujourd’hui  dans 
les  mêmes  conditions  qu’autrefois.  Elle  atteignait  directement  les  individus,  arma¬ 
teurs  ou  chargeurs,  et  elle  constituait  un  véritable  butin  pour  les  capteurs, 
qu’ils  fussent,  comme  c’était  le  plus  souvent  le  cas,  des  corsaires  ou  qu’il  s’agît 
de  bâtiments  de  guerre.  Un  Etat,  par  lui-même  ou  ses  agents,  s’enrichissait  au 
détriment  de  particuliers  dépouillés.  L’Etat  auquel  appartenaient  ces  derniers  n’en 
souffrait  que  d’une  manière  indirecte,  parce  qu’il  pouvait  à  la  rigueur  vivre  avec 
les  ressources  provenant  de  son  propre  sol.  La  situation  a  bien  changé.  La  navi¬ 
gation  joue  un  rôle  de  plus  en  plus  important  dans  la  vie  économique  de  la 
plupart  des  pays,  essentiel  dans  la  vie  de  certains.  Les  troubles  apportés  dans 
cette  navigation  ont  donc  une  répercussion  immédiate  sur  tout  l’Etat  dont  le 
fonctionnement  social  peut  être  compromis.  De  plus,  les  navires  de  commerce 
ont  pris  des  proportions  plus  grandes,  ils  sont  très  souvent  aptes  à  être 
utilisés  par  l’Etat  dans  ses  opérations  de  guerre,  ils  sont  parfois  susceptibles  de 
se  transformer  facilement  en  croiseurs  auxiliaires.  Par  suite,  leur  capture  prive 
l’Etat  dont  ils  portent  le  pavillon  de  ressources  directement  utilisables  pour  la 
guerre  ;  elle  constitue  pour  l’Etat  capteur  un  véritable  moyen  de  défense  ;  ses 
conséquences  pécuniaires  n’apparaissent  pas  au  premier  plan.  Enfin,  la  perte  ne 
frappe  plus  des  individus  déterminés,  elle  atteint  de  grandes  sociétés,  qui  seules 
ont  les  capitaux  nécessaires  pour  la  construction,  l’armement  des  grands  navires 
qui  sont  aujourd’hui  indispensables  dans  les  vastes  opérations  du  commerce  inter¬ 
national.  La  perte  se  répartit  entre  un  grand  nombre  d’individus  actionnaires  ou 
obligataires  des  sociétés  dont  il  s’agit;  elle  n’a  pas  le  caractère  désastreux  qui  affecte 
la  perte  subie  par  un  particulier  dont  le  bien  confisqué  peut  constituer  toute  la  fortune. 

Pour  que  le  maintien  du  droit  de  capture  garde  ce  caractère  de  moyen  de 
coercition  exercé  par  un  belligérant  contre  l’autre  et  soit  dépouillé  de  toute  analogie 
compromettante  avec  l’ancien  droit  de  butin,  c’est  à  deux  conditions,  que  je  me 
permets  d’indiquer,  bien  qu’elles  relèvent  en  principe  du  droit  interne,  parce  que 
leur  accomplissement  permettrait  aux  Etats  partisans  du  droit  positif  actuel  d’écarter 
certains  reproches. 

D’une  part,  il  faut  que  toute  pensée  de  lucre  soit  absente  de  l’esprit  des  agents 
de  l’Etat  qui  procèdent  à  la  capture.  Il  n’est  pas  bon  qu’ils  aient  un  intérêt 
pécuniaire  à  pratiquer  telle  ou  telle  opération  hostile.  Il  est  donc  à  désirer  que 
les  parts  de  prises  qui  existent  encore  dans  la  plupart  des  marines  disparaissent; 
la  question  ne  sera  examinée  ici  qu’au  point  de  vue  des  prises  ennemies. 
J’ajoute  (iue  cela  serait  plus  vrai  encore  pour  les  prises  neutres  pour  lesquelles 
il  y  a  ordinairement  plus  de  doute  et  pour  lesquelles  il  ne  faut  pas  que  la  décision 
du  croiseur  puisse  être  supposée  avoir  été  influencée  par  l’appât  du  gain.  Dans 
le  fait  de  la  saisie  d’un  navire  ennemi  ou  d’un  navire  neutre,  il  ne  devrait  y 
avoir  qu’une  opération  pratiquée  dans  l’intérêt  de  l’Etat;  c’est  l’accomplissement 
d’un  devoir  (pii  n’a  pas  à  être  pécuniairement  rémunéré  plus  que  l’accomplissement 
des  autres  devoirs  envers  l’Etat.  Sur  ce  point,  l’armée  de  mer  devrait  être  traitée 
comme  l’armée  de  terre. 

D’autre  part,  c’est  dans  l’intérêt  général  de  l’Etat  en  même  temps  que  dans 
le  leur  que  les  armateurs  et  chargeurs  des  navires  capturés  ont  continué  leurs 
opérations  malgré  la  guerre.  Il  ne  serait  donc  pas  juste  qu’ils  subissent  seuls  les 
conséquences  de  la  capture.  Aussi  l’idée  que  l’Etat,  dans  son  ensemble,  doit  subir 
les  conséquences  préjudiciables  de  la  guerre  non  seulement  en  tant  qu’elles  se 
sont  produites  directement  contre  l’Etat  lui-même  et  ses  établissements,  mais 
encore  en  tant  qu’elles  ont  atteint  les  particuliers ,  s’affirme  de  plus  en  plus  ;  on 
peut  différer  sur  les  moyens  de  la  réaliser,  mais  il  n’y  a  guère  de  doute  sur  le 
principe  lui-même. 
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Si  ces  considérations  sont,  comme  nous  le  croyons,  justes,  le  droit  de  capture 
apparaît  comme  une  mesure  dirigée  par  un  Etat  belligérant  contre  un  autre  Etat 
belligérant,  cette  mesure  faisant  partie  de  l’ensemble  des  opérations  par  lesquelles 
un  Etat  s’efforce  de  réduire  son  adversaire  à  composition  et  n’ayant  par  elle-même 
aucun  caractère  particulier  de  rigueur.  Il  n’y  a  donc  pas,  suivant  nous,  de  raison 
suffisante  pour  y  renoncer,  tant  que  l’entente  nécessaire  à  laquelle  nous  avons 
fait  allusion  au  début  et  à  la  formation  de  laquelle  nous  sommes  prêts  a  concourir, 
ne  se  sera  pas  réalisée. 

S.  Exc.  M.  Uriah  M.  Rose  donne  lecture  du  discours  suivant: 

Monsieur  le  Président,  dans  les  discours  qui  viennent  d’être  prononcés  on  a 
beaucoup  parlé  des  droits  de  ceux  qui  opèrent  une  capture,  des  droits  des  belli¬ 
gérants,  et  l’on  a  cherché  à  montrer  que  leurs  droits  ont  à  peu  près,  sinon  tout 
à  fait  la  même  mesure  que  leur  force;  mais  personne  n’a  essayé  de  définir  quels 
pouvaient  être  les  droits  des  particuliers  qui,  en  temps  de  guerre,  ont  leui  ptopiiété 
sur  mer  ;  on  serait  tenté  d’en  inférer  que  les  droits  de  ces  derniers  a  la  propriété 
qu’ils  ont  sur  mer  sont  une  quantité  absolument  négligeable. 

Il  y  a  juste  cent  ans,  Lord  Brougham  disait  : 

“La  propriété  privée  des  particuliers  pacifiques  et  industrieux  semble  être 
protégée  et,  sauf  dans  le  cas  de  capture  sur  mer,  (die  est  épargnée,  en  effet,  par 
l’usage  général  de  toutes  les  nations  modernes.  Aucune  année  sui  tene  ne  pilU 
les  particuliers  sans  armes,  sauf  dans  le  but  de  pourvoir  a  sa  propie  subsistance. 
Et  les  lois  de  la  guerre  sont  tenues  pour  violées  quand  on  saisit  la  propriété 
privée  dans  un  but  de  lucre,  même  si  cela  a  lieu  en  pays  ennemi.  11  n’est  pas 
facile  de  découvrir,  à  première  vue,  pourquoi  cette  politique  humaine  et  éclaiiee 
est  encore  exclue  du  théâtre  des  guerres  maritimes  et  pourquoi  le  pillage  d’industrieux 
marchands,  considéré  comme  honteux  sur  terre,  est  tenu  sur  mer  poui  honorable. 

Un  autre  écrivain  de  distinction  a  dit: 

“Il  n’y  a  aucun  doute  que  l’irritation  prolongée  que  provoque  la  saisie  de  la 
propriété  privée,  sur  mer  comme  sur  terre,  est  une  des  causes  principales  qui  -font 
naître  les  haines  nationales  durables." 

S.  Exc.  M.  Choate  a  cité  beaucoup  d’autres  assertions  du  même  caractère, 
émanant  d’hommes  d’Etat,  de  juristes  du  plus  haut  rang  et  de  différentes  nationalités. 
.Te  ne  parle  pas  des  traités  dans  lesquels  le  principe  que  nous  défendons  a  été  introduit. 

Dès  le  début  de  nos  travaux,  S.  Exc.  M.  de  Martens,  dans  son  discours 
d’ouverture  a  dit  avec  beaucoup  de  sagesse  et  d  à-propos  :  Nous  de\  lions  main 
tenant  faire  pour  la  guerre  maritime  ce  que  la  Seconde  Commission  de  la  démit  h 
Conférence  a  fait  pour  la  guerre  sur  terre:  déterminer  les  principes  dont  l’appli¬ 
cation  aura  pour  objet  de  prévenir  les  conflits  et  les  malentendus”. 

C’est  là  précisément  ce  que  nous  nous  efforçons  de  taire  dans  le  projet  actuelle¬ 
ment  en  discussion;  c’est-à-dire  que  nous  cherchons  à  mettie  de  1  uni  foi  mité  dans 
le, s  règles  humanitaires  de  la  guerre,  ainsi  désignées  parce  quelles  îeposent  sm 
des  principes  moraux,  èt  par  là  arriver  à  protéger  les  droits  reconnus  des  non- 

combattants  sur  mer  aussi  bien  que  sur  terre. 

La  règle  humanitaire  de  l’inviolabilité,  en  temps  de  guerre,  de  la  piopnéte 
sur  terre  des  particuliers,  inoffensifs,  sauf  dans  le  cas  de  contrebande  ou  de  néces 
sité  militaire  est,  il  est  vrai,  d’origine  relativement  récente  ;  cependant,  basée  qu’elle 
est  sur  des  principes  universellement  reconnus,  elle  est  aujourd  hui  si  foi  moment 
établie  dans  la  conscience  publique  et  dans  le  droit  international  quelle  n  est 
contestée  ni  par  nos  honorables  contradicteurs  ni  par  qui  que  ce  soit.  Et  vraiment 
on  a  de  la  peine  à  comprendre  pourquoi  la  même  règle  ne  serait  pas  appliquée, 
dans  les  mêmes  conditions,  à  la  propriété  de  ces  mêmes  particuliers,  quand  ('lie 
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so  trouve  sur  mer.  Cicéron,  il  y  a  des  siècles,  déclarait  que  la  loi  naturelle  de 
la  justice  est  la  même  à  Rome  qu’à  Athènes  et  que  partout  ailleurs;  paroles  qui 
ont  été  citées  et  approuvées  vraisemblablement  par  tous  les  écrivains  modernes 
les  plus  distingués  qui  ont  traité  du  droit  des  gens.  La  justice  ne  change  pas 
suivant  les  degrés  de  latitude  ou  de  longitude  ;  sur  la  montagne  ou  dans  la  plaine, 
suivant  le  temps  ou  les  saisons  et  elle  ne  s’arrête  pas  comme  les  Continents  aux 
rivages  de  la  mer.  Dire  donc  que  les  principes  de  justice  naturelle  dont  la  souve¬ 
raineté  est  reconnue  sur  terre-  ne  sont  pas  applicables  sur  mer,  nous  semble  une 
anomalie  dans  la  pratique  et  un  vrai  paradoxe,  en  tant  qu’argument. 

La  théorie  proposée  qui  prétend  que  les  guerres  deviennent  moins  fréquentes 
et  plus  courtes  à  proportion  qu’elles  sont  plus  cruelles  et  plus  injustifiées,  a  été 
depuis  longtemps  rejetée.  Cette  théorie  est  soeur  de  celle  qui  veut  que  les  lois 
soient  efficaces  à  raison  de  la  terreur  qu’elles  inspirent.  En  Angleterre,  vers  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  la  loi  faisait  un  crime  capital  du  vol  d’un  objet  valant 
trois  shillings  ou  plus  et  elle  punissait  de  mort  celui  qui  s’était  rendu  coupable  de 
cent  soixante  de  ces  délits.  Le  résultat  était  que  si  un  homme  dans  un  moment 
de  faiblesse  s’était  rendu  coupable  d’une  légère  offense,  sachant  qu’aux  termes  de 


la  loi  sa  vie  était  menacée  et  qu’il  n’y  avait  pour  lui  aucun  remède,  cet  homme 


se  laissait  aller  au  désespoir,  et  devenait  un  bandit  de  profession  ;  il  groupait 
autour  de  lui  quelques  malfaiteurs,  se  tenait  sur  la  grande  route  ou  dans  la  forêt 
et  faisait  à  la,  Société  une  guerre  dans  laquelle  le  principe  de  l’inviolabilité  de  la 
propriété  privée  perdait  tous  ses  droits  ;  et  si  au  cours  de  cette  carrière  criminelle, 
quelqu’un  de  ces  malandrins  était  pris  et  frappé  par  la  loi,  au  lieu  d’avoir  à  le 
punir  pour  un  seul  crime  on  en  avait  des  milliers  à  lui  faire  expier.  Ainsi  la  loi 
allait  à  l’encontre  du  but  qu’elle  poursuivait  et  multipliait  les  malfaiteurs;  le 
bourreau  frappait  toujours,  mais  les  crimes  augmentaient  sans  cesse  et  les  tribunaux 
étaient  impuissants  à  faire  respecter  la  majesté  de  la  loi. 

Il  en  est  ainsi  de  la  cruauté  et  de  l’injustice  dans  la  poursuite  de  la  guerre 
sur  terre  comme  sur  mer;  elles  tendent  inévitablement  à  rendre  les  guerres  plus 
fréquentes  et  plus  longues.  Sans  doute,  un  conquérant  parfois  après  avoir  tout 
mis  indistinctement  au  pillage,  après  avoir  massacré  des  populations  entières,  après 
avoir  fait  autour  de  lui  un  désert,  donne  à  cela  le  nom  de  paix  ;  ce  n’est  pas  de 
ce  genre  de  paix  que  nous  prenons  souci. 

Au  début  de  toute  guerre,  il  y  a  généralement  des  deux  côtés  un  parti  de 
la  guerre  et  un  parti  de  la  paix  ;  or,  tout  acte  arbitraire  d’injustice  commis  par 
l’un  ou  l’autre  des  belligérants,  crée  naturellement  chez  l’adversaire  un  ressentiment 
tout  à  l’avantage  du  parti  de  la  guerre  et  au  détriment  du  parti  de  la  paix  ;  des 
actes  d’injustice  répétés  ont  pour  conséquence  d’unir  toute  la  population  dans  un 
sentiment  favorable  à  la  guerre;  et  tout  espoir  de  paix  languit  et  s’éteirit  à  raison 
du  ressentiment  que  l’on  a  ainsi  provoqué. 

Dans  les  moments  d’excitation  intense  tout  homme  se  sent  grandir  à  la  taille 
d’un  héros  ;  quand  on  a  vu  s’accumuler  les  injustices,  les  insultes,  les  indignités 
le  moment  vient  où  la  voix  des  intérêts  purement  matériels  cesse  de  se  faire 
entendre;  l’homme  exaspéré  crie  vengeance  et  tout  individu  est  prêt  à  dire  :  “Vous 
pouvez  brûler  ma  maison  et  dévaster  mon  champ,  mais  je  ne  me  soumettrai  plus 
lâchement  à  vos  injustices,  à  vos  insolences  répétées  ;  je  risquerai  ma  vie  pour 
tâcher  de  vous  rendre  avec  usure  les  traitements  révoltants  que  j’ai  reçus  de  vous.” 
Quand  les  sentiments  belliqueux  sont  parvenus  à  ce  point,  il  n’est,  pas  facile  de 
les  apaiser  et  de  les  faire  taire  par  de  douces  paroles  ;  en  pareille  circonstance 
les  offres  de  conciliation  même  les  plus  raisonnables  sont  souvent  rejetées  avec 
mépris  et  indignation  et  la  guerre  continue  avec  ses  conséquences  sanglantes, 
jusqu’à  complet  épuisement. 
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On  pourrait  prouver  par  de  nombreux  exemples  que  l’injustice  et  la  cruauté 
sont  loin  de  rendre  les  guerres  moins  fréquentes. 

Anciennement  les  guerres  étaient  bien  plus  cruelles  et  plus  injustes  que  «le 
nos  jours;  elles  étaient  pourtant  beaucoup  plus  fréquentes  qu’à  l’heure  actuelle. 
Pour  ne  parler  que  d’une  époque  relativement  récente,  Louis  Xl\  et  son  ministre 
Louvois  faisaient  la  guerre  avec  une  sauvagerie  atroce.  Dans  les  Pays-Bas,  ils 
brûlèrent  plus  de  cent  villes  et  bourgades  ;  ils  dévastèrent  par  le  fer  et  par  le 
feu  le  riche  et  populeux  pays  du  Palatine  et  n’y  laissèrent  que  des  ruines  fumantes  , 
et  cependant  le  règne  de  Louis  XIV  ne  fut  qu’une  succession  ininterrompue  de 
guerres,  qui  ne  cessèrent  que  le  jour  où  le  monarque  succomba  enfin  sous  les 
efforts  de  la  coalition  qu’avait  formée  contre  lui  la  cruauté  persistante  avec  laquelle 
il  avait  fait  toutes  ces  guerres. 

Est-ce  que  les  confiscations  et  la  cruauté  abrègent  la  guerre?  Que  la  Nation 
qui  nous  donne  en  ce  moment  une  si  généreuse  hospitalité  réponde.  La  guerre 
entre  l’Espagne  et  les  Pays-Bas  fut  conduite  —  d’un  côté,  tout  au  moins  a\ec 
une  sauvage  et  féroce  inhumanité  presque  sans  exemple  et  cependant  aucune 
guerre  dans  les  temps  modernes  n’a  duré  aussi  longtemps. 

Mais,  nous  dit-on,  si  le  principe  contraire  à  celui  que  vous  soutenez  ne  peut 
pas  se  justifier  par  des  raisons  morales,  il  se  justifie  par  des  considérations  politiques  ; 
car  le  danger  de  saisie  que  court  la  propriété  privée  sur  mer  a  pour  effet  d  obliger 
la  classe  des  commerçants  à  mettre  toute  son  influence  au  service  de  la  paix  et 
par  cela  même  il  tend  à  rendre  les  guerres  moins  fréquentes  et  moins  longues. 

Cet  argument  nous  semble  également  peu  juste.  La  guerre  et  la  paix  ne  se 
règlent  pas  dans  les  comptoirs  des  commerçants,  ni  dans  les  <  'hambres  de  Commerce  ; 
les  marchands  ne  forment  pas  une  classe  à  part  organisée  pour  des  fins  politiques. 
Il  n’y  a  plus  aujourd’hui  à  proprement  parler,  dans  le  monde,  de  nations  commei- 
çantes  comme  l’étaient  autrefois  Gênes  et  Venise,  nations  presque  dépourvues 
d’industrie  et  d’agriculture,  et  dont  toute  l’existence  nationale  reposait  exclusivement 
sur  le  commerce.  De  leur  temps  tous  les  navires  étaient  en  bois,  et  les  bateaux 
marchands  pouvaient  être  aisément  et  très  rapidement  transformés  en  na\ire  de 
guerre;  et  l’armateur  pouvait  espérer  s’enrichir  en  capturant  les  na\iies  et  les 
chargements  de  l’ennemi,  dans  une  sorte  de  guerre  qui  ne  difteiait  pas  beaucoup 
de  la  piraterie.  Aujourd’hui  les  guerres  n’offrent  plus  les  mêmes  ressources,  aux 
trafiquants  ou  capitalistes.  Quelque  libérales  que  soient  poui  le  commeiçant  U* 
règles  de  la  guerre,  il  inclinera  toujours  pour  la  paix,  si  non  pour  d  autres  raisons, 
tout  au  moins,  parceque  la- guerre  interrompant  les  communications,  bloquant  les 
ports,  retirant  des  champs  de  production  une  multitude  de  bras  paralyse  néces¬ 
sairement  les  affaires;  de  sorte  que  les  commerçants  sont  les  derniers  au  mondi 
à  encourager  l’esprit  belliqueux.  Même  s’il  en  était  autrement,  comme  autrefois, 
le  groupe  des  commerçants  ayant  ses  intérêts  sur  mer,  quoique  nombreux  et 
importants,  n’en  serait  pas  moins  submergé  par  les  autres  classes  qui  se  lhiunt 
à.  l’industrie,  à  l’agriculture,  aux  travaux  publics ,  aux  mines  et  à  d’autres  occu¬ 
pations,  de  sorte  qu’il  est  à  peu  près  certain  que  les  commerçants  ne  seront  jamais 
un  important  facteur  pour  favoriser  les  sentiments  qui  peuvent  amenei  laguene. 
De  par  la  nature  même  de  leurs  occupations  les  commerçants  sont  les  plus  fermes 
alliés  de  la  paix.  Ils  n’ont  pas  besoin  d’être  détournés  de  la  guerre,  car  pour  eux 
la  guerre  veut  dire  perte  et  ruine  ;  et  cependant  la  règle  actuellement  en  vigueui 
punit  justement  la  catégorie  qui  constitutionnellement  est  en  faveui  de  la  paix 
et  non  de  la  guerre.  Parmi  les  nombreux  services  que  le  commerce  rend  a 
l’humanité,  un  des  plus  importants  est  qu’il  tend  à  unir  les  Nations,  pai  le* 
liens  de  la  communauté  d’intérêts  et  de  l’amitié  et  prévient  ainsi  la  fréquence  des 
guerres  inutiles.  Accuser  les  commerçants  d’être  des  fauteurs  de  discorde  et  de  pousseï 
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à  la  guerre  est  chose  aussi  injuste  que  le  principe  dans  l’intérêt  duquel  cette  accusation 
gratuite  est  formulée.  C’est  ajouter  au  vol  à  main  armée,  l’iniquité  de  la  duplicité  et 
de  la  fraude;  c’est  justifier  la  raison  du  loup  dans  la  fable  “Le  Loup  et  l’Agneau”. 

En  1809,  au  moment  où  la  guerre  allait  éclater  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  le  Congrès  ayant  mis  un  embargo  préliminaire  sur  le  commerce, 
tous  les  commerçants  qui  avaient  des  intérêts  sur  mer  se  levèrent  comme  un 
seul  homme,  s’organisèrent  pour  soutenir  les  intérêts  de  la  paix  et  dénonçèrent 
tous  les  préparatifs  militaires  avec  la  plus  grande  véhémence  et  la  dernière  énergie. 

Néanmoins  la  guerre  éclata  et  suivit  son  cours,  non  à  l’instigation  des 
commerçants  mais  malgré  leurs  remontrances. 

Mais  lors  même  qu’il  serait  vrai  que  les  commerçants  fussent  plutôt  portés 
à  favoriser  la  guerre  que  la  paix,  nous  aurions  de  la  peine  à  comprendre  comment 
cela  pourrait  justifier  que  l’on  saisisse  la  marchandise  d’un  particulier  en  aucune 
façon  responsable  des  opinions  ou  de  la  conduite  de  l’armateur  qui  la  transporte 
et  qu’il  n’a  probablement  jamais  vu  ;  ou  pourquoi  cet  armateur  lui-même  serait 
poursuivi  pour  des  sentiments  qu’il  n’a  peut-être  jamais  professés. 

Et  si  nous  admettons  qu’une  politique  rigoureuse  et  le  sentiment  supérieur 
du  devoir  exigent  qu’on  maintienne  ce  système  de  rapine  sur  mer,  pour  tenir  en 
respect  la  marine  marchande,  il  semblerait  que  la  même  mesure  préventive  dût 
être  prise  à  l’égard  des  marchands  qui  trafiquent  sur  terre  et  ainsi  tous  les 
commerçants  se  trouveraient  mêmement  ramenés  dans  le  troupeau  orthodoxe 
non  pas  seulement  des  amis  de  la  paix,  que  dis-je,  amis,  des  partisans  fanatiques 
et  enragés  de  la  paix,  toujours  prêts  à  prendre  les  armes  et  à  se  battre  même 
contre  leurs  propres  compatriotes  pour  leur  en  assurer  le  bienfait.  Une  solennité 
internationale  nous  semble  peu  se  prêter  a  la  défense  d’une  doctrine  qui  a  tant 
de  peine  à  aboutir  à  une  conclusion  logique. 

Même  si  notre  manière  de  voir  était  erronée  nous  n’en  persisterions  pas 
moins  à  croire  que  le  terrain  sur  lequel  se  sont  placés  nos  contradicteurs  est 
sujet  aux  plus  graves  critiques.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  défendre  la  pratique 
de  la  course  ;  mais  la  course  est  certainement  un  bon  moyen  de  défense  entre  les 
mains  d’un  Etat  faible  même  contre  un  Etat  fort.  Dans  la  guerre  entre  l’Angleterre 
et  l’Amérique,  en  1812,  le  commerce  anglais  subit  plus  de  pertes  du  fait  des 
corsaires  Américains  qu’il  n’en  a  subi  dans  aucune  autre  guerre.  Pendant  notre 
guerre  civile,  les  Etats  Confédérés  n’avaient  pas  de  marine  et  cependant  comme 
nous  l’a  dit  S.  Exc.  M.  Choatè,  les  corsaires  armés  de  Semmes  et  de  ses  lieutenants 
balayèrent  des  mers  tout  le  commerce  américain.  Rien  ne  répand  plus  de  terreur 
dans  la  marine  marchande  que  de  savoir  qu’un  Francis  Drake,  un  Paul  Jones 
ou  un  Amiral  Semmes  croise  dans  la  haute  mer  ou  est  aux  aguets  dans  quelque 
baie  ou  dans  quelque  endroit  écarté.  La  course  fut  abolie  par  le  Traité  de  Paris 
et  nos  adversaires  justifient  cette  mesure  en  disant  qu’elle  est  humaine  et  juste  ; 
mais  si,  comme  ils  l’affirment,  leur  but  est  d’intimider  la  classe  dès  commerçants 
afin  de  les  détourner  de  la  guerre,  pourquoi  abandonnent-ils  le  moyen  efficace 
qu’ils  avaient  dans  la  course  au  profit  du  procédé  mesquin  et  sans  portée  qui  permet  la 
capture  de  ci  de  là  de  quelque  ballot  de  marchandise  appartenant  à  des  non- 
combattants  inoffênsifs  et  cela  sans  profit  pour  les  opérations  des  armées  de  terre 
ou  de  mer  et  sans  autre  utilité  que  de  mettre  quelques  pièces  de  monnaie,  à  la 
prochaine  vente,  dans  la  poche  de  celui  qui  a  fait  la  capture.  Pourquoi  rejeter 
une  arme  très  efficace  pour  en  prendre  une  autre  qui  est  sans  puissance  et  sans 
portée?  En  principe  la  politique  que  nos  adversaires  défendent  aboutit  à  la  même 
contradiction  que  nous  avons  recontrée  jusqu’ici.  Elle  abolit  la  course,  mais  établit 
et  consacre  le  principe  de  la  saisie  de  la  propriété  privée  sur  mer,  —  principe  même 
sur  lequel  repose  la  course  et  au  nom  duquel  nos  adversaires  dans  la  présente 
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discussion  condamnent  la  course.  Il  nous  semble  qu’il  n’est  pas  besoin  de  se  mettre 
on  frais  d’argument  pour  démontrer  que  ce  qui  est  injuste  sur  terre  ne  peut  être 
juste  sur  mer  ou  que  si  la  capture  de  la  propriété  privée  par  des  corsaires  régulière¬ 
ment  patentés  par  le  gouvernement  est  mauvaise  en  principe  et  néfaste  en  pratique, 
elle  ne  peut  être  juste  et  bonne  quand  elle  est  opérée  par  un  navire  de  l’Etat 
régulièrement  équipé  et  commissionné.  L’immoralité  d’un  acte  ne  dépend  pas  de 
l’agent,  mais  de  la  nature  de  l’acte  même.  Les  Athéniens  ne  voulurent  plus 
entendre  parler  d’un  plan  qu’on  leur  représentait  comme  très  avantageux  pour 
Athènes,  dès  qu’on  les  eut  informé  qu’il  était  en  même  temps  profondément- 
injuste.  En  agissant  ainsi  ils  n’épiloguèrent  pas,  ils  ne  prétendirent  pas  que  le 
droit  naturel  qui,  chez  les  hommes  et  les  Nations,  est  aussi  immuable  que  les 
lois  physiques  qui  régissent  l’Univers,  varie  suivant  le  temps  et  le  lieu. 

La  doctrine  que  nous  soutenons  n’est  pas  une  doctrine  particulière  à  l’Amé¬ 
rique;  c’est  la  doctrine  de  l’humanité  en  général;  elle  a  été  soutenue  et  elle  l’est 
encore  chaleureusement  aujourd’hui  par  les  peuples  européens,  par  leurs  juristes, 
par  leurs  hommes  d’Etat,  et  nous  ne  faisons  ici  que  défendre  ce  qu’ils  ont  éner¬ 
giquement  défendu  avant  nous.  Un  rédacteur  du  “London  News7’  dans  le  numéro 
du  1er  Juillet  de  ce  journal  publie  un  article  très  habile  et  fort  bien  pensé  qui 
liasse  en  revue  l’admirable  discours  qu’a  prononcé  S.  Exc.  M.  Choate  devant  cette 
Commission.  L’auteur,  parlant  de  l’opposition  qui  est  faite  au  principe  que  nous 
défendons,  dit  qu’elle  “frise  l’absurde”  et  il  affirme  que: 

“Si  ce  principe  (de  la  saisie  de  la  propriété  privée)  était  accepté  et  appliqué 
logiquement,  la  Conférence  serait  en  train  par  le  fait,  non  pas  à  développer  les 
règles  existantes  qui  régissent  la  guerre,  mais  à  les  démolir.” 

Je  puis  ajouter  à  cela  qu’elle  endosserait  la  responsabilité  d’un  principe  qui 
détruirait  une  grande  partie  du  bien  qu’elle  a  fait  jusqu’ici. 

Nous  ne  sommes  nullement  surpris  que  le  principe  que  nous  sontenons  ren¬ 
contre  une  vigoureuse  opposition  ;  qne  l’on  nous  dise  qu’avant  d’en  aborder  l’examen 
il  faudrait  que  diverses  questions  épineuses  fussent  préalablement  discutées  et 
réglées,  que  celle  qu’il  soulève  n’est-  pas  encore  mûre;  qu’on  devrait  la  renvoyer 
à  un  moment  plus  favorable  ;  qu’il  est  absolument  nécessaire  notamment  qu’avant 
toute  chose  la  question  de  la  contrebande  soit  amplement  discutée,  bien  que  ce 
que  nous  soutenons  n’ait  rien  à  voir  avec  la  contrebande  puisque  elle  a  trait-  à 
la  propriété  privée  non  à  la  contrebande,  quelles  que  soient  les  règles  que  l’on 
puisse  établir  à  l’égard  de  cette  dernière. 

Nous  ne  sommes  ni  abattus  ni  découragés  par  les  considérations  que  l’on 
tait  valoir  pour  obtenir  un  délai.  Toutes  les  grandes  réformes  ont  eu  à  compter 
non  seulement  avec  l’opposition  de  l'ignorant  et  du  pervers,  mais  même  avec 
celle  d’hommes  par  ailleurs  sages  et  bons.  Dans  le  cas  présent,  le  fait  solennel 
et  frappant  est  que  le  principe  qui  autrefois  justifiait  sur  terre  le  pillage  audacieux 
et  sans  frein  condamné  aujourd’hui  à  la  fois  par  l’humanité  et  l’honnêteté  la  plus 
vulgaire,  a  été  rélégué  dans  la  mer,  comme  les  pourceaux  de  Gaderine:  "They 
(tint  no  ten  Commandmentk” .  (Ils  ne  sont  pas  les  dix  Commandements). 

Comme  eux  il  s’y  est  retranché  et  y  a  trouvé  un  sanctuaire. 

Nous  entendons  aujourd’hui  pour  la  première  fois  que  la  règle  qui  interdit 
le  pillage  sur  terre  n’a  pas  été  établie  principalement  pour  des  raisons  d’humanité, 
mais  en  vue  de  prévenir  l’indiscipline  du  soldat.  Nous  n’ignorons  pas  qu’une 
philosophie  cynique  veut  que  nos  meilleures  actions  aient  leur  origine  dans  des 
motifs  égoïstes  ;  mais  nous  ne  sommes  nullement  disposés  à  accepter  une  théorie 
si  révoltante  qui  dépouille  la  vertu  de  tout  ce  qui  l’ennoblit  et-  la  prive  de  ce  qui 
est  souvent  sa  dernière  et  unique  récompense:  la  gloire  d’une  action  désintéressée. 

{Apphuiâ  isscïi  /en  ts) . 
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S.  Exc.  Sir  Edward  Fry  s’exprime  comme  suit: 

Je  demande  la  parole  seulement  sur  un  sujet  de  nos  débats.  Le  Délégué 
américain  que  nous  venons  d’entendre  avec  tant  d’intérêt  a  beaucoup  parlé  de 
la  cruauté  de  l’exercice  du  droit  de  capturer  la  propriété  privée.  A  mon  avis  c’est 
un  mal-entendu.  Il  est  vrai  que  dans  toutes  les  opérations  de  la  guerre,  il  y  a  quelque 
chose  de  barbare,  mais  de  toutes  les  opérations  il  n’y  en  a  pas  une  qui  soit  aussi  humaine 
que  l’exercice  de  ce  droit.  Considérez,  je  vous  prie,  ces  deux  cas  :  l’un,  la  capture 
d’un  vaisseau  marchand  sur  mer  ;  l’autre,  les  opérations  d’une  armée  ennemie. 
Dans  le  premier  cas,  vous  voyez  une  force  majeure  contre  laquelle  il  est  impossible 
de  combattre  ;  personne  n’est  tué,  même  personne  n’est  blessé  ;  c’est  une  affaire 
pacifique.  De  l’autre  coté,  qu’est-ce  que  vous  voyez  ?  Vous  voyez  le  terrain  désolé, 
le  bétail  détruit,  les  maisons  brûlées,  les  femmes  et  les  enfants  fuyant  devant 
les  soldats  ennemis  et  peut-être  des  horreurs  sur  lesquelles  je  voudrais  garder  le 
silence.  Se  plaindre  donc  de  la  capture  des  vaisseaux  marchands  sur  mer,  et  ne 
pas  interdire  la  guerre  sur  terre,  c’est  choisir  le  plus  grand  des  deux  maux. 

S.  Exc,  M.  CléOll  Rizo  Railgabé  fait  la  déclaration  suivante: 

“Bien  que,  après  l’échange  de  vues  qui  vient  d’avoir  lieu,  il  paraisse  que  le 
problème,  posé  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  au  sujet  de  l’inviola¬ 
bilité  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime,  ne  saurait  recevoir  par  la 
Conférence  actuelle  une  solution  nette  dans  le  sens  de  la  proposition  américaine, 
la  Délégation  hellénique,  désirant  marquer  le  point  de  vue  auquel  le  Gouver¬ 
nement  Royal  serait  disposé  à  se  placer  en  vue  d’une  entente  ultérieure,  tient  à 
faire  constater  qu’elle  s’associe  à  la  déclaration  faite  par  S.  Exc.  M.  de  Beaufort, 
au  nom  de  la  Délégation  des  Pays-Bas,  au  début  de  cette  séance.” 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  fait  observer  que  les  nombreuses  et  intéressantes 
déclarations  demandent  une  réponse,  mais  en  raison  de  sa  fatigue,  il  demande  à 
la  Commission  non  pas  l’ajournement  de  la  discussion,  mais  la  permission  de 
faire  à  une  occasion  subséquente,  si  cette  discussion  continue,  les  observations  qu’il 
aurait  à  présenter. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  fait  remarquer  que  la  question  actuellement 
discutée  par  la  Quatrième  Commission  est  une  des  plus  considérables  qui 
soient  soumises  à  la  Conférence;  la  Commission  a  entendu,  à  sa  dernière  séance, 
les  thèses  ayant  un  caractère  absolu;  elle  a  entendu  aujourd’hui  ce  qu’on  pourrait 
appeler  les  thèses  relatives;  elle  a  pu  se  rendre  compte,  que  la  question  de 
l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  est  dépendante  d’autres  ques¬ 
tions,  de  celles  que  soulèvent  le  blocus  des  ports  des  belligérants  et  la  saisie 
de  la  contrebande  de  guerre.  On  a  montré,  par  les  différentes  modalités  que  l’on 
vous  propose  d’adopter,  qu’il  est  possible  dans  cet  ordre  d’idées  d’humaniser  la 
guerre  maritime;  ne  semble-t-il  pas  dès  lors  à  la  Commission  que  cette  question 
mérite  une  séance  de  plus?  (Assentiment  gênera/). 

Le  Président  revient  sur  la  nécessité  de  déposer  avant  le  7  juillet  les 
propositions  que  M.M.  les  Délégués  désirent  soumettre  à  la  Conférence  et  il 
insiste  sur  l’opportunité  qu’il  y  aurait  à  restreindre  dans  de  certaines  limites,  les 
discours  que  désirent  prononcer  les  membres  de  la  Conférence. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  rappelle,  que  dans  la  dernière  séance  plénière,  la  Confé¬ 
rence  a  exprimé  le  voeu,  que  les  discours  ne  soient  pas  à  l’avenir  trop  prolongés. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  continuation  des  débats  est  fixée  au 
mercredi  10  juillet  à  10  heures  80. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


QUATRIEME  SEANCE. 
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ÎO  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  55. 

Le  procès-verbal  de  la  troisième  séance  est  adopté. 

Le  Président  déclare  que,  d’après  la  convocation  reçue  par  M.M.  les  Délégués, 
la  Commission  doit  continuer  aujourd’hui  la  discussion  du  principe  de  1  inviolabilité 
de  la  propriété  privée  sur  mer  tel  qu’il  résulte  de  la  proposition  de  la  Délégation 
des  Etats-Unis  d’Amérique  (Annexe  10). 


Le  Président  donne  la  parole  à  S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  qui  s’exprime  ainsi  : 

Messieurs,  Ce  n’est  pas  sans  raison  qu’il  m’avait  paru  inadmissible  que  cet 
important  débat  fut  clos  après  le  discours  de  S.  Exc.  M.  Ohoate.  Notre  honoiable 
collègue  des  Etats  Unis  avait  été  émouvant  et  complet.  Il  n’avait  rien  laissé  dans 
l’ombre,  ni  quant  aux  arguments  qui  justifient  l’ inviolabilité  de  la  propriété  sur 
mer,  ni  quant  aux  savants  et  aux  hommes  d’Etat  qui  ont  exposé  et  défendu  cette 
thèse,  ni  quant  aux  cas  déjà  nombreux  où  des  Etats  belligérants  l’ont  réalisée  en 
fait,  donnant  ainsi  un  exemple  qui  devrait  se  généraliser. 

Mais  ce  discours  me  paraissait  ne  pouvoir  rester  sans  réponse  et  sans  com¬ 
plément.  Ceux  qui  ne  partagent  pas  l’avis  de  S.  Exc.  M.  Choate  semblaient  devoii 
nous  dire  pourquoi,  au  moins  succinctement,  et  il  était  à  espérer  que  les  giancles 
Puissances  nous  feraient  connaître  leur  sentiment.  Et,  en  effet,  notre  séance  du 
5  juillet  a  été  d’un  grand  intérêt.  M.  Choate  a  annoncé  des  propositions -que  nous 
ne  connaissons  pas  encore,  mais  que  lui-même  a  qualifié  d  importantes.  Les  Délé¬ 
gations  de  Norvège,  de  Grèce,  du  Brésil  et  des  Pays-Bas  ont  adhéré  à  1  avis  des 
Etats-Unis  et  subsidiairement  S.  Exc.  M.  Barbosa  a  indiqué  des  propositions 
d’un  caractère  moins  absolu,  très  dignes  d’intérêt,  qui  assimileraient  le  soit  de  la 
propriété  privée  dans  la  guerre  maritime  à  celui  de  la  propriété  privée  dans  la 
guerre  sur  terre. 

Si  d’autre  part  les  grandes  Puissances  européennes:  l’Allemagne,  l’Angleterre, 
la  France,  la  Russie  se  sont  prononcées  pour  le  maintien  du  statu  quo,  c  est 
sans  enthousiasme  aucun,  comme  à  regret,  par  des  considérations  du  moment  et 
en  laissant  entendre  qu’une  entente  ne  serait  nullement  impossible,  si  dauties 
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difficultés  pouvaient  être  réglées  de  commun  accord,  par  exemple  en  ce  qui 
concerne  le  blocus  et  la  contrebande  de  guerre. 

Il  semble  donc  que  nous  pouvons  garder  confiance  dans  l’avenir,  mais,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  la  suppression  de  la  capture  ne  sera  pas  votée  et  il  serait  puéril  d’y 
insister.  Ce  n’est  pas  ce  que  je  veux  faire.  Mais  s’il  faut  nous  résigner  à  voir  des 
règles  absolument  différentes  régir  la  propriété  privée  pendant  la  guerre  sur  terre 
ou  sur  mer,  si  la  même  marchandise  doit  continuer  à  être  respectée  ou  être 
sujette  à  confiscation  selon  qu’elle  est  a  bord  ou  encore  à  quai,  en  attendant 
l’embarquement,  ne  pourrions-nous  tenter  quelque  effort  en  vue  de  la  réalisation  d’un 
progrès  relatif?  Le  premier,  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli,  a  parlé  de  propositions 
subsidiaires  auxquelles  son  Gouvernement  adhérerait  volontiers  faute  de  mieux;  la 
Délégation  danoise  a  fait  une  déclaration  analogue;  nous  avons  les  propositions 
du  Brésil,  et  nous  sommes  prêts,  nous  aussi,  à  nous  attacher  à  ce  côté  de  la  question, 
puisque,  pour  le  moment,  il  semble  le  seul  pratique. 

On  n’entrevoit  guère  de  propositions  subsidiaires  que  dans  la  substitution  de  la 
saisie  ou  du  séquestre  à  la  confiscation  par  voie  de  capture.  Des  auteurs  estimables,  tels 
que  Lorimer,  dans  la  “Revue  de  droit  international”  de  1875,  Heffter,  “Droit  inter¬ 
national  de  l’Europe”,  Pillet,  “Droit  de  la  guerre”,  recommandent  cette  demi-mesure, 
et  elle  serait  peut-être  de  nature  à  satisfaire  ceux  qui  estiment  que  la  guerre  sur  mer  ne 
peut  produire  tous  ses  effets  que  par  le  trouble  ou  même  par  l’interruption  du  com¬ 
merce  ennemi.  Ce  but  serait  atteint  par  l’appréhension  des  navires  et  leur  mise 
sous  séquestre,  avec  tout  ou  partie  de  la  cargaison,  et  sans  doute  des  particuliers 
seraient  gravement  atteints,  ruinés  peut-être,  mais  au  moins  à  la  Paix,  devaient- 
ils  être  indemnisés  et  le  règlement  de  cette  indemnité  serait  l’une  des  conditions 
du  traité. 

Même  en  dehors  de  cette  solution,  il  y  a  dans  la  situation  actuelle  certaines 
choses  qui  vraiment  ne  peuvent  être  maintenues.  Puisque  tout  le  monde  est 
d’accord  que  la  guerre  se  fait  d’Etat  à  Etat  et  non  contre  les  particuliers,  à 
quel  titre  pourrait-on  justifier  que  les  matelots  d’un  navire  de  commerce  soient 
déclarés  prisonniers  de  guerre  et  traités  comme  tels?  En  quoi  ces  braves  gens  qui 
exercent  pacifiquement  leur  industrie  sont-ils  belligérants?  Comment  sans  avoir 
pris  aux  hostilités  aucune  part,  même  indirecte  ,  peuvent-ils  être  traités  comme 
combattants  et  retenus  captifs  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 

Et  d’autre  part,  est-il  admissible  que  le  vaisseau  de  guerre  qui  rencontre 
un  navire  sans  défense  ait  le  droit  de  le  couler,  s’il  a  quelque  motif  de  ne  pas 
emmener  sa  prise,  et  lui  lancer  une  torpille  sans  avertissement  préalable. 

Messieurs,  si  les  idées  que  je  viens  de  vous  exposer,  trouvaient  parmi  vous  de 
l’écho,  la  Délégation  belge  pourrait,  elle  aussi,  saisir  l’assemblée  de  propositions 
dans  le  sens  que  je  viens  d’indiquer  et  déjà  mes  collègues  et  moi  nous  les  avons 
préparées. 

Si  quelque  accord  pouvait  ainsi  s’établir,  nous  aurions  tous,  je  pense,  plus 
d’une  raison  d’en  être  satisfaits.  Nous  constituons  une  assemblée  sans  précédent  : 
jamais  dans  l’histoire  du  monde,  on  n’a  vu  se  réunir  des  représentants  de  toutes 
les  nations  civilisées,  sans  aucun  but  d’avantage  pour  elles,  et  même  sans  aucune 
arrière-pensée,  pour  le  seul  bien  de  tous. 

Mais,  permettez  à  l’un  de  vos  doyens  d’âge  de  vous  le  dire,  plus  notre  rôle 
est  grand  et  nouveau,  plus  aussi  l’on  attend  de  nous  :  l’opinion  publique  nous 
écoute  et  nous  guette  ;  et  aujourd’hui  il  n’est-  pas  d’assemblée  qui  ne  doive 
siéger  les  fenêtres  ouvertes  et  écouter  les  bruits  de  dehors. 

La  Première  Conférence  de  La  Haye  a  été  l’objet  de  bien  des  critiques  et  cepen¬ 
dant  elle  a  à  son  actif  une  codification  assurément  progressive  des  lois  et  des 
coutumes  de  la  guerre  et  la  consécration  de  la  médiation  et  de  l’arbitrage. 
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(Jette  seconde  assemblée  devrait  aboutir  à  des  résultats  d’ail  moins  égale 
importance,  et  il  semble  que  c’est  la  guerre  sur  mer  qui  surtout  peut  nous 
en  fournir  l’occasion.  M.  de  Martens  nous  le  disait  au  commencement  de  nos 
travaux:  “nous  devons  taire  aujourd’hui  pour  la  guerre  maritime  ce  que  la  Deuxième 
Commission  de  la  dernière  Conférence  a  fait  pour  la  guerre  continentale  . 

Eh  bien!  que1  pouvons-nous,  que  ferons-nous? 

Pour  les  combattants,  la  guerre  sur  mer  est  autrement  terrible  que  la  guerre 

sur  terre. 

Un  torpilleur  ou  un  sous-marin  peut  anéantir  en  quelques  instants  un  vais¬ 
seau  magnifique,  représentant  un  capital  énorme  et  un  millier  d’existences.  En 
1899,  la  Russie  proposait  de  renoncer  à  l’emploi  de  tels  engins,  tout  comme  on 
s’est  interdit  d’empoisonner  les  armes  ou  l’eau  des  fontaines  et  la  plupart  des 
Puissances  semblaient  prêtes  à  adhérer  à  cette  proposition,  pourvu  qu’il  y  eût 
unanimité.  Mais  malheureusement  je  ne  vois  aujourd’hui  parmi  nous  aucun  indice 
d’idées  en  ce  sens.  Nous  ne  prohiberons  probablement  que  l’emploi  de  ces  mines 
flottantes,  dont  le  Premier  Délégué  de  Chine  nous  a  décrit  les  ravages  pour  les 
neutres  et  les  pêcheurs. 

Ce  sera  certes  un  grand  progrès,  mais  cela  suffit-il?  Satisferons-nous  ainsi 
cette  redoutable  souveraine  qui  se  nomme  l’opinion?  Pour  moi  je  ne  le  crois  pas 
et  c’est  pourquoi  je  me  permets  de  recommander  à  toute  l’attention  de  l’Assemblée 
un  large  règlement  du  droit  des  neutres,  et  une  consécration  au  moins  partielle 
du  droit  de  propriété  privée  sur  mer. 


S.  Exc.  The  Honourable  John  W.  Foster  prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes: 


La  Délégation  Impériale  de  Chine  désire  prêter  son  appui  à  la  proposition 
pendante  que  le  Premier  Délégué  des  Etats-Unis  a  présentée  et  soutenue  avec  tant 
d’adresse.  En  le  faisant  la  Délégation  de  Chine  estime  qu’elle  ne  fait  que  donner 
expression  à  l’esprit  d’encouragement  de  toute  mesure  tendant  à  la  paix,  qui 
depuis  des  siècles  anime  le  Gouvernement  de  la  Chine,  et  qui  aujourd’hui  encore 
le  rend  disposé  à  accueillir  toute  proposition  offrant  des  garanties  de  libertés  plus 


étendues  au  commerce  pacifique. 

J’ai  écouté  avec  grand  intérêt  et  avec  profit  les  discussions  auxquelles  a 
donné  lieu  la  proposition  pendante.  Si  je  comprends  bien  la  position  des  adversaires 
de  la  proposition,  leurs  objections  principales  seraient  de  deux  natures.  En  premier 
lieu,  ils  prétendent  que  tant  que  la  propriété  privée  est  sujette  à  la  saisie,  les 
nations  hésiteront  à  s’engager  dans  une  guerre  à  cause  des  suites  désastreuses 
qui  pourraient  en  résulter  pour  le  commerce  maritime.  Plutôt  que  de  voit  leui 
marine  marchande  balayée  des  mers  et  leur  commerce  étranger  détruit,  il  est 
affirmé  que  les  gouvernements  chercheront  sincèrement  à  trouver  quelque  autre 
moyen  que  celui  d’un  appel  aux  armes  pour  le  règlement  de  leurs  différends. 

Si  cette  Conférence  des  Nations  se  laisse  influencer  par  1  argument  que  la 


propriété  privée  sur  les  mers  libres  ne  devrait  pas  être  exempte  de  capture  parce 
que  la  peur  de  sa  destruction  opère  comme  une  entrave  à  la  guerre,  pourquoi 
ne  serait-il  pas  également  applicable  à  plusieurs  des  réformes  dans  les  règles  de 
la  guerre  adoptées  afin  d’améliorer  les  conditions  du  commerce  mantime,  et  qui 
au  cours  du  dernier  demi-siècle  ont  tant  contribué  a  l’avancement  des  relations 
internationales?  Pourquoi  les  quatres  règles  de  la  Déclaration  du  (  ongrès  de  Paiis 
de  1856  ne  seraient-elles  pas  abrogées?  Pourquoi  ne  pas  défaire  en  partie  lœuue 
de  la  Conférence  de  la  Paix  de  1899?  Pourquoi,  enfin,  cette  Seconde  Conféience 
de  la  Paix  serait-elle  tenue  à  s’adonner  journellement  à  l’étude  de  projets  de  la 
Cour  de  prises,  de  restrictions  dans  la  pratique  de  la  visite,  de  la  î  égulai  isation 
ou  de  l’abandon  de  la  contrebande,  des  privilèges  qui  doivent  être  accoidés  au 


804 


VOL.  III. 


QUATRIEME  COMMISSION. 


commerce  maritime  à 
qui  concerne  le  blocus, 
une 


l’ouverture  des  hostilités,  du  règlement  plus  précis  en  ce 
les  mines  sous-marines,  et  tant  d’autres  questions  encore, 
protection  plus  large  et  l’immunité  pour  le  commerce  pacifique 


toutes  visant 
sur  l’océan? 

Le  second  argument  contre  la  proposition  pendante  est  avancé  par  les  repré¬ 
sentants  de  gouvernements  qui  plus  de  cent  ans  durant  ont  été  les  avocats  actifs 
de  l’immunité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  mais  qui  doutent  maintenant  que 
l’heure  soit  opportune  de  mettre  ces  principes  en  action.  Les  considérations  qui 
motivent  ce  point  de  vue  sont  variées,  mais  la  plus  importante  avancée  est  celle 
(pii  affirme  que  l’immunité  de  la  propriété  privée  nécessitera  des  modifications 
dans  les  règles  en  vigueur  sur  la  contrebande,  le  blocus,  et  d’autres  pratiques, 
et  qu’il  faudrait  d’abord  arriver  à  une  entente  sur  ces  questions,  de  ne  crois  pas 
comprendre  d’après  l’exposition  de  sa  proposition  que  nous  a  fait  M.  Choate, 
qu’il  s’attend  à  voir  sa  proposition  adoptée  et  rédigée  en  forme  de  stipulations  de 
traité  par  la  Conférence  m  ipsissimis  verbis ,  sans  égards  aux  sujets  qui  en  sent¬ 
ie  complément,  et  qui  sont  en  discussion  ou  seront  prochainement  discutés. 
J'envisage  la  proposition  comme  étant  une  expression  de  l’opinion  des  nations 
sur  une  question  maritime  longuement  débattue  et  d’importance  capitale;  et  j’estime 
que  si,  comme  je  le  souhaite,  elle  réunit  les-  suffrages  de  la  Conférence,  un 
effort  devrait  être  tenté  pour  l’harmoniser  avec  les  sujets  qui  en  sont  le  com¬ 
plément  de  telle  façon  qu’on  eu  obtiendrait  l’accord  pour  des  stipulations  de 
traité. 

Le  commerce  du  monde  a  subi  un  grand  changement  depuis  que  les  lois 
sur  la  neutralité  et-  de  la  contrabande  ont  pris  origine  il  y  a  un  siècle  ou  deux. 
Alors  le  commerce  d’outre  mer  était  infinitésimal.  Aujourd’hui  les  statisticiens 
nous  affirment  qu’il  a  atteint  des  proportions  tellement-  gigantesques  qu’il  est 
difficile  de  chiffrer  l’immensité  de  sa  valeur.  Les  mers  sont  devenues  les  grands 
chemins  des  nations,  et  il  ne  serait  guère  raisonnable  de  s’attendre  à  ce  que 
cet  immense  trafic  de  tous  les  peuples  consentit  encore  longtemps  à  se  laisser 
interrompre  et  démoraliser,  parce  que  deux  nations  ne  veulent  pas  entendre  raison, 
mais  insistent  à  régler  leurs  différends  par  la  guerre,  dont  les  conclusions  ne 
sont,  que  le  triomphe  de  la-  force  brutale. 

Il  y  a  cinquante  ans  les  Grandes  Puissances  de  l’Europe  ont  fait  un  pas 
important  vers  l'amélioration  de  la  condition  du  commerce  maritime.  Les  quatre 
règles  de  Paris,  en  1856,  ont-  ’  été  saluées  comme  un  progrès  considérable  dans 
la.  marche  de  la  civilisation,  et  ont  été  acceptées  en  pratique  par  toutes  les  nations. 
Ce  fut  dans  le  but  de  rendre  la  guerre  moins  désastreuse  pour  le  commerce 
maritime,  et  pour  accorder  plus  de  liberté  sur  les  mers  au  courant  des  hostilités 
au  trafic  international  qu’il  fut  convenu  que  la  marchandise  neutre  sur  des 
vaisseaux  ennemis  et  la  marchandise  ennemie  sur  des  vaisseaux  neutres  serait 
exempte  de  capture  ;  que  les  déprédations  des  corsaires  contre  les  vaisseaux  sans 
défense  ne  seraient  plus  tolérées;  et  que  le  commerce  étranger  ne  se  trouverait, 
exclu  des  ports  des  belligérants  qu’en  présence  d’nn  blocus  réel  et  effectif. 

Il  est  également  dans  le  pouvoir  de  la  Conférence  actuelle  —  si  supérieure 
par  la  représentation  des  sentiments  éclairés  de  l’univers  —  de  se  distinguer, 
comme  l’a  fait-  le  Congrès  de  Paris,  en  adoptant  des  mesures  plus  avancées  encore 
pour  l’amélioration  des  conditions  faites  au  commerce  maritime.  La  proposition 
pendante  pour  l’immunité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  l’abandon  du  principe 
de  la  contrebande,  l’établissement  d’une  Cour  d’ Appel  pour  les  prises,  les  règlements 
concernant  les  mines  sous-marines,  et  d’autres  restrictions  imposées  aux  belligérants 
sur  les  mers  libres,  sont  tout  à  fait  en  accord  avec  l’esprit  de  réforme  maritime 
inauguré  par  le  Congrès  de  Paris  il  y  a  un  demi-siècle;  et  leur  adoption  justifierait 
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à  elle  seule  la  présente  convocation  des  nations,  même  si  aucune  autre  mesure 
pour  la  promotion  de  la  paix  n'en  résulterait. 

Nous  pouvons  prétendre  avec  quelque  assurance  qu’aujourd'lmi  l’état. normal 
des  nations  c’est  la  paix,  et  que  leur  condition  anormale  c’est  la  guerre.  Et  s’il 
en  est  ainsi,  il  est  parfaitement  convenable  d’insister  que  les  nations  qui  ne 
veulent  pas  observer  les  préceptes  de  la  raison,  mais  qui  obéissent  a  l’impulsion 
guerrière,  doivent  molester  aussi  peu  que  possible  le  commerce  et  les  industries 
des  nations  pacifiques,  et  qu’en  tant  que  le  trafic  maritime  est  en  question,  leurs 
opérations  doivent  être  confinées  dans  les  eaux  territoriales  des  belligérants. 

La  proposition  pendante,  à  laquelle  j’ai  fait  référence,  aura  la  tendance 
d’amener  cette  amélioration  tant  désirée  dans  les  affaires  maritimes.  Il  ne  sera 
peut-être  pas  possible  d’obtenir  l’adoption  de  toutes  ces  améliorations  dans  la 
Conférence  actuelle;  mais  je  prévois  le  jour  où  le  droit  de  visite  sera  aboli,  où 
la  suppression  de  la  contrebande  sera  seule  effective  dans  les  eaux  territoriales 
des  belligérants,  et  où  les  mers  libres  seront  ouvertes  au  commerce  pacifique  de 
l’univers,  à  l’abri  des  procédés  vexatoires  des  puissances  guerroyantes. 

S.  Exe.  M.  de  Hammarskjold  fait  connaître  en  ces  termes  les  vues  de 

la  Délégation  de  Suède: 


A  l’occasion  de  la  formation  des  Ligues  de  neutralité  armée,  la  Suède  a 
contribué,  il  y  a  plus  de  cent  ans,  à  faire  prévaloir  les  tendances  de  protéger  la 
propriété  privée  sur  mer  et  de  diminuer  les  entraves  portées  au  commeic  e 
maritime.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  Délégation  de  Suède  est  d’avis  qu  il  n  \ 
a  guère  de  raisons  suffisantes  pour  maintenir,  quant  aux  gueues  maritimes, 
d’autres  règles  fondamentales  que  celles  qui  régissent  déjà  les  guerres  sur  teire. 
Nous  partageons  donc  la  manière  de  voir-  qui  semble  avoir  inspiré  avant  tout  la 
proposition  américaine,  tout  en  ne  nous  dissimulant  pas  les  difficultés  qui  s’opposent 
à  la  réalisation  immédiate  et  complète  de  ce  principe. 


S.  Exe.  M.  Ruy  Harbosa  présente,  sur  l’ordre  des  questions  à  discuter, 

observations  suivantes  : 


les 


A  la  séance  précédente,  quand  toutes  les  grandes  Puissances  et  plusieurs 
autres  se  sont  fait  entendre,  en  nous  donnant  leur  vœu  sur  le  régime  de  la 
propriété  particulière  dans  la  guerre  navale,  nous  avons  vu  1  Allemagne  et  a\  eu 
elle  le  Portugal  s’excuser  d’émettre  une  opinion,  en  déclarant  qu’il  leur  était 
impossible  de  le  faire,  tant  qu’on  ne  résoudrait  pas  la  question  de  la  contrebande 
de  guerre. 

Or,  l’attitude  allemande  n’est  pas  à  dédaigner  dans  cette  affaire.  Cela  se  pour¬ 
rait  dire  pareillement  de  tout  autre  problème  international.  Mais  dans  celui  dont 
on  s’occupe,  l’acquiescement  du  Gouvernement  de  Berlin  nous  serait  particulièrement 
indispensable,  vu  l’importance  de  sa  marine  de  guerre  et  de  son  commerce 
maritime.  Il  me  paraît  donc  qu’on  ne  pourrait  faire  la  sourde  oreille  à  cette 
déclaration  et  en  passer-  sous  silence  les  résultats,  d  autant  plus  que  nous  ne  la 


pouvons  dire  mal  fondée. 

Dans  cette  matière,  en  effet,  la  proposition  capitale,  celle  qui  a  été  le  pivot, 
du  débat  et  sera  probablement  l’objet  principal  du  scrutin,  est  la  proposition 
américaine  qui  déclare  exempte  de  capture,  la  propriété  pihee  sui  mer  a 
l’exception  de  la  contrebande  de  guerre  .  La  contrebande  de  guene  est,  pai 
conséquent,  l’exception,  qui  limite  et  précise  l’extension  de  la  îègle.  Don» 
l’élaboration  de  celle-ci  présuppose  la  connaissance  de  celle-là.  Si  Ion  toimuh 
la  règle  avant  que  l’on  ne  définisse  l’exception,  on  ne  pourra  pas  savoir  à  quoi 
s’en  tenir  quant  à  la  portée  de  la  règle.  Il  y  a  conséquennneni  une  xéiitabk 
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inversion  logique  à  étudier  l’extension  du  droit  de  capture,  lorsqu  on  n’a  pas 
encore  déterminé  le  contenu  de  la  contrebande  de  guerre.  Et,  si  l’on  considère 
qu’en  insistant  à  marcher  à  rebours,  nous  nous  priverons  peut-être,  au  moment  du 
vote,  d’un  concours  essentiel  à  la  réussite  de  nos  efforts,  je  crois  que  tout  nous 
conseille  d’abandonner  cette  fâcheuse  transposition  et  de  revenir  à  l’ordre  naturel. 

C’est  dommage,  vraiment,  qu’on  ne  l’ait  pas  adoptée  dans  l’organisation  de 
notre  programme.  Maintenant  il  peut  se  faire  qu’il  soit  trop  tard  pour  corriger 
le  mal  déjà  fait,  puisqu’enfin  chacun  a  pris  sa  position,  et  il  n’est  pas  facile  de 
changer.  Mais  du  moins  cela  nous  épargnerait  du  temps,  et  mettrait  l’esprit  d’ordre 
de  suite  et  de  lumière  dans  ce  débat. 

Je  demande  donc,  M.  le  Président,  s’il  11e  serait  pas  nécessaire  d’ajourner  le  vote 
sur  la  question  de  la  capture,  jusqu’à  ce  qu’on  ait  résolu  celle  de  la  contrebande 
de  guerre. 

Le  Président,  en  réponse  aux  suggestions  de  S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa, 
fait  observer  que  le  questionnaire  qui,  à  la  première  séance,  a  été  distribué  aux 
membres  de  la  Commission,  a  été  approuvé  par  eux  ;  personne  ne  lui  a  opposé 
d’objection  et  n’a  trouvé  défectueuse  l’organisation  du  travail.  La  Commission  a 
déjà  consacré  trois  séances  à  l’examen  de  la  proposition  des  Etats-Unis,  et  il 
semble  logiquement  impossible  d’aborder  la  discussion  de  la  contrebande  de  guerre 
et  du  blocus,  sans  avoir  résolu  la  question  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée 
sur  mer.  Il  propose  en  conséquence  de  continuer  la  discussion  dans  l’ordre  fixé 
par  le  questionnaire. 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  répond  qu’il  11’a  pas  été  dans  son  intention  de  faire 
une  critique  du  questionnaire,  mais,  dans  le  courant  des  discussions,  il  peut  sur¬ 
gir  un  obstacle  qui  rende  désirable  une  interversion  des  questions  ;  le  profit  des 
discussions  antérieures  ne  serait  pas  perdu  pour  cela,  et  en  particulier,  il  n’y 
aurait  aucun  inconvénient  à  remettre  la  discussion  de  l’inviolabilité  de  la  propriété 
privée  après  celle  de  la  contrebande  de  guerre  et  du  blocus. 

S.  Exc.  M.  Clioate  exprime  le  désir  de  connaître  le  texte  des  propositions 
auxquelles  a  fait-  allusion  le  discours  de  S.  Exc.  M.  Beernaert,  parce  qu’il  ne 
lui  semblerait  pas  impossible  qu’elles  fussent  acceptées  par  son  G-ouvernement,  et 
dans  tous  les  cas  elles  pourraient  servir  de  base  à  une  conciliation. 

8.  Exc.  le  Comte  Tornielll  déclare  que  la  Délégation  italienne  adhère  en 
principe  aux  idées  et  aux  conclusions  du  remarquable  discours  de  S.  Exc.  M. 
Beernaert  et  pense  être  l’interprète  du  désir  général  en  demandant  au  Premier 
Délégué  de  Belgique,  s’il  ne  croit  pas  venu  le  moment  de  faire  connaître  les 
propositions  qu’il  a  dit  avoir  préparées.  Cette  demande  s’associe  à  celle  que 
S.  Exc.  M.  le  Premier  Délégué  des  Etats-Unis  vient  de  faire. 

Sur  une  nouvelle  demande  de  S.  Exc.  M.  Choate,  S.  Exc.  M.  Vail  (len 
Homel  donne  lecture  de  l’exposé  des  motifs  et  de  la  proposition  de  la  Délé¬ 
gation  belge  : 

Entre  les  deux  régimes,  celui  qui  est  actuellement  admis,  pratiqué  et  qui 
repose  sur  le  principe  de  la  légitimité  de  la  capture  de  la  propriété  privée  ennemie 
et  celui,  dont  l’introduction  a  si  souvent  été  réclamée  et  qui  serait  basé  sur  le 
respect  absolu  de  la  propriété  privée  belligérante,  11’y  a-t-il  point  place  pour  une 
opinion  et  une  pratique  intermédiaires  qui  concilieraient,  grâce  à  des  concessions 
réciproques,  les  revendications  essentielles  des  deux  systèmes? 

Pour  justifier  le  régime  de  la  capture,  ses  adhérents  font  observer  que  l’état 
de  guerre  donne  à  chacun  des  belligérants  le  droit  d’arrêter  le  commerce  de  son 
adversaire  en  vue  de  l’affaiblir  et  de  le  réduire  plus  promptement. 
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défenseurs  font  valoir 


z-gmic  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  ses 
la  convenance  de  mettre  autant  que  possible  de  l’harmonie 
entre  les  règles  de  la  guerre  sur  mer  et  celles  de  la  guerre  sur  terre,  et  ils 
insistent  sur  l’équité  des  dispositions  qui  ont  pour  résultat  de  diminuer,  dans  la 
limite  des  nécessités,  les  dommages  causés  directement  aux  particuliers  et  d’en 
faire  retomber  les  conséquences  sur  les  collectivités  nationales. 

La  Délégation  belge,  faisant  abstraction  de  ses  préférences  personnelles,  a  cru 
qu’elle  répondrait  à  une  pensée  commune  à  d’autres  Délégations  si  elle  essayait  de 
formuler  un  projet  qui  tiendrait  compte  des  divers  buts  poursuivis  et  ouvrirait 
une  voie  transactionnelle. 

D’une  part,  chacun  des  belligérants  aurait  le  droit  de  saisir  et  d’utiliser  dans 
un  but  militaire  les  navires  et  les  cargaisons  ennemis.  D’autre  part,  à  la  fin  des 
hostilités,  les  particuliers  reprendraient  les  biens  qui  auraient  été  conservés,  où 
recevraient,  soit  de  l’Etat  capteur,  soit,  d’après  les  conventions  des  traités  de  paix, 
de  leur  propre  Etat,  la  valeur  des  biens  employés  ou  détruits. 

Des  dispositions  spéciales  seraient  formulées  pour  sanctionner  à  l’égard  des 
belligérants  les  interdictions  qui  frappent  le  transport  des  objets  de  contrebande 
et  les  violations  de  blocus. 

Les  belligérants  conduiraient  les  prises  ennemies  dans  les  mêmes  ports  où 
ils  mèneraient  aujourd’hui  les  prises  neutres. 

Pareil  régime  pourrait,  nous  semble-t-il,  être  envisagé  favorablement  par  tous. 
Il  pourrait  l’être  par  ceux  qui  veulent  avant  tout  conserver  le  droit  d’intercepter 
le  négoce  des  adversaires.  Il  pourrait  l’être  par  ceux  qui  désirent  principalement 
sauvegarder  les  droits  des  particuliers  ennemis  dans  la  mesure  la  plus  large 
possible.  Il  n’entraverait  pas  les  opérations  de  la  guerre  maritime;  il  ne  les  con¬ 
trarierait  pas  dans  leurs  résultats  essentiels,  mais  il  supprimerait  des  rigueurs  et 
des  dommages  inutiles,  il  mettrait  plus  d’équité  dans  les  hostilités. 

Ce  serait  un  pas  en  avant  vers  le  divin  idéal  de  justice  sociale  et  d’humanité 
que  nous  recherchons  tous. 

Voici  la  proposition  que  nous  avons  l’honneur  de  déposer  (Annexe  14): 


PROPOSITION  RELATIVE  AUX  DROITS  DES  BELLIGÉRANTS  DANS  LA  GUERRE  MARITIME 

SUR  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE  ENNEMIE. 

Article  1 . 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  ainsi  que  la  marchandise  ennemie  sous 
pavillon  ennemi,  ne  peuvent  être  saisis  et  retenus  par  un  belligérant  qu’à  la  charge 
d’être  restitués  à  la  fin  de  la  guerre. 

Article  2. 


Ne  peuvent  être  saisis  ni  retenus: 

1°.  les  barques  exclusivement  consacrées  à  la  pêche  côtière  ainsi  que  les 
engins  et  le  produit  de  la  pêche  ; 

2  \  les  navires  exclusivement  affectés  à  un  but  scientifique  ou  soumis,  a 
raison  de  leur  caractère  hospitalier,  aux  dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye 

du  29  juillet  1899. 

Article  8. 


Un  procès-verbal  constatant  la  saisie  ainsi  qu’un 
sont  dressés  par  le  commandant  du  navire  capteur. 
Expédition  en  est  remise  au  capitaine  du  navire 


inventaire  des  papiers  de  bord 
saisi  ou  à  son  représentant. 
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Article  4. 

Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  des  navires  ennemis  saisis  sont 
débarqués  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettent. 

Ils  sont  libérés  sur  leur  engagement  de  ne  point  prendre  service  contre  le 
belligérant  capteur  pendant  toute  la  durée  des  hostilités. 

Le  Gouvernement  dont  ils  sont  les  ressortissants  est  tenu  de  n’exiger  et  de 
n’accepter  d’eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Article  5. 

Le  belligérant  capteur  a  la  garde  des  navires  et  des  marchandises  ennemis 
qu’il  a  saisis. 

Mais  il  lui  est  permis  de  détruire  le  navire  saisi,  si  les  circonstances  ne 
permettent  pas  sa  conduite  en  un  lieu  de  garde  ou  si  l’approche  d’une  force  ennemie 
fait  craindre  une  reprise  imminente. 


Article  6. 

Les  navires  dont  le  mauvais  état  ne  permet  pas  la  conservation  ou  dont 
la  valeur  réelle  n’est  pas  en  rapport  avec  les  frais  de  réparation  ou  d’entretien 
ainsi  que  les  marchandises  sujettes  à  dépérissement  peuvent  être  vendus. 

Article  7. 

Le  belligérant  capteur  a  le  droit  d’employer  et  de  transformer  les  navi¬ 
res  saisis  dont  il  estime  pouvoir  se  servir  pour  des  opérations  de  guerre. 

Il  a  aussi  le  droit  d’utiliser  dans  un  but  militaire  les  marchandises  saisies. 

Article  8. 

Le  rançonnement  des  navires  ennemis  est  interdit. 

Article  9. 

A  la  tin  des  hostilités,  l’Etat  capteur  doit  restituer  à  leur  propriétaire  les 
navires  et  les  cargaisons  qu’il  a'  gardés. 

Il  peut  faire  cette  remise  à  l’endroit  môme  où  se  trouvent  les  navires  et  les 
cargaisons. 

Il  n’est  tenu  à  aucune  indemnité  pour  la  privation  de  jouissance  qui  a  été 
la  conséquence  des  saisies,  ni  pour  les  détériorations  qui  pourraient  avoir  été 
subies  pendant  la  garde,  s’il  n’y  a  pas  eu  faute  grave  de  sa  part. 

Article  10. 

L’Etat  capteur  doit  remettre  à  leur  propriétaire  la  valeur  des  navires  et  des 
cargaisons  qui,  par  son  fait  ou  par  celui  de  ses  agents,  ne  peuvent  être  rendus 
ainsi  que  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  navires  et  des  marchandises  qui 
n’ont  pu  être  conservés. 


Article  1  1 . 

L’exécution  des  obligations  prévues  par  l’article  précédent  peut  être  mise  par 
les  belligérants  et  en  vertu  du  traité  de  paix  à  la  charge  -de  l’Etat  dont  ressor¬ 
tissent  les  navires  et  les  cargaisons  saisis. 
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Article  12. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  modifient  en  rien  les  droits  qui  peuvent 
appartenir  aux  belligérants  en  vertu  des  règles  concernant  les  blocus  ou  la  contre¬ 
bande  de  guerre.  ...  . 

Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  navires  ennemis  faisant  partie  de  flottes 

auxiliaires  ou  ayant  pris  part  aux  hostilités. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  fait  observer  que  la  situation  du  débat  semble 
s’être  modifiée  et  il  s’en  applaudit  personnellement,  puisqu’il  a  été  de  ceux  qui 
ont  demandé  la  continuation  de  la  discussion.  Tandis  qu’au  début,  on  se  trouvait 
on  présence  de  deux  thèses  absolues  et  inconciliables,  on  a  vu  apparaître  aujouid  hui 
des  thèses  intermédiaires  qui  sont  des  thèses  de  transaction  et  de  conciliation. 
Les  Délégués  sont  réunis  à  la  Conférence  non  pour  se  compter,  mais  pour  s’unir, 
et  du  moment  où  ils  voient  que,  sur  une  question  d  un  caiactèie  absolu, 

ils  ne  sont  pas  unanimes,  il  doivent  chercher  une  base  d’entente.  C’est  dans 
cet  esprit  que  S.  Exc.  M.  Beernaert  a  présenté  ses  observations  et  qu’est  conçue 
la  proposition  dont  S.  Exc.  M.  van  den  Heuvel  a  donné  lectine.  S.  Exi .  M.  .1.  f  hoaie, 
a  déclaré  que  cette  proposition  était  intéressante  et  il  semble  que  cette  appréciation 
dénote  chez  lui  la  volonté  d’une  entente.  S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  demande 
alors  la  permission  de  soumettre  à  la  Commission  au  nom  de  la  Délégation 

française  une  proposition  très  brève  qui,  elle  aussi,  a  un  caractère  transactionnel. 
Ainsi  que  M.  Louis  Renault  l’a  fait  remarquer,  à  la  dernière  séance,  la  Délégation 
française  a  pour  but  de  rendre  la  capture  des  navires  ennemis  plus  conforme  aux 
principes,  elle  veut  l’humaniser  et  la  moraliser.  C’est  en  s’inspirant  de  1  idée  que 
la  guerre  doit  se  faire  entre  Etats  et  ne  doit  procurer  aucun  profit  personnel,  qu’est 
conçue  la  proposition  suivante  (Annexe  16)  dont  S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  donne 

lecture  : 

“Considérant  que ,  si  le  droit  des  gens  positif  admet  encore  la  légitimité  du  droit 

de  capture  appliqué  à  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer,  il  est  éminemment,  dési¬ 

rable  que,  jusqu’à  ce  que  l'entente  puisse  s’établir  entre  les  Etats  au  sujet  de  sa  sup¬ 
pression,  r exercice  en  soit  subordonné  à,  certaines  modalités , 

“Considérant  qu’il  importe  au  plus  haut  point  que ,  conformement  à  ta  conception 
moderne  de  la  guerre  qui  doit  être  dirigée  contre  les  Etats  et  non  contre  les  particu¬ 
liers,  le  droit  de  prise  apparaisse  uniquement  comme  un  moyen  de  coercition  pratique 
par  un  Etat  contre  un  autre  Etat  ; 

“Que,  dans  cet  ordre  d’idées,  tout  bénéfice  particulier  au  profit  des  agents  de 
l’Etat  qui  ' excercent  le  droit  de  prise  devrait  être  exclu  et  que  les  pertes  subies  par 
les  particuliers  du  chef  de  prises  devraient  finalement  incomber  à  l’Etat  dont  ils 

rslèveïit  * 

“La  Délégation  française  à  K honneur  de  proposer  à  la  Quatrième  Commission 
d’émedre  le  Voeu  que  les  Etats  qui  exerceront  le  droit  de  capture  suppriment  les 
parts  de  prises  attribuées  aux  équipages  des  bâtiments  capteurs  et  prennent  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  pertes  causées  par  l’exercice  du  droit  de  prise  ne 
restent  pas  entièrement  à  la  charge  des  particuliers  dont  les  biens  auront  etc  captures. 

S  Exc.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  demande  la  permission  de  faire 
une  observation  au  discours  de  S.  Exc.  M.  Beernaert.  Le  Premier  Délégué  de 
Belgique  a  dit  que  la  Délégation  d’Allemagne  s’etait  exprimée  contre  1  abolition 
du  droit  de  capture  des  navires  de  commerce  naviguant  sous  pavillon  ennemi,  b. 
Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  fait  observer  que  c’est  la  une  erreur,  il 
rappelle  que,  dans  son  discours,  il  s’est  déclaré  en  faveur  de  cette  abolition 
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en  formulant  seulement  cette  réserve  que  la  Délégation  d’Allemagne  ne  saurait 
fixer  définitivement  son  attitude  avant  le  règlement  de  certaines  questions  qui 
sont  liées  à  celle  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  répond  qu’il  se  borne  à  dire  que  tout  en  faisant  des 
réserves,  S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  avait  exprimé  sa  sympathie 
pour  l’abolition  du  droit  de  capture  et  que  cela  augmente  sa  propre  confiance  dans 
l’avenir. 

S.  Exc.  M.  Beernaert  est  heureux  de  constater  que  son  collègue  d’Allemagne 
va  plus  loin  qu’il  ne  l’avait  compris. 

S.  Exc.  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta  prend  la  parole  et  s’exprime  en  ces 

termes  : 

La  Délégation  argentine,  malgré  les  remarquables  discours  de  L.  L.  E.  E. 
M.  M.  Choate  et  Buy  Barbosa,  s’est  prononcée  en  faveur  du  droit  de  capture 
et  confiscation  des  navires  de  commerce  sous  pavillon  ennemi. 

Nous  croyons  que  le  régime  actuel  contribue  à  éviter  les  guerres  et  qu’il  en 
amoindrit  la  durée  lorsqu’elles  se  produisent. 

On  n’a  pas  encore  contesté  nulle  part  que  les  navires  de  commerce  peuvent 
toujours  devenir  des  éléments  principaux  ou  secondaires  de  combat.  Personne  ne 
contestera  non  plus,  que  U1  but  immédiat  et  quelquefois  exclusif  de  la  guerre 
maritime,  a  été  de  ruiner  le  commerce  de  l’ennemi  —  seule  façon  de  remplacer  sur 
mer,  où  la  possession  et  la  souveraineté  sont  impossibles,  ce  qui  est  dans  la  guerre 
continentale  l’occupation  du  territoire.  Celle-ci,  autant  que  le  droit  de  capture  et 
confiscation  des  navires  marchands,  conduisent  au  desideratum  de  la  guerre  :  con¬ 
traindre  l’ennemi  à  signer  la  paix. 

D’ailleurs,  le  désir  que  la  guerre  soit  moins  fréquente  et  celui  d’éviter  les 
•  pertes  matérielles  qu’elle  entraîne  —  nous  ne  disons  pas  les  cruautés  —  sem¬ 
blent  des  sentiments  contradictoires. 

La  Délégation  argentine  s’est  déclarée  d’une  façon  catégorique  en  faveur  du 
droit  de  capture  et  confiscation,  parce  qu’elle  ne  trouve  pas  acceptable  aucune 
proposition  intermédiaire. 

La  Délégation  du  Brésil  voudrait  que  les  navires  de  commerce  réquisitionnés 
soient  payés  à  la  fin  de  la  guerre.  Le  seul  résultat  probable  de  ce  principe  serait 
l’introduction  dans  les  futurs  ‘traités  de  paix  d’une  clause  interdisant  au  vaincu 
toute  réclamation,  à  ce  sujet,  contre  le  vainqueur. 

La  proposition  des  Pays-Bas  (Annexe  12)  serait,  peut-être,  plus  efficace,  mais 
le  patriotisme  étant  un  sentiment  désespéré  dans  le  malheur,  nous  ne  croyons  pas 
prudent  de  mettre  cette  entrave  à  son  essor. 

L’une  et  l’autre  formule,  et  probablement  toutes  celles  que  l’on  pourrait 
imaginer,  seraient,  à  notre  avis,  en  contradiction  avec  l’objectif  primordial  de  la 
guerre  maritime. 

S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Rooll  donne  ensuite  lecture  de  la  décla¬ 
ration  suivante  : 

Dans  sa  déclaration,  la  Délégation  italienne  exprime  le  désir  que  des  propositions 
intermédiaires  puissent  être  présentées  et  discutées  avant  que  la  discussion  à 
laquelle  le  n°.  III  du  questionnaire  donne  lieu,  soit  close. 

C’est,  pour  répondre  à  cet  appel  que  la  Délégation  des  Pays-Bas  s’est  efforcée 
de  soumettre  a  la  bienveillante  attention  de  la  Commission  une  proposition 
(Annexe  12)  qui  a  pour  but  de  maintenir  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur 
mer,  sans  <pie  les  intérêts,  pour  ainsi  dire  purement  militaires,  soient  atteints, 
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En  effet,  on  pourrait  objecter  au  principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer,  que,  du  moment  où  les  navires  marchands  peuvent  être  trans¬ 
formés  en  navires  de  guerre,  ou  même  être  utilisés  comme  tels  (par  exemple 
comme  vaisseaux  auxiliaires  pour  des  transports  militaires),  le  belligérant  devrait 
avoir  du  moins  la  garantie  que  les  navires  marchands  ennemis,  qu’il  a  relâchés 
après  la  saisie,  ne  seront  pas  transformés  plus  tard  ou  utilisés  comme  navires  de 
guerre.  Il  y  a  ici  une  certaine  analogie  avec  la  guerre  sur  terre  où  les  non- 
dligérants,  habitants  le  théâtre  de  la  guerre,  sont  protégés  et  respectés  par  le 
belligérant,  mais  n’ont  pas  la  faculté  de  se  changer  en  belligérant  après  avoir 
profité  de  la  protection  de  l’envahisseur.  Le  navire  marchand  qui  veut  profiter 
<U'  son  caractère  de  non-belligérant  devra  une  fois  pour  toutes  s’abstenir  pendant 
toute  la  guerre  d’actes  de  guerre  quelqu’ils  soient. 

La  proposition  des  Pays-Bas  nous  semble  mettre  d’accord  les  intérêts  des 
belligérants  et  ceux  des  particuliers. 

L’Etat  belligérant  lui-même  décide  quels  navires  marchands  il  veut  utiliser 
comme  vaisseaux  de  guerre.  Il  tiendra  ceux-ci  a  sa  disposition.  Mais  aux  navires 
marchands  qu’il  voudra  faire  profiter  de  l’immunité  de  la  propriété  privée  sur  mer, 
il  délivrera  un  passeport  dans  lequel  l’autorité  compétente  déclarera  formellement 
que  le  navire  qui  en  est  muni,  ne  sera  pas  utilisé  pour  des  buts  de  guerre. 

C’est  en  effet  une  proposition  intermédiaire,  car  d’un  côté  l’inviolabilité  de 
la  propriété  privée  sur  mer  sera,  autant  que  possible,  sauvegardée,  mais  de  l’autre 
côté  —  et  selon  l’opinion  de  la  Délégation  néerlandaise  ce  sera  logique  —  l’Etat 
doit  s’abstenir  d’une  manière  absolue  d’utiliser  pour  un  but  de  guerre  quelconque 
des  navires  marchands  qui  profitent  de  cette  inviolabilité.  Car  celle-ci  ne  saurait 
être  accordée  à  des  navires  à  l’égard  desquels  l’Etat  belligérant  n’a  pas  déclare 
une  fois  pour  toutes  vouloir  s’abstenir  d’une  utilisation  quelconque  dans  la  guerre. 


S.  Exc.  M.  Choate  estime  que  la  Commission  a  consacré  assez  de  temps 
à  l’examen  de  la  question  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée,  et  il  pense  qu’il 
est  difficile  d’aborder  sans  un  examen  sérieux  les  propositions  belge  (Annexe  14), 
française  (Annexe  16)  et  néerlandaise  (Annexe  12).  11  propose  de  considérer  la 

discussion  comme  close  et  de  remettre  à  la  prochaine  séance  le  vote  que,  sur  ce 
point,  il  demandera  à  la  Commission  d’émettre,  sans  recommencer  une  nouvelle 
discussion. 


Le  Président  se  rallie  à  cette  suggestion  ;  les  propositions  qui  ont  été  lues 
aujourd’hui  à  la  Commission  seront  imprimées  et  distribuées  de  manière  à  pouvoir 
faire,  à  la  prochaine  séance,  l’objet  d’un  vote. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  déclare  se  réserver  le  droit  de  défendre  la  proposition 
belge  si  elle  est  l’objet  de  critiques. 

S.  Exc,  Sir  Ernest  Satow  se  réserve  également  le  droit  de  discuter  les 

propositions  lues  à  la  séance. 

S.  Exc-,  le  Comte  Toril ielli  en  appuyant  les  propositions  des  Premiers 
Délégués  d’Allemagne  et  du  Brésil  demande  que,  tout  en  considérant  la  discus¬ 
sion  générale  comme  close,  le  vote  soit  renvoyé  au  moment  où  les  débats  sui 
les  propositions  intermédiaires  et  sur  les  questions  relatives  au  blocus  et  à  la 
contrebande  de  guerre  auront  eu  lieu. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  qu’il  est  difficile  d’aborder  à  la  prochaine 
séance,  c’est-à-dire  après-demain,  les  propositions  belge  et  néerlandaise  qui  exigent 
un  examen  sérieux  ;  il  propose  en  conséquence  d’en  remettre  a  huitaine  la  dis¬ 
cussion  et  de  poursuivre  vendredi  prochain  l’examen  du  questionnaire. 
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Après  un  échange  de  vues,  où  h*  Président  déclare  réserver  à  la  Commission 
le  droit  de  déterminer  l’ordre  des  votes,  si  la  discussion  lui  paraît  en  état,  S.  Exe. 
M.  Nélidow  appelle  l’attention  de  la  Commission  sur  l’inconvénient  qu’il  y  aurait  à 
remettre  les  votes  à  un  délai  indéfini. 

S.  Exc.  M.  Beldimail  pense  que  l’on  pourrait  commencer  dès  vendredi 
prochain  la  discussion  de  la  contrebande  de  guerre  et  du  blocus.  La  Commission 
décide,  sur  la  proposition  du  Président,  de  remettre  à  huitaine  la  discussion 
des  propositions  belge,  française  et  néerlandaise  et  de  commencer  vendredi  12 
juillet  la  question  de  la  transformation  des  navires  de  commerce  en  navires  de 
guerre. 


La  séance  est  levée  à  12  heures  15. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 

12  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Mürteiis. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  30. 


Le  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  est  adopté. 

Le  Président  rappelle  que  la  Commission  a  décidé  dans  la  dernière  séance 
d’aborder  la  question  de  la  transformation  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments 

de  guerre. 

Après  avoir  donné  lecture  de  la  question  I  du  questionnaire  {Annexe  1 ): 
“Est-il  admis,  par  la  pratique  et  les  législations,  que  les  Etats  belligérants  puissent, 
transformer  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre ?” 

le  Président  tait  observer  que  l’unanimité  de  la  Commission  l’a-  résolue  par 
l’affirmative.  Le  droit  d’opérer  cette  transformation  est  un  droit  naturel,  c’est  celui 
que  possède  chaque  Etat  de  défendre  sa  sûreté  et  son  indépendance  par  tous  les 
moyens  qui  sont  mis  à  sa  disposition. 


Le  Président  donne  lecture  de  la  question  II  du  questionnaire  : 

“ Dans  les  cas  de  transformation  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre, 
quelles  sont  les  conditions  légales  que  les  Etats  belligérants  devraient  observer  ?” 

Cette  question  exprime  l’idée  que  le  droit  et  l’humanité  imposent  certaines 
conditions  à  l’Etat  qui  entend  profiter  de  ce  droit.  A  cet  égard,  la  Commission 
a  reçu  des  propositions  de  l’ Autriche-Hongrie  [Lire  la  déclaration  de  M.  Henri 
Lammasch  faite  à  la  2ème  séance  ( page  745)},  de  l’Italie  [Annexe  4),  du  lapon 
(. Annexe  6)  et  de  la  Russie  (. Annexe  3). 

Le  Président  propose  à  la  Commission  la  nomination  d  un  (  omité  d  Examen, 
qui  étudiera  un  projet  où  il  sera  tenu  compte  de  toutes  les  propositions  qui 
seront  faites.  La  Commission  discutera  les  points  principaux  et  laissera  au  Comité 
le  soin  de  régler  les  détails. 

Le  Président  constate  l’accord  de  la  Commission  sur  les  deux  premiers 
points  du  tableau  synoptique  (Annexe  8). 
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Les  Etats  doivent  mettre  les  navires  de  commerce  qui  auront  été  l'objet  de 
la  transformation  dans  les  cadres  de  sa  marine  militaire.  Les  conditions  qui  sont 
dès  lors  à  observer,  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  Commission  mais  de  la  légis¬ 
lation  intérieure  de  chaque  Etat. 

Le  Président  invite  la  Commission  à  aborder  la  discussion  du  point  de 
savoir  pour  quel  temps  la  transformation  peut  être  faite.  Il  rappelle  que  suivant 
la  proposition  austro-hongroise,  cette  transformation  doit  être  permanente  et  que 
la  retransformation  est  interdite. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  donne  lecture  de  la  proposition  (Annexe  7)  suivante  : 

“Un  navire  de  Querre  doit  être  commandé  par  un  officier  régulièrement  com¬ 
missionné  et  arec  un  équipage  soumis  à  la  loi  et  à,  la  discipline  militaires. 

“En  temps  de  guerre  aucun  navire  de  commerce  ne  sera  transformé  en  navire 
de  guerre ,  à  moins  d’être  commandé  par  un  officier  régulièrement  commissionné  et 
avec  un  équipage  soumis  à  la  loi  et  à  la  discipline  militaires,  et  aucune  transforma¬ 
tion  de  ce  genre  ne  pourra  avoir  lieu  sauf  dans  les  eaux  territoriales  de  l’Etat 
possédant  le  navire,  ou  dans  les  eaux  territoriales  sur  lesquelles  il  exerce  par  ce s 
forces  militaires  un  contrôle  effectif.’' 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  proposition  sera  renvoyée  au  Comité 
d’Examen. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  fait  connaître  les  vues  de  la  Délégation  américaine 
( Annexe  31)  concernant  la  contrebande  de  guerre: 

1.  La  contrebande  absolue  consistera  en  armes,  munitions  de  guerre,  pro¬ 
visions  et  articles  qui  sont  employés  seulement  dans  un  but  militaire  ou  pour 
des  établissements  militaires. 

2.  La  contrebande  conditionnelle  consistera  en  provisions,  matériaux  et  articles 
qui  sont  employés  dans  un  double  but  de  paix  et  de  guerre,  mais  qui  en  raison 
de  leur  caractère  ou  qualité  spéciales,  de  leur  quantité,  ou  par  leur  caractère, 
qualité  et  quantité  sont  convenables  et  nécessaires  pour  un  but  militaire,  et  qui 
sont  destinés  à  l’usage  des  forces  armées  ou  pour  les  établissements  militaires 
de  l’ennemi. 

8.  La  liste  des  articles  et  des  provisions  qui  doivent  être  inclus  dans  chacune 
des  classes  sus-dites  devra  être  dûment  publiée  et  notifiée  aux  gouvernements 
neutres,  ou  à  leurs  agents  diplomatiques,  par  les  belligérants,  et  aucun  article  ne 
sera  saisi  ou  confisqué  sous  le  titre  de  contrebande  conditionnelle,  jusqu’à  ce  que 
cet  avis  n’ait  été  donné.  (Voir  Annexe  30). 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  Commission  renvoie  la  discussion  de  ces 
articles  au  moment  où  sera  discutée  la  contrebande  de  guerre. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  déclare,  qu’en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la 
transformation  de  ces  navires,  la  Délégation  allemande  accepte  entièrement  et 
appuie  la  proposition  de  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  [Lire  la  déclaration  de 
M.  Henri  Lammasch  faite  à  la  2ême  séance  ( pag .  745)]  qui  dit  que  la  transformation 
doit  être  permanente  pendant  toute  la  durée  des  hostilités  et  que  la  retrans¬ 
formation  doit  être  interdite. 

S.  Exe.  M.  Hoiizalo  A.  Esteva  adhère  par  la  déclaration  suivante  à  la 
proposition  [Annexe  4)  de  la  Délégation  italienne  : 

"La  Délégation  du  Mexique  a  l’honneur  de  communiquer  à  la  Commission, 
que  d’après  les  instructions  de  son  Gouvernement,  elle  adhère  à  la  proposition 
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présentée  par  la  Délégation  italienne,  concernant  la  transformation  des  navires  de 
commerce  en  navires  de  guerre.  Cette  proposition  met  d’accord  les  nécessités 
éventuelles  de  la  défense  nationale  et  les  tendances  actuelles  du  droit  maritime.  ’ 


S.  Exc.  M.  Ru  y  Barbosa  prononce  le  discours  suivant: 


Monsieur  le  Président, 


Los  nations  qui  ont  signé  la  Déclaration  de  Paris,  comme  c’est  le  cas  poul¬ 
ie  Brésil,  ne  peuvent  manquer  de  suivre  avec  un  intérêt  tout  particulier  le  débat 
(pii  s’engage  aujourd’hui  sur  la  transformation  des  navires  de  commerce  en  bâtiments 
de  guerre.  Ce  n’est  pas  une  simple  affaire  de  détail,  comme  on  pourrait  supposer 
à  première  vue,  en  ne  considérant  le  sujet  que  superficiellement.  Selon  que  vous 
faciliterez  la  transformation  dont  il  s’agit,  ou  que  vous  la  soumettrez  à  des  con¬ 
ditions  sévères,  vous  aurez  abandonné  à  la  réaction  contraire  le  principe  de  1856, 
ou  vous  l’aurez  préservé  du  risque  d’une  atteinte  assez  grave. 

Permettez-moi  donc,  Messieurs,  d’élever  la  question  un  peu  au-dessus  de  ces 
détails,  afin  que  je  puisse  me  prononcer  en  connaissance  de  cause  touchant  leur 
importance.  Et  pour  le  faire,  je  ne  me  soucie  pas  de  braver  la  classification 
académique,  dont  on  a  fait  un  certain  usage,  très  mal  fondé  à  mon  sens,  hors 
d’ici  et  ici-même,  à  propos  de  nos  débats. 

Est-ce  que  ces  débats  ont  mérité  réellement  d’une  manière  quelconque  le 
reproche  d’être  académiques?  D'abord  on  chercherait  en  vain  comment  ne  pas  s’appro¬ 
cher  de  l’académie,  lorsque  l’on  nous  interdit  la  politique,  et  que  l’on  prétend 
réduire  la  Conférence  à  un  rôle  purement  juridique.  Il  n’y  a  que  les  académies  ou 
les  tribunaux  pour  trancher  collectivement  sans  rapport  aucun  avec  la  politique, 
des  points  litigieux  de  droit.  Mais  nos  discours  ne  se  sont  pas  élevés  au-dessus  de 
l’observation  et  de  la  pratique,  c’est-à-dire  au-dessus  des  faits,  des  données  de 
l’expérience  politique,  des  actes  des  Gouvernements,  des  opinions  des  hommes 
d’Etat.  Est-ce  que  c’est  d’être  académique  par  hasard  que  de  bâtir  nos  conclusions 
sur  de  telles  bases?  Ou  bien  la  censure  vise-t-elle  le  manque  de  résultats,  auquel 
on  croit  en  grande  partie  nos  efforts  condamnés  ?  Mais  dans  ce  cas,  en  voyant  se 
dresser  tant  d’obstacles  presque  à  chacun  de  nos  pas,  est-ce  qu  on  pourrait 
indiquer  dans  notre  programme  une  seule  solution  véritable,  qui  ne  s’expose  pas 
au  même  blâme,  c’est-à-dire,  qui  ne  courre  pas  le  risque  de  se  heurter  ici,  ou 


hors  d’ici,  à  des  difficultés  invincibles. 

On  a  donné  à  cette  Conférence  le  nom  de  parlement  des  nations.  Or  il  est 
de  l’essence  des  parlements  de  parler,  c’est-à-dire  de  ne  se  borner  à  voter, 
mais  à  discuter  avec  la  plus  ample  liberté  de  parole.  La  parole  n  est  pas 
nuisible,  même  quand  elle  déborde.  Et  a  ce  propos  qu’on  me  permette  de  ne 
pas  souscrire  à  la  phrase  spirituelle  d’un  illustre  membre  de  cette  assemblée, 
d’après  lequel  plus  on  aurait  discuté  ici,  et  plus  on  serait  en  désaccord.  C’est 
tout  à  fait  le  contraire,  à  mes  yeux,  l’évidence  des  faits.  Si,  on  n’avait  pas  discuté  avec 
une  certaine  largeur  de  vue  certains  points  dans  nos  commissions  plénières,  on  n’aurait 
pu  arriver  aux  commissions  d’examen.  C’est  aux  pays  où  on  se  méfie  de  la  parole, 
et  où  elle  est  proscrite,  qu’on  n’arrive  jamais  a  un  accord,  et  que  les  antagonismes 
sont  irréductibles.  Aux  pays  où  l’on  ne  cesse  jamais  de  discuter,  comme  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  l’accord  se  fait  toujours,  et  il  n  y  a  pas  de 
problèmes  insolubles. 

Ne  prenez  donc  pas  en  mauvaise  part  si  je  met  ma  conduite  d  accord  avec- 
ridée  que  je  me  fais  de  cette  représentation  du  monde  civilisé,  quand  je  1  envisage, 
d’après  la  dénomination  adoptée,  comme  le  parlement  des  peuples,  en  reculant  un 
peu  les  bornes  de  l’examen  de  cette  matière,  en  apparence  si  étroite. 
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Quel  que  soit  notre  attachement  au  principe  de  l’abolition  de  la  course 
établi  en  1856,  on  ne  peut  pas  se  méprendre  sur  les  raisons  d’intérêt  qui  ont 
amené  cette  conquête  civilisatrice. 

C’est  toujours  la  coïncidence  entre  l’intérêt  et  la  justice  qui  assure  la  victoire 
des  bonnes  causes  humaines.  Bluntschli  n’a  fait  que  constater  la  chose  la  plus 
manifeste,  en  écrivant  que  "les  grandes  Puissances  maritimes,  ayant  a  leur  dispo¬ 
sition  une  marine  de  guerre  très  forte,  n’ont  pas  besoin  de  corsaires  ;  leur  supériorité 
sur  les  Etats  ayant  une  navigation  marchande  nombreuse,  mais  peu  de  bâtiments 
de  guerre,  s’accroît  plutôt  par  l’abolition  de  la  course,  les  navires  marchands  ne 
pouvant  plus  être  transformés  en  bâtiments  de  guerre". 

De  ces  mots,  souscrits  par  l’autorité  d’un  oracle  dans  les  questions  de  droit 
des  gens,  on  peut  bien  inférer  les  dangers  d’antagonisme  possible  entre  l’obser¬ 
vation  du  principe  de  l’article  1  de  la  Déclaration  de  Paris  et  la  transformation 
des  navires  marchands  en  bâtiments  de  guerre.  Ceci  est  si  vrai  qu’une  autre 
autorité  de  non  moindre  valeur,  je  me  rapporte  à  Philli more,  parle  synonymement 
de  "maritime  volunteers  or  privateers”  (Vol.  8,  s.  72,  p.  150 — 151);  si  vrai,  que 
des  écrivains  les  plus  modernes ,  comme  Mr.  Smith  et  Mr.  Sibley,  dans  leur 
ouvrage  récent  sur  la  guerre  russe-japonaise,  voient  “quelque  difficulté  ”  à  résoudre, 
“si  un  croiseur  volontaire  russe  est,  ou  non,  un  corsaire”  ;  si  vrai,  qu’à  propos 
de  la  guerre  appréhendée  en  1877  entre  l’éléphant  et  la  baleine,  selon  l’expression 
de  Bismarck,  un  maître  comme  Mr.  Funck-Brentano  n’a  pas  hésité  à  dire  : 

“Depuis,  tous  les  autres  Etats  maritimes  encouragent  leurs  grandes  sociétés 
de  navigations  à  construire  des  paquebots  susceptibles  d’être  transformés  en 
croiseurs  en  temps  de  guerre.  C’est  en  fait,  ajoute-t-il,  c’est  en  fait  l’abolition 
de  l’article  1er  de  la  déclaration  de  Paris,  qui  lui-même  abolissait  la  course.  Les 
noms  seuls  sont  changés  ;  la  guerre  maritime  privée  prendra  le  nom  de  guerre 
maritime  publique,  les  corsaires  s’appelleront  des  croiseurs,  les  lettres  de  marque 
seront  remplacées  par  des  patentes  de  commission,  et  les  capitaines  corsaires 
deviendront  des  capitaines  commissionnés”.  ( Revue  Gén.  de  Droit  International  Pub/.. 
Vol.  I,  1894,  p.  328). 

On  voit  donc  bien  que  sous  la  matière  d’apparence  technique  entamée 
aujourd’hui  par  nos  débats  il  peut  se  faire  que  les  traits  extérieurs  du  langage 
dérobent  à  nos  regards  un  changement  profond  des  principes  de  droit  international 
qu’on  s’était  habitué  à  considérer  comme  définitivement  acquis. 

Regardez  encore  ce  qui  's’est  passé  en  1870.  Au  mois  d’aôut  de  cette 
année  un  décret  du  Gouvernement  d’Allemagne  ordonna  la  création  d’une  flotte 
volontaire.  Les  propriétaires  des  vaisseaux  ont  été  invités  à  les  mettre  en  état 
d’attaque  contre  les  vaisseaux  de  guerre  français.  Les  équipages  de  cette  flotte, 
fournie  par  les  armateurs,  auraient  à  se  soumettre  à  la  dicipline  militaire. 
Les  officiers,  bien  qu’officiers  marchands,  revêtiraient  l’uniforme  de  ceux  de 
la  marine  de  guerre,  recevraient  des  commissions  temporaires,  et  pourraient 
en  obtenir  de  définitives,  en  cas  de  services  exceptionnels.  Ces  navires,  enfin, 
battraient  le  pavillon  de  la  marine  militaire.  Le  Gouvernement  de  Paris  protesta 
contre  ces  faits  auprès  de  celui  de  la  Grande-Bretagne,  qui  ne  trouva  pas  d’objec¬ 
tion  à  la  conduite  du  Gouvernement  de  Berlin.  Cependant  Mr.  Edward  Hall, 
une  des  plus  éminentes  autorités  britanniques  en  matière  de  droit  international, 
après  un  examen  très  serré  de  la  question,  ayant  discuté  une  à  une  toutes  les 
différences  alléguées  entre  la  figure  juridique  de  la  course  et  celle  des  flottes  volon¬ 
taires  constituées  d’après  ce  modèle,  conclut  en  ces  termes  :  “La  seule  diversité  réelle 
entre  des  corsaires  et  une  flotte  volontaire  consiste  en  ce  que  celle-ci  est  soumise  à 
la  dicipline  navale,  et  il  n’est  pas  évident  pourquoi  les  corsaires  ne  pourraient  pas 
y  se  soumettre  aussi”.  ( A  treati.se  on  lntern.  Law ,  5^me  édit.,  de  1904,  p.  527-529). 
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Blunts(  hli  paraît  n’ètre  pas  du  même  avis,  en  se  fondant  sur  cette  oblissance 
à  la  discipline  et  au  commandement  militaire.  (Dr.  int.  cod.  par.  670).  Mais  c’est 
lui-même  qui  nous  dit  que  le  corsaire  aussi  “reconnaissait  l’autorité  du  comman¬ 
dant  de  la  flotte”  (Ibid).  Et  alors  M.  Edward  Hall  lui  demande  si  la  dépendance 
dans  ce  cas  serait  moins  étroite  que  dans  l’autre. 

11  est  bien  sûr  qu’on  ne  confond  pas  cette  mesure  de  l’improvisation  des 
flottes  de  guerre  volontaires  avec  celle  de  l’incorporation  d’une  partie  de  la  marine 
marchande  d’une  nation  dans  sa  marine  de  guerre  régulière.  Mais  aucune  des 
propositions  à  examiner  aujourd’hui  dans  cette  assemblée  ne  se  prononce  d’aucune 
façon,  à  ce  qui  me  semble ,  sur  la  durée  de  la  transformation ,  qu’on  nous  propose 
de  réglementer.  Elle  peut  donc  être  passagère,  et  finir  avec  la  guerre. 

Or.  Messieurs,  s’il  faut  que  nous  n’oublions  pas  l’œuvre  de  paix  confiée  a 
notre  zèle,  et  si,  dans  l’ accomplissement  de  cette  commission,  le  premier  de  nos 
devoirs  est  de  ne  souscrire  à  une  nouveauté  quelconque,  capable  de  mettre  en 
danger  les  résultats  accumulés  en  faveur  de  l’amélioration  de  la  guerre,  de  sa 
soumission,  dans  les  bornes  du  possible,  aux  règles  du  droit,  il  me  semble  que 
la  question  discutée  en  ce  moment  portera  peut-être  ses  conséquences  au  delà  de 
son  horizon  technique  et  actuel. 

Dans  tous  les  pays  qui  ont  signé  ou  adopté  la  Déclaration  de  185b,  il  y  a 
eu  un  courant  contraire  d’opinion,  qui  ne  l’admit  jamais  comme  un  fait  con¬ 
sommé.  Ce  courant  a  grossi  d’une  manière  menaçante.  Il  grossit  toujours.  On  ne 
se  borne  pas  à  soutenir  la  capture.  On  demande  le  rétablissement  de  la  course. 
Les  deux  tendances  s’appuient  l’une  sur  l’autre  d’autant  plus,  naturellement, 
qu’on  ne  plaide  la  résurrection  de  la  course  qu’avec  les  mêmes  arguments  opposés 
à  l’abolition  de  la  capture:  l’éfficacité  et  l’humanité  de  la  destruction  du  commerce 
maritime  ennemi,  employée  comme  l’arme  suprême  de  la  guerre  navale. 

Toute  la  littérature  technique  en  France,  depuis  les  écrits  célèbres  de  1  amiral 
Aube,  est  pleine  de  cette  confiance  enthousiaste  à  la  révocation,  formelle  ou  pra¬ 
tique,  déclarée  ou  effective,  de  l’Acte  de  1856,  où  les  esprits  libéraux  voyaient  le 
plus  grand  événement  du  XIXèrae  siècle  au  point  de  vue  du  droit  international”. 
Dans  des  livres  érudits  et  élégants,  qui  font  école,  et  dont  les  éditions  s  épuisent, 
on  arrive  à  des  conclusions  comme  celles-ci:  "Au  nom  des  principes  et  des  faits, 
nous  osons  affirmer  qu’aujourd’hui  la  guerre  de  course  ou  guerre  industrielle,  qui 
frappe  l’adversaire  dans  ses  ressources  matérielles,  en  lui  enlevant  le  neif  de  toutes 
les  luttes  aussi  bien  sur  terre  que  sur  mer,  est  en  somme  la  plus  natmelle  .  .  . 
C’est  conséquemment  la  guerre  de  l’avenir  ....  Il  faut  donc  nous  y  prépaiei 
en  toute  confiance.”  (Commandant  Z.  et  H.  Montéchant :  Déformes  navales.  1  aiis  180.), 
p.  21  et  suiv.  La  Mâche:  La  guerre  de  course.  Paris  1891,  p.  158). 

Ce  n’est  pas  encore  l’attitude  ou  le  langage  des  Puissances.  Mais  quelques-uns 
de  ceux  qui  en  suivent  la  politique  dans  les  choses  de  la  guerre  navales,  se  ci  oient 
fondés  à  lui  en  donner  l’expression,  écrivant  comme  l’auteur  que  je  viens  de 
citer:  “La  course  qu’ouvertement  préparent  toutes  les  puissances,  la  course,  arme 
naturelle  sur  mer  d’une  nation  contre  une  nation,  la  course  qui  dès  h'  piemûu 
choc  fait  à  l’ennemi  une  vive  blessure,  telle  est,  croyons-nous,  la  guene  de  demain. 

(La  Mâche  ib.  p.  17b — 7).  . 

Je  ne  suis  nullement  un  pessimiste.  Au  contraire,  je  crois  a  la  fatalité  de  notie 
progrès.  Je  me  suis  associé  ici  hier  aux  espérances  de  ceux  qui  dans  <  ette  question 
de  l’immunité  de  la  propriété  maritime  en  appellent  à  1  avenir.  Mais  poui  que  *  es 
espérances  ne  viennent  pas  à  échouer,  et,  pas  au  lieu  d  un  progrès,  qu  on  n, aboutisse 
pas  à  une  rétrogradation,  n’oublions  pas,  dans  l’examen  de  ce  sujet,  qu  il  ne  faut 
plus  qu’un  pas  pour  que  cette  sanction  donnée  à  la  faculté  de  convoi  tii  momentané 
ment  des  vaisseaux  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  ne  cache  sous  sa  pluaseologh 
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et  son  appareil  technique  le  rétablissement  effectif  de  la  course.  Dans  cet  ordre 
d’idées,  n’ayant  pas  moyen  de  m’opposer  à  la  consécration  légale  de  ce  dangereux 
instrument  de  guerre,  mes  vœux  sont  pour  qu’on  emploie  les  garanties  les  plus 
strictes  contre  la  dégénération  dont  il  est  susceptible. 

Et  dans  ce  but  je  proposerai  l’addition  des  mesures  indiquées  dans  la  propo¬ 
sition  des  Pays-Bas  ( Annexe  5)  à  celles  consignées  dans  la  proposition  de  l’Italie 
(Annexe  4),  en  y  ajoutant  encore,  avec  la  proposition  russe  (Annexe  5),  l’inscription 
des  vaisseaux  sur  la  liste  de  la  marine  de  guerre  du  pays  qui  les  autorise. 

Le  Président  déclare  que  ce  discours  sera  imprimé  et  inséré  dans  le 
procès-verbal.  Il  rappelle  à  ce  propos  que  la  politique  doit  être  exclue  des  délibé¬ 
rations  de  la  Commission;  elle  n’est  pas  comprise  dans  le  programme  russe  que 
les  Puissances  ont  approuvé,  et  la  circulaire  du  Gouvernement  russe  déclare 
formellement  que  la  politique  n’est  pas  du  ressort  de  la  Conférence.  ( Applaudissements ). 

S.  Exc.  M.  Buy  Barbosa  répond  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Président, 

Les  paroles  avec  lesquelles  vous  venez  de  recevoir  mon  discours,  semblent 
envelopper  un  blâme,  que  je  ne  puis  pas,  que  je  ne  dois  pas  laisser  sans 

une  réponse  immédiate,  parce  que  cette  espèce  de  censure,  s’il  y  en  a,  je  ne  l’ai 

pas  méritée.  J’ai  vieilli  dans  la  vie  parlementaire,  où  je  me  trouve  il  n’y  a  pas 
moins  de  vingt  cinq  ans.  J’ai  l’honneur  de  présider  le  Sénat  de  mon  pays,  où 
les  institutions  parlementaires  comptent  plus  de  soixante  ans  d’existence.  Je 
dois  donc  connaître  un  peu  les  devoirs  de  la  tribune  dans  les  assemblées  délibé¬ 
rantes,  et  je  serais  incapable  d’en  abuser. 

Qu’ai-je  fait  réellement?  J’ai  voulu  élever  le  sujet  en  discussion  un  peu 
au  dessus  de  ses  détails,  en  envisageant  son  aspect  général,  c’est-à-dire,  ses 
rapports  avec  l’esprit  de  pacification  et  de  civilisation  de  la  guerre ,  qui 
doit  inspirer  et  conduire  nos  travaux.  Alors  j’ai  invoqué  l’opinion  d’après 
laquelle  il  y  a  ou  identité  ou,  du  moins,  une  certaine  approximation  entre  l’emploi 
des  vaisseaux  marchands  comme  vaisseaux  de  guerre,  soit  qu’on  l’opère  moyen¬ 
nant  transformation,  soit  que  l’on  s’en  utilise  par  la  création  des  flottes  volontaires, 
entre  cet  emploi,  que  nous  cherchons  à  régler,  et  la  course,  depuis  longtemps 
abolie.  Pour  établir  ma  thèse,  j’ai  fait  appel  à  des  noms  irrécusables  comme  ceux 

de  Phillimore,  de  Bluntschli,  de  Hall,  de  Funck-Brentano,  et  j’ai  fait  mention 

d’évenements  historiques  discutés  dans  les  ouvrages  de  droit  international,  tels 
que  l’acte  du  Gouvernement  de  Berlin  pendant  la  guerre  franco-prussienne,  en 
appelant  votre  attention  sur  l’avis  de  ces  auteurs  à  ce  sujet.  Dans  tout  cela  j’avais 
en  vue,  et  je  vous  l’ai  dit  moi-même,  d’éveiller  en  vous  le  sentiment  bien  vif  de 
la  délicatesse  de  la  question,  et  de  vous  avertir  de  ses  dangers,  si  l’on  ne  prenait 
toutes  les  précautions,  afin  qu’on  n’aboutisse  pas,  sous  un  autre  nom,  au  réta¬ 
blissement  de  la  course.  Est-ce-qu’en  vous  faisant  ces  considérations,  je  marchais 
par  hasard  sur  un  terrain  défendu?  Evidemment  non.  Au  contraire,  elles  devaient 
être  nécessairement  la  phase  initiale  de  ce  débat,  attendu  que,  pour  savoir  à  quoi 
nous  en  tenir  sur  les  détails,  il  fallait  d’abord  connaître  la  nature,  le  penchant 
et  les  résultats  de  l’institution  qu’on  pense  consacrer. 

Il  est  vrai  que  j’ai  fait  allusion  à  la  politique,  mais  cela  incidemment,  très 
incidemment,  et  justement  pour  vous  dire  qu’elle  nous  était  interdite.  Vous  le 
verrez,  avec  l’authenticité  la  plus  absolue,  du  texte  même  de  mon  discours,  qui 
sera  publié  par  Messieurs  les  Secrétaires,  sans  que  je  le  corrige.  Etait-il  donc  juste 
d’accueillir  mon  discours,  comme  on  l’a  fait,  avec  l’ avertissement  solennel  que  la 
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politique  nous  était  défendue,  en  donnant  à  penser  que  je  venais  d’enfreindre 

cette  règle?  .  .  ,  .  . 

Mais,  du  moment  que  vous  la  formulez  dans  les  termes  absolus,  qu  on  \  îent 

d’entendre,  il  faut  que  je  l’examine.  Est-elle  vraie?  Est-elle  réelle,  dans  l’exten¬ 
sion  qu’on  veut  lui  assigner  ?  Non,  M.  le  Président.  Pour  sur  la  politique  n  est 
pas  de  notre  ressort.  Nous  ne  pouvons  taire  de  la  politique.  La  politique  n’est 
pas  l’objet  de  notre  programme.  Mais  est-ce  que  nous  pourrions  le  remplir,  si  nous 
nous  croyons  obligés  de  mettre  une  muraille  entre  nous  et  la  politique,  entendue, 
comme  il  faut  l’entendre  ici,  dans  le  sens  général,  dans  le  sens  supérieur,  dans 

le  sens  neutre  du  mot?  Non,  Messieurs. 

Nous  n’avons  pas  oublié  que  Sa  Majesté  l’Empereur  de  Russie,  dans  son  acte 
de  convocation  de  la  Conférence  de  la  paix,  a  éloigné  nettement  de  notre  programme 
les  questions  politiques.  Mais  cette  défense  évidemment  ne  visait  que  la  politique 
militante,  la  politique  d’action  et  de  combat,  celle  qui  trouble,  qui  agite,  quisépaie 
les  peuples  dans  leurs  rapports  internes  et  dans  leurs  rapports  internationaux, 
jamais  la  politique  envisagée  comme  science,  la  politique  étudiée  comme  histoire, 
la  politique  explorée  comme  règle  morale.  Car,  du  moment  qu’il  s’agit  de,  taire 
des  lois,  internes  ou  internationales,  pour  les  nations,  il  faut  tout  d  abord 
examiner,  en  ce  qui  regarde  chaque  projet,  la  possibilité,  la  nécessité,  l’utilité  de 
la  mesure,  en  face  de  la  tradition,  de  l’état  actuel  des  sentiments,  des  idées, 
des  intérêts  qui  animent  les  peuples,  qui  régissent  les  gouvernements.  Eh  bien! 
N’est-ce  pas  tout  cela  de  la  politique? 

La  politique  dans  le  sens  le  plus  vulgaire  du  mot,  celle-ci,  personne  ne  le 
conteste,  celle-ci  nous  est  absolument  interdite.  Nous  n’avons  rien  à  voir  avec 
les  affaires  intérieures  des  Etats,  ou,  dans  leur  affaires  internationales,,  avec  les 
querelles  qui  divisent  les  nations,  les  litiges  d’amour  propre,  d’ambition  ou  d’honneur, 
les  questions  d’influence,  d’équilibre  ou  de  prédominance,  celles  qui  mènent  au 

conflit  et  à  la  guerre.  Voici  la  politique  interdite. 

Mais  dans  l’autre,  dans  la  grande  acception  du  terme,  la  plus  haute  et  non 
la  moins  pratique,  des  intérêts  suprêmes  des  nations  les  unes  envers  les  autres, 
est-ce  que  la  politique  pourrait  nous  être  défendue?  Non,  Messieurs.  En  voulez- vous 

la  preuve?  ,  ,  ,  . 

Est-ce  que  lorsque  la  Russie  mettait  la  réduction  des  armements  dans  le 

programme  de  la  Première  Conférence,  est-ce  que  lorsque  le  Gouverment  du  Czar 
faisait  de  cette  idée  exclusivement  l’objet  du  programme  primitif  de  la  Conférence 
de  1899,  est-ce  quand  d’autres  Puissances  annonçaient  de  proposer  la  comprendre 
dans  le  programme  de  la  Conférence  actuelle,  ne  nous  invitait-on  pas  à  plonger 

dans  la  politique?  . 

Il  n’y  a  rien  de  plus  éminemment  politique,  sous  le  ciel,  que  la  souveraineté. 

Il  n’y  a  rien  de  plus  hardiment  politique,  Messieurs,  que  de  vouloir  lui  tracer  des 
bornes  N’est-ce  donc  de  la  politique  la  plus  manifeste  et  la  plus  franche  que 
vous  faites,  en  organisant  dans  l’arbitrage  obligatoire  cette  barrière  a  l’arbitre 
des  souverainetés?  Ces  entités  absolument  politiques,  les  souverainetés,  dont  vous 
êtes  les  représentants  dans  cette  conférence,  abdiqueraient  une  partie  de  leur 
indépendance  naturelle  entre  les  mains  d’un  tribunal,  en  s’engageant  à  lui  soumettre 
certains  litiges  entre  des  Etats  souverains.  Y-a-t-il  rien  de  plus  caracténstiquement 

politique,  Messieurs?  .  .  ~  , 

Voyez  maintenant  les  autres  sujets  à  examiner  dans  cette  Commission.  Quand 

on  pèse  l’abolition  ou  le  maintien  de  la  course,  la  conservation  ou  1  extinction  de 
la  capture,  pour  se  prononcer  entre  les  deux,  quand  on  confronte  les  piétentions 
des  belligérants  et  des  neutres,  pour  les  harmoniser,  ou  les  exclure,  quand  on 
se  décide,  comme  nous  aurons  à  faire  dans  certains  cas,  entre  l’intervention  et  la 
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non-intervention,  entre  le  droit  de1  recourir'  à  la  guerre  et  le  devoir  de  l’éviter, 
est-ce  que  ce  sont  des  points  de  droit  que  l’on  démêle?  N’est-ce  pas,  au  contraire, 
de  la  politique  internationale  qu’on  fait? 

Et  dans  tout  ce  que  nous  délibérons  ici,  Messieurs,  dans  ce  que  nous  concédons, 
dans  ce  que  nous  refusons,  dans  ce  que  nous  transigeons,  est-ce  que  la  politique 
de  nos  pays,  de  nos  Gouvernements,  n’est  pas  toujours  derrière  nous,  comme  la 
cause,  l’inspiration,  le  moteur  de  nos  actes? 

On  veut  fuir  ici  la  politique?  Mais,  mon  Dieu,  c’est  se  payer  de  mots, 
et  ne*  pas  voir  la  réalité.  La  politique  est  l’atmosphère  des  Etats,  la  politique  est 
la  région  du  droit  international.  D’où  est-ce  qu’il  émane,  si  ce  n’est  de  la  politique  ? 
Ce  sont  les  révolutions,  ce  sont  les  guerres,  ce  sont  les  traités  de  paix  qui  élaborent 
lentement  ce  grand  corps  du  droit  des  nations.  D’où  est-ce  qu’il  vient,  le  droit 
international  moderne?  C’est  d’abord  de  cette  révolution  américaine,  qui  précéda  la 
Révolution  française,  et  d’où  l’on  a  vu  surgir,  après  les  Etats-Unis,  toute  l’Amérique 
affranchie  des  liens  coloniaux  ;  c’est,  ensuite,  de  cette  Révolution  française,  qui  a  fondu 
tout  le  monde  contemporain  dans  de  moules  nouveaux,  puis  c’est  de  cette  puissance 
libérale  et  créatrice  de  la  Grande-Bretagne,  avec  son  influence  sur  le  régime  des 
mers,  sur  les  actes  des  congrès,  sur  le  développement  de  la  colonisation  lointaine  ; 
c’est,  enfin,  des  mouvements  démocratiques,  révolutionnaires,  sociaux,  militaires  du 
XIXème  siècle,  les  guerres  de  l’empire,  l’ unification  des  grandes  nationalités,  les 
campagnes  coloniales,  l’entrée  en  scène  de  l’Extrême  Orient.  En  bien,  voici  la 
politique ,  voici  le  droit  international.  Comment  donc  les  séparer? 

Elle  a  transformé  le  droit  privé,  elle  a  révolutionné  le  droit  pénal ,  elle  a 
fait  le  droit  constitutionnel,  elle  a  créé  le  droit  international.  C’est  la  vie  des 
peuples  elle-même,  c’est  la  force  ou  le  droit,  c’est  la  civilisation  ou  la  barbarie, 
c’est  la  guerre  ou  la  paix.  Comment  donc  l’interdire  à  une  assemblée  d’hommes 
libres,  réunis  au  début  du  XNeine  siècle  pour  imprimer  la  forme  conventionnelle  au 
droit  des  nations?  Comment,  si  ce  droit  est  leur  politique  même?  Seulement  parce 
que  nous  sommes  une  assemblée  diplomatique?  Mais  la  diplomatie  n’est  autre  chose 
(pie  la  politique  sous  sa  forme  la  plus  délicate,  la  plus  raffinée,  la  plus  élégante. 

Voilà  pourquoi  je  suis  obligé  de  conclure,  au  bout  de  compte,  Messieurs, 
qu’en  nous  interdisant  strictement  le  contact  avec  la  politique,  on  nous  imposerait 
l’impossible,  et  c’est  l’usage  même  delà  parole  ce  que  l’on  nous  défendrait.  Ne  nous 
effrayons  pas  des  mots  :  interprétons-les  avec  les  faits,  et  avouons  la  bonne 
réalité,  qui  s’impose  avec  son  évidence  irrésistible. 


Après  avoir  dit  que  la  Commission  donne  acte  de  ces  observations  à  S.  Exe. 
le  Premier  Délégué  du  Brésil,  le  Président  prie  la  Commission  de  revenir  à  la 
discussion  de  la  proposition  austro-hongroise  appuyée  par  la  Délégation  allemande. 


M.  Henri  Laniniascli  s’exprime  en  ces  termes  : 

La  proposition  que  j’ai  eu  l’honneur  de  soumettre  aux  délibérations  de  cette 
Commission  au  nom  de  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  [Lire  la  déclaration  de 
.AI.  Henrj  Lammasch  faite  dans  la  2ème  séance  {page  745)]  me  paraît  si  simple,  qu’elle 
n’aura  pas  besoin  d’un  exposé  des  motifs  détaillé  dans  la  séance  plénière  de  la 
Commission. 

La  proposition  est  celle-ci  :  Il  ne  sera  pas  permis  de  retransformer  un  navire 
de  commerce,  qui  a  été  transformé  en  bâtiment  de  guerre,  pendant  la  durée  de 
cette  même  guerre  en  navire  marchand.  Car  une  telle  retransformation  si  elle 
était  permise,  pourrait  donner  naissance  à  maints  abus.  Pour  prévenir  ces  abus, 
il  nous  paraît  nécessaire  d’établir  le  caractère  des  navires  aussi  stable,  aussi  per¬ 
manent  que  possible,  et  de  ne  pas  créer  une  sorte  d’hermaphrodites  navals,  c’est- 
a-dire  des  navires  (pii.  selon  les  circonstances,  pourraient  assumer  à  un  moment 
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donne  le  sexe  masculin  en  participant  directement  ou  indirectement  au  combat, 
et  à  un  autre  moment  le  sexe  féminin,  en  se  contentant  de  nourrir  leur  peuple. 

La  proposition  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  faire,  est  en  quelque  sorte 
connexe  à  celle  que,  dans  la  séance  dernière,  a  été  faite  par  le  Délégué  des  Pays- 
Bas,  l’Amiral  Roell  (Annexe  /.2j,  et  qui  tend  à  ce  que  les  Etats  décident  au 
commencement  de  la  guerre,  quels  navires  marchands  ils  ont  l’intention  d’utiliser 
comme  vaisseaux  de  guerre,  en  excluant  les  autres  navires  marchands,  pour  les¬ 
quels  la  déclaration  n’a  pas  été  faite,  d’une  telle  utilisation  pour  des  buts  de  guerre. 

La  portée  pratique  de  notre  thèse  dépendra  aussi  beaucoup  de  la  décision, 
qui  sera  prise  sur  la  question  préalable,  à  savoir,  si  la  transformation  et  par 
conséquent  la  retransformation  si  elle  était  admise,  pourrait  se  faire  seulement  dans 
les  ports  nationaux  ou  aussi  dans  les  ports  neutres. 

Vu  la  connexité,  qui  existe  entre  ces  deux  questions,  ce  serait  peut-être  le  modu s 
procedendi  le  plus  convenable  et  celui  qui  nous  épargnerait  des  répétitions  inutiles, 
de  différer  l’examen  de  cette  question  jusqu’à  ce  que  la  question  concernant  le 
lieu  de  la  transformation  soit  décidée. 


Le  Président  demande  si  la  Commission  n’a  pas  d’objections  à  élever  contre 
la  proposition  austro-hongroise  [Lire  la  déclaration  de  M.  Henri  Lammasch  faite  dam 
la  2ème  séance  (page  745)]  qui  semble  répondre  à  ses  sentiments. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  que  plus  de  facilités  soient  accordées 
à  la  retransformation  des  navires  de  guerre  en  navires  de  commerce;  sur  ce 
point  la  proposition  austro-hongroise  [Lire  la  déclaration  de  M.  Henri  Lammasch 
faite  dans  la  2hm  séance  ( page,  745)]  ne  répond  pas  aux  vœux  de  la  Délégation  japonaise. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  question  est  renvoyée  au  Comité 

d’ Examen. 


La  Commission  aborde  la  discussion  du  lieu  où  peut  se  faire  la  transformation. 
Le  Président  rappelle  qu’elle  peut  s’opérer  en  trois  endroits:  1"  les  ports 
nationaux  ;  le  Japon  (. Annexe  6)  y  ajoute  les  ports  occupés  par  l’ennemi.  2  '  la  mer 
libre.  3°  les  ports  neutres. 


Le  Contre- Amiral  Siegel  précise  ainsi  les  vues  de  la  Délégation  allemande: 

Les  navires  transformés  peuvent  être  comparés  aux  milices  et  aux  corps 
volontaires  mentionnés  dans  l’article  1  du  Chapitre  I  de  la  1<,U‘  Section  du 
Règlement  de  1899  (  Vol.  III,  Com.  2,  Annexe  1 ). 

De  même  que  ces  milices  et  corps  volontaires  servent  à  compléter  l’armée 
de  terre,  les  navires  transformés  sont  destinés  a  l’assistance  de  la  marine  militaire. 

Seule  la  législation  intérieure  d’un  pays  et  ses  règlements  administratifs 
détermineront  le  temps  et  le  lieu  où  de  tels  corps  auxiliaires  doivent  être  formés. 
Le.  droit  international  ne  conteste  pas  le  droit  d’incorporation  de  ces  corps  tant 
que  les  hostilités  persistent,  quel  que  soit  le  lieu  où  se  trouve  l’armée  régulière. 

Ce  qui  fait  règle  pour  les  troupes  auxiliaires  s’applique  logiquement  aux 
navires  transformés,  s’ils  répondent  aux  conditions  de  l’article  1  du  Règlement  de 
1899,  c’est-à-dire  que  ces  navires  sont  mis  sous  la  direction  d’un  commandement 


militaire  et  qu’ils  sont  aggrégés  à  la  marine  militaire. 

Or,  quelques  Délégations  proposent  que  la  transformation  ne  puisse  être  ef¬ 
fectuée  que  dans  les  eaux  territoriales  du  pays.  Je  ne  crois  pas  que  cette  res¬ 
triction  soit  juridiquement  justifiée  ou  militairement  admissible. 

Quoique  en  général  les  navires  soient  mis  en  service  militaire,  c  est-à-dire  soient 
transformés  en  navires  de  guerre,  au  commencement  de  la  campagne,  et  lorsqu  ils 
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seront  dans  un  port  national,  il  est  nullement  défendu  de  les  mobiliser  à  un  autre 
temps  convenable,  et  aucune  loi,  aucune  règle  internationale  n’interdit  la  trans¬ 
formation  en  dehors  des  eaux  territoriales  en  mer  libre. 

Personne  ne  peut  contester  qu’un  Etat  garde  et  conserve  la  juridiction  des 
navires  de  son  pavillon  qui  se  trouvent  en  mer  libre. 

Si  des  lois  spéciales  d’un  Etat  permettent  que  les  biens  de  ses  sujets  peuvent 
être  employés  pour  les  opérations  de  guerre,  l’Etat  peut  faire  usage  de  ce  droit 
non  seulement  en  dedans  de  la  sphère  de  sa  juridiction  territoriale,  mais  aussi 
en  mer  libre,  qui  n’est  sujette  à  aucune  juridiction  particulière. 

Un  navire  de  commerce,  transformé  en  navire  de  guerre  en  mer  libre,  devient 
juridiquement  un  navire  de  guerre,  pourvu  que  les  conditions  légales  exigées  pour 
cette  transformation  soient  observées. 

L’idée  de  la  proposition  de  la  Délégation  italienne  (Annexe  4)  répond  à  notre 
manière  de  voir.  Elle  dit  en  effet  que  la  transformation  doit  être  permise  et  dans 
la  mer  libre  et  dans  les  eaux  territoriales  d’un  autre  Etat,  à  l’exception  des 
navires  qui  quittent  les  eaux  territoriales  de  leur  pays  après  l’ouverture  des  hostilités. 

Il  me  semble  que  cette  dernière  condition  est  trop  sévère  et  qu’elle  peut 
être  abandonnée. 

Le  Colonel  de  l’Amirauté  Ovtcllinnikow  demande  la  permission  de  pré¬ 
senter  quelques  explications  au  sujet  de  la  proposition  russe  ( Annexe  3)  concernant 
la  question  II  du  questionnaire  (Annexe  1). 

Dans  la  Commission  plusieurs  rédactions  étaient  présentées  visant  les  conditions 
que  les  Etats  belligérants  devraient  observer  en  transformant  des  navires  de  com¬ 
merce  en  navires  de  guerre.  Dans  trois  de  ces  rédactions  il  n’est  nettement  indiqué 
que  la  transformation  ne  peut  être  effectuée  que  dans  les  eaux  territoriales. 

La  proposition  russe  vise  les  cas  où  cette  transformation  peut  être  accomplie 
même  dans  la  mer  libre. 

Au  point  de  vue  pratique,  c’est  une  hypothèse  qui  peut  survenir  presque 
chaque  jour  pendant  les  hostilités.  Par  exemple: 

Un  bâtiment  de  guerre  rencontre  un  navire  de  commerce  de  son  adversaire. 
Selon  les  coutumes  existantes  il  fait  la  capture,  embarque  sur  ce  navire  ses  marins, 
place  la  prise  sous  h1  commandement  d’un  officier  et  arbore  le  pavillon  de  guerre. 

Je  crois  que  la  transformation  qui  était  faite  dans  ces  conditions  doit  être 
traitée  comme  tout  à  fait  légale. .  Les  prises,  à  partir  du  moment  de  la  capture,  sont 
des  navires  de  guerre.  Elles  ne  peuvent  être  traitées  comme  les  pirates  et  ont  le 
droit  de  se  défendre  et  de  se  battre  contre  l’ennemi.  Mais  je  dois  indiquer  que 
dans  ce  cas  la  transformation  des  navires  de  commerce,  en  qualité  de  prises,  en 
navire  de  guerre,  était  effectuée  en  pleine  mer. 

D’autre  part,  j’envisage  une  autre  hypothèse.  Une  flotte  ou  un  navire  de 
guerre  d’un  des  belligérants  rencontre  en  pleine  mer  un  navire  de  commerce  de 
son  propre  pays.  Pourquoi  cette  flotte  ou  ce  navire  de  guerre,  ayant  le  droit  de 
traiter  les  prises  comme  les  navires  de  guerre,  n’aurait-il  pas  le  droit  de  transformer 
en  navire  de  guerre  le  navire  de  son  propre  pays?  Je  crois  qu’ ordinairement  les 
transformations  seront  faites  dans  les  eaux  territoriales  à  raison  de  ce  que  telle 
transformation  sera  toujours  beaucoup  plus  solide. 

Mais  il  arrive  des  cas,  où  il  serait  impossible  de  nier  le  droit  du  belligérant 
de  transformer  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre  même  au  dehors 
des  eaux  territoriales. 

S.  Exc.,  Lord  Reay  donne  en  ces  termes  la  définition  du  vaisseau  de  combat  : 

Pourqu’un  navire  de  guerre  devienne  un  navire  au  service  de  l’Etat,  il  faut 
qu  il  soit  pourvu  d’une  commission  et  beaucoup  d’opérations  de  guerre  navales 
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ne  peuvent  légalement  être  entreprises  que  par  un  navire  appartenant  au  Gouver¬ 
nement  d’une  Puissance  reconnue  et  possédant  la  commission  voulue.  I  n  navire 
qui  entrerait  dans  un  port  neutre  comme  simple  navire  de  la  marine  marchande 
et  qui  quitterait  ce  port  comme  navire  de  guerre  avec  la  commission  nécessaire 
aurait  subi  dans  les  eaux  neutres  une  transformation  complète  et  aurait  augmenté 
sa  valeur  comme  unité  île  combat.  Or  un  neutre  ne  peut,  sans  violei  lespiincipes 
de  la  neutralité,  permettre  à  un  navire  belligérant  d’augmenter  sa  valeur  comme 
combattant  dans  les  eaux  territoriales  neutres  :  il  s’ensuit  qu’un  Etat  neutre  ne  peut 
permettre  sous  peine  d’encourir  le  même  reproche,  à  un  navire  qui  entrerait  dans 
ses  eaux  territoriales  comme  non-combattant,  de  quitter  ces  eaux  comme  navire  de 
guerre  dûment  autorisé  par  un  Etat  belligérant  et  aménagé  en  vue  de  prendre  part 

aux  hostilités.  , 

Mais  si  le  neutre  est  tenu  de  taire  ainsi  respecter  la  neutralité  de  ses  eaux 

territoriales,  le  belligérant  est  également  tenu  de  s’abstenir  de  la  violer.  Il  est 
donc  clair  que,  si  le  fait  pour  un  Etat  neutre  de  permettre  à  un  navire  belligérant 
de  se  transformer  en  navire  de  guerre  dans  ses  eaux  territoriales  constitue  une 
infraction  à  la  neutralité,  il  est  également  du  devoir  du  belligérant  de  ne  pas 
commettre  un  acte  de  ce  genre  dans  des  eaux  territoriales  neutres,  et  que  tout 
navire  qui  a  été  ainsi  transformé,  au  mépris  de  la  neutralité  du  neutre  et  des 
devoirs  du  belligérant,  n’a  pas  acquis  régulièrement  le  caractère  d’un  navire  de 
guerre,  et  que  sa  qualité  comme  tel  ne  doit  pas  être  reconnue. 

L’objection  que  nous  pouvons  élever  à  l’égard  de  la  transformation  en  pleine 
mer  est  tout  autre.  Le  droit  international,  tel  qu’on  le  comprend  a  cette  heure, 
permet  à  un  navire  belligérant  régulièrement  constitué  navire  de  guerre  d’exercer 
les  droits  d’un  belligérant  non  seulement  contre  l’ennemi  mais  aussi  à  1  egaicl  des 
neutres.  Or  un  neutre  a  le  droit  de  savoir  jusqu’à  un  certain  point  quels  sont 
les  navires  qui  pourront  exercer  ces  droits.  S’il  était  loisible  à  des  navnes  ayan 
quitté  des  ports  nationaux  en  qualité  de  navires  de  la  marine  marchande  de  se 
transformer  en  pleine  mer  et  d’apparaître  tout  d’un  coup  comme  navires  de 
guerre,  sans  que  les  neutres  aient  pu  prendre  connaissance  des  changements  il 
est  certain  qu’un  tel  état  des  choses  occasionnerait  des  incidents  regrettables.  Toutes 
les  fois  donc  qu’un  navire  aurait  été  transformé  en  navire  de  guerre  en  pleine  mer  ou 
dans  des  eaux  territoriales  neutres,  il  pourrait  s’en  suivre  des  complications  qui 
mèneraient  à  leur  tour  à  des  situations  intolérables.  Il  n’est  possible  de  parer  aux  éven¬ 
tualités  que  je  viens  de  signaler  qu’en  reconnaissant  franchement  que  le  fait  de  tians- 
former  un  navire  en  navire  de  guerre  est  un  “acte  de  souveraineté”  dans  toute  1  accep¬ 
tation  du  terme,  que  cette  transformation  ne  peut  par  conséquent  avoir  lieu  que 
dans  la  juridiction  nationale  et  qu’un  navire  de  guerre  ne  sera  reconnu  comme 
tel  que  si  cette  condition  a  été  observée. 

S.  Exe.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  deil  Beer  Poortugael  déclare  se 
rallier  à  la  proposition  britannique  (. Annexe  2).  Il  estime  que  dans  la  Conférence 
de'  la  Paix  il  n’y  a  pas  lieu  d’élargir  les  conditions  de  la  guerre  et  de  facihtei 
les  moyens  de  transformer  des  navires  de  commeice  en  na\iies  de  guene.  a 
comparaison  que  l’on  a  faite  du  navire  de  commerce  transforme  en  navire  c  e 
guerre  avec  la  milice  ne  lui  semble  pas  en  outre  chose  exacte.  Les  nnli  en. 
sont  des  combattants  comme  les  autres,  tandis  que  les  navires  de  commerce 
transformés  ne  font  que  la  course  aux  prises  et  évitent  autant  que  possible  un  combat, 
pour  lequel  ils  ne  sont  pas  adaptés.  La  transformation  en  pleine  mer  donnera  heu 
à  beaucoup  d’abus;  elle  causera  des  surprises  aux  neuties  qui  m  suon.p-s  .  . 
sur  la  nature  du  navire.  Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  restreindre  aux 
“ports  nationaux”  les  lieux  où  peut  s’opérer  la  transformation. 


824 


VOL.  J  J  J . 


QUATRIEME  COMMISSION. 


Le  Jonkheer  van  Karnebeek  demande  s’il  n’y  a  pas  lieu  d’envisager,  outre 
les  alternatives  formulées  par  le  Président,  le  cas  de  transformation  dans  un  port 
ou  dans  les  eaux  alliés.  On  serait  disposé  à  croire  que  la  légitimité  de  cette  trans¬ 
formation  ne  saurait  être  douteuse,  mais  d’après  certaines  des  formules  proposées, 
par  exemple  celle  de  l’Italie  {Annexe  4),  elle  paraît  exclue. 

Il  semble,  donc  qu’il  y  a  lieu  de  prévoir  la  question  et  de  la  résoudre  dans 
un  sens  quelconque.  Peut-être  que  le  Comité  d’Examen  pourrait  s’en  occuper 
ultérieurement. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  déclare  le  moment  venu  d’expliquer  les  motifs 
de  la  proposition  italienne  [Annexe  4).  Les  navires  de  commerce  qui  ont  quitté 
les  eaux  territoriales  avant  l’ouverture  des  hostilités  doivent  pouvoir  opérer  en 
la  mer  libre  ou  ailleurs  la  transformation  qui  pourra  leur  permettre  de  résister 
à  une  capture  possible.  Ces  motifs  ne  sauraient  militer  en  faveur  des  navires  qui 
n’ont  quitté  les  eaux  territoriales  qu’après  les  hostilités  et  par  conséquent  ont  pu 
prendre  d’avance  les  dispositions  nécessaires. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que  la  question  du  lieu  où  peut  s’opérer  la 
transformation  d’un  navire  de  commerce  en  navire  de  guerre  comporte  trois  solutions, 
dont  deux  ont  été  seulement  proposées  jusqu’ici  ;  —  deux  solutions  extrêmes  et  une 
solution  intermédiaire.  -  Dans  une  opinion,  la  transformation  pourrait  s’opérer  partout, 
même  dans  un  port  neutre  ;  personne  ne  semble  l’avoir  expressément  soutenue  ici. 
Il  partage  l’avis  de  S.  Exc.  Lord  Reay  sur  ce  point  et  il  pense  qu’une  pareille  trans¬ 
formation  serait  vraiment  contraire  à  la  neutralité;  elle  prêterait  d’ailleurs  à  des 
fraudes  qu’il  est  facile  à  imaginer.  Au  contraire,  il  ne  voit  pas  en  quoi  les  principes 
du  droit  international  s’opposerait  à  ce  que  la  transformation  s’opérât  en  pleine 
mer.  Suivant  Lord  Reay,  la  transformation  serait  un  acte  de  souveraineté.  M.  Louis 
Renault  ne  le  conteste  pas,  mais  le  principe  n’entraîne  pas  la  conséquence  indiquée. 
En  effet,  pourquoi  un  acte  de  souveraineté  ne  pourrait-il  être  accompli  en  pleine 
mer,  là  où  rien  ne  gène  l’action  d’un  Etat  sur  les  navires  qui  portent  son  pavillon. 
C’est  précisément  la  raison  décidée  pour  permettre  à  la  transformation  de  s’opérer 
en  mer  libre. 

Il  y  a  de  l’exposé  de  Lord  Reay  une  considération  importante  à  retenir, 
l’idée  de  publicité.  Il  faudrait  que,  par  quelque  moyen,  la  transformation  pût 
être  portée  à  la  connaissance  du  public ,  afin  que  les  intéressés  puissent  savoir 
à  quoi  s’en  tenir  au  sujet  des  navires  qu’ils  rencontrent.  C’est  dans  cet  ordre 
d’idées ,  que  le  Comité  de  rédaction  ou  d’examen  pourrait  peut-être  se  diriger. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  déclare  que  la  proposition  russe  {Annexe  3)  répond 
aux  voeux  exprimés  par  M.  Louis  Renault.  L’inscription  des  navires  dont  la 
transformation  est  opérée  atteint  ce  but  de  publicité  auquel  il  vient  d’être  fait 

allusion.  Il  n’y  aurait  d’autre  part  que  des  avantages  à  ajouter  à  cette  inscription 

officielle  une  notification  faite  tant  aux  Etats  belligérants  qu’aux  Etats  neutres. 

M.  Lui  do  Fusinato  expose  qu’à  l’appui  de  la  proposition  italienne  {Annexe  4) 
il  y  a  un  motif  dont  on  n’a  pas  parlé  ;  il  serait  fâcheux  qu’un  navire  marchand 
qui  sort  d’un  port  neutre  où  il  a  joui  des  privilèges  de  navire  de  commerce 

puisse  mettre  ce  privilège  à  profit  pour  se  transformer  en  navire  de  guerre.  Il 

semble  qu’il  y  aurait  là  un  abus  de  son  privilège,  et  que  par  suite  il  lui  soit 
difficile  de  changer  sa  qualité  même  en  mer  libre. 


Le  Président  résume  les  opinions  qui  viennent  d’être  exposées.  Il  montre 
que  les  objections  que  la  Délégation  britannique  oppose  à  la  transformation  opérée 
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en  pleine  mer  disparaissent  par  suite  de  la  publicité  que  l’on  est  disposé  a  donner 
à  cette  opération.  D’autre  part,  la  Commission  paraît  unanime  à  considérer  que  la 
transformation  opérée  dans  un  port  ou  des  eaux  neutres  serait  une  violation  des 
droits  et  des  devoirs  des  neutres.  Dans  ces  conditions,  le  Président  propose  de 
clore  la  discussion  et  de  renvoyer  l’examen  des  diverses  propositions  au  Comité 
d’ Examen. 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  fait  observer  que 
la  proposition  de  la  Délégation  britannique  quant  à 
guerre  ( Annexe  2). 


l’on  n’a  pas  encore  discuté 
la  définition  d’un  navire  de 


Le  Président  estime  que  cette  discussion  trouverait  sa  place  au  moment 
de  celle  sur  la  contrebande  de  guerre. 


S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  partage  l’avis  du  Président,  au  sujet  de  la 
discussion  de  la  deuxième  partie  de  la  proposition  britannique. 


S.  Exc.  Lord  Reay  insiste  sur  l’utilité  d’une  discussion  spéciale  et  ad  hoc 
dont  il  demande  la  remise  à  la  séance  prochaine. 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  partage  cette  manière  de  voir. 

La  discussion  de  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne  sur  la  “définition  d’un 
navire  de  guerre  ( Annexe  2)  est  remise  à  la  prochaine  séance. 


* 

*  * 


Le  Président  donne  lecture  de  la  question  IV  du  questionnaire  (Annexe  J). 

“Est-il  de  bonne  guerre,  au  moment  de  l’ouverture  des  hostilités,  de  saisir  et  de 
confisquer  les  navires  marchands  ennemis  stationnés  dans  les  ports  de  l’un  des  Etats 

belligérants  ?” 

Le  Colonel  de  l’Amirauté  Ovtchinilikow  donne  lecture  de  la  proposition 
de  la  Délégation  de  Russie  concernant  la  question  du  délai  de  faveur  (Annexe  18). 
Elle  a  pour  but  d’assurer  l’observation  des  usages  qui  sont  très  souvent  appliqués 
par  les  belligérants  au  commencement  des  guerres. 

La  pratique  et  la  science  ont  établi  la  procédure  suivante,  qui  est  en  usage 
depuis  la  guerre  de  Crimée.  Lin  délai  de  faveur  suffisant  doit  êtie  accoidé  aux 
navires  de  commerce  des  belligérants,  pris  à  l’improviste  par  la  déclaration  de 
guerre  dans  un  port  ennemi.  Ce  délai  doit  être  assez  long  pour  permettre  au 
navire  d’achever  son  déchargement  ou  le  chargement  des  marchandises  qui  ne 
constituent  pas  de  contrebande  de  guerre,  de  quitter  librement  le  poit  ot  degagnei, 
avec  toutes  les  garanties  de  sécurité,  le  port  le  plus  rapproché  de  son  pays  d  oiigine, 
ou’  n’importe  quel  autre  port  neutre. 

De  même  ne  peuvent  être  ni  capturés,  ni  confisqués  à  titre  de  prises,  les 
navires  de  commerce  de  la  nation  ennemie,  qui  ont  quitté  un  poit  quelconque 
avant  la  déclaration  de  guerre,  et  qui  ignorent  le  commencement  des  hostilités, 
l’ouverture  de  celles-ci  ayant  eu  lieu  lorsqu  ils  se  troir\  aient  en  pleine  m<  î . 

Je  me  permets  de  citer  quelques  exemples  : 

La  France  et  l’Angleterre  ont  respecté  ce  système  à  l’époque  de  la  guerre  de 
Crimée.  Ces  Puissances  ont  accordé  aux  navires  de  commerce  lusses  qui  se  tiom  aient 
à  leur  merci,  un  délai  de  six  semaines,  afin  de  leur  donner  la  possibilité  de  garanti i 
leurs  navires  et  leurs  marchandises  de  tout  danger  de  captuie. 
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Les  Parties  belligérantes  ont  également  observé  cette  règle  pendant  la  campagne 
d’Italie  en  1859  et  la  guerre  austro-prussienne  de  1866.  Le  Gouvernement  de  Prusse 
avait  annoncé  par  une  circulaire  en  date  du  21  juin  1866,  que  les  navires  de 
commerce  autrichiens,  surpris  par  la  guerre  dans  des  ports  prussiens  et  même 
entrés  dans  ces  ports  sans  avoir  connaissance  du  commencement  des  hostilités, 
auraient  le  droit  de  décharger  les  marchandises  apportées  et  de  prendre  une  nouvelle 
cargaison,  sauf  les  objets  constituant  une  contrebande  de  guerre,  et  cela  dans  un 
délai  de  6  semaines. 

Lors  de  la  guerre  de  1870 — 1871,  la  France  et  la  Prusse  ont  fait  des 
déclarations  analogues.  Les  instructions  françaises  du  25  juillet  1870  ont  accordé  aux 
navires  de  commerce  allemands,  entrés  dans  les  ports  français  sans  avoir  connais¬ 
sance  du  commencement  des  hostilités,  un  délai  de  30  jours  pour  procéder  à  leur 
déchargement  avec  droit  de  recevoir  à  l’issue  de  ce  terme  un  laissez-passer  pour 
quitter  en  toute  sécurité  les  eaux  françaises. 

Les  instructions  allemandes  du  19  janvier  1871  out  déclaré  la  sortie  des  ports 
libre  pour  les  navires  de  commerce  français  jusqu’au  10  février  1871. 

Au  début  de  la  guerre  russo-turque  de  1877 — 78,  commencée  le  23  avril  1877, 
le  Gouvernement  russe  a  confirmé  par  ordre  du  24  mai  1877  la  règle  générale, 
autorisant  les  navires  de  commerce  ottomans,  surpris  par  la  déclaration  de  guerre 
dans  les  ports  russes,  à  prendre  le  large  dans  un  délai  suffisant  pour  achever  leur 
chargement,  sauf  le  cas  où  ce  chargement  comporterait  de  la  contrebande  de  guerre. 
Le  Gouvernement  ottoman,  par  un  iraclé  daté  du  13  mai,  accorda  à  tous  les 
navires  de  commerce  russes  un  délai  de  cinq  jours  pour  quitter  les  ports  turcs. 

Les  mêmes  règles  ont  été  appliquées  pendant  la  guerre  hispano-américaine, 
commencée  le  21  avril  1898. 

Par  décret  royal  en  date  du  24  avril  1898,  le  Gouvernement  espagnol  accorda 
aux  navires  de  commerce  américains  le  droit  de  quitter  les  ports  espagnols  dans 
un  délai  de  5  jours.  La  proclamation  du  Président  des  Etats-Unis,  datée  du  26  avril, 
accorda  encore  plus  de  faveur  aux  navires  de  commerce  espagnols,  à  savoir: 

1.  le  droit  de  sortir  des  ports  américains  après  la  fin  du  chargement  et  de 
retourner  dans  les  ports  espagnols,  si  la  sortie  est  effectuée  jusqu’au  21  mai;  et 

2.  le  droit  d’entrer  dans  les  ports  américains  ;  d’y  procéder  au  déchargement 
de  la  cargaison  ;  de  prendre  de  nouvelles  marchandises,  et  de  suivre,  après,  leur 
libre  cours  vers  n’importe  quel  port  non-bloqué,  si  la  sortie  d’un  port  espagnol 
ou  neutre,  à  destination  des  Etats-Unis,  avait  eu  lieu  à  une  date  antérieure  au 
21  avril. 

Résumant  toutes  ces  données,  nous  voyons  que  les  Puissances  de  notre  temps 
observent  assez  souvent  le  principe  d’un  délai  de  faveur  à  accorder  aux  armateurs 
privés  de  la  nation  ennemie,  afin  de  leur  donner  la  faculté  de  sauvegarder  leurs 
intérêts  légitimes. 

Mais  quoi  qu’il  en  soit,  on  ne  peut  pas  être  sûr  que  cettre  procédure,  s’il 
n’existe  pas  un  accord  international,  sera  maintenue  sans  faute  dans  les  guerres 
qui  peuvent  survenir. 

Le  système  existant  de  la  capture  et  de  la  confiscation  sur  mer,  étant  appliqué 
avec  une  suite  rigoureuse,  donne  la  possibilité  d’alléguer  que  le  belligérant  a  le 
droit,  dès  le  commencement  de  la  guerre  de  faire  la  capture  et  la  confiscation 
des  navires  de  commerce  de  l’ennemi  avec'*3  les  marchandises  ennemies.  Dans 
quelques  cas  cette  allégation,  peut-être,  est  _  [inspirée  par  des  considérations 
assez  graves. 

Admettons,  par  exemple,  que  dans  un  port  d’un  des  belligérants  se  trouve 
un  navire  de  commerce  de  l’autre,  lequel,  selon  ses  qualités  maritimes,  peut  être 


CINQUIEME  SEANCE. 


<S27 


facilement  transformé  en  bâtiment  de  guerre.  Laisser  librement  sortir  ce  navire, 
ce  serait  pour  les  autorités  du  port  trahir  les  intérêts  vitaux  de  leur  propre  pays. 

D’autre  part,  on  peut  s’imaginer  des  cas  où  un  navire  de  commerce  d’un 
des  belligérants,  se  trouvant  dans  un  port  ennemi  en  réparation,  en  reconstruction 
etc.,  n’aura  pas  pu  quitter  ce  port  pendant  le  délai  de  faveur. 

Je  crois  qu’il  faut  prévoir  ces  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  d’un 
navire  de  commerce,  et  créer  pour  ces  cas  une  règle  internationale  parce  que 
autrement  on  pourrait  affirmer  que  dans  des  cas  pareils  le  navire  ennemi  est 
susceptible  de  confiscation. 

En  soumettant  à  la  considération  de  la  Commission  la  proposition  russe  concernant 
le  délai  de  faveur,  je  prends  la  liberté  d’indiquer  que  notre  projet  donne  peut  être 
satisfaction  encore  à  d’autres  voeux  qui  étaient  émis  dans  la  Quatrième  Commission. 

Dans  la  séance  précédente  on  a  cherché  une  solution  intermédiaire  pour  la 
question  de  la  propriété  privée  sur  mer.  Notre  proposition  concernant  le  délai  de 
faveur  donne,  je  présume,  quelque  solution  à  ce  problème. 

En  somme,  je  dois  dire,  que  notre  projet  sur  les  délais  de  faveur  accordés  aux 
navires  de  commerce  ennemis,  a  été  dicté  par  la  préoccupation  de  fortifier  la 
confiance  réciproque  dans  les  relations  internationales,  et  de  mettre,  autant  que 
possible,  les  intérêts  des  particuliers  sur  mer  sous  la  sauvegarde  du  droit,  de  la 
paix  et  de  l’équité. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  donne  lecture  des  motifs  de  l’attitude  de 
la  Grande-Bretagne  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  faveur: 

Le  Gouvernement  britannique  se  trouve  complètement  d’accord  avec  les  senti¬ 
ments  humanitaires,  qui  ont  inspiré  la  proposition  russe  ( Annexe  18).  Mais  en 
même  temps  nous  croyons  utile  de  signaler  quelques  difficultés  d’ordre  pratique 
qui  empêcheront  la  réalisation  de  ce  projet  concernant  le  délai  de  faveur. 

Heureusement  à  l’heure  actuelle  il  est  d’usage  d’accorder  un  tel  délai  aux 
navires  de  commerce,  mais  cet  usage  n’existe  que  depuis  un  certain  nombre 
d’années.  Il  y  a  de  plus  le  fait  incontestable  que  la  durée  de  ce  délai,  accordé  aux 
vaisseaux  ennemis  et  neutres,  varie  d’une  façon  considérable  selon  les  circonstances. 

Pendant  plus  d’une  cinquantaine  d’années  la  Grande-Bretagne  a  toujours 
accordé  ce  délai  aux  navires  de  commerce  dans  les  cas  où  elle  se  trouvait  belli¬ 
gérante.  En  outre  elle  continuera  toujours  dans  cette  voie,  à  condition  seulement 
que  les  opérations  militaires  n’en  soient  pas  lésées  d’une  façon  sérieuse. 

Il  est  évident,  cependant,  que  ce  délai  est  accordé  par  faveur  et  qu’il  n’y 
existe  aucun  droit ,  et  de  notre  manière  de  voir  il  ne  serait  jamais  possible  de 
formuler  une  loi  internationale  qui  exigerait  d’une  Puissance  belligérante  qu’elle 
accorde  un  délai  de  faveur  à  l’ouverture  d’une  guerre  sans  aucune  réserve. 

De  ce  que  vient  de  dire  l’honorable  Délégué  qui  a  parlé  en  dernier  lieu,  il 
nous  paraît  évident  qu’il  serait  impossible  de  formuler  une  règle  absolue  qui  don¬ 
nerait  pleine  satisfaction  à  tout  le  monde  en  toutes  circonstances. 

Un  délai  d’une  telle  durée  qui  satisferait  les  marines  marchandes  de  deux 
Puissances  voisines,  serait  tout  à  fait  insuffisant  dans  le  cas  où  les  Puissances 
belligérantes  se  trouveraient  dans  de  différents  hémisphères. 

On  doit  encore  envisager  le  cas  d’une  Puissance  possédant  des  colonies  dans 
les  mers  lointaines.  Lui  délai  de  quelques  jours  qui  pourra  suffire  pour  les  vais¬ 
seaux  de  commerce  se  trouvant  dans  ses  ports  métropolitains,  ne  serait  nullement 
suffisant  pour  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  ports  coloniaux. 

De  plus,  et  laissant  de  coté  la  question  géographique,  il  y  a  encore  un  argument 
non  moins  fort  qui  nous  porte  à  demander  que  la  limite  du  délai  ne  soit  pas  fixée 
d’une  façon  absolue. 
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On  peut  imaginer  le  cas  d’une  guerre  entre  deux  Puissances,  l’une  possédant 
une  marine  marchande  très  grande,  et  l’autre  n’ayant  pas  d’intérêt  important 
dans  le  commerce  sur  mer. 

La  première  fera  son  possible  à  fin  de  prolonger  la  durée  du  délai,  la  seconde, 
au  contraire,  voudra  commencer  aussitôt  que  possible  ses  opérations  contre  la 
marine  marchande  de  son  ennemi. 

Voilà  quelques  facteurs  du  problème  qui  nous  est  soumis.  Pendant  que  ces 
différences  existent,  et  pendant  que  le  droit  de  capture  et  de  blocus  sont  de 
règle,  il  nous  paraît  raisonnable  que  chaque  Puissance  se  réserve  le  droit  d’agir 
à  ce  sujet  selon  ses  intérêts  comme  dans  le  passé. 

Néanmoins,  nous  estimons  qu’un  belligérant  ne  doit  pas  seulement  donner 
avis  d’un  blocus,  mais  qu’il  doit  en  outre  accorder  aux  vaisseaux  neutres  un  délai 
convenable  avant  d’exercer  ses  pleins  pouvoirs  contre  eux. 

Le  Gouvernement  britannique  juge  qu’il  sera  mieux  de  ne  pas  établir  des 
règles  fixes  qui  pourront  limiter  les  droits  d’un  belligérant*  à  cet  égard,  ce  qui 
n’implique  nullement  qu’on  ne  devra  pas  accorder  les  délais  de  faveur  comme 
règle  générale. 

Bien  au  contraire,  mon  Gouvernement  a  pleine  intention  d’adhérer  à  ce  qu’il 
a  fait  dans  le  passé  depuis  plus  de  cinquante  ans. 

Dans  le  cas  (qui  j’espère  n’arrivera  jamais)  où  la  Grande-Bretagne  serait 
belligérante,  elle  accorderait  aux  vaisseaux  marchands  tant  ennemis  que  neutres, 
un  délai  de  faveur  convenable,  sous  réserve  toujours  que  ce  délai  ne  puisse  com¬ 
promettre  ses  intérêts  nationaux. 

En  un  mot,  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  s’associe  aux  sentiments 
qui  ont  motivé  la  proposition  russe,  mais  en  même  temps  nous  sommes  d’opinion 
que  le  délai  doit  être  considéré  accordé  comme  un  privilège  et  nullement  comme 
un  droit. 

Le  Président  fait  observer  qu’il  n’y  a  qu’une  seule  proposition ,  celle  de  la 
Russie  qui  ne  fixe  pas  de  délai ,  elle  laisse  sur  ce  point  à  chaque  Etat  une  entière 
liberté,  et  en  cela,  elle  ne  fait  aucune  innovation.  C’est  aussi  le  sens  de  la 
déclaration  britannique,  sans  qu’elle  considère  le  délai  de  faveur,  comme  un  droit 
mais  comme  un  privilège. 

S.  Exe.  M.  Nélidow  propose  alors  de  modifier  ainsi  la  question  IV  du 

questionnaire  ( Annexe  1)  : 

"  Un  délai  de  faveur  doit-il  être  accordé  aux  bâtiments  de  commerce  surpris  par 
la  guerre  dans  des  ports  ennemis?” 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes  : 

Quoique  le  Japon  ait  toujours  accordé  un  délai  de  faveur  à  tous  les  navires 
et  dans  tous  les  ports,  la  Délégation  japonaise  estime  néanmoins  qu’à  l’avenir  il 
n’y  aurait  pas  de  raisons  suffisantes  pour  traiter  les  navires  des  belligérants  qui, 
en  temps  de  paix,  sont  subsidiés  par  le  Gouvernement  pour  être  transformés  en 
instruments  de  guerre  offensive,  autrement  que  comme  de  contrebande  mentionnés 
dans  la  proposition  des  honorables  Délégués  de  Russie.  Nous  pensons  aussi  que 
la  Puissance  belligérante  doit  avoir  le  droit  de  prendre  les  dispositions  néces¬ 
saires  pour  indiquer  les  ports  où  le  privilège  en  question  sera  accordé,  ainsi  que 
les  limites  de  la  faveur  qu’elle  a  l’intention  de  donner,  de  façon  qu’elle  puisse 
accorder  aux  intéressés  plus  de  facilités  dans  un  port  que  dans  un  autre.  Nous 
estimons  ensuite  que,  des  stipulations  conventionnelles  seront  établies  à  ce  sujet, 
il  est  préférable  de  fixer  un  délai  bien  déterminé  que  d’indiquer  un  délai  dépen¬ 
dant  de  la  durée  du  chargement  et  du  déchargement  de  la  cargaison,  ce  qui  semble 
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Ctro  un  terme  équivoque,  puisque  dans  quelques  ports  ces  opérations  peuvent  être 
achevées  dans  deux  ou  tyois  jours  et,  dans  d’autres,  elles  peuvent  durer  des 
semaines  et  mêmes  des  mois. 

En  conséquence,  tout  en  acceptant  le  principe  humanitaire  qui  est  énoncé 
dans  la  proposition  de  la  Délégation  russe,  nous  nous  rangeons  en  même  temps 
à  l’opinion  de  nos  honorables  collègues  de  la  Grande-Bretagne  en  l’interprétant 
comme  un  privilège  accordé  par  la  Puissance  belligérante,  et  non  comme  un  droit 
qui  pourrait  être  invoqué  par  le  vaisseau  en  question. 

Le  Contre- Amiral  Sperry,  après  avoir  constaté  que  les  Etats-Unis  ont  toujours 
accordé  un  délai  de  faveur,  estime  qu’il  est  difficile  de  le  fixer  dans  une  stipulation 
conventionnelle.  Il  peut  varier  suivant  les  circonstances,  varier  suivant  les  Etats 
impliqués  dans  la  guerre,  suivant  les  ports  où  se  trouvent  les  bâtiments  ennemis. 
La  Délégation  américaine  admet  donc  qu’il  n’y  a  pas  de  différence  de  principe  et 
qu’il  appartient  au  Comité  d’ Examen  de  trouver  la  formule  qui  tiendra  compte 
de  ces  contingences  et  des  réserves  qui  ont  été  exprimées. 

Le  Président  se  range  à  cet  avis  et  demande  à  la  Commission  de  se 
décider  sur  la  question  telle  qu’elle  a  été  formulée  par  S.  Exe.  M.  Nélidow. 

S.  Exe.  Lord  Reay  après  avoir  pris  acte  que  le  délai  est  une  faveur  et  non 
un  droit,  déclare  que  la  Délégation  britannique  répondra  par  l’affirmative  en  vue 
d’écarter  la  question  de  reconnaître  le  droit  au  délai. 

Le  Général  de  Brigade  de  Robilant  démontre  qu’il  résulte  de  la  discussion 
que  la  Commission  est  en  général  d’accord  sur  l’opportunité  d’accorder  un  délai. 
Les  divergences  d’opinion  se  sont  manifestées  sur  la  nature  que  doit  avoir  la  con¬ 
cession  du  délai.  “Sera-ce  un  droit,  sera-ce  une  faveur?”  Tel  est  le  point  de  départ. 
Il  semble  donc  que  ce  n’est  pas  le  cas  de  voter  sur  l’utilité  ou  l’inutilité  d’un  délai, 
mais  plutôt  si  ce  délai  doit  être  un  droit  ou  un  privilège.  Si  le  délai  est  considéié 
comme  un  droit,  on  peut  confier  au  Comité  d' Examen  l’étude  des  règles  aux¬ 
quelles  doit  être  soumis  ce  droit  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n’y  a  pas  lieu  d’étudier 

l’exercice  d’une  faveur  qui  doit  être  laissée  à  l’arbitre  de  celui  qui  l’exerce. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  estime  que  dans  la  question  le  mot  "doit”  implique 

un  devoir. 

S.  Exc.  Lord  Reay  répond  qu’une  faveur  exclut  la  notion  de  l’obligation, 
et  que  tel  est  le  sens  de  son  vote. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  pense  que  la  question  ainsi  formulée:  " Est-il 
désirable  qu’un  délai  de  faveur  soit  accordé  aux  navires  marchands  ennemis 
stationnés  dans  les  ports  de  l’un  des  Etats  belligérants?  îepond  mieux  aux 
préoccupations  qui  viennent  de  se  manifester. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  Commission  répond  par  l’affirmative  à 

la  question  telle  qu’elle  a  été  formulée  par  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  croit  que  Ton  a  méconnu  le  double  sens  du  mot 
“faveur”.  Le  délai  existe  en  faveur  des  navires  marchands,  et  cette  faveur  dépend 
de  l’Etat  belligérant;  la  véritable  signification  de  la  question  est  celle-ci:  doit-on 
accorder  un  délai  dont  profiteraient  les  navires  de  commerce  ennemis  stationnés 
dans  les  ports  de  l’un  des  Etats  belligérants? 

Après  un  échange  de  vues  entre  L.  L.  E.  E.  Lord  Rea^  et  M.  Keiroku  Tsudzuki 
sur  l’impossibilité  de  reconnaître  un  droit  aux  navires  ennemis  d  obtenii  un  délai, 
s.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  fait  observer  que  la  Commission  ne  s’est  pas 
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prononcée  sur  le  fait  de  l’obligation.  Si  elle  reconnaît  que  le  délai  constitue  un 
droit,  elle  doit  en  faire  la  codification  et  en  charger  le  Comité  d’Examen  ;  si 
elle  ne  le  considère  que  comme  une  faveur  qui  dépend  exclusivement  de  l’Etat 
belligérant,  elle  n’a  plus  à  s’en  occuper,  mais  il  semble  qu’elle  doive  tout  d’abord 
prendre  parti  sur  la  question  de  principe. 

L.  L.  E.  E.  le  Comte  Tornielli  et  Lord  Reay  adoptent  les  suggestions 
de  S.  Exc.  M.  Léon  Bouroeois,  mais  demandent  que  le  vote  soit  remis  à  la 
prochaine  séance. 

Après  avoir  constaté  à  cet  égard  l’assentiment  de  la  Commission ,  le  Président 
annonce  qu’à  la  prochaine  séance,  on  procédera  au  vote  sur  la  proposition  de  la 
Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  ( Annexe  10)  et  on  discutera,  s’il  y  a  lieu, 
les  amendements  belge  (Annexe  14)  et  français  {Annexe  10)  sur  la  question  de 
l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  on  abordera  ensuite  l’étude  de  la 
définition  des  navires  de  guerre  et  on  votera  sur  le  caractère  obligatoire  du  délai 
de  faveur. 


La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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SIXIÈME  SÉANCE. 

17  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  MarteilS. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  50. 

Le  Président  donne  lecture  d’un  bulletin  cjui  a  été  distribué  aux  membres 
de  la  Commission  et  d’après  lequel  l’ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la 
discussion  sur  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

Avant  d’aborder  la  discussion,  le  Président  estime  que  la  Commission  n’est 
pas  à  même  d’approuver  le  procès-Verbal  de  la  dernière  séance  qui  n’a  été 
distribué  que  hier  soir,  et  à  plusieurs  Délégués  que  ce  matin. 

Le  Président  fait  savoir  que  deux  Délégués  ont  demandé  a  taire  des 
observations  sur  la  question  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée. 

S.  Exc.  M.  de  Villa  Urrutia  prend  le  premier  la  parole  et  donne  lecture 
de  la  déclaration  suivante: 

Le  Gouvernement  espagnol  ht  savoir  au  Gouvernement  français  par  note 
adressée  le  16  mai  1857  à  l’Ambassadeur  de  France  à  Madrid,  que,  tout  en 
appréciant  la  haute  valeur  de  la  généreuse  doctrine  proclamée  par  la  Déclaration 
de  Paris  et  se  réjouissant  de  l’accord  international  intervenu  au  sujet  de  la  liberté 
de  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre  et  de  la  marchandise  neutre 
sous  pavillon  ennemi,  ainsi  que  sur  l’effectivité  du  blocus,  il  ne  pouvait  pas,  a 
ce  moment,  accepter  l’abolition  de  la  course. 

Le  Gouvernement  Royal,  qui  n’a  jamais  voulu  faire  usage  du  di oit,  qu  il 
s’était  expressément  réservé  en  1857,  d’accorder  des  lettres  de  marque,  animé 
aujourd’hui  du  désir  de  contribuer  à  l’unification  du  droit  international  maritime, 
m’a  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Conférence,  qu’il  accepte  le  principe 
de  l’abolition  de  la  course  et  adhère  à  la  Déclaration  de  Paris  dans  toute  son 
intégrité .  ( Applaudissements ) . 

Le  Président  déclare  que  la  Commission  a  pris  acte  avec  sincère  recon¬ 
naissance  de  la  déclaration  faite  par  le  Premier  Délégué  d’Espagne. 

S.  Exc.  M.  Choate  rappelle  que  la  Commission  a  déclaré  close  la  discussion 
de  la  proposition  américaine  ( Annexe  10)  et  a  décidé  de  passer  à  son  \oA  sans 

discussion  nouvelle. 
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s.  Exc.  Sir  Ernest  Satow 


prend  ensuite  la  parole  et  exprime  en  ces  termes  : 


Monsieur  le  Président, 


.Te  vous  demande  la  permission  de  dire  quelque  mots  pour  motiver  le  vote 
que  nous  allons  déposer. 

La  Délégation  de  Grande-Bretagne  n’a  pas  cru  de  son  devoir  de  répondre 
en  détail  à  tous  les  arguments  présentés  en  faveur  de  l’abolition  du  droit  de 
capturer  les  navires  marchands  ennemis  et  leurs  cargaisons.  Mais  il  n’est  pas 
inutile  de  rappeler  que  l’abolition  du  droit  de  capture  entraîne  nécessairement 
l’abolition  du  blocus  commercial.  Car  l’une  et  l’autre  mesure  ont  pour  but  d’en¬ 
traver  le  mouvement  commercial  de  l’adversaire,  et  de  le  priver,  dans  la  mesure 
du  possible,  des  fournitures  qui  lui  sont  indispensables  pour  le  maintien  de  la  vie 
économique.  D’un  autre  côté,  comme  l’ont  fait  remarquer  plus  d’un  des  Délégués 
à  la  Conférence,  tant  que  le  terme  “ contrebande  de  guerre”  ne  sera  pas  strictement 
limité  aux  articles  qui  par  leur  nature  même  peuvent  immédiatement  être  utilisés 
dans  un  but  militaire,  et  tant  que  chaque  Puissance  individuellement  se  croit 
autorisée  à  comprendre  sous  cette  rubrique  toute  sorte  de  vivres  et  de  matières 
brutes  servant  aux  industries  pacifiques,  rien  ne -sera  plus  facile  que  de  donner 
à  l’exception  une  étendue  aussi  large  qu’à  la  règle.  Il  est  donc  évident  que  la 
proposition  d’exempter  de  la  capture  et  de  la  confiscation  les  navires  marchands 
belligérants  et  leurs  cargaisons,  n’est  qu’une  équivoque  capable  seulement  d’égarer 
l’opinion  publique  mal  instruite. 

On  a  fait  beaucoup  de  cas  des  opinions  exprimées  par  plusieurs  écrivains  et 
hommes  d’Etat  anglais  à  l’appui  de  la  proposition.  Ces  opinions  datent  pour  la 
plupart  d’une  période  assez  éloignée  où  les  conditions  du  commerce  et  de  la  guerre 
maritime  étaient  tout  autres  de  ce  qu’elles  sont  aujourd’hui.  Il  ne  nous  serait  pas 
difficile  d’opposer  à  ces  citations  d’autres  encore  provenant  de  la  même  source, 
mais  il  nous  suffira  de  signaler  à  l’appréciation  de  la  Commission,  l’examen  appro¬ 
fondi  de  la  question  (pii  a  été  fait  par  un  auteur  transatlantique  contemporain, 
dont  l’autorité  prééminente  dans  cette  matière  est  universellement  reconnue,  et  qui 
s’est  déclaré  d’une  manière  non  équivoque  en  faveur  du  maintien  du  droit  actuel. 

Quant  à  l’aspect  soi-disant  humanitaire  de  la  question,  l’opinion  de  la  Délé¬ 
gation  de  la  Grande-Bretagne  a  été  exprimée  dans  une  séance  antérieure.  Il  nous 
paraît  donc  inutile  de  faire  remarquer  encore  une  fois,  que  l’abolition  du  droit 
de  capture,  même  accompagnée  de  l’abolition  de  la  contrebande  de  guerre  ainsi 
que  du  blocus  commercial,  ne  diminuerait  en  rien  l’inhumanité  de  la  guerre. 

Il  nous  semble  entendre  une  voix  qui  nous  enjoint  d’observer  —  avec 
modération  toutefois  —  le  huitième  commandement,  mais  quand  nous  lui  tendons 
l’oreille  pour  écouter  ses  conseils  au  sujet  du  sixième  commandement,  cette  voix 
reste  muette. 


On  a  fait  allusion  aux  paragraphes  deux  et  trois  de  la  Déclaration  de  Paris, 
et  l’on  s’est  efforcé  de  prouver  que  cette  déclaration,  en  accordant  immunité  à 
la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre,  ainsi  qu’à  la  marchandise  neutre 
sous  pavillon  ennemi,  —  à  l’exception  de  la  contrebande  de  guerre  dans  chaque  cas, 
avait  pour  but  de  rendre  la  guerre  moins  désastreuse  pour  le  commerce 
maritime  en  général.  Mais  il  ressort  de  l’histoire  de  cette  déclaration  que  son  vrai 
but,  était  de  concilier  la  règle  française  de  “navires  libres,  marchandises  libres” 
avec  la  règle  anglaise  de  l’immunité  de  la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi. 
Il  est  clair  que  l’effet  de  la  règle  nouvelle  était  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
neutres,  en  protégeant  leurs  marchandises  contre  la  capture  et  leurs  navires  contre 
la  saisie,  et  que  l’intention  était  nullement  d’accorder  une  protection  au  commerce 
belligérant.  Nous  regardons  donc  notre  proposition  d’abolir  la  contrebande  de 
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guerre,  dans  toute  l’étenclue  de  l’expression,  comme  le  seul  pas  en  avant  qu’on 
ait  fait  de  nos  jours  pour  le  développement  du  vrai  principe  de  la  Déclaration 
de  Paris.  Au  sujet  de  la  proposition  de  la  Délégation  belge  (. Annexe  14)  amendée 
par  la  Délégation  des  Pays-Bas  [Annexe  15),  nous  croyons  ne  pouvoir  l’accepter 
non  [ilns.  Les  avantages  pour  les  propriétaires  des  navires  cargaisons  saisis  et 
séquestrés  seraient  à  notre  avis  très  douteux,  tandis  qu’en  même  temps  des  devoirs 
fort  onéreux  seraient  imposés  aux  belligérants.  Pour  ces  raisons  la  Délégation 
de  Grande-Bretagne  donnera  un  vote  négatif. 

D’accord  donc  avec  nos  instructions,  basées  sur  une  logique  et  un  raison¬ 
nement  à  notre  avis  irréfutables,  nous  nous  voyons  obligés  de  voter  contre  la 
proposition  de  la  Délégation  des  Etats-l  nis. 


S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  demande  à  faire  connaître  en  quelques  mots 
les  motifs  du  vote  de  la  Délégation  française.  Ainsi  que  l’a  expliqué  M.  Louis 
Renault,  il  ne  s’agit  pas  en  ce  moment  de  voter  sur  le  principe  même  de 
l’inviolabilité  de  la  propriété  sur  mer,  mais  sur  les  conditions  auxquelles  on  doit 
la  permettre.  On  a  toujours  admis  que  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  était 
soumise  à  certaines  réserves.  La  Délégation  française  ne  votera  donc  pas  pour 
ou  contre  le  principe  mais  sur  ces  réserves  elles-mêmes.  La  proposition  [Annexe  16) 
française  a  fait  connaître  à  quelles  conditions  elle  subordonnait  le  droit  de 
capture,  elle  ne  peut  donc  pas  voter  affirmativement  sur  le  principe. 

S.  Exc.  M.  Choate  demande  à  la  Commission  de  procéder  au  vote  sans  discussion. 


Le  Président,  après  avoir  donné  une  nouvelle  lecture  de  la  proposition  améri¬ 
caine  [Annexe  10),  demande  à  rappeler  à  ce  propos  quelques  faits  et  à  ajouter  quelques 
observations  personnelles.  Pour  bien  exprimer  sa  pensée,  le  Président  se  sert  d’une 
locution  employée  dans  la  marine  française,  il  veut  relever  le  point  en  vue  de 
bien  discerner  la  route  qu’il  faut,  prendre.  La  proposition  américaine  a  suscité 
beaucoup  d’autres  propositions;  la  question  a  été  posée  en  1899,  elle  a  été  alors 
étudiée  par  la  Première  Conférence  sous  bénéfice  d’inventaire;  huit  années  se 
sont  passées  depuis,  on  a  donc  eu  le  temps  de  se  préparer  sur  la  question  qui 
semble  aujourd’hui  épuisée.  Il  est  incontestable,  à  raison  des  propositions  inter¬ 
médiaires  qui  ont  été  déposées,  que  l’application  du  principe  de  l’inviolabilité  de 
la  propriété  privée  sur  meT  ne  réunit  pas  l’unanimité  des  suffrages  ;  ce  n’est  pas 
à  la  Commission  qu’il  appartient  de  discuter  les  motifs  que  peuvent  faire  valoir 
les  différents  Gouvernements,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  sui  cette 
question  on  rencontre  des  hésitations,  des  scrupules  et  même  des  craintes.  Les 
Etats  ont  évidemment  l’appréhension  d’apporter  une  solution  dont  les  conséquences 
leur  sont  inconnues;  d’entrer  dans  les  ténèbres.  De  nombreux  auteurs  ont  éciit 
sur  le  principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  sur  mer;  ils  sont  loin  dêtie 
d’accord  entre  eux,  même  s’ils  appartiennent  au  même  pays.  Le  Président  rappelle 
qu’on  a  cité  l’ouvrage  qu’il  a  écrit  il  y  a  quarante  ans  ;  il  était  alors  le  partisan 
convaincu  de  l’inviolabilité,  mais  depuis  cette  longue  époque  il  est  devenu  plus 
circonspect  sur  cette  question  délicate. 

Les  faits  historiques  qui  viennent  à  l’appui  de  la  thèse  américaine,  suggèrent 
quelques  observations.  Le  traité  que  la  Prusse  signa  avec  les  Etats-Unis  en  1785 
a  consacré  le  principe  de  l’inviolabilité,  mais  il  faut  se  rappeler  que  ce  tiaité  fut 
signé  par  un  Roi  philosophe  et  un  Prince  parmi  les  philosophes,  qui  du  leste 
n’avaient  guère  d’illusions  sur  la  portée  pratique  de  leur  accord,  cai  ils  sa\  aient 
tous  les  deux  qu’une  guerre  entre  leurs  deux  pays  n’était  guère  probable.  On  a 
encore  cité  une  dépêché  qui  fut  adressée  en  1824,  à  M.  Mittleton,  Ministie  des 
Etat-Unis  à  Pétersbourg  et  dans  laquelle  le  Comte  Nesselrode  exprimait  toute  sa 
sympathie  pour  le  principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sui  mei. 
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Mais  il  faut  prendre  aussi  en  considération  la  dépêche,  datant  de  la  même 
époque,  où  le  Comte  Nesselrode,  écrivant  au  Comte  Pozzo  m  Borgo,  ambassadeur 
de  Russie  à  Paris,  exclut  l’éventualité  d’un  engagement  ferme  dans  une 
question  grosse  de  conséquences  qu’on  ne  pourrait  pas  aisément  calculer.  En  1856, 
le  Prince  Gortchakoff  a  également  exprimé  son  énergique  sympathie  pour  l’abolition 
de  la  capture,  mais,  lui  aussi,  a  entrevu  les  difficultés  qu’elle  suscitait. 

Depuis  1785  jusqu’à  aujourd’hui,  le  principe  que  discute  la  Commission  n’a 
été  mis  qu’une  fois  en  application,  pendant  la  guerre  entre  la  Prusse,  l’Italie  et 
l’Autriche  en  1866.  Ces  Puissances  ont  déclaré  au  monde  qu’il  n’y  aurait  pas  de 
capture  de  navires  de  commerce,  mais  cette  guerre  a  été  d’une  si  courte  durée 
qu’elle  ne  peut  être  citée  comme  un  précédent.  L’argument  le  plus  concluant  que 
l’on  a  mis  en  avant  a  été  la  différence  du  régime  qui  pendant  la  guerre  régit 
la  propriété  sur  terre  et  la  propriété  sur  mer,  mais  cet  argument  repose  sur  un 
malentendu.  La  Conférence  de  1899  a  fondé  pour  ainsi  dire,  une  société  d’assurances 
mutuelles  contre  les  abus  de  la  force  pendant  la  guerre  sur  terre;  néanmoins  si 
on  les  compare  avec  ceux  de  la  guerre  sur  mer,  ils  sont  bien  plus  terribles.  Que 
le  territoire  soit  ou  ne  soit  pas  occupé  par  l’ennemi,  quoique  le  pillage  soit 
aujourd’hui  interdit,  les  nécessités  militaires  que  reconnaissent  les  articles  47,  48 
etc.  de  la  Convention  de  1899,  pèsent  d’un  poids  très  lourd  sur  le  paysan  comme 
sur  le  propriétaire,  elles  lui  infligent  non  seulement  des  souffrances  morales  mais 
des  souffrances  matérielles  que  les  Conventions  ne  peuvent  pas  supprimer  au 
moment  où  la  force  prime  le  droit  même.  Si  l’on  n’admet  pas  le  principe  de 
l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  les  particuliers  ont  de  nombreux 
moyens  pour  échapper  aux  conséquences  de  la  guerre:  ils  peuvent  notamment 
vendre  leurs  navires  et  les  reconstruire  à  la  fin  des  hostilités.  Leur  situation 
deviendra  bien  plus  favorable  si  l’on  supprime  le  droit  de  capture  ;  elle  sera  même 
privilégiée,  puisque  leurs  affaires  augmenteront  et  se  feront  au  détriment  des 
entreprises  continentales  paralysées  par  l’invasion.  C’est  à  la  Commission  d’examiner 
sous  tous  ses  côtés,  la  décision  qu’elle  va  prendre  eh  se  conformant  aux  instructions 
que  les  Délégués  ont  reçues  de  leurs  Gouvernements. 

Le  Président  termine  ainsi  son  discours: 

Tel  est,  Messieurs,  l’exposé  impartial  de  toute  la  question  sur  laquelle  vous 
allez  vous  prononcer.  En  vous  présentant  cet  exposé  des  faits  historiques  et  des 
considérations  documentées,  je  n’avais  nullement  l’intention  ni  d’influencer  votre 
vote,  ni  de  me  prononcer  personnellement  contre  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  {Annexe  10)  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique.  Je  ne  veux 
nullement  prendre  parti  ni  pour  ni  contre  la  proposition  américaine.  Mon  devoir 
de  Président  de  cette  Commission  m’imposa  d’éclaircir  le  terrain  sur  lequel  nous 
nous  trouvons  et  de  contribuer  de  mes  faibles  forces  à  une  complète  orientation 
sur  tous  les  principaux  faits  et  arguments  développés  devant  vous  sur  cette  très 
intéressante  et  très  compliquée  matière. 

S.  Exc.  M.  Choate  insiste  de  nouveau  pour  que  la  Commission  procède 
au  vote. 

La  discussion  étant  close  il  est  procédé  au  vote;  trente-trois  Délégations  y 
prennent  part. 

Ont  voté  pour  21  : 

Allemagne,  (en  faisant  les  mêmes  réserves  que  dans  la  séance  précédente), 
Etat-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Chine,  Cuba, 
Danemark,  Equateur,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Perse,  Roumanie, 
Siam,  Suède,  Suisse,  Turquie. 
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Ont  voté  contre  1 1  : 

Colombie,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Japon,  Mexique,  Monténégio, 
Panama,  Portugal,  Russie,  Salvador. 

S’est  abstenu: 

Chili. 

Le  Président  fait  une  observation  sur  les  chiffres  respectifs  de  population 
que  représentent  les  opinions  émises.  Sous  ce  rapport  et  en  tenant  compte  aussi 
de  la  puissance  maritime  des  Etats  qui  ont  pris  part  au  vote  on  ne  pourrait 
guère  attribuer  à  celui-ci  la  valeur  d’une  indication  décisive. 

S.  Exe.  le  Baron  de  Macchio  explique  en  ces  termes  les  motifs  du  vote 
de  l’ Autriche-Hongrie  ainsi  que  la  manière  de  voir  de  la  Délégation  austro-hongroise 
sur  les  propositions  intermédiaires  : 

La  Délégation  d’Autriche-Hongrie  a,  dès  le  début  de  la  discussion,  précise 
en  termes  généraux  sa  manière  de  voir  sur  le  droit  de  capture. 

Elle  se  rend  parfaitement  compte  des  difficultés  que  renferme  cette  question 
et  qui  ont  été  mises  en  lumière  par  les  éminents  discours  prononcés  à  ce  sujet 

au  cours  des  dernières  séances  de  cette  Commission. 

Elle  estime  que  toutes  les  améliorations  sur  lesquelles  un  accord  général 
pourrait  s’établir,  constitueraient  un  progrès  sensible  vis-à-vis  de  la  pratique 
actuellement  en  vigueur  et  les  règles  assez  vagues  qui  régissent  cette  matière. 

C’est  pourquoi  cette  Délégation  subordonne  son  point  de  vue  plus  large  aux 
propositions  plus  restreintes  qui  néanmoins  lui  semblent  marquer  dans  la  voie  de 
ce  progrès  et  c’est  pourquoi  elle  s’est  ralliée  pleinement  au  projet  soumis  à  cette 
Commission  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique,  projet  (Annexe  10)  qui 
vient  d’être  mis  maintenant  au  vote. 

Toutefois  elle  apprécie  hautement  les  propositions  intermédiaires  faites  par 
les  Délégations  de  Belgique  (Annexe  U ),  de  France  (Annexe  16)  et  de  Pays-Bas 
(Annexe  16),  ainsi  que  des  Etats-Unis  eux-mêmes,  pour  rapprocher  les  divergences 
de  vue  encore  existantes  et  par  conséquent  se  réserve  de  se  prononcer  ulté¬ 
rieurement,  pour  telle  proposition  qui  pourrait  réunir  tous  les  suffrages  et,  par  la 
même,  saurait  contribuer  à  ce  que  le  principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété 
privée  ennemie  sur  mer,  en  temps  de  guerre,  soit  plus  amplement  admis  et 
développé  dans  le  Droit  international  généralement  reconnu. 

S.  Exc.  M.  Van  (leu  Heuvel  fait  observer  que  la  Délégation  belge  a  déjà  fait 
connaître  les  raisons  qui  ont  motivé  sa  proposition  (Annexe  14).  Elle  s  est  efforcée  de 
préparer  une  transaction  qui  s’inspira  des  principes  de  l’équité  et  qui  tient  compte 
des  revendications  réciproques.  Elle  ne  mesure  pas  le  respect  du  dioit  au  chittie 
des  populations.  Mais  elle  estime  que  du  moment  où  l’on  se  trouve  en  présence 
de  Gouvernements  bien  intentionnés,  différant  depuis  longtemps  sur  les  mesuies 
que-  les  nécessités  obligent  et  permettent  de  prendre  en  pareille  circonstance  I  on 
doit  chercher  une  conciliation  dans  des  concessions  mutuelles  qui  peuvent  etie 
faites  sans  abandonner  des  droits  essentiels  et  sans  méconnaître  les  règles  de 

la  justice.  .  ,  ,  , 

La  proposition  belge  maintient  ce  que  les  plus  intransigeants  peuvent  îeclamei 

de  part  et  d’autre.  Il  y  a  lieu  d’espérer  que  la  Commission  appréciera  les  motifs 

qui  l’ont  inspirée  et  voudra  bien  s’y  rallier. 

S.  Exc.  M.  Choate  fait  savoir  que  la  Délégation  des  Etats-Unis  ne  prendra 
pas  part  à  la  discussion  sur  les  propositions  intermédiaires  puisqu’il  a  obtenu  sur 
sa  proposition  (Annexe  10)  un  vote  favorable  et  qu  ayant  ieçu  tout  o  qui  a 
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désiré  il  ne  saurait  maintenant  en  prendre  la  moitié.  Il  ne  s’oppose  pas  du  reste 
à  ce  que  les  autres  le  prennent. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  fait  observer,  à  propos  de  la  déclaration  des  Etats- 
Unis,  qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’un  vote  final,  mais  de  s’entendre  sur  des  propositions 
qui  seront  soumises  aux  séances  plénières.  Il  n’y  a  du  reste  aucune  contradiction 
à  voter  d’abord  sur  le  principe  posé  par  la  Délégation  américaine  et  subsidiairement 
sur  la  proposition  de  la  Délégation  belge. 

8.  Exc.  M.  Tcharykow  estime  que  la  Délégation  de  Russie,  tout  en  appréciant 
hautement  les  intentions  conciliantes  qui  ont  inspiré  la  proposition  de  la  Délégation 
de  Belgique,  ne  saurait  se  dissimuler  que  ce  projet  contient  un  nombre  très  con¬ 
sidérable  de  dispositions  et  de  règles  dont  l’adoption  et  l’application  immédiates 
offriraient  des  difficultés  qu’elle  ne  peut  méconnaître.  Aussi  est-ce  en  vue  de  cette 
circonstance  que  la  Délégation  de  Russie  se  voit  obligée  de  voter  négativement 
sur  la  proposition  en  question. 

S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Roell  explique  les  motifs  qui  ont  suggéré 
à  la  Délégation  des  Pays-Bas  ses  amendements  à  la  proposition  belge  (Annexe  15). 

M.  Henri  Lammasch  fait  remarquer  que  dans  une  assemblée  parle¬ 
mentaire,  il  y  aurait  contradiction  après  un  vote  favorable  sur  une  question 
principale  de  voter  sur  une  question  intermédiaire.  Ici,  il  n’en  est  pas  de  même, 
les  propositions  doivent,  autant  que  possible,  obtenir  l’unanimité  des  suffrages;  la 
contradiction  n’existe  donc  plus  ;  il  n’y  en  aurait,  de  son  avis,  pas  même  pour  les 
Etats-Unis  de  se  rallier  à  une  proposition  subsidiaire  après  avoir  obtenu  un  vote 
favorable  à  leur  thèse. 


S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  dit  que  l’Italie  a  déjà  précisé  dans  une  précédente 
séance  quelle  est  sa  position  dans  cette  question  et  elle  n’a  pas  à  y  revenir. 
Mais  la  Délégation  italienne  tient  à  déclarer  qu’elle  adhère  aux  considérations  qui 
viennent  d’être  exposées  par  la  Délégation  d’ Autriche-Hongrie  et  déclare  qu’elle 
prendra  part  au  vote  des  propositions  intermédiaires  qui  ont  été  déposées. 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  qui  a  voté  pour  la  proposition  américaine,  votera 
néanmoins  pour  les  propositions  intermédiaires  qui,  comme  celle  que  la  Délégation 
brésilienne  a  déposée  (Annexe  11),  marqueraient  un  progrès  dans  la  voie  de  l’in¬ 
violabilité. 


S.  Exc.  M.  >an  (len  Heuvel  remercie  la  Délégation  des  Pays-Bas  d’avoir 
par  ses  amendements  collaboré  à  la  proposition  belge.  Il  fait  ensuite  un  appel  à 
l’attitude  bienveillante  des  Etats-Unis.  Si  l’on  admettait,  que  lorsque  le  vote  d’une 
proposition  intermédiaire  se  présente  après  le  vote  d’une  proposition  principale,  il 
y  a  contradiction  à  se  rallier  subsidiairement  à  la  proposition  intermédiaire,  on 
n’arriverait  jamais  à  une  conciliation.  La  proposition  brésilienne  et  la  proposition 
belge  fixent  des  règles  qui  sont  plus  favorables  à  la  propriété  privée  que  celles 
qui  sont  aujourd’hui  en  vigueur.  Elles  marquent  un  pas  en  avant  vers  l’inviolabilité 
(les  droits  des  particuliers,  elles  sont  le  reflet  d’une  pensée  d’équité  et  de  justice 
que  les  Etats-Unis  ne  peuvent  méconnaître. 


S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  exprime  la  même  opinion  que  ses  collègues  ; 
il  fait  observer  que  les  propositions  vont  dans  un  ordre  décroissant,  c’est-à-dire 
se  rapprochent  plus  ou  moins  de  l’inviolabilité.  Il  estime  qui  si  la  Commission  veut 
arriver  à  un  accord,  elle  doit  examiner  les  propositions  dans  leur  ordre  de  décrois¬ 
sance,  voter  en  premier  lieu  sur  les  propositions  qui  se  rapprochent  le  plus  du 
principe  de  l’immunité.  Il  demande  surtout  que  l’on  vote  sur  un  texte,  sur 
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la  proposition  belge  par  exemple,  que  l’on  vote  sur  le  passage  à  la  discussion;  le  vote 
affirmatif  signifie  que  l’on  accepte  la  discussion,  il  ne  peut  lier  sur  le  texte 
lui-même  dans  son  intégralité,  on  peut  le  modifier  et  même  le  rejeter  a  la  fin. 

S.  Exe.  tSir  Ernest  Satow  s’oppose1  à  la  prise  en  considération  de  la  propo¬ 
sition  belge  (Annexe  14)  \  il  s’oppose  à  son  principe,  et  il  ne  croit  pas  que  la 
modification  des  articles  puisse  amener  la  Délégation  britannique  à  changer  son 

opinion  sur  le  principe. 

h.  L.  E.  E.  M.  M.  Ruy  Barbosa  et  A.  Beernaert  estiment  que,  pour 
répondre  au  de  S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  (Annexe  16)  la  Commission  de  vrait 
voter  d’abord  sur  la  proposition  brésilienne  (Avnoxe  11). 

S.  Exe.  M.  Choate  dit  que  la  Délégation  des  Etats-Unis  ne  prendra  pas  part 
à  la  discussion  sur  la  proposition  belge,  puisqu’elle  n’obtient  pas  1  unanimité  des 
suffrages.  Il  préfère  rester  sur  les  voix  que  lui  ont  données  vingt  et  un  Etats. 

Le  Président  propose  de  nommer  un  Comité  d’Examen  ayant  pour  mission 
d’élaborer  un  projet  qui  peut-être  aurait  l’approbation  de  tous  les  Gouvernements  ; 
seulement  il  doute  que  ce  résultat  puisse  être  atteint. 

S.  Exc.  M.  Choate  croit,  que  sa  proposition  peut  avoir  l' unanimité  à  la 

séance  plénière. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  insiste  pour  voter  sur  un  texte;  il  n’y  a  pas 
d’autre  manière  de  procéder  si  la  Commission  veut  arriver  a  un  résultat.  a\e<  un  texte 
on  pourra  discuter  sur  des  amendements  et  des  modifications  et  ai  ri vei  ainsi,  d  un 
commun  accord,  à  une  amélioration  de  la  situation  présente. 

S.  Exc.  M.  Choate  ne  voit  aucune  utilité  à  continuer  la  discussion  sur  les 
propositions  susmentionnées,  si  deux  grandes  puissances  déclarent  ne  pas  les 
accepter.  Il  ne  désespère  pas  de  convertir  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  au 

principe  de  l’inviolabilité. 

S.  Exc.  M.  Nélidow  estime  que  dans  ces  conditions  la  discussion  sur  la 
proposition  belge  est  stérile. 

Le  Président  demande  à  la  Commission  de  remettre  a  la  prochaine  séance, 
qui  aura  lieu  vendredi,  le  vote  sur  la  proposition  brésilienne  {AnneJte  II)  et 
sur  la  proposition  belge  ( Annexe  14)  avec  les  amendements  des  Pays-Bas  ( Annexe  15). 


La  séance  est  levée  à  2  heures  15. 
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Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  15. 

Sur  la  demande  du  Président,  le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  est 
adopté.  La  Commission  décide  de  remettre  à  la  séance  prochaine  les  observations 
que  les  Délégués  pourraient  avoir  à  faire  sur  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  Président  rappelle  que  d’après  l’ordre  du  jour  fixé  à  la  dernière  séance, 
la  question  qui  doit  venir  en  discussion  est  celle  de  l’inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer. 

La  Commission  doit  voter  sur  les  propositions  faites  par  la  Délégation  brésilienne 
( Annexe  II.  par  la  Délégation  belge  (Annexe  14)  avec  les  amendements  proposés 
par  la  Délégation  des  Pays-Bas  {Annexe  15),  enfin  sur  les  vœux  proposés  par  la 
Délégation  française  (Annexe  16).  Les  discussions  générales  sont  closes  et  il  doit 
être  procédé  au  vote.  La  Commission  décidera  en  premier  lieu  si  elle  prend  en 
considération  la  proposition  brésilienne  ;  après  ce  vote,  elle  examinera  si  elle  peut 
passer  à  la  discussion  des  articles,  ou  si  elle  doit  voter  sur  les  autres  propositions. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  brésilienne  ( Annexe  1  /). 

11  est  procédé  au  vote,  vingt  cinq  Délégations  y  prennent  part. 

On  voté  pour  13: 

'Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Grèce,  Italie,  Norvège,  Paraguay, 
Pays-Bas,  Portugal,  Siam.  Suède,  Suisse. 

Ont  voté  contre  12  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Bulgarie,  Cuba,  France,  Grande-Bretagne,  Japon, 
Mexique,  Monténégro,  Perse,  Roumanie,  Russie,  Turquie. 

S.  Exc.  M.  Ru  y  Barbosa  fait  la  déclaration  suivante  : 

"  Bien  que  la  Conférence  ait  délibéré  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
que  j’ai  présentée,  en  présence  du  vote  qu’on  vient  de  donner  et  de  l’attitude 
des  Puissances  qui  se  sont  déclarées  contraires  à  toute  solution  intermédiaire,  il  n’y 
aurait  aucun  avantage  à  un  débat  sur  la  proposition  brésilienne,  qui  est  la 
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plus  large.  En  ne  désirant  donc  pas  forcer  une  discussion  inutile,  je  demande  à 
retirer  la  proposition  brésilienne,  en  regrettant  seulement  que  cette  Conférence 
se  terminera  sans  résoudre  une  des  questions  capitales  de  notre  programme.” 


S.  Exe.  M.  Van  (len  Heuvel  prend  la  parole  en  ces  termes: 


Avant  de  passer  au  vote,  je  tiens  à  répéter  une  dernière  fois  que  la  propo¬ 
sition  belge  n’est  inspirée  que  par  un  esprit  de  justice  et  d’humanité.  Elle  a  etc 
formulée  dans  une  espérance  de  conciliation  et  sans  que  ses  auteurs  se  soient 
dissimulés  les  objections  qu’elle  pouvait  rencontrer. 

Assurément  on  peut  faire  observer  que  sa  réalisation  entraîne  1  inconvénient 
d’une  conduite  lointaine  des  prises  pour  les  Etats  qui  n’ont  pas  de  nombreux 
ports  échelonnés  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Mais  pareille  considération  ne 
paraît  pas  plus  décisive  dans  l’occurence  qu’elle  ne  l’est  dans  d’autres  matières  où 


on  l’a  fréquemment  présentée. 

Elle  n’est  pas  décisive  aux  yeux  de  ceux  qui  estiment  qu’on  ne  peut  plus 
permettre  la  destruction  des  prises  neutres,  et  qui  proposent  d’obliger  les  Etats 
capteurs  à  leur  détention  et  à  leur  garde. 

Elle  n’est  pas  décisive  non  plus  aux  yeux  de  ceux  qui  estiment  devoir, 
par  des  règles  absolument  uniformes  et  sans  distinction  entre  le  nombre  et  la 
situation  des  ports  et  des  dépôts  de  charbons  que  peuvent  posséder  les  Etats, 
réduire  le  droit  d’approvisionnement  des  flottes  et  le  droit  d’asile  dans  les  ports 


neutres. 

Assurément  encore  on  peut  remarquer  que  la  proposition  belge  entraînerait 
à  la  tin  de  la  guerre,  des  décomptes,  des  liquidations.  Mais  la  crainte  d  embanas 
insurmontables  serait  manifestement  excessive.  Et,  si  Ion  s  était  ciu  en  di  oit,  dans 
la  guerre  sur  terre ,  de  s’arrêter  à  des  difficultés  analogues, ^  on  ne  se  fût  pas 
rallié  au  système  des  indemnités  et  des  reçus,  c’est-à-dire  au  règlement  financiei 
que  nécessite  à  la  fin  des  hostilités  le  respect  de  la  propriété  privée. 

Les  deux  objets  principaux  que  tend  à  réaliser  la  proposition  belge  semblent 
dans  les  vœux  de  l’opinion  publique  moderne  qui  désire  résolument  diminuer  les 
rigueurs  inutiles  de  la  guerre.  Il  est  nécessaire  de  supprimer  dans  les  luttes 
maritimes  les  confiscations  qui  dépouillent  si  cruellement  les  particuliers.  Il  est 
nécessaire  aussi  de  laisser  en  liberté  les  équipages  des  navires  marchands  qui 
n’ont  jamais  eu  de  pçnsée  hostile,  et  qui  ne  travaillent  et  ne  peinent  que  poui 
la  subsistance  de  leurs  foyers. 


Le  Président  fait  observer  que  le  vote  de  la  Commission  doit  porter  sur 
la  proposition  belge  ( Annexe  H)  avec  les  amendements  de  la  Délégation  des  Pays-Bas 

( Annexe  75). 

Il  est  procédé  au  vote,  vingt-huit  Délégations  y  prennent  part. 


Ont  voté  pour  23  : 

'  Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bul¬ 
garie,  Cuba,  Danemark,  France,  Grèce,  Italie,  Mexique,  Norvège,  Paiaguay,  Pajs* 
Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Siam,  Suède,  Suisse,  Turquie. 


Ont  voté  contre  3  : 
Grande-Bretagne,  Japon  et  Russie. 


Se  sont  abstenus  2  : 

Monténégro,  Serbie. 

La  prise  en  considération  est  décidée. 
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Lu  Président  demande,  si.  dans  ces  conditions,  la  Délégation  belge  maintien, 
sa  proposition. 

S.  Exe.  M.  A.  Beernaert  déclare  qu’en  présence  du  résultat  du  vote,  sa 
réponse  ne  peut  être  qu’affirmative. 

Le  Président  prie  M.  Froiliageot  de  donner  lecture  du  lor  article  de  la 
proposition  belge  {Annexe  14). 

Article  1. 

Le- s-  -nue ire-s  de  commerce  ennemi s,  ainsi  que  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon 
ennemi ,  ne  peuvent  être  saisis  et  retenus  par  un  belligérant  qu’à  fa,  charge  d’être 
restitues  à  la  fin  de  la  guerre. 

S.  Exe.  M.  Van  (len  Heuvel  fait  observer  à  ce  sujet  que  l’article  1  de  la 
proposition  formule  le  principe  général,  c’est-a-dire  qu’il  reconnaît  le  droit  de  saisir, 
le  droit  de  retenir  jusqu’à  la  fin  des  hostilités,  mais  qu’il  impose  d’autre  part 
l’obligation  de  restituer. 

La  proposition  néerlandaise  ( Annexe  15)  apporte  au  texte  belge  deux  modifi¬ 
cations:  1°.  Elle  fait  une  distinction  entre  la  cargaison  et  le  navire,  elle  maintient 
le  principe  de  l’article  1  pour  le  navire  mais  elle  remet  à  un  article  ultérieur  la 
détermination  des  droits  du  capteur  sur  la  cargaison.  La  Délégation  belge  ne  fait 
aucune  difficulté  pour  adopter  ici  la  distinction  proposée  par  l’amendement  néerlandais, 
elle  se  prononcera  plus  tard  sur  le  droit  de  vendre  la  cargaison  ;  2°.  L’amendement 
néerlandais  modifie  encore  en  un  autre  point  le  texte  de  l’article  1  ;  il  se  borne 
à  dire  que  les  belligérants  ont  le  droit  de  saisir  et  de  retenir  le  navire  jusqu’  à  la 
fin  des  hostilités;  il  ne  fait  pas  une  mention  explicite  de  l’obligation  de  restituer. 

Mais  il  semble  que  dans  les  termes,  "retenir  jusqu’à  la  fin  des  hostilités” 
l’obligation  de  restituer  se  trouve  implicitement  contenue.  S.  Exe.  M.  Van  den 
Heuvel  demande  toutefois,  pour  qu’aucun  doute  ne  soit  possible,  si  telle  est  bien 
l’interprétation  que  l’on  doit  donner  à  l’amendement  de  la  Délégation  néerlandaise. 

S.  Exe.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Roell  affirme  que  telle  est  également 
l’interprétation  que  la  Délégation  des  Pays-Bas  donne  à  l’amendement  en  question. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  demande  une  explication  sur  le  sens  du  mot 
‘‘retenus”  employé  au  texte  de  l’article  1er. 

S.  Exc.  M.  Van  (len  Heuvel  déclare,  en  réponse  à  la  question  du  Premier 
Délégué  de  France  que,  d’après  l’avis  de  la  Délégation  belge,  on  doit  —  au  point 
de  vue  de  la  détermination  des  ports  dans  lesquels  les  prises  pourront  être 
conduites  —  appliquer  aux  prises  ennemies  les  mêmes  règles  qu’aux  prises  neutres. 

Le  Lieutenant-Colonel  van  Oordt  adhère  en  ces  termes  à  la  déclaration  de 
S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  : 

Dans  la  proposition  belge  le  droit  de  capture  et  de  séquestre  est  formulé 
dans  un  sens  négatif.  Quoique  la  Délégation  néerlandaise  adhère  tout  à  fait  à  cette 
restriction,  elle  ne  lui  a  pas  paru  absolument  nécessaire  dans  l’article  1  puisque 
des  articles  b,  9 a  et  10  il  résulte  d’une  manière  tout  à  fait  claire  et  qui  ne  laisse 
aucun  doute  (pie  les  navires  arrêtés  et  retenus  doivent  être  restitués  à  la  fin  de 
la  guerre. 

La  proposition  belge  est  intitulée  comme  suit:  ‘‘Proposition  relative  aux  droits 
des  belligérants  dans  la  guerre  maritime  sur  la  propriété  privée  ennemie”,  c’est-à- 
dire  que,  quand  cette  proposition  serait  convertie  en  convention,  il  serait  interdit 
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d’agir  vis-à-vis  de  la  propriété  privée  en  opposition  manifeste  avec  les  stipulations 

des  articles  9,  9a  et  10. 

11  en  résulte  que  la  restriction  de  l’article  1  de  la  proposition  belge  n’a  pas 
paru  strictement  nécessaire,  étant  déjà  contenue  d’une  manière  absolue  et  plus 
complète  dans  les  articles  susmentionnés. 

Mais  il  y  a  encore  une  autre  observation  quant  à  la  rédaction  de  l’amende¬ 
ment.  Un  accord  sur  la  question  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée?  sur  mer 
pourrait  être  obtenu  peut-être,  si  l’on  introduisait  dans  la  convention  une  stipu¬ 
lation  qui  donnerait  au  belligérant  capteur  le  droit  de  prélever  une  certaine  con¬ 
tribution  sur  les  propriétaires  des  vaisseaux  et  des  cargaisons  ennemis  saisis. 

La  Délégation  néerlandaise  a  souvent  exprimé  son  adhésion  à  la  proposition 
de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  {Annexe  10).  Mais  pour  pouvoir  avancer 
aussi  loin  que  poxsibk  dans  la  direction  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur 
mer  elle  adhérerait  à  toute  proposition  faite  dans  ce  sens.  Peut-être  une  contribution 
prélevée  sur  les  navires  ennemis  avec  leurs  cargaisons  ennemis  pourrait  former  un 


compromis. 

La  rédaction  de  l’amendement  ne  l’exclut  pas,  tandis  que  la  rédaction  un  peu 
absolue  de  l’article  1  non-amendé  pourrait  être  considérée  comme  excluant  une 
fois  pour  toutes,  toute  contribution  prélevée  sur  les  propriétaires  lors  de  la  restitution. 
En  un  mot.  la  rédaction  de  l’amendement  ne  change  en  rien  U1  fond  de  la  ques¬ 
tion  puisque  ce  fond  est  contenu  dans  les  articles  9,  9  a  et  10,  mais  elle  sera 
peut-être  plus  acceptable  pour  ceux  qui  voudront  participer  a  la  réalisation  du 
principe  de  l’inviolabilité  sans  exclure  un  droit  de  contribution  à  prélever  sur 
les  propriétaires. 


M.  Louis  Renault  demande  quelques  explications  sur  la  portée  à  l’article  leh 
Prenant  acte  de  la  déclaration  faite  par  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  il  fait 
observer  que  dans  ce  cas  on  sera  obligé  d’appliquer  aux  prises  ennemies  les 
restrictions  existantes  quant  au  séjour  des  prises  neutres  dans  les  ports  étrangers. 
Or,  cette  situation  n’est  pas  favorable  pour  celles  des  Puissances  qui  n  ont  pas 
de  ports  dans  différentes  parties  du  monde  et  équivaudrait  pour  ces  dernières  à 
la  reconnaissance  implicite  et  sous  forme  déguisée  de  l’inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer,  puisque'  la  destruction  des  prises  serait  interdite. 


S.  Exc.  M.  Vau  (le il  Heuvel  a  une  certaine  difficulté  à  comprendre  les 
objections  que  M.  Louis  Renault  vient  de  formuler.  La  proposition  belge  ne  constitue 
ni  dans  la  forme,  ni  dans  le  fond  un  déguisement  du  principe  de  l’inviolabilité 
de  la  propriété  privée  sur  mer.  Elle  donne  a  cette  propriété  une  protêt  tion  moins 
considérable  que  la  formule  américaine,  mais  plus  grande  que  le  système  actuellement 
t'ii  vigueur  qui  permet  la  saisie  et  la  confiscation  des  nac  iies  ennemis. 

Il  reconnaît  que  certains  Etats  auront  en  fait  plus  de  facilités  que  d  auties, 
ce  seront  les  Etats  ayant  des  ports  échelonnés  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
où  'ils  pourront  amener  leurs  prises. 

Mais  à  cette  objection  pratique  il  fait  deux  réponses.  La  première,  c’est  que 
toutes  les  règles  du  droit  de  la  guerre  ont  une  influence  différentielle  sur  les 
divers  Etats  d’après  leur  force,  d’après  leur  richesse,  d’après  leur  situation 
géographique.  La  seconde  réponse,  c’est  que  la  proposition  belge  se  boine  a  étendu* 
aux  prises  ennemies  les  règles  suivies  pour  les  prises  neutres  :  les  unes  et  les 

autres  pourront  être  conduites  dans  les  mêmes  ports. 

Que  si  M.  Renault  croit  qu’il  serait  utile  de  modifier  le  régime  actuellement 
suivi  pour  les  prises  neutres  avant  de  l’étendre  aux  prises  ennemies,  qu’il  veuille 
présenter  un  amendement. 
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La  Belgique  examinera  avec  le  plus  vif  désir  d’aboutir  toutes  les  simplifica¬ 
tions  et  toutes  les  facilités  qui  pourraient  être  proposées  au  point  de  vue  des 
belligérants,  mais  qui  ne  porteraient  aucune  atteinte  aux  intérêts  et  aux  droits 
des  neutres. 

S.  Exc.  M.  Midow  désire  motiver  le  vote  négatif  que  la  Délégation  russe 
se  propose  d’émettre  au  sujet  de  l’article  en  discussion.  Dès  le  commencement 
des  débats,  la  Délégation  de  Russie,  tout-  en  reconnaissant  le  caractère  généreux 
de  la  proposition  américaine,  n’a  pas  cru  devoir  l’adopter,  car  il  ne  lui  a  pas 
paru  suffisamment  démontré  à  quel  point  elle  pourrait  être  susceptible  d’une  appli¬ 
cation  pratique.  D’autre  part,  l’argument  qui  consiste  à  assimiler  la  propriété 
privée  sur  mer  à  celle  sur  terre  lui  paraît  absolument  inexacte. 

Depuis  longtemps  on  a  admis,  que  dans  la  guerre  sur  terre,  la  propriété  des 
objets  qui  n’étaient  pas  utiles  aux  belligérants  était  inviolable.  Il  n’en  reste  pas 
moins  vrai  que  l’invasion  est  elle-même  une  violation  de  la  propriété  privée,  et 
qu’il  y  aurait  une  certaine  injustice  à  appliquer  au  commerce  maritime,  un 
régime  privilégié,  dont  ne  peut  bénéficier  la  propriété  sur  terre.  Il  est  d’autre 
part  incontestable  que  dans  la  guerre  continentale,  la  basse  classe  souffre  plus 
que  toutes  les  autres,  tandis  que  sur  mer,  la  guerre  atteint  surtout  les  grandes 
sociétés  et  les  petits  ne  sont  atteints  que  par  répercussion.  Ce  sont  ces  arguments 
qui  ont  décidé  la  Délégation  de  Russie  à  voter  contre  l’inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer  et  qui  la  décide  à  voter  contre  l’article  1  de  la  proposition  belge 
(Annexe  14). 

Sur  la  demande  du  Président,  appuyée  par  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  il 
est.  procédé  au  vote  de  l’article  1  de  la  proposition  belge  ;  trente  Délégations  y 
prennent  part. 

Ont  voté  pour  1 4  : 

Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Danemark,  Grèce,  Italie,  Norvège, 
Paraguay,  Pays-Bas,  Perse,  Roumanie,  Siam,  Suède. 

Ont  voté  contre  9  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Cuba,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Japon,  Monténégro, 
Nicaragua,  Portugal,  Russie. 

Se  sont  abstenus  7  : 

Allemagne,  France,  Mexique,  Pérou,  Serbie,  Suisse,  Turquie. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  constate  avec  regret  que  la  proposition  belge  n’a 
pas  rencontré  un  accueil  aussi  favorable  qu’il  l’avait  espéré;  et  pour  éviter  à  la 
Commission  une  perte  de  temps  inutile  il  croit  bien  faire  en  la  retirant. 

En  prenant  acte  de  ces  paroles,  le  Président  est  certain  de  se  faire 
1  interprète  des  membres  de  la  Commission  en  remerciant  le  Premier  Délégué  de 
Belgique  d’avoir  bien  voulu,  par  sa  proposition,  éclairer  le  terrain  sur  lequel  porte 
la  discussion.  Il  demande  ensuite  a  la  Commission  si  elle  a  des  objections  à  élever 
au  sujet  des  "vœux’  dont  la.  Délégation  française  {Annexe  1 6)  propose  l’acceptation. 

S.  Exc.  M.  \  an  don  Honvol  déclare  qu’à  regret  la  Délégation  belge  ne 
Peut  se  rallier  à  la  proposition  transactionnelle  présentée  par  la  Délégation  française. 

Cette  proposition  consacre ,  au  profit  des  belligérants  dans  les  guerres  mari¬ 
times,  le  droit  de  confiscation  de  toute  propriété  privée  ennemie  ;  elle  se  borne 
a  exprimer  la  vœu  d’une  réglementation  par  la  législation  interne  de  chaque 
nation. 
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La  Délégation  belge  ne  peut  adhérer  à  un  vœu  qui  pourrait  être  envisagé 
connue  proclamant  la  nécessité,  dans  les  luttes  actuelles,  d'un  droit  aussi  exorbitant 
que  la  confiscation  générale  et  paraîtrait  même  ajourner  indéfiniment  1  espérance 

de  sa  suppression. 


M.  Louis  Renault  répond  que  le  droit  de  capture  ne  se  trouvant  pas  sup¬ 
primé,  il  ne  peut  pas  y  avoir  pour  la  Délégation  belge  une  contradiction 
quelconque  à  s’efforcer  de  Lhumaniser.  Le  résultat  du  vote  a  prouvé  que  la  pro¬ 
position  intermédiaire  de  la  Belgique  n’avait  aucune  chance  d’aboutir,  rien  ne 
s’oppose,  dès  lors,  à  se  rallier  à  un  vœu  qui  tend  à  l’amélioration  du  droit  actuel. 
11  ne  saurait  être  indifférent  que  le  droit  de  capture  soit  accompli  comme  toute 
opération  de  guerre,  sans  la  recherche  d’un  profit  personnel  qui  en  rende  le  caractère 
odieux.  De  même  en  recherchant  les  moyens  d’indemniser  les  préjudices  particuliers, 
de  les  faire  supporter  par  la  nation  entière,  on  arriverait  à  adapter  au  droit  de 
capture  des  conditions  plus  humaines.  M.  Louis  Renault  donne  lecture  de  la  dernière 
partie  de  la  déclaration  de  la  Délégation  française;  il  croit  que  les  arguments  qui 
y  sont  développés  à  l’appui  des  vœux  qu’elle  contient  en  rendent  le  refus  difficile. 
Le  Gouvernement  français  s’est  efforcé  de  diminuer  les  abus  ;  en  attendant 
qu’il  puisse  aller  plus  loin  dans  la  voie  de  la  suppression  de  la  capture,  elle  a 
voulu  en  faire  disparaître  ce  qu’elle  a  conservé  de  démoralisant. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  n’est  pas  insensible  aux  considérations  que  vient 
d’exposer  M.  Louis  Renault,  mais  il  pense  que,  sans  sortir  de  son  rôle  la  Conférence 
ne  doit  pas  s’arrêter  à  des  dispositions  dont  le  but  tendrait  à  la  modification  de 
la  législation  intérieure  des  Etats. 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  exprime  la  même  opinion  en  ajoutant  que  pour 
son  compte  personnel,  il  adopterait  les  vœux  proposés  par  la  Délégation  française 
(Annexe  16). 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  dit  qu’une  Commission  Royale  anglaise  étudie 
en  ce  moment  la  question  de  l’indemnité  des  navires  nationaux  captuiés.  Dans  ces 
conditions,  il  n’est  pas  possible  à  la  Délégation  de  Grande-Bretagne  d’adopter 
un  vœu  qui  préjugerait  les  conclusions  de  cette  étude.  En  ce  qui  concerne  le 
voeu  tendant  à  la  suppression  des  parts  de  prises,  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow, 
tout  en  envisageant  le  principe  avec  beaucoup  de  sympathie ,  se  voit  obligé  à 
déclarer  qu’  aucune  instruction  de  son  Gouvernement  n’autorise  la  Délégation 
britannique  à  l’adopter.  Si  elle  en  reçoit  ultérieurement,  il  lui  sera  agréable  de 
le  faire  savoir  à  la  Conférence. 


S.  Exc.  M.  NélidOW  fait  savoir  que  la  Délégation  russe  se  trouve  dans  la 
même  situation  que  celle  de  la  Grande-Bretagne  ;  elle  est  sympathique  au  \  œu 
de  S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois,  mais  la  réalisation  de  cette  réforme  est  de  la  com¬ 
pétence  du  Gouvernement  russe ,  la  Délégation  n’a  donc  pas  a  s’en  préoccuper. 

,S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  savoir  à  la  Commission  que  le  Japon 
n’a  jamais  connu  le  système  des  parts  de  prises  ;  d’autre  part,  il  ne  peut,  en 
l’absence  d’instructions,  que  s’abstenir  de  se  prononcer  sur  le  vœu  de  la  Délégation 
française  concernant  le  principe  de  l’indemnité. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  estime  qu’après  cette  discussion,  le  vote  pourrait 
être  ajourné  à  quinzaine,  et  mettrait  alors  la  Commission  à  même  de  se  i  end  te 
compte  du  nombre  des  partisans  de  la  réforme  proposée  par  la  Délégation  fiançaise. 

Sur  la  proposition  du  Président  et  sur  l’avis  conforme  de  S.  Exc.  M.  Léon 
Bourgeois,  la  Commission  décide  de  remettre  à  quinze  jours  et  sans  nouvelle 
discussion  le  vote  de  la  proposition  française. 
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Lo  Président  regrette  que,  sur  cette  importante  question  la  Commission 
ne  soit  pas  arrivée  à  une  opinion  unanime.  Elle  n’a  cependant  pas  perdu  son 
temps  puisqu’elle  a  entendu  de  très  intéressants  débats  et  elle  a  pris  acte  avec 
reconnaissance  de  la  déclaration  de  S.  Exe.  M.  le  Premier  Délégué  d’Espagne  qui,  au  nom 
de  son  Gouvernement,  a  adhéré  à  la  Déclaration  de  Paris  de  1856  {Applaudissements). 

Le  Président  regrette  que  la  Commission  n’ait  pas  pu  fixer  un  accord  sur  la 
question  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  mais  il  croit  que  les  divergences 
de  vues  (pii  se  sont  manifestées,  sont  le  résultat  du  manque  d’expérience  et  de 
pratique.  La  Commission  s’est-  trouvée  cependant  d’accord  sur  un  point,  celui 
d’améliorer  et  d’humaniser  le  droit  actuel,  c’est  pourquoi,  le  Président  déposera 
un  vœu,  dont  l’adoption  n’exige  pas  d’instructions  spéciales,  mais  qui  constatera, 
de  la  part  des  Etats,  l’unité  et  l’union  qui  fait  la  force.  Depuis  Epaminondas 
jusqu’à  Gustave-Adolphe,  qui  s’inspirait  de  l’Evangile  et  qui  avait  toujours  sur  sa 
table  le  traité  classique  de  Huuo  Grotius:  “De  jure  belli  ac  pacis”,  les  comman¬ 
dants  des  armées  ont  toujours  été  les  défenseurs  de  la  discipline  dans  les 
armées  et  ont  pratiqué  les  devoirs  de  l’humanité.  En  ce  qui  nous  touche  en  ce 
moment,  c’est-à-dire  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  les  précédents 
qui  nous  manquent,  jouent  un  rôle  décisif.  Si,  par  malheur  la  paix  venait  à 
être  rompue,  il  serait  peut-être  désirable  que  les  Etats  fassent  l’expérience  de 
convenir  entre  eux  qu’ils  renonceront  au  droit  de  capture.  Il  est  bien  naturel  d’énoncer 
ce  désir,  en  premier  lieu,  à  l’égard  des  Puissances  qui  défendent  le  nouveau 
principe  proposé.  A  présent  nous  ne  connaissons  que  deux  faits  historiques  qui 
constituent  des  précédents  précieux  dans  la  matière.  Lors  de  la  guerre  de  1866, 
la  Prusse,  l’Autriche  et  l’Italie  ont  renoncé  d’un  commun  accord  à  l’exercice  du 
droit  de  capture.  Le  Gouvernement  austro-hongrois  rendit  le  13  mai  1866  une 
ordonnance  ainsi  conçue  : 

Article  1.  Les  navires  marchands  et  leurs  chargements  ne  peuvent,  par  la 
raison  qu’ils  appartiennent  à  un  pays  avec  lequel  l’Autriche  est  en  guerre,  être 
capturés  en  mer  par  des  bâtiments  de  guerre  autrichiens,  ni  être  déclarés  de  bonne 
prise  par  les  cours  de  prises  autrichiennes,  si  la  puissance  ennemie  observe  la 
réciprocité  envers  les  navires  marchands  autrichiens.  L’observation  de  la  réciprocité 
est  admise,  jusqu’  à  preuve  du  contraire,  quand  un  traitement  également  favorable 
de  la  part  de  la  puissance  ennemie,  est  garanti  par  les  principes  connus  de  la 
législation  ou  par  des  déclarations  émanées  de  cette  puissance  au  commencement 
des  hostilités. 

Article  2.  L’article  1  n’est  pas  applicable  aux  navires  qui  portent  de  la  contre¬ 
bande  de  guerre  ou  qui  violent  un  blocus  légalement  obligatoire. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  prussien  rendait  le  19  Mai  1866  l’ordonnance 
suivante  : 

“Sur  la  proposition  du  Ministère  d’Etat,  je  décide  qu’au  cas  d’une  guerre, 
les  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  l’Etat  ennemi  ne  seront  pas 
capturés  par  mes  navires  de  guerre,  en  tant  que  l’Etat  ennemi  usera  de  réci¬ 
procité  à  cet  égard.  Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  navires  qui  seraient 
sujets  à  capture  même  s’ils  étaient  neutres.” 

“Le  Gouvernement  autrichien  ayant,  par  ordonnance  impériale  du  13  mai 
dernier,  déclaré  qu’il  se  conformerait  au  principe  de  réciprocité  tel  qu’il  est 
spécifié  dans  l’article  211  du  Code  de  la  Marine  marchande  du  Royaume  d’Italie, 
l’abolition  de  la  capture  et  de  la  prise  de  bâtiments  marchands  ennemis  de  la 
part  des  navires  de  guerre  de  l’Etat,  abolition  proclamée  par  le  susdit  article  21 1 
du  Code,  est  mise,  pendant  la  présente  guerre,  en  pleine  vigueur  entre  l’Italie  et 
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l’ Autriche,  sauf  pour  les  bâtiments  qui  transporteraient  de  la  contrebande  de  guerre 
ou  qui  tenteraient  de  violer  un  blocus.  Le  tout  en  conformité  du  code  susmentionné”. 

Enfin  l’exemple  fut  suivi  par  le  Gouvernement  italien,  qui,  se  conformant  à 
sa  législation  intérieure,  rendit  l’ordonnance  du  20  juin  1806.  Pendant  cette  guerre 
qui  fut  de  courte  durée,  il  n’y  eut  pas  de  capture  de  navires  de  commerce 
ennemis  et  c’est  un  fait  que  la  Commission  doit  retenir,  parce  qu’il  constitue  le 
précédent  intéressant  d’un  accord  consenti  à  la  veille  d’une  guerre  en  vue 
d’exonérer  les  navires  ennemis  des  risques  de  la  guerre. 

Un  autre  fait  (pii  n’est  pas  connu  mérite  aussi  l’attention  de  la  Commission. 
En  1858,  an  moment  de  la  guerre  de  Crimée,  le  Gouvernement  russe  avait  élaboré 
un  règlement  détaillé  des  prises  maritimes,  sur  les  lettres  de  marque,  mais  les  Gouver¬ 
nements  français  et  anglais  proposèrent  à  la  Russie  de  ne  pas  délivrer  de  lettres 
de  marque;  elle  y  consentit  et  l’on  fut  d’accord  pour  ne  pas  pratiquer  la  course. 

Ces  faits  historiques  ont  incontestablement  une  grande  importance  historique 
et  pratique;  ils  prouvent  que  dans  l’avenir  les  Etats  qui  sont  à  la  veille  d’une 
guerre,  peuvent  si  l’un  d’eux  en  prend  l’ initiative,  s’entendre  pour  supprimer  la 
capture  pour  la  durée  de  la  guerre  commencée.  Si  les  Etats  belligérants  pendant 
les  guerres  futures  tombent  d’accord  pour  abolir  la  capture  avec  des  restrictions 
imposées  par  les  nécessités  militaires,  des  précédents  seront  créés  et  les  Puissances 
seront  en  état  de  se  rendre  compte  de  toutes  les  conséquences  de  la  liberté  du 
commerce  ennemi.  En  un  mot,  il  faut  créer  ces  précédents  et  donner  aux  Etats 
la  possibilité  de  voir  clair  dans  cette  très  importante  matière. 

Voici  les  motifs  qui  ont  inspiré  le  vœu  dont  le  Président  fait  connaître  ainsi 
la  teneur  : 

“La  Quatrième  Commission  reconnaît  unanimement  les  sentiments  généreux 
qui  ont  inspiré  la  proposition  faite  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  (1), 
savoir  de  déclarer  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  en  temps  de  guerre  sur  mer, 
et  elle  lui  exprime  ses  très  sincères  remercîments. 

“Toutefois,  vu  la  profonde  divergence  d’opinions  sur  cette  matière,  vu  l’incertitude 
complète  concernant  l’ensemble  d’effets  de  la  mise  en-  pratique  de  ce  nouveau 
principe  et  considérant  que  seulement  sur  la  base  de  sérieuses  expériences  une 
nouvelle  loi  internationale  pourrait  être  proclamée  par  la  Conférence  des  Nations 
du  monde  entier,  la  Quatrième  Commission  émet  le  vœu  suivant: 

“Que  les  Puissances,  représentées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  en 
cas  de  guerres  futures,  immédiatement  après  l’ouverture  des  hostilités,  déclarent 
spontanément  si  elles  sont  décidées,  et  dans  quelles  conditions,  de  renoncer  au  droit 
de  capture  des  navires  marchands  durant  la  guerre  commencée”. 

Le  Président  estime  que  le  vœu  dont  il  propose  l’adoption,  sauvegarde  la 
liberté  et  l’indépendance  des  Etats,  s’il  peut  recevoir  la  réalisation,  un  horizon 
plus  large  sera  ouvert  vers  le  but  élevé  et  sublime  vers  lequel  tend  la  Commission. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel,  au  nom  de  Délégation  belge,  s’associe  à  la 
pensée  généreuse  qui  a  dicté  le  vœu  du  Président,  mais  il  ne  saurait  dès  main¬ 
tenant  se  prononcer  sur  l’adoption  de  ses  considérants  et  il  demande  a  la 
Commission  de  renvoyer  le  vote  a  quinzaine,  au  jour  où  l’on  se  prononcera  sur 
le  vœu  de  la  Délégation  française. 

Il  est  également  d’avis  qu’il  devrait  subsister  une  trace  des  sentiments  généreux 
dont  s’est  inspirée  la  Commission,  mais  il  souhaite  voir  cette  trace  inscrite  dans 
le  Code  du  Droit  international.  La  Grande-Bretagne  a  déposé  une  proposition 
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tendant  à  modifier  les  lois  de  la  guerre  concernant  les  équipages  des  navires 
ennemis  capturés  (Annexe  45).  Aujourd’hui  on  emprisonne  sans  distinction  de 
nationalité,  tous  les  hommes  qui  montent  un  navire  de  commerce  ennemi  saisi 
par  un  belligérant.  La  proposition  britannique  veut  établir  entre  eux  une  distinction, 
elle  propose  de  laisser  la  liberté  aux  marins  neutres,  mais  considère  les  autres 
marins  comme  prisonniers  de  guerre.  Ce  n’est  que  demi  justice,  car  tous  ces  hommes 
sont  paisibles  ;  ce  sont  des  travailleurs  de  la  mer  qui  méritent  toute  notre  sollicitude, 
ce  ne  sont  ni  des  combattants  ni  des  auxiliaires. 

En  vue  de  laisser  une  trace  des  travaux  de  la  Commission,  la  Délégation 
belge  a  l’intention  de  déposer  une  proposition  (Annexe  46)  étendant  aux  marins 
appartenant  à  la  nationalité  de  l’Etat  belligérant  le  bénéfice  que  la  Délégation 
britannique  ne  réserve  qu’aux  marins  neutres. 

S.  Exc.  M.  Clioate  demande  que  le  vœu  du  Président  soit  imprimé  et  distribué. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  s’associe  à  cette  demande.  Il  ajoute  que  la  Délé¬ 
gation  britannique  aura  quelque  scrupule  à  prescrire  à  son  Gouvernement  une 
manière  d’agir  quelconque.  Il  est  convaincu  que  si  par  malheur,  son  pays  se 
trouvait  impliqué  dans  une  guerre,  il  s’inspirerait  des  idées  d’équité  et  de  justice 
qui  l’ont  toujours  guidé. 

Après  cet  échange  de  vue,  le  Président  fait  la  déclaration  suivante: 

L’unique  but  de  ma  proposition  est  de  montrer  la  seule  voie  pratique,  dans 
laquelle  les  Puissances  devraient  entrer  pour  aboutir  à  la  réforme  préconisée  par 
la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  et  appuyée  par  un  grand  nombre  d’Etats 
ici  représentés. 

Mais  si  l’énonciation  d’un  simple  vœu  d’imiter  l’exemple,  donné  en  1854 
et  1866  par  quelques  Etats  belligérants,  pouvait  être  regardée  comme  une  atteinte 
à  la  souveraineté  des  Puissances,  je  retire  avec  empressement  ma  proposition. 

S.  Exc  M.  Yail  deil  Heuvel  repète  que  la  Délégation  belge  déposera  un 
amendement  à  la  proposition  britannique. 

La  Commission  décide  de  reporter  à  quinze  jours  le  vote  de  la  proposition 
britannique  (Annexe  45)  et  de  l’amendement  belge  ( Annexe  46). 

* 

.  *  * 

La  Commission  décide  d’aborder  la  discussion  de  la  question  II  du  questionnaire 
concernant  la  transformation  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre  et 
du  paragraphe  B  de  la  proposition  britannique  ( Annexe  2). 

S.  Exc,  M.  Gonzalo  A.  Esteva  présente  cà  ce  sujet,  un  amendement  à  la 
proposition  de  la  Délégation  austro-hongroise  [ Lire  la  déclaration  de  M.  Henri 
Lammasch  faite  à  la  2éme  séance  (page  745)]  sur  la  retransformation  des  navires  de 
commerce,  transformés  auparavant  en  navires  de  guerre: 

Monsieur  le  Président,  je  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  me  concéder  la 
parole.  Je  ne  l’ai  pas  demandée  pour  renouveller  la  discussion.  Je  veux  unique¬ 
ment  dire  quelques  mots  sur  la  proposition  de  l’honorable  Délégation  d’ Autriche- 
Hongrie,  concernant  la  retransformation  des  navires  de  commerce,  qui  auraient 
été  transformés  auparavant  en  navires  de  guerre. 

Dans  la  séance  du  12  courant,  j’ai  eu  l’honneur  de  communiquer  à  la  Com¬ 
mission  ,  d’après  les  instructions  de  mon  Gouvernement,  que  le  Mexique  adhérait 
à  la  proposition  italienne  (Annexe  4)  sur  la  transformation  des  navires  de  commerce 
en  navires  de  guerre. 
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Par  cette  déclaration  mon  pays  abandonnait  la  course,  sur  laquelle  il  avait 
compté  éventuellement  pour  la  défense  nationale  sur  mer,  et  il  entrait  sans 
hésitation  dans  la  voie1  nouvelle  du  droit  international  maritime,  dont  les  tendances 
actuelles  se  montrent  si  clairement  dans  cette  Conférence. 

Notre  éminent  collègue  M.  Lammasch,  au  nom  de  la  Délégation  d’Autriche- 
Hongrie,  a  présenté  à  la  Commission  la  proposition  suivante: 

“La  transformation  sera  permanente  pendant  toute  la  durée  des  hostilités,  et 
la  retransformation  sera  interdite.” 

Notre  distingué  collègue,  dans  le  discours  qu’il  a  prononcé  afin  de  motiver 
sa  proposition,  nous  a  fait  connaître  que  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  entendait 
qu’il  ne  serait  pas  permis  de  retransformer  un  navire  de  commerce,  qui  a  été 
transformé  en  bâtiment  de  guerre,  pendant  la  durée  de  cette  même  guerre,  en 
navire  marchand;  mais  seulement  après  la  cessation  des  hostilités. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Lammasch,  et  dans  le  cas  où  1  honorable 
Délégation  d’Autriche-Hongrie  serait  d’accord  avec  notre  indication,  la  Délégation 
du  Mexique,  suggérerait  de  changer  la  dernière  phrase  de  la  proposition  par  ces 
mots:  “la  retransformation  ne  sera  permise  qu’ après  la  cessation  de  la  guerre.” 

Toute  la  proposition  retiendrait  alors  dans  ces  termes: 

“La  transformation  sera  permanente  pendant  toute  la  duree  des  hostilités ,  et  la 
retransformation  ne  sera  permise  qu’ après  la  cessation  de  la  guerre.  ’ 

La  Délégation  du  Mexique  aura  alors  l’honneur  d’adhérer  à  la  proposition  de 
la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  [Lire  la  déclaration  de  M.  Henri  Lammasch  faite 
à  la  2hm  séance  (page  745)}. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  la  permission  de  revenir  sur  la  propo¬ 
sition  dont  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  vient  d’entretenir  la  Commission. 
Comme  la  proposition  britannique  ( Annexe  45)  a  pour  but  de  faire  une  assimilation 
entre  les  marins  composant  un  navire  capturé  et  les  habitants  d’une  ville  prise 
d’assaut,  il  croit  que  la  discussion  trouverait  mieux  sa  place  à  la  fin  de  nos  travaux. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Henvel  répond  que  la  proposition  belge  [Annexe  46) 
ainsi  que  celle  de  la  Grande-Bretagne,  concerne  la  question  des  prises  maritimes 
et  que  dès  lors  il  semble  tout  indiqué  de  les  discuter  dans  quinze  jours  comme 
conclusion  du  débat  actuel. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  se  range  à  l’opinion  de  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel 
et  accepte  de  discuter  sa  proposition  dans  quinze  jours. 

S.  Exc.  Lord  Reay  prend  la  parole  et  s’explique  au  sujet  du  paragraphe  B 
de  la  proposition  britannique  sur  la  définition  du  vaisseau  auxiliaire,  en  ces  termes  : 

Messieurs,  vous  avez  devant  vous  la  définition  du  terme  “vaisseau  de  guerre” 
que  la  Délégation  britannique  a  eu  l’honneur  de  vous  soumettre. 

Il  me  semble  qu’il  serait  opportun  d’ajouter  quelques  mots  d’explication  en 
appelant  votre  attention  sur  les  conditions  de  la  guerre  maritime  de  nos  jours 
qui  sont,  vous  en  conviendrez,  très  différentes  de  celles  qui  existaient  du  temps 
de  Suffren,  de  Nelson  ou  de  Paul  Jones. 

Autrefois,  Messieurs,  le  vent  était  l’élément  indispensable  sans  lequel  une  flotte 
était  paralysée  dans  ses  mouvements  :  aujourd’hui  c’est  le  charbon  qui  joue  le 
rôle  principal  et  sans  lui  une  escadre  moderne  ne  peut  pas  naviguer  et  se  trouve 
dans  l’impossibilité  d’échapper  à  la  poursuite  de  l’ennemi.  Il  est  donc  indispensable 
aux  vaisseaux  de  guerre  de  faire  du  charbon  et  d’organiser  à  ces  fins  un  service 
de  vaisseaux  charbonniers  qui,  le  cas  échéant,  accompagneraient  la  flotte.  On  ne 
saurait  contester  que  ces  vaisseaux  charbonniers  font  partie  intégrante  d  une  flotte 
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belligérante  et  que  l’ennemi  s’efforcera  toujours  de  s’en  emparer,  quel  que  soit 
leur  pavillon.  En  effet,  supposons  qu’une  escadre  belligérante  rencontre  des  vaisseaux 
chargés  de  charbon  à  destination  de  l’ennemi,  croyez-vous  qu’elle  hésitera  à  les 
saisir  comme  faisant  partie  de  l’escadre  ennemie?  Pour  ma  part,  je  11e  le  crois  pas. 

Des  vaisseaux  neutres  faisant  ce  service  de  ravitaillement  rendent  à  l’un  des 
belligérants  une  assistance  hostile  que  l’adversaire  ne  saurait  reconnaître  comme 
licite  et  s’exposent  de  ce  fait  à  toutes  les  conséquences  qui  découlent  de  l’état 
de  belligérant.  Toute  fourniture  de  combustibles,  de  vivres  ou  de  munitions  faite 
par  un  navire  neutre  accompagnant  ou  escortant  une  escadre  belligérante  constitue 
de  sa  part  une  infraction  à  la  règle  générale  qui  interdit  à  un  neutre  de  porter 
directement  secours  à  Un  belligérant.  Il  11e  s’agit  plus,  dans  l’espèce,  d’une  simple 
entreprise  commerciale,  mais  d’un  acte  d’ingérence  dans  les  opérations  de  la  guerre. 

Les  navires  qui  font  ce  service  de  ravitaillement  ou  (pii  sont  chargés  d’exé¬ 
cuter  des  réparations  ou  de  porter  des  dépêches  sont  directement  soumis  aux 
ordres  des  autorités  compétentes  du  belligérant.  Ils  sont  incorporés  dans  ses  forces 
maritimes,  qu’ils  soient  armés  ou  non,  qu’ils  naviguent  en  conserve  avec  les  flottes 
du  belligérant  ou  qu’ils  attendent  les  ordres  de  marche  ou  l’arrivée  des  navires 
de  guerre  soit  en  mer  soit  dans  un  port. 

Leur  caractère  belligérant  est  donc  incontestable,  puisqu’ils  prennent  une  part 
active  aux  opérations  de  guerre. 

Les  armateurs  qui  mettraient  leurs  navires  ainsi  à  la  disposition  d’un  des 
belligérants  les  exposent  de  ce  fait  à  tous  les  risques  et  périls  encourus  par  les 
navires  de  guerre  du  belligérant  auquel  ils  prêtent  leur  assistance  hostile.  Recon¬ 
naître  la  légitimité  de  leurs  actes  aurait  pour  effet  de  prolonger  la  guerre  et 
d’étendre  le  théâtre  des  hostilités.  Nous  croyons,  Messieurs,  que  le  résultat  de 
l’adoption  de  notre  proposition  serait  au  contraire  d’accorder  une  protection  plus 
large  aux  neutres  et  de  limiter  les  forces  belligérantes  aux  forces  nationales  qui 
seules,  à  notre  avis,  devraient  se  trouver  en  présence  les  unes  des  autres. 

Il  est  bien  entendu  que  la  règle  ne  s’appliquerait  qu’aux  navires  se  trouvant 
dans  les  conditions  précitées  et  qui  rendraient  les  services  déjà  énumérés.  Il  11e 
saurait  y  avoir  aucun  doute  dans  notre  esprit  sur  le  caractère  hostile  des  services 
rendus  dans  ces  conditions. 

Selon  ces  conditions,  les  navires  devront  être  placés  sous  les  ordres  directs  ou 
indirects  d’un  Gouvernement  belligérant  ou  d’un  Commandant  d’une  escadre  belli¬ 
gérante;  ils  devront  de  temps  en  temps,  être  incorporés  dans  une  escadre  belli¬ 
gérante  ou  la  rejoindre  selon  les  circonstances;  ils  devront  être  employés  au  trans¬ 
port  de  marins  ou  de  soldats,  de  munitions  de  guerre,  de  charbon,  de  provisions 
ou  d’articles  d’approvisionnement  maritime,  ou  chargés  d’exécuter  des  réparations  ou 
de  transmettre  des  dépêches  ou  des  informations  à  l’escadre  dont  ils  dépendent. 

Dans  ces  conditions  ils  seront  considérés  comme  prêtant  une  assistance 
hostile  à  l’ennemi. 

S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Roell  demande  à  S.  Exc.  Lord  Reay  si  en 
acceptant  la  définition  contenue  dans  la  proposition  britannique,  on  donnera  aux 
vaisseaux  de  guerre,  mentionnés  sous  la  lettre  B,  qui  sont  en  vérité  des  navires 
marchands  et  qui  peuvent  même  être  neutres,  tous  les  droits  accordés  à  des 
vaisseaux  de  guerre,  comme  par  exemple  celui  de  visite  et  même  celui  de  capture 
des  navires  des  belligérants  ou  des  neutres,  sans  qu’ils  répondent  aux  conditions 
sur  lesquelles  nous  avons  discuté  si  longuement. 

Cette  demande  est  évidemment  superflue,  car  la  réponse  doit  être  négative 
mais  alors  pourquoi  donner  ce  nom  de  u navire  de  guerre”,  à  un  navire  quelconque, 
qui  ne  peut  pas  recevoir  le  droit  de  faire  des  actes  de  guerre?  -le  crois  que  le 


but  visé  par  la  proposition  britannique,  serait  beaucoup  mieux  atteint  en  insérant 
une  stipulation  concernant  les  vaisseaux  auxiliaires  dans  un  règlement  sur  le 
régime  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  ports  neutres,  plutôt  qu’en 
le  plaçant  dans  celui  que  nous  discutons  en  ce  moment,  relatif  à  la  transfor¬ 
mation  de  navire  de  commerce  en  navire  de  guerre. 

S.  Exc.  M.  Porter  dit  qu’apparemment  le  but  de  la  classification  de 
navires  marchands  non-armés,  engagés  dans  le  service  non-neutre  de  la  flotte 
ennemie,  comme  navires  de  guerre  ennemis,  dans  la  catégorie  B  de  la  proposition 
de  la  Délégation  britannique,  est  de  donner  aux  belligérants  la  même  juridiction 
sommaire  sur  eux  (pie  celle  qui  est  exercée  sur  des  navires  armés  régulièrement 
commissionnés  :  c’est-à-dire  qu’ils  peuvent  être  saisis  ou  détruits  sans  aucun 
recours  à  une  Cour  de  prise,  avant  ou  après  cet  acte. 

D’après  les  règles  du  Droit  international  telles  qu’elles  existent  aujourd’hui, 
un  navire  engagé  dans  un  service  contre  la  neutralité,  est  sujet  à  confiscation 
par  les  cours  et  son  équipage  peut  être  détenu  comme  prisonniers  de  guerre, 
mais  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  ne  peut  envisager  avec  faveur 
une  si  formidable  extension  des  droits  des  belligérants  sur  des  navires  neutres 
sous  une  classification  artificielle  comme  navires  de  guerre  ennemis. 

Cette  proposition  substitue,  en  effet,  la  décision  ou  le  caprice  d’un  sous- 
officier  de  la  flotte  belligérante  aux  arrêts  de  la  Cour  des  prises  et  le  navire 
neutre  pourra  être  coulé  par  son  ordre. 


Le  Colonel  de  l’Amirauté  Ovtchinnikow  estime  que  les  objections  qui  ont 
été  présentées  dans  la  séance  du  12  juillet  par  l’honorable  Délégué  britannique, 
concernant  l’impossibilité  de  reconnaître  comme  légitime  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  navires  de  guerre  dans  les  ports  neutres  et  en  pleine 
nier  ne  semble  pas  s’accorder  avec  la  définition  du  terme  “Vaisseau  de  guerre” 
formulée  par  la  Délégation  britannique  ( Annexe  2). 

En  effet,  la  Délégation  susnommée  comprend  sous  le  terme  de  "  Vaisseau 
auxiliaire”  tout  navire  marchand,  même  neutre,  qui  sera  employé  au  transport 
de  combustibles,  vivres,  eau  etc.  pour  la  flotte  belligérante. 

Mais  alors,  il  faut  se  demander  quand  s’est  effectuée  dans  ce  cas,  la  trans¬ 
formation  du  navire  de  commerce  en  navire  de  guerre  (auxiliaire).  Le  changement 
desdites  marchandises  ne  pourrait  s’opérer  que  dans  les  ports,  soit  des  belligérants, 
soit  des  neutres,  ou,  peut-être  en  pleine  mer;  il  est  évident  à  son  avis  que  cette 
transformation  doit  avoir  eu  heu,  selon  la  définition  anglaise,  dans  les  ports  même 
neutres  ou  quelquefois  en  pleine  mer. 

C’est  pourquoi  il  lui  semble  que  la  définition  du  terme  "Vaisseau  de  guerre 
formulée  par  la  Délégation  britannique,  ne  s’oppose  pas  en  réalité  a  la  trans¬ 
formation  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre  en  pleine  mer. 

J’attire  l’attention  sur  ce  fait  pour  appuyer  encore  une  fois  la  proposition 
russe  sur  la  question  du  heu  de  transformation  (Annexe  S). 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  a  suivi  avec  la  plus  grande  attention  et  le  plus 
vif  intérêt  les  explications  que  S.  Exc.  Lord  Reay  a  données  sur  la  portée  du 
paragraphe  B  de  la  proposition  britannique.  Il  ne  croit  cependant  pas  êtie  a 
même  d’en  reproduire  le  sens  en  entier.  Il  faudrait  pour  cela  attendie  de  les 
avoir  sous  les  yeux  dans  le  procès-verbal  de  la  séance.  Quelques  expressions  ont 
été  cependant  saisies  par  lui  au  passage.  L’honorable  Déléguo  britannique  a  pailé 
de  navires  accompagnant  ou  escortant  la  flotte  belligérante,  de  bâtiments  qui 
naviguent  en  conserve  ou  attendant  des  ordres  en  mer  ou  dans  un  port.  Ces 
expressions  ont  dans  le  langage  du  droit  international  une  signification  spéciale 
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des  plus  importantes  et  si  elles  étaient  introduites  dans  la  proposition  britannique 
pourraient  avoir  pour  effet  d’en  modifier  sensiblement  U*  sens  général.  Il  y  aurait 
donc  lieu  de  former  un  Comité  spécial  pour  tâcher,  avant  que  la  discussion  soit 
continuée,  de  mettre  à  point  la  paragraphe  B  de  la  proposition  britannique  qui, 
après  les  explications  fournies  dans  la  séance  actuelle,  aura  peut-être  besoin  d’un 
remaniement. 

Le  Président  croit  que  le  moment  est  venu  de  constituer  un  Comité 
d’Examen  dont  la  fonction  sera  d’établir  un  texte  qui  tiendra  compte  des  diverses 
propositions  déposées.  Il  propose  de  désigner  comme  devant  faire  partie  de  ce 
Comité  : 

MM.  Kriege,  Loujs  Renault,  L.L.  E.E.  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta, 
le  Baron  Charles  de  Macchio,  M.  Van  den  Heuvel,  le  Contre-Amiral  Charles 
S.  Sperry,  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  le  Jonkheer  van  Karnebeek,  S.  Exc. 
M.  Keiroku  Tsudzuki  et  S.  Exc.  M.  de  HammarskjOld. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  accepte  le  Comité  d’Examen  tel  qu’il  a  été 
proposé  par  le  Président,  mais  il  pense  qu’il  vaudrait  mieux  déférer  à  un  Comité 
spécial,  composé  des  Délégués  des  Puissances  dont  les  propositions  figurent  an 
tableau  synoptique,  la  recherche  d’une  interprétation  et  d’une  rédaction  plus 
précise  du  paragraphe  B  de  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne. 

Dans  ce  Comité  il  y  aurait  conséquemment  avec  le  bureau  de  la  Commission 
un  Délégué  d’Autriche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne,  d’Italie,  du  Japon,  des  Pays-Bas 
et  de  Russie. 

Sur  la  demande  du  Président,  la  proposition  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli 
est  adoptée. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  accepte  de  faire  partie  du  Comité  d’Examen, 
mais  au  cas  où  il  se  trouverait  empêché  il  demande  la  permission  de  se  faire 
remplacer  par  S.  Exc.  Lord  Reay. 

Sur  la  demande  de  S.  Exc.  M.  Hagerup,  le  Président  déclare  que  le 
Bureau  de  la  Commission  fait  de  droit  partie  du  Comité  d’Examen. 

Le  Président,  après  avoir  annoncé  qu’à  la  prochaine  séance  on  discutera 
la.  question  III  du  questionnaire  (Annexe  1),  lève  la  séance  à  4  heures. 
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Présidence  de  Son  Excellence  M.  de  Marte  lis. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  50. 

Les  procès-verbaux  des  sixième  et  septième  séances. 

Le  Président  annonce  que  la  Délégation  austro-hongroise  vient  de  déposer 
un  amendement  {Annexe  17)  au  projet  de  vœux,  concernant  la  propriété  privée  sui 
mer,  émanant  de  la  Délégation  de  France  (Annexe  10).  Cet  amendement  seia 

imprimé  et  distribué. 

Sa  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  où  l’on  votera  sur  le  vœu  présente 

par  la  Délégation  française. 

Le  Président  fait  savoir  que  le  petit  Comité,  institué  par  la  Commission 
en  vue  d’étudier  la  proposition  britannique  ( Annexe  2),  concernant  la  distinction 
des  navires  en  navires  de  combat  et  navires  auxiliaires,  ainsi  que  la  définition 
de  ces  différents  navires,  a  chargé  M.  Fromageot  de  faire  un  compte-rendu  de  ses 
délibérations.  Il  rappelle  que  ce  compte-rendu  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  discussion, 
il  n’a  été  fait  que  pour  éclaircir  la  question  posée  par  la  Délégation  britannique. 

Sur  l’invitation  du  Président,  M.  Fromageot  (. Rapporteur )  donne  lecture  de 
ce  compte-rendu  qui  figure  comme  Annexe  à  ce  procès-verbal. 

S.  Exe.  Lord  Reay  se  fait  l’interprète  du  Comité  en  remerciant  M .  Fromageot 
de  son  exposé  qu’il  qualifie  d’exact  et  de  lumineux. 

S.  Exc.  M.  Van  de  il  Heuvel  demande  une  explication  sur  un  point  particulier 
de  la  proposition  anglaise.  Il  désirerait  savoir  si  cette  proposition  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  indépendante  de  la  question  de  la  contrebande  de  gueiio  ou  commt 
formant  avec  celle-ci  un  tout  indivisible;  en  d’autres  termes,  si  la  pioposition  anglaise 
peut  co-exister  et  être  cumulée  avec  les  propositions  qui  maintiennent  la  contiebandc 
de  guerre  ou  bien  si  elle  constitue  la  contre-partie  de  la  suppiession  de  cette 
contrebande. 

En  réponse  à  cette  demande,  S.  Exc.  Lord  Rea>  déclare  que  la  pioposition 
britannique  vise  une  catégorie  spéciale  de  navires  qui  prêtent  une  assistance  diiec  te 
aux  belligérants  et  n’est  pas  une  contre-partie  de  la  suppression  de  la  confie 

bande  de  guerre. 
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Après  avoir  dit  que  la  Commission  prend  acte  de  la  réponse  de  S.  Exc. 
Lord  Reay,  le  Président  annonce  que  l’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur 
la  question  du  délai  de  faveur.  La  Commission  doit  se  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  ce  délai  a  un  caractère  obligatoire  ou  s’il  ne  constitue  qu’un  privilège 
que  le  belligérant  est  libre  d’accorder  ou  de  refuser. 

M.  Louis  Renault  éprouve  quelques  difficultés,  en  présence  de  la  manière 
dont  est  posée  la  question,  à  donner  à  la  Commission  les  explications  sur  la 
manière  de  voir  à  cet  égard  de  son  Gouvernement.  La  Commission  se  trouve  en 
présence  de  deux  partis:  ou  maintenir  le  système  actuel  qui  est  une  faveur;  ou 
lui  donner  un  caractère  obligatoire  sous  des  réserves  diverses.  Il  propose  à  la 
Commission  un  système  intermédiaire  ;  il  estime  qu’il  est  très  difficile  de  régle¬ 
menter  le  délai  en  lui-même  et  de  le  fixer  par  une  Convention;  on  ne  peut 
guère  obliger  les  belligérants  à  toujours  laisser  partir  de  leurs  ports  les  navires 
de  commerce  ennemis  quels  qu’ils  soient.  Il  peut  y  avoir  dans  ces  ports  des  navires 
de  commerce  susceptibles  de  transformation  en  navires  de  guerre,  et  qui,  pour 
cette  raison,  reçoivent  des  subventions.  En  retenant  ces  navires  dans  ses  ports, 
le  belligérant  ôte  à  son  adversaire  des  moyens  d’attaque  ou  de  défense.  Depuis 
longtemps  déjà,  les  jurisconsultes  anglais  se  sont  préoccupés  de  la  question  ;  der¬ 
nièrement  encore,  l’un  d’eux  s’écriait  que  le  Gouvernement,  qui  laisserait  au 
moment  de  l’ouverture  des  hostilités  s’échapper  un  de  ces  navires,  commettrait 
un  acte  de  folie  criminelle.  Il  invitait  en  même  temps  les  armateurs  britanniques, 
à  ne  pas  perdre  de  vue  la  marche  des  événements,  et  à  bien  se  garder  de 
laisser  dans  des  ports  éventuellement  ennemis,  un  de  leurs  navires  pouvant  être 
utiles  aux  opérations  militaires.  Il  semble  donc  difficile  de  prendre  un  engage¬ 
ment  positif  sur  la  question  du  délai  de  faveur.  C’est  pourquoi,  M.  Louis  Renault 
estime  que  l’on  peut  améliorer  le  système  qui  est  mis  en  pratique  depuis  un 
demi-siècle,  et  que  l’on  peut  arriver  à  concilier  ainsi  les  exigences  militaires  impé¬ 
rieuses  avec  le  respect  de  la  propriété  privée.  Un  belligérant,  qui  a  des  navires 
de  commerce  ennemis  dans  ses  ports  ne  doit  pas  pouvoir  s’en  emparer,  ni  les 
confisquer  comme  une  prise  ennemie,  mais  il  a  le  droit  de  les  retenir;  il  est 
probable  que  dans  la  plupart  des  cas,  il  n’aura  pas  d’intérêt  à  agir  de  la  sorte, 
mais  il  aura  sur  ce  point,  toute  liberté  d’appréciation. 

D’un  autre  côté,  le  belligérant  peut  avoir  intérêt  à  se  servir  de  ces  navires 
qui  peuvent  s’adapter  aux  besoins  de  la  guerre  ;  la  Délégation  française  admet  que, 
dans  ce  cas,  il  peut  les  réquisitionner,  mais  en  leur  payant  une  indemnité.  Cette 
proposition  [Annexe  20)  qui  est  ainsi  conçue  tend  en  définitive  à  une  amélioration 
de  la  pratique  ancienne: 

“Les  navires  de  commerce  ressortissant  aux  Puissances  belligérants  qui ,  à  l’ou¬ 
verture  des  hostilités ,  se  trouveraient  dans  les  ports  ennemis,  et  auxquels  aucun  délai, 
de  faveur  ne  serait  accordé  pour  reprendre  la  mer ,  ne  peuvent  être  confisqués. 

“ Toutefois  la  sortie  du  port  peut  leur  être  refusée  et  ils  sont  alors  sujets  à 
réquisition  moyennant  indemnité ,  conformément  aux  lois  territoriales  en  vigueur.” 

M.  (le  Beaufort  remarque  qu’il  résulte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  Commission,  la  semaine  dernière,  que  le  délai  de  faveur  pour  les  navires 
marchands  d’un  belligérant  se  trouvant  dans  le  port  d’un  autre  belligérant,  au 
moment  où  la  guerre  éclate,  est  unanimement  admis  comme  une  mesure  juste 
et  équitable  et  qu’elle  a  été  généralement  appliquée  par  tous  les  belligérants  pendant 
les  dernières  guerres  et  qu’il  est  désirable  qu’elle  soit  maintenue  à  l’avenir. 

Dans  ces  circonstances,  la  Délégation  des  Pays-Bas  croit  que  le  moment  est 
venu  de  faire  entrer  ce  principe  dans  les  règles  du  droit  conventionnel. 
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Donc,  quand  la  question  aura  été  posée  :  le  délai  de  faveur  doit-il  être  obliga¬ 
toire?  la  Délégation  des  Pays-Bas  a  l’intention  de  répondre  dans  un  sens  affirmatif. 

Cependant,  elle  admet  que  le  principe  ni'  pourra  pas  être  accepté  sans 
restriction  aucune.  Il  faudra  d’abord  faire  une  exception  pour  les  vaisseaux  que 
M.  Lammasch  a  si  spirituellement  surnommés  hermaphrodites,^  ceux  qui  pourront 
être  transformés  en  vaisseaux  de  guerre.  Ensuite,  comme  d’après  ce  qui  a  été 
entendu,  le  temps  nécessaire  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires 
dans  les  ports  varie  beaucoup,  il  sera  difficile  de  fixer  la  durée  du  délai,  il  suffit  a 
donc  de  fixer  un  minimum,  qui  devra  toujours  être  accordé.  On  peut  espérer  que 
les  Gouvernements  des  belligérants  prolongeront  le  délai  pour  tous  leurs  ports  ou 
pour  quelques-uns  si  les  circonstances  le  réclament. 

Si,  sur  la  base  de  ces  restrictions,  une  entente  pouvait  s’établir  entre  les 
partisans  du  système  obligatoire  et  ceux  du  système  facultatif,  la  Délégation  des 
Pays-Bas  serait  disposée  à  proposer  [Annexe  19)  un  amendement  a  la  proposition 
russe  ( Annexe  18)  dans  le  sens  précité. 

Le  Président  rappelle  que  la  Commission  devait  voter  sur  le  caiactèie 
obligatoire  ou  facultatif  du  délai  de  faveur,  mais  la  proposition  française,  étant  un 
amendement,  la  procédure  exige  que  celle-ci  fasse  d’abord  1  objet  du  scrutin,  puis 
qu’il  soit  ensuite  voté  sur  la  question  principale,  sans  mention  des  détails  qui 
seront  examinés  par  le  Comité  d  Examen. 

S.  Exc.  Lord  Reay  fait  savoir  que  la  Délégation  britannique  n’a  pas  d  in¬ 
structions  au  sujet  de  l’amendement  français  ;  elle  réservera  donc  son  vote,  mais 
elle  propose  que  la  Commission  se  prononce  suivant  la  formule  proposée  par 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli. 

M.  Georges  Streit  déclare  réserver  également  son  vote  sur  la  proposition 
française;  mais  elle  contient  deux  points  sur  lesquels  l’on  pourrait  voter  séparé¬ 
ment:  le  premier  concernant  le  droit  de  retenir  et  non  de  confisquer  et  le  second 
établissant  un  droit  de  réquisition  avec  indemnité. 

M.  Louis  Renault  répond  que  sa  proposition  est  conçue  dans  1  idée  que  les 
belligérants  sont  libres  de  laisser  partir  ou  de  retenir  dans  leurs  ports  les  navires 
de  commerce  ennemis.  11  croit  difficile  de  fixer  par  une  convention  la  distinction 
proposée  par  la  Délégation  néerlandaise  et  estime  que  dans  cette  matière  les  belli¬ 
gérants  doivent  avoir  un  pouvoir  absolu  d’appréciation.  Le  point  le  plus  important 
de  la  proposition  française  est  la  faculté  de  retenir  sans  confiscation  et  par  conséquent, 
la  suppression  de  tout  bénéfice  pécuniaire.  M.  Streit  est  donc  dans  son  droit  en 
demandant  division  du  vote. 

M.  Kriege  déclare  que  la  Délégation  allemande  croit  qu’il  serait  désirable 
que  le  délai  de  faveur  eut  un  caractère  obligatoire;  elle  se  réserve  le  droit 
d’examiner  la  portée  des  distinctions  établies  par  la  proposition  néerlandaise  et 
dans  quelles  mesures  elles  sont  un  adoucissement  de  la  situation  actuelle*.  En  u 
«pii  concerne  la  proposition  française  (Annexe  20)  qui  nécessite  un  examen  approfondi, 
la  Délégation  allemande  doit,  pour  le  moment,  également  réserver  sont  vote. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  désirant  également  étudier  la  proposition 
française,  réserve  son  vote. 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  demande  à  expliquer  son  vote.  La  proposition 
française  (Annexe  20)  est  un  progrès  considérable,  mais  elle  s’applique  à  tous  les 
navires  de  commerce  sans  distinction,  tandis  que  la  proposition  néerlandaise  (Annexe  1.» 
ne  s’applique  qu’aux  navires  pouvant  être  transformés  en  navires  de  guciic. 
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estime,  que  dans  ces  conditions,  la  proposition  néerlandaise  est  restrictive  de  la 
proposition  française.  En  d’autres  termes,  le  Premier  Délégué  du  Brésil  demande,  si 
en  votant  d’abord  le  texte  français,  on  peut  voter  ensuite  la  proposition  néerlandaise. 

Le  Président  est  d’avis  qu’en  présence  des  déclarations  qui  viennent  d’être 
faites,  il  serait  difficile  de  procéder  immédiatement  au  vote.  Il  propose  en  con¬ 
séquence  de  l’ajourner  à  la  séance  de  mercredi  prochain.  La  proposition  lue  par 
M.  Louis  Renault  sera  imprimée  et  distribuée,  et  il  est  permis  d’espérer  que  tous 
les  membres  de  la  Commission  seront  en  possession  d’instructions  à  ce  sujet. 


* 

*  * 

Le  Président  propose  de  passer  à  la  discussion  des  questions  VI  et  suivantes 
du  questionnaire  ( Annexe  /).  La  question  VI  est  ainsi  conçue  : 

“Sur  quoi  est  fondé  le  droit  des  Puissances  belligérantes  d’interdire  le  commerce 
des  objets  constituant  la  contrebande  de  guerre?” 

Le  tableau  synoptique  (. Annexe  82)  qui  a  été  dressé,  expose  les  différentes 
propositions  qui  ont  été  soumises  à  la  Commission.  Avant  d’aborder  la  discussion 
des  questions  de  détail  qui  sont,  du  reste,  de  la  compétence  du  Comité  d’Examen, 
il  propose  de  se  prononcer  sur  le  point  principal,  qui  est  de  savoir  si  la  contre¬ 
bande  de  guerre  doit  être  maintenue. 

S.  Exe.  Lord  Reay  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

L’usage  établi  par  le  droit  international  quant  à  la  contrebande  de  guerre 
part  du  principe  qu’un  belligérant  a  le  droit  d’empêcher  que  son  adversaire  ne 
reçoive  d’un  neutre  les  moyens  indispensables  pour  faire  la  guerre.  Au  commen¬ 
cement,  lorsque  le  règlement  à  cet  égard  prit  une  forme  tant  soit  peu  définitive, 
il  était  possible  à  un  belligérant  de  priver  l’ennemi  de  ces  secours  sans,  pour  cela, 
infliger  un  tort  déraisonnable  au  commerce  neutre.  Mais  les  conditions  du  monde 
ont  changé  depuis  ce  temps  et  les  belligérants  ont  été  ainsi  conduits  peu  à 
peu,  pour  atteindre  leur  but,  à  forcer  le  sens  des  règlements  et  à  en  étendre  la  portée 
au  mépris  des  intérêts  des  neutres.  Cependant,  en  dépit  de  ces  agissements,  les 
règlements  restent  impuissants  à  accomplir  leur  but  et  ne  réussissent  qu’à  infliger 
de  grands  torts  au  commerce  des  neutres.  Ainsi  il  est  indiscutable  que,  dans  les 
guerres  récentes,  il  n’a  jamais  été  possible  à  un  belligérant  de  priver  son  adver¬ 
saire  des  munitions  dont  celui-ci  avait  besoin. 

Cela  étant,  il  est  clair  que  le  seul  moyen  d’empêcher  le  commerce  de  contre¬ 
bande  est  d’édicter  des  dispositions  si  sévères  que  la  Déclaration  de  Paris,  qui 
fut  faite  dans  l’intérêt  des  neutres,  ne  serait  plus  qu’un  vain  mot. 

Il  n’est  pas  difficile  de  comprendre  pourquoi,  au  commencement,  on  pouvait 
se  contenter  d’un  règlement  peu  compliqué.  Il  suffit  de  se  l’appeler  les  conditions 
du  commerce  mondial  à  cette  époque.  Les  navires  d’alors  n’avaient  qu’un  faible 
tonnage  :  la  cargaison  toute  entière  était  consignée  au  même  endroit  et  était 
déchargée  dans  un  seul  port  :  ainsi  les  navires  ne  touchaient  pas  à  plusieurs  ports 
au  cours  du  même  voyage  pour  y  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  et  celle-ci 
n’était  pas  destinée  à  être  ré-expédiée  à  l’intérieur  après  avoir  été  déchargée  au 
port  du  consignataire.  De  plus,  les  articles  dont  pouvait  avoir  besoin  une  armée 
ou  une  flotte  étaient  peu  nombreux.  Il  s’ensuit  qu’il  était  assez  facile  d’exercer 
le  droit  de  visite,  puisque  d’un  côté,  la  destination  du  navire  suffisait  pour  indiquer 
la  présence  d’articles  de  contrebande  conditionnelle  et  que,  de  l’autre  côté,  un 
navire  ne  portait  jamais  des  articles  de  contrebande  absolue,  sauf  à  destination 
d’un  belligérant. 
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Les  conditions  actuelles  sont  tout  autres:  l’extension  énorme  du  transport 
par  terre  grâce  aux  chemins  de  fer,  les  progrès  des  sciences  qui,  en  multipliant 
les  engins  de  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer,  ont  augmenté  dans  la  même  mesure 
le  nombre  des  articles  indispensables  aux  opérations  d’une  flotte  ou  d  une  armée  ; 
le  grand  accroissement  des  dimensions  du  navire  de  commerce  moderne,  autant 
de  raisons  qui  font  que  les  vieux  règlements  ne  répondent  plus  du  tout  au  but 
proposé,  qui  est  d’empêcher  les  neutres  de  faire  le  commerce  de  contrebande. 
C’est  ainsi  que  le  belligérant  a  été  conduit  à  essayer  d’adapter  les  règles  d’autrefois 
aux  conditions  modernes  et  n’a  en  réalité  réussi  qu’à  créer  un  ordre  de  choses 
qui  entrave  outre  mesure  le  commerce  des  neutres  sans  donnei  au  belligeiant  un 

avantage  égal  au  tort  commis.  • 

hes  chemins  de  fer  permettent  actuellement  à  toute  1  uissance  d  impoitei 
par  terre  les  articles  de  contrebande  dont  elle  aurait  besoin:  les  Puissances  in¬ 
sulaires  n’ont  pas,  sous  ce  rapport,  tout  à  fait  les  mêmes  avantages  ;  cependant 
pour  elles  aussi,  les  chemins  de  fer  remplissent  un  rôle  analogue  puisqu’il  est 
possible  de  décharger  dans  un  port  purement  commercial  les  approvisionnements 
dont  aurait  besoin  un  arsenal  situé  à  des  centaines  de  milles  de  ce  port. 

Depuis  longtemps,  par  conséquent,  la  destination  pure  et  simple  de  la 
cargaison  ne  fournit  plus  une  preuve  irrécusable  du  caractère  des  aiticles  de  con¬ 
trebande  conditionnelle:  on  y  a  donc  substitué  l’idée  de  “l’usage éventuel”  auquel 
serait  destinée  la  cargaison.  Or,  pour  démontrer  qu’une  cargaison,  consignée  à  un 
certain  port,  est  destinée  à  un  emploi  ultérieur,  il  faut  des  pleines,  qui  sont  très 
difficiles  à  obtenir,  surtout  pour  le  capteur  du  navire.  On  a  donc  été  conduit  à 
établir  que  c’est  au  propriétaire  du  navire  à  prouver  la  destination  innocente  de 
la  cargaison  et,  quand  il  ne  peut  le  faire,  la  cour  des  prises  conclut  à  la  culpabilité. 
Comme  il  devient  de  plus  en  plus  difficile,  grâce  aux  complications  cioissantes  du 
commerce  moderne,  pour  l’expéditeur  ou  le  consignataire  d  une  cargaison  de  sai  oii 
exactement,  et  surtout  de  prouver,  l’intention  originelle  qui  a  dicté  1  envoi,  il  est 

clair  que  le  règlement  moderne  ne  tend  pas  à  faciliter  le  commerce  des  neutres. 

C’est  encore  au  progrès  des  moyens  de  transport  que  nou's  devons  le 
développement  moderne  de  la  doctrine  du  voyage  ou  transpoit  continu.  Le  belli¬ 
gérant  a  tout  naturellement  refusé  de  permettre  qu’un  neutre  échappe  aux  pénalités 
édictées  pour  la  contrebande  en  se  servant  du  simple  expédient  qui  consiste  a 
consigner  à  un  port  neutre  une  cargaison  destinée  à  être  importée  ultérieurement 
par  terre  ou  par  mer  dans  le  territoire  de  l’ennemi.  L’Institut  de  Droit  International 
a  admis  que  cette  attitude  de  la  part  du  belligérant  était  juste  et  îaisonnable.  il 
importe  néanmoins  de  faire  remarquer  que  nous  nous  trouvons  encoie  en  piésem  t 
d’un  principe  qui  a  pour  résultat  de  restreindre  indûment  la  libeité  d  action  du 

neutre,  dans  l’espoir  de  mettre  fin  au  commerce  prohibé. 

L’existence  de  la  doctrine  du  voyage  continu,  '  Messieurs,  dépend  uniquement 
de  l’état  de  contrebande.  Ainsi  en  abolissant  l’une,  vous  abolissez  nécessaiiement 
l’autre,  mais  si  vous  ne  touchez  pas  au  principe  de  la  contrebande,  il  faudia 
également  laisser  subsister  la  théorie  qui  en  est  le  résultat  logique,  et  à  laquelle 

on  ne  peut,  par  conséquent,  imposer  des  limites. 

D’abord,  on  ne  s’est  attaché  qu’à  la  question  de  savoir  si  la  cargaison  devait 
faire  un  voyage  ultérieur  sur  mer,  tel  le  cas  du  “  Springbok  :  puis  on  a  applique1 
la  théorie  à  un  voyage  qui  aurait  lieu  sur  terre,  comme  le  prouve  le  jugement 
rendue  dans  l’affaire  du  “Doelwijk”.  Le  tribunal  italien  déclara  en  effet  que 
“c’est  à  la  destination  du  chargement  plutôt  qu’à  celle  du  navire  qu’il  faut  s’attacher 
pour  déterminer  si  les  objets  qu’il  transporte  sont  ou  non  à  considérer  comme 
contrebande  de  guerre,  et  de  même  que  les  armes  destinées  à  un  des  belligérants 
ne  cesseraient  pas  d’être  dirigées  sur  l’ennemi  par  cela  seul  qu  à  raison  de  quelque 
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circonstance  particulière,  elles  auraient  dû  en  chemin  être  transbordées  sur  un  autre 
navire  neutre,  de  même,  elles  ne  cessent  pas  d’être  dirigées  vers  l’ennemi  par  cela 
seul  qu’une  partie  de  la  route  pour  atteindre  le  belligérant  ne  peut  se  faire  par 
mer,  mais  doit  nécessairement  se  faire  par  terre  et  avec  des  véhicules  terrestres”. 

La  logique  de  ce  considérant  semble  indiscutable.  Si  le  port  de  contrebande 
est  un  délit  que  peut  punir  un  belligérant,  il  n’y  pas  moyen  de  refuser  à  celui-ci 
le  droit  de  saisir  et  de  confisquer  les  articles  de  contrebande,  dès  que  le  fait 
matériel  et  l’intention  auront  été  constatés.  Mais  en  admettant  la  justice  de 
l’idée,  non  seulement  de  la  contrebande  absolue  mais  aussi  de  la  contrebande 
conditionnelle  et  du  voyage  continu,  on  arrive  forcément  à  reconnaître  un  état 
de  choses  qui  peut  conduire  à  une  interruption  constante  des  relations  commer¬ 
ciales  entre  les  nations  neutres  situées  dans  le  voisinage  du  territoire  d’un  des 
belligérants,  puisque  les  objets  rentrant  dans  les  deux  catégories  ci-dessus  peuvent 
toujours  être  destinés  à  l’usage  du  belligérant  et  qu’un  tribunal  de  prises  pourra 
toujours  baser  ses  arrêts  sur  les  décisions  que  je  viens  de  citer. 

Comme  il  a  déjà  été  dit  plus  haut,  Messieurs,  les  découvertes  de  la 
science  moderne  ont  beaucoup  augmenté  le  nombre  des  articles  qui  sont 
indispensables  aux  mouvements  et  aux  opérations  des  forces  navales  et  militaires  : 
ces  articles,  tels  les  traverses  pour  les  chemins  de  fer  ou  les  fils  télégraphiques, 
peuvent  pour  la  plupart  être  utilisés  dans  un  but  pacifique  autant  que  militaire 
et  c’est  ainsi  que  les  belligérants  ont  été  conduits  à  ajouter  à  la  liste  des 
articles  de  contrebande  un  grand  nombre  d’objets,  qui  sont  également  néces¬ 
saires  aux  besoins  de  l’industrie  pacifique  et  à  empêcher  le  neutre  de  se  livrer 
de  cette  façon  à  un  commerce  parfaitement  innocent. 

Il  y  a  encore  une  autre  phase  de  la  question  de  contrebande  sur  laquelle 
je  désire  appeler  votre  attention.  L’usage  établi  permet  actuellement  à  un  belli¬ 
gérant  de  déclarer,  au  commencement  de  la  guerre,  quels  sont  les  articles  qu’il  a 
l’intention  de  traiter  comme  étant  de  contrebande  et  d’en  ajouter  d’autres  à  la 
liste  au  cours  des  hostilités. 

Il  est  évidemment  de  l’intérêt  du  belligérant  de  dresser  une  liste  aussi  com¬ 
plète  que  possible  et  il  l’a  souvent  fait  dans  des  termes  si  vagues  que  les  intérêts 
du  commerçant  neutre  ont  été  lésés  au  delà  de  ce  qui  est  raisonnable.  Il  est  vrai 
que  le  belligérant  peut  être  sommé  de  s’expliquer  sur  la  portée  exacte  d’un  des 
termes  de  sa  liste,  mais  il  convient  de  faire  remarquer  qu’à  moins  d’un  amen¬ 
dement  formel,  la  cour  de  prises  n’est  pas  tenu  d’accepter  l’explication  et  de  donner 
au  texte  de  la  proclamation  une  interprétation  qui  y  serait  conforme. 

Je  prévois  que  l’on  nous  dira  que  les  difficultés  ne  se  font  sentir  qu’à 
l’égard  des  articles  pouvant  être  employés  également  à  des  objets  militaires  ou 
pacifiques  et  que  la  vraie  solution  du  problème  consiste  à  abolir  la  contrebande 
conditionnelle  comme  l’a  déjà  proposé  l’Institut  de  Droit  International,  ce  qui  ne 
laisserait  subsister  que  la  contrebande  absolue  et  le  droit  du  belligérant  de  saisir, 
moyennant  remboursement,  les  objets  qui  pourraient  lui  être  nuisibles.  Une  telle 
solution  constituerait  évidemment  un  progrès  sensible  dans  le  sens  voulu,  mais  mon 
Gouvernement  ne  saurait  admettre  qu’elle  mettrait  fin  aux  difficultés  que  nous  ressen¬ 
tons  actuellement,  et  cela  pour  les  raisons  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  exposer. 

En  effet,  lorsqu’on  aborde  la  question  de  la  contrebande  absolue  on  voit  que, 
grâce  à  ces  dimensions  énormes,  les  armes  et  munitions  embarquées  sur  un  navire 
de  commerce  moderne  ne  forment  en  général  qu’une  partie  plus  ou  moins  grande 
de  la  cargaison  :  de  plus,  les  articles  de  contrebande  ont  pu  être  chargés  à  bord 
sous  une  fausse  désignation  et  peuvent  par  conséquent  ne  pas  paraître  sur  le  con¬ 
naissement  du  navire  :  le  capitaine  lui  même  peut  ignorer  leur  présence  à  bord. 
Dans  ces  conditions  et  vu  la  grandeur  du  navire,  il  est  impossible  aux  officiers 


HUITIEME  SEANCE. 


«57 


d'un  navire  de  guerre  belligérant  d’exercer  le  droit  de  visite  en  nier  d’une 
manière  à  la  fois  minutieuse  et  effective. 

Le  belligérant  est  ainsi  souvent  amené  à  saisir  un  bâtiment  de  commerce 
porteur  d’une  cargaison  mixte  sur  les  informations  qu’il  aura  reçues  de  ses  agents 
secrets  au  port  de  départ,  et  même  si  ces  dernières  étaient  correctes  —  et  je  n’ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  souvent  elles  ne  le  sont  pas  —  la  quantité  de  contre¬ 
bande  est  souvent  infime  en  proportion  du  reste  de  la  cargaison.  La  saisie  et 
détention  du  navire,  ainsi  que  de  la  cargaison  innocente  infligent  dans  ce  cas  au 


neutre  un  tort  (pii  n’est  pas  comparable  à  l’avantage  qu’en  recueille  le  belligé¬ 
rant  et  donnent  lieu  à  des  demandes  d’indemnités  formidables. 

A  ces  demandes  h1  capteur  ne  peut  opposer  qu’une  seule  réponse  qui  est 
que,  dans  tous  les  cas  où  une  cour  des  prises  aurait  déclaré  (pie  la  saisie 
était  justifiée,  les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison  innocente  doivent 
supporter  les  pertes  occasionnées  de  ce  fait.  L’Etat  capteur  est  donc  tout  naturelle¬ 
ment  conduit  à  essayer  d’obtenir  par  tous  les  moyens  possibles  une  décision  dans 
ce  sens  de  la  cour  des  prises,  qui  lui  permettra  d’opposer  un  refus  aux  demandes 
d’indemnité  présentées  par  le  Gouvernement  du  neutre. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’un  belligérant  qui  appliquerait  rigoureusement  les 
règlements  et  (pii,  se  basant  sur  les  droits  cpi’il  possède,  saisirait  tout  navire 
contenant  une  cargaison  mixte  parmi  laquelle  auraient  pu  peut-être  se  glisser 
quelques  articles  de  contrebande,  porterait  un  tel  préjudice  au  commerce  neutre 
qu’un  des  Etats  lésés  pourrait  bien  être  amené  à  prendre  les  armes  pour  défendre 
les  intérêts  commerciaux  de  ses  sujets.  Or  aucun  Etat  ne  peut  courir  un  tel  risque 
vis-à-vis  d’un  Etat  puissant:  et  il  arrivera  de  deux  choses  l’une:  ou  le  belligérant 
cessera  de  réprimer  avec  vigueur  le  commerce  de  contrebande,  et  n’agira  que  d’une 
façon  intermittente,  ou  son  attitude  sera  plus  ou  moins  sévère  suivant  la  Puissance 
à  laquelle  il  aura  affaire.  S’il  adopte  le  premier  expédient,  il  ne  réussira  qu’à  em¬ 
brouiller  les  choses  —  si,  par  contre,  il  se  rallie  à  la  deuxième  manière  de  voir, 
il  agira  d’une  façon  manifestement  injuste. 

Il  convient  de  ne  pas  oublier  que,  dès  que  l’opinion  publique  aura  été  mise 
en  éveil  par  les  captures  faites  par  un  belligérant,  soit  en  raison  du  nombre  de 
vaisseaux  capturés  ou  de  leur  importance,  —  comme  il  arriverait  s  il  s  agissait  de 
paquebots  de  poste  ou  de  grands  vapeurs  transatlantiques  la  presse  ne  manqueia 
pas  d’attiser  le  feu  et  de  fomenter  les  passions  populaires.  En  présence  de  l’état 
de  surexcitation  publique  et  de  clameur  populaire  auxquels  ces  événements  donneraient 
lieu,  il  serait  bien  difficile,  voire  même  impossible,  aux  deux  Etats  de  discuter  avec 
le  calme  nécessaire  les  questions  compliquées  de  droit  international  qu’aurait 
suscitées  l’exercice  du  droit  de  capture  par  l’Etat  belligérant. 

Une  manière  de  tourner  les  difficultés,  que  je  viens  d’exposer,  serait,  selon 


les  uns,  de  permettre  au  navire  de  commerce  neutre  de  livrer  tout  de  suite  au 
navire  de  guerre  belligérant  la  partie  de  sa  cargaison  qui  serait  suspecte  et, 
cela  fait,  de  continuer  son  voyage.  Au  point  de  vue  du  navire  neutre,  ce  système 
aurait  peut-être  des  avantages,  mais  il  est  peu  probable  que  les  belligérants 
puissent  s’y  conformer,  même  s’ils  en  avaient  la  volonté.  En  tout  cas,  les  pi  opi  ié- 
taires  des  biens  saisis  souffriraient  de  l’adoption  de  ce  système,  puisque  la  coin 
des  prises  aurait  à  se  prononcer  plus  tard  sur  la  validité  de  la  capture  et  que, 
sans  avoir  pris  connaissance  du  manifeste  du  navire  et  avoir  entendu  les  déposi¬ 
tions  de  ses  officiers,  sa  décision  ne  saurait  avoir  aucune  valeur. 

Une  proposition  encore  plus  remarquable  a  été  avancée  dans  ces  derniers 
temps.  Certains  belligérants  ont  revendiqué  le  droit  de  détruire  séance  tenante 
sur  le  navire  neutre  tous  les  articles  que  les  officiers  du  navire  capteiu  estimei  aient 
de  contrebande.  Il  n’est  pas  besoin  d’insister  sur  1  injustice  d  un  tel  piocéde,  qui 
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est  d’ailleurs  sans  précédent.  Il  suffit  de  remarquer,  en  passant,  que  toutes  les 
objections  énumérées  au  paragraphe  précédent  peuvent,  à  plus  forte  raison,  être 
élevées  contre  l’adoption  de  ce  principe  qui,  en  outre,  empêcherait  le  belligérant 
de  restituer  les  objets  saisis  à  leur  propriétaire,  au  cas  où  la  cour  des  prises 
déclarerait  qu’ils  n’étaient  pas  de  contrebande. 

.T’ai  déjà  fait  allusion  à  l’incertitude  qui  règne  quant  aux  règles  qui  pour¬ 
ront  être  appliquées  pour  réprimer  la  contrebande.  Je  me  permets  de  revenir 
à  ce  sujet  et  de  vous  développer  ma  pensée  à  cet  égard.  En  effet,  la  pratique 
des  nations  a  revêtu  des  formes  différentes  sur  lesquelles  je  crois  devoir  insister. 
Ainsi  nous  nous  servons  des  expressions  “contrebande  absolue”,  “contrebande 
relative  ou  conventionnelle”,  “contrebande  conditionnelle”,  “contrebande  accidentelle” 
et  chacun  tire  de  ces  définitions  ce  qu’il  lui  faut  pour  arriver  à  son  but.  Il  y  a 
là  une  incertitude  qu’il  serait  bon  d'e  tirer  au  clair.  Il  en  est  de  même  des  pénalités 
encourues  pour  le  fait  de  contrebande.  Faut-il  confisquer  les  objets  saisis  ou 
convient-il  de  substituer  à  la  confiscation  un  droit  de  séquestre  et  de  préemption? 
Dans  quels  cas  peut-on  admettre  non  seulement  la  confiscation  des  objets  de  contre¬ 
bande,  mais  aussi  du  reste  de  la  cargaison  et  du  navire?  Faut-il  imposer  des 
limites  à  l’exercice  du  droit  de  visite  à  une  certaine  distance  du  théâtre  de  la  guerre? 

Un  tribunal  ou  conseil  de  prises  aura-t-il  pleine  liberté  d’action  pour  déclarer 
si  les  obiets  capturés  sont  des  articles  de  contrebande  ou  devra-t-il  toujours  se 
conformer  aux  dispositions  édictées  par  son  Gouvernement  sur  ce  point  ? 

Pour  mettre  fin  à  ces  incertitudes,  Messieurs,  il  faudrait  codifier  la  loi  de 
contrebande  et  insérer  dans  ce  code  non  seulement  une  liste  des  articles  prohibés 
mais  aussi  les  pénalités  encourues  par  les  neutres  se  livrant  à  ce  commerce.  C’est 
là,  il  me  semble,  une  tâche  herculéenne  qu’aucun  jurisconsulte  n’oserait  entre¬ 
prendre  et  le  seul  moyen,  à  notre  avis,  de  résoudre  le  problème  est  d’abolir  l’idée 
même  de  la  contrebande.  Notre  Gouvernement  estime  que  les  bénéfices  à  retirer 
d’un  règlement  universel  seraient  toujours  de  beaucoup  inférieurs  aux  torts  que 
celui-ci  infligerait  au  commerce  des  neutres.  Car  le  maintien  du  principe  de  la 
contrebande  implique  nécessairement  le  maintien  du  “right  of  search”,  du 
droit  de  saisie  et  d’examen  par  une  cour  des  prises  et,  quelque  restreinte  que 
soit  la  liste  des  articles  de  contrebande,  cet  état  des  choses  ne  manquerait  pas 
de  porter  atteinte  au  commerce  des  neutres. 

Ce  n’est  pas  dans  une  assemblée  comme  la  nôtre  que  nous  pouvons  discuter 
les  événements  qui  se  sont  produits  au  cours  des  guerres  récentes.  Toutefois  — 
afin  de  prouver  que  mon  Gouvernement  n’a  proposé  ce  changement  dans  les 
principes  du  droit  international  qu’après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  le  problème,  — 
il  est  utile  de  rappeler  à  la  Commission  que  la  Grande-Bretagne  a  eu  l’occasion 
d’envisager  la  question  aux  deux  points  de  vue  —  celui  du  belligérant  et  celui 
du  neutre  —  depuis  la  réunion  de  la  dernière  Conférence  en  1899.  Comme 
belligérant,  elle  a.  essayé  de  réprimer  le  commerce  de  contrebande  entre  les  neutres 
et  son  adversaire  ;  comme  neutre,  elle  a  été  témoin  du  désarroi  de  son  commerce 
en  Extrême-Orient  à  la  suite  des  efforts  (pie  firent  les  belligérants  pour  réprimer 
le  trafic  de  contrebande  auquel  se  livraient  indubitablement  les  neutres.  On 
n’exagère  en  rien  l’importance  des  incidents,  qui  ont  lieu  à  ce  moment  là,  lorsque 
l’on  déclare  que  ce  n’est  que  grâce  aux  qualités  de  tact  et  de  patience  dont 
firent  preuve  les  gouvernements  intéressés  que  ces  incidents  ne  furent  pas  plus 
graves. 

L’expérience  récente,  Messieurs,  a  donc  confirmé  mon  Gouvernement  dans 
son  opinion.  Il  demeure  fermement  convaincu  que,  dans  l’état  actuel  du  commerce 
mondial  et  des  sciences  humaines,  l’exercice  du  droit  de  saisie  n’a  pour  résultat 
que  d’entraver  le  commerce  des  neutres  sans  donner  aux  belligérants  des  avantages 
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compensateurs,  et  d’amener  fatalement  l’ingérence  de  ceux-là  dans  la  lutte.  C’est  donc 
avec  la  ferme  conviction  que  le  moment  est  venu  d’écarter  les  dangers  que  je  viens 
de  signaler,  que  la  Délégation  britannique  a  l’honneur  de  vous  proposer  {Annexe  27) 
d’abolir  la  contrebande  et  de  rendre  au  commerce  des  neutres  la  liberté  dont  il 
a  besoin.  Si  la  Conférence  accepte  notre  proposition,  elle  aurait  fait  disparaître  une 
cause  fréquente  de  différends  internationaux  et  elle  aura  ainsi  contribué  à  l’oeuvre 
de  paix  et  de  justice  qui  est  le  but  de  nos  travaux. 


M.  Kriege  demande  la  permission  d’expliquer  en  quelques  mots  à  la  Com¬ 
mission  les  propositions  (Annexe  28)  qui  ont  été  déposées  par  la  Délégation  allemande 
au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre. 

Les  6  articles  que  vous  avez  sous  les  yeux,  dit-il,  contiennent  la  réponse 
qu’il  conviendrait  de  donner,  selon  notre  opinion,  aux  questions  VI  et  VII  du 
questionnaire  [Annexe  1)  si  habilement  composé  par  notre  illustre  Président. 

Le  droit  des  Puissances  belligérantes  d’interdire  le  commerce  des  objets  con¬ 
stituant  la  contrebande  de  guerre  est  fondé  sur  un  principe  de  légitime  défense. 
11  n’a  absolument  rien  à  faire  avec  le  droit  de  capture  qui  est  l’instrument  de 
la  guerre  au  commerce.  En  effet,  le  belligérant  ne  peut  tolérer  que  des  armes, 
des  engins  de  guerre,  des  objets  de  toute  sorte,  destinés  à  être  employés  dans  la 
lutte,  soient  portés  à  l’ennemi.  Le  navire  neutre  qui  se  livre  à  un  tel  commerce,  commet 
une  violation  des  devoirs  de  la  neutralité.  Or,  d’après  un  principe  généralement  reconnu, 
l’Etat,  dont  le  navire  bat  le  pavillon,  n’est  pas  responsable  de  cette  violation.  Les 
Etats  neutres  ne  sont  pas  tenus  d’interdire  à  leurs  ressortissants  un  commerce 
qui,  au  point  de  vue  du  belligérant,  doit  être  considéré  connue  illicite.  La  contre¬ 
partie  nécessaire  de  ce  principe  est  le  droit  du  belligérant  de  se  taire  justice 

lui-même.  Il  frappe  de  confiscation  les  marchandises  qui  ont  un  caractère  de 

contrebande  et,  dans  certains  cas,  le  navire  même,  instrument  de  ce  transport. 

Dans  notre  conviction,  les  belligérants  ne  sauraient  abandonner  le  principe 
de  la  contrebande.  Il  serait  encore  plus  indispensable,  si  l’on  parvenait  à  recon¬ 
naître  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer.  Il  devrait  néces¬ 
sairement  être  appliqué  alors  aux  transports  effectués  par  les  navires  de  commerce 
des  belligérants.  C’est  donc  à  bon  droit  que  la  proposition  des  Etats-Unis  fait 
une  réserve  expresse  à  ce  sujet. 

Dans  ces  circonstances,  nos  efforts  devraient  être  employés  à  concilier  autant 
(pie  possible  les  revendications  des  belligérants  et  les  intérêts  du  commerce.  Il 
s’agit  de  préciser  la  notion  de  la  contrebande  ,  d’écarter  les  abus  causés  par  une 

extension  injustifiée  du  droit  de  contrôle  et  de  répression  et  de  prémunir  le 

commerce  inoffensif  contre  des  vexations  inutiles.  Si  l’on  considère  les  conflits 
plus  ou  moins  aigus  entre  belligérants  et  neutres  que  les  questions  de  la  con¬ 
trebande  de  guerre  font  naître  au  cours  de  chaque  guerre,  il  est  évident  qu’en 
réalisant  le  but  indiqué,  la  Conférence  rendrait  un  service  insigne  à  la  cause  de  la 
paix.  Dans  les  règles  que  nous  proposons,  nous  nous  sommes  efforcés  de  trouver 
ce  moyen  terme  entre  les  intérêts  opposés. 

Tout  d’abord,  il  importe  de  limiter  dans  l'espace  le  droit  de  contrôle  et  de 
répression  à  exercer  par  les  belligérants.  Il  paraît  inadmissible  qu’un  belligérant 
puisse  en  se  prévalant  de  ce  droit,  jeter  le  trouble  dans  le  commerce  du  monde 
entier.  Son  intérêt  lui  commande  de  supprimer  le  transport  des  objets  de  contrebande 
à  l’adversaire.  Cet  intérêt  est  sauvegardé,  si  on  lui  reconnaît  qualité  pour  visiter 
les  navires  .qui  se  dirigent  directement  vers  un  port  ennemi  ou  occupé  par  l’ennemi 
ou  vers  sa  flotte  mouillée  en  pleine  mer.  Du  moment,  où  le  belligérant  est  autorisé 
à  saisir  la  contrebande  de  guerre  à  bord  d’un  navire  qui  se  trouve  encore  loin 
du  pays  ennemi  et  (pii  n’y  doit  aborder  qu’après  avoir  fait  relâche  dans  un  port 
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intermédiaire  neutre,  on  ouvré  la  porte  à  toutes  sortes  d’abus  et  on  risque  d’exposer 
à  un  grave  danger  le  commerce  licite  et  inoffensif.  Il  s’agit  donc,  non  seulement 
de  proscrire  la  théorie  de  la  continuité  du  voyage,  mais  d’établir  en  principe  que  le 
commerce  entre  deux  ports  neutres  ne  peut  être  inquiété  sous  le  prétexte  que  le  navire 
porte  des  objets  d’un  usage  belliqueux,  destinés  à  être  portés  plus  tard  à  l’ennemi. 

C’est  dans  ce  sens  que  nous  proposons  de  ne  considérer  comme  contrebande 
de  guerre  que  des  objets  qui  forment  le  chargement  d’un  bâtiment  qui  a  mis  le 
cap  directement  sur  un  port  ennemi  ou  occupé  par  l’ennemi  ou  sur  la  force 


armée  de  l’ennemi. 

Quant  aux  objets  à  considérer  comme  contrebande  de  guerre,  nous  jugeons 
indispensable  de  maintenir  la  distinction  des  deux  sortes  de  contrebande,  à  savoir 
la  contrebande  absolue  et  la  contrebande  relative.  Dans  la  contrebande  absolue,  on 
ne  comprendrait  que  les  armes  et  les  choses  qui  servent  exclusivement  a  la  guerre. 

Les  objets  susceptibles  d’usages  pacifiques  aussi  bien  que  belliqueux  ne  pour¬ 
raient  être  déclarés  que  comme  contrebande  relative.  C’est-à-dire,  que  ces  objets 
ne  seraient  exposés  à  la  saisie  que  dans  le  cas  où  il  est  établi  qu’ils  sont  destinés 


aux  forces  militaires  ou  navales  de  l’adversaire. 

Nous  ne  sommes  pas  sans  nous  rendre  compte  de  l’utilité  qu’il  y  aurait  a 
limiter  le  nombre  des  objets,  qu’il  est  licite  de  porter  sur  la  liste  de  la  contrebande 
relative.  Cependant,  nous  avons  dû  y  renoncer,  vu  qu’il  n’existe  que  peu  d’objets, 
qui  par  leur  nature  et  l’utilité  qu’ils  offrent  à  l’ennemi,  ne  puisse  créer  un  intérêt, 
le  cas  échéant,  à  interdire  le  transport. 

Toutefois,  les  belligérants  seraient  tenus  de  publier  et  de  notifier  aux  Gouver¬ 
nements  neutres  la  spécification  des  objets  qu’ils  jugent  nécessaire  de  considérer 
comme  contrebande  de  guerre. 

Les  articles  4  (4  5  ont  trait  à  la  sanction  du  transport  de  contrebande  de 
guerre.  La  contrebande  sera  toujours  confisquée.  La  confiscation  ne  sera  étendue 
au  navire  qui  la  porte,  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  bien  le  capitaine  a 
eu  connaissance  de  la  présence  de  la  contrebande  à  bord,  et  où  la  contrebande 
forme  plus  de  la  moitié  de  la  cargaison.  Cette  disposition  est  fondée  sur  l’idée  que 
la  peine  doit  être  en  rapport  avec  la  gravité  de  l’acte  hostile  commis  par  le 
propriétaire  ou  par  ses  agents.  Il  serait  également  juste  de  relâcher  le  navire,  si 
le  capitaine  a  ignoré  le  commencement  des  hostilités  et  s’il  l’ignore,  sans  qu’il  y 
ait  de  sa  faute  ce  qui  devrait  être  présumé  dans  le  cas  où  le  bâtiment  est  rencontré 
en  mer  dans  le  courant  de  la  semaine  qui  suit  l’ouverture  des  hostilités  et 
sans  que  dans  ce  temps  ait  fait  escale  dans  un  port.  Dans  les  mêmes  circonstances 
on  accorderait  une  indemnité  au  propriétaire  de  la  marchandise,  confisquée  comme 
contrebande  de  guerre. 

Le  dernier  article  se  rapporte  à  des  actes  qui,  à  notre  avis,  devraient  être 
assimilés  aux  transports  de  contrebande.  Il  s’agit  des  services  rendus  à  un  belli¬ 
gérant  par  le  transport  de  formations  de  troupes  ou  de  passagers  individuels  qui 
font  partie  de  sa  force  armée.  Nous  pensons  que,  dans  le  premier  cas,  le  navire 
doit  être  frappé  de  confiscation.  Il  en  serait  autrement,  si  ce  ne  sont  que  quelques 
passagers  militaires  individuels  qui  se  trouvent  à  bord.  Il  ne  serait  guère  juste 
de  demander  aux  capitaines  .des  grands  paquebots  modernes  qui  portent  des 
milliers  de  passagers,  de  contrôler  le  caractère  de  chacun  parmi  eux,  et  d’infliger 
en  cas  d’erreur  une  peine  aussi  grave.  Nous  proposons  donc  de  ne  prononcer  la 
confiscation  du  navire  que  dans  le  cas  où  le  transport  des  passagers  militaires 
constitue  précisément  le  but  du  voyage.  Il  est  bien  entendu  que  les  militaires  qui 
sont  trouvés  à  bord,  resteront  toujours  prisonniers. 

Il  y  a  encore  une  autre  question  qui  se  rattache  à  celle  de  la  contrebande 
et  au  sujet-  de  laquelle  la  Délégation  allemande  a  déposé  une  proposition  spéciale. 
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Il  s’agit  do  la  protection  de  la  correspondance  postale  en  temps  de  guerre  maritime. 
Nous  pensons  qu’il  y  aurait  avantage  à  établir  le  principe  que  la  correspondance 

postale  expédiée  par  mer  est  inviolable. 

Les  relations  postales  ont,  à  notre  époque,  une  telle  importance,  il  y  a  tant 
d’intérêts,  commerciaux  et  autres,  basés  sur  le  service  régulier  de  la  correspondance, 
(.u’il  est  grandement  désirable  de  la  mettre  à  l’abri  des  perturbations  qui  polluaient 
être  causées  par  la  guerre  maritime.  De  l’autre  coté,  il  n’est  guère  probable  que 
les  belligérants,  qui  disposent  pour  la  transmission  de  leurs  dépêches  des 
voies  de  la  télégraphie  et  de  la  radiotélégraphie,  aient  recours  au  trafic  ordinaire 
des  postes  en  vue  des  communications  officielles  qui  se  rapportent  aux  opérations 
militaires.  Le  profit  à  retirer  pour  les  belligérants  du  contrôle  du  service  postal, 
n’est  donc  point  en  rapport  avec  les  préjudices  que  l’exercice  de  ce  contrôle 
entraîne  pour  le  commerce  légitime. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  atteindre  au  but,  consisterait  à  exonérer  de 
tout  contrôle  les  navires  qui  font  le  service  postal  régulier.  Cependant,  cela  ne 
paraît  guère  possible.  Il  faudrait  se  borner  à  édicter  que  les  belligérants  doivent 
tenir  compte  de  leur  caractère  spécial  et  s’abstenir  autant  que  possible,  d  exeicei 
sur  eux  le  droit  de  visite.  Mais  l’inviolabilité  devrait  être  absolue  à  l’égard  de 
la  correspondance  même,  quelle  que  fût  la  nationalité  du  navire  qui  la  poite.  Les 
belligérants  n’auraient  pas  le  droit,  en  cas  de  saisie  d’un  paquebot-poste,  de  des¬ 
celler,  dans  un  but  de  contrôle,  les  sacs  qui  contiennent  les  lettres,  et  ils  seraient  tenus 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  leur  prompte  remise  à  destination. 

Telles  sont,  en  résumé,  nos  propositions  (Annexe  28)  au  sujet  de  la  contre¬ 
bande  de  guerre.  J’espère  qu’elles  contribueront  à  la  résolution  des  problèmes 
importants  qui  s’y  rattachent, 

M.  Louis  Renault  estime  que  l’exposé,  qui  a  été  tait  par  S.  Exe.  Lord 
Reay,  devrait  être  soigneusement  étudié  par  les  Membres  de  la  Commission  ;  il 
propose  en  conséquence  d’en  ajourner  l’examen  à  la  séance  suivante. 

Le  Président  se  rallie  à  cette  proposition.  Il  déclare  donc  que  la  continuation 
de  la  discussion  générale  sur  les  questions  VI  et  suivantes  du  questionnaire  (Aune.»  c  1 1 
est  remise  à  vendredi,  26  juillet. 

S.  Exc.  M.  Porter  dépose,  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique, 

l’amendement  suivant  ( Annexe  35)  au  projet  de  la  Délégation  italienne  (Annexe  3 4) 
concernant  le  blocus  : 

Article  3. 

Supprimer  les  mots  :  "par  longitude  et  latitude ’  . 

Article  5. 


Supprimer  l’article  et  en  y  substituer  : 

- u  Tord  navire  qui,  après  qu’un  blocus  a 
port  ou  une  place  bloques,  ou  qui  essaie  de 
violation  de  blocus.” 


etc  dûment  notifié,  fait  voile  pour  un 
forcer  le  blocus,  peut  être  saisi  pour 


La  séance  est  levée  à  12  heures  10. 
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Annexe. 


Définition  (lu  Terme 


“Vaisseau  Auxiliaire”. 


RAPPORT  À  LA  COMMISSION. 


Le  28  juin  dernier,  la  Délégation  britannique  a  présenté  à  la  Commission 
une  proposition  relative  à  la  définition  du  terme  “vaisseau  de  guerre”,  et  rapportée 
dans  l’annexe  2  des  travaux  de  la  Quatrième  Commission. 


Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

"Il  y  a  deux  catégories  de  vaisseaux  de  guerre: 

A.  Vaisseaux  de  combat. 

B.  Vaisseaux  auxiliaires. 

A.  Sera  compris  dans  le  terme  “ vaisseau  de  combat”:  Tout  navire  battant  un 
pavillon  reconnu ,  armé  aux  frais  de  l’ Etat  pour  attaquer  l’ennemi  et  dont  les  officiers 
et  l’équipage  sont  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  dont  ils  dépendent. 
Il  ne  sera ;  pas  licite  au  navire  de  revêtir  ce  caractère  sauf  avant  son  départ  d’une 
port  national  ni  de  s’en  dévêtir  sauf  après  être  rentré  dans  un  port  national. 


B.  Sera  compris  dans  le  terme  „ vaisseau  auxiliaire”  :  Tout  navire  marchand , 
soit  belligérant  soit  neutre,  qui  sera  employé  au  transport  de  marins,  de  munitions 
de  guerre,  combustibles,  vivres,  eau  ou  toute  autre  espèce  de  munitions  navales ,  ou 
qui  sera,,  destiné  à  l'exécution  de'  réparations  ou  chargé  du  port  de  dépêches  ou  de  la 
transmission  d’information  si  le  dit  navire  est  obligé  de  se  conformer  aux  ordres  de 
marche  à  lui  communiqué ,  soit  directement  soit  indirectement,  par  la  flotte  belligérante. 
Sera  de  même  compris  dans  la  définition  tout  navire  employé  au  transport  de  troupes 
militaires. 


Dans  la  séance  du  19  juillet  dernier,  une  certaine  confusion  s’était  produite 
sur  la  portée  et  le  sens  exact  de  cette  proposition. 

La  proposition  concernait-elle  vraiment  la  transformation  des  navires  de  com¬ 
merce  en  navires  de  guerre?  Ne  devait  on  pas  plutôt  en  rattacher  l’examen  à 
l’examen  de  la  contrebande?  Etait-ce  une  question  nouvelle,  séparée  et  distincte, 
concernant  un  certain  caractère  juridique  à  reconnaître  aux  navires  privés,  ennemis 
du  neutres,  pris  en  service  par  des  forces  militaires? 


(1)  Ce  rapport  est  présenté  au  nom  d’un  Comité  d’Examen  qui  était  composé  de  S.  Exe.  le 
Comte  Tornielli,  Président,  S.  Exc.  M.  de  Martens,  Président  de  la  Quatrième  Commission, 
S.  Exc.  Lord  Reay  (Grande-Bretagne),  Contre-Amiral  Siegel  (Allemagne),  Contre-Amiral  Sperry 
(Etats-Unis),  Contre- Amiral  Hayao  Shimamura  (Japon),  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  (Russie),  Lieutenant 
de  Vaisseau  Surie  (Pays-Bas),  M.  Fromageot,  Secrétaire  de  la  Quatrième  Commission,  Rapporteur. 
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("est  dans  res  conditions  que,  sur  l’initiative  de  Son  Exe.  le  Comte  Tornieli, 
vous  avez  constitué  un  petit  comité,  composé,  avec  votre  Bureau,  des  délégués  des 
Puissances  ayant  déposé  des  propositions  sur  la  transformation  des  navires  de 
commerce  en  navires  de  guerre.  Vous  avez  prié  ce  comité  de  préciser  le  sens  et 
la  portée  dudit  paragraphe  B  de  la  proposition  britannique. 

Ce  comité  s’est  réuni  hier  matin,  23  juillet,  et  a  bien  voulu  charger  votre 
secrétaire  de  vous  exposer  brièvement  le  résultat  de  ses  délibérations. 


La  proposition  britannique,  telle  qu’elle  a  été  présentée,  comprend  dans  son 
préambule,  comme  vous  l’avez  vu,  sous  une  même  expression  "  Vaisseaux  de  guerre” 
deux  catégories  :  les  vaisseaux  de  combat  et  les  ruisseaux  auxiliaires. 


S.  Exc.  Lord  Reay  a,  tout  d’abord,  déclaré  retirer  ce  préambule. 

11  en  résulte  qu’il  ne  s’agit  plus  actuellement  de  présenter,  comme  une 
catégorie  de  navires  de  guerre ,  les  navires  visés  par  la  proposition  britannique  sous 
le  nom  de  navires  auxiliaires. 

La  proposition  se  trouve  donc  actuellement  comprendre  deux  dispositions 

nettement  distinctes  : 

1°.  Une  disposition  relative  à  la  définition  du  navire  de  combat,  c’est-à-dire 
aux  caractères  que  doit  présenter  le  navire  de  guerre  pour  jouir  de  cette  qualité 
au  point  de  vue  du  droit  des  gens. 

A  cet  égard,  et  en  réponse  à  une  observation  du  Comte  Tobnielli,  l’honorable 
Délégué  britannique  a  très  nettement  déclaré  que  rien  n’était  plus  loin  de  la 
pensée  de  son  Gouvernement  que  de  proposer  un  texte  pouvant  faire  songer  à  un 
rétablissement  déguisé  de  l’ancien  droit  de  course. 

Aussi  bien,  ce  premier  paragraphe  n’avait  pas  à  être  examiné  par  le  Comité. 
La  discussion  en  parait  naturellement  devoir  être  rattachée  à  la  discussion  des 
propositions  présentées  sur  le  même  sujet,  par  les  autres  Délégations. 

2  ’.  Une  disposition  apportant  une  définition  de  ce  que  la  Délégation 
britannique  propose  d’appeler  "vaisseaux  auxiliaires” . 


Sur  ce  point,  S.  Exc.  Lord  Reay  a  expliqué  le  point  de  vue  de  sa  Délégation, 
qui  est  d’assimiler  aux  navires  militaires  d’une  force  navale,  quant  au  traitement 
auquel  ils  sont  exposés,  les  navires  de  commerce,  soit  employés  au  service  de 
cette  flotte  pour  un  usage  quelconque,  soit  placés  sous  ses  ordres,  soit  servant  à 
des  transports  de  troupes,  dans  tous  les  cas,  prêtant  ainsi  à  la  flotte  une  assistance 
évidemment  hostile. 

Pour  préciser  la  portée  de  la  proposition,  les  membres  du  Comité  ont  tour 
à  tour  expliqué  les  conséquences  qu’elle  leur  paraissait  extrainer. 

Le  caractère  hostile  reconnu  aux  navires  transporteurs  de  munitions,  com¬ 
bustibles,  vivres,  etc.,  a-t-on  fait  remarquer,  ne  serait  autre  chose  que  la 
consécration  de  la  notion  de  contrebande  —  ce  qui  paraît  en  contradiction 
avec  la  proposition,  faite  d’autre  part  par  la  Grande  Bretagne,  d’abolir  cette  notion. 
La  contrebande  destinée  à  une  force  navale  se  trouverait  ainsi  rester  saississable 


—  et,  comme  on  va  le  voir,  dans  des  condition  plus  rigoureuses  qu’autrefois 
tandis  que  le  même  transport,  destiné  à  un  port  de  l’ennemi,  serait  licite. 

D’autre  part,  dans  l’état  actuel  du  droit,  le  navire  de  commerce  accompagnant 
une  flotte,  est  simplement  exposé  au  traitement  de  droit  commun,  c’est-à-dire,  la 
capture  et  la  nécessité  d’une  décision  de  validation  par  une  cour  de  prises. 
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L’assujettissement  du  même  navire  au  traitement  des  navires  militaires  de 
cette  flotte,  autoriserait  non-seulement  la  capture  sans  aucune  formalité  judiciaire 
de  prise,  mais  encore  l’emploi  de  tous  moyens  de  destruction  en  usage  entre 
forces  militaires. 


De  cet  échange  d’observations  et  des  explications  fournies  par  S.  Exc.  Lord 
Reay,  il  résulte  que  le  sens  et  la  portée  de  la  proposition  britannique  peuvent  se 
caractériser  comme  il  suit: 

Il  ne  s’agit  pas  ici  à  proprement  parler  ni  de  contrebande,  ni  -de  navires  de 
commerce  transformés  en  navires  de  guerre,  c’est-à-dire  mobilisés.  Ce  n’est  pas 
le  commerce  avec  le  belligérant  qui  est  visé,  c’est  le  fait  pour  un  navire  d’être 
au  service  de  ce  belligérant,  à  quelque  titre  d’ailleurs  que  ce  soit,  comme  navire- 
magasin,  comme  navire-atelier,  comme  réserve  de  vivres,  de  combustibles  ou  de 
munitions  ;  peut-être  même  le  navire  sera  sur  lest,  accompagnant  la  flotte  en  vue 
de  telle  ou  telle  éventualité. 

Ces  navires,  au  cours  de  leur  service  au  profit  du  belligérant,  seraient,  d’après 
la  proposition  britannique,  soumis  au  traitement  éventuel  des  navires  militaires 
de  ce  belligérant,  avec  toutes  les  conséquences  de  fait  et  de  droit  qui  en  résultent. 

Une  fois  leur  service  terminé,  ils  se  retrouveraient  sous  l’empire  du  droit 
commun. 

L’expression  de  “ navire  auxiliaire ”  souvent  employée  pour  désigner  des  navires 
mobilisables  ou  mobilisés,  et  destinés  à  exercer  les  droits  de  belligérants,  pourrait 
prêter  ici  à  confusion.  Cette  confusion,  comme  on  le  voit,  doit  être  évitée. 


Convient-il,  ainsi  que  l’a  fait  remarquer  notre  Président,  M.  de  Martens,  de 
reconnaître  cette  nouvelle  classe  de  navires,  se  plaçant  en  quelque  sorte  entre  le 
navire  militaire  belligérant  et  le  navire  privé? 

Y  a-t-il  lieu  de  leur  imposer  le  traitement  proposé? 

Faut-il  distinguer  entre  le  cas  du  navire  voyageant  de  conserve  avec  la  flotte, 
—  le  cas  du  navire  voyageant  isolément  aux  ordres  de  ladite  flotte,  —  le  cas  du 
navire  transporteur  de  troupes? 

Le  Comité  d’examen  n’avait  pas  à  se  prononcer  à  cet  égard.  Il  s’est  efforcé, 
comme  il  en  était  chargé,  de  préciser  la  question;  il  vous  appartiendra  de  la  résoudre. 
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26  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Mortens. 


Sur  la  demande  du  Président,  si  la  Commission  a  quelques  observations  à 
présenter  au  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  S.  Exc.  Lord  Reay  demande 
à  y  apporter  quelques  corrections.  Le  procès-verbal  ne  sera  donc  adopté  qu  à  la 

prochaine  séance. 

Le  Président  rappelle  que  l’ordre  du  jour  comprend  la  discussion  sur  la 
contrebande  de  guerre.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  a  la  Commission  d  entiei  dans 
les  détails  des  différentes  propositions  ;  elle  discutera  sur  les  deux  points  de  vue 
qui  ont  été  énoncés  et  c’est  au  Comité  d’Examen  qu’il  appartiendra  de  tenir  compte 
de  toutes  les  opinions  qui  se  sont  manifestées  en  établissant  un  texte  qui  seia 
une  conciliation  et  (pii  sera  proposé  a  la  ratification  de  la  Commission. 


Sur  la  question  VI  du  questionnaire  {Annexe  1)  qui  est  ainsi  conçue:  "Sur 
quoi  est  fonde  le  droit  des  Puissances  belligérants  d’interdire  le  commerce  des  objets 
constituant  la  contrebande  de  guerre?’  S.  Exc.  M.  C&rlos  Rodrigue/  Lurreta  <  ioit 
nécessaire  de  dire  quelques  mots  sur  la.  position  prise  par  la  Délégation  aigentine, 
en  ce  qui  concerne  la  question  actuellement  en  discussion. 

Elle  votera  en  faveur  de  la  proposition  qui  rend  toujours  facultatif  le  délai  de 
faveur  accordé  aux  navires  de  commerce  qui  se  trouveraient  dans  un  port  ennemi 
au  moment  de  l’ouverture  des  hostilités.  Il  y  a  concordance  absolue  entie  u 
vote  et  celui  que  la  Délégation  argentine  a  donné  sur  le  droit  de  capture  et  confis¬ 
cation  des  navires  marchands  sous  pavillon  ennemi.  —  Il  répond  également  à  un 
principe  qu’elle  tâchera  d’appliquer  a  toutes  les  questions  suscitées  pai  la  guint 

maritime. 

La  Délégation  argentine  s’est  prononcée  en  faveur  de  l’arbitrage  et  de  la 
justice  internationale,  mais  “à  la  guerre  comme  cà  la  guerre”,  sans  d’autres  limitations 
que  celles  qu’il  faut  mettre  contre  la  cruauté  et  la  barbarie  ;  car,  s’il  n’est  pas 
donné  à  la  Conférence  d’assurer  la  paix,  la  Délégation  argentine  ne  saluait,  pom 

cela,  enlever  à  la  guerre  ses  énergies  nécessaires. 

Cependant,  S.  Exc.  M.  Larreta  manifeste  son  adhésion  sans  réserves  a  la 
proposition  britannique  [Annexe  27 ),  relative  a  la  définition  du  vaisseau  auxiliain 
et  à  celle  qui  supprime  la  contrebande  de  guerre. 
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Nous  n’ignorons  pas,  dit  S.  Exe.  M.  Larreta,  que  l’application  de  ce  système, 
entièrement  nouveau  dans  les  coutumes  et  selon  la  science  du  droit  international, 
tendrait  dans  l’avenir  à  prolonger  les  guerres  jusqu’au  moment  où  l’un  des 
belligérants  aurait  épuisé  ses  ressources  financières.  Mais,  en  revanche,  il  éviterait 
les  conflits,  sans  solution  de  justice,  qui,  en  matière  de  contrebande  de  guerre, 
provoquent  les  contradictions  entre  les  publicistes,  les  traités  internationaux  et 
la  législation  interne  de  chaque  pays. 

De  plus,  les  bénéfices  qui  résulteraient  du  fait  de  son  adoption  seraient  énormes 
pour  le  commerce  des  neutres,  c’est-à-dire,  pour  le  commerce  universel,  et  nous 
avons  toujours  la  conviction  que  les  maux  de  la  guerre  devraient  retomber 
exclusivement,  si  cela  était  possible,  sur  les  seuls  pays  belligérants. 

M.  Louis  Renault  déclare  que  la  proposition  britannique,  tendant  à  la 
suppression  de  la  contrebande  de  guerre,  a  éveillé  une  très  vive  attention  non 
seulement  au  sein  de  la  Conférence  elle-même,  mais  aussi  en  dehors  d’elle.  Cette 
proposition  a  le  mérite  de  devancer  la  doctrine;  si,  en  effet,  on  a  beaucoup 
écrit  sur  la  contrebande  de  guerre,  si  on  a  édifié  beaucoup  de  systèmes,  il  n’y 
a  pas  eu  jusqu'ici  d’auteurs  qui  aient  fait  sur  ce  point  une  proposition  aussi  radicale 
que  celle  de  la  Délégation  britannique. 

Elle  n’est  pas  toutefois  sans  précédents,  M.  Ernest  Nys  nous  apprend  qu’un 
jurisconsulte  allemand  du  XVII  Ième  siècle  a  déjà  proposé  d’admettre  la  suppression 
de  la  notion  de  contrebande  de  guerre,  et,  par  suite,  le  libre  commerce  des 
neutres. 

La  Commission  a  entendu  de  la  part  de  S.  Exc.  Lord  Reay  l’exposé  le  plus 
lumineux  et  le  plus  saisissant  que  l’on  puisse  faire  des -motifs  à  l’appui  de  la 
proposition  britannique.  Cet  exposé  est  intéressant  à  plusieurs  points  de  vue,  mais 
il  l’est  surtout  parce  qu’il  manifeste  une  grande  préoccupation  du  droit  des  neu¬ 
tres.  M.  Louis  Renault  ne  veut  pas  entreprendre  la  réfutation  complète  de  la 
thèse  soutenue  avec  tant  d’autorité  par  S.  Exc.  Lord  Reay,  mais  il  désire  lui 
répondre  par  quelques  observations. 

S.  Exc.  Lord  Reay  a  fait  ressortir  avec  une  grande  force  la  différence  de  la  situa¬ 
tion  de  la  navigation  marchande,  telle  qu’elle  se  présente  aujourd’hui  et  telle  qu’elle 
était  autrefois,  mais  il  semble  que,  dans  son  lumineux  exposé,  il  ait  donné  une  certaine 
exagération  aux  difficultés  que  présente  la  pratique  du  contrôle  et  de  la  saisie  de  la 
contrebande  de  guerre,  pour  faire  admettre  la  suppression  de  cette  contrebande.  R  y 
a  une  certaine  exagération  à  ne  nous  présenter  que  l’hypothèse  d’un  croiseur  se 
trouvant  en  présence  d’un  grand  paquebot,  dont  la  cargaison  est  de  nature  diverse  et 
souvent  ignorée  des  officiers,  et  à  montrer  dans  cette  seule  circonstance  les  troubles  et 
les  torts  subis  par  les  neutres.  D’autres  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  des  navires 
peuvent'  être  chargés  en  vrac  de  contrebande  de  guerre,  dont  la  destination  ne  fait 
aucun  doute  et  dont  le  contrôle  et  la  saisie  ne  présenteront  dès  lors  ni  difficultés 
ni  ennuis.  Le  droit  de  saisie  et  de  confiscation  peut  exercer  d’autre  part  un  certain 
effet  préventif;  il  fait  naître  des  risques  que  l’on  hésitera  souvent  à  tenter  et  qui 
amèneront  une  forte  hausse  des  primes  d’assurance. 

R  est  aussi  peut-être  mauvais  de  donner  au  commerce  des  neutres  des  facilités 
trop  grandes.  La  Déclaration  de  Paris  de  1856  a  été  déjà,  pour  lui,  une  sensible 
amélioration,  elle  lui  a  permis  de  prendre,  en  temps  de  guerre,  un  très  grand 
développement  qui,  du  reste,  est  légitime,  mais  on  voudrait  aujourd’hui  aller  beau¬ 
coup  plus  loin,  et  ce  n’est  pas  sans  inconvénient.  Si  on  garantit  aux  neutres  un 
commerce  libre  sans  restriction  aucune,  n’auront- ils  pas  un  intérêt  considérable 
à  la  durée  des  hostilités,  puisque  leur  trafic  y  trouvera  une  situation  plus  favorable 
que  durant  le  maintien  de  la  paix? 
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Le  droit  de  contrôle  et  de  saisie  peut,  d’autre  part,  se  concilier  avec  les 
idées  modernes  du  droit  de  la  guerre.  Nous  avons  aujourd’hui  une  notion  plus 

exacte  de  la  neutralité  des  Etats;  pendant  longtemps,  on  a  admis  que  les 

neutres  pouvaient  prêter  aux  belligérants  une  assistance  plus  ou  moins  directe, 

sans  perdre  d’une  manière  absolue  leur  situation  de  neutres;  à  l’heure  actuelle, 
on  exige  une  observation  absolue  du  devoir  de  neutralité,  et  l’abstention  com¬ 
plète  de  faire  quoi  que  ce  soit  pour  les  belligérants.  Cette  notion,  une  fois  bien 
établie,  il  a  fallu  régler  les  rapports  des  sujets  neutres  avec  les  belligérants; 
pendant  longtemps,  le  belligérant  a  eu  la  prétention  de  vouloir  isoler  son 

adversaire  ;  qu’il  ait  voulu  interdire  à  ses  propres  sujets  toute  relation  avec 
lui,  qu’il  ait  vu  là  même  un  acte  de  trahison,  c’est  son  droit,  mais  il  a  voulu 
aussi  étendre  la  même  interdiction  aux  sujets  d’un  pays  neutre  ;  c’est  dans  cette 
intention  et  pour  arriver  au  même  but  qu’il  faisait  le  blocus  fictif  des  ports  et 
côtes  de  son  adversaire,  et  c’est  de  cette  idée  qu’est  né  le  principe  de  la  con¬ 
trebande  de  guerre.  On  a  admis,  par  la  suite,  que  les  sujets  neutres  pouvaient 
commercer  avec  les  belligérants,  mais  on  n’a  pas  pu  admettre  qu’ils  profitent  de 
cette  liberté  pour  prêter  leur  assistance  aux  belligérants. 

C’est  ici  qu’il  est  intéressant  de  définir  la  notion  de  la  situation  de  l’Etat 
neutre  vis-à-vis  de  ses  propres  sujets.  I/Etat  neutre  sera-t-il  obligé  d  interdire, 
comme  étant  illicites,  les  relations  de  ses  sujets  avec  les  belligérants  et  d’exercer 
un  contrôle  sur  les  marchandises  qu’ils  peuvent  expédier?  Evidemment  non. 
L’Etat  neutre  ne  peut  être  obligé  d’intervenir  et  ne  doit  encourir  de  responsabilité 
à  raison  du  trafic  pratique  par  ses  ressortissants:  c’est  alors  qu’entre  neutres  et 
belligérants  est  intervenu  un  compromis:  les  neutres  ont  laissé  aux  belligérants  le 
soin  de  se  défendre  et  ils  ont  donné  la  permission  de  contrôler  et  éventuellement 
de  saisir  le  trafic  dangereux;  de  l’irresponsabilité  de  l’Etat  neutre  est  né  pour  le 
belligérant  le  droit  de  contrôle  et  de  saisie.  C’est  pour  cela  que  dans  les  déclarations 
de  neutralité,  les  Etats  rappellent  à  leurs  sujets  les  devoirs  que  leur  impose  leur 
situation  de  neutres.  Evidemment  les  Etats  neutres  ne  peuvent  se  désintéresser  du 
sort  de  leurs  sujets  ;  ils  n’interviendront  pas  pour  les  soustraire  aux  risques  qu’ils 
auront  encourus,  mais  seulement  si,  à  leur  égard,  des  irrégularités  et  des  abus 
ont  été  commis. 


Il  faut  donc  chercher  à  régler  à  l’avance  entre  les  belligérants  et  les  neutres 
les  questions  de  contrebande.  S’il  y  a  eu  des  abus,  la  suppression  de  la  contrebande 
de  guerre  est  un  moyen  trop  énergique  pour  les  faire  cesser;  les  Etats-Unis,  qui 
ont  proposé  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée,  ont  compris  la  nécessité  du 
maintien  de  la  contrebande  de  guerre.  La  notion  de  cette  contrebande  dispa¬ 
raîtra-t-elle  entièrement  avec  la  formule  que  propose  la  Délégation  britannique 
concernant  les  vaisseaux  auxiliaires? 

On  peut  avoir  à  ce  sujet  quelques  doutes;  par  cette  théorie  des  \ aisseaux 
auxiliaires,  ne  va-t-on  pas  revenir  au  contrôle  des  bâtiments  neutres?  ne  va-t-on 
pas  édicter  à  leur  égard  des  mesures  rigoureuses,  lorsqu’il  sera  établi  qu’ils  ont 
des  relations  intimes  avec  une  flotte  belligérante?  La  notion  de  la  contiebandt 
de  guerre  va  disparaître,  mais  on  traitera  avec  beaucoup  plus  de  rigueur  les 
navires  neutres  qui  feront  un  service  non  neutre.  Il  y  a  tout  lieu  de  craindir 

que,  sur  ce  point,  il  n’y  ait  des  déceptions. 

Ces  considérations  générales  ont  convaincu  la  Délégation  fiançaise  de  la 
nécessité  du  maintien  de  la  contrebande,  mais,  si  telle  est  sa  pensée,  elle  estime 
qu’il  y  a  cependant  des  améliorations  a  y  apporter,  c  est  une  question  sui  laquelb 
l’opinion  publique  a  parlé.  Le  Président  Roosevelt  s’est,  prononcé  sur  la  nécessité 
d’un  progrès,  et  l’on  peut  citer,  sur  la  contrebande  de  guerre,  un  article  intéressant 
de  M.  Lawrence  qui  signale  le  danger  que  font  courir  au  maintien  de  la  paix  les 
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difficultés  do  r application  dos  règles  de  la  contrebande.  Ce  que  l’on  reproche  surtout 
à  la  pratique  actuelle,  c’est  son  incertitude,  c’est  l’absence  de  règles  précises.  C’est 
en  s’inspirant  de  cette  idée,  que  la  Délégation  française  a  fait  connaître  les  lignes 
principales  de  la  proposition. 

Le  système  qu’elle  préconise  a  pour  point  de  départ  l’indication  limitative  des 
objets  qui  constituent  la  contrebande  absolue.  Cette  énumération  est  de  la  compétence 
des  militaires  et  des  marins,  elle  ne  trouve  donc  pas  sa  place  dans  le  présent  exposé, 
mais  pourra  être  arrêtée  par  la  Commission.  Le  trafic  des  objets  de  contrebande 
absolue,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  sont  exclusivement  destinés  aux  besoins  de  la  guerre, 
est  illicite  par  lui-même;  dès  ([lie  les  hostilités  sont  ouvertes,  les  neutres  doivent 
s’en  abstenir,  sans  qu’il  y  ait  besoin  de  déclaration  spéciale,  à  l’heure  actuelle, 
lorsque  de  tels  objets  sont  l’objet  d’une  capture,  les  règles  qui  sont  appliquées  ne 
sont  i>as  les  mêmes  dans  toutes  les  marines,  la  proposition  française  (Annexe  29) 
comporte  une  sanction  unique,  elle  estime  qu’une  règle  défectueuse,  mais  unanimement 
appliquée  est  meilleure  que  l’incertitude  qui  porte  tantôt  sur  la  proportion  de  la  contre¬ 
bande  dans  la  cargaison  du  navire,  tantôt  sur  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  capitaine. 
Maintenant,  il  est  probable  que,  si  on  se  bornait  à  ne  comprendre  dans  la 
contrebande  de  guerre  que  les  objets  de  contrebande  absolue,  les  intérêts  des 
belligérants  ne  seraient  pas  satisfaits;  il  est  des  circonstances  où  un  belligérant 
doit,  suivant  la  situation  sociale,  économique  ou  militaire  de  son  adversaire, 
interdire  le  trafic  de  tels  ou  tels  objets  sur  l’appelation  desquels  la  Com¬ 
mission  pourra  statuer.  Ces  objets  présentent  avec  les  autres  une  différence 
essentielle.  Ils  doivent  tout  d’abord  faire  l’objet,  de  la  part  du  belligérant,  d’une 
déclaration  formelle.  C’est  là  déjà  un  progrès  considérable,  car,  en  faisant,  dès 
l’ouverture  des  hostilités,  connaître  les  objets  dont  le  trafic  sera  considéré  comme 
contrebande  de  guerre,  on  met  fin  à  une  incertitude  qui  aujourd’hui  apporte  le 
trouble  dans  tout  le  commerce  des  neutres. 

A  l’égard  des  objets  de  cette  seconde  catégorie,  la  Délégation  française  propose 
d’appliquer  des  règles  differentes  ;  il  peut  se  faire,  en  effet,  que  l’on  puisse  établir 
qu’ils  sont  destinés  à  une  flotte  belligérante  ou  à  une  ville  assiégée;  si,  en  un 
mot,  le  belligérant  peut  prouver  le  but  nettement  hostile  de  la  cargaison,  il  lui 
appliquera  les  règles  de  la  contrebande  absolue,  c’est-à-dire  la  confiscation  pure  et 
simple.  Si,  au  contraire,  le  belligérant  ne  peut  pas  faire  cette  preuve,  il  n’aura, 
à  l’égard  de  la  cargaison  suspecte,  qu’un  simple  droit  de  préemption.  Cette  dis¬ 
position  aura  pour  effet  de  mettre  une  barrière  à  la  tentation  du  belligérant  d’étendre 
trop  longuement  la  liste  des  objets  de  contrebande.  L’exercice  de  son  droit  de 
préemption  sera  une  lourde  charge  qu’il  ne  voudra  pas  assumer  à  la  légère.  La 
Délégation  française  estime  que  cette  réforme  sera  une  notable  amélioration  de  la 
situation  actuelle  et,  comme  telle,  la  recommande  à  l’attention  de  la  Commission. 

{Applaudissements) . 

S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjold  dit  que,  sur  la  question  de  contrebande,  il  paraît 
intéressant  de  comparer  les  règles  qui,  au  commencement  du  XIXème  siècle,  étaient 
à  peu  près  universellement  reconnues,  avec  les  usages  mis  en  pratique  vers  la 
fin  dudit  siècle  et  au  commencement  du  siècle  présent.  Cette  comparaison  ne 
sera  guère  en  faveur  de  nos  temps.  Au  contraire,  il  faudra  constater  que  l’on 
vient  de  reprendre  l’ancienne  pratique  regrettable  qui  semblait  avoir  été  abandonnée 
d’une  manière  définitive. 

Au  commencement  du  XIXème  siècle,  on  était  arrivé  par  une  série  de  traités 
internationaux  à  l’établissement  d’un  catalogue  des  objets  de  contrebande. 

Dans  ce  catalogue,  dont  le  contenu  était  adopté  par  la  plupart  des  Puissances  de 
l’Europe,  l’application  du  principe  de  la  contrebande  était  minutieusement  fixée 
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près,  limité»1  à  des  objets  exclusivement  destinés 


a  un 


et.  à  peu  d'exceptions 
usage  militaire. 

11  en  est  tout  autrement  des  déclarations  taites  par  les  belligérants  pendant  les 
guerres  récentes.  Les  termes  assez  vagues  de  ces  déclarations  n’empêchent  aucune¬ 
ment  qu’on  ne  soumette  au  régime  de  contrebande  à  peu  près  quoi  que  ce  soit. 

A  notre  avis,  dit-il,  ce  fait  n’est  que  très  peu  satisfaisant.  Il  est  bien  naturel 
que  chaque  projet,  ayant  pour  but  de  limiter  et  de  restreindre  le  domaine  de  la 
contrebande  de  guerre,  soit  assuré  d’un  accueil  favorable  de  la  paît  des  Etats  qui, 
à  raison  de  leur  situation  géographique  et  de  leur  politique,  ont  le  droit  d  espeiei 

de  ne  pas  se  voir  impliqués  dans  une  guerre. 

Il  va  de  soi  que,  de  ce  point  de  vue,  il  paraît  être  désirable  d  abolir  la  contrebande, 
comme  il  vient ‘d’être  proposé  (Annexe  27)  par  la  Délégation  de  Grande  Bretagne. 
Notre  éminent  collègue,  Lord  Reay,  a  présenté  en  laveur  de  cette  proposition  une 
argumentation  dont  la  grande  valeur  s’impose  à  nous  tous.  En  conséquence  au 
degré  de  développement  qu’ont  atteint  de  nos  jours  les  communications,  il  sera 
sans  doute  très  rare  qu’un  Etat  belligérant  réussisse  à  couper  à  son  adversaire, 
par  le  moyen  de  confiscation  en  mer,  les  provisions  nécessaires  à  la  continuation 
de  la  guerre,  et  à  influencer  par  là  la  marche  des  évènements. 

La  question  d’abolir  ou  de  restreindre  le  principe  de  la  contrebande  de  guerre  peut 
donc  être  considérée  comme  une  question  d’intérêt  plutôt  pécuniaire.  En  tous  »  as, 
pour  toutes  les  Puissances,  même  celles  qui  peuvent  regarder  la  guerre  comme  une 
éventualité  pas  trop  éloignée,  l’état  de  guerre  est  un  état  exceptionnel.  Par  con¬ 
séquent,  les  dégâts  qu’une  Puissance  pourrait  infliger,  pendant  la  durée  d  une  guene, 
à  son  adversaire  par  le  moyen  de  la  confiscation,  ne  sauraient  contrebalance»  les 
pertes  auxquelles  elle  serait  sujette  elle-même  quand  elle  est  neutre  et  voit  son 
commerce  maritime  grièvement  troublé  par  l’application  du  principe  de  la  contie- 
bande.  Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  mes  observations  sur  cette  matièie,  api  es 
l’examen  pénétrant  et  approfondi  que  Lord  Reay  lui  a  vpué.  Je  me  borne  donc 
à  déclarer,  au  nom  de  la  Délégation  de  Suède,  que  nous  appuierons  tout  projet 
tendant  à  diminuer  les  charges  qu’impose  au  commerce  neutre  le  principe  actuel¬ 
lement  en  vigueur  concernant  la  contrebande  de  guerre. 

S  Exc.  M.  Tcharykow  désire,  avant  que  l’on  ne  procède  au  vote  sur  les 
diverses  propositions  qui  sont  soumises  à  la  Commission,  exposer  le  point  de  vue 
auquel  la  Délégation  de  Russie  envisage  la  question  de  la  contrebande  de  guerre 

En  examinant,  dit-il,  les  différentes  solutions  que  cette  question  pourrait 
comporter,  elle  s’inspire  d’abord  du  souci  du  maintien  de  la  paix  générale  Nous 
pensons,  que  le  moment  est  venu  de  mettre  fin,  par  une  entente  internationale,  aux 
risques  auxquels  les  bonnes  relations  entre  les  Etats  sont  exposées  par  suite  de 
l’existence  de  pratiques  divergeantes  dans  cette  question  et  de  l’incertitude  qui  îegnc 
quant  aux  règles  qui  peuvent  être  appliquées  pour  réprimer  la  contrebande  de  guene. 

Nous  aimons  à  reconnaître  le  bien-fondé  des  importantes  considérations  que 
la  Délégation  britannique  a  fait  valoir  dans  la  séance  précédente  de  cette  Commission 
et  nous  sommes  tout  disposés  à  rechercher  ensemble  les  moyens  les  plus  aptes 

à  prévenir  dans  cette  matière,  les  conflits  internationaux. 

Nous  voulons  prévenir  ces  conflits.  Mais  peut-on  être  sûr  de  toujours  reussn 
à  les  éviter?  Le  doute,  qui  est  permis  à  ce  sujet,  entraîne  pour  chaque  Etat 
l’obligation  de  veiller  à  sa  légitime  défense,  dont  un  des  moyens  est  d  empec  ici 
que  l’adversaire  ne  reçoive  d’un  neutre  ce  qu’il  lui  faut  pour  faire  la  guene. 

L’usage  établi  à  cet  égard  n’est  pas  méconnu  par  la  Délégation  britannique. 

Elle  a  même,  en  proposant  une  définition  nouvelle  du  terme  navire  auxiliaire 
insisté  sur  la  nécessité  pour  un  belligérant  d’user  de  mesures  de  rigueur  a  1  endroit 
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d’un  navire,  même  neutre,  s’il  est,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  au  service  du  belli¬ 
gérant,  fut-ce  seulement  comme  réserve  de  vivres  et  avec  une  cargaison  ou  sur  lest. 

Cette  nécessité,  nous  la  reconnaissons  aussi.  Elle  découle  pour  nous  du  principe 
indéniable  qu’un  belligérant  a  le  droit  absolu  de  se  défendre  et  qu’un  neutre  qui 
fournit  à  l’ennemi  les  objets,  dont  il  a  besoin  pour  continuer  les  hostilités,  participe 
lui  même  à  celles-ci,  rompt  la  neutralité  et  s’expose  ainsi,  de  son  plein  gré,  aux 
conséquences  de  ses  actes. 

Pourtant,  ce  principe,  tout  absolu  qu’il  soit,  admet  une  limitation,  c’est  la 
sauvegarde  des  intérêts  du  commerce  licite  des  neutres. 

Je  n’ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  rappeler  les  soins  séculaires  que  le 
Gouvernement  Impérial  de  Russie  a  voués  à  ces  intérêts. 

L’éminent  Premier  Délégué  de  la  Belgique,  inaugurant  les  travaux  de  la 
Commission  qu’il  préside ,  en  a  retracé  l’histoire  avec  une  précision  et  une 
éloquence  dont  nous  gardons  tous  le  souvenir.  Nous  restons  fidèles  à  ces  traditions, 
nous  nous  maintenons  sur  ce  terrain  historique,  confirmé  depuis  par  maint  traité. 
Et  aujourd’hui,  ce  n’est  plus  la  Russie  seule,  avec  un  groupe  d’Etats  continentaux, 
comme  au  temps  de  la  “neutralité  armée”  du  XVIIIènie  siècle,  qui  désire  protéger 
le  commerce  des  neutres.  Nous  voyons  par  le  récent  discours  de  S.  Exc.  Lord 
Reay  que  la  Grande-Bretagne,  de  son  côté,  vient  en  prendre  résolument  la 
défense.  Nous  avons  écouté  l’exposé  détaillé  fait  par  la  Délégation  britannique 
des  maux  dont  le  commerce  des  neutres  souffre  sous  le  régime  existant.  Nous 
avons  entendu  aussi  des  objections  fortement  motivées  contre  l’application  à  ces  maux, 
du  remède  suprême  proposé  ( Annexe  27)  par  l’Anglettere,  l’abolition  de  la  contrebande. 
Nous  voulons  espérer  que  cette  Commission  réussira  à  trouver  les  éléments  d’un 
accord  unanime  sur  cette  grave  matière  et  nous  sommes  prêts  à  examiner,  dans 
un  sincère  esprit  de  conciliation  et  d’entente,  toute  proposition  qui  sera  faite  dans 
ce  sens.  Nous  sommes  convaincus  qu’il  est  possible  et  qu’il  serait  très  opportun 
d’apporter  des  améliorations  à  une  situation  dont  les  neutres,  comme  les  belligérants, 
ont  à  se  plaindre.  Nous  pensons,  tout  comme  le  fait  la  Délégation  de  France, 
qu’on  pourrait  chercher  ces  améliorations,  entre  autres  dans  l’étude  de  la  nomen¬ 
clature  des  objets  pouvant  être  déclarés  de  contrebande,  nomenclature  pour  laquelle 
la  liste  proposée  {Annexe  29)  par  la  Délégation  française  et  celle  présentée  par  la 
Délégation  d’Allemagne  ( Annexe  28)  contiennent  des  matériaux  précieux.  Peut- 
être,  serait-il  aussi  possible  d’éclaircir  dans  quelle  mesure  on  pourrait  exclure,  d’un 
commun  accord  à  l’avenir,  de  cette  nomenclature,  certains  objets  qui,  parfois,  y 
ont  été  compris.  Ces  points  et  beaucoup  d’autres  encore,  pourraient  être  discutés 
en  détail  et  avec  grande  utilité,  nous  semble-t-il,  par  le  Comité  d’Examen  de 
cette  Commission.  Ils  pourraient  alors  devenir  l’objet  d’un  arrangement,  lequel, 
tout  en  assurant  pleinement  les  intérêts  de  la  défense  nationale,  offrirait  des 
garanties  sérieuses  au  commerce  licite  des  neutres  et  à  la  production  pacifique  de 
toutes  les  nations  de  la  terre. 


Le  Contre- Amiral  Kperry  dit  que  les  Etats-Unis,  tout  en  défendant  l’immunité 
de  la  propriété  privée  sur  mer,  ont  toujours  reconnu  comme  dernière  ressource 
le  droit  des  belligérants  de  faire  la  guerre  effective  ;  c’est  pourquoi  ils  ont  toujours 
considéré  la  contrebande  comme  sujette  à  confiscation  et  qu’ils  ont  maintenu  le 
droit  de  blocus. 

Ils  pensent  que  la  publication  d’une  liste  de  contrebande  par  un  belligérant 
n’est  pas  une  atteinte  portée  aux  droits  des  neutres,  et  même,  si  l’on  n’abuse 
pas  de  ce  droit,  qu’elle  est  conforme  à  leurs  intérêts. 

La  première  nécessité  pour  un  marchand,  au  commencement  d’une  guerre, 
est  de  savoir  ce  qu’il  peut  faire  librement;  la  déclaration  de  contrebande  le  fixe 
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à  cet  égard.  Si  le  marchand  se  livre  au 


commerce  de  contrebande . 


c’est  qu’il 


y  gagne  certainement  et  fait  couvrir  ses  risques  par  une  assurance. 

D’autre  part,  on  soutient  quelquefois  que  le  droit  de  visite  et  de  recherche 
porte  atteinte  au  commerce  neutre;  mais,  en  fait,  l’Etat  neutre  s’est  désisté  de  ses 
droits  naturels  de  juridiction  envers  ses  propres  navires  en  pleine  mer  du  moment 
qu’il  permet  la  visite  et  la  recherche  par  le' belligérant  pendant  la  guerre,  et  cela 
(Mi  premier  lieu,  non  en  vue  des  intérêts  du  belligérant,  mais  en  vue  de  permettre 
à  l’Etat  neutre  de  laisser  à  ses  ressortissants  la  faculté  de  faire  le  commerce 
librement  et  à  leur  gré,  sans  être  obligé  de  prendre  des  mesures  préventives. 

Ce  qui  est  nécessaire,  c’est  d’éviter  des  mesures,  conçues  à  l’origine  dans  un 
esprit  d’utilité  mutuelle  et  qui  laisseraient  subsister  des  abus  dont  le  commerce 
souffrirait  injustement. 

La  Délégation  des  Etats-Unis  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible,  dans  des 
conditions  toujours  variables,  de  formuler  une  liste  d’articles  de  contrebande  qui 
pourrait  rester  satisfaisante  pour  toute  une  période  d’années;  c’est  pourquoi  la 
proposition  a  été  faite  par  cette  Délégation,  de  restreindre  la  contrebande  de  guerre, 
dans  les  termes  très  étroits,  mais  généraux,  aux  articles  qui  ont  toujours  un 
usage  militaire,  et  de  restreindre  ensuite  la  contrebande  conditionnelle  pai  des 
dispositions  strictes  concernant  sa  qualité  et  sa  quantité  ;  par  exemple,  d’après  ces 
règles,  un  chargement  de  pétrole  de  chauffage  ne  pourrait  pas  être  saisi  comme 
contrebande,  étant  exclusivement  destiné  à  la  consommation  pacifiqife,  mais  le 
pétrole,  qui  peut  servir  aux  navires  de  guerre,  peut  certainement  être  considéré 
comme  contrebande,  s’il  est  en  quantité  considérable. 

En  ce  qui  concerne  les  déclarations  faites  par  M.  le  Second  Délégué  Pléni¬ 
potentiaire  d’Allemagne  ( Annexe  28)  à  la  dernière  séance  de  la  Commission, 
concernant  l’inviolabilité  de  la  correspondance  postale,  la  Délégation  des  Etats- 
Unis  se  déclare  chaleureusement  en  faveur  de  ce  principe  et  aime  à  espérer  qu’il 


sera  introduit  dans  le  projet  de  convention. 


S.  Exc.  M.  Hagerup  déclare,  au  nom  de  la  Délégation  de  Norvège,  appuyer 
la  proposition  britannique  {Annexe  27).  Pour  un  pays,  dont  la  marine  marchande, 
s’élèvant  à  3  millions  de  tonnes  environ,  s’est  trouvée  et  peut  se  trouver  encore 
engagée  dans  les  parages  du  théâtre  de  la  guerre,  la  proposition  britannique  touche 
à  des  intérêts  vitaux  et  offre  des  avantages  importants.  La  proposition  britannique, 
ainsi  que  le  discours  de  S.  Exc.  Lord  Reay,  restera,  sur  ce  point,  un  monument 
intéressant  de  la  Conférence  et  même,  si  elle  ne  sera  pas  adoptée,  elle  gardera  une 
importance  historique.  Sans  vouloir  entrer  dans  des  considérations  politiques,  qui, 
ainsi  que  l’a  tait  remarquer  M.  le  Président,  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  Conférence, 
on  peut  cependant  constater  comme  un  fait  remarquable  que  c’est  la  Grande-Bretagne 
—  la  plus  grande  Puissance  du  monde,  qui,  jusqu’ici  s’est  cru  obligée  par  le  but 
même  de  sa  politique  de  se  montrer  favorable  à  l’extension  des  droits  des  belligéiants 
et  qui,  à  defaut  de  traités  particuliers,  s’est  toujours  reservée  le  droit  d’inscrire  un  très 
grand  nombre  d’objets  sur  des  listes  de  contrebande  que,  c  est  cette  1  uissance  qui 
vient  nous  dire  :  Nous  avons  récemment  fait  des  expériences  et  comme  neutre  et 
comme  belligérant  et  ces  expériences  nous  ont  convaincu  qu  a  notre  temps  les  a\  an 
tages  que  présente,  pour  le  belligérant,  l’application  de  la  contrebande  de  guene,  nt 
sont  pas  compensés  par  les  inconvénients,  les  torts  et  les  dangers  que  supportent 
les  neutres.  Le  développement,  que  de  nos  jours,  ont  pris  les  tianspoits  pai  mei 
et  les  transports  terrestres,  a  modifié  les  conditions  de  1  exercice  de  la  contiebandi 
de  guerre;  il  en  a,  d’une  part,  diminué  les  avantages,  par  cette  raison  que  les 
transports  d’objet  de  contrebande  se  font  beaucoup  moins  par  mei  ;  d  autie  paît, 
il  (Mi  a  augmenté  les  dangers  parce  que  le  grand  tonnage  des  na\iies  aggi audit 
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les  risques  du  belligérant  ainsi  que  les  torts  causés  aux  neutres.  S.  Exc.  Lord 
Reay  a  démontré  que  cette  modification  nécessaire,  survenue  avec  le  temps,  dans 
l’exercice  de  la  contrebande,  est  une  cause  d’inégalité  et  d’injustice;  elle  est  par 
cela  même  un  argument  qu’  ont  fait  valoir  les  partisans  de  l’inviolabilité  de 
la  propriété  privée  sur  mer.  S.  Exc.  Lord  Reay  a  encore  rappelé  avec  beaucoup 
d’à-propos  (pie  les  documents  diplomatiques  montrent  qu’il  a  fallu  parfois  beaucoup 
de  tact,  et  de  patience  pour  éviter  que  des  réclamations,  survenues  à  propos  de 
contrebande  de  guerre,  ne  dégénèrent  en  conflits  armés.  En  supprimant  la  source 
de  ces  conflits,  la  Commission  travaillera  pour  la  paix. 

Le  discours  de  M.  Louis  Renault,  par  la  force  des  arguments  qui  y  sont 
développés,  par  l’éloquence  qui  le  distingue,  a  certainement  fait,  sur  la  Com¬ 
mission,  une  grande  impression,  mais  il  suggère  trois  principales  remarques  sur 
les  considérations  qu’il  contient  et  qui  viennent  à  l’encontre  de  la  suppression  de 
la  contrebande,  lo.  Dans  le  courant  du  dernier  siècle,  le  droit  des  neutres  a 
été  élargi,  on  est  arrivé,  de  plus  en  plus,  à  reconnaître  la  liberté  du  commerce 
des  neutres,  on  veut  arriver  aujourd’hui  à  une  liberté  absolue;  M.  Louis  Renault 
se  demande  si  dès  lors  elle  ne  deviendra  pas  un  danger  pour  la  paix,  si  les 
neutres  pour  lesquels  l’état  de  guerre  est  un  profit  niauront  pas  un  intérêt  à  sa 
prolongation.  Ce  sont  des  arguments  qu’on  a  aussi  fait  valoir  contre  l’inviolabilité 
de  la  propriété  privée  sur  mer.  Là  ils  ne  sont  pas  à  mon  avis,  concluants  non 
plus.  Mais  le  point  de  vue  se  comprend  plus  ou  moins.  Mais  comment  les  intérêts 
des  neutres  —  ou  plutôt  les  intérêts  de  la  classe  des  commerçants  appartenants 
aux  nations  neutres  —  peuvent-ils  exercer  une  influence  sur  la  prolongation  des 
guerres?  Ce  sera  en  premier  lieu  les  belligérants  et  non  pas  les  neutres  qui  en 
sont  les  maîtres.  2o.  Le  développement  de  la  notion  de  la  contrebande  de  guerre 
est,  suivant  M.  Louis  Renault,  la  contre-partie  de  l’irresponsabilité  de  l’Etat,  à 
l’égard  des  actes  de  ses  ressortissants.  On  ne  saurait  nier  que  c’est  bien  l’étape 
suivie  par  la  question.  Los  Etats  neutres  ont  certainement  beaucoup  gagné  à 
dégager  leur  responsabilité  et  à  laisser  leurs  ressortissants  soumis  au  contrôle  du 
belligérant;  mais  ne  peut-on  pas  faire  aujourd’hui  une  nouvelle  étape?  Et  ne 
peut-on  pas  envisager  comme  possible  la  suppression  et  du  contrôle  des  parti¬ 
culiers  et  de  la  responsabilité  de  l’Etat?  La  Grande-Bretagne  a  répondu  par 
l’affirmative.  3°.  M.  Louis  Renault  se  demande  enfin,  si,  après  avoir  supprimé 
la  contrebande  de  guerre  {Annexe  27)  et  adopté  la  théorie  britannique  {Annexe  2) 
du  vaisseau  auxiliaire,  l’on  ne1  se  réservera  pas  des  déceptions;  mais  il  semble 
bien  ressortir  de  la  déclaration  anglaise,  que  la  théorie  du  vaisseau  auxiliaire 
n’est  pas  la  contre-partie  de  la  suppression  de  la  contrebande  de  guerre,  et  sur 
ce  point,  les  paroles  de  S.  Exc.  Lord  Reay  ont  été  parfaitement  explicites. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  se  propose  de  voter  contre  la  proposition  britannique 
concernant  le  vaisseau  auxiliaire,  mais  il  croit  que  si  néanmoins,  les  deux  propositions 
anglaises  sont  votées,  les  petits  Etats  en  retireront  un  grand  avantage  ;  il  en 
résultera  que  les  navires  neutres  ne  pourront  pas  entrer  en  rapport  avec  une  flotte 
belligérante,  mais  pourront  librement  trafiquer  avec  les  ports  ennemis.  M.  Renault 
ne  semble  pas  avoir  apporté  la  preuve  que  l’on  suivait  une  fausse  route.  Mais  si 
néanmoins  la  Commission  estime  que  le  moment  n’est  pas  venu  de  supprimer  la 
contrebande  de  guerre  et  si  elle  croit  opportun  de  la  régler  par  une  convention 
mondiale,  il  est  nécessaire  qu’elle  fasse  un  pas  en  avant,  qu’elle  mette  fin  à 
1  incertitude  qui  règne  sur  les  règles  de  la  contrebande  ;  elle  y  arrivera  à  deux 
conditions:  lo.  en  fixant  des  règles  sur  la  contrebande  conditionnelle;  2o.  en 
éclaircissant  la  théorie  du  voyage  continu.  Aujourd’hui,  les  ressortissants  des  Etats 
neutres  ne  savent  ni  où  ils  peuvent  aller,  ni  quels  sont  les  objets  dont  le  trafic 
est  licite.  Il  faut  aussi  trancher  la  question  de  savoir  si  les  belligérants  ont  le 
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droit  absolu  de  définir  les  objets  qui  seront  considérés  comme  contrebande  de 
guerre.  Si  l’ incertitude  doit  subsister,  il  vaut  mieux  réserver  la  question  à  une 
Conférence  ultérieure.  Les  propositions  que  les  Délégations  allemande  et  française 
(Annexes  28  et  29)  ont  soumises  à  la  Conférence  méritent  une  sérieuse  considé¬ 
ration.  et  si  la  Commission  ne  croit  pas  devoir  se  rallier  à  la  proposition  britan¬ 
nique,  elles  pourront  servir  de  base  à  une  amélioration. 


S.  Exe.  le  Marquis  (lé  Soveral  s’associe  de  grand  cœur  à  l’hommage  si 
éloquemment  rendu  par  son  collègue  M.  le  Premier  Délégué  de  Norvège  à  l’esprit 
de  la  proposition  de  la  Délégation  de  Grande-Bretagne,  relative  à  l’abolition  du 
principe  de  la  contrebande  de  guerre  (Annexe  27). 

Il  a  raison.  Cet  acte  restera  comme  un  monument  d’une  haute  sagesse  et 
d’une  grande  abnégation.  S.  Exe.  le  Marquis  de  Soveral  ajoute:  "de  fais  des 
vœux,  Messieurs,  pour  que  nous  tous,  et  la  Délégation  britannique  aussi,  nous 
nous  inspirions  de  cet  esprit  dans  l’examen  des  questions  très  importantes  qui 
vont  venir  sous  peu  et  de  la  solution  desquelles  dépendra  le  bon  renom  de  la 
Deuxième  Conférence  de  la  Paix.” 


S.  Exc.  M.  Ruy  Barbotât  prend  ensuite  la  parole  et  s’exprime  en  ces  termes: 

On  ne  saurait  exagérer  l’importance  de  la  question  de  la  contrebande  de 
guerre  dans  les  délibérations  de  la  Conférence  de  la  Paix.  Ce  n’est  pas  une  de  ces 
matières  où  l’on  puisse  dire  qu’il  ne  s’agit  que  d’alléger  les  maux  de  la  guerre  : 
il  y  aurait  là  beaucoup  à  faire  positivement  au  profit  de  la  paix. 

D’après  ce  que  nous  a  montré,  il  y  a  longtemps,  M.  Westlake,  toute  règle 
tendant  à  empêcher  le  belligérant  de  s’approvisionner  sur  les  marchés  du  monde, 
a  pour  résultat  d’assurer  la  victoire  à  celui  des  deux  ennemis  qui,  dès  le  début, 
est  le  mieux  préparé,  et,  par  conséquent,  de  mettre  les  Etats  dans  la  nécessité 
de  se  tenir  constamment  prêts  à  la  guerre,  en  la  rendant  plus  probable,  en  obligeant 
les  nations  à  entretenir  sans  cesse  des  armements  ruineux,  et  en  multipliant  les 
occasions  de  guerre  par  l’avantage  qu’elle  assure  aux  surprises,  attendu  que  ceux 
qui  se  croient  les  mieux  armés  d’avance,  ont  sur  les  autres,  pour  la  rupture 
immédiate,  une  supériorité  dont  ils  sont  portés  à  se  servir  au  plus  tôt,  en  précipitant 


le  conflit. 

Donc ,  dans  une  époque  où  nous  voyons  arriver  a  son  comble  la  tendance  des 
guerres  à  devenir  de  plus  en  plus  navales ,  la  doctrine  de  la  contrebande  de  guerre 
est  une  des  causes  les  plus  influentes  de  l’accroissement  excessif  des  armements 

en  temps  de  paix. 

Si  l’on  voulait  faire  contre  cette  calamité  un  progrès  sérieux  par  voie  indirecte, 
du  moment  que  la  voie  directe  nous  paraît  inaccessible,  il  n’y  aurait  rien  de  plus 
utile  à  faire  que  de  limiter  simplement  le  régime  de  la  contrebande ,  abolir  tout 
à  fait  ce  prétendu  droit  des  belligérants,  en  maintenant  seulement  le  blocus.  C  est 
ce  qui  a  été  soutenu,  depuis  longtemps,  par  M.  Lorimer,  par  M.  von  Bar,  et 
dernièrement  par  M.  Westlake. 

La  proposition  anglaise  viendrait  réaliser  ce  progrès.  Nous  n’avons  donc  qu  à 
l’applaudir  et  à  la  saisir  avec  empressement,  quoique  nous  ne  croyons  pas  facile 
de  concilier  le  maintien  du  droit,  pour  les  belligérants,  de  confisquer  les  biens 
privés  sur  mer  avec  l’abandon ,  par  les  belligérants,  du  droit  de  s’emparer  de  la 
contrebande  militaire.  Logiquement,  on  ne  parvient  pas  a  comprendre  que  1  on 
puisse  en  même  temps  garantir  le  commerce  militant,  agressif,  et  déclarer  hostile 
le  commerce  inoffensif,  pacifique.  D’ailleurs  deux  choses  qui  jurent  de  se  trouver 
ensemble  dans  le  terrain  de  la  logique,  pourront  bien  s’harmoniser  dans  celui  de 
considérations  d’autre  nature.  Mais,  quoiqu’il  en  soit,  la  proposition  anglaise  est 


une  grande 


mesure,  qui  s  impose 


aux  amis  des  intérêts  de  la  paix;  et  lorsqu’on 
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ne  lient  pas  aboutir  à  tout  ce  qui  la  logique  exigerait,  on  doit  bien  se  contenter 
de  la  partie  que  la  politique  nous  concède. 

Malheureusement,  contre  cette  proposition  on  a  déjà  vu  poindre  la  divergence 
qui  doit  la  tuer  ;  ce  qui  nous  semble  vraiment  lamentable.  On  perdra  cette  occasion 
d’éloigner  du  droit  international,  par  l’initiative  d’une  des  Puissances  les  plus 
bienfaisantes  et  les  plus  glorieuses  du  monde,  une  source  toujours  renaissante 
d’abus  contre  la  justice,  de  conflits  entre  les  belligérants  et  les  neutres,  puisqu’en 
matière  de  contrebande  de  guerre  on  n’a  pas  réussi  à  trouver,  jusqu’à  ce  jour, 
une  autre  loi  que  celle  du  droit  défini  par  l’intérêt  des  belligérants,  dont  les 
tribunaux  exercent  un  arbitre,  auquel,  pour  nous  exprimer  comme  M.  Holland, 
“il  ne  reste  aux  gouvernements  neutres  que  le  devoir  passif  d’acquiescement”. 

Tout  nous  annonce  donc  que  cette  institution  génératrice  de  guerres  ne  recevra 
pas  le  coup  fatal  dans  cette  Conférence.  Nous  ne  ferons  plus  que  la  régler.  Mais, 
du  moins,  en  la  réglant,  cherchons  à  la  borner  d’une  façon  profitable.  C’est  ce 
que  tachent  de  faire  la  proposition  américaine  (Annexe  31),  la  proposition  française 
(Annexe  29)  mais  surtout,  à  ce  que  nous  croyons,  la  proposition  brésilienne  [Annexe  30). 

Permettez-moi  d’oser  attirer  sur  celle-ci  votre  attention.  Notre  projet  n’a  pas 
le  mérite  de  l’originalité,  que,  d’ailleurs,  on  ne  pourrait  pas  invoquer  en  l’honneur 
d’aucun  autre.  Dans  ce  sujet,  toutes  les  explorations  utiles  sont  déjà  faites  ;  on  n’a 
qu’à  choisir  entre  des  solutions  étudiées.  Voici  pourquoi  je  ne  commenterai  pas 
la  nôtre.  Elle  s’inspire  généralement  d’idées  approfondies  et  formulées,  il  y  a 
onze  ans,  par  l’Institut  de  Droit  International,  avec  certaines  modifications  peu 
importantes. 

Comme  transaction,  c’est-  la  plus  avancée  de  celles  que  l’on  nous  propose  ici. 
Elle  ne  désarme  pas  les  belligérants,  auxquels  elle  laisse,  dans  le  droit  de  pré¬ 
emption,  une  faculté  précieuse  par  rapport  aux  objets  de  contrebande  relative  et 
accidentelle,  qui  cesse  d’exister.  Mais,  en  même  temps,  elle  fait  le  plus  possible, 
sous  le  régime  de  la  contrebande,  pour  qu’elle  ne  devienne  pas,  comme  il  arrive 
jusqu’à  présent,  un  système  de  guerre  contre  le  commerce  des  neutres. 

S.  Exc.  Récliid  Bey  déclare  que,  tout  en  se  rangeant  à  l’opinion  éloquemment 
émise  sur  la  nécessité  du  maintien  de  la  règle  jusqu’ici  en  vigueur,  relativement 
à  la  saisie  de  la  contrebande  de  guerre,  la  Délégation  ottomane,  dans  la  pensée 
de  donner  les  facilités  et  la  liberté  voulues  au  commerce,  se  prononce  pour  la 
limitation  autant  que  possible  des  articles  qui  doivent  être  considérés  comme 
contrebande  de  guerre. 

E.  Exc.  Lord  Reay  se  déclare  un  peu  surpris  de  la  position  prise,  en  ce  qui 
concerne  la  contrebande  de  guerre,  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  (Annexe  31). 
Il  désire  leur  rappeler  une  note  éloquente  que  le  Secrétaire  d’Etat,  Marcy,  adressa 
le  28  Juillet  1856  au  Ministre  de  France  à  Washington  et  qui  est  ainsi  conçue: 

"Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  faire  observer  que,  pour  satisfaire  aux  justes 
réclamations  des  neutres,  il  serait  opportun  d’apporter  quelques  modifications  à 
la  doctrine  du  commerce  de  la  contrebande  et  peut-être  même  de  la  supprimer. 
Les  nations,  qui  veulent  rester  en  paix,  ne  doivent  pas  être  menacées  dans 
leurs  intérêts  commerciaux  par  celles  qui  cherchent  à  se  faire  la  guerre,  pourvu 
que  les  citoyens  de  ces  nations  ne  compromettent  pas  leur  situation  de  neutres 
par  une  intervention  dans  les  opérations  militaires.  Les  règles  du  siège  et  du 
blocus  semblent  donner,  à  l’encontre  des  neutres,  toutes  les  garanties  que  peuvent 
exiger  les  belligérants.  Ces  règles  interdisent  toute  relation  commerciale  avec  les 
places  assiégées  ou  bloquées. 

"11  serait  contraire  à  toute  idée  de  justice  d’apporter  de  plus  grands  obstacles 
aux  opérations  commerciales  des  neutres  qui  ne  sauraient  être  responsables  de 


l’état  de  guerre  existant.  Si  cette  manière»  de  voir  était  adoptée  et  mise  en  pratique 
par  toutes  les  nations  civilisées,  le  droit  de  visite,  qui  a  été  la  source  de  nom¬ 
breuses  vexations  et  de  tant  de  dommages  pour  le  commerce  neutre,  serait  restreint 
aux  seuls  cas  où  l’on  pourrait  légitimement  soupçonner  une  tentative  de  trafic 
avec  des  places  se  trouvant  assiégées  ou  bloquées. 

“L’humanité  et  la  justice  exigent  que  les  calamités  de  la  guerre  soient  stric¬ 
tement  restreintes  aux  belligérants  eux-mêmes  et  à  ceux  qui,  volontairement, 
prennent  part  aux  hostilités;  mais  les  neutres,  qui,  de  bonne  foi,  s’abstiennent 
de  toute  intervention,  doivent  conserver  la  liberté  de  faire  le  commerce  avec  l’un  ou 
l’autre  des  belligérants,  quelle  que  soit  la  nature  des  articles  qui  font  l’objet  du  trafic. 

“Quoique  les  Etats-Unis  n’aient  pas  l’intention  de  demander  une  modification 
des  règles  de  la  contrebande  et  d’apporter  ainsi  une  entrave  aux  négociations 
actuellement  en  cours  sur  le  droit  des  neutres,  ils  n’en  sont  pas  moins  prêts  à 
donner  leurs  approbation  à  tout  projet  de  ce  genre,  lorsqu’ils  pourront  envisager, 
de  la  part  des  autres  Puissances  maritimes,  un  accueil  favorable.” 

Quant  à  M.  Louis  Renault,  S.  Exc.  Lord  Reay  écoute  toujours  ses  discours 
avec  grand  plaisir,  lorsqu’il  est  de  son  avis;  il  vient  de  l’entendre  aujourd’hui 
avec  plus  de  plaisir  encore,  parce  que,  si  un  homme  aussi  éminent  n’a  pas  des 
arguments  plus  forts  à  lui  opposer,  c’est  que  la  thèse  britannique  est  bien  fondée. 
M.  Louis  Renault  estime  qu’en  leur  accordant  une  entière  liberté  de  trafic,  les 
neutres  auront  un  intérêt  à  la  prolongation  des  hostilités  ;  mais  la  réforme  que 
propose  la  Grande-Bretagne  ne  peut  guère  être  combattue  par  cette  faible  possibilité 
pour  les  neutres  d’influer  sur  la  durée  de  la  guerre.  Et  si  l’on  songe  à  la  réper¬ 
cussion  que  peut  avoir  l’état  de  guerre  sur  la  vie  économique  et  financière  des 
nations  neutres,  on  pourra  se  convaincre  que  leur  intérêt  général  sera  dans  le 
rétablissement  de  la  paix. 

M.  Louis  Renault  maintient  (pie  la  contrebande  conditionnelle  est  susceptible 
d’une  certaine  atténuation,  mais  S.  Exc.  Lord  Reay  estime  que  l’arbitraire  n’en 
subsistera  pas  moins  du  moment  que  le  belligérant  est  libre  de  déclarer  certains  objets 
comme  étant  de  contrebande  de  guerre.  Le  droit  de  préemption  ne  constitue  pas 
non  plus  une  atténuation  de  la  contrebande  conditionnelle;  il  n’empêchera  pas  les 
difficultés  de  se  produire  et  les  populations  innocentes,  pourront  subir-  le  sort  des 
belligérants,  et  être  privées  de  choses  nécessaires  à  leur  existence.  C’est  avec 
plaisir,  que  S.  Exc.  Lord  Reay  a  entendu  M.  Louis  Renault  déclarer  que  la 
neutralité  consiste  à  s’abstenir  de  toute  assistance  hostile,  c’est  cette  pensée  qui 
a  servi  de  base  à  la  théorie  du  navire  auxiliaire,  quoiqu’elle  fasse  l’objet  d’un  autre 
chapitre  du  Droit  des  Gens. 

Répondant  au  Premier  Délégué  du  Brésil,  l’orateur  déclare  ne  pas  voir  la 
connexité  qui  exi.ste  entre  le  droit  de  saisie  de  la  propriété  ennemie  et  la  saisie 
d’objets  de  contrebande,  propriété  neutre  ;  ce  sont  deux  questions  indépendantes  l’une 
de  l’autre.  Il  remercie  S.  Exc.  M.  Hagerup  de  son  très  intéressant  discours  et  espère 
que  la  proposition  britannique  (Annexe  27)  recevra  la  sanction  de  la  Commission. 

S.  Exc.  M.  Porter  répond  à  S.  Exc.  Lord  Reay  que,  depuis  la  politique 
démodée  de  Marc  y.  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  acquis  de  l’expérience, 
et  préfère  aujourd’hui  la  politique  plus  moderne  de  Roosevelt. 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  réplique  à  son  tour  en  ces  termes: 

On  vient  d’écouter  la  réponse  catégorique  en  deux  mots,  que  notre  éminent 
collègue  Lord  Reay  a  bien  voulu  faire  à  un  incident  de  mon  petit  dicours.  Cette 
contestation  nette  m’oblige  à  une  réplique. 
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Tout  d’abord  il  faut  qu’on  le  remarque;  je  ne  suis  pas  suspect  la  dessus.  Je 
venais  d’appuyer  la  proposition  anglaise  en  matière  de  contrebande  de  guerre. 
Ce  n’est  qu’ incidemment  que  j’avais  dit  ne  la  pouvoir  bien  comprendre  à  côte 
de  l’opposition  anglaise  à  l’immunité  de  la  propriété  privée  sur  mer.  C’est  donc 
un  incident,  que  notre  honorable  collègue  m’a  fait  l’honneur  de  relever.  Il  faut 
que  je  réponde  à  cette  distinction. 

C’est  de  longtemps  que  je  me  suis  habitué  a  voir  dans  mon  illustre  contradic¬ 
teur  un  des  maîtres  contemporains  dans  cette  branche  du  droit.  Ses  travaux, 
surtout  dans  l’Institut  de  Droit  International,  me  sont  bien  connus.  Ils  constituent 
des  titres  à  notre  respect.  Mais  l’autorité  des  maîtres  elle-même  ne  se  fonde  que 
sur  la  supériorité  de  leurs  raisons.  Eh  bien  !  dans  ce  cas,  notre  respectable  collègue 
ne  m’en  a  donné  aucune.  Il  s’est  borné  à  dire  carrément  qu’il  n’y  a  aucun 
rapport  entre  la  question  de  la  contrebande  de  guerre  et  celle  de  l’immunité  de 
la  propriété  privée  sur  mer  dans  les  guerres  navales.  Et  pourquoi?  Il  ne  nous 
l’a  pas  dit.  Donc  je  me  permets  d’opposer  à  son  affirmation  pure  et  simple  le 
motif  de  mon  opinion  contraire. 

N’v  a-t-il  vraiment  aucun  rapport  entre  les  deux  questions  indiquées?  Je 
soutiens,  au  contraire,  que  ce  rapport  est  direct  et  manifeste.  En  voulez-vous 
une  preuve  ?  Je  vais  vous  la  donner  immédiate  et  saisissante.  Dans  la  proposition 
américaine,  on  déclare  que  la  propriété  privée  ennemie  est  exempte  de  capture  sauf 
la  contrebande  de  guerre.  Donc,  dans  cette  proposition,  on  établit  en  règle  générale 
l’immunité  de  la  propriété  privée  ennemie  et  on  pose  en  exception  à  cette  immunité 
la  contrebande  de  guerre.  Mais  est-ce  que  Ton  peut  nommer  comme  exception 
à  une  règle  des  cas  qui,  sans  l’exception,  n’y  seraient  pas  compris?  Non  :  l’exception 
n’est  qu’une  espèce  détachée  du  genre  indiqué  par  la  règle.  Or,  peut-il  y  avoir 
une  relation  plus  intime  entre  deux  idées  que  celle  de  l’espèce  vis-à-vis  du  genre? 
Donc,  entre  ces  deux  idées,  la  relation  est  intime. 

Qu’est-ce  que  Ton  voit,  maintenant,  dans  la  manière  dont  les  représentants 
de  la  Grande-Bretagne  envisagent  ici  les  deux  questions?  Ils  renversent  les  termes 
de  l’attitude  américaine,  en  déclarant  susceptible  de  capture  la  propriété  privée 
sauf  le  cas  de  la  contrebande  de  guerre.  La  contrebande  était  saississable  dans  la 
proposition  américaine,  La  contrebande  est  insaisissable  dans  la  proposition  britan¬ 
nique  ( Annexe  27).  Mais  laisse-t-elle  pour  cela  d’être  un  cas  spécial  de  la  privée 
propriété  sur  mer? 

Evidemment  non.  C’est  toujours  de  la  propriété  privée  sur  mer  qu’il  s’agit. 
D’après  le  système  de  la  Délégation  britannique,  la  propriété  maritime  est  passible 
de  capture,  mais  la  contrebande  de  guerre  ne  Test  pas.  C’est-à-dire  :  on  fait  la 
guerre  au  commerce  ordinaire  et  on  s’abstient  de  le  faire  au  commerce  d’articles 
belliqueux.  Mais  c’est  toujours  le  commerce,  toujours  la  propriété  privée.  Peut-il 
y  avoir  un  rapport  plus  intime?  Si  elle  consiste  en  des  produits  inutiles  aux 
opérations  militaires,  on  peut  la  confisquer  à  titre  de  commerce  général.  Mais, 
si  elle  consiste  en  des  produits  utiles  à  la  guerre,  alors,  à  titre  de  contrebande 
de  guerre,  elle  est  garantie.  N’est-ce  pas  que  l’inconséquence  est  manifeste,  aussi  mani¬ 
feste  que  le  rapport  estintim'e?  Je  voudrais  bien  que  Ton  me  démontrât  le  contraire. 

M.  Max  Huber  exprime,  au  nom  de  la  Délégation  suisse,  l’avis  que  la 
proposition  de  la  Délégation  britannique,  d’abolir  la  défense  de  la  contrebande, 
paraît  présenter  la  solution  la  plus  juste  du  problème  que  la  Commission  discute 
aujourd’hui,  parce  qu’elle  protège  le  plus  efficacement  les  intérêts  du  commerce 
des  Etats  neutres  qui  sont  en  tout  temps  la  très  grande  majorité.  * 

Si  la  proposition  britannique  pouvait  être  adoptée,  Ton  aurait  aussi  écarté 
une  des  difficultés  les  plus  épineuses  du  droit  international,  et  il  serait  plus  facile 
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dr  régler  les  autres  questions  connexes,  de  façon  à  concilier  la  liberté  du  commerce 
neutre  avec  les  intérêts  légitimes  des  belligérants. 


Le  Président  constate  que  deux  opinions  différentes  se  sont  manifestées: 
l’une,  qui  tend  à  abolir  la  contrebande  et  qui  est  soutenue  par  la  Grande-Bretagne, 
la  Norvège,  le  Portugal  et  la  Suisse;  l’autre,  qui  est  soutenue  par  la  France 
(Annexe  29)  et  les  Etats-Unis  d’Amérique.  < Annexe  31),  et  qui  tend  à  maintenir 
le  principe  de  la  contrebande,  tout  en  y  apportant  des  améliorations.  Il  constate 
aussi  que  tous  sont  d’accord  sur  l’incertitude  des  règles  de  la  contrebande  et  sur 
la  reconnaissance  aux  belligérants  du  droit  de  légitime  défense.  On  est  aussi  d’accord 
pour  accorder  au  commerce  neutre  les  plus  larges  garanties;  dans  ces  conditions, 
le  Comité  (l’Examen  pourra  rédiger  des  articles  sur  des  bases  adoptées  par  tous; 
s’il  en  était  autrement,  la  Commission  serait  admise  à  exprimer  son  opinion  par 
un  vote. 


S.  Exc.  Edward  Fry  insiste  pour  que  la  Commission  vote  sur  le  principe  de 
l’abolition  de  la  contrebande;  il  demande  que  ce  vote  soit  remis  à  la  prochaine 
séance,  afin  que  les  Délégations  aient  le  temps  de  bien  considérer  les  diverses 
propositions  ;  il  est  convaincu  que  plus  on  examinera  la  proposition  britannique, 
plus  on  la  trouvera  acceptable. 

Le  Président  déclare  que  la  discussion  sur  la  contrebande  de  guerre  est 
close;  le  vote  sur  cette  question  est  remis  à  la  prochaine  séance;  on  reviendra 
ensuite  à  la  discussion  du  délai  de  faveur  et  des  autres  questions  qui  suivent. 


La  séance  est  levée  à  4  heures. 
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31  JUILLET  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Marteiis. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  50. 

Les  procès-verbaux  des  huitième  et  neuvième  séances  sont  adoptés. 

Le  Président  rappelle  que  l’ordre  du  jour  porte,  en  premier  heu,  le  vote 
sur  la  proposition  de  la  Délégation  de  Grande-Bretagne  relative  à  l’abolition  de 
la  contrebande  de  guerre  (Annexe  27).  La  Commission  a  exprimé  le  désir  de  voter 
sur  la  proposition  telle  qu’elle  est  conçue  dans  le  tableau  synoptique  (Annexe  32). 
Le  PréskIent  en  donne  lecture  et  annonce  qu’  avant  d’exprimer  leur  vote,  quelques 
Délégués  ont  demandé  la  parole. 

S.  Exc.  le  Baron  (le  Macchio  prend  alors  la  parole  et  s’exprime  en  ces  termes  : 

La  proposition  de  la  Délégation  britannique,  se  rapportant  à  l’abolition  de  la 
contrebande  de  guerre,  a  fait  aux  dernières  séances  de  cette  Commission,  l’objet 
d’une  analyse  hautement  intéressante,  dans  laquelle  un  grand  nombre  de  nos 
honorables  collègues  ont  développé  tous  les  arguments  qui  pourraient  être  mis  en 
avant,  pour  ou  contre  cette  proposition. 

Aussi  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  apprécie-t-elle  à  sa  juste  valeur  l’énorme 
avantage  que  la  voie,  dans  laquelle  la  Délégation  britannique  s’est  engagée  par 
cette  proposition  libérale,  pourra  contenir  pour  le  commerce  des  neutres  en  temps 
de  guerre.  Elle  estime  qu’un  des  buts  principaux  de  la  Conférence  actuelle  n’est 
pas  seulement  d’alléger  les  maux  de  la  guerre,  mais  de  limiter,  dans  la  mesure 
du  possible,  son  influence  funeste  sur  tout  ce  qui  est  en  dehors  des  parties  belligé¬ 
rantes,  c’est-à-dire  sur  la  vie,  les  biens  et  le  bien-être  en  général  des  neutres. 
S’inspirant  elle-même  en  première  ligne  des  intérêts  importants  de  ceux-ci,  la 
Délégation  austro-hongroise  n’hésite  pas  à  déclarer  sa  sympathie  au  principe  de 
l’entière  suppression  de  la  notion  de  la  contrebande  de  guerre.  C’est  dire  qu’elle 
votera  pour  la  proposition  britannique,  si  elle  est  mise  au  vote  ;  mais  il  est  bien 
entendu  qu’elle  tient  à  en  exclure  la  question  de  la  définition  du  vaisseau  auxiliaire, 
laquelle,  du  reste,  ainsi  que  la  Délégation  britannique  l’a  déclaré  elle-même,  ne 
forme  nullement  une  contre-partie  de  la  proposition  qui  nous  occupe  actuellement, 
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Cependant,  la  Délégation  austro-hongroise  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les 
conséquences  pratiques  de  ce  vote,  vu  les  divergences  d’opinion  qui  se  sont 
manifestées  au  cours  de  la  discussion  de  cette  illustre  assemblée. 

Elle  doit  donc,  dès-à-présent,  prévoir  le  cas  où  la  proposition  britannique  ne 
pourrait  pas  trouver  l’unanimité  requise. 

Or,  nous  avons  également  sous  les  yeux  les  propositions  de  la  Délégation 
allemande,  française  et  brésilienne,  qui,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la 
contrebande,  présentent  tout  de  même  dans  leur  ensemble  une  amélioration  sensible 
de  la  situation  actuelle  et  partent  toutes  du  point  de  vue  de  remédier  jusqu’à  un 
certain  point  à  l’incertitude,  à  l’instabilité,  au  manque  de  règles  précises  et  générale¬ 
ment  reconnues  qui  renferme  actuellement,  pour  le  commerce  des  neutres,  les 
plus  grands  inconvénients  et  les  plus  grands  risques. 

La  Délégation  austro-hongroise  se  réserve  donc  le  droit  de  se  rallier  à  celui 
de  ces  projets  qui  donnerait  au  principe  de  la  contrebande  l’interprétation  la  plus 
restrictive.  Elle  estime  que  toutes  ces  proprositions  contiennent  des  idées  extrême¬ 
ment  appréciables,  et  se  permet  d’exprimer  l’espoir  qu’une  entente  pourrait  peut-être 
s’établir  sur  la  base  d’un  compromis  entre  les  projets  susmentionnés. 

Le  Président,  annonce  que  la  Commission  prend  acte  des  paroles  de  S.  Exc. 

le  Baron  de  Macchio. 

Le  Comte  de  la  Mortera  déclare,  qu’en  l’absence  d’instructions,  la  Délégation 

espagnole  s’abstiendra. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  une  déclaration  analogue;  la  Délégation 
du  Japon  se  réserve  toutefois  le  droit  de  se  prononcer  ultérieurement,  s’il  y  a  lieu. 

S.  Exc.  M.  Vail  den  Heuvel  désire  exposer,  en  quelques  mots,  l’attitude 

de  la  Délégation  belge. 

Elle  a  donné  son  adhésion  aux  propositions  qui  avaient  pour  objet  de 
proclamer  le  respect  de  la  propriété  privée  des  belligérants  sur  mer  et  de  1  assurer 
dans  la  même  mesure  que  celui  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  terre.  Elle 
donnera  son  adhésion  aux  propositions  qui  ont  pour  but  de  proclamer  le  respect 
de  la  liberté  commerciale  des  neutres  sur  mer  et  d’écarter  les  entraves  qui  y  ont 
été  apportées  au  préjudice  de  l’intérêt  général. 

Trop  souvent  on  a  dit  que  les  intérêts  des  neutres  doivent  fléchir  devant 
les  droits  des  belligérants.  Ce  point  de  vue  nous  semble  inexact.  Neutres  comme 
belligérants  ont  des  droits  respectifs  ;  l’essentiel  est  de  les  concilier  sans  les 
sacrifier  les  uns  aux  autres. 

Le  système  de  la  contrebande,  tel  qu’il  a  été  échafaudé  dans  ces  dernières 
années,  n’est  plus  un  système  qui  découle  de  la  légitime  défense  des  belligérants. 
C’est  un  régime  qui  va  bien  au  delà  de  '  ce  que  peut  demander  la  conduite 
nécessaire  des  hostilités  ;  il  verse  en  plein  arbitraire  par  ses  dispositions  sur  la 
contrebande  relative  et  par  ses  présomptions  sur  la  continuité  du  voyage  ;  il  trouble 
et  lèse  profondément  non  seulement  les  relations  pacifiques  des  neutres  avec  les 
belligérants,  mais  celles  des  neutres  entre  eux. 

Les  grandes  routes  de  la  mer  doivent  rester  ouvertes  au  va  et  vient  des 
nations  sans  qu’on  puisse  y  mettre  des  barrières:  Mare  Liberum.  Sur  mer  comme 
sur  terre  les  particuliers  neutres  doivent  pouvoir  revendiquer  la  liberté  complète 
de  leur  commerce. 

Tout  ce  que  les  Etats  belligérants  peuvent  demander,  c’est  que  les  Etats  ou  les 
particuliers  neutres  se  maintiennent  dans  la  réserve  que  commande  leur  neutralité  ; 
c’est  par  conséquent,  d’une  part,  que  les  Etats  neutres  reconnaissent  leur  droit  de 
mener  les  hostilités  sans  que  les  conditions  de  la  lutte  puissent  être  modifiées, 
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soit  par  une  entrave,  soit  par  un  secours  ;  et  c’est,  d’autre  part,  qu’ils  soient  eux- 
mêmes  armés  contre  l’intervention  des  particuliers  neutres  par  le  droit  d’arrêter 
les  navires  qui  prêteraient  manifestement  une  assistance  directe  aux  forces  adver¬ 
saires  et  par  le  droit  d’atteindre  ceux  qui  tenteraient  de  violer  un  blocus  déclaré 
et  effectif. 

C’est  pourquoi  la  Délégation  belge  donnera  un  vote  affirmatif  à  la  proposition 
progressiste  de  la  Délégation  britannique  [Annexe  27). 

La  suppression  de  la  contrebande  placerait  en  temps  de  guerre  les  Etats 
insulaires  et  ceux  qui  présentent  un  grand  développement  de  côtes  dans  la  même 
situation  que  les  Etats  continentaux  qui  peuvent,  par  de  faciles  transports  inté¬ 
rieurs,  continuer  à  subvenir  librement  aux  multiples  nécessités  de  leur  population. 

Elle  bénéficierait  à  tous,  grands  et  petits,  aux  belligérants  d’aujourd’hui  qui 
seront  les  neutres  de  demain  ;  (die  ferait  disparaître  mille  sources  de  préjudices 
et  de  conflits. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  fait  observer  que  la  proposition 
anglaise  vise  à  l’abolition  de  la  contrebande.  Dans  l’apparence  ce  serait  un  grand 
progrès  en  faveur  du  commerce  neutre.  Mais  la  proposition  anglaise  relativement 
à  la  définition  des  vaisssaux  de  guerre,  maintient  en  réalité  la  contrebande  en 
créant  à  notre  avis  aux  bateaux  marchands  neutres  une  situation  qui  serait  bien 
plus  précaire  que  celle  sous  le  régime  actuel.  Ln  exemple  :  Un  bateau  marchand 
neutre  portant  contrebande  peut  être,  en  vertu  du  système  en  vigueur,  saisi,  mais 
la  légitimité  de  la  prise  doit  être  confirmée  par  une  procédure  juridique.  Mais  ce 
même  bateau  soupçonné  de  porter  des  provisions  destinées  à  la  flotte 
ennemie,  pourrait  d’après  la  proposition  anglaise  être  considéré  comme  vaisseau 
de  guerre  de  l’ennemi;  et  le  bateau,  la  cargaison  et  l’équipage  seront  traités 
comme  faisant  partie  de  la  flotte  ennemie.  Alors  "causa  finita”.  Aucun  recours 
légal  sera  possible. 

Il  paraît  donc  que  les  deux  propositions  anglaises,  forment  un  tout  insépa¬ 
rable.  S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  ne  s’oppose  pas  à  la  proposition 
du  Président  de  faire  voter  sur  la  proposition  visant  l’abolition  de  la  con¬ 
trebande  ;  mais  un  tel  vote,  pouvant  en  dehors  de  la  Conférence  donner  lieu  à 
des  interprétations  fausses,  il  tient  à  dire  que  la  Délégation  allemande,  en  votant 
contre  l’abolition  de  la  contrebande,  n’a  nullement  l’intention  de  refuser  aux  bateaux 
marchands  neutres  un  avantage,  mais  que,  bien  au  contraire,  elle  désire  conserver  le 
régime  de  la  contrebande,  parce  que  celui-ci  paraît  bien  meilleur  et  bien  plus 
avantageux  au  commerce  neutre  (pie  le  nouveau  système  proposé  par  la  Délé¬ 
gation  anglaise. 

S.  Exc.  M.  Choate  rappelle  qu’à  la  dernière  séance,  la  Délégation  des 
Etats-Unis  a  déclaré  préférer  à  l’attitude  prise  dans  la  question  de  contrebande 
par  le  Secrétaire  d’Etat  Marc  y,  celle  du  Président  Roosevelt. 

La  Délégation  des  Etats-Unis,  s’étant  mis  en  rapport  avec  lui,  est  aujourd’ 
hui  à  même  de  déclarer,  en  son  nom,  que  les  Etat-Unis,  désirant  favoriser,  autant 
que  possible,  le  commerce  neutre,  croient  préférable  d’apporter  une  certaine  limi¬ 
tation  à  la  contrebande  de  guerre  plutôt  que  d’adopter  sa  suppression  qui,  vrai¬ 
semblablement,  soulèverait  des  questions  dont  la  gravité  rendrait  la  solution  difficile. 

S.  Exc.  Lord  Reay  désire,  une  fois  de  plus,  revenir  sur  ce  fait  qu’il  n’y  a  aucune 
connexité  entre  la  question  de  l’abolition  de  la  contrebande  de  guerre  et  celle  de 
la  définition  du  vaisseau  auxiliaire.  Les  Délégations,  qui  voteront  en  faveur  de  la 
suppression  de  la  contrebande  de  guerre  ( Annexe  27)  restent  donc  libres  de  se 
prononcer  contre  la  théorie  (Annexe  2)  du  vaisseau  auxiliaire  et  à  l’inverse,  celles 
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qui  n’admettront  pas  cette  suppression,  peuvent  adopter  la  définition  des  navires 

auxiliaires. 

Le  Président  rappelle  que  la  Commission  a  décidé  qu’elle  voterait  à  la 
séance  d’aujourd’hui  sur  la  question  de  la  contrebande.  Toutes  les  déclarations 
concernant  la  contrebande  seront  insérées  au  procès-verbal  et,  en  exprimant  leur 
vote,  les  Délégations  auront  en  vue  ces  différentes  déclarations. 

Au  cours  des  débats,  deux  opinions  se  sont  manifestées.  La  première,  défendue 
par  la  Délégation  britannique  (Annexe  27)  se  prononce  en  faveur  de  l’abolition  de 
la  contrebande  de  guerre;  la  seconde,  soutenue  par  la  Délégation  française  (. Annexe  29) 
s’inspire  de  la  nécessité  de  laisser  subsister  cette  contrebande  ;  toutefois  l’accord  s’est 
manifesté  sur  plusieurs  points:  personne  ne  conteste  au  belligérant  son  droit  de 
légitime  défense;  personne  non  plus  ne  conteste  que  le  devoir  des  neutres  est 
de  ne  pas  intervenir  dans  les  hostilités;  on  est  d’accord  pour  laisser  aux  belli¬ 
gérants  le  droit  de  prendre  des  mesures  contre  le  commerce  hostile  des  neutres  ; 
il  y  a  enfin  un  quatrième  point  sur  lequel  toutes  les  opinions  se  rencontrent: 
c’est  qu’il  y  a  des  abus  que  tous  ont  constatés  et  que  des  réformes  s’imposent, 
celles  qui,  en  particulier,  auront  pour  but  de  définir  d’une  manière  exacte  les 
objets  de  contrebande  et  qui,  en  conséquence,  donneront  au  commerce  neutre  plus 
de  garanties  qu’il  n’en  a  aujourd’hui. 

U  est  procédé  au  vote;  trente-cinq  Délégations  y  prennent  part. 

Ont  voté  pour  25  : 

République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine, 
Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Mexique, 
Norvège,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Salvador,  Serbie,  Siam, 

Suède,  Suisse. 

Ont  voté  contre  5  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  France,  Monténégro,  Russie. 

Se  sont  abstenus  5  : 

Espagne,  Japon,  Panama,  Roumanie,  Turquie. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  Commission  décide  de  charger  le  Comité 
d’ Examen  de  préparer  un  texte  (pii  conciliera  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites. 

S.  Exc,  M.  Ruy  Barbosa  demande  le  vote  sur  la  proposition  de  la  Délégation 
brésilienne  ( Annexe  30)  ;  la  Commission  a  pu  étudier  les  différents  systèmes  qui  lui  ont 
été  soumis  et  qui  sont  conçus  dans  une  pensée  plus  ou  moins  large  ;  elle  doit  se 
prononcer  à  leur  égard  dans  l’ordre  qu’elles  présentent  au  point  de  vue  de  leur 
étendue.  Si  la  Commission  adopte  cette  manière  de  voir,  elle  doit  voter  en  premiei 
lieu  sur  la  proposition  brésilienne  et  ensuite  sur  les  autres  propositions.  Le  travail 
qui  revient  au  Comité  d’Examen  se  trouvera  ainsi  simplifié. 

'Le  Président  estime -que  dans  ces  conditions,  il  faut  ouvrir  une  discussion 
générale,  d’abord  sur  la  proposition  britannique  puis,  successivement,  sur  celles 
du  Brésil,  de  l’Allemagne  (Annexe  28)  et  de  la  France.  Il  serait  peut-être  préférable, 
pour  ne  pas  prolonger  les  discussions,  de  laisser,  comme  dans  les  autres  Commissions, 
le  Comité  d’Examen  chercher  un  texte  de  conciliation  entre  les  différentes  propositions. 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  se  range  à  cette  manière  de  procéder. 

S.  Exc.  M.  Carlos  Concha  prend  la  parole  et  s’exprime  en  ces  termes: 

Des  projets  qui  ont  été  soumis  à  la  Commission,  ainsi  que  de  leurs  discus¬ 
sions,  il  ressort  qu’il  existe  une  tendance  marquée  vers  le  but  de  restreindre  la 
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contrebande  relative  en  la  circonscrivant  aux  articles  directement  destinés  à  T  ap¬ 
provisionnement  des  armées  de  terre  et  de  mer  des  belligérants,  et,  par  contre,  de 
laisser  libre  de  toute  contrainte  le  commerce  entre  particuliers  de  ces  mêmes  articles, 


comme  l’indiquent  les  propositions  de  l’Allemagne  et  de  la  France.  (Annexes  28  et  29). 

La  Délégation  du  Chili,  de  son  côté,  verrait  avec  plaisir  qu’on  arrivât  à 
l’abolition  totale  de  la  contrebande  relative ,  non  seulement  dans  le  but  de  donner 
plus  de  sécurité  au  commerce,  mais  aussi  afin  d’éviter  les  nombreux  cas  de 
controverses  entre  nations,  qui  naissent  de  ces  questions  de  contrebande. 

Dans  l’intention- de  montrer  les  erreurs  d’appréciation  auxquelles  donne  lieu 
le  classement  des  articles  de  contrebande,  nous  nous  permettrons  de  signaler  ce 
qui  arrive  avec  une  substance  qui  est  employée  en  agriculture  et  dans  1  industrie 
européenne,  dans  un  but  essentiellement  pacifique  et  dont  le  marché  atteint  un 
chiffre  d’affaires  entre  300  et  400  millions  de  francs  par  an. 


Nous  voulons  parler  du  nitrate  de  soude  qui  a  toujours  été  classé  au  nombre 
des  articles  constituant  la  contrebande  de  guerre,  malgré  l’énorme  emploi  qui 
en  est  fait  en  agriculture  et  dans  l’industrie.  Nous  nous  permettons  donc  d’atti¬ 
rer  sur  ce  point  l’attention  du  Comité  d’Examen,  afin  d’obtenir  que  cette  substance 
soit  effacée  de  la  liste  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre. 

A  l’appui  de  notre  opinion,  voici  ce  que  dit  Rivière  dans  ses  “ Principes  du 


Droit  des  Gens  ”  : 

“  Sur  une  réclamation  de  négociants  hambourgeois,  le  Gouvernement  alle¬ 
mand  s’est  prononcé  en  principe  contre  la  nature  de  contrebande  {du  nitrate 
sodique ),  et  a  promis  de  chercher  à  faire  prévaloir  sa  manière  de  voir,  en  faveur 
du  commerce  du  salpêtre  ou  nitrate  sodique.” 

En  effet,  la  proportion  de  nitrate  qui  entre  dans  la  fabrication  de  la  poudre 
est  tellement  insignifiante  qu’elle  ne  mérite  pas  d’être  prise  en  considération. 

Le  nitrate  sodique  est  avant  tout  —  et  c’est  là  sa  principale  et  plus  importante 
qualité,  —  un  engrais,  l’engrais  par  excellence,  le  fertilisant  sans  lequel  l’agriculture 
en  général  et  tout  spécialement,  la  culture  des  céréales  et  de  la  betterave  se 
verrait  menacée  dans  sa  production  en  proportions  telles  qu’elle  en  pourrait  être 


amenée  à  une  ruine  complète. 

Le  nitrate  est,  en  outre,  un  très  important  facteur  dans  l’industrie,  en  par¬ 
ticulier  dans  l’industrie  minière  où  il  est  employé  dans  la  préparation  des  ex¬ 
plosifs  nécessaires  pour  arracher  la  richesse  des  entrailles  de  la  terre.  La  construc¬ 
tion  des  ports,  la  perforation  des  tunnels  et  enfin  toutes  les  grandes  œuvres  du 
progrès  moderne,  requièrent,  pour  être  réalisées,  l’emploi  du  nitrate. 

On  peut  donc  affirmer  qu’en  l’état  actuel  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et 
des  progrès  modernes,  le  nitrate  est  un  élément  indispensable ,  un  élément  de 
paix,  de  civilisation  et  de  richesse  et  non  un  élément  de  destruction. 

Il  serait  difficile,  sinon  impossible,  d’établir  d’une  manière  mathématique,  la 
quantité  exacte  qui  entre  dans  ses  diverses  et  différentes  destinations,  mais  l’on 
peut  sans  crainte  de  se  tromper,  estimer  que  quatre-vingt  pour-cent  du  nitrate 
existant,  s’emploie,  comme  engrais  pour  l’agriculture.  Le  vingt  pour-cent  restant 
est  utilisé  par  l’industrie  chimique  et  l’industrie  minière.  De  ce  vingt  pour-cent, 
la  moitié  seulement,  plutôt  moins  que  plus,  entre  dans  la  composition  des  explosifs 
et  une  quantité  insignifiante  dans  la  fabrication  de  la  poudre. 

L’Europe  seule  a  consommé,  l’an  dernier,  1906:  un  million  deux  cent  quarante 
et  un  mille,  quatre  cent  tonnes  de  nitrate.  Cette  énorme  quantité  s’est  distribuée 
entre  les  principaux  pays  européens,  comme  suit: 


Allemagne  559  040  tonnes  ; 

France  213  180  ,, 
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Belgique 

178  100 

tonnes 

Pays-Bas 

120  640 

n 

Grande- Bretagne 

106  950 

A 

Italie 

46  520 

A 

Autriche 

6  840 

Suède 

5  320 

H 

Espagne 

4  670 

?? 

etc.  etc.  etc. 

La  simple  énumération  de  ces 

;  chiffres  suffirait  pour  démontrer  amplement  quelle; 

_ _ _  _  _  ^  le  nitrate 

au  nombre  des  articles  qui  constituent  la  contrebande  du  guerre. 

L’opinion  que  le  nitrate  devait  être  considéré  comme  contrebande  de  guerre, 
parce  qu’il  servait  à  la  fabrication  de  la  poudre,  avait  sa  raison  d’être,  il  y  a  50 
ou  60  ans.  A  cette  époque,  la  production  du  nitrate  était  insignifiante,  si  on  la 
compare  à  celle  d’aujourd’hui,  et  alors,  c’était  à  peine  si  on  l’employait  en  agriculture, 
car  ses  qualités  de  fertilisant  n’étaient  pas  suffisamment  connues.  On  1* utilisait 
principalement  pour  la  fabrication  des  explosifs  et  de  la  poudre.  Mais  de  cette 
époque  à  aujourd’hui,  les  conditions  et  l’importance  du  nitrate  ont  changé  du 
tout  au  tout.  Le  nitrate  est  devenu  un  engrais,  d’une  efficacité  universellement 
reconnue,  et  bien  que  sa  production  ait  augmenté  en  proportions  gigantesques,  la 
presque  totalité  de  sa  production  est  destinée  à  l’agriculture. 

En  vue  d’illustrer  notre  démonstration,  je  joins  à  mes  quelques  paroles  un 
tableau  où  l’on  pourra  suivre  l’augmentation  de  la  production  du  nitrate  de  1840 
a  1904,  calculée  par  périodes  de  5  ans. 

Il  me  reste  le  devoir  de  m’excuser  d’avoir  pris  la  liberté  d’attirer  l’attention 
de  la  Commission  sur  un  point  qui  intéresse  vivement  le  Chili,  unique  pays 
producteur  du  nitrate,  et  qui  touche  aux  intérêts  vitaux  de  l’agriculture  et  de 
l’industrie  du  Monde  entier. 


1840—1844. 

1845—1849. 

1850—1854. 

1855—1859. 

1860—1864. 

1865 — 1869. 
1870—1874. 
1875—1879. 
1880—1884. 
1885—1889. 
1890—1894. 
1895—1899. 
1900—1903  (4  ans) 


Tonnes  73  232. 

„  94  806. 

„  149  960. 

„  259  394. 

„  327  034. 

487  324. 
„  1095  628. 

„  1365  418. 

„  2220  926. 

„  3318  520. 

„  4813  670. 

.,  6204  636. 

„  5537  396. 

Total  .  .  .  25947  944. 


et 


Le  Président  dit  que  la  Commission  prend  acte  de 
qu’elles  seront  soumises  au  Comité  d’Examen. 


ces  différentes  déclarations 
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Le  Président  rappelle  cpio  l’ordre  du  jour  porte  la  discussion  sur  la  question 
du  délai  de  faveur,  qui  avait  été  ajournée  la  semaine  dernière.  La  Commission 
était  alors  unanimement  d’avis  qu’il  était  désirable  d’accorder  un  délai  aux 
navires  de  commerce  ennemis  se  trouvant  dans  les  eaux  du  belligérant  au 
moment  de  l’ouverture  des  hostilités,  mais  elle  ne  s’est  pas  encore  prononcée 
sur  la  question  de  savoir  si  ce  délai  était  un  droit  pour  le  navire  de  commerce 
ennemi  ou  une  faveur,  qui  pouvait  lui  être  refusée.  La  Délégation  française  (Annexe  20) 
a  fait,  à  cet  égard,  une  proposition  dont,  faute  d’instructions  de  la  plupart  des 
Délégations,  l’examen  a  été  ajourné  à  la  séance  d’aujourd’hui. 


S.  Exe.  M.  (le  Hammarskjold  se  déclare  partisan  du  délai  obligatoire; 
cependant  toute  proposition  tendant  à  une  obligation,  même  restreinte  ou  con¬ 
ditionnelle,  semble  se  heurter  à  une  résistance  irréductible  de  la  part  de  certaines 
Puissances  dont  le  concours  est  indispensable.  De  l’autre  côté,  tout  le  monde  est 
unanime  pour  reconnaître  qu’il  est  désirable  qu’un  délai  soit  accordé.  Dans  ces 
circonstances,  il  croit  qu’il  serait  utile  de  constater  cette  unanimité  dans  le  texte 
même  de  la  Convention  éventuelle.  Il  a  en  même  temps  désiré  combiner  les 
propositions  russe  {Annexe  18)  et  française,  afin  de  conserver  l’avantage  des  dis¬ 
positions  très  utiles  que  contiennent  l’une  et  l’autre  de  ces  propositions.  C’est 
dans  cet  esprit  qu’est  fait  l’amendement  suédois  (Annexe  21)  que  la  Commission 
a  sous  les  yeux.  Les  deux  propositions  dont  il  fait  la  combinaison  étant  auparavant 
connues,  S.  Exe.  M.  de  Hammarskjold  espère  que  son  amendement  pourra  être 
discuté  dans  cette  séance  même  avec  les  propositions  sus-mentionnées. 


S.  Exe.  M.  Tcharykow  demande  la  parole  pour  une  question  de  rédaction: 

La  Délégation  de  Russie  modifie  la  rédaction  de  sa  proposition  {Annexe  18) 
de  la  manière  suivante  : 

Article  1  ligne  8:  Remplacer  les  mots:  “de  faveur”  par  le  mot  "suffisant” ;  et 
Article  2  ligne  2:  Supprimer  les  mots:  “de  faveur”. 


Ainsi  dans  leur  rédaction  nouvelle  ces  deux  articles  porteront: 

Article  1. 


Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  commerce  d’un  des  belligérants  serait  surpris 
par  la  guerre  dans  un  port  d’un  autre  belligérant,  celui-ci  doit  accorder  à  ce 
bâtiment  un  délai  suffisant  afin  de  lui  permettre,  etc. 


Article  2. 


Un  bâtiment  de  commerce  qui,  sous  force  de  circonstances  indépendantes  de 
lui,  n’aura  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai,  indiqué  cidessus,  etc. 


S.  Exc.  le  Vice- Amiral  Méhemmed  Pacha  fait  observer  que  le  but  poursuivi 
en  accordant  un  délai  de  faveur  aux  navires  de  commerce  ennemis,  qui,  au 
moment  de  l’ouverture  des  hostilités,  stationnent  dans  un  port  relevant  d’un  des 
belligérants,  est  de  protéger  les  intérêts  des  non-combattants. 

S’il  est  laissé  au  gré  des  belligérants  d’accorder  ce  délai,  la  règle  que  nous 
désirons  établir,  cessera  de  posséder  une  efficacité  permanente  et  générale. 

Dans  ces  circonstances,  le  délai  de  faveur  devrait  être  obligatoire  et  assez 
long  pour  permettre  à  ces  navires  de  se  rendre,  en  toute  sécurité,  au  port  le  plus 
proche  qui  relève  de  leur  Gouvernement  ou  d’un  neutre. 
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S.  Exc.  Lord  Reay  désire  rappeler,  avant  qu’il  ne  soit  procédé  au  vote,  que 
la  Délégation  britannique  s’est  ralliée  à  la  formule  proposée  par  S.  Exc.  le  Comte 

Tornielli. 


M.  Louis  Renault  dit  que  la  Délégation  française  n’est  pas  favorable  au 
caractère  obligatoire  du  délai  de  faveur.  On  peut,  dans  ces  conditions,  se  rallier  à 
la  proposition  suédoise  qui  ne  comporte  aucune  obligation  de  la  part  des  belli¬ 
gérants.  Il  est  en  effet  difficile,  d’établir  par  convention,  la  distinction  des  navires 
que  le  belligérant  peut,  ou  ne  peut  pas  retenir.  Cette  interprétation  du  délai  de  faveur, 
qui  est  la  même  que  celle  de  S.  Exc.  Lord  Reay,  permet  de  se  rallier  à  la 
proposition  suédoise,  sous  la  réserve  de  cette  amélioration  importante  (pie,  si  le 
belligérant  a  le  droit  de  retenir,  il  n’a  pas  celui  de  confisquer.  La  Commission  ne 
saurait  donc  élever  d’objection  contre  le  vote  d’une  proposition  qui  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  délai  de  faveur,  se  sert  des  mots:  "il  est  désirable  .  .  .  .” 


Le  Président  constate  que  la  divergence  des  opinions  qui  se  sont  mani¬ 
festées  au  sein  de  la  Commission,  porte  sur  le  caractère  obligatoire  du  délai.  Il 
demande  si  la  Commission  veut  bien  se  borner  à  se  prononcer  sur  cette  seule 
question  de  principe  et  laisser  au  Comité  d’Examen  le  soin  d’etudier  le  texte  d’un 

projet  de  Convention. 


S.  Exc.  Sir  Edward  Fry  dit  que  deux  questions  doivent  être  élucidées,  celles 
de  savoir:  1".  Si  le  délai  de  faveur  sera  obligatoire  ou  facultatif;  2°.  Si,  au  cas 
où  il  est  déclaré  facultatif,  il  doit  être  ou  n’être  pas  accompagné  de  la  déclaration 
qu’il  est  désirable  de  l’accorder. 


Le  Président  constate  l’accord  unanime  de  la  Commission  sur  ce  point: 
qu’il  est  désirable  d’accorder  un  délai  de  faveur  et  propose  de  voter  sur  le  caractère 

facultatif  ou  obligatoire  du  délai. 


Le  Contre- Amiral  Sperry  dit  que  la  Délégation  des  Etats-Unis  est  d’avis, 
qu’un  principe  bien  établi  du  droit  international  reconnaît  aux  navires  de  com¬ 
merce  ennemis,  se  trouvant  au  début  des  hostilités  dans  les  ports  d’un  belligérant, 
le  droit  de  partir  librement.  Ce  droit  est  toutefois  subordonné  aux  restrictions 
dictées  par  les  nécessités  militaires. 

S,  Exc.  M.  Nélidow  croit  qu’il  y  a  deux  questions  distinctes:  1°.  Celle 
concernant  le  droit  pour  les  navires  de  commerce  ennemis,  se  trouvant,  au  moment 
de  l’ouverture  des  hostilités,  dans  les  eaux  d’un  belligérant,  de  partir  librement, 
sans  exiger  de  délai  :  2°  celle,  concernant  le  droit  de  ces  mêmes  navires  d’obtenir 
un  délai  pour  achever  leur  chargement  ou  leur  déchargement. 


Le  Président  répond  que  la  Commission  doit  se  prononcer  sur  ces  questions  : 
1°.  Le  belligérant  doit-il  ou  peut-il  laisser  partir  les  navires?  2°.  S’il  y  a  un 

droit’ pour  les  navires,  ce  droit  est-il  limité  ou  illimité? 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  fait  observer  que  S.  Exc.  M.  Nélidow  soulève 

une  question  différente  de1  celle  qui  est  soumise  à  la  Commission.  L  obligation 
de  laisser  partir,  librement  mais  immédiatement,  ne  peut  pas  se  confondre  avec  celle 

d’accorder  un  délai. 

S.  Exc,  M.  Nélidow  répond  que  cette  distinction  lui  a  été  suggérée  par  la 
déclaration  du  Contre- Amiral  Sperry. 

Le  Président  estime  que  la  Commission  doit  se  prononcer  sur  le  point 

dt*  savoir  si  le  belligérant  est  obligé  de  laisser  partir  ou  peut  laisser  partir;  les 

56* 


886 


VOL.  III. 


QUATRIÈME  COMMISSION. 


questions  de  détails,  comme  celles  que  contient  la  proposition  française  concernant 
le  droit  de  retenir  et  de  réquisitionner,  sont  du  ressort  du  Comité  d’Examen. 


S.  Exc.  M.  Choate  demande  que  la  question  qui  sera  soumise  au  vote  de 
la  Commission  soit  rédigée  par  écrit. 


M. 


gatoire  du 


Kriege  demande  qu’il  ne  soit  procédé  au  vote  sur  le  caractère  obli- 
délai  de  faveur  qu’ après  l’étude  du  Comité  d’Examen.  Certaines 
Délégations,  peu  nombreuses,  n’admettent  pas  ce  caractère  obligatoire,  La  question 
qui  paraît  surtout  les  préoccuper  est  celle  des  navires  de  commerce  susceptibles 
de  se  transformer  en  navires  de  guerre;  la  proposition  neérlandaise  répond  à  ces 
préoccupations.  Si  le  Comité  pouvait  rédiger  un  projet  les  prenant  en  considération, 
l’accord  deviendrait  peut-être  facile.  Si  maintenant,  la  Commission  n’adopte  pas 
cette  manière  de  voir,  si  elle  désire  procéder  aujourd’hui  au  vote,  la  Délégation 
allemande  répondra  par  l’affirmative  sur  le  caractère  obligatoire  du  délai,  se  ré¬ 
servant  de  voter  les  modifications  et  les  amendements  susceptibles  d’amener  un 
accord  entre  les  Délégations. 


Sur  l’avis  conforme  de  S.  Exc,  Lord  Reay  et  sur  la  proposition  du  Président, 
la  Commission  se  rallie  aux  vues  exprimées  par  M.  Kriege  et  charge  le  Comité 
d’Examen  de  faire  un  rapport. 


* 

* 


* 


Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  les  questions  IX  et  X  du  question¬ 
naire  qui  sont  ainsi  conçues  : 

IX  “ Quant  au  blocus  en  temps  de  guerre  y  a-t-il  nécessité  de  modifier  les 
termes  de  la  Déclaration  maritime  de  Paris  de  1856?” 

X  u Est-il  désirable  de  déterminer  dans  la  Convention  à  conclure  les  conséquences 
universellement  reconnues  d’une  rupture  du  blocus  effectif?” 

Le  Président  fait  observer  que  cette  question  du  blocus  n’est  pas  littéra¬ 
lement  comprise  dans  le  programme  élaboré  par  le  Gouvernement  russe  ;  la  Com¬ 
mission  aurait  donc  pu  soulever  à  cet  égard  quelques  objections,  mais  son  abstention 
implique  le  consentement  à  passer  à  la  discussion.  La  question  trouve  sa  base  dans 
la  Déclaration  de  Paris  de  1 856  qui  est,  elle-même,  fondée  sur  l’Acte  de  la  Ligue 
des  Neutres  de  1780. 

S.  Exc,  M.  Ruy  Barbosa  dépose  la  proposition  suivante,  qui  est  un  amen¬ 
dement  (Annexe  56)  à  la  proposition  italienne  (. Annexe  34)  sur  le  blocus: 

1 )  Le  blocus  n’est  effectif,  sous  les  conditions  stipulées  dans  la  proposition 
italienne  ( Article  2),  que  lorsqu’il  se  limite  à  des  ports,  rades,  mouillages .  baies,  ou 
d’autres  lieux  de  débarquement  du  littoral  ennemi,  ainsi  qu’à  des  endroits  y  donnant 
accès. 

2)  La  Conférence  fixera  un  certain  nombre  de  milles ,  comptés  de  la  côte,  à  la 
marée  basse,  ou  d’une  ligne  imaginaire  ente  les  extrémités  du  port  ou  de  la  baie, 
ainsi  que  desdites  extrémités  le  long  de  la  côte,  afin  de  borner  l’espace  dans  lequel 
le  bloquant  exercera  l’action  du  blocus. 

3)  Pour  un  navire  capturé  dans  les  limites,  étant  remplies  les  susdites  condi¬ 
tions ,  on  ne  pourra  soulever  aucune  question  se  rattachant,  à  l’effectivité  du  blocus. 

4)  La  notification  établie  dans  l’ article  4  de  la  proposition  italienne  sera  toujours 
présumée  connue,  sauf  si  l’on  prouve  le  contraire,  par  les  navires  qui  auront  quitte 
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tes  ports  de  la  juridiction  du  Gouvernement  notifié  sept  jours  complets  après  celui  de 

ladite  notification. 

5)  Les  modifications  du  blocus  doivent  être  également  notifiées  et  n’obligeront  les 
neutres  que  lorsqu’elles  en  indiquent  les  bornes  géographiques  d’après  le  disposé  ci- 

dessus,  article  2. 

S.  Exc.  Le  Comte  Tornielli  déclare  ne  pouvoir  se  prononcer  sur  la  propo¬ 
sition  brésilienne,  sans  l’avoir  préalablement  étudiée. 

La  Délégation  italienne  a  préparé  un  exposé  des  motifs  de  sa  proposition, 
dont,  en  attendant,  M.  Gilido  Fusiliato  donne  lecture: 

Monsieur  le  Président, 

contrebande  et  le  blocus  sont  les  deux  grandes  limitations  que  la  guerre 
au  commerce  des  neutres,  à  l’état  actuel  du  droit  international 
Mais  tandis  que  tout  le  monde  est  d’accord  quant  au  principe  sur  lequel 
a  prohibition  de  la  contrebande  de  guerre,  quelles  que  soient  d’ailleurs 
les  divergences  et  les  difficultés  de  ses  applications  pratiques,  un  pareil  accord 
n’existe  pas  en  ce  qui  concerne  le  blocus.  Les  différentes  manières  d’en  envisager 
la  nature  et  le  fondement  engendrent,  d’autre  part,  des  divergences  saillantes  dans 
le  règlement  juridique  de  cet  institution.  Les  applications  les  plus  larges  du 
blocus  ne  sauraient  en  quelque  manière  se  justifier,  qu’en  admettant  pour  les 
belligérants  le  droit  d’interdire  tout  commerce  des  neutres  avec  une  partie  du  littoral 
ennemi  ;  ce  ne  serait  qu’à  ce  prix  que  l’on  pourrait  parler  d’une  obligation  des 
neutres,  de  respecter  l’interdiction  prononcée  à  cet  égard  par  le  belligérant  et  de  la 
faculté  du  belligérant  de  punir  les  neutres ,  chaque  fois  que  leur  intention 
d’enfreindre  une  telle  défense,  en  quelque  lieu  qu’ils  se  trouvent,  est  clairement 
démontrée.  L’emploi  de  la  force  ne  serait  que  le  moyen  de  réaliser  ce  droit,  et  le 
belligérant  pourrait  y  avoir  recours  à  son  gré. 

Mais  cette  manière  d’envisager  le  blocus  est  tout  à  fait  contraire  aux  prin¬ 
cipes  du  droit  international  positif,  qui  établissent  comme  règle  générale  la  pleine 
liberté  de  commerce  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  l’exception  de  la 
contrebande  de  guerre.  En  dehors  de  celle-ci,  le  belligérant  n’a  aucun  droit  d  interdire 
le  commerce  neutre  et  les  neutres  n’ont  aucune  obligation  de  lui  obéir. 

Cependant,  de  leur  côté,  les  belligérants  ont  toujours  la  faculté  deprocéder 
à  toute  opération  de  guerre  qu’ils  estiment  apte  à  atteindre  le  but  final  de  la 
victoire,  sauf  les  limitations  que  le  droit  international  leur  impose.  Ils  peuvent, 
partout,  dans  la  guerre  maritime,  bloquer  un  port  ou  une  partie  du  littoral  ennemi, 
de  même  qu’ils  peuvent  mettre  le  siège  à  une  ville  dans  la  guerre  sur  terre.  Le 
blocus  n’est,  en  effet,  que  l’isolement  d’une  partie  du  littoral  et  la  défense  de 
son  accès,  par  l’emploi  de  la  force  ;  un  empêchement  pour  le  commerce  en  suit, 
que  les  neutres  sont  forcément  obligés  de  subir,  comme  ils  sont  obligés  de  se 
soumettre  aux  conséquences  inévitables  des  actes  de  guerre  des  belligérants  ; 
c’est  l’opération  de  guerre  comme  telle,  qu’ils  sont  tenus  de  respecter.  <  est  de 
ces  principes  que  découlent  la  justification  du  blocus,  ainsi  que  les  limites  de  son 
application. 

Les  divergences  concernant  la  manière  de  considérer  et  de  réaliser  le  blocus 
ont  été  l’objet  de  luttes  historiques  bien  connues,  entre  les  Etats  maritimes.  La 
Déclaration  de  Paris  du  10  avril  1850  a  tranché  définitivement  ces  controverses. 
En  proclamant  que  "les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs  .  elle 
a  fixé  d’une  manière  exacte  et  certaine  les  caractères  de  cette  institution  ;  il  s  ensuit 
que  les  neutres  ne  sont  tenus  de  les  respecter,  qu’en  tant  que  les  blocus  ont  le 
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caractère  et  l’aspect  d’une  opération  de  guerre  ;  et.  par  conséquent,  seulement  dans 
les  limites  et  dans  les  lieux  où  cette  opération  s’accomplit  effectivement. 

La  proposition  que  la  Délégation  italienne  a  l’honneur  do  soumettre  à 
l'examen  de  la  haute  assemblée,  n’est  que  le  développement  des  principes  sanc¬ 
tionnés  par  la  Déclaration  de  Paris.  Cet  acte  ne  renferme,  en  effet,  qu’une  simple 
définition  qui,  tout  en  contenant  le  germe  des  solutions  ultérieures,  ne  cesse 
toutefois  de  donner  lieu  à  des  doutes  et  à  des  incertitudes  quant  à  son  application 
pratique.  Il  appartient  à  la  Conférence  actuelle  de  résoudre  ces  doutes  et  d’éclair¬ 
cir  ces  incertitudes  en  développant  l’esprit  de  la  Déclaration  de  1850  et  en. codifiant 
les  conséquences  logiques  qui  en  découlent.  C’est  justement  ce  que  la  Délégation 
italienne  a  essayé  de  faire. 

Là  définition  du  blocus,  les  modalités  île  sa  notification,  les  sanctions  de 
sa  violation,  —  voilà  les  points  essentiels  pour  le  règlement  juridique  de  cette 
matière. 

Les  dispositions  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  par  les  articles  2 
et  8  de  notre  projet  ont  le  but  de  compléter  et  de  préciser  en  même  temps  la 
définition  de  la  Déclaration  de  Paris.  L’article  4  se  propose  de  concilier  le  sens  pra¬ 
tique  et  la  valeur  respective  de  la  notification  générale  et  de  la  notification  spé¬ 
ciale,  sur  le  terrain  de  la  bonne  foi  et  du  respect  dû  aux  droits  et  aux  intérêts  en 
question.  L’article  5  contient  la  conséquence  la  plus  importante  de  la  notion  du 
blocus,  telle  qu’elle  est  fixée  par  l’article  1.  Il  établit  qu’un  navire  ne  pourra 
être  saisi  pour  violation  de  blocus  qu’au  moment  où  il  essaye  de  forcer  la  ligne 
d’un  blocus  obligatoire.  La  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  vient  de  présenter 
un  amendement  ( Annexe  35)  à  cet  article,  qui  en  modifierait  substantiellement  la 
valeur.  Il  y  a  lieu  toutefois  d’espérer  qu’on  pourra  s’accorder  sur  une  base  commune 
d’entente.  Quant  à  nous,  nous  sommes  d’avis  que  reconnaître  l’effectivité  du  blocus 
comme  la  première  condition  de  sa  valeur  obligatoire,  revient  à  déclarer  que  le 
fondement  et  l’essence  du  blocus  consiste  entièrement  dans  l’exercice  réel  de  la 
puissance  militaire  du  belligérant  sur  la  zone  bloquée.  Il  s’en  suit  nécessairement 
que  le  blocus  ne  commence  pas,  tant  que  cette  puissance  militaire  n’est  pas  établie, 
qu’il  cesse,  aussitôt  qu’elle  finit,  et  que  son  action  et  ses  conséquences  ne  peuvent 
se  réaliser  là  où  elle  n’existe  pas  réellement.  En  d’autres  termes,  le  blocus  n’est, 
qu’une  action  de  guerre,  inséparable  des  lieux  où  elle  s’exerce,  et  dont  la  violation 
ne  saurait  être  effectuée  et  punie  que  sur  ces  lieux  mêmes. 

Monsieur  le  Président. 

Le  développement  extraordinaire  des  communications  par  terre  a  sans  doute 
enlevé  au  blocus  une  grande  partie  de  son  ancienne  importance  ;  il  ne  cesse 
toutefois  d’être  encore  un  des  plus  graves  attentats  contre  les  droits  du  trafic 
pacifique.  Le  blocus  est  une  mesure  de  guerre  dirigée  contre  les  neutres  encore 
plus  que  contre  l’ennemi.  En  effet,  à  l’état,  actuel  du  droit  international,  le  blocus 
n’est,  pas  nécessaire  pour  interdire  aux  navires  ennemis  la  continuation  de  leur 
commerce.  Réduire  le  blocus  dans  ses  justes  limites,  en  perfectionnant  l’oeuvre 
commencée  par  les  Puissances  en  1856,  et  en  fixant  les  conditions  équitables  pour 
harmoniser  les  exigences  de  la  guerre  avec  les  intérêts  et  les  droits  du  commerce, 
voilà  une  des  tâches  de  la  Conférence  actuelle  ;  si  elle  parvient  à  l’accomplir,  elle 
aura  apporté  par  là  une  contribution  remarquable  à  la  bonne  cause  de  la  justice 
internationale. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  demande  à  apporter  quelques  modifications  ( Annexe  37) 
à  la  proposition  italienne  (Annexe  34)  : 

Article  2,  alinéa  1;  Remplacer  le  mot  “évident”  par  “ réel ”, 
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Article  8:  Voir  amendement  proposé  par  la  Délégation  des  Etats-Unis 

d’Amérique  {Annexe  3n). 

Article  4.  alinéa  2:  Remplacer  les  mots  “le  navire  approchant"  par  "un  navire 

maître  approchant" . 

Article  5  :  Voir  amendement  proposé  par  la  Délégation  des  Etats- L  nis 

d'Amérique  (Annexe  33). 

S.  Exe.  le  Général  Porter  propose,  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-Unis, 
d’apporter  à  la  proposition  italienne  (Annexe  34)  l'amendement  suivant  (Annexe  35)  : 

Article  5  :  Supprimer  l’article  et  y  substituer  : 

"Tout  navire  qui,  après  qu'un  blocus  a  été  dûment  notifie ,  fait  voile  pour  un 
p,rt  ou  une  place  bloqués ,  ou  qui  essaie  de  forcer  le  blocus,  peut  être  saisi  pour 

violation  de  blocus. 

Cela  est  d’accord  avec  la  pratique  qui  existe  depuis  longtemps  et  avec  le 

droit  international. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  déclare,  au  nom  de  la  Délé¬ 
gation  allemande,  accepter  purement  et  simplement  la  proposition  italienne. 

Al.  Georges  streit  dit  que  la  Délégation  hellénique,  en  votant  en  faveur 
des  propositions  de  la  Délégation  italienne  sur  le  blocus,  désirerait  établir  bien 
nettement  que  son  vote  dans  cette  question  se  rapporte  uniquement  au  blocus 
exercé  pendant  la  guerre  et  ne  concerne  pas  le  blocus  dit  pacifique,  dont  la 
légitimité  et  partant  aussi  les  effets  juridiques  qui  pourraient  en  découler,  n’ont 
pas  formé  l’objet  des  délibérations  de  cette  haute  Assemblée. 

8.  Exc.  le  Baron  (le  Macchio  fait  savoir  que  la  Délégation  austro-hongroise 
se  rallie  à  la  proposition  italienne. 


Après  avoir  annoncé  que,  dans  sa  prochaine  séance,  la  Commission  de\i  a 
revenir  à  la  question  blocus,  pour  se  prononcer  sur  la  proposition  brésilienne, 
le  Président  lève  la  séance  à  12  heures  10. 
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Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Ma  rte  il  s. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  15. 

Le  procès-verbal  de  la  dixième  séance  est-  adopté. 

Le  Comte  (le  la  Mortera  fait  savoir  que  la  Délégation  espagnole,  ayant 
reçu  des  instructions  de  son  Gouvernement  concernant  la  suppression  de  la  contre- 
brande  de  guerre,  adhère  à  la  proposition  britannique  ( Annexe  27). 

Le  Président  répond  que  la  Commission  prend  acte  de  cette  déclaration. 

M.  (le  Beaufort  fait  part  à  la  Commission  des  regrets  de  S.  Exe.  M.  Nélidow 
qu’une  légère  indisposition  a  empêché  de  venir  à  la  séance  et  qui  l’a  chargé  de 
donner  à  la  Commission,  lecture  du  télégramme  suivant: 

“Très  sensible  à  votre  aimable  télégramme,  je  remercie  Votre  Excellence  ainsi 
que  les  Représentants  des  Puissances  réunis  en  Deuxième  Conférence  de  la  Paix 
à  La  Haye,  très  sincèrement  des  félicitations  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
transmettre.  (S.)  :  Emma.”  (  Vifs  applaudissements). 

Le  Président  rappelle  que  quinze  jours  se  sont  passés  depuis  le  moment 
où  la  Commission  a  ajourné  son  vote  sur  les  vœux  français. 

L.  L.  E.  E.  Sir  Ernest  Satow  et  le  Comte  Tornielli,  ay  ant  fait  observer 

que  ce  vote  ne  figurait  pas  à  l’ordre  du  jour,  la  Commission  décide  d’ajourner  à 

la  prochaine  séance  le  scrutin  sur  les  vœux  français  (Annexe  16).  ■ 

* 

-x-  * 

Le  Président  rappelle  que  la  Commission  doit  revenir  sur  la  question  du 
blocus  dont  la  discussion  générale  est  close.  Il  y  a  sur  ce  point  un  amendement 
de  la  Délégation  brésilienne  (Annexe  36)  à  la  proposition  italienne  [Annexe  34). 

S.  Exc.  M.  Buy  Barbosa  demande  la  parole  pour  justifier  cet  amendement 
dans  les  termes  les  plus  brefs  : 

“Le  pays  que  j’ai  l’honneur  de  représenter,  dit-il,  embrassant  dans  son  territoire 
presque  la  moitié  de  T  Amérique  méridionale,  allonge  sur  l’Océan  Atlantique  un 
littoral  de  six  mille  cinq  cent  kilomètres,  merveilleusement  riche  en  ports,  baies 
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et  rades,  semés  partout  sur  son  immense  étendue.  Notre  côte  exerce  un  rôle  vital 
quant  à  l’approvisionnement  de  notre  pays.  Au  long  d’elle  se  trouvent  nos  centres 
principaux  de  richesse,  les  grands  entrepôts  de  nos  produits  et  de  notre  commerce. 
Nous  avons  une  population  de  pêcheurs,  la  pépinière  de  nos  marins,  et  un  cabotage, 
encore  faible,  mais  essentiel  à  nos  besoins,  qui  lui  assurent  un  large  développement. 
Notre  destin  tient  donc  à  la  mer,  où  notre  situation  géographique  et  l’immensité 
de  notre  frontière  maritime  posent  le  problème  de  notre  avenir. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  suivi  avec  une  attention  si  vive,  dans  cette  Conférence, 
les  matières  concernant  la  guerre  navale.  Parmi  elles  se  détache  la  question  du 
blocus.  Nous  n’avons  pas,  en  ce  qui  le  regarde,  un  intérêt  moindre  que  celui  des 
grandes  Puissances.  Quoique  le  Brésil  soit  une  nation  pacifique  et  ne  pense  qu’à 
se  défendre,  il  n’est  pas  imprévoyant  et  ne  se  résigne  pas  à  oublier  les  nécessités  de 
son  existence,  d’autant  plus  de  nature  à  le  préoccuper  qu’il  n’est  pas  un  Etat 
militaire. 

Vous  voyez  bien  qu’il  n’est  pas  difficile  d’expliquer  notre  intervention  dans 
ce  débat.  Vous  ne  partagerez  pas,  certainement,  l’impatience,  avec  laquelle  on 
aura  peut-être  accueilli  notre  assiduité  dans  ces  discussions,  chez  ceux  qui  dédaignent 
cette  lointaine  et  inconnue  Amérique  latine,  dont  la  voix  ne  s’était  jamais  fait 
entendre  dans  une  assemblée  de  Puissances.  Ne  donnez  aucune  valeur  à  notre 
contingent,  si,  en  effet,  il  ne  vaut  rien,  à  votre  avis.  Mais  veuillez  bien  nous 
tenir  compte  de  la  volonté  sérieuse  que  nous  mettons  à  répondre  à  l’honneur 
de  votre  invitation  et  de  votre  hospitalité. 

Dans  la  matière  du  blocus,  nous  acceptons  avec  plaisir  la  proposition  italienne. 
Elle  renferme  des  mesures  excellentes,  que  nous  ne  voudrions  pas  méconnaître, 
ni  affaiblir.  C’est  au  contraire  dans  une  pensée  d’adhésion  et  de  solidarité,  c’est  dans  le 
même  esprit  que  nous  avons  conçu  notre  amendement.  Il  ne  contrevient  pas  au 
système  du  projet,  ni  n’en  transforme  point  le  mécanisme.  Ce  n’est  qu’à  le  renforcer 
qu’il  tend.  Il  lui  ajoute  quelque  chose:  il  n’en  retranche  rien,  ni  dans  le  fond, 
ni  dans  la  forme.  C’est  bien,  comme  nous  avons  déclaré  dans  l’entête,  une  simple 
addition. 


Considérant  que  le  blocus  est  “la  plus  grave  atteinte  qui  puisse  être  portée 
par  la  guerre  au  droit  des  neutres”  (Cauchy,  II.  p.  126;  Fiore.  II,  p.  446),  il 
faut  le  soumettre  aux  conditions  les  plus  strictes,  pour  qu’il  ne  sorte  pas  des 
limites  de  la  nécessité,  et  n’expose  les  intérêts  légitimes  des  neutres  à  des  res¬ 
trictions  abusives  de  la  part  des  belligérants.  Tel  est  réellement  le  but  de  la  pro¬ 
position  italienne,  inspirée  en  général,  nous  semble-t-il,  par  les  idées  que  l’Institut 
de  Droit  International  adopta  en  1883  dans  sa  codification  du  droit  des  prises.  Et 
ce  but  il  nous  semble  que  la  proposition  italienne  l'a  atteint  d’une  manière  presque 
tout  à  fait  satisfaisante.  On  n’ignore  pas  que,  chez  ce  peuple  d’artistes  et  de 
juristes,  l’exécution  est  toujours  merveilleuse  d’élégance  et  de  tact  dans  les 
choses  du  droit  comme  dans  celles  de  l’art. 

Cependant  la  même  préoccupation  d’éviter,  sous  le  prétexte  d’énergies  néces¬ 
saires  à  la  guerre,  des  attentats  aux  droits  de  la  neutralité,  nous  encourage  à 
proposer  quelques  précautions  additionnelles,  qui  renferment  cet  instrument  d’aggres¬ 
sion  militaire  dans  ses  fonctions  naturelles. 

D’abord,  dans  une  intention  plutôt  déclarative,  il  nous  a  paru  convenable 
d’imprimer  une  expression  plus  définie  à  l’effectivité  du  blocus,  en  déclarant  qu  il 
doit  se  borner  à  des  endroits  précis  d’accès  à  la  frontière  maritime,  c’est-à-dire 
à  des  ports,  à  des  rades,  à  des  mouillages,  à  des  baies  ou  à  d’autres  sites  qui 
permettent  de  s’embarquer,  ou  de  débarquer.  C’est  la  conséquence  exacte  de  la  défi¬ 
nition  du  blocus,  donnée  par  Lord  Stowell  {The  Artheer ,  1814,  Dodson,  p.  423  425), 

et  généralement  acceptée  comme  complète  (Smith  and  Sibley,  p.  323)  d 
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laquelle  la  forme  usuelle  et  régulière  du  blocus  consiste  à  faire,  "avec  un  certain 
nombre  de  bâtiments  stationnés  dans  ce  but,  un  arc  de  circonvallation  autour  de 
la  barre  du  port  interdit”.  "Le  blocus”,  dit  M.  Dupuis,  dans  son  ouvrage  sur  la 
guerre  maritime,  “n’a  jamais  été  autre  chose  que  la  justification  de  l’interdiction 
du  commerce  des  neutres  avec  l’ennemi  au  moyen  d’un  déploiement  de  forces  du 


belligérant  devant  les  places  spécialement  frappées  de  cette  interdiction.”  [Le  droit 
de  la  guerre  maritime,  p.  202). 

Il  serait  donc  utile  d’exiger  la  spécification  des  places  bloquées;  et  c’est  ce 
dont  il  s’agit  à  l’article  1er  de  notre  amendement  additionnel. 

Mais,  comme  il  faut  enserrer  dans  un  espace  raisonnable  la  portée  de  l’inter¬ 
diction,  sans  quoi  on  donnerait  un  champ  indéfini  à  l’action  des  croiseurs  belligé¬ 
rants  contre  les  navires  neutres,  on  a  cru  nécessaire  de  la  borner  par  un  certain 
nombre  de  milles  linéaires,  comptés  du  littoral,  ainsi  qu’au  long  des  côtes.  C’est 
ce  que  dispose  notre  article  2.  L’idée  n’est  pas  de  nous.  Elle  a  été  accueillie  par 


des  autorités,  et  se  trouve  formulée  par  M.  Thomas  Barclay  dans  son  ouvrage 
récent,  dont  nous  nous  inspirons  sur  ce  point. 

Comme  corollaire  de  ces  restrictions  matérielles  et  infranchissables,  dans  lesquelles 
on  enfermerait  les  rigueurs  du  blocus,  il  serait  naturel  d’établir  qu’une  fois  ces 
conditions  vérifiées,  la  question  de  l’effectivité  du  blocus  se  considère  fermée  poul¬ 
ies  navires  saisis  dans  de  telles  limites.  C’est  ce  que  Ton  déclare  dans  l’article  8. 

Mais  cela  doit  être  subordonné  à  la  clause  de  la  notification,  réglementée 
dans  l’article  4  de  la  proposition  italienne.  Elle  admet  d’abord  la  notification 
générale,  qui  s’adresse,  soit  par  voie  militaire,  soit  par  voie  diplomatique,  aux 
autorités  de  la  place  bloquée  et  aux  gouvernements  des  Etats  neutres;  mais  elle 
prévoit  aussi  les  blocus  sans  notification,  c’est-à-dire  les  blocus  de  facto,  en  auto¬ 
risant,  pour  ces  cas,  la  notification  spéciale,  faite  par  les  soins  des  autorités  de 
l’escadre  bloquante  aux  vaisseaux  neutres,  qui,  dans  l’ignorance  de  la  situation, 
franchiraient  les  lignes  d’investissement,  ou  s’en  seraient  approchés.  Nous  sommes 
d’accord  sur  tous  ces  points. 

Du  moment,  toutefois,  qu’au  moyen  de  la  notification  générale  on  donne 
lieu  à  une  présomption  aussi  grave  que  celle  qui  dès  lors  se  forme  contre  les 
neutres,  et  les  expose  à  la  pénalité  de  violation  du  blocus ,  il  serait  injuste  de 
ne  pas  arrêter  un  laps  de  temps  assez  long  pour  que  Ton  considère  comme  établie 
la  notoriété,  dont  résultent  ces  conséquences  pénales.  A  cet  effet  nous  estimons 
équitable  un  délai  à  peu  près  d’une  semaine,  puisqu’il  ne  faut  songer  seulement 
aux  vaisseaux  en  rade,  à  la  connaissance  desquels  la  déclaration  du  blocus  peut 


arriver  aussitôt  la  notification  faite  grâce  à  T  instantanéité  des  communications 
électriques,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  en  voyage,  et  ne  pourront  être  arrivés 
sur-le-champ.  En  prévision  de  ce  cas,  on  leur  donne  un  terme,  au  bout  duquel 
s’établira  la  prescription  d’avertissement.  Mais  cette  présomption  ne  peut  pas 
être  absolue,  elle  doit  admettre  la  preuve  contraire,  vu  que,  maintes  fois,  ce  délai 


ne  sera  pas  suffisant  à  tous  les  bateaux  en  mer,  pour  toucher  à  un  point  quelconque 
de  la  côte,  où  ils  reçoivent  la  nouvelle  du  blocus. 

C’est  ce  à  quoi  pourvoit  l’article  4. 

En  exigeant,  enfin,  que  les  modifications  du  blocus  soient  objet  d’une  noti¬ 
fication  semblable  à  celle  de  sa  déclaration  initiale,  et  que  Ton  borne  géographi¬ 
quement  les  places  nouvellement  bloquées,  pour  qu’il  en  résulte  des  droits  de 
guerre  contre  les  neutres,  l’article  5  ne  fait  que  déduire  une  application  de  l’article  4 
de  la  proposition  italienne.  Elle  pourrait  être  envisagée  comme  y  sous  entendue. 
Mais  il  ne  nous  semble  pas  superflu  de  la  rendre  explicite. 

J’ai  fini,  M.  le  Président.  Je  serai  heureux  que  la  Délégation  d’Italie  ne  voie 
dans  mon  amendement  qu’un  hommage  rendu  à  l’importance  de  sa  proposition. 


ONZIEME  SEANCE. 


893 


La  Commission  décide  que  l’amendement  brésilien  sera  soumis  au  Comité 

d’Examen. 

s.  Exe.  le  Vice- Amiral  Méheinmed  Pacha  fait  connaître  à  la  Commission 
que  la  Délégation  ottomane  accepte  la  proposition  de  la  Délégation  italienne  {Annexe  34 J 
relative  au  blocus  avec  les  amendements  proposés  par  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow, 
à  savoir:  Article  2,  alinéa  1,  et  article  4,  alinéa  2.  (. Annexe  37). 

Le  Président  répond  que  le  Comité  d’Examen  tiendra  compte  des  observations 
qui  viennent  d’être  présentées. 

M.  de  Beaufort  s’exprime  dans  les  termes  suivants: 

Dans  notre  dernière  séance,  l’honorable  Délégué  de  la  Grèce  a  fait  une 
déclaration  dans  laquelle  il  a  exprimé  l’opinion  que  la  propositon  de  la  Délégation 
italienne  ne  se  rapporte  pas  au  blocus  dit  pacifique.  Je  partage  cette  opinion  ;  je 
crois  que  la  question  de  savoir  si  le  blocus  pacifique  est  admissible  et  dans 
quelles  conditions,  est  une  question  qui  doit  rester  entièrement  en  dehors  de  ces 
débats.  Nous  ne  nous  en  occupons  pas  pour  le  moment.  Ce  qui,  à  mon  avis,  doit 
être  bien  établi,  c’est  que  les  règles  qui  ont  été  proposées  se  rapportent  seulement 
et  exclusivement  au  blocus  de  guerre.  Je  crois  que  c’est  aussi  l’idée  dont  a  été 
inspirée  la  Délégation  italienne  et  je  me  flatte  que  je  ne  rencontrerai  aucune 
objection  de  sa  part  si  je  propose  (. Annexe  38)  d’insérer  dans  sa  proposition  les 
deux  principes  élémentaires  du  blocus  de  guerre  pour  constater  que  les  règles, 
que  nous  allons  discuter,  ne  seront  pas  applicables  au  blocus  dit  pacifique,  mais 
uniquement  au  blocus  de  guerre.  11  va  de  soi  que,  quand  le  principe  est  adopté, 
je  laisse  la  décision,  quant  à  la  place  que  cette  disposition  doit  trouver  dans  la 
proposition  italienne,  aux  honorables  Délégués  d’Italie. 

M.  Louis  Renault  n’entend  pas  critiquer  la  proposition  néerlandaise;  il  ne  fait 
des  réserves  que  sur  la  rédaction  qui  semble  lui  prêter  un  sens  différent  de  celui 

qu’elle  a  réellement. 

M.  Guido  Fusinato  se  rallie  aux  observations  présentées  par  M.  Georges 
Streit  et  M.  de  Beaufort  ;  la  proposition  italienne  ne  se  rapporte,  en  effet,  qu’au 
blocus  en  temps  de  guerre,  elle  correspond  du  reste  aux  termes  même  du  questionnaire 
qui  est  très  explicite  en  ce  sens. 

Le  Lieutenant-Colonel  van  Oordt  avait  l’intention,  dans  la  séance  de  mercredi 
31  juillet,  de  dire  quelques  mots  se  rapportant  à  l’amendement  américain  (Annexe  35) 
à  l’article  5  de  la  proposition  italienne.  Mais  puisque  l’heure  était  déjà  avancée,  il  a 
différé  jusqu’à  aujourd’hui  les  observations  qu’il  a  l’honneur  de  soumettre  a  la 
bienveillante  attention  de  la  Quatrième  Commission. 

Dans  la  séance  précédente,  l’honorable  Second  Délégué  des  Etats-Unis  d’Amérique 
a  dit  que  l’extension  du  droit  de  capture  exercé  sur  les  bâtiments  neutres  par 
rapport  au  blocus,  contenu  dans  l’amendement  américain,  est  d’accord  avec  la 
pratique  qui  existe  depuis  longtemps  et  avec  le  droit  international.  De  cette  thèse 
il  résulterait  que  l’amendement  américain  ne  faisait  que  constater  une  règle  a 
peu  près  généralement  admise. 

L’orateur  estime  au  contraire,  que  la  règle,  stipulée  par  l’article  5  de  la  proposition 
italienne,  contient  le  principe  plus  généralement  admis,  et  que  1  extension  du  droit 
de  capture  de  l’amendement  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  forme 
l’exception  des  idées  courantes  à  ce  sujet. 

La  pratique  de  capture  d’un  navire  neutre  pendant  tout  le  voyage  vers  le 
littoral  bloqué,  est  encore  un  reste  des  temps  des  blocus  fictifs,  puisqu  alors 
il  n’y  avait  pas  de  ligne  de  blocus  où  les  navires  qui  auraient  le  désir  de  tenter 
la  violation  du  blocus,  pouvaient  être  arrêtés. 
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La  capture  en  pleine  mer  était  le  complément  nécessaire  du  blocus  fictif 
qui,  sans  cela,  aurait  été  lettre  morte. 

Mais  depuis  1856,  c’est-à-dire  depuis  qu’il  a  été  conventionnellement  stipulé 
qu’un  blocus,  pour  être  obligatoire,  doit  être  effectif,  la  question  a  totalement  changé. 

Voici,  dans  la  pratique,  la  grande  différence  entre  les  mesures  qu’un  belli¬ 
gérant  prend  contre  le  commerce  de  contrebande  de  guerre  et  celles  qu’il  prend 
contre  l’accès  d’un  littoral  ennemi  bloqué,  c’est  qu’il  sait  que,  quand  le  blocus 
répond  à  sa  condition  essentielle  d’être  effectif,  le  navire  doit,  pour  s’approcher  ou 
s’éloigner  du  littoral  bloqué,  passer  la  ligne  de  blocus,  tandis  que  la  contrebande 
peut  être  importée  —  sans  danger  immédiat  —  au  lieu  de  destination.  Et  c’est 
ce  qui  fait  qu’on  peut  considérer  la  ligne  de  blocus  comme  une  étape  bien 
marquée  du  voyage  vers  le  port  bloqué. 

Il  y  a  encore  une  autre  observation  à  faire  à  ce  sujet  qui,  n’est  pas 
sans  quelque  importance.  Un  blocus  n’est  obligatoire  que  quand  il  est  effectif, 
et,  de  cette  règle  il  résulte  que  chaque  navire  neutre,  non  chargé  de  contrebande, 
a  le  droit  de  continuer  son  voyage  vers  le  littoral  bloqué,  puisque,  avant  qu’il  ne 
l’ait  atteint,  personne  ne  peut  savoir  si  le  blocus  sera  encore  effectif  au  moment 
où  il  y  arrive. 

La  saisie  avant  que  la  ligne  de  blocus  ne  soit  atteinte  est  donc  un  acte  prématuré. 

La  pratique  rend  inévitable  la  saisie  en  pleine  mer  d’un  navire  qui  porte 
de  la  contrebande  de  guerre,  avant  que  l’exécution  de  l’entrée  même  dans  un  port 
ennemi  quelconque  n’ait  commencé,  c’est-à-dire  à  un  moment  où  il  pourrait  encore 
changer  son  intention,  puisque,  si  l’on  n’admettait  pas  que  le  navire  chargé 
de  contrebande  est  “in  delicto”  pendant  tout  le  voyage,  la  saisie  serait  presque 
inexécutable.  La  même  nécessité  se  présentait  vis-à-vis  du  blocus  au  temps  des 
blocus  fictifs,  puisque  alors  il  n’y  avait  pas  de  ligne  de  blocus  à  passer. 

Aujourd’hui,  au  contraire,  on  peut,  du  moins  vis-à-vis  du  blocus,  suivre  un 
chemin  plus  équitable,  c’est-à-dire  ne  punir  pour  violation  de  blocus  que  du  moment 
où  cette  violation  a  effectivement  commencé.  C’est  pour  cette  raison  que  le 
droit  de  poursuite  après  violation  de  blocus  pour  sortir  de  la  place  bloquée,  est 
légitime  puisque  le  délit  a  été  commis  et  que  la  haute  mer  est  une  partie  du 
théâtre  de  la  guerre. 

Mais,  du  moment  qu’on  doit  admettre  qu’un  blocus  n’est  obligatoire  que 
quand  il  est  effectif,  la  saisie  pour  violation  de  blocus  avant  le  commencement 
même  de  l’exécution,  ne  peut  pas  même  être  expliquée  par  l’exception  de  la  nécessité. 

L’extension  du  droit  de  capture,  contenue  dans  la  proposition  américaine,  n’est 
en  effet  autre  chose  que  l’application  de  la  pratique  des  blocus  fictifs  aux  blocus 
(effectifs.  Accorder  au  belligérant  le  droit  de  saisie  sur  les  navires,  qui  font  voile 
pour  un  port  bloqué,  avant  qu’ils  n’aient  tenté  d’y  entrer,  c’est  ajouter  au  danger 
imminent  du  passage  de  la  ligne  du  blocus  (le  caractère  essentiel  du  blocus  effectif) 
le  danger  d’être  saisi  en  pleine  mer;  c’est  au  fond  étendre  le  blocus  pour  ainsi 
dire  partout,  en  pleine  mer,  où  il  ne  peut  pas  être  effectif;  c’est  enfin  soumettre 
la  saisie  au  hasard  d’une  rencontre  avec  un  croiseur  de  l’Etat  bloqueur  ;  ce  qui  est, 
d’après  les  événements  qui  ont  abouti  à  la  Déclaration  de  Paris  de  1856,  en  con¬ 
tradiction  avec  l’idée  même  du  blocus  effectif. 

Le  Président  déclare  que  le  Comité  tiendra  compte  des  observations 
présenteés  par  le  Lieutenant-Colonel  van  Corot. 

Au  nom  de  la  Délégation  argentine,  S.  Exc.  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta 
accepte  les  propositions  sur  le  blocus  présentées  par  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  et 
appuyées  par  M.  Gui  do  Fusinato  à  la  dernière  séance  dans  un  discours  remarquable. 

Il  se  permet  à  cette  occasion  d’offrir  ses  félicitations  aux  Délégués  d’Italie. 
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S.  Exe.  M.  Hagerup  fait  observer,  qu’en  s’occupant,  de  la  question  des 
mines  sous-marines,  la  lère  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission,  les  a 
envisagées  au  point  de  vue  du  blocus,  et  elle  s’est  demandé  si  les  mines  sous- 
marines  pouvaient  être  considérées  comme  pouvant,  à  elles  seules,  rendre  le  blocus 
effectif.  Elle  a  estimé  que  cette  question  était  plutôt  de  la  compétence  de  la 
Quatrième  Commission  et  elle  a  chargé  son  Président  de  lui  faire  cette  communication. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Béer  Poortugael  dit  que  la 
proposition  italienne  se  sert  des  mots  ''forces  navales ”,  il  s’agit  donc  de  savoir  si 
les  mines  sous-marines  lieu  vent  être  considérées  comme  des  "forces  navales”. 


S.  Exc,  le  Général  de  Brigade  (le  Hobilant  répond  que  ces  mines  sous- 
marines  doivent  être  apportées  par  des  navires  nationaux  et  que  ces  navires 
constituent  des  forces  navales. 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  dit  qu’au  n°.  3  de  la  proposition  britannique 
concernant  l’emploi  des  mines  on  trouve  la  disposition  suivante  :  1  emploi  de  mines 
sous-marines  automatiques  de  contact  pour  établir  ou  maintenir  un  blocus  de 
commerce  est  interdit”.  {Vol.  III,  Com.  2,  Annexe  9). 

Au  cours  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Troisième  Commission  dont  j’ai 
l’honneur  d’être  le  Président,  dit-il,  la  question  a  été  envisagée  sous  ses  deux 
aspects  ;  c’est-à-dire  on  a  recherché  si  cette  disposition  devait  être  rangée  parmi  celles 
qui  règlent  l’emploi  des  moyens  de  nuire  dans  les  opérations  de  la  guerre,  ou  bien 
si  elle  appartenait  aux  questions  relatives  aux  moyens  par  lesquels  T  effectivité 
d’un  blocus  peut  être  maintenue.  Sous  le  premier  de  ces  deux  aspects  la  proposition 
britannique  était  certainement  de  la  compétence  de  la  Troisième  Commission  ; 
mais,  sous  son  autre  aspect,  elle  rentre  au  contraire  dans  le  programme  de  la 
Quatrième  Commission. 

S.  Exc,  M.  Hagerup,  en  sa  qualité  de  Président  de  la  Sous-Commission  et 
du  Comité  qui  ont  eu  à  s’occuper  de  cette  affaire,  vous  a  conséquemment  demandé 
d’en  vouloir  bien  réunir  l’examen  à  la  partie  de  vos  travaux  qui  concernent  le 
blocus.  Je  me  joins  à  cette  demande. 

Le  Président  fait  observer  qu’il  n’v  a,  en  somme,  qu’une  seule  Conférence 
et  il  est  indifférent  qu’une  question  soit  tranchée  par  telle  ou  telle  Commission. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  croit  que  Ton  pourrait  réunir  les  deux  Commissions. 

Le  Président  propose  de  réunir  ensemble  les  deux  Comités  d’ Examen  qui 

rédigeront  un  projet, 

M.  Guido  Fusiliato  remercie  les  Délégations  du  Brésil  et  de  la  République 
Argentine  de  leurs  appréciations  à  l’égard  de  la  proposition  italienne  {Annexe  S 4). 
Quant  aux  amendements  {Annexe  36)  du  Brésil  qui,  en  effet,  ne  touchent  pas  au 
principe  de  ladite  proposition,  ils  seront  examinés  dans  le  Comité  d  Examen  a\ec 
toute  l’attention  qu’ils  méritent. 


* 

*  * 

Après  avoir  dit  que  ces  différentes  déclarations  seront  portées  au  Comité 
d’Examen,  qui  doit  se  réunir  demain  matin,  le  Président  croit  que,  si  le 
temps  le  permet,  la  Commission  pourrait  passer  à  l’examen  des  numéi  os  suh  ants 
du  questionnaire.  Toutefois,  avant  d’aller  plus  loin,  elle  pourrait  s  occupei  dune 
question  sur  laquelle  la  Délégation  britannique  a  déposé  une  proposition  lAnneat  4ô) 
qui  elle-même  a  été  l’objet  d’un  amendement  {Annexe  46)  de  la  paît  de  la 
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Délégation  de  Belgique.  Il  s’agit  de  savoir  si.'  l’équipage  d’un  navire  marchand 
ennemi  capturé  doit  être  traité  comme  prisonnier  de  guerre. 

8.  Exc.  Sir  Emest  Satow  dit  que  la  Délégation  britannique  accepte  l’amen¬ 
dement  de  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel. 

Le  Président  déclare  que,  personne  n’ayant  élevé  d’objection,  la  proposition 
britannique,  amendée  par  la  Délégation  belge,  est  renvoyée  au  Comité  d’Examen. 

La  Commission,  d’après  l’ordre  du  questionnaire  f Annexe  /),  doit  maintenant 
aborder  l’examen  de  la  destruction  par  force  majeure  des  prises  neutres. 

La  Délégation  britannique,  n’étant  pas  prête  à  discuter  cette  question,  attendu 
que  celle-ci  n’est-  pas  inscrite  à  l’ordre  du  jour,  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow 
demande  que  l’examen  en  soit  remis  à  la  séance  prochaine. 


* 

* 


* 


Le  Président  propose  alors  à  la  Commission  de  s’occuper  de  la  question  de 
l’inviolabilité  de  la  correspondance  postale. 

M.  Kriege  déclare  ne  rien  avoir  à  ajouter  sur  ce  point  aux  observations  qu’il 
a  présentées  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre  ;  le  Comité  d’Examen  donnera 
son  avis  et  examinera,  par  quelle  formule  cette  inviolabilité  de  la  correspondance 
postale  pourra  être  consacrée. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  déclare  se  réserver  le  droit  de  présenter  des 
amendements  devant  le  Comité  d’Examen. 


Le  Président  propose,  dans  ces  conditions,  de  passer  à  la  question  XIII 
du  questionnaire  : 

“ Est-ce  que  les  bateaux  de  pêche  côtière ,  'même  appartenant  aux  ressortissants  de 
F  Etat  belligérant,  sont  de  bonne  prise?” 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  suppose  que  tout  le  monde  est  d’accord  pour 
soustraire  aux  risques  de  la  guerre  les  bateaux  de  pêche  côtière.  Il  semble  que 
cette  règle  générale  ne  peut  donner  lieu  à  de  bien  grandes  discussions. 

En  ce  qui  concerne  la  question  XIV  du  questionnaire,  il  paraît  difficile  que 
la  Commission  puisse  étudier  l’application  à  la  guerre  navale  des  règles  de  la 
guerre  continentale  ;  c’est  plutôt  de  la  compétence  du  Comité  d’Examen. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  don  Bêêr  Poortugael  demande  à 
faire  quelques  observations  sur  la  question  XIII.  Il  est  bien  d’avis  que  les  bateaux 
de  pêche  côtière  ne  soient  pas  de  bonne  prise,  mais  il  voudrait  aller  plus  loin  ; 
l’exercice  de  la  pêche  s’est  beaucoup  transformé  depuis  20  ans,  il  doit  aller  plus 
loin  et  emploie  aujourd’hui  des  navires  beaucoup  plus  grands  mais  qui  cependant- 
ne  sont  pas  susceptibles  d’une  transformation  en  navires  de  guerre.  Pourquoi  dès 
lors  les  saisir?  Pourquoi  appauvrir  les  populations  des  côtes,  populations  innocentes 
et  étrangères  aux  questions  de  guerre,  populations  qui  ne  vivent  que  des  produits 
de  la  mer?  Il  faut,  dans  notre  siècle,  élargir  la  justice  et  11e  pas  frapper  de  ruine 
le  trafic  essentiellement  innocent  de  la  pêche. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Castiglia  fait  observer  que,  tout  en  respectant 
le  droit  pour  les  pêcheurs  d’exercer  librement  leur  industrie,  il  faut  cependant  les 
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empêcher  d’approcher  de  trop  près  des  forces  navales;  ils  peuvent  avoir  des  engins 
dangereux,  telles  que  des  torpilles  ou  des  mines  qui  rendent  parfois  leur  voisinage 

suspect. 


s.  Exe.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  (leu  Beer  Poortugael  se 
aux  observations  du  Capitaine  de  Vaisseau  Castiglia,  ajoute  que  faire 
les  vaisseaux  pêcheurs  est  le  contraire  de  les  saisir. 


ralliant 

éloigner 


Le  Président  propose  de  fixer  l’ordre  du  jour  de  la  séance  de  mercredi 
prochain,  7  août;  il  se  composera  du  vote  sur  les  voeux  français  {Annexe  16)  et 
de  l’examen  des  questions  XI,  XII,  XIII  et  XIV  du  questionnaire  ( Annr re  1). 

D’après  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow,  la  Commission  ne  pourra  utilement 
discuter  sur  la  question  XIV,  que  lorsqu’elle  aura  eu  connaissance  du  rapport  de 
la  Deuxième  Commission  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ;  il  y  a 
lieu  de  craindre  que  dans  ces  conditions  la  discussion  ne  puisse  en  venir  le  7 

courant. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  déclare  que  son  observation  ne  visait  que  les 
bateaux  de  pêche  côtière,  car  la  question  XIII  du  questionnaire  (. Annexe  1)  ne 
parle  que  de  ces  bateaux;  si  on  veut  s’occuper  des  grands  navires  à  vapeur  qui 
aujourd’hui  exercent  la  pêche  dans  les  lointains  parages,  les  termes  de  la  question 
XIII  devraient  être  modifiés. 

S.  Exc.  le  Baron  (le  Maccllio  tient  à  rappeler  que  la  Délégation  austro- 
hongroise  a  déposé  un  amendement  (. Annexe  17)  aux  vœux  français  {Annexe  16), 
et  se  réserve  le  droit  de  le  développer  et  de  le  faire  discuter  a  la  prochaine  séance 
avant  qu’on  procède  au  vote. 

Le  Président  rappelle  que  le  Comité  d’ Examen  doit  se  réunir  demain 
matin  à  10  heures;  il  propose  d’y  adjoindre  MM.  Guido  Fusinato,  le  Capitaine 
de  Vaisseau  Behr  et  S.  Exc.  M.  Augusto  Matte,  qui  ont  déposé  des  amendements 
et  qui  pourront  ainsi  les  défendre.  {Assentiment). 

La  séance  est  levée  à  4  heures  15. 


o  i 


sus 
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DOUZIÈME  SÉANCE. 

7  AOUT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  50. 


Le  procès-verbal  de  la  onzième  séance  est  adopté. 

Le  Président  fait  observer  que  si  la  Commission  voulait  s’en  tenir  aux 
termes  mêmes  de  l’ordre  du  jour,  elle  devrait  procéder  immédiatement  au  vote 
des  vœux  proposés  par  la  Délégation  française,  mais  il  suppose  qu’elle  ne  verra 
pas  d’inconvénient  à  remettre  son  vote  jusqu’au  moment  où  les  Plénipotentiaires 
français  seront  arrivés  et  à  commencer  dès  maintenant  la  discussion  des  questions 
XI  et  XII  du  questionnaire  (Annexe  1 ),  relatives  à  la  destruction  par  force  majeure 
des  prises  neutres.  La  Commission  a  reçu  sur  ce  sujet  plusieurs  propositions  :  celles 
de  la  Grande-Bretagne  (Annexe  39)  et  des  Etat-Unis  (Annexe  42)  et  les  amendements 
des  Délégations  du  Japon  (Annexe  41)  et  de  la  Russie  (. Annexe  40). 

Le  Colonel  de  l’Amirauté  Ovtchillllikow  prend  la  parole  et  s’exprime  en 
ces  termes  : 

La  question  de  la  destruction,  par  force  majeure,  des  navires  de  commerce 
sous  pavillon  neutre,  soulève  quelquefois  une  divergence  d’opinions  qui  rend 
désirable  un  accord  international. 

On  peut  constater  cette  divergence  même  dans  les  propositions  qui  sont 
soumises  à  notre  Commission.  Deux  de  ces  propositions  demandent  l’interdiction 
absolue  de  la  destruction  des  navires  de  commerce  sous  pavillon  neutre,  saisis 
comme  prises,  et  recommandent  le  relâchement  de  tout  navire  neutre  qui  ne 
peut  être  amené  devant  un  tribunal  de  prises.  D’autre  part,  les  propositions  russe 
et  japonaise  admettent,  pour  certains  cas  extraordinaires,  la  destruction  de  ces 
navires  et  donnent,  comme  par  exemple  notre  proposition,  certaines  satisfactions 
et  garanties  aux  intérêts  des  neutres. 

.Te  prends  à  présent  la  parole  pour  présenter  quelques  considérations  générales 
concernant  la  matière. 


1)  Tout  d’abord  je  veux  attirer  l’attention  de  la  haute  Assemblée  sur  le  langage 
confus  employé  dans  la  question,  et  qui  peut  faire  naître  quelquefois  des  malentendus. 

Dans  toutes  les  propositions,  et  même  dans  la  nôtre,  on  se  sert  des  expres¬ 
sions  comme  “la  destruction  d’une  prise  neutre”,  "un  navire  neutre  capturé”  etc. 
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Il  ne  s’agit  en  réalité  pas  de  “navires  neutres”,  mais  de  navires  de  la  nationalité, 
neutre,  qui  ont  commis  des  infractions  à  leur  neutralité. 

Il  n'y  a  de  raison  ni  pour  saisir,  ni  d'autant  plus  pour  détruire  un 
navire  de  la  nationalité  neutre  qui  est  réellement  neutre.  Mais  un  navire  sous 
pavillon  neutre,  qui  a  violé  sa  neutralité  par  un  acte  hostile,  ne  peut  être  traité 
comme  un  navire  neutre. 

C’est  dans  le  sens  que  je  viens  d’indiquer  qu’il  faut  comprendre  la  proposition 
russe  concernant  la  destruction  d’une  prise  neutre. 


2)  En  discutant  cette  question,  il  faut  avoir  en  vue  les  considérations  suivantes  : 

Au  point  de  vue  juridique ,  il  existe  souvent  quelque  malentendu  au  sujet 
du  rôle  véritable  du  fait  de  la  capture  et  du  jugement  du  tribunal  de  prises. 

Quel  est  le  rôle  d’une  décision  d’un  tribunal  de  prises,  et  à  partir  de  quel  moment 
l’Etat  capteur  obtient-il  le  droit  de  propriété  sur  le  navire  et  la  cargaison  saisis? 

Je  réponds  à  cette  question  tout  à  fait  catégoriquement.  C’est  la  saisie  ou 
capture  même  qui  donne  à  l’Etat  capteur  la  propriété  du  navire  et  de  la  cargaison 
saisis.  Une  décision  judiciaire  ne  crée  jamais  le  nouveau  droit,  elle  ne  fait  que 
reconnaître  celui  qui  existait  déjà  avant.  Le  tribunal  de  prises  statue  si  la,  prise 
est  bonne  ou  non  ;  c’est-à-dire,  en  appréciant  les  conditions  de  la  saisie,  le  temps 
et  le  lieu  où  la  saisie  a  été  effectuée,  le  caractère  du  bâtiment  capteur  et  celui 
du  bâtiment  et  de  la  cargaison  capturés,  —  le  tribunal  de  prises  prononce  son 
jugement  sur  la  question  si  le  navire  et  la  cargaison  ont  été  susceptibles  de  ion 
fiscation  dans  le  moment  où  la  saisie  a  été  effectuée. 

Dès  lors,  la  décision  d’un  tribunal  de  prises  a  toujours  une  portée  rétro¬ 
active,  et,  si  la  prise  réellement  est  bonne,  le  droit  de  propriété  existe  pour  l’Etat 

capteur  à  partir  du  moment  de  la  saisie. 

Ce  fait  étant  établi,  nous  pouvons  maintenant  constater,  qu’en  détruisant  le 
navire,  qui  navigue  sous  pavillon  neutre,  mais  qui  évidemment  viole  sa  neuti alité, 
le  capteur  détruit  ses  propres  biens  mais  pas  le  bien  d  autrui,  (  est  ainsi,  qu  il 
agit  contre  les  intérêts  de  sa  propre  fortune,  et  voila  pourquoi  seuls  des  cas 
tout  à  fait  extraordinaires  peuvent  le  forcer  à  se  comporter  de  cette  façon. 

8)  Pour  finir  avec  le  côté  juridique  et  pécuniaire  de  la  matière,  je  veux 
présenter  quelques  observations  supplémentaires  : 

a)  Il  est  bien  entendu  que  chaque  cas  de  destruction  d’une  prise  doit  être 
apporté  à  l’examen  d’un  tribunal  de  prises  qui  déclarera  si  la  capture  a  été 

bonne  ou  non. 


b)  Sur  un 
fiscation  à  titre 


bâtiment  détruit,  outre  les  objets  qui  sont  susceptibles  de  con 
de  contrebande  de  guerre,  —  peuvent  se  trouver  d’autres,  qui 


auraient  pu  être  affranchis  par  le  tribunal  de  prises,  s’ils  avaient  été  amenés 


devant  ce  dernier, 
,  La  question 
propriétaires  dans 


et  restitués  de  cette  façon  au  propriétaire  primitif, 
se  pose:  comment  doivent  être  garantis  les  intérêts  de  ces 
le  cas  de  la  destruction  sur  un  bâtiment  détruit  de  leurs  objets 

ne  constituant  pas  de  contrebande  ? 

La  réponse  sur  cette  question  se  trouve  dans  les  articles  29  et  80  du  Réglé  me  n 
russe  du  27  mars  1895  concernant  les  prises  maritimes.  Ce  Règlement  porte: 

Article  29.  “Si  le  chargement  qui  doit  être  restitué  a  été  détruit  par  ordre 
de  l’autorité,  le  propriétaire  récupérera  la  valeur  du  chargement  détruit  d  après 
une  estimation  basée  sur  les  renseignements  fournis. 


Article  80.  “Indépendamment  de  cette  valeur,  une  indemnité  spéciale  pour 
dommage,  résultant  de  la  capture,  peut  être  allouée  au  propriétaire  primitif  s  il 
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est  reconnu  que  le  chargement  a  été  capturé  sans  motifs  suffisants  ou  en 
violation  des  conditions  prescrites”. 

c.  En  vertu  de  notre  loi,  le  même  principe  d’indemnisation  est  applicable 
dans  le  cas  où,  selon  le  jugement  d’un  tribunal  de  prises,  le  bâtiment  lui-même 
a  été  détruit  incorrectement,  c’est-à-dire  lorsque  ce  bâtiment,  dans  le  moment 
de  la  saisie,  n’était  pas  susceptible  de  confiscation. 

J’ai  l’honneur  d’attirer  l’attention  de  la  Commission  sur  les  articles  cités 
et  30  du  Règlement  russe,  comme  pouvant  servir  de  matériaux  pour  les  travaux 
du  Comité  d’Examen. 

4)  Il  y  a  encore  une  question  qui  peut  soulever  quelques  doutes.  C’est  la 
question  du  sort  de  l’équipage  et  des  passagers  qui  se  trouvaient  sur  un  bâti¬ 
ment  détruit. 

Dans  notre  proposition  (Annexe  40)  il  est  clairement  dit  que  “le  commandant 
du  navire  capteur  ne  peut  user  du  droit  de  destruction  qu’avec  la  plus  grande 
réserve  et  doit  avoir  soin  de  transborder  préalablement  les  hommes”. 

On  pourrait  peut-être  objecter  à  ce  sujet,  que  l’équipage  et  les  passagers  transférés 
sur  le  navire  capteur,  c’est-à-dire  sur  un  bâtiment  de  guerre,  seront  ici  moins  en 
sécurité  contre  les  dangers  de  guerre  que  s’ils  étaient  sur  leur  propre  navire. 

Mais  je  réponds  à  cette  objection  qu’une  pareille  aggravation  du  sort  de 
l’équipage  a  lieu,  non  par  la  faute  du  capteur,  mais  par  celle  de  l’armateur  ou 
capitaine,  qui  ont  violé  la  neutralité  d’un  navire  de  commerce  de  nationalité  neutre. 

En  tout  cas,  on  peut  constater  que,  pendant  les  dernières  guerres,  dans  des 
cas  de  destruction  des  prises  de  nationalité  neutre,  la  question  du  sort  de  l’équi¬ 
page  et  les  passagers  n’a  jamais  provoqué  de  difficultés. 

Voilà  les  considérations  d’ordre  juridique  qui  prouvent  que  la  destruction  est, 
le  cas  échéant,  non  seulement  admissible,  mais  licite. 

5)  De  plus,  on  peut  invoquer  dans  cette  matière  des  considérations  purement 
pratiques  et  militaires. 

Comme  je  viens  de  le  constater,  il  est  toujours  bien  préférable  de  conserver 
le  bâtiment  saisi  et  de  h'  conduire  dans  un  port  de  son  pays. 

Mais  dans  la  guerre  sur  mer,  il  est  souvent  impossible  et  de  conserver  ce 
bâtiment  et  de  le  conduire  dans  un  lieu  sûr,  à  plus  forte  raison  de  le  relâcher. 

Supposons  par  exemple,  tpi’  à  proximité  du  lieu  de  la  capture  se  trouve 
un  ennemi  qui  est  beaucoup  plus  fort  que  le  capteur;  le  bâtiment  saisi  navigue 
sous  pavillon  neutre  et  est  entièrement  chargé  d’objets  de  contrebande  de  guerre 
comme  de  cartouches,  de  projectiles,  île  poudres  et  d’explosifs  de  toute  nature. 
Certainement  pour  le  capteur  ce  serait  beaucoup  plus  profitable  de  conserver  ce 
bâtiment  et  ces  objets  de  contrebande  de  guerre  pour  ses  propres  besoins.  Mais 
la  conservation  et  la  conduite  de  cette  prisé  sont  impossibles  à  raison  du  voisinage 
d’un  ennemi  puissant. 

Est  ce  qu’on  peut  insister  dans  ce  cas,  sur  le  relâchement  du  bâtiment 
saisi?  Je  crois  qu’il  est  évident  qu’un  pareil  relâchement  serait  pour  le  capteur 
une  vraie  trahison  envers  sa  patrie.  Il  ne  lui  reste  qu’à  détruire  cette  prise. 

D’autre  part,  la  prise  peut  être  quelquefois  accidentelle.  Un  bâtiment  de 
guerre,  ayant  un  but  spécial,  rencontre  en  mer  un  navire  entièrement  chargé  de 
contrebande  de  guerre,  et  fait  la  prise,  pour  ainsi  dire,  en  passant. 

A  raison  de  ce  que  les  ports  du  capteur  sont  trop  éloignés  ou  bloqués,  la 
conservation  et  la  conduite  de  cette  prise  pourraient  compromettre  la  sécurité  du 
bâtiment  capteur  ou  le  succès  de  ses  opérations.  Il  faut  se  demander  comment 
doit  agir  dans  ce  cas  le  capteur  ? 
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Certainement  cette  question  s’élève  dans  toute  sa  gravité  seulement  pour  les 
Puissances  qui  n’ont  pas  un  certain  nombre  de  ports  dans  les  mers  éloignées. 
L’ interdiction  absolue  de  la  destruction  des  prises  établirait  une  situation  d’infé¬ 
riorité  marquée  pour  les  Puissances  n’ayant  pas  des  colonies,  vis-à-vis  de  celles 

qui  en  possèdent. 

Les  tendances,  qui  ont  été  exprimées  dans  certaines  propositions,  dont  la 
Conférence  a  été  saisie,  concernant  l’admission  de  prises  dans  les  ports  neutres, 
sembleraient  même  propres  à  aggraver  cette  infériorité. 

Ainsi,  dans  l’exemple  que  je  viens  d’indiquer,  il  est  souvent  facile  pour  le 
capteur  de  changer  de  cours  et  de  conduire  la  prise  dans  un  port  de  son  pays 
qui  est  en  voisinage.  Si  le  capteur  se  dépêche,  il  peut  envoyer  sa  prise  dans  ce 
port  non  éloigné  sous  le  commandement  d’un  officier  du  bord. 

On  pourrait  agir  de  même,  et  conduire  ou  envoyer  la  prise  dans  un  port 
neutre,  si  l’accès  et  le  séjour,  assez  prolongé  pour  les  prises  dans  ces  ports  neutres, 
était  admis  par  le  droit  conventionnel. 

Mais,  en  absence  d’un  pareil  accord  international,  et  en  présence  des  règles 
prohibant  aux  prises  l’entrée  et  le  séjour  assez  prolongé  dans  les  ports  neutres, 
—  pour  le  capteur  se  trouvant  dans  les  conditions  que  je  viens  d’indiquer,  il  ne 
reste  qu’un  choix  :  c’est  de  détruire  le  bâtiment  saisi. 

Voici  les  arguments  d’ordre  juridique,  pratique  et  militaire,  que  j’ai  l’honneur 
de  présenter  pour  appuyer  la  proposition  ( Annexe  40)  de  la  Délégation  de  Russie 
concernant  la  destruction  des  prises  saisies,  naviguant  sous  pavillon  neutre,  mais 
violant  leur  neutralité. 

.Te  crois,  qu’il  est  évident  que  l’interdiction  absolue  de  cette  destruction  est 
inadmissible,  c’est-à-dire  que  cette  destruction  est  licite,  aux  conditions  indiquées 
dans  la  proposition  susmentionnée. 


semblerait 
que  je  vais 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  présente  à  son  tour  les  observations  suivantes 

(Annexe  39). 

La  question  soulevée  par  la  déclaration  faite  en  notre  nom  est  la  suivante  : 
‘des  principes  du  droit  international  permettent-ils  actuellement  à  un  belligérant 
de  couler  un  vaisseau  neutre  qu’il' aurait  saisi?’' 

Nous  avons  cru  utile  de  signaler  ce  problème  à  votre  attention  et  de  vous 
demander  de  statuer  sur  le  cas  de  savoir  s’il  est  désirable  d  apporter  des  modifi¬ 
cations  aux  dispositions  actuelles  du  droit  des  gens  à  cet  égard.  Mais  pour  que 
la  question  puisse  être  examinée  en  pleine  connaissance  de  cause,  i 
désirable  de  résumer  en  quelques  mots  la  situation  actuelle.  C’est  ce 
essayer  de  faire. 

La  théorie,  selon  laquelle  le  belligérant  a  le  droit  de  couler  bas  une  prise 
neutre,  a  été  avancée,  si  je  ne  me  trompe,  pour  la  première  fois,  au  cours  de  la 
récente  guerre  en  Extrême-Orient.  A  l’envisager  cl  un  point  de  \ue  généial,  il 
semble  que  c’est  là  un  principe  bien  étrange  et  que,  1  Etat  belligérant  et  1  Etat  neutie 
étant’  en  paix  l’un  avec  l’autre,  la  destruction  d’un  navire  d  une  1  uissance  amie 
constitue,  de  la  part  du  belligérant,  un  acte  d’aggression  qu  il  lui  incombe  de 
justifier.  On  peut  nous  objecter  que  ce  raisonnement  est  également  applicable  au 
cas  d’un  navire  neutre  saisi  et  amené  devant  un  tribunal  de  piises.  de  suis  le 
premier  à  admettre  la  force  de  ce  raisonnement,  mais  il  ne  faut  pas  oubliei  que  les 
Puissances  belligérantes,  exercent  depuis  très  longtemps  le  droit  de  saisie  et  les  droits 
judiciaires  qui  en  découlent  sans  que  les  neutres  s’y  soient  opposés,  et  que  cette 
pratique,  qui  à  première  vue  peut  paraître  illicite,  a  acquis  de  pai  ce  tait  un 
caractère  de  légalité  que  l’on  ne  saurait  lui  contester.  Pouvons  nous  dire  que  le 
cas  est  le  même  lorsqu’il  s’agit  du  prétendu  droit  de  coulei  la  piise  neutie?  Je 
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ne  le  crois  pas.  On  ne  peut  citer,  autant  que  je  sache,  aucune  occasion  où  un 
Etat  neutre  ait  reconnu,  comme  étant  de  bonne  guerre,  la  destruction  d’un 
de  ses  navires  avant  qu’un  tribunal  de  prises  ne  l’eût  condamné.  Il  semble 
donc  qu’à  moins  de  pouvoir  démontrer  l’existence  d’une  série  de  précédents  à 
l’appui  de  ce  prétendu  droit  ou  moins  d’un  consentement  dans  le  passé  à  l’exer¬ 
cice  de  ce  droit  de  la  part  des  neutres  équivalent  à  une  reconnaissance  expresse 
de  la  légitimité  de  l’acte,  on  ne  saurait  maintenir  que  le  droit  international  permet 
actuellement  la  destruction  d’une  prise  neutre.  Il  existe  peut-être  des  raisons 
pour  ajouter  à  l’avenir  aux  droits  que  possède  un  belligérant  celui  de  couler  les 
prises  neutres  à  la  condition  qu’il  n’en  soit  pas  fait  un  usage  déraisonnable  :  ainsi 
l’on  pourrait  invoquer  des  considérations  d’un  ordre  militaire,  les  nécessités  du 
moment,  le  manque  de  ports  et  de  dépôts  de  houille,  la  grandeur  du  théâtre  de 
la  guerre  et  l’étendue  du  mouvement  commercial  pour  prouver  que  le  besoin  d’un 
changement  s’impose  :  mais  il  n’est  pas  possible  de  soutenir  que  l’existence  du 
droit  que  l’on  cherche  à  établir  a  été  reconnu  dans  le  passé.  Un  de  nos  plus 
éminents  professeurs  de  droit  international  en  Angleterre  a  même  soutenu  que 
les  textes  des  jurisprudences  de  certains  pays  impliquaient  l’existence  de  ce 
droit,  mais  une  étude  de  ces  textes  nous  a  permis  de  constater  qu’il  avait  fait 
erreur  et  que  ceux-ci,  quoique  ne  mentionnant  les  prises  qu’en  termes  généraux 
et  n’excluant  pas  expressément  les  prises  neutres,  visaient  surtout  les  prises 
ennemies,  au  sujet  desquelles  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute,  puisque  le  droit 
de  les  coulei'  dans  certaines  cas  a  été  reconnu  depuis  longtemps  aux  belligérants. 
Mais,  même  si  l’intention  du  législateur  dans  ces  pays  avait  été  de  concéder  ce 
droit  par  rapport  aux  prises  neutres,  le  fait  n’aurait  eu  aucune  valeur  au  point 
de  vue  international,  puisqu’un  Etat  ne  peut  pas  introduire  des  éléments  nouveaux 
dans  le  droit  international  sans  le  concours  des  autres  Etats  et  c’est  précisément 
ce  concours  qui  manque  dans  l’espèce.  Pour  les  mêmes  raisons,  il  y  a  lieu  de 
ne  pas  tenir  compte  des  questions  XI  et  XII  du  questionnaire  pour  autant  qu’elles 
ont  trait  aux  lois  en  vigueur  dans  certains  Etats.  . 

Je  crois  qu’il  n’est  pas  inutile  de  vous  rappeler  que  la  question  fut  étudiée 
avec  soin  par  l’Institut  du  Droit  International,  il  y  a  une  vingtaine  d’années.  Lors 
de  la  session  à  Wiesbaden  en  1881  de  la  Commission  qui  avait  été  chargée  de 
l’examen  de  la  loi  des  prises,  M.  de  Bulmerincq  présenta  un  projet  de  règlement 
dont  l’article  55  prévoyait  cinq  cas  dans  lesquels  il  serait  permis  au  capteur  de 
brûler  ou  couler  une  prise.  Je  me  permets  de  vous  citer  le  texte  de  cette  proposition: 

“Il  sera  permis  au  capteur  de  brûler  ou  de  couler  bas  le  navire  saisi.  .  .  . 
dans  le  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu’il  n’est  pas  possible  de  tenir  le  navire  à  flot  à  cause  de  son 
mauvais  état,  la  mer  étant  houleuse. 

2.  Lorsque  le  navire  marche  si  mal  qu’il  ne  peut  pas  suivre  le  navire  de 
guerre  et  pourrait  facilement  être  repris  par  l’ennemi. 

8.  Lorsque  l’approche  d’une  force  ennemie  supérieure  fait  craindre  la  reprise 
du  navire  saisi. 

4.  Lorsque  le  navire  de  guerre  ne  peut  mettre  sur  le  navire  saisi  un 
équipage  suffisant  sans  trop  diminuer  celui  qui  est  nécessaire  à  sa  propre  sûreté. 

5.  Lorsque  le  port  où  l’on  pourrait  conduire  le  navire  saisi  est  trop  éloigné. 

La  Commission  de  Wiesbaden  amenda  ce  texte  en  intercalant  le  mot  “ennemi” 
entre  le  mot  “navire”  et  le  mot  “saisi”  et  en  ajoutant  à  la  fin  de  la  phrase  le 
paragraphe  suivant  : 
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*■(•('  mOne  droit  (celui  de  couler  luis)  est  exceptionnellement  reconnu  au  capteur 
en  cas  de  saisie  d'un  navire  neutre  condamnable". 

Dans  sa  séance  plénière  du  15  septembre  1882,  qui  fut  tenue  à  Turin, 
l’Institut  se  prononça  d’une  façon  encore  plus  catégorique  dans  le  sens  de  la 
protection  des  neutres.  L’addition  du  mot  ennemi  fut  maintenue,  mais,  sui  la 
proposition  de  M.  de  Montluc,  l’assemblée  décida  la  suppression  du  dernier  alinéa 
de  l’article  55,  la  majorité  ayant  trouvé  exorbitant  que  Ton  put  couler  un  navire 
neutre  sans  qu’il  eût  été  condamné.  Le  mot  “ennemi’’  fut  omis  du  projet  final, 
mais  M.  de  Montluc  signala  Terreur  à  l’assemblée  qui  se  tint  à  Heidelberg  et 
le  mot  fut  inséré  de  nouveau  dans  le  texte  de  l’article  55  qui  fut  définitivement 
rédigé  comme  suit: 

“Il  sera  permis  au  capteur  de  brûler  ou  de  couler  bas  le  navire  ennemi  saisi, 
après  avoir  .  .  .  etc.  .  .  .  dans  les  cas  suivants”  :  (suit  l’énumération  des  cas  admis). 

Il  est  clair,  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l’Institut  de  Droit  Inter¬ 
national  considérait  qu’il  était  déraisonnable  de  couler  bas  une  prise  neutre,  quels 
que  fussent  les  motifs  d’un  tel  acte. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  préambule  d’une  des  propositions  faites  à  ce 
sujet,  il  est  dit  que  ce  ne  serait  qu’un  acte  de  justice  que  d’accorder  aux  belligérants 
le  droit  de  couler  bas  les  prises  neutres,  attendu  que  certaines  Puissances  se 
trouvent  dans  une  situation  toute  particulière  puisqu’elles  manquent  de  ports  et 
ne  savent  par  conséquent  que  faire  de  leur  prises.  C’est  la  il  me  semble  un 
argument  bien  faible  et  qui  ne  saurait  justifier  le  tort  immense  qui,  sans  aucun  doute, 
serait  causé  aux  neutres  si  la  proposition  était  adoptée.  Le  belligérant  est  censé  être  en 
paix  avec  l’Etat  neutre  et  s’il  se  trouve,  de  par  sa.  situation  géographique  ou  l’insuffi¬ 
sance  de  ses  ressources  maritimes,  dans  l’impossibilité  d’exercer  d’une  façon  ef¬ 
fective  le  droit  de  saisie  des  navires  neutres  porteurs  de  contrebande  ou  cherchant 
à  violer  un  blocus,  il  doit  les  laisser  en  liberté.  C’est  là  le  principe  des  déclara¬ 
tions  américaine,  japonaise  et  britannique. 

L’adoption  d’un  nouveau  principe  donnant  aux  belligérants  le  droit  de  couler 
bas  les  prises  neutres  conduirait  fatalement  à  des  abus  et  exposerait  tout  navire 
neutre  à  être  coulé  chaque  fois  qu’il  rencontrerait  un  navire  de  guerre  belligé¬ 
rant,  dont  le  capitaine  ne  manquerait  pas  d’user  de  son  droit  comme  bon  lui  sem¬ 
blerait,  nonobstant  les  ordres  qu’il  pourrait  avoir  reçus  de  n’agir  qu’avec  circon¬ 
spection.  Le  navire  neutre  se  trouverait  donc  dans  le  même  cas  que  le  navire 
ennemi,  et  sa  situation  serait  même  pire,  puisque  son  gouvernement  n’aurait  aucun 
moyen  'de  redresser  le  tort  commis,  à  moins  de  déclarer  lui-même  la  guerre  au 
belligérant  capteur. 

Le  Gouvernement  britannique  est  donc  d’avis  que  l’usage  établi  ne  peimet 
pas  la  destruction  de  la  prise  neutre  et  il  pense  qu’il  n’est  pas  du  tout  désirable 
de  modifier  en  quoi  que  se  soit  cet  état,  des  choses  {Annexe  89). 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  tient  à  ajouter  que  dans  l’opinion  de  la  Délégation 
britannique,  l’exception  que  mentionne  l’amendement  de  la  Délégation  du  Japon 
(. Annexe  41),  ne  peut  pas  s’appliquer  à  la  prise  d’un  navire  neutre.  La  proposition 
britannique  suppose  l’existence  de  la  visite  et  de  la  capture,  et  elle  ne  ti  ou\  e 
son  application  que  dans  l’hypothèse  où  la  capture  a  été  opérée.  Dans  ce  (  as,  elle 
reste  de  l’avis  que  la  destruction  de  la  prise  neutre  doit  rester  interdite. 

S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  pense  que  les  considérations  qui  ont  été  dévelop¬ 
pées  par  la  Délégation  de  Russie  pourraient  trouver  satisfaction  si  on  établissait 
que  les  prises  de  navires  neutres  peuvent  être  amenées  dans  les  ports  neutres 
pour  y  être  laissées  sous  séquestre  en  attendant,  la  décision  du  tribunal  dt  pris»  s. 
Il  propose  que  cette  suggestion  soit  recommandée  au  Comité  d’ Examen. 
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Il  y  aurait  une  certaine  urgence  à  prendre  cette  suggestion  en  examen,  car 
dans  le  Comité  de  la  Troisième  Commission,  2ème  Sous-Commission,  la  question  de 
l’entrée  des  prises  dans  les  ports  neutres  est  en  ce  moment  même  a  l’étude. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  demande  que  la  Commission  vote  sur  cette 
proposition:  “Le-  droit  de  couler  les  navires  neutres  en  cas  de  force  majeure  est-il 
reconnu  par  le  droit  international  actuel”? 

Le  Président  estime  que,  préalablement,  la  Commission  devrait  se  prononcer 
sur  l’ amendement  déposé  par  la  Délégation  du  Japon. 

S.  Exc.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Poortugael  fait  observer 
que,  si  la  Commission  vote  sur  les  propositions  britannique  .(Annexe  39)  et 
japonaise,  elle  écarte  par  cela  même  la  suggestion  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli. 
Il  préfère  personnellement  se  rallier  à  cette  suggestion. 

Le  Président  répond  que  c’est  à  la  Commission  qu’il  appartient  de  prendre 
un  parti  à  cet  égard,  c’est  elle  qui  doit  décider  si  elle  veut  voter  ou  renvoyer 
la  question  au  Comité  d’Examen. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  insiste  en  faveur  du  vote  de  la  proposition  telle 
qu’il  vient  de  l’énoncer.  Il  n’y  a  pas  du  reste  de  rapport  entre  cette  proposition 
et  la  suggestion  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli.  La  première  ne  vise  que  l’état 
actuel  du  droit,  tandis  que  la  seconde  a  en  vue  la  règle  à  fixer  pour  l’avenir. 

M.  Louis  Renault  demande  à  faire  une  observation  sur  la  manière  dont 
la  question  se  trouve  posée.  11  est  difficile,  étant  donnée  la  rédaction  proposée 
par  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  de  lui  donner  une  réponse.  Le  rôle  de  la  Com¬ 
mission  n’est  pas  de  se  prononcer  sur  le  droit  existant,  de  trancher  ses  contro¬ 
verses,  ou  de  donner  des  consultations.  Elle  doit  rechercher  les  règles  à  poser 
pour  l’avenir.  Elle  doit  statuer  non  de  loge  lata  mais  de  lege  ferenda.  Si  toutefois 
tel  n’était  par  le  sentiment  de  la  Commission,  si  elle  voulait  se  prononcer  sur  le 
droit  existant,  la  Délégation  française  s’abstiendrait  de  voter. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  n’a  pas  l’intention,  en  matière  de  jurisprudence, 
d’opposer  son  autorité  à  celle  de  M.  Renault  ;  s’il  a  ainsi  posé  la  question, 
c’est  qu’il  avait  en  vue  les  termes  mêmes  des  questions  XI  et  XII  du  questionnaire 
(. Annexe  1),  qui  semblent  bien  viser  l’état  actuel  du  droit  et  de  la  pratique.  S.  Exc.  Sir 
Ernest  Satow  ne  veut  pas  revenir  sur  les  raisons  qui  l’ont  empêché  d’entrer 
dans  les  détails,  parce  qu’il  ne  lui  paraît  pas  possible  d’établir  une  règle  qui  ne 
rencontrerait  pas  runanimité  des  Etats.  Il  n’a  voulu  qu’une  chose:  établir  que  le 
droit  actuel  ne  permet  pas  la  destruction  des  prises  neutres. 

Le  Président  répond  qu’en  ayant  ainsi  rédigé  les  articles  du  question¬ 
naire,  il  n’avait  pas  l’intention  d’en  faire  l’objet  d’un  vote,  mais  bien  de  donner  une 
certaine  direction  aux  débats.  Le  questionnaire  a  pour  but  de  faire  rechercher  quels 
sont  le  droit  et  la  pratique  actuels  afin  d’en  tirer  des  conséquences  pour  l’avenir. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  estime  que  le  rôle  de  la  Commission  est  en  effet, 
d’établir  des  règles  pour  l’avenir;  il  se  rallie  en  conséquence  aux  suggestions  de 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  et  il  demande,  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  qu’il 
ne  soit  procédé  au  vote  qu’ après  que  la  question  aure  été  discutée  au  Comité  d’Examen. 

S  Exc.  M.  Clioatê  désirerait  savoir,  avant  de  voter  sur  la  proposition 
japonaise  (Annexe  41),  si  le  S  a  coïncide  avec  le  S  b  de  la  proposition  de  la 
Grande  Bretagne  sur  la  définition  du  navire  auxiliaire  (Annexe  2),  parce  que  s’il  en 
était  ainsi ,  son  vote  en  serait  modifié. 
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R.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  répond  qu’il  n’y  a  pas  de  coïncidence  absolue 
(‘litre  le  S  a  de  sa  proposition  et  le  S  b  de  la  proposition  britannique  [Annexe  39)  ; 
toutefois  ou  ne  saurait  nier  que  dans  beaucoup  de  cas,  les  hypothèses  pourraient 

être  les  mêmes. 

S.  Exe.  M.  Choate  fait  observer  que  les  garanties  accordées  aujourd’hui  aux 
neutres  n’existeraient  plus  et  que  certains  navires  neutres  ne  relèveraient  plus 
de  la  décision  de  la  Cour  des  prises  mais  de  l’arbitraire  des  officiers  belligérants. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  répond  qu’il  n’est  nullement  dans  1  esprit 
de  la  proposition  japonaise  de  priver  les  navires  neutres  des  garanties  de  la 

juridiction  des  prises. 

Le  Président,  après  avoir  insisté  sur  le  véritable  caractère  du  question¬ 
naire,  qui  n’a  pas  d’autre  obiet  que  celui  de  donner  une  certaine  base  aux  travaux 
de  la  Commission  et  de  lui  permettre  de  mieux  préparer  la  règle  à  fixer  pour 
l’avenir,  résume  l’état  de  la  discussion.  La  Commission  doit  examiner  si  elle  veut 
se  rallier  aux  suggestions  de  la  Délégation  d’Italie,  ou  si  elle  veut  dès  maintenant 
voter  sur  la  proposition  britannique  adoptée  par  les  Etats-Unis  et  amendée 
(Annexe  41)  par  le  Japon. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  tient  à  faire  observer  que  l’adoption  des  sug¬ 
gestions  qu’il  a  proposées  aurait  pour  effet  d’amener  une  suspension  du  vote 
demandé  par  les  Délégations  de  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis.  Il  déclare 
(lue.  si  le  vote  a  lieu  après  le  rapport  du  Comité  d’Examen,  la  Délégation  italienne 
y  prendra  part,  mais  si  le  vote  doit  être  immédiat,  elle  s’abstiendra.  Il  estime 
qu’il  serait  préférable  d’attendre,  avant  de  prendre  une  décision  définitive,  que  le 
Comité  d’Examen  de  la  2(‘‘me  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission  ait 
réglé  la  question  du  séjour  des  prises  dans  les  ports  neutres. 

Le  Président  constate  que  la  Commission  est  d’avis  de  se  rallier  à  la 
suggestion  de  S.  Exc.  U1  Comte  Tornielli  et  qu’elle  consent  à  remettre  son  vote 
jusqu’au  moment  où  les  Comités  d’Examen  des  deux  Commissions  se  seront 
mis  d’accord  sur  un  texte  à  lui  proposer. 


* 

*  * 


Le  Président  demande  ensuite  à  la  Commission  de  statuer  sur  les  vœux 
proposés  par  la  Délégation  française  (Annexe  19).  Il  rappelle  que  ces  vœux  ont 
été  soumis  à  la  Commission  le  19  juillet  dernier  et  que,  sur  la  proposition  de 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  le  vote  avait  été  ajourné  à  quinzaine.  Il  fait 
observer,  à  ce  propos,  que  ces  vœux  ne  constituent  pas  des  engagements  pouvant 
trouver  leur  place  dans  une  Convention. 


R.  Exc.  le  Comte  Tornielli  déclare  (pie  la  première  des  deux  considérations 
qui  motivent  la  proposition  de  R.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  concernant  1  inx  iolabilite 
de  la  propriété  privée  ennemie'  sur  mer,  trouve  la  Délégation  italienne  prête  a  s’y 
associer.  Elle  accepte  que  tout  bénéfice  particulier  au  profit  des  agents  de  l’Etat 

capteur  doit  être  exclu. 

Mais  par  contre,  ses  instructions  ne  lui  permettent  pas  l’acceptation  de  la  réglé 
que  les  pertes  subies  par  les  particuliers  du  chef  des  prises  devraient  finalement 

incomber  à  l’Etat  dont  ceux-ci  relèvent, 

La  Délégation  italienne  pense  qu’il  y  aurait  quelques  dangers  à  adopter  un 
système  qui  aboutirait  à  l’assurance  par  l’Etat  contre  les  dommages  et  pertes 
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subies  par  ses  ressortissants  pour  faits  de  guerre  qu’il  s’agisse  de  guerre  maritime 
ou  bien  de  guerre  terrestre. 

C’est  pourquoi  la  Délégation  d’Italie  demande  que  les  deux  parties  de  la 
proposition  française  soient  mises  au  vote  séparément  car  elle  votera  en  faveur 
du  vœu  que  les  Etats-  qui  exerceront  la  capture,  suppriment  les  parts  de  prises 
attribuées  aux  équipages  des  bâtiments  capteurs  et  contre  la  deuxième  partie  de 
cette  proposition. 

S.  Exe.  le  Baron  (lé  Macchio  donne  lecture  de  l’exposé  des  motifs  de  l'amende¬ 
ment  {Annexe  17)  de  la  Délégation  austro-hongroise  au  vœu  français  ( Annexe  16): 

Les  objections  que  la  Délégation  austro-hongroise  croit  devoir  relever  quant 
au  texte  du  vœu  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  sur  lequel  on  nous  a  demandé 
notre  vote,  objections  que  j’ai  entendu  répéter  dans  le  sein  de  cette  honorable 
assemblée  par  différents  de  nos  Collègues,  portent  sur  deux  points  : 

l  ’.  qu’il  y  est  question  en  toutes  lettres  de  la  capture  comme  d’un  droit 
reconnu,  disposition  qui  paraît,  au  point  de  vue  de  la  logique  et  du  principe, 
inacceptable  pour  celles  des  Puissances  qui  se  sont  déjà,  par  leurs  votes  antérieurs, 
prononcés  pour  l’abolition  d’un  pareil  droit.  De  plus,  adhérer  à  un  vœu  qui 
préconise  le  droit  de  capture  comme  un  droit  existant  et  non  contesté  en  matière 
de  droit  international,  pourrait,  clans  l’avenir,  porter  préjudice  à  la  liberté  d’action 
des  Puissances  qui,  dans  des  conditions  plus  favorables,  voudraient  alors  tenter 
un  nouveau  pas  en  avant  dans  la  voie  de  la  protection  de  la  propriété  privée 
ennemie  sur  mer  en  temps  de  guerre. 

C’est  cet  ordre  d’objections  qui  est  visé  par  les  points  a  et  c  de  l’amendement 
austro-hongrois  ; 

2’.  que  l’acceptation  du  vœu  français,  dans  la  forme  actuelle,  semblerait 
impliquer  pour  les  Puissances  un  engagement  financier  dans  des  proportions  si 
étendues  et  si  vagues  qu’il  devient  difficile  d’y  souscrire  sans  réserve.  C’est  là  un 
point  capital  qui,  à  notre  opinion,  ne  devrait  pas  avoir  ce  caractère  absolu  pour 
rendre  le  vœu  acceptable  aux  Délégations  qui  voudraient  se  dégager  d’une 
pareille  responsabilité. 

C’est  le  raisonnement  qui  a  déterminé  le  point  b  do  l’amendement. 

Après  avoir  ainsi  spécifié  les  observations  qu’il  lui  a  semblé  nécessaire  de 
faire  pour  préciser  sa  manière  de  voir,  la  Délégation  austro-hongroise,  s’il  s’agissait 
d’un  vote  sur  le  vœu  en  question  ne  pourrait  se  prononcer  affirmativement  que 
sous  la  réserve  qu’une  formule  soit  adoptée  qui  puisse  satisfaire  aux  deux  objections 
qui  viennent  d’être  développées. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  (le  Bieberstein  déclare  se  rallier,  au  nom  de 
la  Délégation  allemande,  à  la  première  partie  du  vœu  proposé  par  la  Délégation 
française;  mais  en  ce  qui  concerne  la  seconde  partie,  il  est  d’avis  que  son  adoption 
et  sa  réalisation  auraient  pour  effet  d’imposer  aux  Etats  des  dépenses  impossibles 
à  prévoir  d’avance;  ils  auraient  en  outre  pour  résultat  d’encourager  dans  une 
certaine  mesure,  beaucoup  de  personnes  à  tenter  des  entreprises  aventureuses 
dans  la  certitude  qu’elles  auraient  de  recevoir  des  indemnités  en  cas  de  non- 
réussite. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  dit  qu’en  votant  pour  le  vœu  proposé  par  la 
Délégation  française,  la  Délégation  de  Russie  a  l’honneur  de  déclarer  que  le  Gouver¬ 
nement  Impérial  serait  disposé  à  supprimer  les  parts  de  prises  attribuées  aux 
équipages  des  bâtiments  capteurs,  à  condition  que  toutes  les  autres  Puissances 
les  abolissent  également.  Quant  aux  mesures  à  prendre  pour  que  les  pertes  causées 
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par  l’exeerciee  du  droit  de  prises  ne  restent  pas  entièrement  à  la  charge  des  par 
ticuliers  dont  les  biens  auront  été  capturés,  la  Délégation  de  Russie  croit  devoir 
taire  des  réserves,  en  vue  de  l’encouragement  que  cela  pourrait  constituer  au 
commerce  de  contrebande. 

S.  Exe.  M.  Choate  tient  à  expliquer  les  motifs  qui  ont  amené  la  Délégation 
des  Etats-Unis  d’Amérique  à  voter  contre  le  vœu  proposé  par  la  Délégation 
française  relativement  à  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer. 
La  Délégation  préfère  s’en  tenir  aux  suffrages  réunis  par  sa  pioposition,  qui 
semblent  très  bien  rendre  l’opinion  de  la  majorité  de  cette  Conférence. 

D’autre  part,  tout  progrès  réalisé  vers  l’adoption  du  principe  de  1  immunité 
de  la  propriété  privée  ennemie  du  commerce  en  temps  de  guerre,  a  toute  la 
svmpathie  de  la  Délégation. 

La  question  de  la  suppression  des  parts  de  prises,  posée  dans  le  vœu  fian¬ 
çais,  est  une  question  qui  offre  un  intérêt  purement  national  et  les  Etats-Unis 
l’ont  récemment  résolue,  en  ce  qui  les  concerne,  par  un  décret  poitant  la  sup 
pression  complète  des  parts  de  prises.  Il  semble  à  la  Délégation  des  Etats-Unis 
que  le  vœu,  proposé  par  la  Délégation  française,  restera  sans  effet  et,  bien  qu  i  1 
ait  en  vue  de  soulager  les  propriétaires  de  navires  de  commerce  confisqués  en 
reportant  ultérieurement  les  pertes,  qu’ils  ont  subies,  sur  l’Etat  dont  ils  sont  les 
ressortissants,  il  ne  fait  rien  pour  protéger  le  commerce  mais  tend  plutôt  a 
augmenter  qu’à  diminuer  les  chances  de  capture  du  moment  que  l’on  sait  que 
la  perte  sera,  en  fin  de  compte,  supportée  par  l’Etat  et  donnera  sûrement  lieu 
à  des  réclamations  multiples  et  variées  se  produisant  dans  chaque  guerre  et  qui; 
devront  être  réglées  à  sa  conclusion  par  la  voie  diplomatique  ou  par  les  tribunaux 

nationaux.  .  ,  ,  v,_ 

La  Délégation  des  Etats-Unis  est  aussi  d’avis  que  la  prise  a  sa  charge  pai 

un  Etat  belligérant  des  pertes,  que  la  saisie  de  leurs  navires  a  infligées  a  ses 
négociants,  est  une  question  d’ordre  purement  national.  Cette  question  devra  etre 
réglée  par  chaque  pays  individuellement  et  non  par  traité  ou  par  contrat  passe 

avec  d’autres  Etats. 

S.  Exe,  Samad  Khan  Monitas-es-Saltaneh  déclare  que  la  Délégation  de 
Perse  votera  avec  plaisir  la  proposition  faite  dans  un  but  d’équité  et  d  humanité 
par  la  Délégation  française  ( Annexe  16)  avec  la  réserve  faite  par  son  Exe. 
Comte  Tornielli  et  demande  la  division  de  la  question  et  du  \oh. 

S  Exe  Sir  Ernest  Satow  regrette  que  la  Délégation  britannique  ne  puisse 
se  ranger  au  vœu  proposé  par  la  Délégation  française  en  faveur  de  la  suppression 
des  parts  de  prises  attribuées  aux  équipages  des  bâtiments  capteurs.  La  pratique 
actuelle,  qui  est  régie  par  notre  législation,  a  certains  avantages  aux  yeux  ces 
autorités  britanniques  qu’il  leur  semble  opportun  de  conservei  .  <e  pus,  î  s 
toujours  loisible  au  Gouvernement  de  chaque  pays  de  supprimer,  de  son  propre 
chef,  cette  coutume  qui,  en  définitive,  ne  regarde  que  ses  ressortissants  et  il 
semble  par  conséquent  qu’il  vaudrait  mieux  laisser  à  chaque  pays  un* 

d’action  de  cet  égard.  „  -,  .. 

Quant  à  la  deuxième  partie  du  vœu  proposé  par  la  Délégation  française,  il  < 

l’honneur  d’annoncer  que  le  Gouvernement  britannique  se  rallie  d  autant  plus 
à  la  proposition  tendant  à  l’étude  d’un  système  d’assurance  nationale  contre  les 
pertes  occasionnées  par  l’exercice  du  droit  de  captiue  que  a  ques  ion  a  L 
mise  à  l’étude  en  Angleterre  et  qu’on  attend  incessamment  la  décision  (U  la 
commission  qui  a  été  chargée  de  l’examen  de  la  question. 
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S.  Exe.  M.  Lou  Tseng-Tsiailg  se  rallie  aux  vues  exprimées  par  les  Délégations 
d’Italie  et  d’Allemagne,  il  votera  la  première  partie  du  voeu,  mais  ne  peut  pas 
accepter  la  seconde. 

M.  Louis  Renault  fait  savoir  que  la  Délégation  française  accepte  l’amende¬ 
ment  de  la  Délégation  autrichienne  ( Annexe  17):  sur  le  premier  point,  l'amendement 
ne  modifie  que  la  rédaction  et  ne  change  pas  le  sens  général,  il  ne  conteste  pas  non 
plus  l’existence  du  droit  de  capture.  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  point , 
M.  Louis  Renault  accepte  l’amendement  autrichien  avec  cette  formule,  qui  a,  en 
outre,  l’avantage  de  répondre  aux  objections  présentées  par  S.  Exc.  Sir  Ernest 
Satow  :  .  .  .  .  “rechercheront  les  moyens  de  ne  pas  laisser  entièrement  à  la  charge 
des  particuliers . ” 

La  Délégation  française  accepte  en  outre  la  division  du  vote. 

S.  Exc.  M.  Van  (leu  Heuvel  regrette  que  l’importante  discussion  sur  la 
question  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  n’ait  pas  pu  aboutir  à 
une  solution  favorable  et  définitive.  En  vue  de  réaliser  un  certain  progrès,  deux 
propositions  ont  été  déposées  comme  conclusion  du  débat. 

La  première  est  une  proposition  belge  ( Annexe  14)  dont  l’objet  est  d’élargir 
le  droit  existant  en  ce  qui  concerne  les  membres  de  l’équipage  du  navire  capturé 
et  d’assurer  leur  libération  complète  sans  distinction  de  nationalité.  S.  Exc.  M. 
Van  den  Heuvel  a  la  satisfaction  de  constater  que  cette  proposition  a  reçu  l’agrément 
de  la  Délégation  britannique  et  il  exprime  l’espoir  de  la  voir  unanimement  adoptée. 

Quant  à  la  seconde  proposition,  la  proposition  française  (Annexe  16),  elle 
formule  des  vœux  de  réforme.  Il  rend  hommage  à  la  pensée  qui  a  dicté  les 
amendements  {Annexe  17)  de  la  Délégation  austro-hongroise,  mais  regrette  de 
devoir  dire  qu’il  estime  que  ces  amendements  se  bornent  à  modifier  la  proposition 
française  plutôt  dans  la  forme  que  dans  le  fond.  La  Délégation  belge  a  déjà  fait 
connaître  son  sentiment.  Elle  ne  croit  pas  pouvoir  adopter  les  vœux  proposés, 
parce  qu’ils  constituent,  à  son  avis,  un  empiètement  sur  la  souveraineté  nationale 
et  qu’ils  consacrent  le  droit  exorbitant  de  confiscation. 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  rappelle  qu’ aujourd’hui  dans  cette  séance  même, 
il  a  passé  en  chose  jugée  que  le  rôle  de  cette  Conférence  se  limite  à  poser  des 
règles  pour  la  conduite  des  Etats  dans  les  rapports  internationaux.  Or  dans  la 
proposition  française  il  s’agit  non  pas  d’établir  une  règle,  mais  de  formuler 
simplement  un  vœu. 

En  second  lieu,  l’utilité  de  l’énonciation  de  simples  vœux  dans  cette  Confé¬ 
rence  lui  semble  assez  problématique. 

Troisièmement,  comme  il  s’agit  de  matières  d’ordre  purement  matériel,  qui 
regardent  à  peine  la  législation  intérieure,  il  lui  paraît  que  ce  champ  doit  être 
interdit  à  la  Conférence. 

En  conséquence,  la  Délégation  brésilienne  s’abstiendra  du  vote,  sans  que  cette 
attitude  exprime  une  opposition  à  l’esprit  de  la  proposition  française,  ni  même 
une  opinion  arrêtée  sur  la  matière. 

S.  Exc.  le  Baron  (le  Macchio  prend  acte  avec  plaisir  de  la  déclaration  faite 
par  M.  Louis  Renault  d’accepter  l’amendement  austro-hongrois  et  déclare  de  son 
côté  se  rallier  à  la  formule,  proposée  ultérieurement  par  le  Délégué  de  France. 

Le  Président  déclare  que  la  Commission  a  pris  acte  des  réserves  qui 
viennent  d’être  exprimées. 

S.  Exc,  Réchid  Bey  partage  la  manière  de  voir  des  Délégations  italienne 
et  allemande  et  déclare  que  la  Délégation  ottomane  est  prête  à  adhérer  à  la 
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première  partie  du  voeu  exprimé  par  la  Délégation  française.  Toutefois,  elle 
s’associe  à  la  condition  que  la  Délégation  de  Russie  vient  de  poser  relativement 
à  l’engagement  unanime  de  Puissances  au  sujet  de  la  suppression  de  tout  bénéfice 
au  profit  des  agents  de  l’Etat  qui  exerce  le  droit  de  prise. 


Conformément  à  l’opinion  exprimée  au  sein  de  la  Commission  et  partagée 
par  la  Délégation  française,  le  Président  fera  procéder  à  deux  votes  successifs  sur 
les  vœux  français.  Il  est  procédé  au  vote  sur  la  première  partie  de  ce  vœu  qui 
est  amendée  par  la  Délégation  austro-hongroise  et  dont  le  Président  donne  lecture. 

Trente-quatre  Délégations  prennent  part  au  vote. 

Ont  voté  pour  1 0  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Chili,  Chine,  France,  Grèce,  Italie,  Japon, 
Monténégro,  Norvège,  Pays-Bas.  Perse,  Russie,  Serbie,  Suède  et  Turquie. 

Ont  voté  contre  4  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  République  Argentine,  Cuba  et  Mexique. 


Se  sont  abstenus  14: 

Belgique,  Brésil,  Danemark,  République  dominicaine,  Equateur,  Espagne, 
Grande-Bretagne,  République  d’Haïti,  Panama,  Paraguay,  Portugal,  Salvador,  Siam 

et  Suisse. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  la  seconde  partie  du  voeu  français,  amendé  par 
la  Délégation  austro-hongroise. 

Trente-quatre  Délégations  prennent  part  au  vote. 


Ont  voté  pour  7  : 
Autriche-Hongrie ,  France, 
et  Serbie. 


Grande-Bretagne,  Monténégn >, 


Pays-Bas,  Russie 


Ont  voté  contre  13  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  République  Argentine,  Chili,  Chine,  Cuba, 
Italie,  Japon,  Mexique,  Norvège,  Perse,  Suède  et  Turquie. 


Se  sont  abstenus  1 4  : 
Belgique ,  Brésil ,  Danemark , 
Grèce.  République  d’Haïti.  Panama 


République  dominicaine,  Equateur,  Espagne, 
Paraguay,  Portugal,  Salvador, Siam  et  Suisse. 


* 

*  * 


Le  Président  demande  à  la  Commission  si  elle  veut  s  occuper  de  la 
question  XIII  du  questionnaire  ( Annexe  T)  concernant ,  le  régime  des  bâteaux  de 
pêcfie  côtière,  ou  si  elle  veut  la  renvoyer  au  Comité  d’Examen. 


S.  Exe.  le  Comte  Torilielli  demande  à  exempter  de  la  capture  les  navires 
battant  pavillon  d’une  Puissance  belligérante  dont  le  voyage  a  pour  but  l’accom¬ 
plissement  d’une  mission  purement  scientifique. 

La  Délégation  d’Italie  fait  observer  que  ces  navires  sont  l’objet  d’un  traitement 
spécial  dans  certains  pays.  Ainsi,  dans  la  législation  italienne,  il  est  dit  que  les 
navires  de  guerre  d’une  Puissance  amie,  lors  même  que  cette  Puissance  serait 
belligérante,  pourront  aborder  ou  séjourner  dans  les  ports,  rades  ou  plages  du 
royaume  sans  limitation  de  durée  pourvu  que  le  but  de  leur  mission  soit  exi  lu- 
sivement  scientifique. 
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S.  Exc.  le  Baron  (le  Macchio  annonce  que  la  Délégation  austro-hongroise  a 
déposé  une  proposition  (Annexe  50)  qui  tend  à  élargir  l’énonciation  que  prévoit 
la  question  XIII. 

Le  Contre-Amiral  Antoine  Haus  en  donne  lecture  en  ces  termes: 

u  A  l’égard  des  bateaux  de  pêche  côtière ,  sont  exemptés  de  capture  tes  bateaux 
et  barques  affectés  dans  tes  eaux  territoriales  de  quelques  pays  au  service  de  V éco¬ 
nomie  rurale  ou  à  celui  du  petit  trafic  local. 

“Ce  n’est  que  dans  les  cas  où  des  raisons  militaires  11  exigent,  que  lesdits  bateaux 
et  barques  pourront  être  réquisitionnés  contre  indemnité  conformément  aux  dispositions 
en  vigueur  pour  la  guerre  sur  terre.’' 

Cette  proposition  ne  vise  que  les  bateaux  et  barques  de  petites  dimensions 
et  destinés  au  transport  de  produits  agricoles  ou  de  personnes  le  long  de  côtes 
accores,  ou  entre  la  côte  et  des  îles  situées  au-devant,  ou  dans  les  archipels,  ou 
enfin  dans  les  canaux  des  côtes  plates. 

Sans  porter,  d’une  part,  un  préjudice  quelque  peu  sensible  au  commerce  ou 
aux  ressources  de  l’Etat  ennemi,  et  sans  rapporter,  d’autre  part,  au  capteur  un 
bénéfice  pouvant  pour  lui  entrer  en  ligne  de  compte,  la  capture  de  ces  embarcations 
ne  ferait,  en  réalité,  que  compromettre  l’existence  de  marins,  d’insulaires  ou 
d’habitants  du  littoral  se  trouvant  tous  dans  une  situation  de  fortune  des  plus 
précaires,  réduits  qu’ils  sont  au  maigre  produit  de  leur  métier. 

Il  semble  donc  s’imposer,  dans  l’intérêt  de  l’humanité,  d’interdire  la  capture 
des  bateaux  et  barques  en  question,  excepté  les  cas  d’exigences  militaires.  Mais 
même  dans  cette  dernière  hypothèse  la  capture  ne  devrait  être  admise  que  contre 
indemnité. 

Abstraction  faite  de  ces  sentiments  humanitaires,  la  capture  desdites  embar¬ 
cations  se  présente  comme  une  inconséquence  évidente,  si  l’on  considère  cette 
mesure  au  point  de  vue  des  principes  régissant  la  guerre  sur  terre. 

Car,  si  la  côte  se  trouve  être  occupée  par  des  troupes  de  terre,  les  bateaux 
et  barques,  dont  il  s’agit,  comme  étant  de  la  propriété  privée,  échappent  néces¬ 
sairement  à  toute  prise  et  pourraient,  tout  au  plus,  être  mis  en  réquisition. 

Aussi  ne  saurait-on  guère  trouver  un  motif  raisonnable  qui  pût  être  invoqué 
pour  autoriser  des  forces  navales,  ayant  occupé  des  eaux  territoriales,  à  procéder, 
sans  en  avoir  le  moindre  profit,  à  la  capture,  voir  même  à  la  destruction  de  ces 
mêmes  embarcations. 

Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Iveiis  Ferraz  donne  lecture  de  la 
proposition  suivante  déposée  par  la  Délégation  portugaise  (Annexe  40): 

Article  1. 

L’exercice  de  V industrie  de  la  pêche  côtière  au  moyen  d’attirails  ou  de  bateaux 
propres  êi  cet  usage  sera  permis  aux  ressortissants  d’un  Etat  belligérant  dans  les 
eaux  territoriales  et  dans  la  zone  habituelle  de  pêche  des  côtes  du  pays  auquel  ils 
appartiennent. 

Ces  bateaux  ne  pourront  toutefois  s’ approcher  des  navires  de  guerre  ennemis  ni 
gêner  d’une  façon  quelconque  leurs  manoeuvres  ou  évolutions  tactiques. 

Ariicle  2. 

Les  bateaux  employés  à  la  grande  pêche  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  se  trouver, 
sauf  pour  des  circonstances  spéciales  de  mer  et  de  vent,  en  dehors  des  zones  dont  il 
est  question  dans  l’article  précédent ,  seront  considérés  pour  tous  les  effets  comme 
navires  de  commerce  ennemis. 
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Article  S. 


Tout  bateau  de  pêche  qui ,  profitant  des  immunités  de  II  article  I,  se  sera  mis  au 
service  d'une  escadre  belligérante  et  aura  de  la  sorte  pris  part  aux  hostilités,  sera 
considéré  comme  navire  de  guerre. 


Quand  le 
pêche  pourront 


Article  4. 

résultat  d’une  opération  militaire  immédiate  F  exigera,  les  bateaux  de 
être  retenus  par  l’ennemi  pendant  un  certain  laps  de  temps. 


S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  demande  qu’en  s’occupant  de  la  pêche  côtière,  le 
Comité  d’Examen  en  arrête  la  définition  et  détermine  la  distance  à  laquelle  la  pêche 
cesse  d’être  côtière.  Il  y  a  là  des  inconnues  qu'il  importe  de  dégager. 


S.  Exc.  M.  Choate  prend  la  parole  en  anglais  (  Voir  Annexe  à  ce  procès-verbal) 

et  s’exprime  en  ces  termes: 

.T’ai  l’honneur,  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique,  d’attirer 
l’attention  de  la  Quatrième  Commission  et  aussi  du  Comité  d’Examen  auquel  cette 
question  sera  référée,  sur  la  décision  de  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  en  1900 
dans  l’affaire  du  bateau  de  pêche  “Paquete  Habana”  qui  a  été  rapportée  dans  le 
tome  175  des  Rapports  de  la-dite  Cour,  page  677,  et  à  l’opinion  énoncée  par 
M.  le  juge  Gray,  un  des  membres  les  plus  éminents  de  cette  Cour  et  une  autorité 
reconnue  dans  toutes  les  matières  de  loi  constitutionnelle  et  internationale.  Cette 
opinion  est  trop  étendue  pour  la  citer  en  entier,  mais  une  copie  en  sera  mise  à 
la  disposition  du  Comité  d’Examen. 

Dans  cette  affaire,  la  Cour,  comme  il  est  dit  dans  le  syllabus  de  l’opinion, 
a  décidé  comme  suit  : 

"Aujourd’hui,  d’après  le  consentement  général  des  nations  civilisées  du  inonde,  et  in¬ 
dépendamment  d’un  traité  spécial  quelconque  ou  autre  acte  public,  c’est  une  règle  établie 
de  la  loi  internationale  que  les  bateaux  de  pêche  côtière,  avec  leur  équipement  et  leur 
approvisionnement,  cargaisons  et  équipes,  non-armés,  et  poursuivant  honnêtement  loin 
métier  paisible  de  prendre  et  d’apporter  les  poissons  frais,  sont  exempts  de  captuie  comme 
prises  de  guerre.  C’est  une  règle  dont  les  cours  des  prises,  administrant  la  loi  des  nations, 
sont  obligées  de  tenir  compte  judiciairement,  et  aussi  de  rendre  effective,  et  ceci  en  l’absence 
de  tout  traité  ou  autre  acte  public  de  leur  propre  gouvernement  à  cet  égard  . 

Le  juge  éminent,  qui  a  émis  cette  opinion,  a  cité  plusieurs  autorités  à  ce 
sujet  et  à  la  page  708,  il  dit: 

“Ce  résumé  des  précédents  et  des  autorités  sur  ce  sujet  nous  paraît  abondamment 
démontrer  qu’aujourd’hui,  par  le  consentement  général  des  nations  civilisées  du  monde  et 
indépendamment  d’un  traité  spécial  quelconque,  ou  autre  acte  public,  celle-ci  est  une  agi 
établie  de  la  loi  internationale  basée  sur  des  considérations  humanitaires  en\  ers  une  classe 
d’hommes  pauvre  et  travailleuse,  et  à  la  convenance  mutuelle  des  Etats  belligérants  . 

Toutefois,  il  est  à  observer  que  nous  n’attirons  votre  attention  sur  cette  opinion 
qu’en  ce  qui  concerne  les  bateaux  de  pêche  côtière  innocents  qui  fournissent  des  appi  oa  i- 
sionnements  journaliers  et  non  pas  aux  pêcheurs  d  un  autre  catégorie  quelconqut . 


En  effet,  le  juge  dit  à  la  page  708 


“Cette  exemption,  bien  entendu,  ne  s’applique  pas  aux  bateaux  de  poche  côtièie,  hommes 
ou  bateaux,  s’ils  sont  employés  dans  un  but  militaire,  ou  d  une  façon  a  donnei  aideoumfoi- 
mations  à  l’ennemi;  ni  lorsque  les  opérations  militaires  ou  navales  créent,  une  nécessite  a 

laquelle  tous  les  intérêts  privés  doivent  céder  la  place.  %  .  . 

“Cette  exemption  n’a  pas  non  plus  été  étendue  jusqu  a  des  navires  ou  batiments  qui 
sont  occupés  sur  la  haute  mer  à  prendre  des  baleines  ou  des  phoques,  ou  morues  ou  autres 
poissons  qui  ne  sont  pas  apportés  frais  jusqu’aux  marchés,  mais  qui  sont  sales  ou  autrement 
préparés  et  qui  constituent  un  article  ordinaire  de  commerce’ . 


VOL.  III.  QUATRIEME  COMMISSION. 


5)12 


Nous  appelons  l’attention  tonte  particulière  de  la  Commission  sur  cette  opinion 
parce  qu’elle  déclare  que  la  règle  établie  et  appliquée  est  une  règle  de  loi  inter¬ 
nationale  dont,  ainsi  qu’il  a  été  affirmé  par  la  Cour,  “les  cours  des  prises,  adminis¬ 
trant  la  loi  des  nations,  sont  obligées  de  tenir  compte  judiciairement  et  aussi  de 
rendre  effective,  et  ceci  en  l’absence  de  tout  traité  ou  autre  acte  public  de  leur 
propre  gouvernement  à  cet  égard”. 

Cette  opinion  s’appliquait  à  plusieurs  bateaux  et  fût  énoncée  dans  une  affaire 
où  la  Cour  de  première  instance  avait  condamné  plusieurs  petits  bateaux  de  pêche 
côtière  occupés  à  fournir  l’approvisionnement  journalier  de  poisson  pour  le  marché 
local  de  la  ville  de  la  Havane  et  qui  appartenaient  à  des  particuliers  espagnols, 
et  étaient  par  conséquent  de  bonnes  prises,  si  cette  espèce  de  bateaux  se  trouvait 
comprise  dans  la  catégorie  de  navires  ennemis  sujets  à  capture. 

La  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  a  cassé  cet  arrêt  de  condamnation  et  a  or¬ 
donné  le  retour  des  bateaux  avec  des  dommages  pour  leur  capture  et  détention. 

Le  Président  dit  que  la  Commission  prend  acte  de  ces  différentes  décla¬ 
rations  dont  il  sera  tenu  compte  dans  le  Comité  d’Examen. 

S.  Exe.  M.  Alberto  d’Oliveira  demande  que  M.  Ivens  Ferraz  puisse  faire 
partie  du  Comité  d’Examen  pour  y  défendre  la  proposition  portugaise  ( Annexe  49). 

Le  Président,  après  avoir  acquiescé  à  cette  demande,  dit  que  la  Com¬ 
mission  n’a  pas  pour  le  moment  à  s’occuper  de  la  question  XIV  du  questionnaire 
(Annexe  1)  qui  n’est  guère  qu’une  question  de  rédaction.  Les  Comités  d’Examen 
examineront  quelles  dispositions  de  la  Convention  de  1899  peuvent  être  applicables 
aux  opérations  de  guerre  sur  mer;  leur  attention  devra,  en  particulier,  se  porter 
sur  la  question  des  câbles  sous-marins. 

La  Commission,  ayant  terminé  l’examen  des  articles  du  questionnaire,  le 
Président  propose  que  le  Comité  d’Examen  se  réunisse  vendredi  à  la  place  de  la 
Commission,  de  manière  à  pouvoir,  la  semaine  prochaine,  proposer  des  textes  à  la 
Commission,  réunie  en  séance  plénière. 


La  séance  est  levée  à  12  heures  25. 
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Annexe. 

Discours  prononcé  par  S.  Exc.  M.  Joseph  Choate  concernant 

les  bateaux  de  pêche  côtière. 


I  hâve  the  honor  on  behalf  of  the  Délégation  ofthe  United  States  of  America 
to  rail  the  attention  of  the  Fourth  Commission,  and  also  of  the  Comittee  of  Examen 
to  which  this  question  shall  be  referred,  to  the  decision  of  the  Suprême  Court 
of  the  United  States  in  1900  in  the  case  of  the  fishingboat  “Paquete  Habana” 
reported  in  Volume  175  of  the  Reports  of  that  Court  at  page  077,  and  the 
opinion  delivered  by  Mr  Justice  Gray,  one  of  the  most  eminent  members  of  that 
Court  and  a  recognized  authority  on  ail  subjects  of  constitutional  and  international 
law.  The  opinion  is  too  lengthy  to  quote  at  length,  but  a  copy  of  it  will  be 
placed  at  the  disposition  of  the  Committee. 

In  this  case  the  Court,  as  stated  in  the  syllabus  of  the  opinion,  held  : 

At  the  présent  clay,  by  the  general  consent  of  the  civilized  nations  of  the  world,  and 
independently  of  any  express  treaty  or  other  public  act,  it  is  an  established  rule  of  international 
law  that  coast  fishing  vessels,  with  their  implements  and  supplies,  cargoes  and  crews,  unarmed, 
and  honestly  pursuing  their  peaceful  calling  ol  catching  and  bringing  in  tresh  fish,  are 
exempt  froni  capture  as  prize  of  war.  And  this  rule  is  one  which  prize  couits,  administering 
the  law  of  nations,  are  bound  to  take  judicial  notice  ot,  and  to  give  effect  to,  in  the  absent  e 
of  any  treaty  or  other  public  act  of  their  own  government  in  relation  to  the  matter. 

The  eminent  Justice  delivering  the  opinion  quotes  rnany  authorities  upon 

the  subject  and  on  page  708  says: 

This  review  of  the  precedents  and  authorities  on  the  subject  appears  to  us  abundautly 
to  demonstrate  that  at  the  présent  day,  by  the  general  consent  of  the  civilized  nations  ot 
the  world,  and  independently  of  any  express  treaty  or  other  public  act,  this  is  an  established 
rule  of  international  law.  founded  on  considérations  of  humanity  to  a  poor  and  industnous 
order  of  inen,  and  of  the  mutual  convenience  of  belligerent  States. 

It  will  be  noted,  however,  that  we  only  refer  to  this  opinion  as  to  its  effect 
upon  the  innocent  coast  fishing  vessels  furnishing  daily  food  supplies  and  not  to 
fishing  vessels  of  any  other  class. 

In  fact  the  learned  Justice  on  page  708  says: 

The  exemption,  of  course,  does  not  apply  to  coast  flshermen  or  their  vessels,  if  employed 
for  a  warlike  purpose,  or  in  such  a  way  as  to  give  aid  or  information  to  the  enemy;  noi 
when  military  or  naval  operations  croate  a  necessity  to  which  ail  pnvate  mterests  must 

6Nor'  lias  the  exemption  been  extended  to  ships  or  vessels  employed  on  the  high  sea  in 
taking  whales  or  seals,  or  cod  or  other  flsh  which  are  not  brought  fresh  to  market,  but  are 
salted  or  otherwise  cured  and  made  a  regular  article  of  commerce. 


We  call  particular  attention  to  this  opinion  as  declaring  that  the  rule  laid 
down  and  applied  is  one  of  international  law  which,  as  stated  by  the  Couit, 
‘‘prize  courts  administering  the  law  of  nations  are  bound  to  take  judicial  notice 
of  and  to  give  effect  to  in  the  absence  of  any  public  treaty  of  other  public  act 

of  their  own  government- in  relation  to  the  matter ‘ .  . 

This  opinion  applied  to  a  number  of  vessels  and  was  given  in  a  case  m  whu  i 
the  Court  of  First  Instance  had  condemned  a  number  of  small  fishing  vessels 
engaged  in  furnishing  the  daily  supply  of  flsh  for  the  home  consomption  of  the 
City  of  Havana  and  which  were  owned  by  Spanish  subjects  and  were  therefoie 
subject  to  prize  if  this  class  of  fishing  vessels  came  within  the  category  of  enemy 


vessels  subject  to  capture. 

The  Suprême  Court  of  the  United  States 
nation  and  restored  the  vessels  together  with 

détention. 


reversed  the  judgment  of  condem- 
compensation  for  their  capture  and 
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Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  MarteilS. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  15. 

Le  Président  demande  à  la  Commission  si  elle  a  des  observations  à  présenter 
sur  le  procès-verbal  de  la  douzième  séance,  qui  a  eu  lieu  le  7  août  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Le  Président  rappelle  que  c’est  à  la  Commission  qu'il  appartient  de  se 
prononcer  sur  les  travaux  du  Comité  d' Examen.  Avant  toutefois  de  commencer 
la  lecture  des  différents  rapports,  il  est  opportun  de  constater  que  ces  rapports 
sont  les  bilans  des  travaux  du  Comité.  Dès  que  la  Commission  aura  reçu  et 
approuvé  le  huitième  rapport  qui  doit  lui  être  soumis,  elle  pourra  considérer  ses  travaux 
comme  terminés.  “Lorsque  nous  nous  sommes  séparés  le  7  août  dernier,  ajoute 
le  Président,  vous  avez  donné  au  Comité  le  mandat  de  codifier  les  différents 
principes  du  Droit  international  sur  la  guerre  maritime.  On  a  dit  parfois  que 
l'œuvre  de  la  Quatrième  Commission  pouvait  être  comparée  à  celle  de  la 
Deuxième  Commission  de  la  Conférence  de  1899  qui  s’occupa  des  règles  à  observer 
dans  la  guerre  sur  terre.  Cette  comparaison  n'est  cependant  pas  tout  à  fait  exacte, 
il  existe  entre  la  Deuxième  Commission  de  1899  et  la  Quatrième  Commission  de 
1907  des  différences  essentielles  portant  sur  les  conditions  de  l’exécution  de  leur 
mandat.  En  qualité  de  Président  de  la  Deuxième  Commission  de  1899,  je  puis 
le  dire,  que  la  tâche  de  votre  Comité  d’Examen  était  beaucoup  plus  difficile  par 
la  force  des  choses  même.  En  ce  qui  concerne  en  effet  la  guerre  sur  terre,  il  y 
avait  depuis  longtemps,  depuis  Epaminondas  et  Gustave  Adolphe,  des  ordonnances, 
décrets  ou  règlements  donnés  par  les  grands  chefs  d’armée;  ces  règlements  qui 
avaient  pour  but  de  maintenir  la  discipline  dans  les  troupes,  constituent  les 
premiers  essais  de  codification  des  règles  du  Droit  international  concernant  la 
guerre  sur  terre.  Il  n’en  fut  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  guerre  maritime; 
les  commandants  des  forces  navales  n’ont  fait  aucun  règlement,  et  leurs  hauts 
faits,  leur  bravoure  et  patriotisme,  dont  sont  justement  Aères  leurs  patries,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  les  matériaux  à  étudier  dans  des  Conférences  inter¬ 
nationales.  Ils  se  sont  bornés  à  donner  des  instructions  ordonnant  de  faire  ce  que 
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U>  devoir  exige  et  l’histoire  n’oubliera  jamais  les  paroles  immortelles  de  Nelson 
mourant:  “ England  expects  that  everyone  will  do' his  duty.”  Il  y  avait,  il  est 
vrai,  des  juges  des  prises  maritimes;  d’aucuns,  comme  Lord  Stowell,  ont  posé 
un  certain  nombre  de  règles  concernant  le  Droit  international  maritime.  Toute¬ 
fois  étant,  pour  ainsi  dire,  des  juges  internationaux,  ils  se  sont  aussi  considérés 
comme  les  défenseurs  des  intérêts  de  leurs  pays  et  ils  n’ont  pas  toujours  envisagé 
les  questions  à  un  point  de  vue  plus  général. 

La  Quatrième  Commission  ne  s’est  donc  trouvée  en  présence  d’aucune  base  de 
discussion  et  c’est  ce  qui  est  la  cause  des  difficultés  auxquelles  s’est  heurté  le 
Comité  d  Examen  dans  le  cours  de  ses  travaux.  Votre  Comité  avait  devant  lui 
des  propositions  sur  les  questions  les  plus  brûlantes  des  derniers  temps  et  presque 
toutes  ces  propositions  étaient  opposées  l’une  à  l’autre. 

La  Seconde  Commission  de  la  Conférence  de  1899  était  dans  une  position 
incomparablement  plus  heureuse.  Elle  avait  pour  base  de  ses  travaux  la  Déclara¬ 
tion  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  de  la  Conférence  de  Bruxelles 
de  1874.  Cet  acte  avait  été  soigneusement  préparé  en  1873  par  le  Gouvernement 
laisse.  Une  Commission  à  St.  Pétersbourg,  sous  la  présidence  du  Ministre  de  la 
guerre,  le  Comte  Milioutine,  et  avec  la  participation  des  militaires  très  éminents 
tels  que  le  Comte  Totleben  et  Dragomiroff,  élaborait  le  projet  de  Convention 
que  la  Conférence  de  Bruxelles  changea  plus  tard  eu  Déclaration.  Lorsque  la 
Quatrième  Commission  s’est  séparée  au  commencement  du  mois  d’août,  elle  avait 
reçu  de  nombreuses  propositions,  mais  comme  je  viens  de  1  expliquer  absolument 
contradictoire  et  elle  trouvait,  pour  ainsi  dire,  une  table  rase,  et  tout  à  édifier.  Ce  n  est 
pas  à  moi  qu’il  appartient  de  faire  l’éloge  des  membres  de  votre  Comité,  mais  je 
ne  pense  pas  m’empêcher  de  constater  un  fait  que  je  considère  comme  étant 
d’une  grande  importance  morale.  Lorsque  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence 
de  grandes  diversités  d’intérêts,  tenant  à  une  foule  de  causes  telles  que  les  con¬ 
ditions  géographiques  et  historiques,  j’ai  pu  constater  que  nous  nous  réunissions 
toujours  dans  une  même  aspiration,  dans  un  même  désir,  celui  de  chercher  un 
terrain  d’entente  et  de  conciliation.  Plus  se  donnait  à  sentir  la  diversité  d’intérêts 
plus  se  manifestait  l’esprit  de  conciliation  et  d’unité.  Plus  se  heurtaient  les 
opinions  et  les  tendances,  mieux  éclatait  l’aspiration  de  tous  les  membres  de 
Comité  vers  l’idéal  de  toute  jurisprudence  et  de  tout  justice  que  le  jurisconsulte 
romain  exprimait  dans  la  maxime  immortelle:  Suum  unique!  C  est  animé  cl  un 
tel  esprit,  que  votre  Comité  a  pu  aboutir  au  résultat  dont  vous  êtes  aujouid  hui 
les  juges.  Il  nous  est  permis  d’espérer,  que  dans  1  avenir,  il  en  sera  de  même 
et  qu’en  présence  de  ces  mêmes  divergences  d’intérêts,  nous  nous  retrouverons 
animés  du  même  esprit  d’entente  et  de  conciliation. 

Les  différents  rapports,  que  vous  avez  sous  les  yeux,  sont  la  réproduction 
fidèle  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  votre  Comité  et  nous  les  devons 
au  talent  de  M.  Fromageot.  (Vifs  applaudissements).  .Te  suis  heureux  de  constate! 

cpie  nous  sommes  d’accord  aussi  sur  ce  point. 

’  Vous  avec  reçu,  Messieurs,  les  procès-verbaux  des  séances  du  Comité,  vous 
avez  également  reçu  les  rapports  du  Comité,  et  vous  avez  déjà  pu  les  liie.  dépensé 
que,  dans  ces  conditions,  M.  Fromageot  pourrait  ne  pas  vous  donnei  lectine  de 
ses  rapports  et  se  contenter  de  lire  les  articles  sur  lesquels  le  Comité  est  tombe 
d’accord  et  sur  lesquels  nous  pourront  émettre  un  vote. 

M.  Fromageot  ( Rapporteur )  fait  une  observation  préliminaiie.  1  ai  suite 
d’erreurs  matérielles  la  phrase  ....  “Son  nom  doit  figurer  sur  la  liste  officielle 

des  officiers  de  la  flotte  militaire” . a  été  omise  à  la  fin  de  1  article  3  tel 

qu’il  figure  au  projet  {Voir  le  texte  soumis  à  la,  (Conférence  {Vol.  /. 


p. 


voir 
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aussi  le  texte  élaboré  par  le  Comité  d’ Examen  (Annexe  9)]  annexé  au  rapport  sur 
la  transformation  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre. 

De  plus,  le  texte  du  projet  sur  le  régime  des  équipages  des  navires  marchands 
ennemis  capturés  par  un  belligérant  [  Voir  le  texte  soumis  à  la  Conférence  f  Vol.  J. 
p.  274):  voir  aussi  Com.  IV.  Annexe  58]  n’a  pas  été  inséré  à  la  fin  du  rapport, 
f Voir  le  rapport  au  Comité  cT Examen,  liante  séance,  Annexe  B;  voir  aussi  le  rap¬ 
port  à  la  Conférence  (Vol.  I.  p.  267)]. 


Le  Rapporteur  donne  ensuite  lecture  du  règlement  relatif  au  régime  des 
équipages  des  navires  marchands  ennemis  capturés  par  un  belligérant. 

Ce  texte  est  adopté  à  1  unanimité.  (1) 

* 

*  * 

On  passe  ensuite  à  la  discussion  du  rapport  [  Voir  le  rapport  au  Comité 
<l’ Examen,  1  lenu‘  séance,  Annexe  A  ;  voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  (  Vol.  I. 
p.  269)]  sur  l’exemption  de  capture  des  bateaux  de  pèche  côtière  et  de  certains 
autres  navires  en  temps  de  guerre. 

S.  Exe,  le  Baron  (le  Maccllio  lit  la  déclaration  suivante  : 

La  Délégation  d’Autriche-Hongrie  tient  à  constater  qu’en  votant  dans  le 
Comité  d’ Examen  contre  la  suppression  de  l’alinéa  3  et  4  du  projet  (Annexe  57) 
de  disposition  elle  n’avait  en  vue  que  de  souligner  le  principe  du  droit  de  réquisition 
et  d’indemnité  qui  faisait  partie  de  sa  proposition  relative  à  la  pêche  côtière.  Si, 
néanmoins,  elle  votera  maintenant  pour  l’ensemble  du  projet  de  disposition  tel 
qu’il  a  ultérieurement  été  arrêté,  et  que  nous  l’avons  ici  sous  les  yeux,  elle  ne  veut 
nullement  renoncer  aux  principes  susmentionnés,  mais  faire  seulement  preuve  de 
ses  dispositions  conciliatrices  pour  aider  l'acceptation  d’une  formule,  qui,  en  forme 
de  convention,  créerait  un  état  de  droit  à  la  place  de  l’état  de  fait  actuel. 

S.  Exc,  M.  (le  Hammarskjolrt  se  joint  à  la  déclaration  faite  par  S.  Exc.  le 
Délégué  d  '  Autriche-Hongrie. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  observe  que  vis-à-vis  de  ces  déclarations  il  tient  à  dire 
qu  a  son  avis,  la  question  de  'savoir  si  ces  bateaux  sont  soumis  à  la  réquisition 
reste  ouverte.  Mais  il  sera  évidemment  contradictoire  de  les  exempter  de  la  capture 
et  en  même  temps  de  les  soumettre  à  la  réquisition  sans  indemnité. 

Le  projet  [Voir  le  texte  soumis  à  la  Conférence  (Vol.  I.  p.  275)]  est  adopté  à 
l'unanimité.  (2) 

* 

*  * 

Le  Rapporteur  donne  lecture  du  projet  de  règlement  sur  la  transformation 
des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre.  [Voir  le  texte  soumis  à,  la 
Conférence  (Vol.  I.  p.  272);  voir  aussi  le  texte  élaboré  par  le  Comité  d’ Examen 
( Annexe  .9)1 . 

S.  Exc,  le  Général  Porter  prend  la  parole  et  s'exprime  comme  suit: 

Il  est  évident  que  les  propositions  incorporées  dans  le  rapport  du  Comité 

(1)  Adoption  de  l’ensemble  du  projet:  Voir  Vol.  I.  p.  236. 

12)  Adoption  de  l’ensemble  du  projet:  Voir  Vol.  I.  p.  237. 
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d’ Examen  [ Voir  le  rapport  au  Comité  cT Examen,  15èmt  séance,  Annexe  B;  voir 
aussi  le  rapport  ci  la  Conférence  ( Vol  I.  p.  239)]  ont  pour  objet  principal  la 
réitération  de  la  Déclaration  de  Paris  relativement  à  l’abolition  de  la  course. 

Il  est  bien  connu  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amérique  n'a  pas 
adhéré  à  cette  Déclaration  uniquement  pour  la  raison  qu’elle  se  refusait  à  recon¬ 
naître  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  d  un  ennemi  sur  mer. 

C’est  pourquoi  les  propositions  soumises  présentent  des  questions  uniquement 
pour  la  considération  des  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Paris,  et  en 
conséquence  notre  Délégation  doit  pour  le  moment  décliner  de  participer  à  leur 
discussion,  et  s’abstenir  de  prendre  part  à  un  vote  à  leur  sujet.  Si,  toutefois,  la 
Conférence,  par  son  action,  établit  1  inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer, 
cette  Délégation  sera  heureuse  de  voter  pour  l’abolition  de  la  course. 

S.  Exe.  le  Vice-Amiral  Méheinmed  Pacha  déclare  que  la  Délégation  ottomane 
ne  peut  pas  adhérer  à  l’ensemble  du  projet. 

S.  Exe.  Lord  Reay  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

La  définition  soumise  à  la  Conférence  du  vaisseau  auxiliaire  par  la  Délégation 
britannique  visait  l’assistance  hostile  et  une  infraction  aux  obligations  des  neutres. 
La  question  de  l’assistance  hostile,  aussi  connue  sous  le  nom  de  "non  neutral 
service”  n’ayant  pas  été  étudiée,  ne  se  trouvant  pas  au  programme  de  la  Conférence, 
nous  sommes  d’avis  que  la  discussion  serait  prématurée  et  quelle  pourra  être 
incluse  dans  le  programme  d  une  Conférence  ultérieure  après  avoir  subi  un  examen 
sérieux  de  la  part  des  Gouvernements  représentés  à  la  Conférence.  Je  suis  autorisé 
par  mon  Gouvernement  à  retirer  la  définition  du  vaisseau  auxiliaire.  Le  Droit 
international  existant  sera  applicable  à  l’assistance  hostile. 

Le  Président  met  le  projet  aux  voix.  (1) 

Trente-huit  Délégations  prennent  part  au  vote. 

Ont  voté  pour  32  : 

Allemagne,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Chili, 
Chine,  Colombie,  Cuba,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie, 
Japon,  Mexique,  Monténégro,  Norvège,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Peise. 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède  et  Suisse. 

Se  sont  abstenus  6  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Brésil,  République  Dominicaine,  Equateur,  Haïti  et 

Turquie. 


* 

*  * 


Le  rapport  f  Voir  le  rapport  a.u  Comité  d' Examen,  Annexe  au  procès-verbal  de 
la  12ème  séance  du  Comité  d’ Examen  ;  voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  (  Vol.  7 
p.  245)  1  sur  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  est  approuvé  à  1  unanimité. 


* 

*  * 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet  de  règlement  concernant 
le  régime  des  navires  de  commerce  ennemis  au  début  des  hostilités.  [Voir  le  terré1 
soumis  à  la  Conférence  (Vol.  7.  p.  273)]. 

S.  Exc.  le  Général  Porter  déclare  réserver  son  vote,  faute  de  temps  pour 

étudier  le  projet. 


(.1)  Adoption  do  l’ensemble  du  projet:  Voir  Vol.  1.  i>.  285. 
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M.  Kriege  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

La  Délégation  allemande  fait  des  réserves  au  sujet  de  l’article  3  et  du 
dème  alinéa  de  l’article  4  du  projet. 

Avant  d’expliquer  les  motifs  de  ces  réserves,  il  me  sera  permis  de  faire 
quelques  observations  d’ordre  général.  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous  avons 
vu  disparaître  du  projet  la  disposition  proposée  par  la  Délégation  de  Russie  et 
tendant  à  donner  le  caractère  d’une  obligation  à  la  faveur  accordée  depuis  un 
demi-siècle  aux  navires  marchands  surpris  par  l’ouverture  des  hostilités  dans  les 
ports  de  l'ennemi.  Or  nous  avons  dû  nous  résigner  au  caractère  purement  facultatif 
de  la  concession  d’un  délai,  en  vue  du  fait  que  la  proposition  russe  n’avait  pu 
réunir  l’unanimité  des  suffrages.  Dans  ces  circonstances  la  disposition  de  l'article  2, 
due  à  l’initiative  de  la  Délégation  française,  en  adoucissant  les  rigueurs  auxquelles, 
en  l’absence  de  toute  obligation,  les  navires  de  commerce  pourraient  être  exposés, 
constitue  un  avantage  qu’on  ne  saurait  méconnaître  et  que  nous  avons  accueilli 
avec  satisfaction.  Il  y  a  seulement  à  regretter  que  l’article  5  y  apporte  une  forte 
restriction  en  autorisant  les  belligérants  à  refuser  les  bienfaits  de  la  disposition 
de  l’article  2  aux  navires  dont  la  construction  indique  qu’ils  sont  destinés  à 
être  transformés  en  bâtiments  de  guerre.  Toutefois,  nous  n'avons  pas  hésité  à 
accepter  l’ensemble  des  dispositions  qui  se  rapportent  au  traitement  des  navires 
se  trouvant  au  commencement  de  la  guerre  dans  les  ports  de  l’ennemi. 

Il  en  est  autrement  des  dispositions  de  l’article  3  ainsi  que  de  l'alinéa  2 
de  l’article  4  concernant  les  navires  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  départ 
avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer  dans  1  ignorance 
des  hostilités.  On  a  décidé  d'appliquer  à  ces  navires  le  même  régime  qu’aux 
navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports.  Pour  faire  droit  à  l’objection  qu’il  en 
résulterait  une  inégalité  entre  les  Etats,  on  a  accordé  aux  belligérants,  à  côté 
de  la  faculté  de  saisir  les  navires  et  de  les  tenir  sous  séquestre  pendant  la 
guerre,  encore  le  droit  de  les  détruire,  mais  sous  réserve  de  l’obligation  d'indem¬ 
niser  le  propriétaire.  Or,  cela  ne  suffit  point  à  écarter  la  difficulté.  En  effet,  ce  ne 
sont  que  les  Puissances  possédant  des  stations  navales  dans  les  différentes  parties 
du  monde  qui  puissent  régulièrement  exercer  le  droit  de  saisie.  Les  autres  Puis¬ 
sances  se  voyant  souvent  dans  1  impossibilité  d’amener  les  navires  dans  un 
port  et  réduites  à  les  détruire,  devraient  alors  dédommager  les  intéressés  de  la 
perte  subie  de  ce  fait.  Pour  atteindre  le  même  but,  ces  Puissances  auraient  donc 
à  supporter  des  charges  financières  qui  n’incombent  point  à  telle  autre  Puissance, 
qui  est  en  mesure  de  profiter  du  droit  de  saisie. 

En  considération  de  cette  inégalité,  nous  ne  pouvons  pas  voter  pour  l’article  3 
ni  pour  le  second  alinéa  de  l’article  4. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow  déclare  que  la  Délégation  de  Russie  s’associe  aux 
observations  qui  viennent  d’être  faites  par  la  Délégation  d’Allemagne  au  sujet 
de  l’article  3  et  de  l’alinéa  2  de  l’article  4. 

Le  Président  fait  procéder  au  vote  (1). 

Trentre-huit  Délégations  y  prennent  part. 

Ont  voté  pour  35  : 

Allemagne  (sous  réserves  de  l’article  3  et  de  l’alinéa  2  de  l’article  4), 
République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine, 
Colombie,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Espagne,  France,  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Italie,  Japon,  Mexique,  Monténégro  (sous  réserves  de  l’article  3 


1,1  )  Adoption  de  l’ensemble  du  projet:  Voir  Vol.  1.  p.  2S6. 
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et  de  l’alinéa  2  de  l'article  4),  Norvège,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou, 
Perse.  Portugal,  Roumanie,  Russie  (sous  réserves  de  l’article  3  et  de  1  alinéa  2 
de  l’article  4)  Salvador,  Siam,  Suède,  Suisse,  Turquie  et  Vénézuéla. 

Se  sont  abstenus  3. 

Etats-Unis  d’Amérique,  Equateur  et  Haïti. 


* 

*  * 


Le  Président  prie  le  Jonkheer  van  Karnebeek,  qui  a  bien  voulu  se  charger 
de  rédiger  un  rapport  [Voir  le  rapport  au  Comité d’Emmen,  Annexe  à  la  13ème  séance 
du  Comité  ( V  Examen  ;  voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  (  Vol,  I.  p.  264)]  préalable 
sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  de  donner  lecture  du  vœu  qui  a  réuni 
l’unanimité  au  sein  du  Comité  d  Examen. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  donne  lecture  du  vœu  ainsi  conçu: 

uLa  Commission  prie  la  Conférence  de  bien  vouloir  exprimer  le  vœu  de  voir  les 
Puissances ,  en  attendant  un  règlement  spécial,  appliquer  autant  que  possible  à  la 
guerre  sur  mer  les  principes  de  la  Convention  de  1899,  relatifs  à  la  guerre  sur  ten  e. 

“1/  serait  désirable  d’après  elle  que  l  élaboration  d  un  règlement  spécial  figurât 
au  programme  de  la  prochaine  Conférence .”  [Voir  le  texte  soumis  à  la  Conférence 

(Vol.  1.  p.  275)]. 

Ce  vœu  est  adopté  à  l’unanimité  (1). 


* 

*  * 


Le  Président  met  aux  voix  le  rapport  sur  la  destruction  des  prises  neutres 
[Voir  le  rapport  au  Comité  d’ Examen,  Annexe  au  procès-verbal  de  la  16nne  séance 
du  Comité  d’ Examen;  voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  (Vol.  I.  p.  262) J.  La 

Commission  l’approuve  également  à  1  unanimité. 

Le  Président  rappelle  que  la  tâche  de  la  Commission  est  sur  le  point  d’être 

achevée.  ,  ,  ,  ,  , 

Il  ne  reste  plus  qu’à  statuer  sur  les  questions  de  contrebande,  de  transport 

des  troupes  et  de  correspondance  postale.  La  Commission  sera  incessamment  saisie 
des  rapports  relatifs  à  ces  matières. 

S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  demande  qu’un  rapport  soit  fait  sur  la  question 

du  blocus. 


Le  Président  se  range  à  cette  manière  de  voir. 
La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 


(Il  Adoption  du  Vœu:  Voir  Vol.  I.  p. 


vol.  in. 
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26  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 


Le  Président  demande  si  la  Commission  a  des  observations  à  présenter 
sur  le  procès-verbal  de  la  treizième  séance. 

S.  Exe.  M.  Tcharykow  présente  les  observations  suivantes  : 

A  propos  du  procès-verbal  de  la  13ème  séance  de  cette  Commission,  mention¬ 
nant  l’ adoption  du  Règlement  relatif  aux  équipages  des  navires  marchands  ennemis 
capturés  par  un  belligérant  [ Voir  le  texte  soumis  à  la  Conférence  {Vol.  I.  p.  274): 
voir  aussi  Com.  iV.  Annexe  58]  la  Délégation  de  Russie  prend  la  liberté  de 
soumettre  à  cette  Commission  les  observations  suivantes  : 

Le  rapport  [  Voir  le  rapport  au  Comité  (V Examen,  Annexe  B  au  procès-verbal 
de  la  Hème  séance  du  Comité  d’ Examen:  voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  [Vol . 
I.  p.  207)]  de  notre  éminent  collègue  M.  Fromag-eot  établit,  en  principe,  que 
les  équipages  des  navires  ennemis  capturés  ne  sont  pas  faits  prisonniers  de 
guerre,  mais  qu’il  y  a  lieu  de  subordonner  en  certains  cas  cette  liberté  à  certaines 
conditions  en  vue  d’assurer  au  belligérant  capteur  le  respect  de  ses  droits  dans 
la  mesure  compatible  avec  l’humanité. 

Dans  cette  ordre  d’idées  la  Délégation  de  Russie  désirerait  constater  qu’il 
va  de  soi  que  dans  les  cas  visés  par  les  articles  1  et  2  du  Règlement  projeté, 
le  commandant  du  navire  capturé  a  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  à  son  bord  l’ordre  et  la  sécurité  de  sa  navigation. 

Le  Président  demande  si  la  Commission  a  des  objections  à  élever  contre 
les  observations  faites  par  S.  Exe.  M.  Tcharykow. 

La  Commission  ne  fait  aucune  objection  et  adopte  le  procès-verbal  de  la 
treizième  séance. 

Le  Président  rappelle  qu’il  y  a  trois  questions,  qui  n’ont  pas  encore  été 
examinées  par  la  Commission  :  ce  sont  celles  de  la  contrebande  de  guerre,  du 
blocus  et  de  l’inviolabilité  de  la  cprrespondance  postale.  Ces  trois  questions  ont 


q  U  A  T  0  RZ1 E  ME  SE  AN  C  E . 
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été  examinées,  soit  par  le  Comité  d’Examen  (U1  la  Quatrième  Commission,  soit  parle 
Sous-Comité,  qui  avait  pour  mandat  spécial  d’étudier  la  contrebande  de  guerre. 
Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  donner  lecture  des  rapports  qui  les  concernent,  les 
membres  de  la  Commission  pourront  toutefois  présenter  les  observations  qu’ils 

croiront  devoir  faire. 


* 

*  * 


Le  rapport  sur  la  contrebande  de  guerre 
(Vol.  I.  p.  2ô6)]  est  adopté  sans  observation. 


Voir  le  rapport  à  lu  Conférence 


* 

*  * 


Au  sujet  du  rapport  concernant  le  blocus  [Voir  le  rapport  à  la  Cou  fennec 
(Vol.  I,  p.  260)},  M.  Froiliageot  f Rapporteur )  fait,  savoir  que  sur  la  demande  de 
la  Délégation  néerlandaise,  les  mots  suivants  doivent  être  ajoutés  a  la  fin  du 
5ème  alinéa  du  dit  rapport: 

“ce  qui ,  dans  la  pensée  de  la  Délégation  néerlandaise,  exclut  le  blocus 

d'un  territoire  neutre ”  .... 


Au  10ème  alinéa  du  dit  rapport  (Voir  Vol.  I.p.  262),  la  Délégation  britannique 
a  demandé  l’adjonction  des  mots  suivants: 

“ le  fait  que,  dans  son  opinion,  la  question  du  blocus  n’ aurait  pas  etc 
littéralement  comprise  dans  le  programme  de  la  Conférence"  .... 


Le  rapport  sur  le  blocus  est  adopté  sans  autres  modifications. 


* 


Le  Rapporteur  donne,  lecture  des  deux  articles  (  Voir  Annexe  44)  concernant 
l’inviolabilité  de  la  correspondance  postale  [Voir  le  texte  soumis  à  la  Conférence 
(Vol.  I.  p.  274) J,  et  explique  que,  sur  la  demande  d’une  Délégation,  la  rédaction 

de  l’article  1  a  été  modifiée  comme  suit  :  Au  §  1  au  lieu  de . En  cas 

de  saisie  du  navire,  elle  est  expédiée  avec  le  moins  de  retard  possible,  sauf  le  cas 

de  violation  de.  blocus  etc, . il  faut  lire  :  .....  en  cas  de  saisie  du 

navire  elle  est  expédiée  avec  le  moins  de  retard  possible  par  le  capteur.  I /  g  est  fait 
exception  en  cas  de  violation  de  blocus,  si  la  correspondance  etc . 

M.  Louis  Renault  n’approuve  pas  cette  dernière  rédaction,  il  se  demande 
à  quoi  il  est  fait  exception. 

M.  Guido  Fusiliato  serait  d’avis  de  supprimer  la  dernière  partie  du  de  1  article  1 
et  de  le  terminer  après  les  mots:  u  sauf  le  cas  de  violation  de  blocus  .  Il  est  piétéiabh 
de  ne  pas  laisser  subsister  des  mots  qui  pourraient  sur  le  blocus,  préjuger  une  solution 
sur  laquelle  on  n’est,  pas  tombé  d’accord. 

M  Louis  Renault  s’associe  à  l’observation  de  M.  Guido  Fusinato,  la 
suppression  des  derniers  mots  de  l’article  1  §  1  permet  d’éviter  les  équivoques 
et  laisse  néanmoins  subsister  le  principe  fondamental  de  l’article  qui  est  d  ecarter 
ses  dispositions  en  cas  de  violation  du  blocus. 

M.  Henri  Laminasch  est  de  l’avis  de  M.  Guido  Fusinato  sur  la  suppression 
des  derniers  mots  de  l’article  1  §  1  mais  il  se  demande  si  le  Comité  de  Rédaction 
est  bien  compétent  pour  faire  cette  suppression  qui  touche  a  une  question  <  * 
fond  et  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  que  ce  fut  la  Commission  elle-même  qui 
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prenne  line  décision  sur  ce  point.  Il  serait  tout  au  moins  nécessaire  que  la  Com¬ 
mission  autorisât  le  Comité  à  faire  cette  suppression. 

M.  Louis  Renault  comprend  les  scrupules  de  M.  Henri  Lammasch,  mais 
il  pense  qu’en  ne  faisant  aucune  objection  contre  la  proposition,  qui  en  a  été 
faite  avant  le  vote,  la  Commission  avait  par  cela  même  autorisé  le  Comité  de 
Rédaction  à  faire  les  modifications  jugées  nécessaires. 

M.  Henri  Lammasch  déclare  ne  pas  insister,  si  telle  est  l’opinion  de  la 
Commission. 


M.  Kriege  pense  que  d’après  le  vote  de  la  Commission,  le  Comité  de 
Rédaction  est  compétent  pour  faire  les  modifications  dont  il  vient  d’être  question. 

Le  Président  constate  que  la  Commission  est  d’accord  sur  le  principe  et  il 
estime  que  le  Comité  de  Rédaction  fera  au  texte  les  modifications  qu’il  croira 
nécessaire. 


S.  Exe.  le  Lieutenant-Général  Jonkheer  den  Beer  Portugael  lit  la  déclaration 
suivante  : 


La  protection  de  la  correspondance  postale  sur  mer  est  une  matière  pour 
laquelle  j’ai  combattu  pendant  une  trentaine  d’années  dans  l’Institut  de  Droit 
international,  comme  dans  mes  livres  concernant  ce  droit. 

N’étant  pas  dans  le  Comité  d’Examen  de  notre  Commission,  je  n’ai  pas 
encore  eu  l’occasion  de  me  prononcer  là-dessus  pendant  cette  Conférence.  Toutefois, 
vu  la  grande  importance  que  tant  d’intérêts  privés  et  commerciaux  des  neutres 
ont  de  plus  en  plus  à  ce  que  leur  correspondance  n’ait  pas  d’entraves,  j’ai  proposé 
déjà  en  1888,  dans  mon  livre  sur  le  droit  maritime  international,  page  558, 
qu’un  paquebot  neutre  serait  exempt  de  visite  s’il  se  trouve  à  son  bord  un  com¬ 
missaire  gouvernemental  de  l’Etat  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  qui  déclare 
par  écrit,  que  le  navire  ne  transporte  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Si  l’on  accepte  cet  ordre  d’idées,  on  pourrait  ajouter  à  la  dernière  phrase 
de  l’article  2  du  projet  d’arrangement: 


k  Cette  nécessité  n’existe  pas  si  un  Commissaire  gouvernemental  de 
dont  le  paquebot- poste  porte  le  pavillon,  déclare  par  écrit  que  le  navire 
pas  de  contrebande  de  guerre.” 


l’Etat  neutre, 
ne  transporte 


Le  Président-  déclare  que  le  procès-verbal  fera  mention  des  observations 
présentées  par  S.  Exc.  le  Lieutenant-Géneral  Jonkheer  den  Beer  Portugael. 


Il  est  procédé  au  vote  sur  le  projet  de  Convention  concernant  la  corres¬ 
pondance  postale. 

Ce  projet  est  adopté  (I)  à  l’unanimité  des  votes  exprimés,  sauf  la  réserve  de  la 
Délégation  italienne  sur  la  rédaction  du  §  1  de  l’article  1  et  celles  du  Monténégro 
et  de  la  Russie  sur  le  §  2  de  l’article  1. 

N’ont  pas  pris  part  au  vote:  la  Bolivie,  la  Colombie,  le  Luxembourg,  le  Nica- 
raguay  et  le  Paraguay. 


* 

*  * 


Avant  de  clore  les  travaux  de  la  Quatrième  Commission,  le  Président  croit 
être  son  interprête  en  adressant  ses  vifs  remerciements  aux  membres  du  Comité 
d’Examen  et  à  ceux  du  Sous-Comité  d’Examen,  présidé  par  S.  Exc.  Lord  Reay. 


il)  Adoption  de  l’ensemble  du  projet:  Voir  Vol.  I.  %>.  236, 
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Ils  ont  montré  le  chemin  vers  le  but  élevé  que  se  proposait  la  Quatrième  Com¬ 
mission  et  qui  est  la  codification  du  Droit  maritime  pendant  la  guerre  et  pendant 
la  paix.  (Vifs  applaudissements). 

De  Président  adresse  encore  tous  ses  remerciements  aux  deux  personnes 
qui  ont  travaillé  aux  rapports  de  la  Quatrième  Commission,  à  M.  Fromageot  (Vifs 
applaudissements)  et  aussi  à  M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  qui  a  fait  un  remarquable 
rapport  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer.  [  Voir  le  rapport  [an  Comité 
d’ Examen,  13ème  séance,  Annexe  A  :  voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  (  Vol  1.  p.  264) J. 
/  Vifs  applaudissements). 

Enfin  il  ne  veut  pas  oublier  ceux  qui  ont  été  la  cheville  ouvrière  de  la 
Commission,  les  Secrétaires,  qui  ont  montré  beaucoup  de  zèle  et  ont  donné  une 
grande  somme  de  travail.  (Vifs  applaudissements). 

S.  Exe.  le  Comte  Torilielli  prend  la  parole  et  s’exprime  en  ces  termes: 

Monsieur  le  Président, 


Je  crois  me  rendre  l’interprète  de  tous  nos  collègues  ici  réunis,  en  vous 
adressant  nos  plus  vifs  et  sincères  compliments  et  remercîments.  Grâce  à  votre 
direction  éclairée,  la  Quatrième  Commission  a  accompli  une  œuvre  dont  l’importance 
est  considérable.  Son  travail  fait  faire  un  grand  pas  à  la  codification  du  Droit 
international  maritime  pendant  la  guerre.  Nous  avons  dans  les  règlements  et 
arrangements  qui  ont  pu  être  élaborés,  une  suite  de  dispositions  du  plus  haut 
intérêt,  et  pour  les  questions  qui  n’ont  pas  abouti  à  la  rédaction  de  conventions 
spéciales,  nous  possédons,  dans  les  rapports  auxquels  nous  venons  de  donner 
notre  approbation,  des  matériaux  précieux  qui  faciliteront  les  travaux  qui  seront 
poursuivis  certainement  par  nos  gouvernements  afin  d’atteindre,  le  plus  tôt  possible, 
le  but  auquel  nous  n’avons  pas  pu  complètement  parvenir. 

Nos  remercîments  s’adressent  également  à  l’éminent  Rapporteur  dont  l’activité 
infatigable  a  été  pour  nous  l’objet  d’une  continuelle  admiration. 

De  votre  collaboration,  Messieurs,  nous  avons  obtenu  des  résultats  dont  nous 
pouvons  à  juste  titre  être  satisfaits. 

Le  Président,  après  avoir  exprimé  ses  plus  chaleureux  remercîmènts  à 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  et  aux  membres  de  la  Commission  pour  le  jugement 
bienveillant  et  flatteur,  porté  par  eux  sur  ses  efforts  d’aboutir  à  des  résultats 
positifs,  prononce  le  discours  suivant: 


Messieurs, 

Permettez-moi,  avant  de  quitter  ce  fauteuil  de  Président,  de  vous  dire  tout 
franchement  mes  idées  les  plus  intimes  et  les  plus  sincères  sur  la  portée  de  notre 
Conférence  et  sur  l’avenir  des  travaux  de  notre  Quatrième  Commission.  Le  sort 
de  la  Conférence  et  l’avenir  des  travaux  de  votre  Commission  sont  liés  l’un  à 
l’autre  .d’une  manière  indissoluble.  Quand  on  rendra  justice  à  la  Conférence,  on 
en  fera  autant  pour  notre  Commission.  Quand  on  sera  injuste  et  ingrat  pour  l’une, 
on  le  sera  également  pour  l’autre. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  crois  qu’on  est  injuste  envers  notre  Conférence  de  la 
Paix.  On  l’attaque  rigoureusement,  sans  merci,  et  sans  pitié,  et  j’ajouterai,  avec 
la  plus  grande  injustice.  D’ailleurs,  quand  j’observe  ces  attaques  dans  la  presse 
et  dans  le  public,  je  me  rappelle  toujours  le  proverbe  allemand,  qui  dit  "Viel 
Feind,  viel  Ehre”.  En  d’autres  termes,  plus  vous  avez  d’adversaires  et  d’ennemis, 
plus  cela  vous  honore  et  vous  fait  respecter. 

Nous  faisons  tous  notre  devoir,  en  exécutant  consciencieusement  les  ordres 
de  nos  Gouvernements,  et  en  travaillant  de  cœur  et  d’âme  à 


a  grande  œuvre 
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pour  laquelle  se  sont  réunies  les  deux  grandes  Conférences  de  la  Paix.  Nous  ne 
devons  point  nous  abaisser  à  des  polémiques  contre  des  attaques  injustes  et  non 
fondées.  Je  prendrai  seulement  la  liberté  de  relever  un  point  essentiel  qui  est  au 
fond  de  toutes  les  accusations  et  de  toutes  les  attaques. 

On  nous  accuse  tous  les  jours  de  11e  nous  occuper  que  de  la  réglementation  de 
la  guerre  sur  terre  et  sur  mer.  On  dit  et  on  répète  dans  toutes  les  langues  et 
dans  tous  les  idiomes  que  la  Conférence  de  la  Paix  11’est  qu’une  Conférence  de  la 
guerre,  et  qu’à  cette  Conférence,  on  n’a  rien  fait  pour  la  paix,  mais  tout  pour  la  guerre. 

Si  ces  reproches  expriment  le  désir  ardent  que  la  Conférence  fasse  davantage 
dans  le  domaine  de  l’arbitrage,  personne  parmi  nous  ne  refusera  de  reconnaître 
le  bien  fondé  d’un  tel  désir.  Mais,  si  ce  vœu  doit  légitimer  les  attaques  contre  la 
Conférence,  il  me  paraît  bien  peu  raisonnable. 

Toutes  ces  accusations  s’expliquent,  à  mon  humble  avis,  par  un  malentendu 
colossal  sur  le  but  et  la  portée  de  notre  Conférence.  On  dit  que,  puisqu’elle 
s’appelle  Conférence  de  la  Paix,  elle  a  pour  but  d’établir  la  paix  permanente  entre 
les  nations. 

Messieurs,  il  n’y  a  au  monde  aucune  Puissance  qui  soit  en  état  d’établir  la 
paix  permanente  ;  il  11’y  a  jamais  eu  de  Conférence  internationale  qui  a  sérieusement 
aspiré  à  ce  but.  Le  but  unique  légitime  de  nos  Conférences  de  la  Paix  est  le  suivant  : 
Organiser  la  vie  internationale  sur  les  bases  du  droit  et  de  la  justice!  Voilà  leur 
but  !  Si  les  Conférences  de  la  Paix  travaillent  toujours  pour  une  meilleure  organi¬ 
sation  de  la  vie  des  nations  ;  si  elles  sont  en  état  de  mettre  l’ordre  là  où  régnait 
l’arbitraire,  si  elles  obtiennent  le  triomphe  du  droit  sur  l’arbitraire  et  sur  la  force 
brutale,  si  elles  aboutissent  à  ce  résultat  idéal  que  devant  la  justice  et  le  droit 
s’inclinent  consciencieusement  les  nations  et  les  Gouvernements,  alors,  Messieurs, 
les  Conférences  de  la  Paix  auront  bien  défendu  les  intérêts  de  la  paix  et  bien 
mérité  la  reconnaissance  de  l’humanité  entière.  Voilà  pourquoi  la  réglementation 
des  lois  de  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer  est,  en  fin  de  compte,  le  triomphe 
éclatant  de  la  paix. 

En  effet,  si  nos  lois  de  la  guerre  obligent  le  belligérant  à  limiter  les  exploits 
de  la  force  brutale,  si  nous  avons  pu,  par  nos  stipulations,  arrêter  la  main  du 
plus  fort  qui  allait  frapper  l'inoffensif  (T  paisible  habitant  du  territoire  occupé,  si 
nous  avons  garanti  aux  victimes  directes  de  la  guerre,  et  aux  prisonniers  de 
guerre  un  traitement  humanitaire  et  bienveillant,  si  nous  avons  protégé  les  victimes 
de  la  guerre  maritime,  pêcheurs,  matelots,  et  navires  de  commerce,  nous  n’avons 
fait,  dans  tous  ces  cas,  qu’une  seule  chose,  savoir  :  proclamer  hautement  le  respect 
du  droit,  de  l’humanité  et  de  la  paix.  Quand  nous  avons  codifié  les  lois  de  la. 
guerre  sur  terre  ou  sur  mer,  nous  l’avons  fait  non  pour  glorifier  la  guerre  ou  la 
force  brutale,  nous  les  avons  écrites  au  nom  de  la  pitié  qui  est  dans  le  cœur 
humain,  au  nom  du  droit  qui  doit  régir  notre  raison  et  au  nom  sacré  de  la  paix, 
qui  est  l’idéal  des  aspirations  humaines.  La  force,  disons-nous  tous  les  jours, 
doit  être  réglée  non  seulement  par  la  miséricorde  et  la  pitié,  mais  aussi  par  le 
droit  et  la  justice.  Toutes  les  stipulations  de  la  Première  et  de  la  Deuxième  Con¬ 
férence  de  la  Paix  relativement  à  la  guerre  sur  terre  ou  sur  mer  pourraient  être 
exprimées  dans  ces  quelques  mots:  “Qu’il  y  ait  un  droit  pour  les  victimes  delà 
guerre  et  que  la  paix  soit  imposée  aux  passions  de  haine  et  d’inimitié  même  entre 
les  nations  belligérantes.” 

Si,  depuis  l’antiquité  jusqu’à  nos  jours  on  répétait  l’adage  romain:  “ Inter 
arma  silent  ïeges”,  nous  avons  proclamé  hautement:  “ Inter  arma  vivant  leges”.  Ce 
n’est  que  du  commencement  d’une  guerre  et  pendant  sa  durée  que  nos  dispositions 
prennent  corps  et  commencent  à  vivre.  C’est  le  plus  grand  triomphe  du  droit 
et  de  la  justice  sur  la  force  brutale  et  sur  les  nécessités  de  la  guerre. 
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Le  drapeau  de  la  Conférence  de  la  Paix  est  devenu  le  symbole  de  la  protection 
des  malheureuses  victimes  de  la  guerre  et  du  triomphe  éclatant  du  droit  et  de 

l’humanité. 

Toutefois,  on  ne  cesse  de  dire  que  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  a  fait 
très  peu  pendant  les  4  mois  qu’elle  tient  ses  assises.  En  particulier,  dit-on,  la 
Quatrième  Commission  n’a  pas  beaucoup  ajouté  à  la  codification  du  droit  de  la 
guerre  maritime.  Elle  n’a  pu  élaborer  qu’une  vingtaine  d’articles. 

Messieurs,  permettez-moi,  quant  à  cela,  de  vous  dire  quelques  paroles  .  .  .  . 
de  consolation.  On  dit  que  les  Conférences  de  la  Paix  deviendront  des  corps 
législatifs  ou  des  parlements  internationaux.  Admettons  cela  et  rappelons  nous 
combien  de  fois  les  Chambres  et  les  Parlements  des  différents  Etats  constitutionnels 
perdent  des  sessions  entières  dans  les  luttes  acharnées  et  stériles.  Et  néanmoins 
on  les  chérit  et  on  leur  pardonne.  Cependant,  si  on  se  représentait  toutes  les 
difficultés  absolument  exceptionnelles  avec  lesquelles  la  Conférence  et  votre 
Quatrième  Commission  avaient  à  lutter,  on  serait  certainement  plus  indulgent  et  plus 
juste  envers  nous.  Votre  Quatrième  Commission  avait  à  traiter  les  plus  brûlantes 
questions  que  les  événements  des  derniers  temps  aient  mises  à  l’ordre  du  jour. 
Sur  ces  questions,  il  n’y  a  presque  rien  ni  dans  la  littérature,  ni  dans  le  droit 
conventionnel.  La  Déclaration  de  Paris  de  1856  est  le  seul  acte  international  qui, 
dans  ses  4  articles  résume  l’unique  tentative  de  codification  du  droit  maritime, 
faite  dans  le  but  de  mitiger  les  terribles  conséquences  de  la  guerre  sur  mer.  Outre 
cet  acte,  il  n’y  a  rien.  Maintenant,  veuillez-vous  rappeler  que  la  Déclaration  de 
Paris  de  1851)  n’est  à  proprement  parler  que  la  répétition  des  principes  de 
droit  maritime  proclamés  par  l’Impératrice  Catherine  II,  en  février  1780,  comme 
bases  de  la  Neutralité  armée.  Seulement  la  déclaration  de  l’Impératrice  con¬ 
tenait  5  articles:  la  Déclaration  de  Paris  en  a  4.  Si  vous  mettez  de  côté  le 


premier  article  de  la  Déclaration  de  Paris,  relatif  à  l’abolition  de  la  course,  vous 
devrez  reconnaître  que,  pendant  soixante-seize  ans,  les  Puissances  du  monde  civilisé 
n’ont  pas  fait  un  grand  progrès  dans  la  réglementation  de  la  guerre  maritime  : 
de  5  articles  de  1780,  elles  sont  arrivés  à  4  articles  en  1856! 

Il  est  vrai  que,  durant  ce  grand  laps  de  temps,  on  a  plusieurs  fois  soulevé 
la  question  d’établir,  du  commun  accord  des  Puissances,  quelques  principes  du 
droit  de  la  guerre  maritime.  Mais  les  intérêts,  les  traditions,  les  aspirations,  les  juris¬ 
prudences,  la  position  géographique  des  Etats  sont  tellement  opposées  et  divergentes 
que  toutes  les  tentatives  dans  cette  direction  sont  toujours  restées  sans  résultat. 

A  présent,  je  puis  vous  dire  tout  sincèrement  que  pendant  les  travaux  de 
votre  Comité  d’ Examen,  je  désespérais  moi-même,  de  pouvoir  aboutir  a  une  entente 
quelconque.  Cependant  nous  y  sommes  arrivés.  Nous  avons  proposé  a  votre 
approbation  non  pas  4  ou  5,  mais  20  articles  et  préparé  dans  nos  rapports 
l’entente  future  sur  une  série  d’autres  principes  ;  nous  avons  pu  proclamer  le  règne 
du  droit,  de  la  justice  et  de  la  paix  dans  un  domaine  où  régnait  jusqu  à  présent, 
presque,  sans  bornes,  l’arbitraire  ou  pour  parler  plus  poliment,  les  nécessités 
absolues”  de  la  guerre  maritime. 

Si  vous  me  demandiez  comment  ce  résultat  a  été  obtenu,  je  vous  dirai  tout 
droit:  ce  n’est  que  par  l’esprit  de  concorde  et  par  le  désir  ardent  de  tous  dai- 
river  à  un  compromis  entre  les  intérêts  les  plus  opposés  qu’on  puisse  s  imaginer. 
Si  nous  tous  avons  quelques  mérites  à  l’élaboration  des  projets  approuvés,  ce 
n’est  que  grâce  à  la  conviction,  qui  nous  anime  tous,  sans  exception,  que  les 
temps  de  la  vie  isolée  et  du  séparatisme  entre  les  nations  sont  a  jamais  passés,  que 
les  nations  doivent  se  faire  des  concessions  réciproques  et  que,  seulement  à  cette 
condition  essentielle,  l’organisation  de  la  vie  internationale  et  commune  pourrait 
devenir  un  grand  bienfait  pour  tous,  sans  exception.  Voilà,  Messieurs.  1  idee-mèie 
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de  tous  nos  travaux  et  voilà  la  clef  de  voûte  de  l’édifice  du  droit  et  de  la 
justice  dont  nous  avons  posé  ici  les  premières  bases.  (Jette  idée  deviendra  à 
l’avenir  la  garantie  solide  de  la  paix  internationale  et,  en  la  laissant  en  héritage 
à  nos  successeurs,  nous  aurons  garanti  le  succès  de  leurs  efforts  vers  le  but 
idéal  que  nous  avons  toujours  poursuivi. 

Nous  pouvons,  Messieurs  et  chers  collègues,  nous  séparer  convaincus  d’avoir 
travaillé  dans  la  mesure  de  nos  forces  à  un  meilleur  et  plus  heureux  avenir. 

( Applaudissements  unanimes). 


La  séance  est  levée  à  5 


heures  30. 


QUATRIÈME  COMMISSION. 


COMITÉ  D’EXAMEN. 


PREMIERE  SÉANCE. 


3  AOUT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Marteiis. 


Le  Président  en  ouvrant  la  séance  rappelle,  quelle  est  la  mission  du 
Comité  et  quelles  sont  les  idées  dont  on  s’est  inspiré  en  désignant  les  membres 
qui  en  font  partie,  et  qui  ont  été  nommés  soit  en  qualité  de  membres  du  Bureau 
de  la  Quatrième  Commission,  soit  comme  membres  du  Comité: 

M.  Kriege  (Allemagne). 

M.  le  Contre-Amiral  Sperry  (Etats-Unis  d’Amérique). 

S.  Exe.  M.  Larreta  (République  Argentine). 

S.  Exc.  M.  le  Baron  de  Macchio  ou  M.  Henri  Lammasch  (Autriche-Hongrie). 
S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  (Belgique). 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  (Brésil). 

S.  Exc.  M.  Matte  (Chili). 

M.  Louis  Renault  (France). 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  ou  S.  Exc.  Lord  Reay  (Grande-Bretagne). 

M.  Guido  Fusinato  (Italie). 

S.  Exc.  M.  Kejroku  Tsudzuki  (Japon). 

S.  Exc.  M.  Hagerup  (Norvège). 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  (Pays-Bas). 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  (Russie). 

S.  Exc.  M.  Milovan  Milovanovitch  (Serbie). 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld  (Suède). 

Le  Secrétaire:  M.  Fromageot. 

Au  sujet  de  la  faculté  laissée  aux  membres  du  Comité  de  se  faire  remplacer 
par  un  des  membres  de  leur  Délégation,  le  Président  demande  que  le  rem¬ 
plaçant  soit  admis  par  le  Comité. 
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QU  ATR]  EME  COMMISSION. 


COMITÉ  D’EXAMEN. 


S.  Exc.  Lord  Reay  demande  que  le  remplaçant  ait  le  droit  de  voter. 

Acte  est  donné  de  cette  demande. 

Le  Président  propose  au  Comité  de  désigner  M.  Fromageot  comme  Rapporteur. 

Au  sujet  de  la  distribution  du  travail,  le  Président  estime  que  la  question 
de  la  contrebande  de  guerre  étant  une  des  plus  difficiles  à  résoudre,  elle  gagnerait 
à  être  examinée  par  un  Sous-Comité  qui  se  composerait  de  M.  Kriege,  S.  Exc. 
M.M.  Ruy  Barbosa,  Louis  Renault,  S.  Exc.  Lord  Reay,  le  Contre- Amiral  Sperry 
et  du  Capitaine  de  Vaisseau  Behr. 

Le  Président  fait  savoir  au  Comité,  qu’il  doit  s’occuper  de  la  question 
de  la  transformation  des  bâtiments  de  guerre  en  bâtiments  de  commerce.  En  vue 
de  faciliter  la  discussion,  il  a  préparé  un  projet  de  Convention,  mais  avant  d’en 
aborder  l’examen,  il  est  nécessaire  de  statuer  sur  le  lieu  où  la  transformation  peut 
s’opérer  :  on  est  d’accord  que  la  transformation  peut  se  faire  dans  les  eaux  du 
belligérant  ou  de  ses  alliés,  ainsi  que  dans  les  ports  soumis  à  son  autorité  effective, 
mais  qu’elle  ne  peut  se  faire  dans  les  ports  neutres.  Le  point,  qui  reste  douteux, 
est  celui  de  savoir  si  un  belligérant  peut  faire  la  transformation  en  pleine  mer. 

S.  Exc.  Lord  Reay  ne  peut  pas  admettre  que  la  transformation  puisse  se 
faire  en  pleine  mer. 

M.  Ruido  Fusiliato  est  du  môme  avis,  sauf  cependant  pour  les  navires  (pii 
ont  quitté  leurs  ports  nationaux  avant  l’ouverture  des  hostilités.  Il  faut  avoir 
égard  à  leur  situation  spéciale.  Ils  peuvent  se  trouver  dans  de  lointains  parages, 
et  on  ne  peut  les  forcer  à  rentrer  dans  un  de  leurs  ports  nationaux  pour  y  opérer 
leur  transformation.  On  ne  peut  d’autre  part  les  soupçonner  de  mauvaise  foi,  de 
vouloir  tromper  les  neutres  sur  leur  qualité,  ce  dont  on  peut  accuser  les  navires 
qui  sortent  de  leurs  ports  pour  faire  leur  transformation  en  pleine  mer.  (Voir 
Annexe  4). 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  estime  que  la  transformation  peut  s’opérer 
en  haute  mer;  il  cite  le  cas  d’un  navire  de  guerre  qui  capture  un  navire  de 
commerce  ennemi,  il  doit  pouvoir,  en  pleine  mer  et  sous  les  conditions  exigées 
en  pareil  cas,  le  transformer  en  navire  de  guerre.  La  mer  est  à  tous  et  les  navires 
de  guerre  peuvent  y  exercer  librement  leur  souveraineté. 

M.  Kriege  se  rallie  entièrement  à  l’opinion  exprimée  par  le  Capitaine  de 
Vaisseau  Behr. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  fait  savoir  que  d’après  la  Délégation  des  Pays-Bas, 
la  faculté  pour  le  belligérant  de  faire  la  transformation  en  pleine  mer  ne  devrait 
pas  être  admise.  Il  s’agit  de  ne  pas  rétablir  sous  une  forme  déguisée  la  course 
prohibée  par  la  Déclaration  de  1856  et  de  protéger  la  propriété  privée  sur  mer 
autant  que  le  régime  juridique  actuel  le  permet.  Il  faut  en  conséquence  s’appli¬ 
quer  à  limiter,  la  faculté  de  transformation.  Dans  cet  ordre  d’idées  la  transfor¬ 
mation  ne  saurait  être  admise  que  dans  les  ports  nationaux  et  les  ports  alliés. 
(Voir  Annexe  b). 

Le  Président  répond  que  les  conditions,  auxquelles  se  trouve  subordonnée 
la  transformation,  exclut  tout  danger  de  ce  genre.  Il  insiste  pour  connaître  les 
motifs  de  droit  et  de  justice  sur  lesquels  on  appuie  la  prohibition  de  la  trans¬ 
formation  en  pleine  mer. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  estime  qu’en  effet,  en  logique,  il  n’y  pas  de  raison 
pour  défendre  la  transformation  en  pleine  mer,  mais,  qu’au  point  de  vue  des  intérêts 
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des  neutres,  il  y  a  des  difficultés  pratiques,  dont  il  est  indispensable  de  tenir  compte. 
11  croit  également  que  la  prohibition  devrait  s’étendre  aux  ports  alliés,  d’abord  parce 
que  la  qualité  d’allié  n’est  pas  assez  précise,  ensuite  parce  (pie  la  transformation  est  un 
acte  de  souveraineté  qui  ne  peut  s’opérer  que  dans  des  lieux  où  elle  peut  s’exercer, 
ce  qui  n’est  pas  le  cas  des  ports  des  alliés  où  le  belligérant  ne  reçoit  que  l’hospitalité. 
(Voir  Annexe  6). 

Le  Président  estime  qu’il  est  difficile  de  limiter  le  droit  de  souveraineté 
en  pleine  mer,  et  que  les  neutres  trouvent  une  garantie  suffisante  dans  la  noti¬ 
fication  qui  pourrait  leur  être  faite. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Belir  estime  qu’il  est  incontestable  que  les  facilités 
accordées  à  la  transformation  sont  un  inconvénient  pour  les  neutres,  qui  verront 
s’augmenter  les  navires  qui  auront  le  droit  de  visite,  mais  aucune  règle  ne  peut 
poser  une  limite  au  droit  qu’a  un  belligérant  d’augmenter  ses  forces  navales. 

M.  Louis  Renault  croit  que  la  question  est  mal  posée  et  que  l’on  doit 
rechercher,  non  les  lieux  où  la  transformation  peut  se  faire,  mais  plutôt  ceux  où 
elle  ne  peut  pas  se  faire.  Or  si  l’on  consulte  la  logique  ainsi  que  les  règles  du 
droit  et  de  la  justice,  il  n’y  a  qu’un  endroit  où  elle  ne  peut  pas  se  faire,  ce  sont 
les  ports  et  eaux  neutres,  parce  que  là,  cette  transformation  serait  une  violation 
de  la  neutralité.  Mais  rien  ne  peut  légitimer  la  prohibition  que  l’on  veut  faire  à 
l'égard  des  autres  lieux  :  notamment  en  ce  qui  concerne  les  ports  alliés,  puisque 
le  belligérant  a  parfaitement  le  droit  de  constituer  un  tribunal  des  prises  sur  le 
territoire  de  son  allié.  En  ce  qui  concerne  la  haute  mer,  le  droit  international 
permet  qu’on  y  opère  la  transformation,  elle  est  un  acte  de  souveraineté,  que 
rien  en  droit  ne  peut  interdire.  On  peut  maintenant  soumettre  cette  transformation 
à  un  certain  nombre  de  conditions,  telles  que  la  notification,  la  stricte  observation 
de  règlements  militaires,  etc.,  etc. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  observer  que  la  manière  de  poser  la 
question  que  vient  de  développer  M.  Louis  Renault  tendrait  aussi  à  préjuger  la 
question  de  la  transformation  des  navires  de  guerre  en  navires  de  commerce  en 

pleine  mer. 

M.  Louis  Renault  répond  que  cette  objection  aurait  une  valeur  toute  par¬ 
ticulière,  si  l’on  adoptait  la  thèse  américaine  {Voir  Annexe  10)  sur  l’inviolabilité  de 
la  propriété  privée  sur  mer,  le  navire  de  guerre  aurait  alors  intérêt  à  se  trans¬ 
former  en  navire  de  commerce  pour  échapper  aux  risques  de  la  guerre;  mais 
en  dehors  de  ce  cas,  on  ne  voit  pas  quel  serait  l’ intérêt  du  navire  de  guerre. 
Ce  que  l’on  peut  interdire,  c’est  la  retransformation  pendant  le  cours  des  hostilités. 

Le  Président  estime  que  c’est  en  effet  une  garantie  que  l’on  peut  donner 

aux  neutres. 

S.  Exc.  le  Baron  de  Macchio  rappelle  que  ce  sont  les  motifs  qui  ont  inspiré 
la  proposition  austro-hongroise.  1  Lire  la  déclaration  de  M.  Henri  Lammasch,  faite 
ilnn-s  la  2?me  séance  de  lo  Commission  ( parte  745)  J. 

S.  Exc.  Lord  Reay  répond  que  la  mer  est  commune  à  tous  et  que  par 
conséquent,  les  Puissances  peuvent  y  interdire  ce  qui  peut  être  une  atteinte  à 
leurs  droits.  La  thèse  de  la  liberté  de  la  transformation  aurait  pour  résultat  la 
création  de  vaisseaux  hybrides  qui,  suivant  leurs  intérêts,  prendraient  telle  ou 
telle  forme,  qui  pourraient,  sous  la  forme  commerciale,  entrer  dans  les  ports  neutres 
et  s’y  ravitailler,  puis  se  transformer  et  faire  acte  de  belligérant. 
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Le  Président  rappelle  la  réponse  affirmative  qu’en  1870  Lord  Granville 
a  faite,  lorsque  le  Gouvernement  français  a  consulté  le  Gouvernement  britannique 
sur  la  légitimité  de  la  transformation  de  navires  de  commerce  prussiens  en  flotte 
volontaire. 

S.  Exe.  M.  de  Hammarskjold  est  de  l’avis  que  l’opinion  de  la  Délégation 
britannique  peut  être  motivée  par  des  raisons  d’ordre  plutôt  pratique;  la  transfor¬ 
mation  en  pleine  mer  aboutirait  à  des  conséquences  fâcheuses.  On  admet  bien 
qu’elle  ne  peut  se  faire  dans  les  ports  neutres,  mais  il  en  sera  à  peu  près  de 
même,  si  un  navire  qui  est  destiné  à  se  transformer  en  navire  de  guerre  jouit 
d’abord  des  facilités  accordées  aux  navires  de  commerce,  par  exemple,  pour  faire 
du  charbon  ou  si1  ravitailler  dans  les  ports  neutres,  et  opère  ensuite  la  transforma¬ 
tion  en  pleine  mer. 

S.  Exe.  de  Hammarskjold  pourrait  accepter  la  proposition  italienne  ( Annexe  4), 
qui  semble  empêcher  les  pires  abus,  mais  il  préfère  celle  de  la  Grande-Bretagne 
(Annexe  2). 

Le  Président  propose  au  Comité  de  résoudre  la  question  ainsi  posée: 
“doit-on  abolir  le  droit  incontestable  des  Etats  belligérants  de  transformer  en  pleine  mer 
les  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre,  en  réservant  naturellement  toutes  les 
conditions  dont  cette  transformation  serait  entourée?” 

B.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  à  fixer  auparavant  ces  conditions. 

M.  Louis  Renault  estime  qu’il  est  de  toute  nécessité  qu’une  solution  inter¬ 
vienne  sur  une  question  aussi  importante.  Il  serait  dangereux  pour  la  paix  de  laisser 
subsister  une  incertitude  aussi  grave  sur  les  droits  du  belligérant.  Les  Etats  neutres 
peuvent  traiter  les  navires  de  commerce,  transformés  en  dehors  des  règles  adoptées, 
comme  des  pirates  et  leur  appliquer  le  droit  pénal.  Il  y  aura  là  une  source  de 
conflit  que  nous  devons  supprimer. 

M.  Kriege  est  du  même  avis  et  ajoute  que  si  cette  question  reste  en 
suspens,  les  autres  conditions  à  déterminer  perdent  toute  leur  importance. 

B.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  reproche  à  la  question,  telle  qu’elle  est  posée, 
de  porter  un  jugement  sur  ce  qui  a  existé  jusqu’à  maintenant.  En  se  servant  du 
mot  “abolir”,  on  semble  affirmer  que  dans  le  passé  le  droit  de  transformation  en 
pleine  mer  était  une  règle  admise  sans  contestation. 

S.  Exc.  Lord  Reay  tient  à  faire  remarquer  que  la  Grande-Bretagne  n’a  jamais 
considéré  le  droit  de  transformation  en  pleine  mer  comme  un  droit  existant. 

M.  Louis  Renault  répond  qu’il  est  facile  de  poser  la  question  de  manière 
à  ne  pas  mettre  le  passé  en  cause. 

Le  Président  est  à  même  d’affirmer,  en  sa  qualité  de  jurisconsulte,  que 
le  droit  de  transformation  en  pleine  mer  n’a  jamais  été  l’objet  d’une  contestation 
sérieuse.  En  ce  qui  concerne  le  Comité,  la  question  principale  sur  laquelle  il  doit 
statuer  est  celle  qui  concerne  le  droit  de  pouvoir  mobiliser  des  navires  de  com¬ 
merce  en  haute  mer. 

B.  Exc.  M.  Augusto  Matte  propose  de  formuler  ainsi  la  question:  “le  droit 

de  transformer  en  haute  mer  existe-t-il  ou  n’ existe-t-il  pas?’'’ 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  demande  au  Comité  de  ne  pas  se  prononcer 
sur  l’existence  ou  la  non -existence  du  droit  de  transformation  en  pleine  mer  et  de 
poser  la  question  de  cette  manière:  “Faut-il  accorder  le  droit  de  transformer  .  .  ..?” 
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S.  Exc.  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta  croit  que  l’on  pourrait  laisser  la 
question  de  côté,  parce  qu’elle  ne  lui  paraît  pas  pouvoir  faire  l’objet  d’un  accord. 

M.  Louis  Renault  propose  de  poser  la  question  d’une  manière  plus  abstraite 
et  de  la  formuler  ainsi  :  “  Y  a-t-il  Heu  de  poser  des  règles  d'après  lesquelles  le  belligérant 
pourra  ou  non  faire  en  haute  mer  la  transformation  des  navires  de  commerce  en 

navire  de  guerre?” 

M.  Guido  Fusinato  demande  pour  rendre  le  vote  plus  facile,  de  ne  pas 
poser  une  question  alternative  et  de  dire  simplement:  “Y  a-t-il  lieu  de  poser  des 
règles  d’après  lesquelles  le  belligérant  pourra  faire  en  hante  mer  la  transformation  de 
navires  de  commerce  en  navires  de  guerre?” 

Le  Président  tient  à  constater,  avant  le  vote,  qu’aucune  considération 
juridique  et  qu’aucun  fait  historique  n’a  été  porté  devant  le  Comité  comme 
preuve  que  le  droit  des  Etat  belligérants  en  pleine  mer  la  transformation  n’existe 

pas  à  présent. 

La  question,  telle  qu’elle  vient  d’être  formulée  par  M.  Gutdo  Fusinato,  étant 
posée,  il  est  procédé  au  vote  : 

Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  République  Argentine,  Chili,  France,  Russie,  Serbie: 

Ont  voté  contre  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Belgique,  Brésil,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon, 
Norvège,  Pays-Bas,  Suède. 

Le  Président  constate  que  ce  vote  a  pour  signification  que  le  droit  ancien 

coutumier  subsiste. 

M.  Guido  Fusinato  demande  de  laisser  de  côté  la  question  du  lieu  de 
transformation  et  de  discuter  les  autres  conditions. 

M.  Kriege  croit  que  dans  ces  conditions,  il  est  inutile  de  poursuivre  la 
discussion  sur  la  transformation.  Son  opinion  personnelle  est  qu’elle  n’aboutira 
pas  à  un  résultat  pratique. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  demande  s’il  est  donc  bien  entendu  que  la 
transformation  sera  interdite  dans  les  ports  neutres? 

S.  Exc.  Lord  Reay  ne  peut  admettre  l’ interprétation  donnée  au  vote  par 
le  Président,  étant  d’avis  que  le  droit  n’existe  pas. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  recommande  au  Comité  de  soumettre  à  son 
examen  les  modalités  de  la  transformation  des  navires  de  commerce  en  navires 
de  guerre.  Il  sera  très  utile  .d’établir  des  conditions  qui  rendent  impossible  le 

retour  de  la  course. 

S.  Exc,  M.  Ruy  Barbosa  est  de  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  comme 
existant  le  droit  d’opérer  la  transformation  en  pleine  mer,  mais  devant  l’incer¬ 
titude  qui  règne  au  sein  du  Comité,  on  pourrait  laisser  à  la  Conférence  le  soin 
de  trancher  la  question  et  préparer  un  projet  de  Convention  fondée  sur  l’hypo¬ 
thèse  qu’elle  est  tranchée  par  l’affirmative.  Quant  à  lui.  il  est  prêt  à  se  rallier 
à  une  proposition  intermédiaire. 

Le  Président  ne  voit  pas  l’utilité  de  passer  à  présent  à  la  discussion  du 
délai  de  la  signification  de  la  transformation  à  faire  aux  neutres. 
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M.  Kriege  ne  croit  pas  possible  de  fixer  un  délai  par  une  convention,  il 
suffit  de  dire  que  la  signification  se  fera  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Lorsque 
la  transformation  se  sera  faite  en  pleine  mer,  on  ignorera  le  moment  précis  où 
elle  s’est  opérée  et  par  conséquent  le  point  de  départ  du  délai. 

S.  Exc.  Lord  Reay  répond  que  si  on  admet  la  notification,  elle  devra  se 
faire  avant  la  mise  en  usage  du  navire  transformé. 

S.  Exc.  M.  Milovan  Milovanovitch  fait  une  distinction  :  ou  la  transfor¬ 
mation  s’est  faite  dans  un  port  national,  en  ce  cas  une  notification  aux  neutres 
n’est  pas  nécessaire,  bu  la  transformation  a  été  opérée  en  pleine  mer  et  alors  la 
notification  est  nécessaire. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  se  rallie  à  cette  opinion. 
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DEUXIÈME 

9  AOÛT 


SEANCE. 

1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 


Au  sujet  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  S.  Exc.  Lord  Reay  désire 
établir  les  faits  à  l’égard  de  l’opinion  de  Lord  Granville  qui  y  est  mentionnée. 
Cette  opinion  a  rapport  à  une  ordonnance  du  Roi  du  Prusse  concernant  l’établis¬ 
sement  d’une  flotte  volontaire,  en  date  du  24  juillet  1870.  Cette  ordonnance  con¬ 
tient  les  dispositions  suivantes: 

“Un  appel  public  serait  adressé  à  tous  les  marins  et  propriétaires  de  navires 
allemands,  pour  se  mettre,  avec  leurs  forces  et  leurs  navires  appropriés,  à  la  dis¬ 
position  de  la  patrie,  et  cela  sous  les  conditions  suivantes  :  a.  .les  bâtiments  dispo¬ 
nibles  seront  examinés  et  éventuellement  taxés  sur  leur  valeur  par  rapport  au 
but  poursuivi,  par  une  commission  composée  de  deux  officiers  de  marine  et  d’un 
ingénieur  de  constructions  navales.  Au  cas  où  ils  seront  jugés  convenables,  le 
possesseur  recevra  aussitôt  V l0  du  prix  de  taxe,  comme  arrhes,  sur  quoi  il  devra 
aussitôt  enrôler  l’équipage  volontaire  nécessaire”. 

Suivent  ensuite  d’autres  dispositions,  et  à  la  fin  il  est  dit:  "Comme  places 
et  autorités  de  recrutement  et  d’engagement  seront  désignés  :  a.  les  chantiers  de 
constructions  navales  de  Wilhelmshaven,  Kiel  et  Danzig  ;  b.  les  dépôts  de  la  flotte  de 
Geestemünde  et  de  Stralsund  ;  c.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Weickmann  à  Hambourg.” 

Une  note  verbale  du  Marquis  de  Lavalette  du  20  août  1870  appela  l’atten¬ 
tion  du  Gouvernement  britannique  sur  ce  décret  en  observant  que  “le  commerce 
maritime  s’est  ému  de  cette  ordonnance,  et  nous  n’avons  pu  que  nous  associer 
à  des  appréhensions  que  justifie  le  caractère  anormal  d’une  institution  qui  paraît 
être,  sous  une  forme  déguisée,  le  rétablissement  des  corsaires”.  La  note  développe 
les  arguments  en  faveur  de  l’assertion  que  “les  navires  armés  dans  les  conditions 
de  l’Ordonnance  Royale  du  24  juillet  sont  donc  de  véritables  corsaires,  avec  cette 
aggravation  que  le  cautionnement,  garantie  habituellement  exigée,  ne  leur  est 
point  imposée  ici”. 

A  cette  note  Lord  Granville  répondit,  le  24  août,  que  les  officiers  légaux 
de  la  couronne  étaient  d’avis  “qu’il  y  avait  des  différences  substantielles  entre 
la  marine  volontaire  sanctionnée  par  le  Gouvernement  prussien  et  le  système 
que,  sous  la  désignation  de  la  course,  la  Déclaration  de  Paris  avait  pour  objet 
de  supprimer.  Ils  dirent  qu’autant  qu’ils  en  pouvaient  juger,  les  navires  compris 


VOL.  III. 


QUATRIEME  COMMISSION. 


COMITÉ  D’EXAMEN. 


936 


dans  l’ordonnance  du  24  juillet  seraient,  à  tous  égards,  au  service  du  Gouvernement 
prussien  et  leurs  équipages  soumis  à  la  même  discipline  que  les  équipages  à  bord 
des  bâtiments  appartenant  régulièrement  à  la  marine  fédérale.  Ceci  étant  le  cas, 
et  aussi  longtemps  qu’il  en  serait  ainsi,  les  officiers  de  la  Couronne  déclaraient 
que  le  Gouvernement  de  la  Reine  11e  pourrait  s’opposer  au  décret  du  Gouverne¬ 
ment  prussien,  en  tant  que  violant  la  Déclaration  de  Paris.” 

Par  conséquent,  ni  le  décret  royal  prussien,  ni  la  note  du  Marquis  de  Lavalette, 
ni  la  réponse  de  Lord  Granville  ne  touchent  à  la  question  de  la  transformation 
en  pleine  mer  de  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre.  La  controverse 
visait  le  rétablissement  des  corsaires,  le  caractère  des  vaisseaux  de  la  flotte  auxiliaire 
volontaire,  non  le  lieu  de  la  transformation. 

Le  Président  remercie  8.  Exc.  Lord  Reay  de  cette  communication,  d’où 
il  résulte  que  Lord  Granville  a  bien  reconnu  le  droit  de  créer  une  flotte  volontaire. 
Elle  confirme  que  sur  le  lieu  de  la  transformation  il  n’existait  pas  la  moindre  difficulté. 


* 


* 

Vr 


L’ordre  du  jour  comprenant  la  discussion  sur  le  délai  de  faveur,  le  Président 
rappelle  au  Comité  que  cette  question  a  été  l’objet  d’une  proposition  russe  {Annexe  18), 
d’un  amendement  néerlandais  {Annexe  19),  d’une  proposition  française  {Annexe  20) 
et  d’une  proposition  suédoise  {Annexe  21)  qui  est  une  conciliation  générale.  Il  y  a, 
en  outre,  une  proposition  du  Jonkheer  van  Karnebeek  (Annexe  22)  qui  vient 
d’être  déposée. 

M.  Kriege  demande  que  le  Comité  se  prononce  sur  le  caractère  obligatoire  du 
délai  qui  est  la  base  des  propositions  russe  et  neérlandaise,  tandis  que  les  proposi¬ 
tions  suédoise  et  française  ne  le  reconnaissent  pas.  On  pourrait  ensuite  discuter 
les  conditions  auxquelles  ce  délai  sera  soumis.  En  ce  qui  concerne  le  Gouvernement 
allemand,  il  est  tout  prêt  à  se  rallier  au  caractère  obligatoire. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjdld  est  personnellement  partisan  de  l’obligation, 
mais,  en  faisant  sa  proposition,  il  a  envisagé  l’hypothèse  où,  sur  ce  point,  il  n’y 
aurait  pas  d’accord. 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  que  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
n’admet  pas  que  le  délai  de  faveur  soit  obligatoire. 

S.  Exc.  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta  fait  savoir  que  son  Gouvernement 
est  contre  le  principe  de  l’obligation. 

M.  Henri  Lammasch  fait  observer  que,  s’il  y  a  une  obligation,  le  mot u délai 
de  faveur”  pourrait  prêter  à  une  fausse  interprétation  et  que,  sur  ce  point,  la 
nouvelle  rédaction  de  la  proposition  russe  faisait  disparaître  tout  malentendu. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  la  question  de  savoir  si  le  délai  de  faveur  constitue 
une  obligation  de  la  part  des  Etats  belligérants. 

Ont  voté  dans  le  sens  de  l’affirmative  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Norvège, 
Pays-Bas,  Russie,  Serbie. 

Ont  voté  dans  le  sens  de  la  négative: 

République  Argentine,  France,  Grande-Bretagne,  Japon. 

Abstention  :  Suède. 
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Le  Jonkheer  va  II  Karuofoeok  explique  que  la  proposition  (Annexe  '22),  qu’il 
vient  île  distribuer  aux  membres  du  Comité,  lui  a  été  inspirée  par  la  distinction 
du  droit  de  sortie  et  du  droit  d’obtenir  un  délai.  Cette  distinction  pouvait  être 
reprise  au  sein  du  Comité  après  les  observations  qu’avaient  suggérées  à  S.  Exe. 
M.  Né i a  Dow  les  paroles  du  Contre- Amiral  Sperry. 


M.  Kriege  répond  que  la  proposition  de  M.  van  K arnebeek  11e  se  conçoit  que  si 
le  délai  de  faveur  est  obligatoire.  Dans  ce  cas,  il  pourrait  l’accepter,  à  condition 
toutefois  de  modifier  le  §  3  de  manière  à  établir  une  fois  pour  toutes  l’obligation 
du  belligérant  de  11e  pas  employer  à  un  but  belliqueux  les  navires  relâchés  en 
vertu  de  la  disposition  proposée. 


Le  Jonkheer  (le  Karnebeek  reconnaît  qu 'après  le  vote  émis  sur  la  question 
du  caractère  obligatoire  du  délai,  sa  proposition  11’est  plus  à  propos.  Cependant  il 
croit  que  la  distinction  entre  la  sortie  et  le  délai  mérite  de  n’être  pas  perdue  de  vue. 


Le  Président  croit  que  la  proposition  suédoise  (Annexe  21)  peut  constituer 

la  base  de  la  discussion. 


Article  1. 

Dam  le  cas  où  un  bâtiment  de  commerce  d'un  des  belligérants  serait  surpris  par 
la  guerre  dans  un  port  d'un  autre  belligérant,  il  est  désirable,  que  celui-ci  accorde  à 
ce  bâtiment  un  délai  de  faveur  afin  de  lui  permettre  : 

d’achever  son  déchargement ,  ou  le  chargement  des  marchandises  qui  ne  constituent 
pas  de  contrebande  de  guerre  et  de  quitter  librement  le  port  et  de  gagner  en  sécurité 
le  port  le  plus  rapproché  de  son  pays  d'origine  ou  un  port  neutre. 


S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  accepter  l’article  1  si  dans  son  §  2  on  supprime 
les  mots  :  u . . .  d’achever  son  déchargement  ou  le  chargement  des  marchandises  qui  ne 
constituent  pas  de  contrebande  de  guerre" . 

M.  (le  Hailimarskjdld  répond  que  le  délai  n’étant  plus  obligatoire,  il  n’v  a 
aucun  inconvénient  à  supprimer  ces  mots. 


M.  de  Beaufort  fait  observer  que,  dans  ces  conditions,  cet  article  n'est 

plus  qu’un  vœu. 

M.  Henri  Lammascll  demande  à  faire  quelques  changements  de  rédaction  : 
1°.  de  substituer  aux  mots  u autre  belligérant"  celui  de  "ennemi"] 

2°.  de  substituer  aux  mots  ‘‘délai  de  faveur"  ceux  de  "délai  suffisant  ”,  car 
il  lui  semble  superflu  d’insister  sur  le  caractère  arbitraire  du  délai. 

M.  Louis  Renault  et.  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjdld  ne  voient  aucune 
difficulté  à  accepter  ces  deux  modifications. 


M.  Louis  Renault  fait  observer  qu’après 
méthodes  peuvent  être  suivies  : 


le  vote  émis  par  le  Comité,  deux 


1°.  Les  Etats,  qui  se  sont  prononcés  en  faveur  du  caractère  obligatoire, 
peuvent  faire  entre  eux  un  règlement,  mais  l’on  peut  se  demander  s  il  aura  une 
grande  utilité  pratique,  du  moment  qu’il  n’est  pas  accepté  par  certaines  grandes 

Puissances  maritimes. 


2°.  Il  semble  qu’il  vaudrait  mieux  prendre  pour  point  de  départ  le  caractère 
non  obligatoire  du  délai  et  rechercher  les  conséquences  qui  en  résultent. 
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M.  K  ri  ego  estime  que  le  sort  de  la  discussion  dépend  du  caractère  du  vote 
négatif,  s’il  est  absolu  ou  s’il  est  variable  dans  ses  interprétations.  S’il  est  absolu, 
il  paraît  inutile  de  poursuivre  la  discussion. 

Le  Président  pense  que  le  Comité  peut  n’être  pas  d’accord  sur  le  principe 
du  délai,  mais  peut  s’entendre  sur  les  conditions  d’exécution. 

Henri  Lammaseh  demande  que  le  Comité  vote  séparément  sur  chacune 
des  parties  de  l’ article  1. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeok  verrait  un  certain  intérêt  à  préciser  ce  que  doit 
être  le  port  neutre  dont  fait  mention  le  §  2  de  l’article  1.  Est-ce  le  port  le  plus 
proche  ou  celui  de  la  destination  première  du  navire? 

S.  Exc.  M.  de  Hanimarskjold  et  M.  Louis  Renault  répondent  que,  du  moment 
qu'il  n’y  a  plus  d’obligation,  la  question  n’a  pas  d’intérêt.  Le  belligérant  donnera 
au  navire  de  commerce  ennemi  un  sauf-conduit  pour  telle  ou  telle  destination. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  fait  observer  que  le  sauf-conduit  n’est  pas 
prévu  à  l’article  1.  Cet  article  préconise  un  autre  système,  d’après  lequel  le 
port  neutre  ne  saurait  être  compris  dans  le  sens  de  port  neutre  quelconque.  Il 
semble  donc  que  la  question  qu’il  a  posée  n’a  pas  perdu  son  intérêt.  Toutefois 
il  n’insiste  pas,  parce  qu’il  ne  voudrait  pas  s’opposer  à  l’interprétation  large  et 
favorable  de  M.  Louis  Renault. 

Sur  l’invitation  du  Président,  il  est  procédé  au  vote  sur  la  suppression 
des  mots  L  . .  d’achever  son  déchargement  ou  le  chargement  des  marchandises  qui  ne 
constituent  pas  de  contrebande  de  guerre” . 

b  voix  se  prononcent  pour  et  5  contre. 

Sur  la  proposition  de  S.  Exc.  M.  de  Haminarskjold,  le  Comité  vote  sur 
l’ensemble  de  l’article  1  modifié  par  les  amendements  autrichien  et  britannique. 

L’article  1,  ainsi  conçu,  est  adopté  à  l’unanimité:  • 

'‘Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  commerce  d’un  des  belligérants  serait  surpris 
par  la  guerre  dans  un  port  cl’un  ennemi,  il  est  désirable  que  celui-ci  accorde  ci  ce 
bâtiment  un  délai  suffisant  afin  de  lui  permettre  de  quitter  librement  le  port  et  de 
gagner  en  sécurité  le  port  le  plus  rapproché  de  son  pays  d’ origine  ou  un  port  neutre” . 

Article  2. 

TJn  bâtiment  de  commerce  qui  sous  force  des  circonstances  indépendantes  de  lui 
n’ aurait  pas  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  de  faveur,  indiqué  ci-dessus , 
ou  auquel  aucun  delai  de  faveur  ne  serait  accordé,  ne  peut-être  confisqué.  Il  peut 
cependant  être  retenu ,  en  vue  des  nécessités  de  la  guerre ,  et  est  alors  sujet  à  réqui¬ 
sition,  moyennant  indemnité ,  conformément  aux  lois  territoriales  en  vigueur. 

M.  Louis  Renault  explique  qu’il  est  difficile  de  déterminer  à  l’avance  les 
navires  que  le  belligérant  peut,  ou  ne  peut  pas  laisser  partir.  Si  le  belligérant 
retient  ou  s’il  accorde  un  certain  délai,  que,  pour  une  circonstance  indépendante 
de  sa  volonté,  le  navire  a  laissé  passer,  le  navire  ne  peut  pas  être  confisqué,' 
parce  que  dans  ce  cas,  il  n’y  a  aucune  faute  à  lui  reprocher. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsildzuki  estime  qu’il  est  difficile  de  faire  une  distinction 
entre  un  navire  de  guerre  ou  un  navire  portant  de  la  contrebande,  avec  un 
navire  susceptible  de  transformation  et  par  cela  même  très  dangereux. 
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8.  Exc.  M.  de  HammarskjOld  répond  qu’au  point  de  vue  militaire,  les  intérêts 
du  belligérant  sont  sauvegardés  par  le  droit  de  retenir  et  de  réquisitionner  les 

navires  en  question. 

M.  Louis  Renault  dit  que  le  belligérant  peut  non  seulement  retenir  le 
navire  mais  le  réquisitionner  à  son  profit;  on  arrive  ainsi  à  concilier  les  intérêts 
du  belligérant  et  celui  de  l’armateur.  Les  observations  de  S.  Exc,  M.  Tsudzuki 
auraient  pour  effet  de  donner  à  la  déclaration  de  guerre  un  effet  rétroactif. 

M.  Fromageot  {Rapporteur)  fait  ressortir  que  l’assimilation  entre  le  navire 
retenu  et  celui  qui  porte  de  la  contrebande  de  guerre  n’est  pas  exacte;  le  trafic 
de  la  contrebande  est  une  infraction  des  lois  et  devoirs  des  neutres  et  subit  par 
cela  même  une  sanction  très  dure,  tandis  que  la  présence,  au  moment  de 
l’ouverture  des  hostilités,  d’un  navire  de  commerce  dans  un  port  ennemi,  est 
parfaitement  légitime . 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  répond  que  cependant  des  marchandises, 
se  trouvant  dans  un  port  ennemi,  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre, 
peuvent  être  considérées  comme  contrebande  de  guerre  et  saisies  comme  telles. 

Le  cas  est  analogue. 

Le  1er  alinéa  de  l’article  2  ainsi  conçu  est  adopté. 

Sur  le  2ème  alinéa  de  l’article  2,  M.  Kriege  fait  observer  que,  dans  le  cas 
de  la  réquisition  d’un  navire  par  l’Etat  belligérant,  le  propriétaire,  qui,  à  la  fin 
de  la  guerre,  n’a  que  l’indemnité  accordée  par  les  lois  territoriales,  n’y  trouvera 
souvent  qu’une  compensation  insuffisante.  M.  Kriege  propose  de  supprimer  le  second 
membre  de  la  phrase  à  commencer  des  mots  “et  est  alors  sujet  à  réquisition” . 

M.  Louis  Renault,  répond  qu’il  lui  paraît  difficile  que  l’Etat  puisse  retenir 
sans  avoir  le  droit  de  réquisitionner  ;  si  ce  droit  est  reconnu,  il  est  indispensable 
de  poser  le  principe  de  l’indemnité,  et  l’etranger  ne  peut  pas  se  plaindre  qu’on  lui 
accorde  le  même  traitement  que  celui  des  nationaux. 

M.  Kriege  fait  remarquer  que  trois  hypothèses  pourraient  se  présenter  dans  la 
pratique  ;  1°.  le  belligérant  ne  retiendra  pas  et  par  conséquent  ne  réquisitionne  pas  ; 
2\  il  retient,  ne  réquisitionne  pas  et  est,  en  ce  cas,  à  même  de  faire  la  restitution  ; 
8°.  il  retient  et  fait  la  réquisition.  Dans  ce  dernier  cas,  la  restitution  sera  souvent 
impossible  et  si  le  belligérant  accorde  une  indemnité  d’après  les  lois  de  son  pays, 
il  est  à  craindre  que  bien  souvent  elle  ne  soit  illusoire,  ce  qui  en  particulier,  peut 
se  présenter  si  la  législation  territoriale  ne  prévoit  pas  le  principe  de  l’indemnité. 
C’est  pourquoi  M.  Kriege  est  d’avis  de  supprimer  le  droit  de  réquisition. 

M.  Fromageot  répond  qu’il  ne  voit  pas  bien  le  différence  que  l’on  pourrait 
établir  entre  les  réquisitions  sur  terre  et  celles  sur  mer. 

S.  Exc.  Lord  Reay  croit  qu’il  est  nécessaire  de  maintenir  le  droit  de  réqui¬ 
sition  ;  ce  matin  même  il  a  écouté  un  discours  éloquent  du  Général  de  Gündell,  au 
nom  .de  la  Délégation  allemande,  qui  avait  pour  but  de  défendre  le  droit  de 
réquisitionner  le  matériel  des  administrations  des  chemins  de  fer  des  Etats  neutres 
se  trouvant  sur  le  territoire  d’un  des  belligérants.  Il  semble  donc  légitime  d’appliquer 
ce  principe  à  un  navire  ennemi. 

S.  Exc.  M.  Van  (leu  Heuvel  fait  observer  que  la  Deuxième  Commission  a 
discuté  le  droit  de  réquisition  du  matériel  neutre  des  chemins  de  fer,  tandis  qu’il 
s’agit  ici  du  droit  de  réquisitionner  un  navire  ennemi.  A  son  avis,  on  ne  doit 
pas  pouvoir  saisir  le  matériel  neutre  des  chemins  de  fer,  mais  on  peut  admettre 
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comme  légitime  le  droit  de  réquisitionner  les  navires  ennemis  qui  sont  dans  le  domaine 
d’un  belligérant.  A  la  fin  de  la  guerre,  il  y  aura  une  situation  à  régler,  le  navire  sera 
rendu  s’il  peut  l’être,  et  clans  tous  les  cas,  il  y  aura  indemnité  pour  le  dommage 
subi.  Il  serait  désirable  de  stipuler  que  cette  indemnité  sera  juste  et  équitable  et 
de  prévenir  tout  mode  de  procédure  ou  d’évaluation  arbitraire  que  pourraient 
prescrire  à  l’égard  de  leurs  nationaux  les  lois  territoriales.  Il  estime  dans  ces 
conditions  qu’il  serait  pratique  de  supprimer  les  six  derniers  mots  de  l’article  2. 

M.  Louis  Renault  ne  saurait  se  ranger  à  l’avis  exprimé  par  8.  Exe.  M.  Vax 
den  Heuvel  ;  il  n’y  a  guère  de  pays  qui  n’ait  une  législation  sur  les  réquisitions  et 
il  n’y  en  a  pas  qui  stipule  des  indemnités  dérisoires  pour  ses  ressortissants.  D’autre 
part,  il  est  difficile  d’admettre,  pour  des  ennemis,  un  traitement  meilleur  que  celui 
des  nationaux;  quant  à  la  suppression  proposée  par  S.  Exe.  M.  Van  den  Heuvel. 
elle  n’aura  pas  une  grande  portée,  car  le  principe  de  l'application  de  la  législation 
intérieure  restera  le  même. 

M.  Kriege  exprime  justement  des  doutes  sur  les  garanties  que  peuvent  donner 
toutes  les  lois  territoriales  et  il  demande  que  l’on  termine  l’article  par  une  disposition 
qui  garantisse  au  propriétaire  une  compensation  entière  des  pertes  subies. 

M.  Henri  Lammasch  verrait  dans  une  renonciation  au  droit  de  réqui¬ 
sitionner  une  bien  grande  abnégation,  et  il  n’en  est  pas  partisan,  mais,  pour 
répondre  aux  objections  de  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  et  de  M.  Kriege,  il  propose 
la  formule  suivante  qui  terminerait  l’article  2  :  “  .  moyennant  l’obligation  de  restituer , 
s’il  est  possible,  le,  navire  et  d’indemniser  le  propriétaire  pour  toute  perte.” 

M.  Froinageot  fait  observer  que  l’article,  tel  qu’il  est  actuellement  rédigé, 
donne  des  garanties  très  sérieuses  aux  intéressés  ;  si  en  effet,  on  applique  la  pro¬ 
cédure  de  la  réquisition  qui  comporte  un  inventaire  et  une  estimation  des  objets 
réquisitionnés,  on  arrivera  à  fixer  une  indemnité  beaucoup  plus  juste  que  si  l’on 
a  pour  base  d’appréciation  un  simple  bon  de  réquisition. 

M.  Henri  Lammasch  croit  que  si  l’on  détermine  dans  la  Convention,  la 
base  de  l’indemnité,  la  situation  des  intéressés  sera  plus  favorable  que  si  l’on 
s’en  tient  à  la  législation  intérieure  des  Etats. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  fait  remarquer  que  la  Convention  de  1899  a  établi  des 
règles  uniformes  sur  les  réquisitions  en  vue  d’obtenir  de  justes  indemnités;  il  n’y 
a  pas  de  raisons  pour  ne  pas  agir  de  même  dans  le  cas  qui  occupe  le  Comité. 

Le  Président  propose  de  se  servir  des  termes:  conformément  aux  stipulations 
des  Conventions  de  La  Haye  sur  les  réquisitions  et  les  lois  territoriales  en  rigueur  ". 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  fait  observer  que  le  cas  n’est  pas  le  même  :  lorsqu’il 
s’agit  d’indemniser  un  navire  de  la  nationalité  du  belligérant,  on  doit  comprendre 
non  seulement  la  diminution  de  la  valeur,  mais  aussi  le  fret  qu’il  a  perdu  pendant 
la  durée  des  hostilités,  tandis  que  s’il  s’agit  d’indemniser  un  navire  ennemi 
réquisitionné,  on  ne  doit  pas  lui  tenir  compte  du  fret  qu’il  a  perdu,  puisque  il 
est  retenu  tout  de  même.  L’assimilation  que  l’on  tend  à  faire  n’est  donc  pas 
exacte. 

M.  Louis  Renault  répond  que  la  Convention  de  1899  ne  vise  que  les  réquisitions 
faites  sur  un  territoire  occupé  par  l’occupant  et  non  pas  celles  faites  par  le  belli¬ 
gérant  sur  son  propre  territoire.  Quant  à  l’observation  de  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold, 
elle  tend  à  objecter  à  la  proposition  française  qu’elle  traite  trop  favorablement 
les  navires  ennemis. 


deuxieme  seanoe. 
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S.  Exe.  M.  Hagerup  réplique  que  les  cas  ne  sont  pas  identiques  mais  analogues. 

S.  Exc.  M.  Van  deil  Heuvel  est  du  même  avis. 

Le  Président  résume  la  discussion  en  quatre  points: 

1°.  tout  le  monde  admet  le  droit  de  retenir; 

2°.  tout  le  monde  admet  le  droit  de  réquisitionner  ; 

8°.  tout  le  monde  admet  que,  si  elle  est  possible,  la  restitution  doit  avoir  lieu  : 

4°.  tout  le  monde  admet  qu’une  indemnité  doit  être  payée. 

11  y  a  lieu  de  se  demander  enfin  si  cette  indemnité  doit  être  payée  confor¬ 
mément  à  la  proposition  française,  ou  s’il  est  préférable  de  se  rallier  à  l’opinion 
de  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel,  qui  demande  la  suppression  des  derniers  mots 
de  l’article,  ou  encore  s’il  n’y  a  pas  lieu  d’adopter  la  formule  proposée  par  M. 

Henri  Lammasch. 

M.  Louis  Renault  maintient  la  rédaction  de  l’article  2. 

Après  avoir  constaté  que  la  formule  de  M.  Henri  Lammasch  comporte 
l’application  de  la  loi  intérieure,  le  Président  propose  de  la  mettre  aux  voix. 

Elle  est  adoptée  par  9  voix  contre  2. 

L’article  2  ainsi  conçu  ;  est  adopté  par  le  Comité  : 

“Un  bâtiment  de  commerce  qui,  sous  -  force  des  circonstances  indépendantes  de 
lui,  n  aurait  pas  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  de  faveur,  indiqué  ci- 
dessus,  ou  auquel  aucun  délai  de  foreur  ne  serait  accordé,  ne  peut  être  confisqué. 

“Il  peut  cependant  être  retenu,  en  vue  des  nécessités  de  guerre,  et  est  alors  sujet 
à  réquisition,  moyennant  l’obligation  de  restituer k  s’il  est  possible,  le  navire  et  d’indemniser 
le  propriétaire  pour  toute  perte.” 
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TROISIÈME  SÉANCE. 

12  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 

Le  Président  demande  au  Comité  de  remettre  à  la  séance  prochaine  l’adoption 
du  procès-verbal  qui  vient  d’être  distribué. 

M.  Guido  Fusinato  et  S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  font  observer  que  n’ayant 
pas  été  convoqués  à  la  dernière  séance,  ils  n’ont  pas  pu  prendre  part  aux  votes 
qui  y  ont  eu  lieu. 

Le  Président  invite  le  Comité  à  poursuivre  la  discussion  sur  le  délai  de 
faveur.  Les  articles  1  et  2  de  la  proposition  suédoise  ont  été  votés,  mais  on  n’a  pas 
eu  le  temps  de  discuter  la  proposition  faite  par  S.  Exc.  Lord  Reay  d’ajouter  à 
l’article  2  le  §  3  de  la  proposition  du  Jonkheer  van  Karnebeek  ( Annexe  22). 

S.  Exc.  Lord  Reay  demande  à  ajouter  les  mots:  u  la  sortie  et  le  délai  pourront 
être  refusés  aux  navires  marchands  ennemis  désignés  ou  destinés  d’avance  et  être  trans¬ 
formés  en  vaisseaux  de  guerre.” 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que  cette  modification  se  trouve  en  désaccord 
complet  avec  l’esprit  des  articles  déjà  votés.  D’après  le  projet  du  Comité,  jamais 
un  navire  ne  peut  avoir  le  droit,  de  partir.  On  ne  comprendrait  qu’une  disposition 
interdise  la  sortie  et  le  délai,  que  si,  dans  d’autres  circonstances,  la  sortie  et  le 
délai  avaient  un  caractère  obligatoire. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  désire  constater  que,  dans  son  projet,  le  §  3 
se  rattachait  au  §  1  qui  était  conçu  sur  la  base  de  l’obligation. 

M.  Louis  Renault  ne  veut  pas  critiquer  la  proposition  de  M.  Karnebeek. 
mais  seulement  le  rattachement  du  S  3  aux  articles  déjà  votés  par  le  Comité. 

S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjold  se  rallie,  d’un  point  de  vue  strictement  juridi¬ 
que,  aux  observations  de  M.  Louis  Renault.  Il  croit  cependant  saisir  la  pensée  de  la 
modification  demandée  par  S.  Exc.  Lord  Reay,  en  disant  que  même  le  belligérant 
qui  admet  le  délai,  peut  néanmoins  restreindre  cette  disposition  aux  navires  qui 
ne  sont  pas  désignés  à  être  transformés  ;  la  rédaction  de  l’article  pourrait  être 
modifiée  de  manière  à  faire  disparaître  toute  apparence  de  contradiction.  Il  semble 
que  l’adjonction  proposée  par  S.  Exc.  Lord  Reay  trouverait  mieux  sa  place  dans 
l’article  1. 
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S.  Exe.  Lord  Reay  désire  que  la  rédaction  soit  parfaitement  claire  au  sujet 
du  refus  que  l’on  peut  opposer  à  la  sortie  et  au  délai  à  accorder  aux  navires 
susceptibles  de  transformation.  Tl  ne  voit  aucun  inconvénient  à  rattacher  son 
amendement  à  l’article  1. 

Le  Président  demande  si  c’est  l’Etat  dans  le  port  duquel  se  trouve  le 
navire  qui  est  juge  du  point  de  savoir  s’il  peut  être  retenu  ou  laissé  libre  de  sortir. 

S.  Exe.  Lord  Reay  répond  par  l’affirmative. 

M.  Louis  Renault  croit  difficile  de  faire  mention  de  ces  réserves  dans  le 
projet  de  convention.  Elles  ne  peuvent  guère  trouver  leur  place  que  dans  un 
rapport  ou  un  exposé  des  motifs. 

s.  Exe.  M.  Keiroku  Tsud/iiiki  demande  si.  au  cas  où  le  délai  leur  est  refusé, 
les  navires  susceptibles  de  transformation  sont  sujets  à  confiscation. 

M.  Fromageot  [Rapporteur)  répond  qu’ils  sont  compris  dans  la  formule  de 
l’article  2,  qu’ils  ne  sont  pas  confisqués  mais  retenus  et  sujets *à  être  réquisitionnés. 

S.  Exe.  M.  Kéirokll  Tsudzuki  déclare  dans  ces  conditions,  faire  ses  réserves. 

S.  Exe.  M.  Milovan  Milovauovitch  croit  que  du  moment  où  un  Etat- 
belligérant  peut  défendre  la  sortie  aux  navires  de  commerce  ennemis  se  trouvant 
dans  ses  ports  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  et  si  on  ne  doit  pas 
donner  aux  navires  retenus  à  raison  de  leur  transformation,  éventuelle,  un  régime 
spécial,  il  vaut  mieux  ne  pas  en  faire  mention. 

S.  Exc.  M.  Vau  (ieu  Heuvel  croit  que  la  proposition  de  S.  Exe.  Lord 
Reay  a  pour  objet  de  dire  dans  l’article  1  "  .  .  .  un  bâtiment  de  commerce  non 
désigné  pour  être  transformé  en  bâtiment  de  guerre  ...  il  est  désirable  que  .  .  . 

M.  Louis  Renault  dit  que,  dans  ces  conditions,  il  faut  faire  un  nouveau 
vote  et  le  fusionner  avec  le  premier  dans  la  rédaction  de  l’article. 

S.  Exc.  Lord  Reay  se  rallie  à  la  proposition  de  S.  Exc.  M.  Vax  den  Heuvel. 

Le  Président  demande  qu’une  nouvelle  rédaction  soit  proposée  par  S.  Exc. 
Lord  Reay  de  manière  à  pouvoir  être  discutée  à  la  prochaine  séance. 


Il  est  passé  ensuite  à  l’article  8  de  la  proposition 
Président  donne  lecture. 


suédoise  [Annexe  21)  dont  le 


Article  S. 


Les  bâtiments  de  commerce  des  belligérants ,  étant  surpris  en  mer  par  le  com¬ 
mencement  de  la  guerre,  ne  peu, vent  être  capturés  s’ils  ont  quitté  leur  port  d’origine 
ou  un  autre  port  avant  le  commencement  des  hostilités. 

Lorsque  les  nécessités  militaires  l’exigent ,  ces  bâtiments  peuvent  être  retenus  et 

réquisitionnés. 

Après  que  ces  bâtiments  ont  touché  à,  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port  neutre, 
ils  deviennant  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 


M.  Kriege  ne  croit  pas  pouvoir  accepter  cet  article.  Le  Comité  a  décidé  de 
ne  pas  accorder  de  délai  aux  navires  de  commerce  surpris  dans  les  ports  ennemis, 
il  a  admis  la  possibilité  de  les  retenir  et  de  les  réquisitionner;  cette  mesure  est 
toujours  possible  dans  le  port  même,  mais  pour  certaines  Puissances  qui  n’ont 
pas  de  stations  navales  dans  toutes  les  parties  du  monde,  elle  sera  très  difficile 
en  haute  mer. 
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S.  Exe.  M.  Milovân  Milovanovitch  demande  à  mettre  cet  article  3  en  rapport 
avec  l’article  1  et  de  soumettre  les  navires  surpris  en  haute  mer,  au  même  traitement 
que  celui  prévu  par  l’article  1. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  se  rallie  à  l’opinion  de  M.  Kriege. 

S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjold  fait  observer  que  la  suppression  de  l’article  3 
aurait  pour  but  de  laisser  au  belligérant  le  droit  de  couler  les  navires  surpris  en 
haute  mer.  Ce  droit  paraît  exorbitant,  si  l’on  pense  que  ce  navire  a  quitté  le  port 
sans  connaître  la  guerre;  sans  même  en  avoir  eu  le  soupçon;  et  sans  avoir  été 
à  même  d’éviter  le  coup  qui  le  menace. 

M.  Kriege  répond  que  le  droit  de  couler  le  navire  n’est,  pas  contestable,  et 
qu’il  est  indispensable  pour  la  Puissance  qui  n’a  pas  les  moyens  de  le  retenir.  Ce 
droit  est  certainement  très  dur,  mais  il  est  inséparable  du  maintien  du  droit  de 
capture. 

M.  Guido  Fusinato  est  de  l’avis  de  M.  Kriege;  il  est  certain  que  le  droit 
de  couler  n’est  discuté  que  pour  les  navires  neutres  et  qu’en  outre,  le  droit  de 
capture  n’est  pas  fondé  sur  une  faute  du  navire  mais  est  envisagé  comme  un 
moyen  de  défense. 

S.  Exc,  M.  de  Hammarskjold  n’entend  pas  contester  le  droit  de  couler  la  capture, 
mais  il  a  voulu  préciser  qu’en  réclamant  le  droit  de  capturer  les  navires  en 
question  c’est  le  droit  de  les  couler  qu’on  vise. 

M.  Louis  Renault  craint  que  les  adversaires  du  droit  de  capture  ne  veulent 
pousser  ce  système  à  l’excès  pour  prouver  la  légitimité  de  leur  opinion.  On  peut, 
rester  partisan  du  droit  de  capture  et  cependant  vouloir  y  apporter  certains  tempé¬ 
raments.  Le  Comité  n’a  pas  admis  le  droit  de  confiscation  des  navires  de  commerce 
ennemis  surpris  dans  les  ports  du  belligérant,  on  ne  saurait  nier  que  la  situation 
du  navire  de  commerce  en  pleine  mer  est,  encore  plus  favorable. 

M.  Kriege  maintient  son  opinion.  Il  tait  remarquer  qu’il  se  trouve  d’accord 
avec  la  doctrine  et  la  pratique,  qui,  généralement,  ont  accordé  un  délai  pour  les 
navires  se  trouvant  dans  les  ports  mais  pas  pour  ceux  se  trouvant  en  pleine  mer. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  fait  ressortir  que  le  refus  du  délai  causera  un 
grand  préjudice  au  commerce,  qui,  pendant  la  période  de  tension,  restera  paralysé 
de  peur  de  voir  ses  navires  capturés  ;  l’assurance  d’obtenir  un  délai,  lui  laissera 
au  contraire,  jusqu’à  la  dernière  minute,  toute  sa  liberté  d’action,  et  pour  ces  raisons 
dans  l’intérêt  commun  des  belligérants,  il  a  été  fait  une  exception  à  l’ancien  droit 
de  capture  pour  les  navires  se  trouvant  dans  un  port, 

M.  Guido  Fusinato  est  d’avis  d’assurer  aux  navires  en  haute  mer  le  même 
traitement  qu’à  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  ports. 

S.  Exc,  M.  Milovan  Milovanovitch.  propose,  pour  répondre  aux  préoccu¬ 
pations  de  M.  Kriege,  de  faire  la  distinction  des  navires  susceptibles  de  trans¬ 
formation  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de  soumettre  les  uns  au  droit  de 
capture  et  de  laisser  aux  autres  la  liberté. 

M.  Kriege  fait  remarquer  la  difficulté  que  présenterait  l’appréciation  de  cette 
distinction. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  se  rallie  à  cette  demande. 

M.  Guido  Fusinato  demande  l’assimilation  de  traitement  entre  les  navires 
se  trouvant  en  haute  mer  et  ceux  se  trouvant  dans  les  ports. 
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M.  Froiliageot  fait  ressortir  le  droit  excessif  qui  va  résulter  de  la  suppression 
de  l’article  3.  Il  n’est  vraiment  ni  juste  ni  loyal  de  couler  le  navire  qui  avait 
le  droit  de  compter  sur  la  paix,  qui  a  été  expédié  et  qui  navigue  sans  méfiance 
dans  l’ignorance  de  la  guerre.  Il  est  bien  difficile,  d’autre  part,  de  lui  laisser  une 
liberté  complète,  notamment  s’il  porte  de  la  contrebande  de  guerre.  La  proposition 
de  M.  Fusinato  d’assurer  le  même  traitement  au  navire  se  trouvant  dans  un  port 
ou  rencontré  en  mer  paraît  la  plus  conforme  à  la  justice,  elle  n’inflige  pas  une 
perte  injuste  au  propriétaire  et  elle  sauvegarde  le  droit  du  belligérant.  D’autre 
part,  la  différence  entre  le  navire  qui  peut  être  utilisé  en  temps  de  guerre  et 
celui  qui  ne  le  peut  pas,  est  très  difficile  à  établir.  On  pourrait  donc  s’en  référer 
à  l’article  1  et  dire  “seront  traités  comme  il  est  dit  ci-dessus.” 

S.  Exe.  M.  Milovan  Milovanovitch  dit  que  la  suggestion  s’inspirait  des 
modifications  que  l’on  veut  introduire  dans  l’article  1 . 

M.  Kriege  estime  que  la  perte  du  propriétaire  qui  recevra  une  indemnité, 
sera  bien  rarement  compensée  par  l’indemnité.  D’un  autre  côté,  l’objection  tirée 
de  la  contrebande  de  guerre  trouve  sa  réponse  dans  le  régime  même  auquel  est 
soumise  cette  contrebande  et  qui  fait  l’objet  d’un  examen  spécial. 

S.  Exc.  Lord  Reay  accepte  le  point  de  vue  allemand  tel  qu’il  a  été  exposé 

par  M.  Kriege. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  rappelle  que  les  Etats-Unis  qui  ont  déposé  une 
proposition  (Annexe  10)  relative  à  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  ont  repoussé 
toutes  les  demi-mesures  présentées  à  cet,  égard.  Mais  l'article  3  en  effet,  touche 
à  la  question  de  contrebande.  Or,  dans  la  proposition  américaine,  on  reconnaissait 
la  nécessité  de  maintenir  les  notions  de  contrebande  et  de  blocus.  Sans  instructions 
spéciales,  il  ne  pourra  donc  pas  voter  ce  texte. 

M.  Fromageot  :  Les  articles  1  et  3  ne  visent  pas  les  “  marchandises”  ;  d’ailleurs 
ces  marchandises,  par  hypothèse,  sont  embarqueés  avant  qu’il  y  ait  état  de  guerre. 
On  ne  saurait  donc  parler  de  contrebande. 

S’adressant  à  M.  Kriege,  il  lui  demande  si  l’on  n’a  pas  parfois  accordé  un 
délai  aux  navires  rencontrés  clans  la  haute  mer.  Il  lui  semble  bien  —  et  au  cas 
d’erreur  il  prierait  le  Contre- Amiral  Sperry  de  vouloir  bien  corriger  son  affir¬ 
mation  —  que  durant  la  guerre  bispano-americaine  l’Amirauté  américaine  avait 
fixé  ce  délai  à  30  jours. 

Le  Contre-Amiral  Sperry  répond  que  la  proclamation  du  Président  des 
Etats-Unis  du  25  avril  1898,  lors  de  la  guerre  avec  l’Espagne,  ne  concernait  que 
les  navires  à  destination  des  ports  des  Etats-Unis. 

M.  Kriege  croit  que  la  pratique  du  délai  n’est  pas  aussi  générale  que 

semble  l’indiquer  l’orateur. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  dit  que  le  délit  de  contrebande  de  guerre  condition¬ 
nelle  ne  peut  exister  qu’après  la  notification  faite  aux  neutres  selon  la  proposition 
de  la  Délégation  des  Etats-Unis  (Annexe  SI).  Il  est  toutefois  évident,  qu’avant 
cette  notification,  le  belligérant  pourra  ne  pas  laisser  échapper  de  la  contrebande  de 
guerre  absolue  telle  que  les  mines  et  les  munitions. 

Le  Président  :  Il  faut  écarter  la  question  de  contrebande  que  l’on  retrouvera 
plus  tard.  Pour  l’instant  il  s’agit  de  voter  sur  le  principe  du  délai  à  accorder  ou 
non  aux  navires  rencontrés  en  mer,  tel  qu’il  a  été  présenté  par  les  Délégations 
russe  (Annexe  18)  et  française  (Annexe  20)  et  tel  qu’on  le  retrouve  dans  1  article  3 
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de  l'amendement  de  la  Délégation  de  Suède  {Annexe  21).  Les  partisans  de  ce 
délai  voteront  oui;  c’est-à-dire  pour  le  maintien  de  l’article  8  ;  ses  adversaires 
voteront  non,  c’est-à-dire  pour  sa  suppression. 

La  question  étant  ainsi  posée,  il  est  procédé  au  vote  qui  donne  les  résultats 
suivants  :  6  ouis,  6  nons,  8  abstentions. 

Ont  voté  contre  le  maintien  de  l’article: 

Allemagne,  Grande-Bretagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  République  Argentine, 
Autriche-Hongrie,  Japon. 

Ont  voté  pour  le  maintien: 

Belgique,  Brésil,  France,  Pays-Bas,  Russie,  Suède. 

Se  sont  abstenus: 

Italie,  Norvège. 

M.  Guido  Fusinato  désire  motiver  son  vote.  Il  n’a  pas  voulu  voter  pour 
la  suppression  de  l’article,  ne  voulant  pas  soumettre  les  navires  rencontrés  en 
pleine  mer  à  un  traitement  plus  rigoureux  que  celui  infligé  aux  navires  se  trouvant 
encore  dans  les  ports  ennemis.  D’un  autre  côté,  il  n’a  pas  voulu  maintenir  l’article  8, 
les  observations  de  M.  Kriege  lui  ayant  paru  extrêmement  justes.  Ce  qu’il 
demande,  c’est  parité  de  traitement. 

Le  Président  demande  à  M.  Fusinato  de  faire  une  proposition,  qui  sera 
votée,  sans  discussion,  en  même  temps  que  celle  que  doit  déposer  la  Délégation 
britannique  ( Annexe  27)  à  propos  de  l’article  2. 


Le  Président  donne  lecture  de  l’article  4  de  l’amendement  suédois  (Annexes  21). 
Il  fait  observer  qu’au  cas  de  suppression  de  l’article  8 ,  ce  texte  ne  se  rapportera 
pas  aux  articles  1  et  2. 

Article  4. 

Les  bâtiments  mentionnés  ci-dessus,  qui  arriveront  dan  un  port  ennemi,  jouissent 
des  délais  et  immunités  indiqués  dans  les  articles  précédents. 

M.  Kriege  croit  opportun  de  discuter  dès  à  présent  le  sort  de  la  cargaison. 

M.  Fromageot  ( Rapporteur ):  La  cargaison  doit  être  envisagé  comme  présentant 
un  intérêt  distinct  de  celui  du  navire  et  cela  aussi  bien  pour  le  propriétaire  que  pour  le 
belligérant.  N’ayant  pas  été  embarqué  en  violation  d’un  devoir  de  neutralité  elle 
ne  saurait  être  considérée  comme  contrebande.  Il  faut  donc  la  soumettre  à  un 
régime  juridique  analogue  à  celui  auquel  on  soumet  les  navires.  Il  demande  à 
cet  effet  que  l’addition  suivante  soit  faite  à  l’article  1:  “La  cargaison  tout  munie 
le  navire  sera  susceptible  de  saisie ,  de  réquisition” . 

M.  Kriege  dit  qu’une  disposition  relative  au  sort  de  la  cargaison  trouvera 
mieux  sa  place  dans  un  article  distinct. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  demande  à  propos  de  l’amendement  fait  par 
la  Délégation  britannique  (Annexe  27),  s’il  pourrait  profiter  de  cette  occasion  pour 
revenir,  également,  sur  les  deux  premiers  articles,  et  faire  quelques  propositions 
qu’il  a  déjà  rédigées  à  leur  égard. 

Le  Président  fait  observer  que  ces  articles  ont  déjà  été  discutés. 
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Le  Jonkheer  van  Karnebeek  dit  que  les  propositions  qu’il  voudrait  faire  n’ont 
nullement  pour  but  de  toucher  aux  points  acquis,  ni  de  modifier  la  rédaction  :  elles 
touchent  au  fond  môme,  et  ont  été  inspirées  par  h*  désir  de  mettre  ces  articles 
tels  qu’ils  ont  été  adoptés,  à  l’abri  de  certains  reproches  très  fondés  qu’on  pourrait 

leur  faire. 


Le  Président  :  Il  est  trop  tard  pour  faire  de  nouvelles  propositions  sur  ces 
textes.  Mais  si  M.  van  Karnebeek  veut  préciser  sa  pensée,  ses  observations  figu¬ 
reront  au  procès-verbal. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  remercie  le  Président,  et  se  contentera  pour 
le  moment  de  signaler  seulement  les  points  qui  le  préoccupent. 

D’après  l’article  1  “un  délai  suffisant”  pourra  être  accordé  à  un  navire 
de  commerce  pour  lui  permettre  “de  quitter  librement  le  port”.  Cela  ne  semble 
pas  logique.  Il  y  a  notamment  trois  choses  à  distinguer  :  1°.  Il  y  a  la  sortie  proprement 
dite,  qui  peut  se  concevoir  sans  délai  aucun  et  par  rapport  à  laquelle  la  question 
de  savoir  se  pose  également,  si  elle  sera  accordée  obligatoirement  ou  seulement 
comme  une  faveur  ;  2°.  il  y  a  le  délai  qui  se  rattache  à  la  nécessité  du  chargement  et 
du  déchargement  ;  3°.  enfin  il  faut  considérer  la  situation  dans  laquelle  se  trouvera 
un  navire  auquel  on  n’aurait  accordé  ni  libre  sortie  ni  délai,  cas  prévu  par  l’article  2. 

Si  cette  distinction  est  fondée,  un  “délai  suffisant”  pour  sortir  librement, 
constitue  une  anomalie,  provenant  d’une  confusion  d’idées.  Il  semble  donc  nécessaire 
de  rectifier  le  texte,  de  façon  à  écarter  l’anomalie  d’une  part,  et  à  faire  d’autre 
part  entrer  nettement  la  distinction  indiquée  plus  haut  entre  la  sortie  immédiate 
et  celle  effectuée  après  délai. 

Il  fait  en  second  lieu  observer  qu’il  ressort  des  délibérations  de  la  Commis¬ 
sion  que  l’on  se  trouve  en  présence  de  deux  conceptions  du  délai  de  faveur, 
essentiellement  différentes.  D’après  l’une,  le  délai  comprend  et  le  séjour  dans  le 
port  et  le  voyage  jusqu’au  port  vers  lequel  le  navire  se  dirigera  à  sa  sortie. 
Ce  système  est  la  base  du  projet  de  la  Délégation  de  Russie  et  a  été  exposé 
par  le  Colonel  Ovtchinnikow  ( Annexe  18). 

Le  second  système  limite  le  délai  au  séjour  dans  le  port;  en  le  quittant,  ce 
navire  sera  muni  d’un  laisser-passer  qui  lui  permettra  d’atteindre  directement  sans 
danger  une  destination  indiquée.  Ce  dernier  système  a  été  également  appliqué  au 
cours  du  siècle  dernier.  M.  van  Karnebeek  fait  ressortir  que  ni  la  Commission  ni 
le  Comité  se  sont  prononcés  sur  ces  deux  systèmes.  Cependant  il  croit  que  préa¬ 
lablement  l’on  devra  choisir  entre  les  deux. 


Le  Président  :  Il  s’agit  d’une  question  de  principe  qui  ne  peut  plus  être  soulevée. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  remarque  que  la  question  se  rattache  au 
texte  qui  a  été  adopté.  Ayant  demandé  à  une  séance  précédente  ce  qu’il  faut 
entendre  sous  l’expression  “port  neutre”,  la  réponse  fut  "un  port  neutre  quel¬ 
conque.”’  Il  sera  le  dernier  à -s’opposer  à  pareille  interprétation. 

Mais  pourquoi  alors,  la  restriction  du  port  le  plus  proche  quand  il  s’agit  d’un 
port  national?  M.  van  Karnebeek  trouve  cela  illogique  et  il  y  voit  une  conséquence 
de  la  confusion  des  deux  systèmes  précités  que  l’on  pas  n’a  pas  distingués.  Le 
port  national  le  plus  proche  rentre  dans  la  première  conception,  le  port  neutre 
quelconque  dans  la  seconde. 

Le  Président:  Ces  observations  figureront  au  procès-verbal. 


Le  Jonkheer  van  Karnebeek.  faisant  remarquer  que  ce  qu’il  vient  d’exposer 
s’applique  également  à  l’article  2,  voudrait,  pour  être  complet,  signaler  encore  deux 
questions  que  soulève  cet  article  tel  qu’il  est  adopté. 
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1".  l’obligation  d’indemniser  pour  toute  perte  est-elle  également  applicable  au 
cas  de  rétention  pur  et  simple  sans  qu’il  y  ait  réquisition?  La  rédaction  adoptée 
pourrait  le  faire  croire. 

2  ’.  Dans  la  fixation  de  l’indemnité  qui  doit  être  payée  au  propriétaire,  sera-t-il 
tenu  compte  de  la  privation  de  jouissance?  Cela  ne  semble  pas  résulter  des  dis¬ 
cussions  de  la  dernière  séance.  La  rédaction  devrait  donc  être  modifiée  et  contenir 
à  ce  sujet  une  réserve. 

Le  Président  fixe  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance.  On  votera  sans 
discussion  sur  la  proposition  britannique  concernant  le  délai  de  faveur  et  l’on 
passera  à  la  discussion  des  textes  relatifs  à  la  situation  de  l’équipage  de  navires 
neutres  capturés,  et  sur  les  blocus. 

M.  Kriege  demande  que  la  question  de  l’inviolabilité  postale  soit  réservée  au 
Comité  actuellement  saisi  de  la  question  de  contrebande. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


QUATRIEME  SEANCE. 


949 


/ 


QUATRIEME  SEANCE. 

14  AOUT  1907. 


Présidence  de  Bon  Excellence  M.  (le  Martens. 


Sur  le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  du  Comité,  B.  Exe.  Lord  Reay 
présente  les  observations  suivantes: 

La  seconde  épreuve  de  la  seconde  séance  du  Comité  d’ Examen  [  Voir  Vol.  III. 
page  936 ]  contient  une  observation  de  Monsieur  le  Président  qui  pourrait  donner 
lieu  à  un  malentendu  ;  en  faisant  allusion  à  ma  communication  il  est  dit  qu'  “elle 
confirme  que  sur  le  lieu  de  la  transformation  il  n’existait  pas  la  moindre  difficulté.” 
Lord  Granville,  n’ayant  pas  été  consulté  sur  le  lieu  de  la  transformation,  ne  s’est  pas 
expliqué  à  cet  égard  et  il  me  semble  inopportun  de  tirer  la  conclusion  de  ce 
silence  que  Lord  Granville  aurait  accepté  la  transformation,  en  pleine  mer,  dont 
il  ne  pouvait  être  question  en  1870  et  la  seule  question,  qui  avait  soulevé  des 
difficultés  au  sein  de  la  Quatrième  Commission  et  qui  formait  le  sujet  de  notre 
discussion. 

Le  Président  dit  que  les  observations  de  B.  Exc.  Lord  Reay  confirment 
que  la  question  du  lieu  de  transformation  n’a  pas  été  touchée  dans  la  corres¬ 
pondance  diplomatique  susmentionnée. 

Bur  la  demande  de  M.  Kriege.  l’adoption  du  procès-verbal  de  la  troisième 
séance  est  remise  à  la  séance  prochaine. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  le  discussion  sur  la  question  du  délai 

de  faveur. 


Lé  Président  fait  savoir  au  Comité  que  M.  Eromageot  s’est,  chargé  de  faire  la 
rédaction  d’un  nouveau  projet  (Annexe  23)  :  l’article  1  tient  compte  des  amendements 
des  Délégations  britannique  et  belge  ;  l’article  8  reproduit  la  proposition  de 
M.  Fusinato,  enfin  il  y  a  un  nouvel  article  4,  qui  vise  le  sort  de  la  cargaison. 


M.  Fromageot  (Rapporteur)  fait  ressortir  le  caractère  provisoire  de  la  rédaction  : 
il  explique  que  les  mots  de  la  deuxième  ligne  de  l’article  1  donnent  satisfaction 
aux  désirs  exprimés  par  la  Grand-Bretagne  et  par  la  Belgique;  les  derniers  mots 
répondent  aux  préoccupations  de  M.  van  Karnebeek;  enfin  l’article  8  réserve, 
conformément  à  la  proposition  transactionnelle  de  M.  Fusinato,  aux  navires  surpris 
pleine  mer,  le  même  traitement  que  celui  des  navires  surpris  dans  les  ports. 


en 
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M.  Gui<lo  Fusinato  préférerait  employer  dans 
lieu  du  mot  '‘capturés”. 


l’article  3  le  mot  “ confisqués ” 


Le  Président  donne  lecture  d’une  nouvelle  proposition  de  la  Délégation 
britannique  (Annexe  24),  qui  est  destinée  à  former  un  article  5  ainsi  conçu: 

“Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  navires  marchands  ennemis 
désignés  d’avance  à  être  transformés  en  navires  de  guerre”. 


S.  Exe.  M.  de  Hamniarskjold  fait  observer  que  le  maintien  de  la  rédaction 
de  l’article  1  dépend  de  l’adoption  de  l’article  5;  il  préférerait  réserver  à  la  fin 
du  projet  l’article  concernant  les  navires  susceptibles  de  transformation  ;  aussi 
l’ancienne  rédaction  de  la  proposition  russe  lui  semble  préférable.  Il  est  en  effet 
difficile  de  se  rendre  compte  de  ce  que  va  donner  la  nouvelle  rédaction,  de  savoir 
quel  sera  le  sort  du  navire  que  l’on  laisse  partir  sans  lui  donner  de  délai,  ni  de  "laisser- 
passer”;  pourra-t-il  être  capturé? 


M.  Louis  Renault  déclare  ne  pas  très  bien  comprendre  l’article  additionnel 
proposé  par  la  Grande-Bretagne.  Il  ne  peut  guère  se  concevoir  que  si  le  projet  créait 
l’obligation  de  donner  un  délai,  mais  il  ne  s’explique  plus  s’il  s’ajoute  à  une  règle  qui, 
sur  ce  point,  laisse  une  pleine  liberté  au  belligérant.  La  proposition  anglaise,  appliquée 
à  la  lettre,  aurait  pour  résultat  de  faire  disparaître,  pour  une  certaine  catégorie  de 
navires,  les  dispositions,  qui  avaient  pour  but  d’apporter  quelques  adoucissements 
à  la  rigueur  du  droit  de  confiscation. 


S.  Exe.  Lord  Reay  répond  que,  pour  les  navires  désignés  d’avance  comme 
pouvant  être  transformés,  la  Grande-Bretagne  entend  maintenir  le  droit  de  confis¬ 
cation  existant.  Il  ne  voit  au  surplus  aucun  inconvénient,  si  l’ article  5  est  adopté, 
à  supprimer  dans  l’article  1  les  mots  "et  non  désignés  d’avance  comme  dorant 
être  transformé s  en  navires  de  guerre  ... 


S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsmlzuki  se  rallie  à  la  proposition  de  la 

M.  (le  Beaufort  préférerait  que  l’article  5  ne  visât  que  les 
et  ne  fasse  pas  allusion  à  l’article  1.  Cet  article,  exprimant  un 
en  s’y  référant,  dirait  implicitement  qu’  “il  n’est  pas  désirable”, 
le  rôle  d’une  Conférence  d’émettre  un  pareil  vœu. 


Grande-Bretagne. 

articles  2,  3  et  4 
vœu,  l’article  5, 
or  ce  n’est  pas 


Le  Président  désire  bien  établir  que  le  juge  souverain  de  cette  désignation 
sera  l’Etat  belligérant,  dans  le  port  duquel  se  trouve  le  navire  marchand. 

S.  Exc.  Lord  Reay  dit  que  tel  est  bien  l’avis  de  la  Grande-Bretagne,  sauf 
décision  ultérieure  de  tribunaux  de  prises  et  que,  d’après  sa  proposition,  le  droit 
applicable  aux  navires  désignés  pour  la  transformation,  c’est-à-dire  à  des  navires 
désignés  pour  être  mis  au  service  de  l’Etat,  est  le  Droit  international  actuel. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que  tous  les  navires  sont  susceptibles  d’être 
utilisés  en  temps  de  guerre. 


S.  Exc.  Lord  Reay  répond  qu'il  ne  s’agit  que  de  navires  désignés  d’avance 
comme  devant  être  transformés  en  navires  de  guerre. 

M.  Louis  Renault  insiste  sur  le  caractère  équivoque  de  cette  désignation. 


S.  Exc.  Lord  Reay  dit  qu’il  y  a  des  pays  où  sont  publiées  des  listes,  mais  qu’il 
y  en  a  d’autres  qui  n’agissent  pas  de  même,  ce  qui  ne  permet  pas  de  supposer 
cette  publication  comme  une  des  conditions  de  la  transformation.  Il  serait  très 
difficile  de  rendre  l’exception  plus  précise. 
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M.  Fromageot  explique  qu’il  y  a  des  pays  qui  publient  dos  listes  de  navires 
auxiliaires,  qui,  d’ailleurs  souvent,  ne  sont  pas  exactes;  d’autres  accordent  des 
subventions,  mais  souvent  aussi  ces  subventions  ne  sont  que  la  compensation  de 
l’obligation  d’assurer  le  service  postal,  et  non  pas  de  celle  de  maintenir  le 
navire  en  vue  d’une  destination  militaire,  enfin  dans  d’autres  pays  tous  les  navires 
sont  susceptibles  d’être  réquisitionnés  et  par  conséquent  d’être  transformés  en 
bâtiments  de  guerre. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  désigne  cinq  navires  qui,  dans  la  marine 
de  la  Grande-Bretagne,  sont  désignés  d’avance  pour  une  destination  militaire,  deux 
de  ces  navires  appartiennent  à  la  Compagnie  “Cunard”.  Il  ajoute  que  le  Capitaine 
de  Vaisseau  Behr  pourrait  en  dire  de  même  de  la  marine  russe. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  n’y  contredit  pas,  mais  fait  ressortir  (pie 
l’article  5  donne  trop  de  latitude  aux  belligérants. 


M.  Kriege  estime  que  la  disposition  de  l’article  5  n’est  pas  assez  claire,  il 
est  trop  difficile  de  discerner  les  navires  qui  sont  désignés  d’avance  et  quelles  sont, 
sur  ce  point,  les  intentions  du  belligérant. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  observer  qu’il  se  présentera  des  cas  qui 
pourront  faire  doute,  mais  il  y  en  a  d’autres  qui  seront  parfaitement  clairs  ;  pour 
toute  cette  catégorie  de  navires,  le  Japon  préfère  en  rester  au  statu  quo  . 


S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  croit  que,  dans  les  cas  douteux,  on  ne  pourra 
exercer  que  le  droit  de  rétention  et  de  réquisition.  11  se  demande,  si  dans  la  pensée  de 
la  Délégation  britannique,  la  désignation  ne  devrait  pas  être  prouvée  par  l'existence 
d’un  contrat  ou  d’un  quasi-contrat  entre  l’Etat  et  le  propriétaire  du  navire: 
tous  les  cas,  il  serait  désirable  que  la  rédaction  traduise  cette  pensée. 


M.  Kriege  trouve  qu’il  est  trop  difficile  de  faire  une  disposition  dans  çe  sens; 
la  plupart  du  temps,  les  contrats  ne  sont  pas  publics. 


S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que,  pour  les  navires  recevant  des 
subventions  pour  servir  en  temps  de  guerre  a  des  buts  belliqueux,  le  délai  ne 
doit  jamais  être  qu’une  faculté. 


Le  Jonkheer  van  Karnebeek  rappelle-  que  l’expression  "désignés  d’avance” 
s’est  trouvé  d’abord  dans  la  proposition  (Annexe  22)  qu’il  a  déposée  à  une  séance 
précédente.  Il  désire  en  conséquence  expliquer  comment  il  s  était  lepiésenté  la 
situation.  Il  s’agit  des  cas  douteux.  Dans  ces  cas  1  Etat  dont  le  naviie  ielè\e 
pourrait  s’engager  à  ne  pas  effectuer  la  transformation.  Le  droit  de  létention  serait 
donc  exercé  d’abord,  pour  faire  place  a  la  confiscation  si  1  engagement  n  était  pas 
donné.  Il  croit  que  de  cette  façon,  les  intérêts  des  deux  belligérants  pourraient 
être  également  sauvegardés. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  fait  ressortir 
l’article  5  sera  de  soustraire  les  navires  susceptibles 
les  règles  de  la  convention. 


que  la  véritable  portée  de 
de  transformation  à  toutes 


S.  Exc.  Lord  Reay  fait  observer  que  les  termes  qu’il  a 
de  la  proposition  néerlandaise.  11  lui  semble  que  les  termes 
donnent  des  garanties  suffisantes. 


employés  sont  ceux 
“désignés  d’avance”, 


M.  (le 

«lu  navire, 
son  projet, 


Beau  fort  répond  que  l’engagement  pris  par  l’Etat  de  ne  pas  se  servii 
était  la  condition  jointe  et  la  restriction  apportée  aux  dispositions  de 
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M.  Kriege  démontre  que  la  seule  question  en  jeu  est  celle  de  T  indemnité: 
le  droit  de  retenir  et  de  réquisitionner  ne  donne  plus  de  raison  d’être  à  la  dis¬ 
tinction  des  navires  susceptibles  ou  non  de  transformation. 

M.  Guido  Fusiiiato  demande  si  la  restriction  portée  dans  l’article  1,  s’applique 
également  aux  articles  2  et  3.  S’il  en  était  ainsi,  on  arriverait  à  une  solution 
inverse  de  celle  que  l’on  se  propose. 

M.  F  roi  liage  O  t  n’est  pas,  personnellement,  partisan  de  la  restriction  apportée 
à  l’article  1.  mais  pense,  comme  M.  Fusinato,  qu’elle  ne  porte  que  sur  cet  article. 

M.  Louis  Renault  dit  que  la  proposition  britannique  est  fort  simple,  elle  a  pour 
but  de  maintenir  la  confiscation  pour  les  navires  susceptibles  de  transformation. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  dit  que  les  navires  de  grande  vitesse  et 
d’une  construction  plus  forte  sont  ceux  qui  sont  plutôt  désignés  pour  être  trans¬ 
formés  et  qui,  dans  la  pratique,  reçoivent  un  laisser-passer  différent  de  celui 
accordé  aux  navires  de  vitesse  moindre. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  ressortir  que  le  navire  susceptible  de 
transformation,  se  transformera  après  la  sortie  du  port  et  exercera  ensuite  son 
droit  de  visite  et  de  capture;  c’est  pourquoi,  il  entend  se  réserver  la  liberté 
d’action  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  de  ce  genre. 

M.  Louis  Renault  répond  que  le  droit  de  rétention  et  de  réquisition  donne 
toute  garantie  aux  belligérants. 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  que  les  navires,  construits  en  vue  de  la  guerre, 
ne  peuvent  échapper  au  régime  auquel  sont  soumis  les  vaisseaux  de  guerre. 

s.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  dit  que,  logiquement  on  ne  peut  pas  dénier 
aux  belligérants  le  droit  de  confisquer  ces  bateaux  en  question  quand  on  reconnaît 
le  droit  de  visite  et  capture  à  ces  mêmes  bateaux,  qui,  en  sortant  aujourd’hui  de 
notre  port,  se  transformeront  demain  en  pleine  mer  en  bateaux  de  Lguerre  avec 
le  pouvoir  de  capturer  ainsi  nos  vaisseaux  de  commerce. 

M.  Louis  Renault  insiste  sur  la  nécessité  de  voter  sur  le  fond  de  la  pro¬ 
position  britannique. 

M.  Henri  Laminasch  se  demande  quelles  seront  les  conséquences  de  l’adop¬ 
tion  de  la  proposition  britannique  (Annexe  24).  L’article  5  édicte  une  disposition 
d’un  caractère  général,  mais  il  semblerait  préférable  d’examiner  séparément  chaque 
cas  particulier.  Par  application  de  l’article  2  et  de  l’article  5  combinés,  les  navires  de 
commerce  susceptibles  de  transformation  peuvent  être  confisqués  ;  on  pourrait  dire 
aussi  qu’ils  peuvent  être  l’objet  d’une  réquisition,  et  que  cette  réquisition  peut  se 
faire  avec  ou  sans  indemnité.  En  un  mot,  si,  pour  chaque  hypothèse  particulière, 
on  prévoyait  les  conséquences  de  l’application  de  l’article  5,  on  pourrait  peut-être 
arriver  à  une  solution  précise. 

Le  Président  insiste  pour  qu’une  décision  soit  prise.  Il  lui  semble  que  la 
Conférence  a  une  sorte  d’obligation  morale  de  tenir  compte  de  la  pratique  qui 
a  été  suivie  jusqu’ici.  Jusqu’à  présent,  les  belligérants  accordaient  un  délai  de 
faveur.  Il  semble  difficile  que  la  Conférence,  au  lieu  de  faire,  sur  ce  point,  un  pas 
en  avant,  revienne  en  arrière.  D’autre  part,  on  ne  saurait  nier  qu’il  est  fort 
difficile  de  faire  la  constatation  précise  des  navires,  qui  sont  désignés  d’avance  pour 
être  transformés  en  navires  de  guerre  ;  c’est  pourquoi  l’article  1  donne  au  belligérant 
pleine  liberté  d’appréciation  et  lui  laisse  le  soin  de  faire  à  son  gré  la  rétention 
et  la  réquisition. 
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Le  Président  propose  au  Comité  de  voter  sur  l'article  premier  eu  faisant 
abstraction  du  membre  de  phrase  relatif  aux  navires  qui  sont  désignés  d’avance 

pour  être  transformés. 

S.  Exe.  Lord  Reay  déclare,  dans  ces  conditions,  ne  voter  pour  cet  article  1 
que  si  l’article  5  est  adopté. 

M.  Louis  Renault  dit  que  si  l’on  vote  après  sur  l’ensemble  du  projet,  les 
droits  de  chacun  se  trouvent  réservés. 


L’article 
est  adopté  : 


du  projet  de  Règlement  élaboré  par  M. 


Fromaoeot  (Annexe  23), 


Article  1. 

Lorsqu'un  navire  de  commerce ,  relevant  d'une  de s  Puissances  belligérantes,  se 
trouve  au  début  des  hostilités  dans  un  port  ennemi,  il  est  désirable  qu'il  lui  soit  per¬ 
mis  de  sortir  librement ,  immédiatement  ou  après  un  délai  suffisant,  et  de  gagner 
directement,  apres  avoir  été  muni  d'un  laisse r-passer,  son  port  de  destination  ou  tel 
autre  port,  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  même  du  navire  a, gant,  quitté  son  dernier  port  de  départ  avant  le 
commencement  de  la  guerre  et  entrant  dans  un  port  ennemi  dans  l’ignorance  des 

hostilités. 


Au  sujet  de  l’article  2,  S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  des  réserves  : 
il  ne  peut  l’adopter  que  si  la  question  de  l’article  5  est  tranchée  par  l’affirmative. 

L’article  2,  ainsi  conçu,  est  adopté: 

Article  2. 

Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite  de  circonstance  de  force  majeure,  n  aurait 
pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  ci-dessus  visé ,  ou  auquel  la  sortie  ou  un 
délai  de  sortie  n  aurait  pas  été  accordé,  ne  peut  être  con  fisqué.  Il  reste,  toutefois,  sujet 
à  réquisition  moyennant  l’obligation  de  le  restituer  après  la  guerre,  s’il  est  possible,  et 
d’indemniser  le  propriétaire  de  toute  perte  subie  de  ce  chef. 

S.  Exe,  Lord  Reay  déclare  réserver  son  vote  sur  l’article  2. 


Article  3. 


Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitte  leur  dernier  port  de  départ  avant 
!•'  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer  ignorants  des  hostilités,  ne 

pe\ 

!l 

Après  que  ces  na, vires  ont  touché  à  un  port,  de  leur  pays  ou  à  un  port  neutre , 
ils  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 


r  u uwnv ru  vnùvrt o  ut'  tu,  yuv//v  ou  yovv  ovnv  /  um  u/ut  eo  wr  - 

cuvent  être  con  fisqués.  Ils  sont  seulement  sujets  à  être  saisis,  à  être  réquisitionnes,  s  il 
’  a  lieu,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  même  à  être  détruits  à  charge  cl’ indemnité. 


A  propos  de  l’article  8,  M.  Kriege  fait  observer  que  cet  article,  n’ayant  pas 
obtenu  à  la  dernière  séance  la  majorité  des  voix,  n’a  pas  été  adopté  et  reste  supprimé. 


Le  Président  répond  que,  S.  Exe.  M.  Ru  y  Barbosa  et  M. 
pas  assisté  à  la  dernière  séance,  n’ont  pas  pu  voter,  leur  vote 
pu  avoir  une  influence  sur  le  résultat  du  scrutin, 


Fusinato  n’ayant 
aurait  cependant 
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M.  Froiliageot  fait  ressortir  que  l’article  8  n’est  pas  le  même  que  celui  sur 
lequel  on  a  voté  à  la  dernière  séance.  Le  nouvel  article  reproduit  une  proposition 
transactionnelle  dont  l’examen  paraissait  avoir  été  réservé,  il  donne  le  droit  non 
seulement  de  retenir  et  de  réquisitionner  mais  aussi  de  détruire  )  il  maintient,  d  autre 
part,  le  droit  à  l’indemnité. 


S.  Exe.  M.  (le  Hailimarskjold  estime  que,  dans  les  Comités,  on  peut  revenir 
sur  les  votes.  En  donnant  le  droit  de  détruire,  le  nouvel  article  donne  satisfaction 
à  M.  Kriege,  et  établit  avec  l’article  5,  proposé  par  la  Délégation  britannique,  une 
nouvelle  situation  sur  laquelle  on  doit  voter. 


M.  Guido  Fusiliato  déclare  que  le  nouvel  article  n’est  plus  le  même,  sa 
portée  juridique  est  différente,  aussi  votera-t-il  en  sa  faveur.  Il  fait  observer  que 
l’article  1  n’exprime  qu’un  vœu,  tandis  que  les  articles  2  et  3  créent  des  obligations. 

S.  Exe  M.  Ruy  Barbosa  n’est  pas  d’accord  avec  M.  Kriege  sur  la  portée 
du  partage  des  voix,  qui  ne  peut  avoir  la  signification  ni  d’un  rejet  ni  d’une 
adoption.  Dans  les  assemblées  parlementaires,  lorsqu’il  y  a  partage,  on  ajourne  le 
vote  et  on  attend  jusqu’  à  ce  qu’une  majorité  puisse  se  former. 

Le  Président  démontre  que  la  rédaction  de  l’article  3  est  nouvelle,  qu’elle 
établit  un  nouveau  droit,  celui  de  détruire,  et  qu’il  tient  compte  des  différentes 
observations  que  son  ancienne  rédaction  avait  suggérées. 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  dit  (jue  c’est  une  raison  de  plus  de  faire  un 
nouveau  vote. 


S.  Exc.  Lord  Reay  remercie  M.  Cfuiuo  Fusinato  d’avoir  bien  voulu  chercher 
une  conciliation  en  adoptant  le  nouvel  article  3  qui  établit  de  nouveaux  principes, 
aussi  demande-t-il  à  réserver  son  vote  pour  demander  des  instructions  à  son 
Gouvernement. 


Le  Président  répond  que  l’on  peut  voter  avec  réserves. 

M.  Kriege,  acceptant  de  discuter  le  nouvel  article  3,  déclare  que  cette  dispo¬ 
sition  laisse  subsister  la  même  inégalité  entre  les  Puissances,  qui  existe  d’après 
l’ancienne  formule.  Le  nouvel  article  3  aurait  pour  conséquence  qu’une  Puissance 
qui  ne  possède  pas  de  ports  suffisants,  pourrait  détruire  les  navires,  mais  serait 
obligée  de  payer  les  indemnités.  Elle  serait  donc  dans  une  position  moins  favoiable 
qu’une  autre  Puissance  qui,  ayant  à  sa  disposition  un  assez  grand  nombre  de  ports 
pour  y  amener  les  navires,  pourrait  profiter  du  droit  que  confère  cette  disposition, 
sans  payer  aucune  indemnité. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  est  également  d’avis  que  le  maintien  du 
principe  de  l’indemnité  laisse  subsister  l’inégalité  entre  les  Etats. 

S.  Exc.  le  Baron  de  Macehio  demande  que,  si  l’on  se  rallie  à  l’idée  de  la 
destruction  des  navires,  il  soit  spécifié  que  les  passagers,  les  papiers  de  bord  etc., 
seront  mis  en  sécurité. 

M.  Kriege  n’a  pas  d’objections  à  faire  contre  la  proposition  de  S.  Exc.  le  Baron 
de  Macchio. 

M.  Froniageot  fait  observer  que  toute  la  question  est  de  savoir  qui,  de 
l’armateur  ou  du  belligérant,  supportera  la  perte  du  navire. 

M.  Kriege  répond  que  l’on  appliquera  la  règle  du  droit  de  capture, 
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M.  Fromageot  estime 
à  la  capture,  a  connu  l’état 
confiant  dans  l’état  de  paix. 


que  la  situation  n’est  pas  la  même,  le  navire,  sujet 
de  guerre;  au  contraire,  le  navire  dont  il  s’agit  est 


S.  Exe.  le  Baron  (le  Maeehio  insiste  pour  l’insertion  d’une  disposition  sur 
les  passagers  et  les  papiers  de  bord. 

Le  Comité  se  range  à  cette  manière  de  voir. 


S.  Exe.  le  Baron  (le  Macchio  demande  que  l'article  fasse  une  mention 
explicite  du  droit  à  l’indemnité. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  l’article  3. 

Ont  voté  en  faveur  de  l’adoption  : 

Autriche-Hongrie,  Brésil,  France,  Italie,  Pays-Bas,  Russie,  Serbie,  Suède. 
Ont  voté  contre  : 

Allemagne,  Etats-Unis,  République  Argentine  et  Japon. 

S’est  abstenue  : 

Grande-Bretagne. 


Le  Président  propose  de  voter  l’article  4  avec  les  modifications  indiquées. 
Ce  texte  est  ainsi  conçu  : 

Article  4. 

Les  a  t/t  rehaut  lises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires  vises  aux  articles 
précédents  sont  sujettes  à,  réquisition,  conjointement  avec  le  navire  lui-même  ou 
séj xi  i ’éi i ten t,  n loyen  nant  indemnité. 

Ont  voté  pour  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Brésil,  France,  Italie,  Japon,  Pays-Bas,  Russie, 
Serbie,  Suède. 

A  voté  contre: 

République  Argentine. 

S’est  abstenue  :  Grande-Bretagne. 

Se  sont  réservés  :  Etats-Unis. 

* 

*  * 


On  passe  à  la  proposition  (Annexe  24)  de  Grande-Bretagne  qui  demande 
l’adjonction  d’un  nouvel  article  5  ainsi  conçu  : 

■  Article  5. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  navires  marchands  ennemis,  désignés 
d’avance  à  être  transformés  en  navires  de  guerre. 


Le  Président, 

présentent  les  mots 
guerre”.  Il  lui  paraît 
auxiliaires,  ne  doivent 


en  donnant  lecture  de  l’article  5,  montre  les  difficultés  que 
navires  désignés  d’avance  à  être  transformés  en  vaisseaux  de 
que  les  navires,  susceptibles  d’être  transformés  en  vaisseaux 
pas  être  compris  dans  la  formule  de  la  proposition  britannique. 


peut 


H.  Fromageot  croit  que  les  difficultés,  que  présente  le  texte  actuel,  seraient 
être  éliminées  par  une  simple  modification  au  titre  du  règlement,  qui  soi  ait 


vol.  ni. 
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libellé  comme  concernant  le  régime  des  navires  de  commerce  ennemis  qui  ne 
sont  pas  désignés  comme  devant  être  transformés  en  navires  de  guerre,  au 
début  des  hostilités. 

M.  Louis  Renault  propose  de  voter  sur  le  principe  lui-même,  sauf  à  trouvei 
ensuite  une  formule,  qui  en  serait  l’exacte  traduction. 

S.  Exc.  M.  Ruy  Barbosa  dit  que  la  solution,  proposée  par  M.  Fromageot 
serait  la  meilleure,  s’il  ne  s’agissait  que  d’une  question  de  forme,  mais  il  s’agit 
d’une  difficulté  de  fond:  on  ignore  quels  sont  les  navires  qui  éventuellement 
sont  susceptibles  d’être  transformés. 

M.  Guido  Fusiliato  dit  qu’il  y  aurait  bien  un  moyen  de  faire  cesser  cet  état 
d’ignorance;  il  suffirait  que  les  différentes  Puissances  consentent  à  se  communiquer 
les  listes  des  navires  susceptibles  de  transformation. 


Le  Président  dit  que  le  Comité  a  codifié  un  principe,  existant  déjà  à  l’état 
de  pratique  internationale  depuis  la  guerre  de  Crimée. 

Une  exception  à  ce  principe  est  proposée  par  la  Délégation  britannique.  Il 
s’agit  maintenant  de  trouver  une  formule  constatant  nettement  qu’il  ne  s’agit  ici 
que  d’une  exception. 


M.  Guido  Fusiliato  dit  qu’il  votera  le  texte  s’il  reste  bien  entendu  que  le 
droit  commun,  tel  qu’il  est  exprimé  par  les  articles  précités  du  règlement,  reste 
applicable,  lorsque  la  désignation,  à  laquelle  se  réfère  l’article  5.  n’a  pas  été  expres¬ 
sément  faite,  d’avance. 


M.  Henri  Laininasch  croit  que  l’on  pourrait,  dans  une  certaine  mesure, 
s’inspirer  de  la  proposition  néerlandaise  {Annexe  22)  et  se  contenter  de  l’assurance 
donnée  par  l’autre  belligérant  que  le  navire  douteux  ne  sera  pas  transformé; 
dans  ces  conditions,  ce  navire  sera  considéré  comme  navire  de  commerce. 


M.  Louis  Renault  estime  que  cette  disposition  se  conçoit  dans  la  proposition 
néerlandaise,  où  le  délai  est  considéré  comme  une  obligation ,  mais  s’explique  plus 
difficilement  dans  un  projet  dont  le  point  de  départ  est  la  faculté  du  délai.  Le 
belligérant  a  toujours  le  droit  de  retenir  tous  les  navires  de  commerce  :  à  plus  forte 
raison,  aura-t-il  ce  droit  envers  les  bâtiments  qui  lui  paraîtraient  suspects. 


M.  Henri  Lammaseli  reconnaît  la  différence  entre  la  situation  que  vise  la 
proposition  néerlandaise  et  celle  actuellement  en  discussion.  Sa  proposition  a 
simplement  pour  but  de  restreindre  les  effets  du  projet  anglais  [Annexe  24). 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  4,  tel  que  l’a  rédigé  M.  Fromageot, 
à  la  demande  du  Comité. 

M.  Kriege  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’ajouter  à  la  fin  de  cette 
article  les  mots  ....  u moyennant  indemnité." 

M.  Fromageot  ne  voit  par  d’objection  à  cette  addition. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  réserve  son  vote,  n’ayant  pas  d’instructions. 

M.  Guido  Fusiliato  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  soustraire  à  toute 
indemnité  la  marchandise  constituant  de  la  contrebande  absolue. 


M.  Fromageot  répond  qu’il  lui  paraît  difficile  de  parler  ici  de 
(  ’ette  notion  n’apparaît  qu’avec  l’état  de  guerre,  or  le  navire,  par 
quitté  le  port  avant  que  celle-ci  n’ait  éclaté. 


contrebande, 
hypothèse,,  a 
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S.  Exe.  Lord  Reay  demande  d’intercaler  le  mot  “ennemies”  après  le  mot 
“ marchandises afin  d’éviter  que  l’article  ne  soit  en  contradiction  avec  la  Déclaration 

de  Paris. 

M.  Fromageot  et  S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  partagent  cette  manière  de  voir. 

Au  sujet  d’une  remarque  faite  par  M.  (îuido  Fusinato,  que  les  tribunaux  des 
prises  seront  chargés  de  décider,  si  un  navire  de  commerce  est  ou  n’est  pas  désigné  pour 
être  transformé  en  bâtiment  de  guerre,  M.  Kriege  estime  que  ces  tribunaux  ne 
pourront  être  saisis  de  pareilles  questions,  vu  qu’il  ne  s’agit,  dans  l’espèce,  que  du 
droit  de  retenir  et  de  réquisitionner  et  non  du  droit  de  capturer.  Il  n’en  serait  autre 
ment  que  si  l’on  acceptait  la  proposition  anglaise,  d’après  laquelle  les  navires 
désignés  à  être  transformés  en  vaisseaux  de  guerre  pourraient  toujours  et  en  tout 
lieu  être  confisqués.  Il  est  donc  vrai  que  ces  navires  seraient  soumis  à  la  capture 
et  devraient  être  jugés  par  les  cours  de  prises. 

S.  Exc.  Lord  Reay  est,  pour  sa  part,  tout  disposé  reconnaître  aux  tribunaux 
des  prises  le  droit  de  se  prononcer  sur  la  question  de  la  transformation  éven¬ 
tuelle  du  navire. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  observer  que,  d’après  la  législation  japonaise, 
les  tribunaux  des  prises  se  prononcent  sur  la  question  de  la  légitimité  de  la  capture 
des  navires  de  commerce  ennemis  même  au  début  des  hostilités.  Répondant  à  M. 
Kriege,  il  dit  (jue,  si  la  proposition  anglaise,  donnant  au  belligérant  le  droit  de 
capturer  un  navire  de  commerce  ennemi  désigné  pour  être  transformé  en  navire 
de  guerre,  est  adoptée,  le  tribunal  des  prises  sera  compétent  pour  se  prononcer 
sur  la  question  du  fait  concernant  cette  désignation. 

8.  Exc.  M.  (le  Hammarskjold  se  rallie  à  l’opinion  de  M.  Fromageot  et 
propose  d’ajouter  aux  articles,  adoptés  par  le  Comité,  la  disposition  suivante,  qui 
remplacerait  l’article  5  projeté  {Annexé  24)  par  la  Délégation  britannique: 

“Ce  règlement  ne  rixe  pas  les  navires  marchands  ennemis  qui ,  d’ avance,  ont  été 
désignés  pour  être  transformés  en  vaisseaux  de  guerre.’' 

A  son  avis  cette  disposition  aurait  l’avantage  de  ne  préjuger  en  rien  le  sort 
des  navires  qui  resteraient  sous  le  régime  du  droit  actuel.  L’exception  ne  vise  pas 
tous  les  navires  marchands  qui  peuvent  être  transformés,  pas  même  tous  ceux 
qui  d’après  les  intentions  de  l’amirauté  sont  destinés  à  être  transformés,  il  faut 
que  les  navires  aient  été  désignés  par  un  acte  spécial. 

S.  Exc.  Lord  Reay  dit  n’avoir  pas  d’objection  contre  cette  façon  de  procéder. 

M.  Kriege  déclare  que  le  caractère  technique  de  la  transformation  l’oblige 

à  réserver  son  vote. 

Le  Président  propose  de  passer  au  vote  du  texte  proposé  par  S.  Exc.  M. 

de  Hammarskjold. 

'  Ont  voté  pour  : 

Etats-Unis,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Brésil,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Japon,  Pays-Bas,  Suède. 

Ont  voté  contre  : 

France,  Russie. 

S’abstient  : 

Serbie. 

Réserve  son  vote  : 

Allemagne. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 

16  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  de  Martens. 


Le  procès-verbal  de  la  troisième  séance  du  Comité  est  adopté. 

Le  Président  déclare  que  l'ordre  du  jour  porte  la  discussion  sur  les 
projets  relatifs  à  l’équipage  des  navires  marchands  ennemis  capturés  par  un  bel¬ 
ligérant.  Deux  propositions  ont  été  soumises  à  la  Quatrième  Commission,  celle  de 
la  Délégation  britannique  {Annexe  4ô)  et  celle  de  la  Délégation  de  Belgique  {Annexe 
46).  Enfin,  la  Délégation  britannique  vient  de  déposer,  le  13  août,  une  nouvelle 
proposition  qui  est  une  combinaison  des  deux  précédentes  (Annexe  47). 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  dit  se  rallier  à  la  demande  de  S.  Exc.  M.  >ail 
deil  Heuvel  concernant  la  suppression  des  mots  "ainsi”  et  "par  contre”. 


D'EN 


Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre,  par  laquelle  S.  Exc.  M.  V  an 
Heuvel  déclare  n’être  pas  en  mesure  d’assister  à  la  séance  mais  donne 


par  écrit  son  acquiescement  à  toute  mesure,  qui  aurait  pour  résultat  l’adoucissement 
du  sort  des  marines  marchandes  en  temps  de  guerre. 


M.  Kriege  déclare  réserver  son  vote  sur  la  nouvelle  proposition  anglaise  afin 
de  l’examiner  plus  attentivement. 

Le  Président  propose,  en  conséquence,  de  remettre  le  vote  à  la  prochaine 
séance. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  désire  expliquer  les  changements  que  contient 
la  nouvelle  proposition  : 

Comme  les  personnes  relâchées  par  le  belligérant  capteur  ne  seront,  pour  la 
plupart,  que  des  matelots,  des  hommes  de  l’équipage,  la  Délégation  britannique 
a  cru  qu’il  valait  mieux  substituer,  à  la  parole  simple,  l’engagement  plus  formel  et 
plus  solemnel  d’un  serment  de  ne  pas  prendre  service  contre  le  belligérant  capteur. 

Il  est,  de  plus,  fait  une  distinction  entre  l’engagement  que  devra  prendre  le 
neutre  et  celui  auquel  devra  souscrire  le  ressortissant  de  l’ennemi.  Dans  la  pi  im¬ 
position  belge,  dont  le  principe  a  été  accepté  par  la  Grande-Bretagne,  cet  engage¬ 
ment  était  exprimé  en  termes  généraux  et  portait  que  l’individu  capturé  ,  ne 
devait  “point  prendre  service  contre  le  belligérant  capteur”:  il  semble  que  c  est 
là  une  formule  qui,  évidemment,  ne  doit  pas  être  comprise  dans  le  même  sens, 
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suivant  qu’on  l'applique  au  neutre  ou  à  l'ennemi.  Le  but  de  la  proposition  est 
précisément  de  mitiger  les  conditions  applicables  à  une  certaine  catégorie  d’indi¬ 
vidus  qui,  actuellement,  selon  le  droit  international,  peuvent  être  faits  prisonniers  de 
guerre.  Or  l'assistance,  rendue  par  le  neutre  à  l’ennemi,  consiste  dans  le  fait  d’avoir 
pris  service  à  bord  d’un  de  ces  vaisseaux,  et  d’avoir  par  là  contribué  à  faire  marcher 
son  commerce.  Si  donc  le  neutre  ne  doit  plus  être  tait  prisonnier  de  guerre, 
mais  doit  être  relâché,  il  n’est  que  raisonnable  d’exiger  de  lui  un  engagement  de 
ne  plus  assister  l’ennemi  de  la  même  manière,  c’est-à-dire  de  ne  plus  servir  a  bord 
d’aucun  navire  ennemi.  En  tant  que  neutre,  il  ne  peut  pas,  à  proprement  parler, 
s’enrôler  sous  le  drapeau  du  belligérant:  un  engagement  dans  le  sens  de  la 
proposition  belge  ne  serait  donc  pas  suffisant,  en  ce  qui  le  concerne.  Par  contre, 
d’après  la  formule  nouvelle,  le  marin  neutre  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
continuer  à  exercer  son  métier  sur  un  navire  de  son  propre  pays  ou  d’un  pays 
autre  que  le  pays  belligérant. 

D’un  autre  côté,  il  serait  injuste  d’exiger  d’un  marin  ressortissant  de  la 
puissance  ennemie  un  engagement  de  ne  plus  servir  à  bord  d’aucun  navire  marchand 
de  son  pays,  puisque  ce  serait  le  priver  de  ses  moyens  d’existence.  Tout  ce  qu’on 
peut  raisonnablement  lui  demander,  c’est  de  s’engager  à  ne  rendre  aucun  service 
à  l’Etat  belligérant,  c’est-à-dire  à  son  propre  gouvernement.  Il  est  clair  que,  s’il  était 
fait  prisonnier  de  guerre,  son  gouvernement  ne  pourrait  pas  l’employer  a  son 
service  et  il  n’est  donc  que  légitime  d’exiger  de  lui  la  promesse  qui  vient  d’être 
mentionnée  et  selon  laquelle,  quoique  ne  pouvant  rendre  aucune  assistance  ou 
aucun  service  à  son  propre  Gouvernement,  il  sera  libre  de  gagner  son  pain  de  la 
manière  accoutumée  en  s’engageant  comme  marin  à  bord  d’un  navire  de  la  marine 
marchande,  même  appartenant  à  son  propre  pays. 

M.  Louis  Renault  voudrait  voir  préciser  quelques  points.  D’abord,  quels  sont 
les  navires  marchands  auxquels  la  formule  u  naviguant  dans  un  but  purement 
commercial”  n’est  pas  applicable? 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  ne  voit  qu’une  seule  exception  —  les  navires 

auxiliaires. 


M.  Louis  Renault  voudrait  savoir  quels  sont  les  services  “ayant  trait  aux 

hostilités”. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  répond  qu’aucun  des  membres  de  l’équipage  du 
navire  capturé  ne  doit  prendre  du  service  dans  la  marine  militaire  ou  dans 

l’armée  de  terre. 

M.  Louis  Renault  insiste  pour  établir  une  formule  très  nette  et  très  claire 

pour  les  matelots. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  estime  que  les  services,  dont  il  s’agit,  compren¬ 
nent  également  ceux,  que  les.  marins  peuvent  rendre  dans  les  casernes  en  qualité 
de  réservistes.  Il  est  indispensable,  comme  l’indique  M.  Renault,  que  le  projet 
emploie  une  formule  claire  et  compréhensible. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  si  la  parole  d’honneur  suffira  ou 
bien  si  un  serment  sera  nécessaire. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  croit  que,  pour  les  matelots, il  est  difficile  de  se 
contenter  de  la  parole  d’honneur,  et  qu’il  est  nécessaire  d’exiger  le  serment  :  poui 
les  officiers,  la  parole  d’honneur  donne  toutes  les  garanties  désirables. 

Le  Président  fait  observer  que  le  serment  n’existe  pas  dans  toutes  les  marines. 
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S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  propose  alors  de  se  servir  des  mots  "j oromexxe 
voir  un  elle” . 

M.  Louis  Renault  croit  que  la  meilleure  manière  d’éviter  les  équivoques  serait 
de  faire  signer  cette  promesse  en  double  exemplaire. 

M.  (illido  Fusiliato  demande  s’il  est  défendu  à  l’Etat  capteur  de  se  servir 
de  l’équipage  neutre,  si  ce  dernier  y  consent,  ou  bien  si  l’engagement  n’existe  que 
vis-à-vis  de  l’adversaire. 

M.  Louis  Renault  répond  qu’en  libérant,  sous  certaines  conditions,  l’équipage 
neutre,  l’État  capteur  n’a  entendu  prendre  des  garanties  que  contre  son  adversaire 
et  non  contre  lui-même. 

M.  Ruido  Fusinato  dit  être  d’accord  avec  M.  Louis  Renault. 

M.  Henri  Laininascli  croit  que  la  condition  de  la  promesse  solennelle 
ou  de  la  parole  d’honneur  donnée  en  de  pareilles  circonstances  peut,  dans  certaines 
nations,  rencontrer  des  difficultés  d’application.  En  Autriche-Hongrie  par  exemple, 
les  officiers  de  la  marine  militaire  ne  doivent  pas  donner  leur  parole  d’honneur;  en 
ce  qui  concerne  les  officiers  de  la  marine  marchande,  M.  Henri  Lammasch  ne 
sait  pas  si  la  même  règle  existe.  En  tout  cas  l’engagement,  la  promesse  formelle  ou 
le  serment  peut  être  difficile  à  obtenir.  Le  serment  en  particulier  ne  peut  exister  de 
la  part  des  ressortissants  des  nations  qui  n’  en  ont  pas  la  conception  chrétienne. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  dans  ces  conditions,  que  l’Etat  s’engage  à  11e  pas  prendre 
sciemment  à  son  service  les  membres  de  l’équipage  que  le  capteur  aura  libéiés? 

M.  Kriege  est  de  l’opinion  de  M.  Henri  Lammasch.  Quelques  législations 
refusent  aux  officiers  le  droit  de  prendre  de  tels  engagements.  Les  officiers  du 
navire  marchand  peuvent  être  officiers  de  réserve  et  assujettis  aux  mêmes  règles. 
Pour  des  simples  matelots,  des  engagements  formels  auraient  peut-être  peu  de 
valeur  étant  données  les  nécessités  de  la  vie  quotidienne.  Il  semble  qu  il  suffirait 
de  stipuler  l’obligation,  de  la  part  de  l’Etat  ennemi,  de  ne  pas  engager  les  membres 
de  l’équipage  dans  un  service  quelconque.  Le  gouvernement  de  l’Etat  capteur 
pourrait,  à  cet  effet,  faire  parvenir  à  son  adversaire  une  liste  des  membres  de 
l’équipage  libéré. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  observer  que  le  dernier  paragraphe  interdit 
à  l’Etat  belligérant  d’employer  sciemment  un  particulier  en  violation  de  son 
engagement.  Si  l’Etat-  n’a  pas  eu  connaissance  de  l’engagement  pris,  il  ne  peut 
encourir  aucune  responsabilité.  Pourquoi,  d’autre  part,  faire  une  différence  entre 
un  officier  de  l’armée  active  et  un  officier  de  la  réserve?  Il  arrive  constamment 
que  dans  le  service  actif,  on  libère  des  prisonniers  sur  parole,  par  cette  raison 
que  les  officiers  connaissent  la  valeur  de  la  parole  d’honneur;  pour  les  marins, 

il  n’en  est  pas  de  même,  c’est  pourquoi  la  proposition  britannique  subordonne 

leur  libération  à  un  serment  ou  un  engagement  par  écrit. 

Le  Président  constate  que  l’article  10  du  Règlement  de  1899  reconnaît 

aux  officiers  le  droit  de  pouvoir  être  libérés  sur  parole,  à  moins  que  leur  légis¬ 

lation  nationale  ne  s’y  oppose.  ( Voir  Vol.  III.  Gom.  2.  Annexe  /). 

M.  Kriege  estime  que  le  mot  “sciemment”,  ne  donne  pas  assez  de  garantie  a  ^ 
l’Etat  capteur  du  moment  que  l’adversaire  n’a  pas  connaissance  du  nom  des  matelots 
composant  l’équipage  libéré,  et  il  ne  peut  avoir  cette  connaissance  que,  si  la 
composition  de  l’équipage  lui  est  notifié.  C’est  la  meilleure  garantie  que  l’on  puisse 
trouver. 
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S.  Exe.  M.  (le  Haimnarskjold  déclare  préférer  la  rédaction  de  l’ancienne 
proposition  britannique.  La  nouvelle  rédaction  interdit  aux  membres  neutres  de 
l’équipage  de  prendre  un  engagement  sur  un  navire  ennemi  marchand  ou  de  guerre. 
Il  vaudrait  mieux  de  ne  pas  s’occuper  des  matelots  neutres,  dont  la  mise  en 
liberté  ne  peut  pas  faire  grand  tort  au  capteur. 


M.  Louis  Renault  fait  ressortir  que  le  Gouvernement  capteur  peut  fort  bien 
donner  à  son  adversaire  connaissance  des  membres  de  l’équipage  qu'il  vient  de  libérer. 
La  Convention  de  Genève  prévoit  ces  sortes  de  communications,  tant  pour  les 
soldats  morts  que  pour  les  blessés  et  les  malades.  Rien  n’empêche  d’agir  de  même 
pour  les  prisonniers  relâchés  sur  parole. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  craint  que  l’Etat  capteur  ne  néglige  de  faire  cette 
communication  et  ne  laisse  alors  toute  liberté  d’action  à  son  adversaire. 


M.  Guido  Fusinato  n’est  par  partisan  de  rengagement  pris  par  l’Etat, 
parce  qu’il  n’est  susceptible  d’aucune  sanction,  tandis  que  rengagement  personnel 
comporte  la  sanction  établie  par  l’article  12  de  la  Convention  de  1899. 


S.  Exc.  Sir  Ernest-  SatOW  n’est-  pas  personnellement  très  disposé  à  traduire 
devant  le  conseil  de  guerre  ceux  qui  auront  enfreint  leur  engagement.  Il  préfère 
en  rester  à  l’article  10  de  la  Convention  de  1899,  qui  stipule  que  les  prisonniers 
ne  seront  pas  relâchés,  si  leur  législation  ne  les  autorise  pas  à  prendre  l’engagement 

de  ne  plus  servir. 

M.  Kriege  estime  que  l’assimilation  de  l’équipage  d’un  navire  de  commerce 
à  des  soldats  n’est  pas  exacte.  Il  s’agit  ici  très  souvent  de  jeunes  gens  qui 
n’ayant  pas  encore  fait  leur  service  militaire,  ne  sont  pas  imbus  des  principes  de 
l’ordre  militaire.  D’autre  part,  si,  en  vertu  de  sa  législation,  un  Etat  se  voit  forcé 
de  laisser  ses  sujets  prisonniers  de  guerre,  il  sera  dans  une  situation  inférieure 
à  celle  de  l’Etat  qui  n’a  pas  la  même  législation. 

Le  Président  demande  au  Comité  de  prendre,  sur  la  question,  une  décision 
qui  ne  pourrait  avoir  qu’un  caractère  académique.  On  pourrait  trancher  la  question 
de  savoir  si  l’équipage  du  navire  capturé  est  ou  n’est  pas  prisonnier  de  guerre. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que  cet  équipage  est  considéré  comme  prisonnier 
de  guerre,  mais  qu’il  peut  être  relâché  sous  certaines  conditions. 

S.  Exc,  Sir  Ernest  Satow  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 


Le  Président  propose  alors  de  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si 
un  serment  ou  un  engagement  quelconque  doit  être  exigé  ou  si,  comme  le  propose 
M.  Kriege,  notification  doit  être  faite  à  l’adversaire  de  la  composition  de  l’équi¬ 
page  libéré. 


S.  ’  Exc.  Sir  Ernest-  Satow  constate  que  les  observations  de  M.  Kriege 
constituent  deux  amendements  à  la  proposition  britannique  (Annexe  4ü):  le  premier 
consistant  à  supprimer  tout  engagement  de  la  part  de  l’équipage  ;  le  second  deman¬ 
dant  au  capteur  de  faire  tenir  à  son  adversaire  une  liste  des  matelots  composant 
l’équipage  capturé  et  relâché.  La  Délégation  britannique  déclare  ne  pou\  oii 
accepter  ce  dernier  amendement.  En  ce  qui  concerne  l’inégalité,  dont  parle  M.  Kriege, 
elle  ne  saurait  influer  sur  la  Comité,  car  elle  est  créée  par  les  Etats  eux-mêmes. 


M.  Froinageot  (Rapporteur)  explique  que  les  matelots  ennemis  ne  pourront  plus 
prendre  de  'service  militaire  chez  eux  tandis  que  les  neutres  ne  pourront  pas  s  em- 


barquer  sur  un  navire  de  guerre 


ou  marchand  ennemi  :  la  mise  en  pratique  de  cette 


(il 
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dernière  interdiction  sera  très  difficile  chez  certains  Etats  Qui  n  exeicent  pas  de 
contrôle  sur  l’enrôlement  des  équipages  de  leurs  navires. 

M.  Kriege  répond  que  dans  la  plupart  des  pays  les  matelots  sont  soumis 
au  contrôle  de  l’Etat. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  dit  que  les  matelots,  ainsi  libérés,  peuvent  être 
enrôlés  sur  un  navire  marchand  appartenant  à  l’Etat  ennemi,  sans  que  les  autorités 
de  cet  Etat  puissent  s’en  douter. 

M.  Kriege  expose  de  quelle  manière  les  choses  se  passeront  dans  la  pratique  : 
l’Etat-  capteur  A  adresse  à  son  adversaire  B  la  liste  des  matelots  qu’il  vient  de 
libérer  :  l’Etat  B  communiquera  cette  liste  à  toutes  ses  autorités  et  à  ses  consuls 
qui  en  prendront  note.  Si  le  matelot  neutre  libéré  veut  prendre  du  service  sur 
un  navire  de  l’Etat-  B,  il  devra  forcément  signer  son  engagement  devant  l’autorité 
intérieure  compétente  ou  chez  le  consul  de  cet  Etat. 

M.  Fromageot  déclare  qu’il  y  a  cependant  des  Etats  qui  n’exercent  aucun 
contrôle  sur  les  engagements  pris  par  les  matelots  sur  les  navires  de  leur  nationalité. 

M.  Louis  Renault  croit  que  la  divergence  même  entre  les  différentes  législations 
européennes  empêchera  les  Etats  d’accomplir  strictement  les  obligations  concernant 
le  service  des  matelots  libérés.  Il  y  a  des  pays  qui  n’admettent,  dans  les  équipages 
de  leur  navires,  qu’une  certaine  proportion  d’étrangers;  la  France  par  exemple, 
ne  les  admet  que  jusqu’à  concurrence  d’un  quart.  Il  est  bien  certain  que  ces 
pays  exerceront  sur  les  matelots  et  sur  leur  nationalité,  un  contrôle  bien  plus 
rigoureux  que  ceux  qui  n’ont-  pas  la  même  exigence. 

Le  Président  constate  que  le  Comité  est  d’accord  sur  ce  point  que 
l’équipage  est  en  principe  prisonnier  de  guerre,  mais  qu’il  peut  être  relâché  a 
certaines  conditions,  telles  que  le  serment,  un  engagement  écrit  ou  la  commu¬ 
nication  de  la  liste  de  l’équipage.  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  toujours  admettre  les 
deux  conditions  ? 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  se  rallie  à  cette  suggestion. 

M.  Kriege  déclare  ne  pas  pouvoir  l’accepter  comme  étant  contraire  a  sa  propo¬ 
sition.  Il  dit  que  si  l’on  accepte  sa  proposition,  les  matelots  ne  seraient  pas  pri¬ 
sonniers  de  guerre  et  ils  devraient,  par  conséquent,  être  relâchés.  Le  Gouverne¬ 
ment.  dont  ils  ressortissent,  aurait  de  responsabilité  à  propos  de  leurs  actes  dans 
le  cas  de  connaissance  de  leur  libération  et  de  leur  identité. 

M.  Henri  Lammasch  propose  de  faire  une  distinction  entre  les  marins 
de  la  nationalité  ennemie  et  ceux  d’une  nationalité  neutre.  De  la  part  des  premiers, 
on  exigerait  le  serment  ou  un  engagement-  quelconque,  comme  il  est  dit  dans 
l’article  20  de  la  Convention  de  1899.  Quant  aux  officiers  et  matelots  de  nationalité 
neutre,  on  devrait  retourner  au  système  proposé  par  la  Délégation  britannique 
(Annexe  45),  tandis  que  pour  les  marins  de  nationalité  ennemie  on  pourrait  peut- 
être  accepter  le  système  qui  vient  d’être  proposé  aujourd’hui  par  cette  même 
Délégation. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  ayant  accepté  le  principe  de  cette  distinction, 
le  Président  demande  à  M.  Henri  Lammasch  d’en  faire  l’objet  d’une  proposition 
écrite,  qui  pourrait  être  votée  à  la  prochaine  séance. 

M.  Kriege  croit  que  l’application  de  la  proposition  de  M.  Henri  Lammasch 
donnera  lieu  aux  difficultés  signalées  par  M.  Louis  Renault  ;  mais  du  moment 
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que  la  Délégation  britannique  admet  le  principe  de  la  communication  à  l’adversaire 
pour  les  matelots  neutres,  elle  devrait  à  son  avis  l’admettre  à  fortiori  pour  les  matelots 

ennemis. 

D’autre  part,  le  projet  parle  d’un  navire  marchand  de  l’ennemi,  ne  naviguant 
que  dans  un  but  purement  commercial.  Faut-il  en  conclure  que  l’équipage  des 
navires  qui  dans  une  des  propositions  britanniques  sont  compris  dans  le  nom  de 
“vaisseaux  auxiliaires”  échappe  à  l’application  du  règlement? 

S.  Ext;.  Sir  Ernest  Satow  répond  par  l’affirmative. 

Le  Président  demande  au  Comité  de  ne  se  prononcer  sur  la  proposition  de 
M.  Henri  Lammasch  qu’à  la  prochaine  séance. 

L’ordre  du  jour  portant  la  discussion  sur  le  blocus,  le  Président  rappelle, 
t[ue  le  Comité  est  saisi  d’une  proposition  italienne  ( Annexe  34 ),  d’une  proposition 
brésilienne  ( Annexe  36)  et  de  deux  amendements,  l’un  de  la  Délégation  de  Grande- 
Bretagne  ( Annexe  37)  et  l’autre  des  Etats-Unis  d’Amérique  (Annexe  35).  La  pro¬ 
position  italienne  se  trouvant  être  la  base  de  ces  différentes  propositions  peut 
servir  de  point  de  départ  aux  discussions  du  Comité. 

Le  President  croit,  à  ce  propos,  devoir  faire  observer  que  la  Conférence  n’a 
pas  reçu  le  mandat  de  changer  la  Déclaration  de  Paris  de  1856  qui  est  une 
limite  posée  à  ses  discussions. 

M.  Guide  Fusinato  demande  à  être  fixé  sur  la  portée  de  cette  observation. 

Le  Président  répond  que  la  Conférence  peut  développer  la  Déclaration  de 
Paris,  qu’elle  peut  en  préciser  les  conséquences,  mais  qu’elle  ne  peut  pas  la  modifier. 

M.  Guido  Fusinato  fait  ressortir  que  la  proposition  italienne  est  un  dévelop¬ 
pement  de  la  Déclaration  de  Paris,  mais  que  d’autres  propositions  peuvent  s’inspirer 
d’une  pensée  différente.  Le  Comité  tient  ses  pouvoirs  de  la  Commission,  qui,  elle- 
même,  les  tient  de  la  Conférence  ;  aucune  observation  préjudicielle  n’a  été  faite 
au  sujet  d’une  limite  à  fixer  aux  discussions  sur  le  blocus. 

Le  Président  constate  qu’au  surplus  la  Déclaration  de  Paris  est  la  base 
des  propositions  italienne  et  brésilienne,  qui  ne  changent  pas  le  caractère  effectif 

du  blocus. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudznki  demande  si  tous  les  signataires  de  la  Con¬ 
vention  de  la  Haye  ont  adhéré  à  la  Déclaration  de  Paris. 

M.  Guido  Fusinato  répond  que  tous  les  signataires  de  1a.  Déclaration  de 
Paris  sont  signataires  de  la  Convention  de  la  Haye. 

Lé  Président  estime  que  cela  ne  change  pas  la  nature  de  la  Déclaration 

de  Paris. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  1  de  la  proposition  italienne  ( Annexe  34), 

ainsi  conçu  : 

Article  1. 

Le  blocus  pour  être  obligatoire  doit  être  effectif  déclaré  et  notifie. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  observer  que  la  disposition  de  l’article  1  n’est 
qu’un  commentaire  de  la  Déclaration  de  Paris. 
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S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzilki  demande  si.  le  cas  échéant,  la  Conférence 
n’aurait  pas,  en  ce  qui  concerne  le  régime  de  la  propriété  privée  sur  mer,  modifié 
la  Déclaration  de  Paris. 

M.  Kriogo  fait  observer  que  les  Etats,  qui  viendraient  à  adopter  l’article  1er 
de  la  proposition  italienne,  auraient  par  cela  même  adhéré  à  un  des  principes 
essentiels  de  la  Déclaration  de  Paris. 


Art 


Le  blocus  est,  effectif  lorsqu’il  est  maintenu  par  des  forces  navales  de  querre 
suffisantes  pour  interdire  réellement  le  passage,  et  stationnées  de  manière  à  créer  un 
danger  évident  pour  les  navires  qui  voudraient  le  tenter. 

Le  blocus  n’est  pan  considéré  comme  levé  si  le  mauvais  temps  a  forcé  les  navires 
bloquants  à  s’éloigner  momentanément  de  leur  station. 


a 


Au  sujet  de  l’article 
demandé  de  changer  le 


•2,  le  Président  rappelle  que  la  Délégation 
mot  u évident”  par  le  mot  "réel”. 


britannique 


S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  estime  ce  mot  plus  conforme  à  la  Déclaration 
de  Paris. 

M.  Guido  Fusinato  observe  que  la  réalité  du  danger  résulte  déjà  de  la 
première  phrase  de  la  définition  du  blocus  effectif  contenu  dans  l’article  2  ;  le  mot 
"évident”  ajoute  quelque  chose  en  plus,  pour  mieux  préciser  l’esprit  de  la  Déclaration 
de  1856. 


M.  Louis  Renault  dit  qu’ effectivement  le  mot  “ évident”  a  un  sens  plus 
large  que  le  mot  uréel”. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  désirerait  être  fixé  sur  le  sens  du  mot  "stationnés” . 
Faut-il  prendre  ce  mot  à  la  lettre  et  en  déduire  que  les  navires  devront  être 
mouillés  et  ne  pas  évoluer?  Il  rappelle,  à  ce  propos,  que  le  Chief  Justice  Cockburn 
a  déclaré  qu’au  point  de  vue  de  la  loi,  un  blocus  est  effectif  si  les  navires  sont 
en  nombre  et  situation  tels  que  la  violation  du  blocus  devient  dangereuse,  quoi¬ 
que  certains  navires  puissent  réussir  à  le  franchir. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzilki  déclare  s’associer  aux  idées  développées  par 
S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow. 


M.  Louis  Renault  propose  d’employer  le  mot  "manifeste”. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  dit  que  son  amendement  reproduit  la  phrase 
même  de  la  Déclaration  de  Paris. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Rehr  préfère  le  mot  "  réel”  ;  il  croit  que  le 
maintien  du  mot  ‘‘évident”  créera  une  contradiction  entre  les  deux  paragraphes 
de  l’article  2.  Le  danger  peut  n’être  pas  évident  et  être  réel. 


M.  (Jllido  Fusinato  répondant  à  S.  Exc,  Sir  Ernest  Satow  déclare  que 
le  mot  “stationnés”  n’implique  pas  le  mouillage  sur  place,  mais  il  estime,  d’autre 
part,  qu’il  exclut  le  blocus  par  croisière.  Au  sujet  du  mot  “évident”  M.  G-uido 
Fusinato  accepterait  qu’il  fut  remplacé  par  le  mot  “'manifeste” .  Les  mots  "évident 
ou  "manifeste”  ont  aussi  l’avantage  d’exclure  le  blocus  par  mines  conformément 


à  une  proposition  qui  a  été  déjà  faite  par  la  Délégation  anglaise. 
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S.  Exc.  Bir  Ernest  Satow  dit  que  la  Déclaration  de  Paris  ne  vise  que  les 
navires  et  exclut  les  mines:  il  continue  à  préférer  le  mot  "réel"  et  propose  de 
substituer  au  mot  "stationnes''  celui  de  " manœuvrant" . 

M.  tîllklo  Flisinato  considère  ces  différents  changements  comme  modifiant 
le  fond  de  sa  proposition  et  comme  tendant  à  reconnaître  le  blocus  par  croisière. 

s.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  déclare  accepter  le  principe  de  l'article  2.  du 
moment  que  h*  mot  “  station  uns”  ne  veut  pas  dire  mouillés. 

s.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  propose  de  mettre  les  mots  “ distribués  de 

manière  à". 


M.  (wilido  Flisinato  ne  s’oppose  pas  à  prendre  en  considération  cette  formule. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  se  rallie  aux  observations  du  Capitaine  de 
Vaisseau  Behr  concernant  le  mot  "réel". 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  accepte  le  mot  “stationnés’’. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  le  mot  “évident”  qui  est  adopté  à  la  majorité. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  se  lève  alors  et  lit  la  déclaration  suivante: 

“Vu  la  différence  notoire  entre  les  deux  pratiques  que  l'on  pourrait  désigner 
sous  les  noms  de  “système  continental”  et  “système  anglo-américain”,  nous  ne 
croyons  pas  qu’il  soit  possible,  pour  le  moment,  d’arriver  à  une  transaction.  Comme 
S.  Exc.  le  Président  de  la  Quatrième  Commission  a  bien  voulu  nous  indiquer,  la 
question  du  blocus  n’est  pas  littéralement  comprise  dans  le  programme  élaboré  par 
le  Gouvernement  de  Russie.  Aussi  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  n’a-t-il 
pas  eu  besoin  de  nous  donner  des  instructions  à  ce  sujet  avant  la  réunion  de 
la  Conférence.  Le  temps  nous  fait  défaut  pour  examiner  à  fond  cette  question, 
et  pour  tâcher  de  concilier  les  vues  divergentes  des  deux  écoles.  Afin  d’arriver 
à  une  transaction,  il  faudrait  faire  des  concessions  de  part  et  d’autre,  auxquelles 
on  n’est  peut-être  pas  prêt.  Il  paraît  donc  à  notre  Délégation  qu’il  serait  préférable 
de  suspendre  la  discussion  de  cette  question.” 


M.  Guido  Fusinato  demande  à 
portée  de  la  déclaration  qu’il  vient  de 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  quelle  est  l’exacte 
lire. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  répond  n’avoir  pas  reçu  de  son  Gouvernement 
des  instructions  lui  permettant  de  faire  les  transactions  que  paraissent  comporter 
la  question  du  blocus  et  le  changement  de  la  pratique  de  plus  d  un  siècle:  ces 
instructions  seraient  longues  à  venir,  elles  nécessiteraient  des  allées  et  venues  a 
Londres,  et  des  conférences  avec  l’Amirauté.  Il  est  donc  préférable  de  remettre  la 
question  à  une  prochaine  Conférence,  non  pas  que  la  Délégation  britannique  se 
refuse  à  la  discussion,  mais  elle  ne  croit  pas  qu’on  puisse1  arriver  a  une  entente. 


M.  Guido  Fusinato  ne  reconnaît  pas  au  Comité  le  pouvoir  de  renvoyer 
la  question  à  une  prochaine  Conférence,  mais  seulement,  tout  au  plus,  celui  de 
proposer  à  la  Commission  de  demander  à  la  Conférence  d’être  relevée  de  1  étude 
des  questions  concernant  le  blocus. 

Il  est,  personnellement,  prêt  à  faire  toutes  concessions  propres  a  résoudre 
les  difficultés  que  paraît  présenter  sur  ce  point  la  conclusion  d’un  accord,  et  il 
croit  qu’avant  de  proposer  la  suspension,  le  Comité  doit  s’assurer  que  tout  espoir 
d’arriver  à  une  entente  est  définitivement  perdu. 

l'5l* 
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M.  Kriege  rappelle  que,  d’après  les  ternies  de  la  circulaire  russe,  la  Confèrence  est 
appelée  à  discuter  la  question  des  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  nier.  Etant  donné 
que  le  blocus  comporte  pour  les  neutres  des  devoirs,  très  importants  à  ce  point  de 
vue,  la  question  du  blocus  rentre  dans  le  cadre  du  programme  de  la  Conférence. 

Le  Président  dit  qu’au  mois  de  juin,  la  distribution  des  questions  faite  dans 
les  différentes  Commissions  par  le  Bureau  de  la  Conférence  n’a  soulevé  aucune 
protestation  et  qu’il  n’a  jamais  affirmé  que  la  question  du  blocus  soit  hors  du 
programme  du  Gouvernement  Impérial  et  de  la  Conférence. 

M.  Louis  Renault  estime  que,  seule  la  Conférence  peut  relever  la  Com¬ 
mission  de  sa  mission  de  discuter  le  blocus. 

Le  Président  considère  que  dans  ces  conditions,  il  paraît  inutile  de  con¬ 
tinuer  la  discussion  au  sein  du  Comité  avant  d’en  avoir  référé  à  la  Commission. 


SIXIEME  SEANCE. 
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SIXIÈME  SÉANCE. 


21  AOUT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  do  Martons. 


Le  Président  fait  observer  que  le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance 
vient  d’être  distribué  et  (pie.  par  conséquent,  il  ne  pourra  être  approuvé  à  la 

séance  d’aujourd’hui. 

A  propos  du  procès-verbal  de  la  quatrième  séance,  S.  Exe.  le  Baron  do  Maccllio 
dit  tpie  les  dispositions,  relatives  aux  passagers  et  des  papiers  de  bord,  que  le 
Comité  a  adoptées  sur  sa  proposition,  11e  figurent  pas  dans  le  texte  de  l’article  8 
(pii  a  été  voté  à  la  dernière  séance.  Il  demande,  en  conséquence,  l'insertion  d’un 
alinéa  2  qui  serait  ainsi  conçu  : 

"Il  est  bien  entendu  (pie  Je  belligérant  assure  ni  !<<  sécurité  dey  passagers  et  te 
conservation  des  papier  de  bord.” 

Quant  à  l’alinéa  2  actuel  de  l’article  8  il  deviendra  l’alinéa  8. 

M.  Fromageot  ( Rapporteur )  répond  avoir  préparé  la  formule  suivante  qui 
donne  satisfaction  au  désir  de  S.  Exc.  le  Baron  de  Macchio  et  qui  sera  inces¬ 
samment  distribuée:  à  la  fin  du  Ie'  alinéa  les  mots  .  ...  "et  dans  l’obligation  de 
pourvoir  à  la  sécurité  des  personnes  ainsi  qu'à  la  conservation  des  papiers  de  bord. 

S.  Exc.  le  Baron  do  Macchio  approuve  les  termes  proposés  par  M.  Fromageot. 

Le  Président  rappelle  que  l’ordre  du  jour  porte  le  vote  de  la  proposition 
concernant  l’équipage  des  navires  neutres  capturés;  mais,  la  Délégation  de  Russie, 
n’ayant  pas  reçu  d’instructions,  en  demande  l’ajournement  à  la  prochaine  séance 
on  même  temps  que  celui  de  la  proposition  de  M.  Henri  Lammasch.  Les  membres 
du  Comité  recevront  aujourd’hui  le  texte  imprimé  de  cette  dernière  proposition 
qui  a  été  rédigée  d’accord  avec  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow. 


* 

*  * 

L’ordre  du  jour  appelle  alors  la  discussion  de  l’exemption  de  capture  des 
bateaux  de  pêche.  Cette  question  a  été  l’objet  de  deux  propositions,  l’une  du 
Contre-Amiral  Haus  [Annexe  50)  et  l’autre  du  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine 
Ivens  Ferraz  (Annexe  49)]  elle  a  également  fait  U1  sujet  d’un  discours  du  Premier 
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Délégué  des  Etats-Unis,  qui  a  fait  allusion  à  un  jugement  rendu  par  Mr.  Justice 
Gray  où  elle  a  été  examinée  sous  ses  différents  aspects.  (  Voir  é annexe  an  procès- 
verbal  de  la  I2ème  n éance  de  la  Quatrième  Commission). 

La  proposition  portugaise,  étant  la  plus  étendue  et  la  plus  détaillée,  servira 
de  base  à  la  discussion. 

Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Iveils  Ferraz  expose  l’économie  de 
son  projet.  L’article  1  contient,  en  faveur  des  bateaux  de  pèche,  l’exception  du 
droit  commun  :  l'article  2  rétablit  l’application  du  droit  commun  pour  les  bateaux 
employés  à  la  grande  pêche,  et  l’article  8  énumère  les  cas  où  le  bénéfice  de 
l’immunité,  assuré  aux  bateaux  de  pêche  par  l’article  1,  sera  perdu  pour  eux.  Il 
a  toutefois  paru  préférable  de  condenser  ces  différentes  dispositions  dans  un  seul 
et  même  article. 

Le  Président  ne  croit  pas  qu’il  soit  possible  de  discuter  sur  un  nouvel 
article  dont  on  n’a  pas  le  texte  imprimé  sous  les  yeux. 

M.  Louis  Renault  demande  que  ce  texte  soit  dicté. 

M.  Fromageot  dicte  au  Comité  le  nouvel  article  1  de  la  proposition  portugaise: 

“  Sont  exempté s  de  capture  /en  bateaux  ne  livrant  actuellement  à  une  opération 
de  pêche  côtière  dans  la  zone  habituelle  ou  ne  livrant  à  la  petite  navigation  côtière. 

“  Cette  exemption  cesse  d’être  applicable  dèn  qu’  il  g  a  lieu  de  craindre  une  partici¬ 
pation  quelconque  aux  hostilités,  telle  que  refus  d’obéir  aux  injonctions  d’un  belligérant 
tendant  à  interdire  momentanément  J’approche  d’une  zone  déterminée,  transport  de 
contrebande,  espionnage,  fait  d’être  armé  ou  d’avoir  à  bord  des  engins  ou  des  sig¬ 
naux  qui  ne  sont,  pas  d’usage  cidre  pêcheurs.” 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  accepte  la  discussion  de  cet  article. 

Le  Président  constate  l’avis  conforme  du  Comité. 

Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz  explique  que  la  propo¬ 
sition  portugaise  < Annexe  49)  n’a  pas  en  vue  une  protection  particulière  apportée 
à  l’industrie  de  la  pêche,  mais  uniquement  un  but  humanitaire,  celui  de  protéger 
une  classe  pauvre  qui  mérite  l’intérêt  de  la  Conférence  et  que  l’on  ne  doit  pas 
priver  de  ses  seuls  moyens  de  subsistance.  En  soumettant  au  droit  de  capture 
les  bateaux  de  pêche  côtière,  on  s’attaque  à  une  industrie  qui  a  une  sphère  très 
limitée,  et  dont  la  destruction  n’aurait  aucune  répercussion  sur  toute  la  vie 
économique  du  pays. 

La  proposition  portugaise  prévoit  les  cas,  où  ce  privilège  sera  suspendu: 
c’est  d’abord  la  crainte  d’une  participation  quelconque  aux  opérations  de  la  guerre; 
onfpeut  craindre,  par  exemple,  qu’en  séjournant  dans  un  certain  endroit  les  pêcheurs 
ne  puissent  avoir  certaines  indications  dont  ils  feraient  profiter  leur  pays,  ou  qu’ils 
ne  portent  des  engins  de  guerre.  Si  dans  ce  cas,  ils  n’obtempèrent  pas  aux  in¬ 
jonctions  du  belligérant,  ils  pourront  perdre  le  bénéfice  de  leur  exemption.  Quant 
au  fait  même  de  porter  des  engins  de  guerre,  de  transporter  de  la  contrebande 
ou  de  se  livrer  à  l’espionnage,  il  ne  semble  pas  nécessiter  de  longues  explications  ; 
la  simple  constatation  aura  pour  effet  la  confiscation  du  bateau. 

Le  §  1  de  l’article  1  parle  de  la  “zone  habituelle” .  Ces  mots  ont  pour  but  de 
donner  aux  bateaux  de  pêche  la  faculté,  indispensable  dans  certains  pays,  de 
dépasser  la  limite  des  eaux  territoriales. 

Les  mots  “ou  la  petite  navigation”  correspondent  à  ceux  qui  sont  employés  dans 
la  proposition  du  Contre- Amiral  Haus,  ils  visent  les  bateaux  qui  font  le  transport 
du  poisson. 


SIXIEME  SEANCE. 


969 


s.  Exe.  le  Baron  de  Maccllio  est  en  parfait  accord  avec  la  Délégation 
portugaise  et  remercie  le  Capitaine  Ivens  Ferraz  d’avoir  bien  voulu  tenir 
compte  de  la  proposition  austro-hongroise  (Annexe  50).  Il  pense  toutefois  qu’il 
serait  nécessaire  de  mentionner  plus  explicitement  les  bateaux  qui  sont  employés 
à  un  service  d’économie  rurale,  c’est-à-dire  au  transport  des  produits  agricoles.  11 
serait  en  outre  indispensable  de  stipuler  que  toute  réquisition  imposée  par  les 
nécessités  militaires  sera  faite  moyennant  une  indemnité  tixée  conformément  aux 
règles  en  vigueur  dans  la  guerre  sur  terre. 

M.  Louis  Renault  fait  ressortir  qu’il  résulte  des  explications  du  Capitaine- 
Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz  que  la  proposition  s’est  surtout  inspirée 
d’une  pensée  humanitaire.  L’industrie  de  la  pêche  a,  en  effet,  une  sphère  d’action 
très  limitée  et  sa  destruction  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  vie  écono¬ 
mique  du  pays.  Ce  serait  donc  du  mal  inutile.  Cette  conception  a  influé  sur  la 
rédaction  de  l’article:  elle  a  eu  pour  résultat  d’étendre  le  privilège  de  l’immunité 
aux  bateaux  qui  n’exercent  pas  seulement  la  pêche  côtière  mais  aussi  à  ceux  qui 
vont  au  large,  au  delà  des  eaux  territoriales.  Ces  bateaux  peuvent  en  outre  être 
d’un  assez  fort  tonnage  et  naviguer  à  la  vapeur.  Il  y  a  là  une  série  de  consé¬ 
quences  sur  lesquelles  il  serait  nécessaire  de  s’expliquer. 

D’autre  part,  le  mot  “actuellement”  dont  se  sert  le  S  1  n’est  pas  très  clair. 

Les  bateaux  peuvent  aller  pêcher  à  une  distance  de  7  ou  b  kilomètres;  pendant 

le  temps  où  le  bateau  se  rendra  à  son  lieu  de  destination  ou  en  reviendra,  il  ne 
se  livrera  pas  “actuellement”  à  la  pêche  et  cependant,  il  ne  pourra  pas  être 
saisi. 

Il  semble  aussi  que  le  $  2  ait  besoin  d’un  remaniement;  il  est  bien  certain 
(pie  la  capture  pourra  s’exercer  s’il  y  a,  de  la  part  du  bateau  de  pêche,  une 
participation  aux  hostilités,  mais  il  semble  exagéré  que  la  crainte  de  cette 
participation  puisse  donner  à  elle  Seide  le  droit  de  capturer.  Peut-être  aussi  y 
aurait-il  un  certain  intérêt  a  fixer  le  tonnage  des  navires  qui  bénéficieront  de 

l'exemption  du  droit  de  capture,  et  à  dire  qu’ils  doivent  toujours,  sous  peine 

d’être  capturés,  obéir  aux  injonctions  des  chefs  d’escadres. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  observer  que  la  participation  aux  hostilités 
peut  être  le  fait  d’un  particulier,  qui,  par  patriotisme,  se  livrera  à  l’espionnage 
ou  au  transport  de  la  contrebande,  mais  le  fait  d’avoir  à  bord  un  engin  de  guerre 
comme  une  torpille  ne  peut  être  le  fait  d’un  particulier  agissant  de  sa  propre 
initiative  sans  la  complicité  de  son  Gouvernement.  Or,  on  ne  saurait  admettre 
qu’un  Gouvernement  puisse  employer  un  bateau  de  pêche  comme  torpilleur;  un 
tel  procédé  aurait  pour  effet  de  contraindre  son  adversaire  à  n’épargner  aucun 
de  ces  bateaux.  Il  ne  serait  donc  pas  inutile  d’interdire  aux  Gouvernements  de 
faire  usage  de  ces  bateaux  dans  un  but  militaire. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  n’admet  pas  que  cette  interdiction  puisse 
s’appliquer  aux  jonques  qui  se  livrent  à  la  pêche  côtière  mais  qui,  aussi,  peuvent 
servir  aux  transports  de  troupes. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  répond  ne  viser  que  le  cas  oii  le  bateau  de  pêche 
serait  employé  comme  torpilleur. 

M.  Fromageot  demande  si  l’interdiction,  dont  parle  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow, 
ne  trouverait  pas  mieux  sa  place  dans  les  dispositions  concernant  la  transformation 
des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  répond  qu’il  n'a  en  vue  que  les  bâteaux  de 

pèche  côtière. 
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M.  (illido  Fusiliato  demande  si  le  fait  par  un  Etat  d’avoir  employé  comme 
torpilleur  un  bateau  de  pêche  aura  pour  effet  de  faire  perdre  à  tous  ces  bâteaux 
le  bénéfice  de  l’exemption. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  suppose  qu’un  cuirassé  soit  détruit  par  une  torpille 
lancée  par  un  bateau  dépêché,  il  est  bien  certain  que  le  belligérant  prendra  toutes 
ses  mesures  pour  éviter  le  retour  d’un  pareil  fait.  C’est  pourquoi  l’interdiction 
n’est  pas  inutile  à  stipuler  comme  corollaire  de  l’exemption. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  n’admet  pas  dans  tous  les  cas  que  l’interdiction 
puisse  viser  les  transports  de  troupes. 

Le  Contre- Amiral  Niegel  demande  ce  que  l’on  comprend  par  la  "petite 
'navigation” .  Est-ce  le  cabotage? 

Le  Capitaine- Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz  répond  qu’elle  ne  com¬ 
prend  pas  le  cabotage,  mais  les  bateaux  qui  transportent  les  produits  de  la  pêche 
et  ceux  que  vise  la  proposition  du  Contre- Amiral  Haus  ( Annexe  50). 

Le  Contre-Amiral  Niegel  demande  en  outre  si  les  bateaux  de  pêche,  qui 
bénéficieront  de  l’exemption,  comprennent  les  voiliers  et  les  bateaux  à  vapeur. 

Le  Captai  ne-  Lieutenant  de  la  Marine  Iveils  Ferraz  répond  qu’ils  ne  com¬ 
prennent  que  les  voiliers;  ceux  qui  appartiennent  aux  petits  pêcheurs  et  dont 
l’exemption  ne  s’inspire  que  d’un  but  humanitaire. 

S.  Exc.  M.  >an  (le il  Heuvel  propose  alors  de  se  servir  des  mots  u barques 

de  pêche  ’  ’ . 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  dit  qu’il  y  a  de  grands  bateaux  à  voiles. 

M.  Louis  Renault  croit  préférable  de  s’en  tenir  à  l’indication  du  tonnage. 

Le  Contre-Amiral  Niegel  estime  nécessaire  de  se  mettre  d’accord  sur  la 
"zone  habituelle”. 

Le  Président  constate  l’accord  du  Comité  sur  la  restriction  du  bénéfice 
d’exemption  aux  barques  à  voiles  ou  à  rames,  à  l’exclusion  des  bateaux  à  vapeur. 

Le  Jonkheer  vail  Karnebeek  dit  que  la  définition  d’une  "zone  habituelle ” 
exige  également  une  définition  de  la  pêche  côtière.  La  définition  qui  semble  être 
celle  de  M.  Louis  Renault,  à  savoir  que  la  pêche  côtière  serait  celle  qui  s’exerce 
dans  les  eaux  territoriales,  lui  semble  trop  restrictive. 

D’abord  la  pêche  côtière  s’exerce  de  fait  en  dehors  des  eaux  territoriales. 
Mais  il  y  a  en  outre  des  ordonnances  françaises,  entre  autres  celles  de  1854  et 
1870,  dans  lesquelles  il  est  dit  : 

"Vous  n’apporterez  aucun  obstacle  à  la  pêche  côtière,  même  sur  les  côtes 
de  l’ennemi.” 

Cela  suppose,  semble-t-il,  que  la  pèche  côtière  n’est  pas  limitée  à  la  zone 
territoriale.  La  pêche  côtière  paraît  être  plutôt  celle  qui  est  exercée  où  que  ce  soit  et 
avec  quelque  bateau  que  ce  soit  par  la  population  côtière  et  qui  constitue  son  principal 
gagne-pain.  Ce  qui  la  distingue  de  la  grande  pêche,  c’est  qu’elle  n’est  point  à 
proprement  parler  une  véritable  entreprise  industrielle  qui  serait  au  dessus  des  moyens 
de  cette  population.  Si  on  apporte  une  limitation  territoriale  à  la  notion  de  la  pêche 
côtière,  ce  serait,  semble-t-il,  faire  un  pas  en  arrière. 

M.  (iuido  Fusiliato  croit  que  cette  définition  est  très  difficile  à  faire  ;  il  est, 
pour  sa  part,  partisan  des  termes  employés  par  la  proposition  autro-hongroise 
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“offerte rs  tlana  /es  rau.r  territoriukx."  Il  est  nécessaire,  afin  de  prévenir  les  abus 
dont  ils  seraient  les  premiers  victimes,  de  bien  établir  dans  quelles  limites,  les 
bateaux  exempts  de  la  capture  pourront  en  temps  de  guerre  exercer  leur  industrie. 

S.  Exe.  Al.  Kofroku  Tsudzuki  dit  qu’au  Japon  les  petits  bateaux  vont  parfois 

très  loin. 

Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz  ne  peut  se  rallier  au  point 
de  vue  de  M.  Clumo  FusrNATO.  Il  y  a.  le  long  des  côtes  de  divers  pays  parmi  lesquels 
le  Portugal,  des  parages  où  l'eau  est  très  profonde,  les  bateaux  de  pêche  ne  peuvent 
y  exercer  leur  industrie  et  sont  parfois  obligés  de  s’éloigner  à  des  distances  de  8 
ou  même  ld  milles,  la  loi  même  interdit  à  nos  pêcheurs  l’usage  des  filets  tramants 
dans  les  eaux  territoriales.  Au  contraire,  la  pêche  du  thon,  et  de  la  sardine,  qui 
est  surtout  exploitée  sur  une  grande  échelle  par  d’importantes  entreprises  indus¬ 
trielles.  se  fait  à  plus  de  d  milles  de  la  côte.  La  limitation  de  la  pêche  côtière 
aux  eaux  territoriales  aurait  donc  pour  effet,  en  temps  de  guerre,  de  priver  ces 
pêcheurs  de  leurs  moyens  de  subsistance. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  partage  cette  manière  de  voir  ;  dans  beaucoup  de 
pays,  en  Angleterre  par  exemple,  les  pêcheurs  sont  forcés  d’aller  bien  au  delà  des 
limites  de  la  zone  territoriale,  ils  vont  parfois  dans  La  Manche  à  plus  de  10  milles. 
Les  termes  de  “pêche  côtière”  peuvent  être  acceptés,  ils  excluent,  sans  aucun 
doute,  la  pêche  de  Terre-Neuve.  Il  ne  serait  pas  d’autre  part  nécessaire  de  spécifier 
les  bateaux  à  vapeur  comme  n’étant  pas  compris  parmi  les  bateaux  de  pêche, 
car  un  certain  nombre  d’entre  eux  emploient  des  moteurs  à  vapeur  pour  des 
services  auxiliaires. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  est  de  l’avis  de  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow, 
en  ce  qui  concerne  la  zone  pour  laquelle  T  immunité  doit  être  proclamée.  La  protection 
doit  s’étendre  aux  petites  barques  qui  pêchent  non  seulement  dans  les  eaux  territoriales, 
mais  encore  dans  les  parages  voisins  des  côtes.  La  question  de  vicinité  est  une 
question  de  fait,  elle  doit  être  appréciée  d’après  les  circonstances  locales  et  en 
tenant  compte  des  endroits  où  se  rendent  habituellement  les  pêcheurs.  L’immunité 
couvre  toutes  les  opérations  de  la  pêche;  elle  concerne  donc  l’arrivée  sur  les  lieux, 
le  stationnement  et  le  retour  ou  le  transport  à  la  côte  des  produits  de  la  pêche. 
Les  termes  "affectés  à  la  pêche  côtière”  lui  paraissent  clairs  et  non  équivoques. 

M.  Guido  Fusiuato  partage  cette  manière  de  voir. 

8.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  rappelle  que  la  proposition  belge  sur  l’immunité 
de  la  propriété  privée  sur  mer  exemptait  du  droit  de  capture,  non  seulement  les 
bateaux  de  pêche,  mais  aussi  les  engins  qui  se  trouvent  à  leur  bord  et  les  produits 
de  la  pêche.  Il  pense  que  cela  va  de  soi  et  n’a  pas  besoin  d’être  stipulé  spécialement. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Belir  déclare  que  l’exemption  accordée  aux  bateaux 
de  pêche  doit  comporter  l’engagement  de  ne  pas  les  employer  dans  un  but  de 
guerre.  Cet  engagement  devrait  être  formulé  dans  une  proposition  qui  serait  im¬ 
primée  et  distribuée. 

Le  Président  répond  que  cette  engagement  a  été  l’objet  plutôt  d’une 
suggestion  que  d'une  proposition  formelle. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  dit  qu’en  effet,  pour  justifier  l’exemption  que  l’on 
se  propose  de  créer  en  faveur  «les  bateaux  de  pêche,  les  Gouvernements  doivent 
s’engager  à  ne  pas  s’en  servir. 
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Le  Président  rappelle  que.  pour  l’espionnage,  on  devra  faire  la  distinction  à 
laquelle  a  fait  allusion  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  sur  la  complicité  du  Gouvernement. 

Le  Contre-Amiral  Niegel  demande,  au  sujet  de  l’article  4,  si  le  droit  de 
retenir  implique  celui  de  garder  pour  en  faire  usage  dans  un  but  militaire. 

Le  Capitaine-Lieutenant  dè  la  Marine  I vous  Ferraz  répond  que  l’article  4 
donne  au  belligérant  le  droit  de  retenir  pour  un  certain  temps  les  bateaux  de 
pêche,  de  les  empêcher  par  exemple  d’aller  à  terre  pour  porter  des  renseignements 
qui  pourraient  en  certains  cas  permettre  le  succès  d'une  opération  militaire. 

M.  Louis  Renault  propose  d’employer  l’expression  dont  s’est  servie  la,  Con¬ 
vention  sur  les  navires  hospitaliers;  elle  a  un  sens  très  large  et  donne  des  pouvoirs 
très  étendus  au  Commandant  des  forces  navales.  Comme  cette  Convention  est  faite 
dans  un  but  exclusivement  humanitaire,  on  peut  fort  bien  s’inspirer  de  son  esprit 
et  de  ses  formules. 


S.  Exe.  sir  Ernest  Satow  est  d’accord  avec  M.  Louis  Renault  et  s’en 
réfère  au  texte  que  proposera  le  Rapporteur. 

S.  Exe.  M.  Milovan  Milovanovitcli  demande  si  le  bateau  retenu  peut  être 
l’objet  de  réquisition;  il  pense  que  dans  l’intérêt  des  propriétaires,  il  serait  nécessaire, 
de  limiter  le  temps  de  la  rétention  et  de  ne  pas  admettre  la  rétention  définitive 
à  charge  d’indemnité. 

S.  Exe.  le  Baron  (le  Maechio  rappelle  (pie  la  proposition  austro-hongroise 
{Annexe  ôO)  veut  réserver  aux  belligérants  le  droit  de  réquisitionner  des  bateaux 
de  pêche,  tout  en  s’inspirant  d’un  but  humanitaire. 

Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz  croit  très  difficile  de 
déterminer  d’avance  le  laps  de  temps;  on  peut  employer  les  bateaux  au  transport 
d’un  message,  de  blessés;  on  peut  vouloir  aussi  les  éloigner  d’un  parage  où  se 
trouvent  des  torpilles. 

M.  Louis  Renault  ne  croit  pas  nécessaire  de  déterminer  ce  laps  de  temps, 
car  il  n’est  pas  douteux  que  le  belligérant  relâchera  ces  bateaux  le  plus  vite 
qu’il  pourra. 

Le  Président  constate  l’accord  du  Comité  sur  le  droit  du  belligérant 
d  imposer  aux  bateaux  de  pêche  une  certaine  direction,  de  les  forcer  à  s’éloigner, 
de  les  retenir  pendant  un  laps  de  temps;  il  demande  si  le  Comité  est  partisan 
du  droit  de  réquisition. 


S.  Exc.  M.  Van  don  Heuvel  ne  croit  pas  pouvoir,  malgré  tout  son  désir 
de  protéger  les  bateaux  affectés  à  la  pêche  côtière,  les  exempter  de  la  réquisition. 
Ils  y  restent  soumis,  comme  le  sont  sur  terre  les  petits  véhicules.  Ils  y  restent 
soumis,  qu’ils  soient  dans  les  ports  ou  en  mer,  de  la  part  de  l’Etat  dont  ils  relèvent 
et  de  la  part  du  belligérant  adverse  dans  la  sphère  d’action  duquel  ils  peuvent  se 
trouver.  Lest  ce  que  consacre  la  proposition  austro-hongroise. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  n’est  pas  partisan  du  droit  de  réquisition  de 
bateaux  de  pêche  qui  in*  concorde  pas  avec  l’ interdiction  de  les  employer  dans  un 
but  de  guerre. 

S.  Exc.  M.  Van  deil  Heuvel  répond  que  ces  bateaux  peuvent  être  employés 
pour  faire  parvenir  un  message,  pour  transporter  des  blessés,  et  qu’il  n’y  a  pas 
de  raison  pour  leur  donner  le  bénéfice  d’un  régime  exceptionnel  dont  ne  pourraient 
pas  bénéficier  sur  terre  les  petits  véhicules. 
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S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  insiste  sur  la  nécessité  de  ni1  pas  employer  ces 
bateaux  qui.  en  somme,  constituent  un  matériel  négligeable. 

S.  Exc.  M.  Milovail  Milovanovitch  fait  observer  que  l’on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  le  but  humanitaire  que  l’on  se  propose.  Si  le  Comité  admet  le  droit  de 
réquisitions,  il  méconnaît  ce  but  et  ôte  aux  propriétaires  îles  bateaux  de  pèche 
leurs  moyens  d’existence.  Si  on  veut  leur  laisser  la  possibilité  de  vivre,  il  ne  faut 
pas  donner  au  belligérant,  ni  le  droit  de  les  confisquer,  ni  de  les  réquisitionner  à 
titre  définitif. 

Le  Président  estime  que  c’est  une  question  de  principe  sur  laquelle  le 

Comité  doit  se  prononcer. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  tait  ressortir  que  le  rejet  de  la  proposition 
a ustro- hongroise  aboutirait  à  introduire  deux  dispositions  spéciales  pour  les  bâteaux 
de  pêche  :  il  y  aurait  une  première  disposition  qui  reconnaîtrait  à  leur  égard  par¬ 
ticulièrement,  comme  il  est  reconnu  d’une  manière  générale  sur  terre,  l’inviolabilité 
de  la  propriété  privée  ;  et  il  y  aurait  une  seconde  disposition  qui  consacrerait  à 
leur  bénéfice,  contrairement  à  ci1  qui  existe  sur  terre,  un  régime  exceptionnel  au 
point  de  vue  des  réquisitions. 

Le  Président,  après  avoir  exposé  les  deux  opinions  en  présence,  met  la 
question  aux  voix  :  9  voix  contre  5  se  prononcent  en  faveur  du  droit  de  réquisi¬ 
tion  qui  est  adopté. 

Le  Contre- Amiral  Siegel  demande  si  les  grands  voiliers,  qui  ont  des 
moteurs  à  pétrole,  rentrent  dans  la  catégorie  des  navires  à  vapeur.  Personnellement, 
il  serait  de  cet  avis. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Belil*  propose  d’exclure  de  l’exemption  les  bateaux 
ayant  un  "  moteur  mécanique”  ;  ils  ne  sont  pas  la  propriété  de  pêcheurs  pauvres 
et  n’ont  en  conséquence  aucune  raison  de  bénéficier  de  l’exemption. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  fait  observer  qu’il  y  a  souvent  des  petites  barques 
ayant  un  moteur  à  pétrole  ou  à  benzine  que  l’on  ne  peut  cependant  pas  con¬ 
sidérer  comme  de  grands  bateaux.  Les  exclure  de  l’exemption,  serait  rendre  la 

Convention  inutile  en  Norvège. 

Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  IveilK  Ferraz  dit  qu’il  y  a  aussi  des 
bateaux  à  voile  qui,  pour  des  services  auxiliaires,  ont  des  moteurs  mécaniques. 

Le  Président  constate  l’accord  du  Comité  pour  exclure  de  l’exemption  les 
bateaux  à  vapeur,  et  en  faire  profiter  les  bateaux  à  voiles  et  à  rames. 

S.  Exc.  le  Baron  de  Macchio  demande  à  y  ajouter  les  bateaux  à  voiles  ou 
à  rames  ayant  un  moteur  auxiliaire. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  est  d’avis  de  ne  pas  trancher  la  question  et 
de  laisser  au  belligérant  toute  liberté  d’apprécier  à  quelle  catégorie  appartiennent 
les  petits  bateaux  à  vapeur. 

Le  Président  constate  que  le  Comité  est  d’avis  de  laisser  au  belligérant 
l’appréciation  des  questions  de  fait,  et  propose  de  voter  à  la  prochaine  séance  sur 
un  texte  que  préparera  le  Rapporteur,  en  tenant  compte  de  la  proposition  portu¬ 
gaise  ( Annexe  49),  de  l’amendement  austro-hongrois  ainsi  que  des  observations 
que  consignera  le  procès-verbal  de  la  séance  d’aujourd’hui. 
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M.  Guido  Fusiliato  demande  que  ce  texte  fasse  mention  de  la  proposition 
faite  par  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  à  la  Commission  concernant  les  navires 
exclusivement  chargés  île  missions  scientifiques. 

S.  Exc.  M.  Van  don  Heuvol  appuie  cette  proposition. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  fait  observer  que  la  proposition  austro-hongroise 
(Annexe  60)  en  faisant  mention  du  droit  de  réquisition  et  de  l’obligation  de 
payer  une  indemnité,  renvoie  pour  l’application  aux  règles  en  vigueur  dans  la 
guerre  sur  terre  ;  il  suppose  que  M.  Louis  Renault  n’approuvera  pas  ce  renvoi  : 
mais,  laissant  de  côté  cette  critique  de  pure  forme,  S.  Exc.  M.  Hagerup  ne  croit 
pas  suffisante  une  indemnité  limitée  à  la  seule  valeur  du  bateau  ;  il  pense  que, 
pour  donner  raison  aux  justes  observations  de  S.  Exc.  M.  Milovan  Milovanovitch, 
on  devrait  ajouter  une  indemnité  supplémentaire  destinée  à  compenser  la  perte 
du  travail  et  que  l’on  pourrait  évaluer  à  10  pour  cent. 

S.  Exc.  le  Baron  de  Macchio  et  le  Contre- Amiral  Siegel  n’ont  pas  d’objection 
à  élever  contre  cette  proposition. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que  cette  proposition  rendra  encore  plus 
exceptionnel  le  régime  auquel  seront  soumis  les  bateaux  de  pêche  et  tombe  sous 
les  critiques  déjà  faites  par  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  ne  pas  se  rallier  à  la  suggestion  de 
S.  Exc.  M.  Hagerup. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  part  au  Comité  de  son  intention  de  faire 
au  Comité  une  proposition  sur  les  conditions  auxquelles  pourra  se  faire  la 
réquisition  des  bateaux  de  pèche. 

Le  Président  demande  à  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  de  vouloir  bien  déposer 
sa  proposition  de  manière  à  en  permettre  la  discussion  vendredi  prochain  avec 
le  texte  que  doit  rédiger  M.  Fromageot,  et  la  proposition  que  doit  faire  aussi 
S.  Exc.  M.  Hagerup. 
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23  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 


Les  procès-verbaux  des  quatrième  et  cinquième  séances  sont  adoptés. 

Le  Président  propose  au  Comité  de  remettre  à  la  prochaine  séance  l’adoption 
du  procès-verbal  de  la  sixième  séance. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  demande  à  reporter  au  procès-verbal  de  la  troisième 
séance  l’insertion  de  la  communication  de  M.  Fromageot  {Rapporteur)  concernant  les 
instructions  données  par  le  Gouvernement  des  Etat-Unis  lors  de  la  guerre  avec 
l’Espagne,  qui  a  été  faite  à  la  quatrième  séance  du  Comité  et  qui  est  insérée  dans 
h1  procès-verbal  de  cette  même  séance. 


Le  Président  donne  lecture  du  projet  de  règlement,  qui  est  présenté  par 
M.  Henri  Lammasch  au  sujet  de  l’équipage  des  navires  marchands  ennemis 
capturés  par  un  belligérant  [Annexe  48)  et  qui  est  approuvé  par  la  Délégation 

britannique. 

M.  Henri  Lainmasch  déclare  n’avoir  sur  cette  proposition  aucune  prétention 
aux  droits  d’auteur.  Elle  est  la  combinaison  de  deux  propositions  britanniques  ; 
la  première  ( Annexe  45)  concerne  le  traitement  des  sujets  neutres  se  trouvant 
sur  l’équipage  capturé;  la  seconde  déposée  le  16  août  {Annexe  47)  faisait  une 
modification  visant  les  sujets  ennemis  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions. 


Le  Président  répond  que  le  projet  de  règlement  mis  en  discussion  est  1  œuvre 
des  deux  Délégations  britannique  et  austro-hongroise. 


M.  Guide  Fusinato  demande  si  les  premiers  mots  de  la  proposition  ont  pour 
but  de  n’exclure  du  bénéfice  de  la  libération  que  les  équipages  des  navires  auxiliaires 
ou  d’exclure  aussi  ceux  des  navires  marchands  portant  de  la  contrebande  de  guerre 
ou  ayant  tenté  la  violation  d’un  blocus. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  répond  que  la  proposition  n’exclut  du  bénéfice 
de  libération  que  l’équipage  du  navire  auxiliaire. 


M.  Guido  Fusinato  fait 
officiers  neutres  une  promesse 


observer  que  la  proposition  impose  aux  capitaines  et 
formelle  et  aux  capitaines  et  officiers  ennemis  une 
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promesse  écrite.  De  cette  rédaction,  on  peut  conclure  que  les  neutres  ne  feront  qu’une 
promesse  verbale,  et  non  écrite.  Il  serait  préférable  de  leur  faire  signer  aussi  une 
promesse  écrite,  qui  laisserait  la  preuve  de  leur  libération  et  de  leur  identité. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 


M.  Kriege  propose  la  suppression  des  mots  “ne  naviguant  que  dans  un  but 
purement  commercial .”  Ces  mots  laissent  le  doute  sur  ce  qui  n’est  pas  purement 
commercial.  D’après  les  explications  fournies  par  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  ils 
auraient  pour  effet  d’exclure  du  bénéfice  de  la  disposition  les  navires  désignés 
dans  la  proposition  de  la  Délégation  britannique  sous  le  nom  de  navires  auxiliaires. 
En  tout  cas,  une  telle  clause  restreindrait  d’une  façon  très  peu  désirable  l’appli¬ 
cation  et  l’efficacité  de  la  Convention. 


Le  Président  rappelle  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  et  l’inter¬ 
prétation  qu’il  faut  donner  au  §  1  de  la  proposition. 

M.  Louis  Renault  se  rallie  à  la  suggestion  de  M.  Kriege. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  est  également  d’avis  qu’il  est  difficile  de 
se  rendre  compte  de  la  portée  de  ces  mots. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  ne  désire  exclure  du  bénéfice  de  la  libération 
sur  parole,  que  l’équipage  du  navire  marchand  portant  des  munitions  de  guerre 
à  la  flotte  ennemie.  Il  est  prêt  à  se  rallier  à  toute  rédaction  qui,  sur  ce  point, 
lui  donnerait  satisfaction. 


M.  Henri  Laminascli  propose  de  substituer  aux  mots,  dont  la  suppression 
est  demandée,  la  formule  suivante:  “ comme  n’étant  pas  au  service  de  la  flotte 
belligérante”  qui  aurait  l’avantage  de  viser  le  cas  prévu  par  S.  Exc.  Sir  Ernest 
Satow. 

M.  Henri  Lammasch  est  personnellement  partisan  de  la  suppression  de  toute 
réserve.  Cette  suppression  lève  tous  les  doutes,  mais,  si  elle  rencontre  encore  des 
objections,  la  nouvelle  formule,  qu’il  suggère,  prévoit  le  cas  du  navire  qui  porte 
la  contrebande  à  une  flotte  ennemie. 


M.  Kriege  n’aperçoit  pas  de  différence  entre  le  navire  marchand  ennemi 
qui  porte  de  la  contrebande  à  une  flotte  ennemie,  et  celui  qui  la  porte  à  une 
armée  ennemie.  Dans  les  deux  cas,  le  service  est  le  même,  et  toute  différence 
que  l’on  tenterait  d’établir  serait  dangereuse.  C’est  pourquoi  la  suppression  esf 
préférable. 


S.  Exc,  M.  (le  Hammarskjold  appuie  la  demande  de  M.  Kriege.  La  pro¬ 
position  britannique  aboutit  en  somme  à  traiter  comme  des  bâtiments  de  guerre 
ceux  qui  ne  navigueraient  pas  dans  un  but  exclusivement  commercial;  d’autre 
part  les  termes  mêmes  de  la  proposition,  “ navires  marchands”  et  u capturés’ ’ 
semblent  bien  exclure  les  navires  de  commerce  qui  ont  perdu  cette  qualité. 


S.  Exc,  Sir  Ernest  Satow  accepte  la  formule  proposée  par  M.  Henri  Lammasch  : 
il  pense  que,  dans  les  guerres  prochaines,  beaucoup  de  navires  neutres  seront 
employés  pour  le  service  des  flottes  belligérantes,  et  il  n’admet  pas  qu’ils  puissent 
avoir  '  un  traitement  analogue  à  celui  des  autres  navires  marchands  naviguant 
dans  un  but  purement  commercial  et  que  leurs  équipages  jouissent  du  même 
bénéfice. 


vue 


S.  Exc.  M.  V  ail  doil  Heuvol  rappelle  que  sa  proposition  {Annexe  46) 
que  d’étendre  celle  de  la  Délégation  britannique;  il  s’est  borné  à 


n’a  eu  en 
reproduire 
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les  mots  “purement  commercial."  Mais  ces  termes  peuvent  donner  lieu  à  des  équivoques. 
Dans  sa  pensée  ils  avaient  pour  but  do  désigner  les  navires  marchands  qui  se 
livrent  à  des  actes  d’hostilité,  et  non  ceux  qui  ne  portent  que  de  la  contrebande, 
ha  proposition  britannique  va  jusqu’à  voir  un  acte  d’hostilité  dans  certain  desti¬ 
nation  de  la  contrebande  portée  par  le  navire.  Aux  yeux  de  plusieurs  membres 
c'est  aller  trop  loin,  et  oublier  combien  la  preuve  de  cette  destination  sera 
dificile  à  fournir;  on  n’échappera  pas  à  l’arbitraire.  Dans  ces  conditions  les 
mots  “ purement  commercial  devraient  disparaître  comme  ayant  un  sens  trop 
douteux  et  faisant  craindre  à  certains  membres  de  paraître  se  prononcer  sur  la 
définition  des  navires  auxiliaires. 


Le  Président  propose  au  Comité  de  voter  sur  la  proposition  de  M.  Henri 

La  mm  ASCII. 


M.  Henri  Lammasch  déclare  n’avoir  fait  qu’une  suggestion  dont  le  but 
était  la  combinaison  des  deux  projets  britanniques;  mais,  en  présence  des  nou¬ 
velles  difficultés  qui  ont  surgi,  il  a  pensé  que  la  meilleure  solution  était  la  sup¬ 
pression  de  toute  clause  établissant  une  réserve.  Dans  la  crainte,  toutefois,  que, 
par  cette  suppression,  le  projet  n’ait  plus  l’approbation  de  la  Grande-Bretagne,  il  a 
suggéré  cette  formule  dont  le  sens  est  plus  précis:  “navires  n’étant  pas  employés 
au  service  cVune  flotte  belligérante” .  M.  Henri  Lammasch  insiste  pour  ne  faire  qu’une 
suggestion  laissant  à  la  Délégation  britannique  le  soin  de  faire  la  proposition. 


Le  Président  demande  à  8.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  s'il  veut  reprendre 
l’amendement  suggéré  par  M.  Henri  Lammasch  ou  s’il  préfère  consentir  à  la 
suppression  des  mots  dont  le  sens  est  équivoque. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  déclare  ne  pouvoir  admettre  qu’un  navire  marchand 
ennemi  puisse  aller  porter  de  la  contrebande  partout,  mais  il  accepte  la  proposition 
suggérée  par  M.  Henri  Lammasch. 

Le  Président  estime  qu’il  ne  faut  pas  employer  des  formules  équivoques 
qui  seraient  un  embarras. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  accepte  de  supprimer  les  mots  "ne  naviguant  (pie 
dans  un  but  purement  commercial"  et  de  les  remplacer  par  ceux”  n’ étant  pas  au 
service  de  la  flotte  belligérante” . 

S.  Exc.  M.  Keirokn  Tsudzuki  propose  de  dire  "au  service  de  la  flotte  ou  de 
l’armée  belligéran te’  ’ 

Le  Président  met  aux  voix  la  suppression  des  mots  "  ne  naviguant  que  dans 
un  but  purement  commercial.” 

Ont  voté  dans  le  sens  de  l’affirmative: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Italie, 
Norvège,  Pays-Bas,  Russie  et  Suède; 

A  voté  pour  la  négative  : 

Japon. 

S’est  abstenue  : 

Grande-Brétagne. 

Le  Président  fait  part  du  résultat  du  vote  qui  est  le  suivant:  1b  oui,  1  non, 

1  abstention. 
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Il  propose  de  voter  ensuite  sur  la  proposition  de  la  Délégation  britannique 
tendant  à  employer  la  formule:  “ri étant  peu s-  au  service  d'une  flotte  belligérante”. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Bchr  déclare  voter  contre  cette  proposition  qui 
implique  l’acceptation  de  celle  de  la  Grande-Bretagne  concernant  la  définition  des 
navires  auxiliaires  (Annexe  2). 

M.  Henri  La  ni  muse  h  rappelle  que  la  Délégation  britannique  a  déjà  eu 
l’occasion  d’affirmer  que  la  proposition  britannique,  concernant  la  définition  du 
navire  auxiliaire,  était  indépendante  de  toute  autre  proposition.  Il  demande,  cepen¬ 
dant,  encore  une  fois  à  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  si  la  propositon  B  est  indépen¬ 
dante  de  la  proposition  actuelle. 

S.  Exc.  Sir  Ernest-  Satow  répond  que  la  proposition  B  est  en  ce  moment 
suspendue  et  n’a  aucun  lien  avec  celle  que  discute  le  Comité.  La  proposition 
actuelle  tend  a  créer  un  privilège  qui,  jusqu’ici,  n’a  pas  été  reconnu,  et  que  la 
Grande-Bretagne  ne  veut  reconnaître  que  sous  certaines  réserves. 

Le  Président  propose  de  voter  sur  la  proposition  britannique. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  demande  si  ce  vote  est  subsidiaire  à  celui  que  vient 
d’émettre  le  Comité. 

Le  Président  répond  que,  par  son  premier  vote,  le  Comité  a  supprimé  la 
formule  primitive  ;  par  le  second,  il  décidera  s’il  veut  la  remplacer  par  la  formule 
nouvelle  de  la  proposition  britannique. 

Il  est  procédé  au  scrutin  : 

Ont  voté  pour  l’ affirmative  : 

Autriche-Hongrie,  Grande-Bretagne  et  Japon  ; 

Ont  voté  pour  la  négative: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Belgique,  France,  Italie,  Norvège,  Pays- 
Bas,  Russie  et  Suède. 

Le  Président  fait  part  au  Comité  du  résultat  du  vote  qui  est  le  suivant  : 
8  oui  et  £)  non. 


S.  Exc.  sir  Ernest  Satow  estime  que  ce  vote  change  la  situation  et,  du 
moment  qu’il  signifie  que  le  navire  marchand,  qui  porte  du  charbon  à  une  flotte 
belligérante,  est  traité  connue  un  simple  navire  marchand,  la  Délégation  britan¬ 
nique  ne  peut  entrer  dans  cette  voie  et  retire  sa  proposition. 

M.  Gllido  Fusiliato  prie  Sir  Ernest  Satow  de  ne  pas  retirer  sa  proposition. 
Il  aurait  lieu  avant  tout  de  bien  examiner  l’esprit  dans  lequel  chacun  a  voté. 
AI.  Kriege,  par  exemple,  a  motivé  son  vote  avec  des  déclarations  qui,  en  effet, 
contrastent  avec  le  fond  même  de  la  proposition  anglaise.  Mais  M.  de  Hammarskjold, 
au  contraire,  a  exprimé  1  avis  que  1  article,  tel  qu’il  est,  sans  la  formule  anglaise, 
donne  pleine  satisfaction  a  la  Délégation  britannique.  Il  faut  ajouter  que  beaucoup 
di1  ceux  qui  ont  voté  contre  l’amendement  anglais  voteraient  probablement  en 
faveur  s  ils  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  choisir  entre  l’état  actuel  des  choses 
et  la  proposition  britannique  toute  entière,  qui  constitue  quand  même  un  progrès 
remarquable. 


Le  Président  pense  que, 
avec  celle  de  la  contrebande  de 
ennemi  au  service  d’une  flotte 


peut-être,  la,  question  pourra  trouver  sa  solution 
guerre  quoique,  cependant,  la  situation  du  navire 
belligérante  rentre  dans  un  autre  ordre  d’idées. 
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S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  rappelle  la  série  des  faits:  La  Délégation  britannique* 
a.  dès  le  début,  proposé  de  mettre  en  liberté  l’équipage  neutre  du  navire  marchand 
ennemi  capturé,  puis  elle  s’est  ralliée  à  la  proposition  de  S.  Exc.  M.  Van  den 
Heu v el  qui  demandait  que  ce  bénéfice  fût  étendu  à  l’équipage  ennemi.  Dans  le 
cours  des  discussions,  les  mots  ''purement,  commrrcial"  ont  été  souvent  employés 
et,  leur  signification  a  été  maintes  fois  déterminée.  La  suppression  de  cette  phrase 
permet  donc  de  supposer  qu’elle  est  étroitement  liée  à  celle  de  la  définition 
du  navire  hostile.  Or  la  Délégation  britannique  ne  peut  se  rallier  à  une  suppres¬ 
sion  pure  et  simple  sans  y  substituer  les  mots  qu’elle  remercie  M.  Henri 
Lammasch  d’avoir  bien  voulu  suggérer. 


M.  Henri  Lammasch  croit  que  le  vote  sur  la  deuxième  proposition 
(Annexe  47)  a  été  émis  sous  l’influence  d’un  malentendu.  L’Allemagne  a  demandé 
la  suppression  des  mots  ‘‘purement  c ‘oiniiierciol ",  qui  a  été  votée;  puis  on  a 
demandé  au  Comité  s’il  donnait  la  préférence  à  la  deuxième  formule,  et  il  a 
répondu  par  la  négative.  Le  but,  que  se  propose  en  somme  le  Comité  est  d’arriver 
à  une  formule  acceptée  par  tous;  la  première  voie  n’a  pas  abouti  à  quelque 
chose  de  viable  parce  que  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  ne  veulent  pas  l’accepter. 
Si  le  Comité  a  le  désir  d’arriver  à  une  solution  meilleure,  il  peut,  après  avoir  voté 
une  première  proposition,  voter  subsidiairement  pour  une  autre  et  s’efforcer  ainsi 
de  trouver  le  terrain  d’entente  unanime.  Il  est  préférable,  dans  tous  les  cas, 
d’arriver  à  une  solution  partielle  et  plus  équitable  que  celle  qui  est  mise  aujourd’hui 
en  pratique. 


S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  regretterait  vivement  de  voir  sombrer  une 
proposition  (. Annexe  45)  que  la  Grande-Bretagne  avait  présentée  et  dont,  sur  la 
demande  de  la  Délégation  belge  [Annexe  46),  elle  avait  étendu  la  portée.  M.  Guido 
Fusinato  et  M.  Henri  Lammasch  ont  fort  bien  démontré  l’existence  d’un  malentendu. 
Si  la  proposition  B  était  acceptée,  le  texte  de  la  proposition  actuelle,  à  considérer 
les  choses  d’une  manière  stricte,  ne  s’appliquerait  pas  à  un  navire  auxiliaire 
puisqu’il  ne  s’agirait  plus  là  d’un  navire  marchand  mais  d’un  navire  de  guerre. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  voit,  qu’il  va  être  forcé  de  faire,  sur  la  proposition 

B.  une  déclaration  prématurée. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  estime  que  l’on  pourrait  chercher  une  formule 
qui  mettrait  en  relief  la  nécessité  du  caractère  marchand  du  navire  et  qui  ne 
serait  pas  —  ce  que  plusieurs  membres  craignent  aujourd’hui  à  tort  ou  a  raison 
une  consécration  indirecte  de  la  définition  du  navire  auxiliaire.  Le  Comité,  étant 
disposé  à  accorder  des  droits  au  personnel  d’un  navire  purement  marchand  qui 
est  capturé,  ne  pourrait-il  pas  se  servir  d’une  formule  analogue  à  celle  que  l’on 
a  employée  à  propos  des  barques  de  pèche?  L’immunité  ne  leur  est  accordée  que 
si  elles  sont  vraiment  des  barques  de  pêche  et  si  elles  ne  participent  pas  aux 
hostilités.  On  pourrait  trouver  une  formule  répondant  à  la  même  idée. 


B.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  laisse  à  S.  Exc,  M.  Van  den  Heuvel  le  soin 
de  trouver  la  formule  désirable.  Le  refus  de  la  formule  4“ n  otant  pan  au  service 
(V une  flotte  belligérante”  a  pour  conséquence  logique  mais  inadmissible  de  donner  a 
l’équipage  d’un  navire  marchand  ennemi  qui  est  au  service  d’une  flotte  belli¬ 
gérante,  le  droit  d’avoir  un  traitement  équivalent  a  celui  du  navire  naviguant  dans 
un  but  purement  commercial.  Il  est  facile,  d’autre  part,  s’il  y  a  un  doute  sur 
la  portée  et  l'interprétation  des  termes  incriminés,  de  consulter  le  protocole  de  la 
Convention. 


Le  Président  propose  les  termes  “ non  participant  aux  hostilités ”, 


.VOL  III.  QUATRIEME  COMMISSION. 


COMITÉ  D’EXAMEN. 


080 


M.  Guido  Fusinato  estime  que  cette  formule  laisse  subsister  les  difficultés 
d’interprétation. 

M.  Kriege  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 

S.  Exc.  M.  fie  llammarskjold  propose  une  autre  solution,  de  dire  par  exemple 
“capturé  comme  tel”.  Le  sens  du  mot  “capturé”  sera  à  déterminer  par  la  Cour  des 
prises.  S’il  n’est  pas  “capturé  comme  tel”  le  navire  n’est  plus  un  navire  marchand 
et  échappe  à  la  juridiction  des  prises. 

M.  Guido  Fusinato  demande  si  ces  mots  “capturés  comme  tels”  ne  seraient 
pas  de  nature  à  pouvoir  exclure  les  navires  portant  de  la .  contrebande  de  guerre 
ou  coupables  de  violation  de  blocus,  c’est-à-dire  se  trouvant  dans  des  conditions 
justifiant  la  capture  indépendamment  de  leur  qualité  ennemie. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  répond  par  l’affirmative. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  suggère  une  manière  de  procéder:  il  serait  prématuré 
pour  la  Grande-Bretagne  de  retirer  sa  proposition  sous  le  prétexte  qu’elle  n’a  pas 
obtenu  la  majorité  îles  voix.  Le  vote  n’est  pas  définitif.  Le  Comité  pourrait  con¬ 
tinuer  la  discussion  comme  si  la  difficulté  se  trouvait  résolue  et  la  Grande 
Bretagne  se  réserverait  de  retirer  plus  tard  sa  proposition,  si  l’on  ne  trouvait 
aucune  solution  satisfaisante.  La  formule  “étant  au  service  d’une  flotte  belligérante ,” 
semble,  dans  tous  les  cas,  préférable  à  celle  qui  est  dans  la  proposition.  On  peut 
faire  le  rapport  et  réserver  la  question;  si,  d’ici  là,  aucune  nouvelle  solution 
n’est  trouvée,  S.  Exc.  M.  Hagerup  votera  la  proposition  britannique. 

Le  Président  propose  aussi  de  ne  pas  prendre  de  décision  immédiate,  la 
question  reste  ouverte  et  le  Comité  s’efforcera  de  trouver  une  formule  donnant 
satisfaction  à  la  Délégation  britannique,  qui.  de  son  côté,  ne  retirera  pas  sa  proposition. 

M.  Kriege  partage  l’avis  de  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  et  croit  que 
l’adoption  de  sa  proposition  écarterait  les  difficultés. 

Au  sujet  du  S  2,  visant  la  promesse  formelle,  M.  Kriege  demande 
à  ajouter  que  l’Etat  capteur  donnera  la  liste  des  membres  dé  l’équipage  libéré  à 
son  adversaire.  Il  espère  que  le  Comité  trouvera  juste  et  acceptera  cette  mesure, 
qui  aura  pour  effet  d’assurer  l’application  pratique  de  la  Convention. 

Le  Président  répond  que  M.  Eromageot  préparera  un  texte  qui  sera  imprimé 
et  distribué  au  Comité  avant  la  prochaine  séance. 


* 

* 


* 


Le  Président  demande  au  Comité  de  passer  à  la  discussion  du  projet  relatii 
aux  bateaux  de  pêche.  Sur  la  base  de  la  discussion,  qui  a  eu  lieu,  sur  ce  point, 
à  la  dernière  séance,  M.  Eromageot  a  préparé  un  texte,  qui  est  imprimé  et  distribué 
(Annexe  54).  Le  Comité  est,  en  outre,  saisi  d’une  proposition  italienne  relative  aux 
navires  ayant  une  mission  scientifique  (Annexe  56)  et  d’une  proposition  norvégienne 
(Annexe  53).  Le  Président  demande  au  Comité  de  se  prononcer  sur  la  proposition 
italienne. 

M.  Kriege  fait  observer  qu’elle  confirme  un  usage  déjà  existant  dans  la 
guerre  maritime. 

M.  Louis  Renault  demande  à  compléter  cette  proposition  en  y  ajoutant  les 
bateaux  ayant  un  but  charitable  et  humanitaire,  tels  que  ceux  qui,  par  exemple,  sont 
chargés  d’une  mission  évangélique, 
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Le  .lonkheor  van  Karnebeek  s’associe  à  cette  suggestion  ;  il  fait  observer  qu’il 
y  a,  en  outre,  dans  divers  pays  des  bateaux-églises  qui  s’occupent  des  services 
religieux  auprès  des  pêcheurs  et  auxquels  on  pourrait  accorder  un  traitement 
analogue  à  celui  des  bateaux  chargés  de  mission  scientifique.  .11  propose  d'intercaler 

le  mot  u  relit /ieusc. 

M.  Fromageot  ( Rapporteur)  demande  qu’il  en  soit  de  même  des  bateaux-hôpitaux 
à  l’usage  des  pêcheurs;  ils  ont  un  but  charitable  qui  doit  leur  assurer  l’immunité. 

M.  Guido  Fusinato  propose  les  termes  suivants:  “charges  d’une  mission 
■purement  scientifique ,  religieuse  ou  philanthropique’' . 


S.  Exc.  M.  Van  (leil  Heuvel  se  déclare  très  sympathique  à  ces  différentes 
suggestions.  Mais  il  fait  ressortir  que,  pour  les  navires  chargés  d’une  mission 
scientifique,  il  y  aura  peut-être  une  difficulté  d’application  pratique.  Afin  de  profiter 
de  l’immunité  qui  leur  est  accordée,  ils  doivent,  d’après  la  proposition,  se  munir 
d’un  sauf-conduit;  or,  ils  n’ont  pu  prévoir  la  nécessité  de  pareille  formalité  s’ils 
sont  partis  avant  l’ouverture  des  hostilités  et  ils  peuvent  se  trouver  au  moment 
de  la  guerre  dans  des  parages  lointains,  par  exemple  dans  les  régions  polaires. 


M.  Guido  Fusinato  répond  que  le  Gouvernement  auquel  appartiennent  ces 
navires,  notifiera  à  son  adversaire  le  véritable  caractère  du  navire. 

Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz  pense  que  le  navire 
portera  avec  lui  des  papiers  dans  lesquels  son  Gouvernement  aura  certifié  son 

vérital  >le  caractère. 


M.  Guido  Fusinato  estime  qu’il  ne  s’agit  là  que  d’une  formule  à  trouver; 
le  point  essentiel  est  la  reconnaissance  par  le  belligérant  de  l’exemption. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que  le  Gouvernement,  auquel  appartient  le 
navire  n’evura  qu’à  faire  à  son  adversaire  la  notification  explicite;  les  abus,  au 
surplus,  ne  sont  pas  à  craindre,  les  navires,  ayant  une  mission  scientifique,  sont 
en  très  petit  nombre  et  se  trouveront  rarement  dans  les  parages  des  hostilités. 

M.  Guido  Fusinato  s’associe  aux  idées  exprimées  par  M.  Louis  Renault, 
et  propose  d’ajouter  à  l’alinéa  2  de  sa  proposition  une  réserve  répondant  aux 
objections  qui  viennent  d’être  présentées. 

Le  Président  dit  que  l’alinéa  1  est  adopté.  Quant  à  l’alinéa  2.  la  Déléga¬ 
tion  italienne  se  propose  de  chercher  une  formule  répondant  aux  objections  qui 

ont  été  présentées. 

M.  Guido  Fusinato  est  d’avis  de  réunir  dans  une  seule  disposition  tous  les 

cas  d’immunité. 


M.  Henri  Laniinasch  demande  à  supprimer  le  mot  "purement.  Il  peut 
en  effet  arriver  que  certains  navires  soient  chargés  d’une  mission  scientifique  et 
accessoirement  d’une  mission  commerciale.  Tel  fut  le  cas  de  la  frégate  autrichienne 
“Xovara”  qui  pendant  la  guerre  de  1859,  obtint  un  sauf-conduit  de  la  I  rance 
et  de  la  Sardaigne.  Elle  avait  une  mission  commerciale,  subordonnée  a  une  mis¬ 
sion  scientifique.  La  suppression  du  mot  "purement  permettrait  le  renouvellement 
de  cette  combinaison. 


M.  Guido  Fusinato  s’associe  à  cette  demande,  qui  est  accueillie  par  le  Comité. 

Le  Président  propose  au  Comité  de  passer  à  la  discussion  sur  les  bateaux  de 
pêche  et  donne  lecture  du  projet  de  disposition  ( Annexe  a 4)  rédige  par  M.  Iromageot. 
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Il  demande  au  Comité  de  se  mettre  d’accord  sur  ce  texte  et  d’examiner  en  suite 
la  proposition  norvégienne. 

Projet  de  disposition  relative  aux  bateaux  rie  pêche. 

Les  bateaux  rie  pèche  exclusivement  affectés  à  la  pèche  côtière  ou  à  des  services 
rie  petite  navigation  locale  sont  exempts  rie  capture,  ainsi  que  leurs  engins ,  agrès  et 
appareils. 

Cette  exemption  cesse  de  leur  être  applicable  dès  qu’ils  participent  d’une  façon 
quelconque  aux  hostilités. 

Pi  des  raisons  milUaires  /'exigent,  les-dits  bateaux  peuvent  recevoir  du  belligérant 
/'ordre  de  s’éloigner ,  ou  être  temporairement  retenus  ou  réquisitionnés  moyennant 
indemnité. 

Les  bateaux  ainsi  réquisitionnés  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  employés  à  un 
service  de  combat. 

P.  Exe.  M.  Hagerup  fait  observer  que  sa  proposition  doit  se  greffer  sur  le 
S  2  du  projet  de  disposition. 

S.  Exe.  le  Baron  (le  Maeohio  se  demande  si  les  mots  "des  services  de  petite 
navigation  locale"  répondent  bien  aux  services  d’économie  rurale.  Il  préférerait  cette 
dernière  formule. 

M.  Louis  Renault  répond  que  cette  formule  ne  répond  pas  en  français 
à  l’idée  de  8.  Exe.  Baron  de  Macchio.  Il  serait  plus  clair  de  dire  uà  des 
transports  agricoles"  mais  la  petite  navigation  locale  comprend  cette  nature  de 
transports. 

S.  Exe.  le  Baron  (le  Macchio  demande  que  le  procès-verbal  fasse  bien 
ressortir  h1  sens  et  la  portée  qu’il  entend  donner  aux  mots  de  " petite  navigation 
locale".  Le  rapport  devra  également  y  faire  allusion. 

S.  Exe.  le  Baron  de  Macchio  désirerait  aussi  qu’aux  mots  "engins,  agrès  et 
appareils"  on  ajoutât  “la  cargaison  ou  le  chargement". 

lie  Comité  se  range  a  cette  manière  de  voir. 

M.  (wuido  Fusinato  répond  qu’il  est  de  cet  avis  pourvu  que  la  cargaison 
soit  licite. 

Et'  Jonkheer  vau  Karnebeek  rappelle  qu’il  faut  aussi  exempter  de  capture 
le  produit  de  la  pêche.  Il  demande  s’il  est  entendu  que  le  produit  est  compris 
dans  le  chargement. 

Le  Président  répond  affirmativement. 

M.  h  ri  ego  demande  si  les  bateaux  de  pèche  ne  comprennent  (pie  les 
bateaux  à  voiles  et  non  ceux  à  vapeur. 

M.  Fromageot  rappelle  que  le  Comité,  ne  s’étant  pas  trouvé  d’accord  et 
estimant  que  la  présente  proposition  (. Annexe  ô4)  s’inspirait  d'une  pensée  humani¬ 
taire.  n  a  envisagé  le  caractère  du  bateau  de  pèche  que  comme  une  question  de  fait. 

M.  Kriege  fait  observer  qu’on  peut  capturer  naturellement  des  navires  qui 
se  livrent  temporairement  à  la  pêche  côtière  ou  à  la  petite  navigation  locale  mais 
(pii.  d  après  leur  construction,  peuvent  servir  aussi  à  d’autres  buts,  notamment 
à  la  grande  pêche. 

Le  Président  répond  que  le  Comité  n’a  eu  en  vue  que  les  barques  à  voiles 
ou  à  rames. 
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S.  Exc.  M.  \  *111  <l(Ml  Heuvel  rappelle  que  le  Comité  s’ôtait  d’abord  arrêté  aux 
termes  do  barques  à  voiles  et  à  rames,  mais  que  cette  formule  avait  soulevé  des 
objections.  S.  Exe.  M.  Hagerup a  fait  observer  qu’en  Norvège,  la  plupart  des  bateaux 
de  pèche  avaient  des  moteurs  à  pétrole  ou  à  vapeur.  Le  Capitaine-Lieutenant  de 
la  Marine  Ivens  Ferraz  a  demandé  alors  de  ne  pas  exclure  les  bateaux  à  voiles 
avant  un  moteur  auxiliaire  à  pétrole  ou  à  vapeur.  Enfin,  S.  Exe.  M.  Keiroku 
Tsudzukj  a  pensé  que,  dans  ces  conditions,  il  valait  mieux  ne  pas  chercher  à 
déterminer  le  bateau  de  pèche  d’après  la  nature  de  sa  force  motrice  et  laisser, 
sur  ce  point,  aux  belligérants  toute  liberté  d’appréciation. 

M.  Kriege  répète  que,  pour  définir  le  bateau  de  pêche,  la  construction  doit 
avoir  une  importance  au  moins  égale  au  fait  même  de  se  livrer  à  la  pêche  côtière. 
11  en  est  de  même  des  bateaux  affectés  à  la  petite  navigation  locale.  Il  ne  saurait 
être  douteux  que  h1  fait,  en  lui  seul,  qu’un  bateau  est  employé  dans  la  pêche 
côtière  ou  dans  la  petite  navigation,  ne  peut  pas  le  rendre  exempt  de  la  capture. 

S.  Exc.  M.  (le  Hainmarskjold  demande  que  le  Comité  11e  prenne  une  décision 
qu’avec  circonspection.  Les  bateaux  de  pêche  peuvent  aller  très  loin  et,  en  limitant 
leur  champ  d’action,  on  risque  de  les  exclure  tous  du  bénéfice  de  l’immunité.  Il 
ne  faut  pas  oublier  qu’en  cette  matière,  le  Comité  ne  fait  pas  une  innovation  et 
que  ses  dispositions  ne  doivent  pas  restreindre  la  pratique  déjà  existante. 

Le  Président  déclare  être  persuadé  que  la  question  avait  été  tranchée  par 

lu  Comité. 


S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  croit  que  l’emploi  des  mots  '‘exdmivemevt 
affecté*  à  b  pêche  côtière”  répondront  aux  préoccupations  de  M.  Kriege. 

M.  Kriege  n'insiste  pas  sur  ses  observations  s’il  en  est  fait  mention  dans 

le»  rapport. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behl*  propose  de  fixer  une  limite  de  tonnage. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  observer  que  les  jonques  né  sont  pas 
toujours  exclusivement  affectés  à  la  pêche,  mais  aussi  à  d’autres  destinations. 

M.  le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz  dit  que  les  marins 
reconnaissent  parfaitement  les  bateaux  de  pêche  dont  la  construction  varie  avec 
les  pays  et  les  parages. 


Le  Président,  après  avoir  fait  savoir  que  h»  S  1  était  adopté,  lit  le  S  2. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  se  propose  de  faire  un  amendement  interdisant 
l’emploi  et  la  réquisition  des  bateaux  de  pêche  dans  certaints  buts.  Cet  amendement 
viendra  en  discussion  à  propos  du  §  4. 


M.  Henri  Lammasch  rappelle  que  le  texte  de  M.  Fromageot  est  une  com¬ 
binaison  des  propositions  austro-hongroise  et  portugaise  {Annexe  50  et  5  /  ). 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  demande  si  le  fait  d’avoir  participé  aux  hostilités 
d’une  façon  quelconque  suffit-  pour  faire  cesser  l’exemption  dont  profitent  les 
bateaux  de  pêche,  ou  bien  s’il  faut  que  ces  bâteaux  soient  pris  en  flagrant  délit 
de  participation  pour  perdre  leur  immunité?  Le  rédaction  du  2l‘ine  alinéa  ne 
paraît  pas  être  claire  sur  ce  point. 

Le  Président  répond  que  cela  dépendra  des  circonstances. 


Le  S  2  est  adopté. 

Le  Président  fait  observer  que  le  S  3  a  été  rédigé  d’après  les  observations 
de  M.  Louis  Renault  qui  a  demandé  que  l’on  se  réfère  a  la  rédaction  employée 
à  propos  des  navires-hôpitaux. 
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M.  (wllido  lll  si  liai  O  préférerait  aux  mots  “  peuvent  recevoir  des  ordre*  du 
belligérant"  ceux  "le  belligérant  peut  donner  des  ordres" 

Le  Président  constate  que,  sauf  rédaction,  le  $  8  est  adopté,  mais  sans 
l’amendement  norvégien  {Annexe  53)  qui  est  ainsi  conçu: 

Dans  les  cas  on  de*  raisons  militaires  /’ exigent  lesdits  bateaux  et  borgnes  pour¬ 
ront  être  réquisitionnés  contre  indemnité'  équivalente  à  la  valeur  intégrale  du  bateau 
ou  de  la  barque ,  majorée  de  dix  pour-cent,  dette  indemnité  sera ,  autant  que  possible, 
payée  au  comptant ;  si  non.  elle  sera  constatée  par  reçu.  La  réquisition  ne  sera 
réclamée  qu’avec  T  autorisation  du  commandant  de  la  force  navale  en  présence. 

s.  Exc.  M.  Hagerup  revient  sur  les  observations  qu’il  a  présentées  à  la  dernière 
séance.  Sa  proposition  a  un  double  but;  celui  d’abord,  de  déterminer  quelles  sont 
sur  mer  les  conditions  de  la  réquisition,  c’est  donc  une  lacune  qu’elle  veut  combler. 
Elle  a  ensuite  en  vue  d'accorder  aux  pêcheurs  réquisitionnés  une  indemnité  limitée, 
et  s’inspire  sur  ce  point  de  la  proposition  adoptée  par  la  Commission  sur  la  réqui¬ 
sition  des  bateaux  neutres.  En  ce  qui  concerne  le  montant  de  l’indemnité,  la  propo¬ 
sition  se  réfère  aux  observations  que  S.  Exc.  M.  Hagerup  a  présentées  de  concert 
avec  M.  Milovan  Milovanovitch.  Dans  ces  sortes  de  réquisitions,  la  valeur  de 
l’objet  est  parfois  minime  tandis  que  la  perte  du  travail  est  plus  importante. 

S.  Exc.  le  Baron  de  Macchio  s’associe  aux  observations  de  S.  Exc.  M  Hagerup, 
mais  estime  que  le  but  humanitaire,  que  l’on  se  propose,  serait  mieux  atteint  s’il 
était  aussi  stipulé  que  la  perte  de  la  cargaison  soit  indemnisée. 

Le  Jonkheer  va  il  Karnebeek  demande  s’il  s’agit  d’une  réquisition  durable 
ou  bien,  à  l’instar  de  la  proposition  rédigée  par  M.  Fromageot,  [Annexe  54)  d’une 
réquisition  temporaire.  Dans  ce  dernier  cas  une  indemnité  équivalente  à  la  valeur 
intégrale  du  bateau  lui  semble  déjà  excessive.  Tl  estime  qu’il  y  aurait  lieu  de 
distinguer  et  de  préciser  davantage. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  répond  que  la  proposition  austro-hongroise  [Annexe  50 1 
ne  vise  que  la  réquisition  durable;  la  rétention  est  une  autre  question. 

Le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz  estime  qu’il  est  assez 
difficile  de  déterminer  d’avance  le  montant  de  l’indemnité,  les  cas  peuvent  être 
très  divers;  l’indemnité  portant  sur  la  valeur  intégrale  de  la  barque  pourrait  parfois 
être  trop  légère,  elle  serait  trop  forte  si,  la  réquisition  était  temporaire. 

s.  Exc.  M.  Vail  (leil  Heuvel  propose  d’appliquer  le  droit  commun,  c’est-à-dire 
la  réparation  de  la  perte  effectivement  subie.  S’il  s’agit  d’expropriation,  on  envisagera 
toutes  ses  conséquences,  s’il  s’agit  d’une  mission  plus  ou  moins  longue,  on  évaluera 
la  perte  du  travail.  Il  est  difficile  d’établir  sur  ce  point  des  règles  absolues,  et  la 
proposition  norvégienne  a  l'inconvénient  de  poser  deux  règles  absolues  :  la  première 
fixant,  dans  tous  les  cas  uniformément,  qu’il  s’agisse  d’expropriation  ou  d’utilisa¬ 
tion,  l’indemnité  à  la  valeur  intégrale  du  bateau  plus  un  complément,  et  la  seconde 
en  fixant  à  10  °/0  l'indemnité  complémentaire  dans  tous  les  cas  encore  indistinctement. 
L’évaluation  do  la  perte  et  de  la  réparation  est  une  question  de  fait  qu’il  est 
impossible  de  résoudre  d’avance. 

M.  Louis  Renault  est  d’avis  que  le  mieux  est  l’ennemi  du  bien.  La  formule 
générale  du  projet  de  disposition  [Annexe  54)  est  préférable  à  celle  que  propose 
S.  Exc.  M.  Hagerup.  L’indemnité  doit  toujours  être  proportionnée  à  la  perte  subie, 
cette  perte  peut  être  insignifiante,  ce  sera  même  la  généralité  des  cas,  car  il  est 
peu  vraisemblable  que  l'on  fasse  souvent  une  réquisition  de  longue  durée  de 
barques  de  pêche. 
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S.  Exe.  M.  Hagerup  répond  que  cette  observation  est  juste,  si  l’on  se  réfère 
aux  règles  générales  de  la  guerre  sur  terre  concernant  la  rétention,  mais  ce  n’est 
pas  le  cas  visé  par  l’amendement.  La  proposition  allemande,  sur  les  réquisitions 
sur  terre,  accorde  aux  neutres  une  indemnité  supérieure  à  la  valeur  intégrale, 
il  semble  qu’on  ne  puisse  pas  accorder  plus  à  l’ennemi. 

Le  Président  constate  que  deux  systèmes  sont  en  présence:  1".  l’indemnité 
sera  fixée  d’après  le  droit  commun:  2°.  elle  sera  fixée  avec  les  détails  qui  font 
l’objet  de  la  proposition  norvégienne. 

S.  Exe.  M.  Hagerup  fait  observer  que,  si  le  Comité  adopte  la  théorie'  de 
S.  Exe.  M.  Vax  den  Heuvel,  il  fixera  l’indemnité  sur  la  base  de  la  perte  directe 
et  indirecte.  La  question  de  principe  à  résoudre  est  celle-ci  :  ne  paiera-t-on  que 
la  valeur  de  l’objet  réquisitionné  ou  bien  paiera-t-on,  non  seulement  la  valeur  de 
l’objet  mais  aussi  celle  de  la  perte  du  gain;  en  ce  dernier  cas,  on  paierait  plus 
aux  ennemis  qu’aux  neutres. 

Le  S  3  est  adopté. 

Le  Président  demande  au  Comité  de  se  prononcer  sur  l’amendent  norvégien. 

M.  Guido  Fusiliato  est  de  l’avis  exprimé  par  M.  Louis  Renault  qu’il  n’est  pas 
possible  d’entrer  ici  dans  les  détails.  Il  ne  croit  pas  que  l’on  puisse  tirer  des 
arguments  des  règles  en  vigueur  dans  la  guerre  sur  terre,  où  les  réquisitions  sont 
une  atteinte  au  principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée,  qui  n’est  pas 
reconnu  dans  la  guerre  maritime. 

S.  Exe.  M.  Hagerup  pense  que  la  question  de  principe  mise  en  jeu  porte 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  indemnité  sera  quelconque  où  si  elle  portera 

sur  la  perte  indirecte. 

Le  Président  demande  au  Comité  s’il  accepte  l’amendement  norvégien 

{Annexe  53). 

Cet  amendement  n’est  pas  adopté. 

S.  Exe.  M.  Hagerup  dit  que  son  amendement  avait  en  vue  d’édicter  quelques 
règles  sur  les  conditions,  dans  lesquelles  devait  être  fixée  l’indemnité  relative  aux 

réquisitions  sur  mer. 

Le  Président  ne  croit  pas  que  l’examen  de  cette  question  rentre  dans  le 

mandat  du  Comité. 

8.  Exc.  M.  Hagerup  répond  que  l’on  pouvait  agir  île  même  que  pour  V 
bombardement  à  l’égard  duquel  on  a  stipulé  certaines  règles. 

Le  Président  reste  de  l’avis  que  le  point  visé  par  8.  Exc.  M.  Hagerup 
ne  rentre  pas  dans  le  programme,  c’est  à  la  Commission  qu’il  appartient  de  décider 
si  elle  veut  le  discuter. 

Il  propose  au  Comité  de  remettre  à  la  prochaine  séance  la  discussion  du 
S  4  ainsi  que  celle  de  la  proposition  que  doit  faire  la  Délégation  britannique 

à  pi’opos  de  ce  même  S. 
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Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 


Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  est  adopté. 

Le  Président  rappelle  le  malentendu  qui  s'est  produit,  pendant  le  cours  de 
la  dernière  séance,  au  sujet  des  votes  qui  ont  eu  lieu  sur  la  modification  du 
1er  alinéa  du  projet  de  règlement  concernant  l’equipage  des  navires  marchands 
capturés  (. Annexe  48).  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  a  bien  voulu  chercher  une 
formule  qu’il  a  l’intention  de  proposer  au  Comité. 

S.  Exc.  M.  Van  don  Hou  vol  rappelle  que  le  Comité  était  d’accord  sur  le 
tond  même  de  la  question  et  qu’il  ne  s’agissait  que  de  trouver  une  formule  qui 
précisât  cet  accord.  Après  examen,  il  croit  pouvoir  proposer  au  Comité  la  formule 
suivante,  qui  constituerait  un  alinéa  final  à  la  proposition  proclamant  la  liberté 
des  équipages  :  "Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  navires  qui  prennent 
part  aux  hostilités.'’ 

Cette  formule  permet  au  navire  capteur  de  ne  pas  accorder  la  libération  aux 
équipages  des  navires  marchands  qui  prennent  part  aux  hostilités.  La  détermination 
des  actes  qui  peuvent  être  envisagés  comme  constituant  une  semblable  participa¬ 
tion  n’est  pas  tranchée  par  le  Comité;  elle  est  laissée  à  la  libre  appréciation  du 
belligérant.  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  espère  que  cette  formule  rencontrera 
l’adhésion  unanime  des  membres  du  Comité. 

M.  Kriege  s’associe  aux  observations  de  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  et 
accepte  la  formule  qu’il  propose. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  à  réfléchir  sur  cette  formule  et  assure 
qu’il  fera  de  son  mieux  pour  l’accepter. 

Le  Président  constate  que  le  Comité  n’a  pas  soulevé  d’objection  et  que 
S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  du  temps  pour  l’accepter.  Il  remercie  S.  Exc. 
M.  A  an  den  Heuvel  d’avoir  bien  voulu  chercher  et  trouver  la  formule  susceptible 
d’amener  un  accord. 


M.  KrlPjSjC  demande  à  introduire  à  la  tin  du  S  4  une  phrase  ainsi  conçue, 
concernant  la  communication  par  l’Etat  capteur  à  son  adversaire  de  la  liste  de 
l’équipage  du  navire  :  “  Les  nom- s  leur  en  m’ont  communiqués  par  le  belligérant  capteur.' ' 

Le  Comité  adopte  cet  amendement. 

M.  Froinageot  ( Rapporteur j  lit  le  texte  du  nouvel  article  ainsi  conçu: 

Lorsqu'un  navire  marchand  ennemi  est  capture  par  un  belligérant,  tes  membres 
maîtres  de  son  équipage  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre. 

[/  en  sera  de  même  du  capitaine  et  des  officiers ,  s’ils  sont  sujets  on  citoyens 
daine  Puissance  neutre ,  dans  le  cas  où  ils  promettraient  formellement  par  écrit  de 
ne  pas  servir  sur  un  navire  ennemi  pendant  la  duree  de  ta  guerre. 

Le  capitaine  et  les  officiers ,  les  membres  de  /’ équipage,  sujets  ou  citoyens  ennemis, 
ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre  à  condition  qu’ils  s’engagent ,  sous  la  foi 
d’une  promesse  formelle  écrite,  à  ne  prendre  aucun  service  ayant  rapport  avec  tes 
opérations  de  la  guerre  pendant  ta  durée  des  hostilités. 

U  est  interdit  à  l’Etat  belligérant  d’employer  sciemment  un  individu  relâché  dans 
tes  conditions  sus-indiquées.” 

Le  texte  est  approuvé  sous  réserve  de  l’adjonction  de  la  formule  proposée 
par  M.  Kriege  concernant  la  notification  de  la  liste  de  l’équipage. 

* 

*  * 


Le  Président  demande  au  Comité  de  continuer  la  discussion  du  projet  de 
disposition  relative  aux  bateaux  de  pèche  (. Annexe  54). 

Au  sujet  du  §  3,  le  Jonkheer  van  Karnebeck  demande  si  les  mots 
“ moyennant  indemnité”  s’appliquent  aussi  bien  à  la  rétention  temporaire  qu’à  la 
réquisition;  s’il  n’en  était  pas  ainsi,  il  serait  nécessaire  de  modifier  la  rédaction 
pour  qu’elle  soit  claire. 

M.  Fromageot  répond  que  l’indemnité  ne  s’applique  qu’à  la  réquisition. 


S.  Exc.  de  Ham mars kj bld  croit  pourtant  se  rappeler  que,  durant  la  discussion, 
on  a  fait  allusion  à  ces  emplois  temporaires  et  que  le  Comité  avait  manifesté  son 
intention  d’admettre  le  principe  de  l’indemnité  pour  tous  les  cas  où,  naturellement, 
un  dommage  existerait  pour  le  propriétaire. 


Le  Président  est  d’avis  que  l’indemnité  ne  se  rapporte  qu’à  la  réquisition. 
On  pourrait  mettre  une  virgule  après  le  mot  “retenus.” 

S.  Exc.  M.  Hagerup  rappelle  que,  du  point  de  vue  maintenu  par  S.  Exc.  M. 
Vax  den  Heuvel,  le  mot  “indemnité”  embrasserait  toute  perte.  Maintenant  ce 
point  de  vue  parait  contesté.  Comme  représentant  d’un  pays  où  pour  une  grande 
partie  de  la  population  la  pêche  côtière  est  un  moyen  essentiel  de  vivre,  il  tient 
à  dire  que  la  règle  vague  et  insuffisante  adoptée,  par  le  Comité  sur  la  réquisition 
rend  tout  le  projet  très  peu  acceptable-,  et  il  réserve  son  vote  sur  1  ensemble  du 
projet. 


Le  Président  répond  que  le  Comité  s’est  déjà  prononcé.  .Jusqu’ici  le  Droit 
international  ne  créait  ancune  obligation  concernant  des  indemnités  a  accorder 
aux  pêcheurs.  L’accord  qui  s’est  manifesté  sur  ce  point,  est  un  progrès  considérable. 
Quant  au  vote  du  Comité,  il  n’a  visé  que  l’indemnité  pour  réquisition. 


au 


M.  Guido  Fusinato  insiste  pour  la  modification  de  rédaction 
3  et  qui  consiste  à  dire:  ule  belligérant  peut  donner  P  ordre  .  .  . 
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M.  Froiliageot  répond  que,  dans  la  rédaction  définitive,  il  sera  tenu  compte 
de  cette  remarque. 

Sur  le  dernier  alinéa  du  projet,  S.  Exc. -Sir  Ernest  SatoW  rappelle  qu’il  est 
l’objet  d’un  amendement  de  la  Délégation  britannique,  ayant  en  vue  d’interdire 
l’emploi  des  bateaux  de  pêche  à  des  fins  militaires.  L’immunité,  que  l’on  se  propose 
d’accorder  aux  populations  de  pèche  et  à  leurs  bateaux,  doit  avoir  pour  corollaire 
l’obligation  de  ne  pas  prendre  part  à  la  guerre. 

\j e  Président  fait  observer  que  l’amendement  britannique  vise  autant  les 
rapports  entre  les  pêcheurs  et  leur  Gouvernement  que  ceux  entre  les  pêcheurs  et 
le  belligérant:  il  en  résulte  qu’il  peut  exiger  une  modification  de  la  législation 
intérieure. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  ne  peut  pas  admettre  qu’un  Gouvernement  puisse 
employei-  les  pêcheurs  qui  jouissent  d’une  entière  immunité  à  des  services  de 
transport  de  munitions  de  guerre,  à  l’espionnage  ou  à  des  actes  d’hostilités. 

s.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  s’il  ne  suffirait  pas  d’interdire  l'emploi 
des  barques  de  pêche  dans  un  but  militaire  non  apparent.  Au  Japon,  la  construction 
des  bateaux  ne  varie  pas  suivant  qu’ils  servent  à  la  pêche  ou  à  un  transport  de 
troupes;  tout  ci1  que  l’on  peut  exiger,  c’est  de  ne  pas  les  employer,  sous  l’appa¬ 
rence  d’une  occupation  paisible,  à  un  but  militaire. 

S.  Exc.  M.  Vail  deil  Heuvel  estime  qu’en  effet,  le  belligérant  doit  pouvoir 
être  à  même  de  ne  pas  être  surpris  et  de  savoir  par  un  signe  ou  un  drapeau  quelle 
est  l’affectation  actuelle  d’une  barque  de  pêche. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  pense  que  l’interdiction,  concernant  le  bateau 
de  pêche,  doit  aussi  comprendre  le  personnel,  et  c’est  surtout  au  personnel  que 
l'on  doit  s'attacher  pour  connaître  l'affectation  du  bateau. 

s.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  si,  en  arborant  le  drapeau  militaire, 
on  pourra  se  servir  des  bateaux  de  pêche  dans  un  but  militaire. 

s.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  répond  par  l’affirmative,  mais  insiste  sur  le 
danger  qu’il  y  aurait  à  employer  les  bateaux  de  pêche  à  un  but  militaire:  l’immunité 
comporte  à  cet  égard  toute  abstention. 

Le  Président  propose  d’employer  les  mots  "il  est  désirable”  qui  auraient 
l'avantage  de  laisser  aux  Etats  toute  liberté  et  «U1  réserver  les  modifications  éven¬ 
tuelles  à  apporter  à  la  législation  intérieure. 

s.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  répond  qu'il  est  évident  que  son  texte  peut 
amener  certains  Etats  à  modifier  leur  législation  intérieure,  mais  il  en  a  été  de 
même  de  la  Convention  de  Genève. 

s.  Exc.  M.  Mi  lova  il  Milovanovitch  croit  très  possible  qu’un  Etat  puisse 
renoncer  à  employer  à  des  actes  militaires  la  population  des  pêcheurs.  Mais  il  peut 
arriver  que  cette  population  prenne  part  aux  hostilités;  en  ce  cas,  elle  perd  son 
privilège  et  elle  le  perdra,  soit  qu’elle  agisse  de  sa  propre  initiative,  soit  qu’elle 
agisse  sur  les  ordres  de  son  Gouvernement. 


M.  Louis  Renault  fait  ressortir 
S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  et  celui  (U*  S. 
Satow  entend  mettre  les  pêcheurs 
de  la  guerre;  il  se  peut  alors  que  ! 
est  pris  en  flagrant  délit,  il  va  de 


la  différence  qui  existe  entre  le  système  de 
Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki.  S.  Exc.  Sir  Ernest 
et  leurs  bâtiments  en  dehors  des  opérations 
le  bateau  soit  employé  accidentellement;  s’il 
soi  qu’il  peut  être  capturé,  mais,  s’il  n'y  a 
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pas  de  flagrant  délit,  reste-il  néanmoins  sujet  à  la  capture?  ("est  une  question  à 
élucider.  S.  Exe.  M.  Keirokü  Tsudzuki,  de  son  côté,  demande  que  le  bateau  soit 
susceptible  de  réquisition  militaire  mais  indique  alors  nettement  sa  destination;  il 
va  de  soi  que,  dans  ce  cas,  il  peut  être  traité  comme  navire  de  guerre  et  détruit. 

s.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  est  de  cet  avis,  il  revient  sur  le  caractère 
particulier  des  jonques  que  rien  ne  distingue  particulièrement  à  une  destination 
quelconque;  il  adopte  les  conclusions  de  M.  Louis  Renault  sur  les  conséquences 
de  leur  emploi  dans  un  but  militaire. 

S.  Exe.  M.  Milovau  Milovanovitch  distingue  trois  situations  différentes; 

1°.  les  bateaux  de  pêche  ne  prennent  aucune  part  aux  hostilités; 

2°.  ils  y  prennent  part  ouvertement  ; 

3°.  enfin  ils  y  prennent  part,  mais  en  dissimulant  leur  caractère.  Dans  le 
second  cas,  ils  seront  traités  comme  belligérants;  dans  le  troisième,  ils  seront 
traités  comme  le  sont  sur  terre  ceux  qui  prennent  part  aux  hostilités  sans  être 

des  belligérants. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  propose  de  ne  maintenir,  dans  U*  projet  de  dispo¬ 
sition  (Annexe  54),  que  les  deux  premiers  alinéas  et  de  supprimer  les  autres. 

S.  Exc.  M.  Van  deil  Heuvel  est  disposé  à  se  rallier  à  cette  suggestion,  mais 
il  est  nécessaire  d’en  prévoir  les  conséquences.  Le  droit  actuel,  qui  donne  à  l’Etat 
belligérant  le  droit  de  réquisition  sur  tous  les  biens  de  ses  ressortissants  subsistera, 
mais  il  faudrait  savoir  s’il  a  le  même  droit  de  réquisition  en  pleine  mer  sur  les 
barques  de  son  adversaire. 


M.  Kriege  se  rallie  à  la  proposition  britannique. 


S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  à  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  si  cette 
disposition  conserve  une  interdiction  quelconque  à  l’égard  des  belligérants  vis-à-vis 

des  bateaux  de  pêche. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  répond  que  toute  participation  aux  hostilités 
comporte  la  suppression  de  l’immunité. 

Sur  la  demande  du  Baron  de  Macchio  la  suppression  des  deux  derniers 
alinéas  du  projet  de  disposition  est  mise  aux  voir. 

Ont  voté  pour  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Belgique,  Brésil,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Japon,  Norvège,  Russie  et  Serbie. 

On  voté  contre  : 

Autriche-Hongrie,  France  et  Suède. 

Se  sont  abstenus: 

Pays-Bas. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  tient  à  motiver  son  abstention.  En  votant  pour 
la  suppression  des  deux  alinéas,  il  sacrifierait  l’indemnité  en  cas  de  réquisition. 
En  votant  contre,  il  risquerait  de  contribuer  à  faire  tomber  le  principe  même  de 

l’exemption. 


* 

*  * 


Le  Président  propose  au  Comité  de  discuter  la  question  de  la  destruction 
des  prises  neutres.  Tl  rappelle  que  la  Commission  a  été  saisie  des  propositions 
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britannique  {Annexe  39)  et  russe  {Annexe  40)  et  des  amendements  japonais  {Annexe  41). 
La  proposition  russe,  présentant  un  caractère  général,  peut  servir  de  point  de 
départ  à  la  discussion. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  fait  observer  qu’à  la  Troisième  Commission,  la 
Délégation  italienne  a  fait  une  proposition  tendant  à  permettre  aux  navires  belli¬ 
gérants  d’amener  leurs  prises  neutres  dans  un  port  neutre  pour  y  être  mises 
sous  séquestre.  Du  sort  de  cette  proposition  peut  dépendre  l’attitude,  que  prendront 
certains  Etats  au  sujet  de  la  destruction  des  prises  neutres. 


Le  Président  propose  au  Comité  de  se  prononcer  sur  le  principe  général  et 
d’ajourner  à  une  date  ultérieure  l’examen  de  ses  conséquences. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  qu’il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  Délégation 
japonaise,  un  léger  malentendu  Concernant  la  portée  de  la  proposition  britannique. 
Dans  la  jurisprudence  japonaise,  les  captures  et  les  destructions  des  vaisseaux  mar¬ 
chands,  qui  sont  au  service  de  la  flotte  ennemie,  sont  ordinairement  de  la  compétence 
des  tribunaux  des  prises.  On  pouvait  en  conclure  que  ces  bateaux  marchands  étaient 
compris  dans  les  mots  “prises  neutres”  dont  se  sert  la  proposition  britannique. 
Mais,  d’après  la  proposition  anglaise,  aussi  bien  que  dans  sa  jurisprudence,  il  se 
trouve  que  les  bateaux  de  ce  genre  ne  sont  pas  compris  dans  les  mots  “prises 
neutres”.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  points  b  et  c  de  la  propo¬ 
sition  japonaise  ;  ces  cas  se  trouvent  aussi  en  dehors  de  la  portée  de  la  proposition 
britannique,  puisque,  dans  l’espèce,  ces  bateaux  ne  peuvent  être  envisagés  comme 
des  prises  déjà  faites.  Dans  ces  conditions,  la  Délégation  japonaise  croit  inutile 
d’apporter  des  amendements  au  projet  britannique  et  retire  sa  proposition. 

Le  Président  donne  acte  à  S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  de  ses  déclarations. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  prononce  le  discours  suivant: 

Dans  une  des  déclarations  faites  à  la  séance  de  la  Quatrième  Commission  du 
7  août  relativement  à  la  question  de  la  destruction  des  prises  se  trouve  le  passage 
suivant  : 

La  théorie  selon  laquelle  le  belligérant  a  le  droit  de  couler  bas  une  prise 
neutre  a  été  avancé,  si  je  ne  me  trompe,  pour  la  première  fois  au  cours  de  la 
récente  guerre  en  Extrême-Orient.” 

.Te  crois  devoir  attirer  l’attention  du  Comité  sur  ce  que  cette  assertion 
d’inexact.  Le  droit  de  détruire  des  prises  neutres  dans  certains  cas  de  force 
majeure  n’est  pas  une  innovation  dans  le  domaine  du  droit  des  gens. 

Sans  vouloir  entamer  une  discussion  doctrinale  et  historique,  je  me  bornerai 
à  rappeler  quelques  dispositions  récentes  qui  me  semblent  assez  probantes. 

Les  instructions  du  Ministre  de  la  Marine  français  en  date  du  25  juillet 
1870  contiennent  le  passage  suivant: 

“Si  une  circonstance  majeure  forçait  un  croiseur  de  détruire  une  prise,  par¬ 
ce  que  sa  conservation  compromettrait  sa  propre  sécurité  ou  le  succès  de  ses 
opérations,  il  devrait  avoir  soin  de  conserver  tous  les  papiers  du  bord  et  autres 
éléments  nécessaires  pour  permettre  le  jugement  de  la  prise  et  l’établissement 
des  indemnités  à  attribuer  aux  neutres  dont  la  propriété  non  confiscable  aurait 
été  détruite.  On  ne  doit  user  de  ce  droit  de  destruction  qu’avec  la  plus  grande  réserve.” 

L’ordre  général  du  Ministre  de  la  Marine  américain  en  date  du  20  juin  1898 
nu.  492  n’était  pas  moins  explicite;  le  §  25  était  ainsi  conçu: 

“S’il  y  a  des  raisons  sérieuses  de  ne  pas  diriger  les  vaisseaux  vers  un  port 
<les  Etats-Unis  en  vue  de  leur  adjudication,  comme  par  exemple:  l’impossibilité 
où  ils  sont  de  tenir  la  mer,  l’existence  à  leur  bord  d’une  maladie  infectieuse, 
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ou  le  manque  d'un  équipage  de  prise,  ces  vaisseaux  peuvent  être  expertisés  et 
vendus,  et  si  cela  ne  si1  peut  pas,  ils  peuvent  être  détruits.  Le  danger  imminent 
d’une  recapture  peut  justifier  la  destruction,  s’il  n’y  a  pas  de  doutes  que  le  vaisseau 
soit  de  bonne  prise” . 

Le  Naval  War  Code  de  1900  des  Etats-Unis  d’Amérique  reproduit  littéralement 
dans  l’article  50  la  règle  qui  vient  d’être  citée.  Je  me  permets  de  citer  cette 
disposition,  vu  que  le  Code  Naval  de  1900  présente  la  codification  la  plus  récente 
du  droit  maritime  international. 

Les  dispositions  que  je  viens  de  citer  ne  t'ont  aucune  distinction  entre  les 
prises  ennemies  et  neutres,  et  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  établir  qu’elles 
ne  visaient  que  les  prises  ennemies.  Voilà  pourquoi  je  pense  que  ce  n’est 
pas  au  temps  de  la  dernière  guerre  en  Extrême  Orient  qu’il  faut  chercher  les 
origines  du  droit  de  destruction,  en  cas  de  force  majeure,  des  prises  neutres. 

Si  l’on  consulte  le  droit  anglais,  tel  qu’il  ressort  de  la  pratique,  on  arrive 
à  des  conclusions  à  peu  près  analogues. 

Le  Manuel  classique  du  droit  de  prises  maritimes  de  Lushington,  dans  son 
édition  faite  par  le  Professeur  Holland  et  publié  en  1888,  contient  les  règles 
suivantes  : 

Article  308.  “Dans  les  deux  cas  suivants: 


1  :  si  l’officier  qui  opère  la  visite  rapporte  que  le  navire  n’est  pas  en  état 
d’être  envoyé  dans  un  port  pour  adjudication;  ou 

2  :  si  le  Commandant  n’est  pas  à  même  de  disposer  d’un  équipage  de  prise 
pour  la  navigation  à  un  port  d’adjudication, 

le  Commandant  relâchera  le  navire  et  la  cargaison  sans  rançon,  si  toutefois 
il  n’v  a  pas  de  preuve  évidente  qu’il  appartient  à  l’ennemi.” 

Article  304.  “Mais  si  dans  un  des  deux  cas  susmentionnés  il  existe  une 
preuve  évidente  que  le  navire  appartient  à  l’ennemi ,  le  Commandant  transbordera 
l’équipage,  les  papiers  du  bord  et  la  cargaison,  si  cela  est  possible,  et  détruira 
ensuite  le  navire.” 


Il  n’est  pas  difficile  de  prouver  que  ces  dispositions,  qui  paraissent,  à  première 
vue,  ne  se  rapporter  qu’aux  prises  ennemies,  sont  applicables  à  une  catégorie 
très  large  des  prises  neutres.  En  effet,  d’après  l’article  20  du  même  Manuel, 
sont  considérés  comme  ennemis  toutes  les  personnes  qui  simplement  ont  leur 
résidence  commerciale  sur  le  territoire  ennemi,  indépendamment  de  leur  nationalité. 
De  même  est  considéré  navire  ennemi  tout  navire  ennemi  vendu  à  un  neutre 
même  avant  que  la  guerre  n'ait  éclaté,  mais  en  prévision  de  cette  guerre,  et 
différentes  autres  catégories  de  navires  qui,  d’après  la  doctrine  continentale,  sont 
considérés  comme  navires  neutres.  Il  suit  de  ces  dispositions  qu’en  pratique  la 
théorie  britannique  reconnaît  le  droit  de  destruction  de  beaucoup  de  prises  qui, 
au  point  de  vue  de  la  doctrine  continentale,  sont  des  prises  neutres. 

Permettez  moi  d’ajouter  à  ce  qui  précède  quelques  considérations  d  ordre  pratique. 
Supposons  que  la  convention,  interdisant  de  couler  les  navires  neutres,  est  faite  et 
acceptée  par  tout  le  monde.  Toute  prise,  qui  no  peut  être  amenée  devant  un  tribunal 
des  prises,  doit  être  relâchée.  Je  vous  prie  d’examiner  d’un  peu  plus  près  un 
cas,  qui  n’a  rien  d’invraisemblable  et  qui  pourrait  se  présenter  dans  chaque  guerre. 

Le  commandant  d’un  croiseur  a  fait  une  prise.  C  est  un  très  grand  navire 
neutre  avec  une  cargaison  de  canons,  d  armes  et  de  munitions  destinés  a  1  ennemi, 
il  n’existe  aucun  doute  sur  ce  dernier  point.  Les  papiers  du  bord  1  indiquent  et 
li*  capitaine  du  navire  capturé  ne  le  nie  pas. 
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Malheureusement  le  commandant  du  croiseur  se  trouve  dans  l’impossibilité 
d’amener  sa  prise  devant  une  cour  do  prises,  parce  qu’une  force  ennemie  est  à 
proximité,  ou  bien  parce  que  les  prises  ayant  assez  de  charbon  pour  arriver  jusqu’à 
l’ennemi,  c’est-à-dire  sa  destination,  n’en  ont  pas  assez  pour  aller  jusqu’au  port 
où  se  trouve  la  Cour  de  prises,  ou  bien  parce  que  le  port  le  plus  rapproché  du 
capteur  se  trouve  à  une  telle  distance  que  lui-même  ne  pourra  l’atteindre  sans 
relâcher  dans  des  ports  neutres  dont  l’accès  lui  est  défendu  avec  une  prise. 

Il  devra  donc,  en  vertu  de  notre  convention,  laisser  partir  sa  prise  pour  sa 
destination.  Il  sera  obligé  d’envoyer  lui  même  à  l’ennemi  tout  ce  dont  celui-ci  a 
besoin  pour  nuire  à  son  pays. 

Il  devra  presque  se  constituer  en  ce  moment  son  fournisseur  de  canons  et 
de  munitions.  Ne  croyez- vous  pas,  Messieurs,  que  vous  exposez  et1  pauvre  com¬ 
mandant  à  une  torture  bien  "cruelle,  parce  qu’il  sera  certainement  obligé  de  se 
dire:  c’est  avec  ces  canons,  que  je1  lui  envoie,  que  l’ennemi  tirera  sur  les  miens; 
c’est  peut-être  avec  un  des  projectiles,  qui  font  le  chargement  de' ma  prise  relâchée, 
qu’il  coulera  bas  mon  croiseur? 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  lui  semblera  qu’il  serait  traître  à  son  pays,  s’il 
obéissait  à  la  convention  et  envoyait  à  l’ennemi  ces  canons  et  ces  projectiles? 

Et  c’est  en  vertu  des  pensées  généreuses  et  humanitaires  que  nous  ferions 
une  loi  qui  aurait  de  pareilles  conséquences! 

Et  alors  tout  le  monde  verra  que  tandis  que  la  Deuxième  Commission  défend 
à  l’ennemi  envahisseur  de  demander  à  la  population  du  territoire  occupé  toute 
participation  aux  opérations  militaires  contre  leur  patrie,  la  Quatrième  Commission 
exigera  d’un  chef  naval  qu’en  certains  cas  il  prête  une  assistance  réelle  à  l’ennemi 
et  lui  envoie  lui-même  les  canons,  armes,  etc.  dont  cet  ennemi  a  besoin  pour 
mieux  nuire  aux  siens. 

L’idée,  au  nom  de  laquelle  une  pareille  loi  pourrait  être  faite,  n’a  pas,  à  mes 
yeux,  le  mérite  d’être  généreuse  (à  humanitaire;  c’est  pourquoi,  je  voterai  contre 
la  défense  absolue  de  détruire  les  [irises  neutres,  tout  en  reconnaissant  le  droit 
à  une  indemnité,  si  le  tribunal  des  prises  se  prononçait  contre  la  légitimité  delà 
capture  et  de  la  destruction. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Kriege,  qui  fait  la  déclaration  suivante: 

La  Délégation  allemande  partage  entièrement  la  manière  de  voir  de  la  Délégation 
laisse  en  ce  qui  regarde  la  destruction  des  navires  neutres.  Elle  est  d’avis  que 
la  destruction  est  permise  par  le  droit  international  actuel,  qu’elle  est  indispen¬ 
sable  au  point  de  vue  militaire  et  qu’elle  ne  comporte  pas  de  rigueurs  excessives 
à  l’encontre  du  propriétaire  du  navire. 

Le  droit  international  11e  s’oppose  pas  à  la  destruction  des  navires  neutres. 

Il  111e  sera  permis,  de  citer,  à  cet  égard,  l’opinion  d’un  des  plus  célèbres  écrivains 
contemporains  en  matière  de  droit  international,  le  Professeur  anglais  Holland,  qui 
dans  ses  lettres  au  “Times”  pendant  la  guerre  russo- japonaise  a  soutenu  la  thèse 
(j ue  la  destruction  des  prises  neutres  par  un  belligérant  est  de  bonne  guerre.  Pour 
prouver  qu’une  règle  fait  partie  du  droit  international,  on  ne  peut  mieux  faire, 
à  mon  avis,  que  démontrer  que  cette  règle  est  suivie  par  la  plupart  des  Puissances. 

Or,  c’est  le  cas  dans  la  question  soumise  à  l’examen  du  Comité.  Le  Professeur 
Holland  a  exposé  que  la  destruction  des  prises  neutres  est,  ou  a  été  permise  d’après 
les  législations  française,  des  Etats-Unis  d’Amérique,  du  Japon  et  de  la  Russie. 
L’Allemagne  a  reconnu  le  droit  du  belligérant  de  détruire  les  [irises  neutres 
pendant  la  dernière  guerre.  Les  Etats-Unis  ont  refusé  d’adopter  dans  la  question 
de  la  destruction  d’un  navire  anglais  pendant  cette  guerre  la  manière  de  voir 
du  Gouvernement  anglais.  Dans  la  plupart  des  législations  nationales  il  y  a  donc 
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des  dispositions,  permettant  dans  des  circonstances  exceptionnelles  de  couler  bas 

des  prises  neutres. 

En  Angleterre,  on  s’est  toujours  référé  dans  cette  question  a  1  opinion  des 
juges  de  prises,  notamment  à  P  opinion  de  Lord  Stowell  dans  l’affaire  de  la 
“Felicity”.  Or,  c’est  de  nouveau  le  Professeur  Holland  qui  a  démontré  que  Lord 
Stowell  n’a  nullement  voulu  soutenir  que  la  destruction  des  navires  ne  soit 
jamais  permise.  Lord  Stowell  a  seulement  dit  que  la  destruction  n’est  justifiée 
que  dans  les  cas 

“of  the  greatest  importance  to  the  captor’s  own  state  after  securing 

the  ships  papers  and  subject  to  the  right  of  neutral  owners  to  reçoive  full 

compensation”. 

Cette  opinion  est  partagée  par  l’éminent  auteur  américain  Woolsey  dans  son 
“Introduction  to  the  study  of  International  Law”.  Il  me  sera  permis  de  citer  les 
mots  de  cet  auteur: 

"According  to  English  decisions  the  destruction  of  neutral  vessels  taken 

as  prises,  can  be  justified  only  by  the  rnost  urgent  reasons  of  public  service.” 

Je  pourrais  vous  citer,  parmi  les  auteurs  continentaux,  toute  une  série,  qui 

se  rangent  à  la  même  opinion. 

Il  paraît  donc  qu’il  faut  bien  convenir  que  la  destruction  des  prises  est 
admise  par  le  droit  actuel. 

A  envisager  la  question  de  lege  ferenda ,  les  raisons  d’ordre  militaire  indiquées 
à  la  séance  de  la  Sous-Commission  par  le  Colonel  de  l’Amirauté  Ovtchinnikow  et 
développés  tantôt  par  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  me  semblent  devoir  écarter  tout 
doute.  En  effet,  le  commandant  d’un  croiseur  manquerait  à  son  devoir  en  laissant 
échapper  un  navire  neutre  portant  des  armes  et  des  munitions  aux  forces  ennemies, 
pour  la  seule  raison  que  l’occasion  lui  manque  de  l’amener  dans  un  port.  Dans 
ce  cas,  les  nécessités  militaires  demandent  impérieusement  la  destruction  de  la 
prise,  et  personne  n’en  voudra  contester  la  légitimité. 

Il  me  sera  permis,  enfin,  de  dire  quelques  mots  sur  les  appréhensions  des 
propriétaires  des  navires  neutres  coulés.  Il  n’y  a  que  deux  cas  possibles  :  la  cap¬ 
ture  du  navire  est  justifiée  ou  elle  ne  l’est  pas.  Dans  la  première  hypothèse,  la 
juridiction  des  prises  devra  confirmer  la  prise,  le  propriétaire  perdra  son  navire 
qu’il  soit  amené  dans  le  port  ou  qu’il  soit  détruit.  Le  propriétaire  ne  serait  donc 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  destruction.  Dans  le  second  cas,  il  n  y  a  aucun 
doute  que  l’Etat  capteur  doit  répondre  des  actes  du  croiseur  et  dédommager  le 
propriétaire  de  la  perte  qui  en  est  résultée.  Si  la  prise  a  été  détruite,  il  sera  donc- 
tenu  de  lui  payer  la  valeur  entière  du  bâtiment  et  de  sa  cargaison.  Le  tribunal 
des  prises  en  prononçant  la  non-validité  de  la  capture  sera  appelé  à  fixer  le 
montant  de  cette  indemnité.  Si  nous  parvenons,  comme  nous  pouvons  espérer, 
à  établir  une  juridiction  des  prises  internationales,  les  intérêts  du  propriétaire  du 
navire  et  des  marchandises,  détruits  à  tort,  seraient  désormais  entièrement 
sauvegardés. 

Ce  sont  les  raisons,  Messieurs,  qui  nous  conduisent  à  appuyer  la  proposition 

russe. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  fait  observer  que  le  Professeur  Holland,  cité  par 
M.  Kriege,  a  sans  doute  fait,  sur  le  même  sujet,  deux  lettres  {Annexe  43),  ayant  un  sens 
opposé.  Il  est  aussi  au  courant  de  la  législation  des  différents  Etats  sur  la  matière, 
et,  il  sait  que  le  Gouvernement  russe  a  fait  distribuer  une  compilation  très  utile 
qui  permet  de  se  rendre  compte  de  1  état  des  questions  de  dioit  maiitime  dans 
U*  monde  entier.  On  ne  saurait  oublier  enfin  que  le  Règlement  américain  de  1899, 
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concernant  la  destruction  des  prises  neutres  vient  d’être  retiré.  Mais  il  ressort  de 
cet  ensemble  de  législations  que  celles  de  quelques  Etats  ne  peuvent  pas  créer, 
à  elles  seules,  le  Droit  international,  et  que  la  Conférence  a  pour  mission  de 
rechercher  un  terrain  d’entente  pour  l’avenir. 

La  Délégation  britannique  demande  que  les  prises  neutres  soient  relâchées  si 
elles  ne  peuvent  pas  être  conduites  dans  un  des  ports  du  belligérant  où  se  trouve 
un  tribunal  des  prises.  On  ne  saurait  nier  que  cette  proposition,  qui  tend  à  garantir 
l’existence  de  la  propriété  privée  d’une  nation  amie,  n’ait  pour  elle  la  justice  et 
la  logique. 

S.  Exc.  le  Comte  Torilielli  rappelle  de  nouveau  l’attention  particulière  du 
Comité  sur  la  discussion,  qui  doit  avoir  lieu,  lundi  prochain,  au  sein  du  Comité 
de  la  Troisième  Commission  sur  la  faculté  laissée  aux  belligérants  d’amener  leurs 
prises  neutres  dans  les  ports  des  neutres.  La  solution  de  cette  question  ne  peut 
manquer  d’avoir  une  grande  influence  sur  la  décision,  que  prendront  les  Etats  au 
sujet  de  la  destruction  des  prises  neutres.  L’un  des  principaux  arguments,  que 
font,  en  effet,  valoir  les  partisans  du  faculté  de  destruction,  est  l’inégalité  qui 
existe,  sur  ce  point,  entre  les  Etats  qui  ont  de  nombreuses  possessions  colo¬ 
niales  et  par  conséquent  des  ports  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  les  Etats 
qui  n’ont  pas  le  même  avantage.  Il  est  évident  que  ces  derniers  seront  très 
souvent  forcés  de  relâcher  des  prises  neutres  qu’ils  sont  dans  l’impossibilité  de 
conduire  dans  un  port.  Or  la  proposition,  soumise  à  la  Troisième  Commission,  aura 
pour  effet  de  faire  tomber  cette  inégalité  et  de'  permettre  à  tous  les  Etats  de 
consentir  à  l’abandon  du  droit  de  détruire  les  prises  neutres.  Les  ports  neutres 
garderont  les  prises,  à  titre  de  séquestre,  jusqu’au  moment  où  elles  pourront  être 
amenées  devant  un  tribunal  des  prises. 

Le  Président  estime  qu'il  est,  en  effet,  préférable  d’ajourner  la  discussion 
sur  la  destruction  des  prises  neutres  après  la  solution  de  la.  question  soumise  à 
la  Troisième  Commission.  Il  sera  peut-être  alors  possible  d’arriver  à  une  entente. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  pense  que  la  discussion  de  la  question  soumise 
à  la  Troisième  Commission  prendra  vraisemblablement  plus  d’un  jour;  la  modifi¬ 
cation,  que  l’on  propose  d’apporter  à  la  législation  coutumière,  comporte  la  création 
de  toute  une  procédure  nouvelle  et  l’élaboration  de  règles  précises  tant  sur  la 
durée  du  séquestre  que  sur  les  pièces  à  fournir,  les  témoins  à  faire  appeler.  Cette 
innovation  entraînera  donc  une  foule  de  détails  sur  lesquels  il  faudra  s’entendre. 
Rien  ne  permet  de  supposer  d’abord  que  tout  serait  fini  en  un  jour  et  ensuite 
que  les  Etats  neutres  consentiront  à  admettre  dans  leurs  ports  les  prises  que  les 
belligérants  voudront  y  amener  ;  la  Grande-Bretagne,  en  particulier,  n’est  pas  du 
tout  disposée  à  laisser  envahir  ses  ports  par  les  prises. 

Le  Président  propose  au  Comité  d’ajourner  la  discussion  de  la  destruction 
des  prises  après  lundi  prochain.  Le  Comité  sera  peut-être  alors  mieux  à  même 
de  prendre  une  décision. 
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28  AOUT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 


Le  procès-verbal  de  la  sixième  séance  est  adopté. 

Sur  la  proposition  du  Président,  l’adoption  du  procès-verbal  de  la  septième 
séance  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

Le  Président  revient  à  la  discussion  sur  la  destruction  des  prises  neutres 
qui  avait  été  commencée  à  la  dernière  séance.  Il  rappelle  que,  sur  la  propo¬ 
sition  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  le  Comité  avait  subordonné  sa  décision 
à  celle  que  devait  prendre  la  2ème  Sous-Commission  de  la  Troisième 
Commission  sur  la  faculté  laissée  aux  Gouvernements  neutres  de  recevoir 
dans  leurs  ports  les  prises  neutres,  qui  y  seraient  gardées  sous  séquestre. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  S.  Exc.  le  Comte 
Tornielli  lui  donne  connaissance  du  résultat  des  délibérations  qui,  sur  ce 
point,  ont  eu  lieu  au  sein  de  la  Sous-Commission.  Neuf  Délégations  se  sont 
prononcées  pour  l’affirmative,  et  cinq  Délégations,  qui  attendent  les  instructions 
qu’elles  ont  demandées  à  leurs  Gouvernements,  ont  fait  des  réserves. 

Dans  ces  conditions,  le  Président  propose  au  Comité  de  faire,  au  sujet 
de  la  destruction  des  prises  neutres,  un  échange  de  vues,  qui  aurait  pour  objet 
d’éclaircir  le  terrain  et  d’essayer  de  trouver  un  terrain  de  conciliation.  Son 
vote  serait  réservé  jusqu’  au  moment  où  la  2ème  Sous-Commission  de  la 
Troisième  Commission  aurait  pris  une  décision  définitive. 


M.  Guido  Fusinato  fait  ressortir  que  la  décision  à  prendre  a  cet  égard 
peut  beaucoup  modifier  la  situation.  Il  est  hors  de  doute  que  la  faculté, 
laissée  aux  Gouvernements  neutres  d’accepter  dans  leurs  ports  les  prises  neutres, 
aura  pour  effet  de  rétablir  l’inégalité  existant  entre  les  différents  Etats  qui 
ont  plus  ou  moins  de  possessions  coloniales  et  par  conséquent,  de  faire  tomber 
la  plupart  des  objections  que  rencontre  la  proposition  anglaise. 


Le  Président  s’associe  à  ces  observations. 

M.  Guido  Fusinato  ajoute  (pie  la  Sous-Commission  de  la  Troisième 
Commission  attend,  de  son  côté,  pour  se  prononcer,  le  sort  que  la  Quatrième 
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Commission  réserve  à  la  proposition  britannique  concernant  la  destruction  des 
prises  neutres  ( Annexe  39). 

M.  Kriege  demande  si  la  proposition,  soumise  à  la  Troisième  Commission, 
crée,  pour  les  Gouvernements  neutres,  une  obligation  de  recevoir  les  prises 
neutres  dans  leurs  ports  ou  si  elle  ne  crée  qu’une  faculté.  Il  estime  pour  sa  part, 
que  la  proposition  ne  doit  laisser  qu’une  faculté  et  non  créer  un  devoir. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  explique  qu’il  n’a  jamais  été  question  de  créer 
un  devoir  pour  les  Etats  neutres  et  que  la  proposition  leur  laisse  une 
faculté.  La  question  se  présente  ainsi  :  La  défense  de  conduire  les  prises  dans 
les  ports  d’un  Etat  neutre  est  absolue,  sauf  trois  exceptions:  l’état  de  la  mer, 
l’existence  d’une  avarie,  ou  enfin  le  consentement  de  l’Etat  neutre  d’accepter 
dans  un  de  ses  ports  la  prise  neutre  qui  y  serait  gardée  sous  séquestre. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  envisage  la  question  à  deux  points  de  vue. 
Il  ne  peut  pas  d’abord,  au  point  de  vue  du  principe,  reconnaître  que  le  droit 
de  capture  d’une  prise  neutre  puisse  donner  le  droit  de  la  détruire.  S’il  s’agit 
d’une  prise  ennemie,  la  plupart  des  Etats  ne  revendiquent  que  dans  des  cas 
exceptionnels  le  droit  de  la  détruire  avant  la  validation  de  leur  capture  par 
la  juridiction  compétente  des  prises  ;  pour  justifier  ce  droit  si  grave  on  dit  que 
les  contestations  à  résoudre  sont  alors  rares  et  simples,  et  que  les  intérêts  du 
capteur  doivent  primer  les  intérêts  du  citoyen  ennemi.  De  semblables  exceptions 
ne  peuvent  être  admises  s’il  s’agit  de  prises  neutres.  Les  contestations  sont 
alors  délicates,  fréquentes  et  on  se  trouve  en  présence  de  la  propriété  du  sujet 
d’un  Etat,  avec  lequel  on  est  en  bonnes  relations;  on  ne  peut  lui  porter  une 
atteinte  aussi  grave  que  la  destruction  tant  que  les  circonstances  de  la  prise 
n’ont  pas  été  appréciées  par  une  juridiction  compétente.  Donc  indépendamment 
de  toute  solution  prise  par  la  Troisième  Commission,  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel 
se  rallie  à  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  il  faut  aussi  considérer 
un  autre  point  de  vue,  celui  de  la  convenance  qu’il  peut  y  avoir  à  continuer  la 
discussion  immédiatement.  Il  y  a  des  Etats  qui  hésitent  à  entrer  dans  la  voie 
tracée  par  la  Grande-Bretagne  et  font  valoir  des  objections  tirées  des  difficultés 
pratiques.  Il  croit,  pour  cette  raison,  préférable  d’ajourner  une  discussion,  qui 
suivant  les  solutions  admises  par  l’autre  Commission,  pourrait  prendre  une 
tournure  différente. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  fait  observer  que  la  Conférence  est  en  somme 
indivisible  et  que  la  solution  des  questions  sera  indéfiniment  ajournée  si  les 
Commissions  attendent  mutuellement  leurs  décisions. 

M.  Kriege  fait  observer,  qu’au  point  de  vue  juridique,  la  théorie  de  S. 
Exc.  M.  Van  den  Heuvel  sur  le  droit  de  la  destruction  de  prises  neutres  ne 
lui  semble  guère  fondée.  La  thèse  d’après  laquelle  on  doit  épargner  la  prise 
neutre  parce  qu’elle  est  la  propriété  d’un  particulier,  n’est  pas  juste;  on  peut 
en  dire  autant  de  la  prise  ennemie,  qui  jusqu’à  la  condamnation  par  le  tribunal 
des  prises  n’est  pas  la  propriété  de  l’Etat  capteur,  mais  celle  d’un  parti¬ 
culier.  Du  moment  que  la  capture  de  la  propriété  neutre  est,  dans  certaines 
conditions,  admise  comme  celle  de  la  propriété  ennemie,  on  ne  doit  établir 
aucune  différence. 

S.  Exc.  M.  Van  (len  Heuvel  estime  qu’on  ne  peut  pas  traiter  la  propriété 
d'un  particulier  appartenant  à  un  Etat  neutre  comme  celle  d’un  particulier  qui 
appartient  à  l’Etat  ennemi, 
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M.  Kriege  répond  (pie  ce  sont  là  des  considérations  plutôt  politiques  que 

juridiques. 

S.  Exc.  M.  Van  (len  Heuvel  pense  que  l’on  doit  envisager  différemment 
les  prises  neutres  et  les  prises  ennemies  et  que  si  l’on  estime  pouvoir  enlever 
dans  certains  cas  aux  prises  ennemies  la  garantie  d’une  décision  préalable  de 
justice,  l’on  ne  peut  dans  aucun  cas  être  autorisé  à  disposer  de  prises  neutres 
sans  une  décision  préalable  de  la  juridiction  des  prises. 


M.  Guido  Fusinato  fait  ressortir  qu’il  y  a  cependant  une  différence  de 
traitement.  En  faveur  du  neutre,  il  peut  y  avoir  une  indemnité,  si  telle  est 
la  décision  de  la  Cour  des  prises.  S’il  s’agit,  au  contraire,  d’un  navire  ennemi, 
il  n’aura  droit  à  aucune  indemnité;  il  ne  faut  ])as  oublier  que  le  droit  de  couler 
n’exclut  pas  l’indemnité. 


M.  Kriege  dit  qu’en  effet,  dans  tous  les  cas,  la  juridiction  des  prises 
aura  le  dernier  mot,  elle  doit  même  relâcher  une  prise  ennemie  si,  en  vertu 
de  traités  ou  de  la  législation  de  l'Etat  capteur,  la  saisie  du  navire  n’étant 
pas  légitime,  par  exemple  dans  le  cas  où  un  navire  aurait  été  capturé  sans 
tenir  compte  d’un  délai  de  faveur  qui  lui  était  accordé. 

Le  Président  fait  ressortir  que  l’impartialité  de  la  juridiction  des 
prises  sera  une  garantie  pour  les  neutres.  La  Cour  permanente  qui  siégera 
à  La  Haye  en  temps  de  guerre  et  qui  fera  office  de  Cour  d’appel,  sera  la  meil¬ 
leure  des  garanties.  Le  Président  demande  si,  même  au  cas  où  le  gouverne¬ 
ment  neutre  accepterait  être  séquestre,  il  y  aura  néanmoins  des  cas  où  le 
belligérant  aura  le  droit  de  détruire. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  répond  qu’il  est  certain  que  la  proposition, 
faite  à  la  Troisième  Commission,  aura  pour  effet  de  restreindre  les  cas  où 
la  destruction  sera  une  mesure  nécessaire,  mais  elle  ne  les  fera  pas  tous  dis¬ 
paraître,  il  restera,  en  particulier,  celui  de  la  proximité  de  l’ennemi  et  celui 
du  chargement  de  contrebande  absolue. 

M.  Kriege  estime  que  la  proposition  soumise  à  la  Troisième  Commission 
ne  suffira  pas  à  faire  disparaître  la  destruction  des  prises  neutres:  1°:  parce 
qu’il  n’est  pas  sûr  que  les  ports  neutres  acceptent  d’être  séquestres;  2°:  parce 
qu’il  y  a  des  cas  où  il  est  impossible  d’amener  le  navire  dans  le  port  neutre; 
par  exemple  si  le  mauvais  état  du  bâtiment  en  rend  la  conduite  impossible 
ou  si  l’approche  des  forces  ennemies  ou  d’autres  raisons  en  font  craindre  la 
reprise  ou  si  l’équipage  du  vaisseau  de  guerre  est  insuffisant  pour  amariner 
convenablement  le  bâtiment. 

Le  Président  demande  si  Ton  ne  pourrait  pas  fixer,  par  une  formule 
quelconque,  les  cas  d’exception. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Relu*  propose  la  formule,  dont  se  sert  la  pro¬ 
position  russe  (. Annexe  40)  dans  son  §  1  et  qui  est  ainsi  conçue:  “ La  destruction 
(V  une  prise  neutre  est  interdite  à  V exception  des  cas  où  sa  conservation  pourrait 
compromettre  la  sécurité  du  navire  capteur  ou  le  succès  de  ses  opérations. 

8.  Exc.  le  Comte  Tornielli  constate  que  d’après  l’exposé  des  motifs  de 
la  proposition  russe,  le  Comité  est  fixé  sur  les  raisons  qui  s'opposent  à  1  adop¬ 
tion  de  la  proposition  britannique  et  sur  les  difficultés  que  présente  un  accord 
sur  les  cas  d’exception.  11  demande  si  Ton  ne  pourrait  pas  distinguer  suivant 
«tue  le  navire  neutre  est  ou  n’est  pas  chargé  de  contrebande  absolue;  il  ne 
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fait  pas  une  proposition  mais  une  simple  suggestion.  Quant  au  vote  de  la 
Délégation  italienne,  il  dépendra  de  l’accueil  que  la  2ème  Sous-Commission 
de  la  Troisième  Commission  fera  à  sa  proposition.  Ne  pourrait-on  pas  arriver  à 
une  solution  en  réunissant  les  deux  Comités  de  la  Quatrième  Commission  et 
de  la  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission. 


Le  Président  propose  de  former  un  petit  Comité  composé  de  membres 
désignés  par  ces  deux  Comités. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  déclare  n’avoir  pas  d’instructions  lui  permettant  de 
prendre  une  décision  sur  la  question;  ces  instructions  n’arriveront  pas  avant 
S  jours.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’on  veut  changer  des  règles  qui 
existaient  depuis  plus  d’un  demi-siècle  et  qui  avaient  eu  pour  but  de  mettre 
fin  aux  abus  auxquels  a  donné  lieu  le  séjour  des  prises  dans  les  ports  neutres 
où  elles  étaient  oubliées. 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  répond  que  la  réforme  proposée  n’est  pas 
tellement  contraire  aux  règlements  delà  Grande-Bretagne;  il  faut  bien  admettre 
que  beaucoup  de  choses  ont  changé  depuis  un  siècle,  que  les  conditions  du  com¬ 
merce  maritime  ne  sont  plus  les  mêmes  et  que,  surtout,  malgré  les  hésitations 
que  Ton  peut  avoir,  la  nouvelle  pratique  n’est  pas  en  opposition  complète  avec 
les  règlements. 

B.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  croit  difficile  de  déraciner  les  idées  qui  existent 
chez  les  hommes  d’Etat  et  les  marins  depuis  un  si  long  laps  de  temps. 


Le  Président  propose  d’ajourner  la  discussion  jusqu’au  moment  oii  la 
Délégation  britannique  aura  reçu  ses  instructions.  Il  espère  en  avoir  bientôt 
de  bonnes  nouvelles. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  attend  aussi  de  bonnes  nouvelles  de  l’opposition, 
que  rencontre  la  Cour  des  Prises  et  la  suppression  du  droit  de  destruction. 

Le  Président  dit  que,  si  la  Conférence  actuelle  ne  pourrait  pas  se 
mettre  d’accord  sur  les  principes  essentiels  du  droit  maritime  international, 
la  Cour  internationale  des  prises  ne  sera  pas  en  état  de  fonctionner  régulière¬ 
ment  et  d’établir  une  jurisprudence  par  ses  décisions.  Sur  quoi  se  baseront  ses 
arrêts  en  absence  des  principes  de  droit  formellement  reconnus  par  les  Etats? 
Est-ce  sur  ‘Tes  principes  de  droit  international”  qui  sont  bien  contradic¬ 
toirement  exposés  par  les  écrivains?  Je  suis  profondément  convaincu,  a 
conclu  le  Président,  que  les  créateurs  de  la  Cour  internationale  des  prises 
à  La  Haye  sont  moralement  obligés  de  lui  donner  un  fonds  législatif  qui  de¬ 
viendra  la  base  de  ses  décisions.  Le  manque  de  fonds  aura  pour  conséquence 
inévitable  une  formidable  et  fatale  diversité  des  jugements  qui  apportera  le 
plus  dangereux  trouble  dans  les  relations  internationales. 


Le  Contre- Amiral  Nperry  estime  indispensable  de  se  mettre  d’accord  sur 
la  question  de  la  contrebande  de  guerre  (pii  est  la  base  de  celle  concernant 
la  destruction  des  prises  neutres. 

Le  Président  ne  voit  là  qu’une  raison  de  plus,  pour  le  Comité  spécial, 
de  se  mettre  d’accord  sur  la  contrebande. 


* 

*  * 


Le  Président  propose  au  Comité  d’examiner  maintenant  l’application  à 
la  guerre  maritime  des  règles  applicables  à  la  guerre  sur  terre.  Cette  application 
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n'existe  qu’en  ce  qui  concerne  la  Croix  Rouge  et  la  Déclaration  île  1856.  Il 
faut  rechercher  si.  dans  la  Convention  de  1899,  il  y  a  des  règles  pouvant  s’appli¬ 
quer  à  la  guerre  sur  mer.  11  semble  toutefois  inutile  d’entrer  dans  un  examen 
bien  détaillé.  Le  Chapitre  I,  entre  autres,  est  relatif  aux  belligérants;  son  appli¬ 
cation  ramène  à  la  question  de  la  transformation;  or,  sur  ce  point,  le  Comité 
ne  s’est  pas  trouvé  d’accord.  L’Etat  reste  donc  libre  de  faire  la  mobilisation 
comme  il  l’a  fait  jusqu’à  présent. 

S.  Exc.  le  Comte  Toril ielli  fait  observer  qu’en  cette  matière,  il  n’y  a  eu 
de  discussion  que  dans  le  Comité;  la  Commission,  où  se  trouve  représentés 
un  plus  grand  nombre  d’Etats,  ne  s’est  pas  encore  prononcée. 

Le-  Président  répond  que  le  Comité  fera  son  rapport  à  la  Commission 
et  que  le  dépôt  de  ce  rapport  pourra  être  l’occasion  de  nouvelles  discussions. 


Le  Jonkheer  van  Karnebeek  rappelle  que,  si  l’accord  n’a  pas  pu  se 
produire  sur  le  lieu  de  la  transformation,  il  y  a  d’autres  points  sur  lesquels 
il  semble  possible.  11  y  a  en.  premier  lieu,  la  question  de  la  retransformation. 
Au  sein  de  la  Commission  l’avis  général  s’est  manifesté  qu’elle  devrait 
être  interdite.  En  second  lieu,  il  y  a  les  conditions  essentielles  de  la  trans¬ 
formation.  Par  rapport  à  celles-là,  le  Président  a  constaté  dans  la  cinquième 
séance  de  la  Commission  l’accord  général.  Elles  sont  très  importantes  puis¬ 
qu'elles  établissent  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  que  le  droit  de 
capture  et  le  droit  de  visite  ne  soient  exercés  que  par  les  agents  de  l'Etat 
belligérant.  C’est  la  portée  de  la  Déclaration  de  Paris  de  1856. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  estime  qu’il  est  intéressant  d’appliquer  à  la  guerre 
sur  mer  un  certain  nombre  de  règles  adoptées  pour  la  guerre  sur  terre,  par 
exemple  celle  qui  interdit  de  fusiller  un  prisonnier  belligérant.  Il  propose  au 
Comité  de  charger  le  Jonkheer  van  Karnebeek  de  faire  un  rapport  sur  ces 
différents  points. 


S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  lie  croit  pas  que,  sur  la  question  de  la 
retransformation,  il  y  ait  unanimité. 

S.  Exc,  Sir  Ernest  Satow  pense  que  toutes  les  questions  que  soulève  la  trans¬ 
formation  dépendent  de  celle  qui  concerne  le  lieu  où  elle  peut  se  faire.  La 
Grande-Bretagne  admet  que  la  transformation  ne  peut  se  faire  que  dans  un 
port  national,  dans  le  port  d’un  allié,  s  il  y  consent,  ou  dans  un  port  occupé. 
Elle  admet  que  la  retransformation  peut  avoir  lieu  dans  les  mêmes  endroits: 
Un  navire  de  guerre  se  reconnaîtra  toujours,  par  sa  forme,  par  le  pavillon 
de  la  marine,  par  la  commission  dont  le  commandant  est  muni. 

Le  Président  est  également  d’avis,  qu’en  ce  qui  concerne  la  transforma¬ 
tion,  la  question  du  lieu  est  une  question  vitale,  et  qu’en  dehors  d’elle  toute 
discussion  resterait  stérile. 


Le  Jonkheer  van  Karnebeek  admet  qu’on  puisse  trouver  un  certain  rapport 
entre  la  question  du  lieu  et  celle  de  la  retranstormation.  Il  ninsisteia  pas 
là  dessus.  Mais  il  ne  voit  pas  en  quoi  les  conditions  à  exiger  du  commandant 
et  de  l’équipage  pourraient  dépendre  de  la  question  du  lieu.  Il  s  agit  d  assuiei 
la  juste  application  de  la  Déclaration  de  Paris  et  de  mettre  la  piopiieté  pii\ee 
sur  mer  à  l’abri  de  la  possibilité  de  l’exercice  illégitime  de  certains  droits 
exorbitants  que  la  présente  Conférence  n'a  pas  été  en  mesure  d’abolir. 

U  rappelle  (pie  le  Comité  n’a  jusqu’ici  pas  grand  chose  à  présenter  à  la 
Commission.  Le  seul  véritable  progrès  c  est  le  règlement  ielatif  aux  équipages 
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des  navires  marchands  ennemis  capturés.  On  pourrait  encore  citer  le  règlement 
concernant  les  navires  marchands  au  début  des  hostilités.  Mais  ce  règlement 
ne  constitue  au  fond  qu’un  vœu  et  il  faudra  voir,  si  la  rétention  qui  y  est 
prévue  pour  remplacer  la  capture  et  la  confiscation,  ne  deviendra  pas  la 
mesure  normale  qui  dorénavant  trouvera  son  application  toujours  au  début  des 
hostilités,  fl  y  aurait  alors  un  recul.  M  van  Karnebeek  estime  que  dans  ces 
conditions,  le  Comité  ne  peut  se  permettre  de  négliger  les  points  indiqués 
concernant  la  transformation  sur  lesquels  un  accord  paraît  pouvoir  s’établir. 

Le  Président  répond  que  rien  n’empêche  de  remettre  la  discussion  à  l’ordre 
du  jour.  Plusieurs  grandes  Puissances  estiment  que  la  question  de  lieu  est  une 
question  vitale  et  ne  veulent  pas  discuter  les  autres  questions  que  soulève  la 
transformation. 

Le  Président  s’associe  d’autre  part  à  la  proposition  de  charger  le  Jonkheer 
van  Karnebeek  de  faire  sous  la  direction  de  S.  Exe.  M.  Beernaert  un  rapport 
sur  l’application  à  la  guerre  sur  mer  des  dispositions  des  règles  adoptées  pour 
la  guerre  sur  terre. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  se  déclare  prêt  à  se  charger  de  faire  ce 
rapport,  et  il  fait  appel  au  concours  bienveillant  de  S.  Exc.  M.  Beernaert 
qui  a  présidé  au  travaux  de  la  Deuxième  Commission  relatifs  aux  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  appelle  l’attention  du  Comité  sur  l’intérêt  qu’il 
aurait  à  s’assurer  la  collaboration  d’un  technicien. 

M.  Guido  Fusinato  demande  si  le  Comité  ne  pourrait  pas  voter  la 
proposition  italienne  concernant  l’immunité  à  accorder  aux  navires  scientifiques 
{Annexe  56). 


* 

*  * 

Le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  italienne: 

Les  navires  ennemis,  chargés  de  missions  scientifiques  religieuses  et  philantropi¬ 
ques  ne  seront  pas  capturés. 

L'Etat,  auquel  appartient  le  navire  devra  faire  parvenir  à  cet  effet  une  notifi¬ 
cation  à  l’Etat  adverse ,  qui  remettra  un  sauf-conduit  indiquant  les  conditions  de 
l’exemption,  et  prendra  les  mesures  nécessaires  afin  qu'elle  soit  dûment  respectée. 

M.  Guido  Fusinato  fait  observer  que  les  mots  “navires  ennemis"  comprennent 
les  navires  de  guerre  comme  les  navires  marchands. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  quelles  sont  les  garanties  du 
belligérant  si  ces  navires  changent  le  caractère  de  leur  mission. 

M.  Guido  Fusinato  répond  qu’ils  rentreront  dans  le  droit  commun  et 
seront  suscepsibles  de  capture.  Si,  en  outre,  le  belligérant  a  des  doutes,  il 
ne  délivrera  pas  de  sauf-conduit. 

M.  Fromageot  (. Rapporteur )  demande  une  rectification  de  rédaction.  Il 
est  dit  que  l’Etat  devra  “ faire  parvenir ”  le  sauf-conduit,  cette  prescription  sera 
parfois  difficile  à  remplir. 

M.  Guido  Fusinato  fait  observer  que  cette  adjonction  a  été  faite  pour 
répondre  aux  préoccupations  de  S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel.  L’Etat  remettra  le 
sauf-conduit  et  en  même  temps,  comme  dit  la  proposition,  il  prendra  les  mesures 
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nécessaires  pour  que  l’exemption  soit  dûment  respectée, 
des  instructions  à  ses  navires  de  guerre. 


c’est-à-dire  qu'il  donnera 


M.  Fromageot  demande  à  qui  sera  remis  le  sauf-conduit;  à  l’Etat  ou  au 
navire  ? 

M.  Guido  Fusinato  répond  que  le  sauf-conduit  est  la  réponse  à  la 
notification  et  comme  tel  devra  être  remis  à  l’Etat  dont  relève  le  navire. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  insiste  sur  la  nécessité  que  ce  navire,  qui 
peut  être  un  navire  de  guerre,  ne  puisse  faire  aucun  acte  d’hostilité. 


M.  Guido  Fusinato 

sa  ires  et  déterminera  les 


explique  que  le  sauf-conduit  fera  les  réserves  néces- 
conditions  spéciales  sous  lesquelles  il  est  délivré. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  propose  d’ajouter  la  phrase:  “à  condition 
qu'ils  ne  changeront  pas  de  qualité  pendant  la  durée  de  la  guerre  '. 

S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  répond  que  l’Etat,  qui  donnera  le  sauf-conduit, 
est  libre  de  fixer  lui-même  ses  conditions. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  se  rallie  à  la  formule  du  Capitaine  de 
Vaisseau  Behr. 


M.  Guido  Fusinato  ne  voit  aucune  différence  et  même  les  réserves 
contenues  dans  le  sauf-conduit  donneront  plus  de  garanties,  car  elles  pour¬ 
ront  viser  des  circonstances  particulières. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  propose  de  dire  “ pourra  remettre ”  au  lieu 
de  il remettra ”. 

M.  Guido  Fusinato  s’oppose  à  ce  changement  de  rédaction,  la  remise 
du  sauf-conduit  étant  une  obligation  juridique. 


S.  Exc. 
une  réserve 


M.  Van  den  Heuvel  demande  si  le  sauf-conduit  pourra  contenir 
correspondant  à  l’amendement  du  Capitaine  de  Vaisseau  Behr. 


M.  Guido  Fusinato  répond  par  l’affirmative  en  ajoutant  (pie  c’est  pour 
cette  raison  qu’il  estime  que  cet  amendement  est  inutile. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  fait  observer  que  sou 
son  application  au  cas  où  le  navire  aurait  bénéficié  de 
d’avoir  reçu  son  sauf-conduit. 


amendement  aura 
l’exemption  avant 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  propose  d’ajouter  la  formule  dont  on  s’est 
servi  à  propos  des  bateaux  de  pêche  qui  perdent  leur  immunité  lorsqu  ils 
prennent  part  aux  hostilités. 


S.  Exc,  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  si  le  sauf-conduit  est  la  con¬ 
dition  de  l’exemption. 

M.  Guido  Fusinato  répond  que,  du  moment  que  la  destination  du  navire 
est  constatée,  il  doit  bénéficier  de  l’exemption  alors  même  que  le  saut-conduit 
n’aurait  pas  pu  lui  être  remis. 

S.  Exc,  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  si  la  notification  est  une  obligation. 

M.  Guido  Fusinato  répond  que  oui:  le  sauf-conduit  en  est  la  réponse  avec 
les  réserves  qu’y  introduira  le  belligérant. 
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S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  et  le  Capitaine  de  Vaisseau  Belir  demandent 
que  l’amendement  figure  après  le  1er  §. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  fait  observer  que  les  diverses  prescriptions  con¬ 
stituent  un  recul  sur  la  pratique.  Il  rappelle  que,  dans  le  courant  du  XVIII  ème 
siècle,  le  navire  que  commandait  La  Peyrouse  ne  fut  pas  capturé  et  que  l’on 
n’exigea  pas  de  sauf-conduit.  Ces  détails  paraissent  donc  inutiles  ;  le  paragraphe 
1er  suffit  à  lui  seul. 


M.  Guido  Fusinato  répond  que,  cependant,  surtout  les  navires  chargés 
de  missions  religieuses  ou  philanthropiques  peuvent,  dans  certains  cas,  avoir  des 
rapports  avec  les  opérations  militaires.  Cette  considération  et  d’autres  encore 
pourraient  rendre  utile  le  maintien  exprès  du  principe  de  sauf-conduit.  Mais  en 
tenant  compte  des  difficultés  soulevées,  il  ne  s’oppose  pas  à  la  proposition  de 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  répond  qu’il  n’y  a,  en  Angleterre,  que  deux 
navires  ayant  une  mission  religieuse;  ces  sortes  de  navires  appartiennent,  la 
plupart  du  temps,  à  des  sociétés  de  missions  qui  n’en  changeront  pas  la 
destination. 


Le  Président  est  d’avis  que  le  rapport  fasse  mention  des  conditions  dans 
lesquelles  le  privilège  de  l’immunité  est  accordé  et  maintenu. 

S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  demande  que  l’on  supprime,  dans  le  projet,  la 
qualification  de  “ ennemis les  navires  dont  il  est  question  ne  pouvant  pas  être 
considérés  comme  ennemis. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  propose  de  mettre  “battant  pavillon  de  VEtat 

ennemi .” 


M.  Guido  Fusinato  n’a  aucune  objection  à  élever  contre  ce  changement 
de  rédaction  mais  fait  observer  que  la  qualification  “ ennemi ”  a  toujours  été 
employée  pour  désigner  les  navires  appartenant  à  la  nationalité  ennemie. 

Le  Président  invite  le  Comité  à  voter  sur  la  rédaction  de  la  proposition 
italienne  ( Annexe  56)  au  1er  §. 


Ont  voté  pour: 


Etats-Unis 
Italie,  Norvège, 


Amérique,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Grande-Bretagne, 
Pays-Bas  et  Suède. 


Ont  voté  contre: 
Allemagne  et  Russie. 
S’est  abstenu: 


Japon. 


Le  Président  constate  que  b  Etats  se  sont  prononcés 
2  pour  la  négative  et  un  s’est  abstenu. 


pour  l’ affirmative 


M.  Guido  Fusinato  fait  observer  que  les  Etats  qui  ont  répondu  par  la 
négative  n’ont  pas  entendu  se  prononcer  contre  la  question  de  principe  mais 
contre  la  réduction  de  la  proposition  au  1er  §. 

M.  Kriêge  déclare  accepter  la  rédaction  adoptée  par  la  majorité. 
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S.  Ext*,  le  Comte  Tornielli  propose  de  voter  les  deux  autres  paragraphes 
de  la  proposition  et  de  voter  ensuite  sur  son  ensemble. 


par 


Le  Capitaine  de  Vaisseau 
la  grande  majorité. 


Relu-  se  rallie  à  la  rédaction  qui 


a  été  adoptée 


Le  Président  constate  (pie  l’accord  du  Comité  porte  sur  le  principe  et 
(pie  la  divergence  ne  porte  que  sur  la  rédaction.  Le  rapport  constatera  cette 
unanimité  sur  le  principe. 


M.  Fr  O  mage  O  t  demande  de  mettre  dans  la  proposition  “religieuse  ou 
philanthropique''  au  lieu  de  “ religieuse  et  philanthropique ”. 


S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  rappelle  que,  pendant  une  guerre  du  XVIII  ème 
siècle,  un  navire  de  guerre  anglais,  se  trouvant  en  détresse,  entra  dans  un  port 
espagnol  qui  était  un  port  ennemi;  les  autorités  espagnoles  lui  permirent  de 
se  réparer  et  de  reprendre  la  mer.  Ne  pourrait-on  pas  aujourd’hui  accorder 
l’immunité  aux  navires  en  détresse  pénétrant  dans  un  port  ennemi? 


M.  Fromageot  estime  que  cette  question  est  de  la  compétence  de  la 
Troisième  Commission. 


Sir  Exe.  Sir  Ernest  Satow  répond  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  navire  de 
guerre  entrant  dans  un  port  neutre  mais  entrant  dans  un  port  ennemi. 

M.  Guido  Fusinato  trouve  cette  proposition  trop  chevaleresque. 

Le  Président  propose  au  Comité  de  revenir  à  la  séance  prochaine,  qui 
aura  lieu  vendredi  à  3  heures  sur  le  délai  de  faveur  et  la  transformation  des 
bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre. 
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30  AOUT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  de  Martens. 

Le  Président  demande  si  le  Comité  a  des  objections  à  présenter  au  sujet 
du  procès-verbal  de  la  septième  séance. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

Le  Président  fait  la  même  question  au  sujet  du  procès-verbal  de  la 
huitième  séance. 

S.  Exc,  Sir  Ernest  Satow  dit  avoir  quelques  observations  qu’il  compte 
présenter  à  la  prochaine  séance. 

Le  Président  demande  au  Comité  d’ajourner  à  une  séance  ultérieure  la 
discussion  du  délai  de  faveur  ou  du  délai  suffisant  pour  laquelle  la  Délégation 
britannique  n’a  pas  encore  reçu  ses  instructions. 

M.  Fromageot  ( Rapporteur )  fait  observer  que  le  projet  de  convention 
sur  le  délai  de  faveur  contient  une  erreur  matérielle.  Toute  la  seconde  ligne 
du  1er  §  doit  être  supprimée  comme  faisant  double  emploi  avec  le  dernier 
paragraphe. 


Le  Président  aborde  la  discussion  de  la  transformation  des  navires  de 
commerce  en  navires  de  guerre.  Il  rappelle  que  la  pierre  d’achoppement  de 
la  première  discussion  avait  été  le  lieu  où  pouvait  s’opérer  la  transformation.  Le 
Comité  était  unanime  à  penser  qu’elle  pouvait  se  faire  dans  les  ports  nationaux, 
dans  les  ports  des  alliés,  dans  les  ports  effectivement  occupés,  mais  il  n’a  pas 
pu  s’entendre  sur  la  question  de  savoir  si  la  mobilisation  pouvait  s’opérer  en 
haute  mer.  Le  vote  qui  avait  eu  lieu  sur  la  proposition  de  M.  Guido  Fusinato 
avait  donné  comme  résultat:  7  voix  pour  l’affirmative  et  !)  voix  pour  la 
négative.  Dans  ces  conditions,  non  seulement  la  question  était  restée  ouverte, 
mais  aussi  plusieurs  Puissances  avaient  estimé  qu’il  était  inutile  de  poursuivre 
l’étude  de  la  question.  Mais  depuis,  le  désir  s’est  manifesté  d’arriver  à  un 
accord  qui  porterait  sur  des.  conditions  ayant  pour  objet  de  donner  aux 
neutres  toutes  les  garanties  que  la  Déclaration  de  Paris  a  voulu  leur  accorder. 
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M.  Guido  Fusinato  rappelle  que  la  Délégation  italienne  a  proposé,  au 
sujet  de  la  transformation  en  pleine  mer,  une  solution  intermédiaire.  Cette 
proposition  distingue  les  navires  de  commerce  <pii  ont  quitté  leur  dernier  port 
de  relâche  avant  l’ouverture  des  hostilités  et  ceux  qui  ne  l’ont  quitté  que 
postérieurement.  Aux  premiers,  la  transformation  en  haute  mer  est  permise; 
aux  seconds,  elle  est  interdite.  Le  Comité  pourrait  discuter  et  voter  cette 
solution,  qui  se  recommande  par  son  caractère  de  transaction,  dans  le  cas  ou 
il  résulterait  que  toutes  ou  presque  toutes  les  Délégations  sont  prêtes  à  l’accepter. 

Le  Président  donne  la  lecture  de  la  proposition  italienne  {Annexe  4). 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  demande  si  pour  les  navires,  qui  auront 
quitté  les  eaux  territoriales  de  leur  pays  avant  l’ouverture  des  hostilités,  la 
transformation  sera  permise  dans  les  ports  neutres. 

M.  Guido  Fusinato  ne  le  croit  pas. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  fait  observer  que  cela  ressort  pourtant  de 
l’argument  “a  contrario”. 

M.  Guido  Fusinato  répond  que  l’on  pourrait  formuler  la  proposition  d’une 
manière  positive. 

Le  Président  demande  quelles  seront  alors  les  conditions  de  la  retrans¬ 
formation. 

M.  Guido  Fusinato  répond  qu’elles  font  l’objet  de  la  proposition  austro- 
hongroise  [ Lire  la  déclaration  de  M.  Henri  Lammasch,  faite  dans  la  £ème  séance  de 
la  Commission  {page  745) J.  Il  fait  observer  que  les  navires  de  commerce  qui 
ont  quitté  leur  dernier  port  de  relâche  avant  l’ouverture  des  hostilités,  auront 
peut-être  une  longue  route  à  suivre  et  beaucoup  de  difficultés  à  surmonter 
pour  rentrer  dans  un  de  leurs  ports  nationaux,  tandis  que  les  autres  n’auront, 
pour  se  transformer,  ni  voyage  à  faire  ni  difficultés  à  vaincre. 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  ne  pas  pouvoir  accepter  la  proposition  inter¬ 
médiaire  de  l’Italie  comme  ne  donnant  pas  des  garanties  suffisantes  aux  neutres. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  s’associe  à  l’opinion  de  S.  Exc.  Lord  Reay. 
Les  neutres  sont  dans  l’incertitude  sur  le  moment  où  se  fait  la  transformation 
et  où  se  fait  la  retransformation,  si  toutefois  elle  est  autorisée. 

Le  Président  répond  que  si  l’on  autorise  la  transformation  en  pleine 
mer,  on  l’entourera  de  conditions  ayant  pour  objet  de  donner  aux  neutres 
toutes  les  garanties  désirables. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  observer  que  les  neutres  doivent  être 
à  même  de  savoir  quels  navires  peuvent  exercer  le  droit  de  visite. 

M.  Guido  Fusinato  répond  que  dès  que  la  transformation  aura  lieu,  le 
navire  hissera  le  pavillon  de  guerre.  D’autre  part,  rien  ne  s’oppose  à  ce 
que  la  notification  de  la  transformation  soit  faite  à  l’adversaire. 

Le  Président  estime  que  le  doute  subsistera  sur  le  point  de  savoir  si 
ces  navires  ont  quitté  leur  dernier  port  de  relâche  sans  avoir  eu  connaissance 
de  l’ouverture  des  hostilités. 

M.  Guido  Fusinato  ne  considère  pas  cette  circonstance  comme  ayant 
une  importance  dans  la  solution  de  la  question, 
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Le  Président  déclare  que  le  rapport  fera  mention  des  divergences  qui. 
sur  ce  point,  se  sont  produites  au  sein  du  Comité  et  qui  maintiennent  la 
question  dans  le  “statu  quo”. 

S.  Ex.  M.  de  Hammarskjdld  appelle  l’attention  du  Comité  sur  l’im- 
portance  de  certaines  questions,  qu’indépendamment  du  lieu  où  elle  peut 
s’opérer,  présente  la  transformation  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments 
de  guerre.  Le  Comité  ne  doit  pas  prêter  au  reproche  qu’on  a  fait  à  nos  temps 
de  vouloir,  sous  une  forme  indirecte,  rétablir  la  course.  Pour  éviter,  sur  ce 
point,  tout  malentendu,  il  est  indispensable  de  bien  déterminer  la  différence 
des  navires  transformés  de  ceux  qui  se  livrent  à  la  course. 

L’annexe  15  contient,  à  cet  égard,  un  certain  nombre  de  propositions  qui 
constituent  un  ensemble  de  règles  importantes  et  faciles  à  concilier  entre  elles, 
telles  par  exemple  l’obligation  de  la  permanence  de  la  transformation,  et  les 
conditions  auxquelles  sont  soumis  le  commandant  et  l’équipage. 

Quoique  ces  différentes  règles  ne  puissent  pour  le  moment  avec  la 
détermination  du  lieu  de  transformation  faire  l’objet  d’une  Convention  com¬ 
plète,  il  peut  être  utile  de  les  énoncer  pour  faire  disparaître  tous  les  doutes 
qu’elles  peuvent  encore  soulever.  Le  résultat  des  travaux  de  la  Conférence 
sur  la  guerre  sur  mer  n’est  pas  assez  important,  pour  que  l’on  puisse  renoncer 
à  mentionner  les  règles  sur  lesquelles  on  est  d’accord,  et  qui  donneront  plus 
de  stabilité  au  droit.  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld  réitère  donc  la  proposition 
de  remettre  en  discussion  la  transformation  des  navires  de  commerce  en 
navires  de  guerre,  abstraction  faite,  bien  entendu,  du  lieu  où  elle  peut  s’opérer. 

Le  Président  fait  observer  que  tout  le  monde  est  d’accord  pour  s’opposer 
à  toute  résurrection  de  la  course,  et  pour  prendre  toutes  les  mesures  de 
nature  à  la  prévenir,  mais  le  Comité  n’a  aucun  mandat  pour  apporter  des 
changements  aux  règlements  concernant  la  navigation  en  pleine  mer  et  dans  les 
détroits.  Il  est  difficile,  d’autre  part,  si  l’on  ne  reconnaît  pas  la  faculté  de  faire 
la  transformation  en  mer  libre,  de  prendre  part  à  une  discussion  qui  laisse 
de  côté  une  question  vitale. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek,  en  se  référant  à  ce  qu’il  a  dit  dans  la 
dernière  séance,  abonde  dans  le  sens  exposé  par  S.  Exc.  M.  de  Hammekskjôld 
Il  voudrait  cependant  compléter  son  argumentation  par  un  autre  point  de 
vue.  11  pense  qu’il  serait  non  seulement  utile,  mais  aussi  possible  de  stipuler 
l’interdiction  de  la  transformation  dans  les  ports  neutres  sans  préjuger  la  question 
du  lieu  en  général,  qui  doit  rester  ouverte.  La  transformation  dans  les  ports 
neutres  lui  semble  ressortir  sous  le  régime  de  la  neutralité  dont  s’occupe  la 
oème  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission.  Cette  Sous-Commission 
pourrait  en  être  saisie. 

Le  Président  est  en  effet  d’avis  que  la  question  est  du  ressort  de  la 
Troisième  Commission. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  fait  observer  que  le  projet  [Voir  Vol  11  F. , 
Com.  III,  Annexe  65)  élaboré  par  cette  Commission  ne  contient  pas  de  stipu¬ 
lation  interdisant  expressément  la  transformation  dans  les  ports  neutres.  La 
Quatrième  Commission  pourrait  y  appeler  l’attention  de  la  Troisième. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsndzuki  estime  que  la  question  de  la  retransformation 
est  intimement  liée  à  la  question  du  lieu  où  peut  se  faire  la  transformation.  Le 
seul  but  que  se  propose  le  Comité  est  de  diminuer  autant  que  possible  les  incon¬ 
vénients  que  présentent  pour  les  neutres  la  transformation  et  la  retrans- 
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formation  sans  aucune  restriction.  En  ce  qui  concerne  le  Japon,  il  ne  saurait 
admettre  l’interdiction  de  la  retransformation  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  et  il  préfère  diminuer  les  inconvénients  ci-dessus  prévus  en  restreig¬ 
nant  les  endroits  où  pourra  se  faire  la  transformation  et  la  retransformation 
à  la  restriction  de  la  durée  de  temps  que  ces  navires  doivent  observer  avant 
de  pouvoir  être  re transformés. 


S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  se  rallie  aux  observations  de  S.  Exe.  M. 
de  Hammarskjôld.  Le  Comité  peut,  abstraction  faite  de  la  désignation  du 
lieu  de  la  transformation,  tomber  d’accord  sur  un  certain  nombre  de  points 
d’une  importane  réelle  et  qui  peuvent  être  l’objet  d’une  entente  sérieuse. 


Le  Jonkheer  van  Karnebeek  estime  que  la  question  de  donner  à  la  propriété 
privée  sur  mer  des  garanties  contre  la  réintroduction  déguisée  de  la  course,  en 
plaçant  le  navire  transformé  sous  l’entière  responsabilité  de  l’Etat  belligérant,  est 
assez  importante  en  elle-même,  pour  qu’elle  ne  soit  pas  négligée  par  la  Comité. 

Le  Président  déclare  qu’en  dehors  de  la  question  du  lieu  qui  reste 
ouverte,  il  y  a  un  certain  nombre  de  propositions  faites  par  différentes  Délégations. 

M.  Guido  Fusillât o  rappelle  que,  sur  la  question  du  commandement,  la 
proposition  italienne  et  celle  des  Pays-Bas  sont  les  mêmes  avec  une  formule 

différente. 


Le  Jonkheer  van  Karnebeek  déclare  se  rallier  à  la  formule  italienne. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Belir  répond  que  la  condition,  imposée  par 
la  proposition  russe,  ne  se  réfère  pas  à  la  situation  précédente  mais  à  la  situa¬ 
tion  actuelle. 


M.  Guido  Fusinato  estime  que  le  fond  de  la  pensée  est  le  même. 

M.  Kriege  dit  qu’il  peut  s’agir  aussi  d’un  officier  de  réserve;  la  formule 
italienne  est  préférable  comme  ne  donnant  lieu  cà  aucun  doute. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  se  rallie  à  l’observation  de  M.  Kriege.  En  Norvège, 
la  plupart  des  officiers  de  marine  sont  des  officiers  de  réserve,  qui  prennent 
du  service  dans  la  marine  marchande,  et  qui,  si  la  guerre  éclatait,  seraient 
rappelés  en  activité  de  service. 

Le  Président  constate  que  la  formule  italienne  est  acceptée. 

M.  Fromageot  propose  de  dire,  afin  d’éviter  toute  équivoque  :  “un  officier 
nu  service  de  l'Etat,  commissionné  par  VEtat  et  soumis  à  son  contrôle'''. 


Le  Comité  se  rallie  à  cette  suggestion. 

Le  Président  donne  lecture  des  propositions  italienne  (. Annexe  4). 
néerlandaise  (Annexe  5)  et  russe  (Annexe  3)  concernant  les  conditions  que  doit 
remplir  l’équipage. 


Le  Jonkheer  van  Karnebeek  et  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  déclarent 
se  rallier  à  la  proposition  italienne. 

M.  Fromageot  demande  de  ne  pas  exiger  que  tout  l’équipage  soit  un 
équipage  militaire. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  déclare  se  rallier  à  la  proposition  italienne, 
si  le  Comité  trouve  «pie  les  conditions  exigées  par  la  proposition  néerlandaise 
sont  trop  rigoureuses. 
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M.  Guido  Fusinato  répond  que  la  formule  des 
un  équipage  militaire  mais  que  la  formule  italienne 
un  équipage  marchand. 


Pays-Bas  exige  en  partie 
peut  très  bien  comporter 


M.  Fromageot  demande  si  l’on  ne  doit  pas  exiger  de  l’équipage  des  insignes 
comme  on  l’exige  des  belligérants  sur  terre. 


M.  Guido  Fusinato 

c’est  le  pavillon  et  le 
belligérant. 


dit  que  sur  mer,  la  question  a  moins  d’importance; 
navire  qui  donnent  à  l’équipage  son  caractère  de 


M.  Fromageot  pense  en  effet  que,  pour  le  navire  mobilisé,  c’est  le  pavillon 
qui  lui  assure  son  caractère  de  belligérant;  mais  si  ce  navire  exerce  son 
droit  de  visite,  s’il  met  une  embarcation  à  la  mer,  il  n’est  pas  sans  intérêt 
que  les  marins  portent  un  signe  distinctif. 


M.  Gui  do  Fusinato  dit  que  la  garantie  du  caractère  belligérant  des  marins 
sera  dans  le  fait  qu’ils  sont  partis  d’un  navire  de  guerre.  L’embarcation,  du 
reste,  devra  elle-même  porter  la  flamme. 


Le  Président  est  d’avis  que  l’insigne  distinctif  a  sa 
oii  chacun  combat  individuellement,  mais  que  sur  mer,  il 
importance. 


nécessité  sur  terre 
n’a  pas  la  même 


S.  Exc,  Lord  Reay  exige  que  l’embarcation  porte  la  flamme  de  guerre. 


Le  Président  demande,  au  sujet  de  l’inscription,  si  la  Délégation 
britannique  désire  discuter  les  propositions  A  et  B. 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  renoncer  à  la  discussion. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande,  au  sujet  de  la  proposition  russe 
concernant  l’inscription,  comment  se  fera  cette  inscription  lorsqu’on  veut 
maintenir  que  la  transformation  aura  lieu  en  pleine  mer. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Relu*  répond  qu’elle  se  fait  par  un  ordre  du 
jour  publié  dans  le  “Journal  Officiel’’. 


S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  alors  observer  que  la  transformation, 
faite  en  pleine  mer,  ne  pourra  pas  concorder  avec  la  publication  de  l’ordre 
du  jour. 


S.  Exc.  Lord  Reay  demande  que  l’inscription  se  fasse 

possible ”. 


“dès  qu'il  sera 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Relu*  accepte  cette  suggestion. 

S.  Exc,  Lord  Reay  demande  que  cette  acceptation  figure  au  procès- 
verbal. 


M.  Kriege  propose  de  stipuler  cette  condition  dans  le  texte  même  de 
l’article,  cela  ne  veut  pas  dire  toutefois  que  la  transformation  dépende  de 
l’inscription  exigée  par  le  texte,  car  elle  peut  se  faire  à  un  moment  où  le 
Gouvernement  ignore. 


Sur  la  condition  d’arborer  le  pavillon,  le  Président  donne  lecture  des 
propositions  néerlandaise  et  russe  (Annexes  b  et  S). 

S.  Exc.  AL  Keiroku  Tsudzuki  ne  croit  pas  à  la  nécessité  de  ces  détails. 
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M.  Fromageot  fait  observer  que  le  pavillon  est  le  signe  distinctif  et 
extérieur  du  navire  de  guerre;  c’est  la  meilleure  garantie  que  puissent  avoir 
les  neutres. 

M.  (xuido  Fusinato  dit  que  le  signe  distinctif  des  navires  de  guerre  sera 
déterminé  d’après  la  législation  de  l’Etat  auquel  appartient  le  navire. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  déclare  se  rallier  à  la  proposition  russe 
(. Annexe  S)  qui  ne  diffère  qu’au  point  de  vue  technique,  et  non  dans  le  fond, 
de  la  formule  néerlandaise. 

M.  Fromageot  préférerait  "de  l'Etat  de  leur  nationalité" . 

Le  Président  constate  que  le  Comité  n’a  pas  d’objection  à  élever  contre 
la  proposition  russe. 

M.  Fromageot  demande  si  le  navire  mobilisé  ne  devra  pas  avoir  des 
documents  justifiant  sa  mobilisation. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  répond  que  son  Gouvernement  n’a  pas 
l’habitude  d’en  délivrer. 

M.  Fromageot  déclare  que  le  Gouvernement  français  délivre  une  commis¬ 
sion  à  l’officier  et  une  lettre  de  réquisition  du  navire. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  fait  observer  que  les  navires  de  commerce 
portent  toujours  des  documents  constatant  leur  origine.  La  forme  extérieure 
ne  révèle  pas  le  navire  de  guerre,  celui-ci  doit  avoir  des  papiers  qui  justifient 
sa  qualité  de  navire  de  guerre,  qui  règlent  cette  question  de  fait.  L’absence 
de  tous  papiers  de  bord  pourrait  amener  des  contestations  fâcheuses  et 
des  discussions  sur  l’authenticité  du  pavillon. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  appelle  l’attention  du  Comité  sur  la  propo¬ 
sition  néerlandaise  (Annexe  5)  relative  aux  papiers  de  bord,  qui  répond  aux 
préoccupations  de  la  France  et  de  la  Suède.  Elle  exige  que  le  navire  trans¬ 
formé  soit  porteur  d’une  commission  fournie  par  l’autorité  compétente  nationale. 

Le  Président  fait  remarquer  que  l’observation  de  M.  Fromageot.  qui  trouve 
sa  réponse  dans  la  proposition  néerlandaise,  trouverait  mieux  sa  place  dans 
la  discussion  sur  les  papiers  de  bord. 

M.  Fromageot  explique  que  pour  les  navires,  ayant  l’extérieur  d’un  navire 
de  guerre  et  portant  la  flamme  de  guerre,  le  doute  n  existera  pas.  Mais  il  peut 
en  être  différemment  de  navires  de  commerce  transformés  qui  gardent,  malgré 
leur  transformation,  toute  l’apparence  de  leur  caractère  primitif.  Le  commandant 
d’un  navire  de  commerce,  qui  se  trouvera  en  présence  de  ce  navire,  et  qui  se 
trouve  exposé  au  droit  de  visite  et  même  à  la  capture ,  doit  pouvoir  exiger 
de  la  part  de  l’officier  du  navire  transformé  une  certaine  justification. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  répond  qu’un  vaisseau-pirate  peut  fort 
bien  prendre  l’extérieur  d’un  navire  de  guerre  et  peut  très  facilement  pro¬ 
duire  de  faux  papiers.  Le  Gouvernement  russe  n’a  pas  1  habitude  de  délivrer 
une  commission.  D’un  autre  côté,  il  y  a  des  navires  qui  comme  les  transports 
ont  un  caractère  militaire  permanent,  et  le  même  extérieur  que  les  navires  de 
commerce. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  fait  observer  que  le  navire,  qui  a  subi  la 
transformation  et  qui  arrive  dans  un  port  neutre,  ne  peut  plus  naturellement 
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présenter  ses  anciens  papiers;  il  devra  montrer  les  nouveaux  papiers.  Il  se 
trouve  donc  des  circonstances,  indépendantes  de  l’exercice  de  son  droit  de 
visite,  où  le  navire  transformé  doit  posséder  des  papiers  de  bord. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  montre  de  quelle  manière  les  choses  se 
passeront  dans  la  pratique.  Lorsqu’un  navire  de  guerre  se  propose  d’arrêter 
et  de  visiter  un  vaisseau  marchand,  le  commandant,  avant  de  mettre  une 
embarcation  à  la  mer.  fera  tirer  un  coup  de  canon.  Le  coup  de  canon  est  la 
meilleure  garantie  que  l’on  puisse  donner.  Les  navires  de  commerce  n’ont 
pas  de  canons  à  bord  :  la  présence  de  l’artillerie  et  l’existence  d’une  commission 
délivrée  au  capitaine  donnent  toutes  les  garanties  aux  neutres. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  fait  observer  que  si  la  transformation  a 

eu  lieu  dans  un  port  occupé,  il  peut  arriver  qu’il  n’y  ait  pas  de  papier  à  bord. 

S.  Exe.  Lord  Reay  insiste  sur  la  nécessité  pour  le  commandant  d’être 

porteur  d’une  commission. 

Le  Président  demande  si  le  commandant  d’un  navire  capturé  a  le  droit 
de  demander  la  commission  au  commandant  du  navire  de  guerre. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  répond  que  l’officier  doit  convaincre  le 
commandant  du  navire  de  commerce  de  sa  qualité,  en  lui  faisant  connaître  son 
nom  et  celui  du  navire  qui  l’a  envoyé,  mais  il  n’a  pas  à  produire  de  certificat. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Belir  déclare  que  la  présence  des  canons  sur 
le  navire  est  le  meilleur  argument. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  répond  que  la  présence  du  canon  ne  prouve 
pas  la  légitimité  de  la  transformation. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  si,  au  cas  où  la  transformation 
a  lieu  dans  un  port  éloigné  ou  occupé,  le  télégramme  qui  l’a  ordonnée,  peut 
tenir  lieu  de  commission. 

S.  Exc.  M.  de  Haminarskjold  n’estime  pas  que  les  canons  soient  un 
argument  juridique. 

M.  Kriege  fait  ressortir  que  l’officier,  commandant  le  navire  transformé, 
sera  régulièrement  à  même  de  prouver  qu’il  est  officier  de  la  marine  de  son 
pays,  mais  si  la  transformation  se  fait  en  pleine  mer,  il  sera  difficile  de 
produire  une  commission  ou  un  télégramme.  C’est  pourquoi,  il  se  rallie  à 
l’opinion  du  Capitaine  de  Vaisseau  Ottiæy  que  la  production  d’un  certificat 
n’est  pas  nécessaire. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  dit  que  les  autorités  du  Gouvernement  des 
Etats-Unis  ne  commissionnent  pas  toujours  par  écrit  un  vaisseau  de  guerre, 
cette  commission  peut  être  donnée  verbalement. 

M.  Fromageot  insiste  pour  que  tous  les  officiers  aient  une  commission 
de  leur  Gouvernement. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  fait  observer  que  ce  n’est  pas  la  même 
commission  que  celle,  dont  il  est  question  dans  la  proposition  néerlandaise  et 
qui  constitue  une  pièce  justificative  de  la  transformation  même. 

M.  Fromageot  croit  nécessaire  d’exiger  le  brevet  de  l’officier  sans  la 
désignation  du  navire  qu’il  commande. 


DIXIÈME  SÉANCE. 
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Le  Capitaine  de  Vaisseau  Belir  pense  que  si  le  navire  transformé  entre 
dans  un  port,  le  représentant  consulaire  ou  diplomatique  pourra  faire  la  justi¬ 
fication  du  véritable  caractère  du  navire.  La  patente  peut  toit  bien  d'autre 
part  être  contrefaite. 

M.  Fromageot  demande  si  le  Comité  est  bien  d’avis  de  ne  pas  exiger 

de  notification. 


îS.  Exc,  Lord  Keay  se  déclare  prêt  à  adopter  la  proposition  néerlandaise 
(Annexe  5),  si  elle  fait  mention  de  la  commission  du  Capitaine. 

Le  Jonklieer  van  Karnebeek  fait  ressortir  que  la  proposition  néerlan¬ 
daise  vise  autre  chose  encore  que  le  brevet  du  commandant.  En  considération 
cependant  de  l’opposition  que  rencontre  cette  proposition,  il  se  déclare  prêt 
à  accepter  l’amendement  proposé  par  l’honorable  Délégué  de  Grande-Bretagne. 
Il  préfère  la  commission  fournie  au  capitaine  à  toute  solution  n’exigeant  aucun 
document  justificatif. 

S.  Exc.  M.  Van  deil  Heuvel  fait  observer  que  des  difficultés  peuvent 
s’élever,  si  l’officier  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  fournir  les  pièces  dont  il 
est  question.  Si  le  commandant  du  navire  de  commerce  ne  se  fie  pas  seulement 
à  la  flamme  du  navire  transformé,  s’il  demande  d’autres  preuves,  l’officier  doit 
pouvoir  les  donner  par  tous  les  moyens  possibles.  Il  faut  laisser  du  jeu  aux 
circonstances,  et  s’en  tenir  de  préférence  au  système  exposé  par  le  Capitaine 
de  Vaisseau  Ottley. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  est  d’autant  plus  de  cet  avis  que  le 
navire  transformé  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  navire  de  guerre. 

Le  Président  est  d’avis  qu’il  ne  faut  pas  entrer  dans  trop  de  détails  et 
qu’il  faut  laisser  à  la  législation  de  chaque  pays  le  soin  de  régler  la  question. 

Le  Jonklieer  van  Karnebeek  demande,  s’il  est  entendu  que  l’officier  com¬ 
mandant  le  navire  transformé  ne  sera  pas  tenu  de  produire  un  document  relatif 
à  la  transformation  même. 

M.  (iuido  Fusinato  se  rallie  à  la  proposition  britannique,  qui  exige  une 
commission  du  commandant. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Belir  fait  observer  que  cette  exigence  constitue 
une  innovation.  Jusqu’à  présent,  l’obligation  d’avoir  des  papiers  et  de  fournir 
des  preuves  n’avait  pas  été  reconnue. 

M.  G  ni  do  Fusinato  estime  que  le  navire  transformé  doit  justifier  de  sa 
qualité  et  il  se  rallie  à  la  proposition  britannique.  Le  navire  marchand  ne  peut 
pas  se  transformer  à  lui  tout  seul,  le  navire  de  guerre  qui  lui  apporte  son 
commandant  et  son  matériel  peut  aussi  lui  apporter  la  commission. 


S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  que,  du  moment  où  certaines  Puissances 
permettent  la  transformation  en  pleine  mer,  la  commission  doit  être  la  preuve 
de  cette  tranformation. 


Le  Président  pense  que,  d’après  la  proposition  des  Pays-Bas  amendée 
par  la  Grande-Bretagne  et  comme  telle  acceptée  par  la  Délégation  italienne, 
c’est  la  législation  nationale  qui  détermine  quelle  est  l’autorité  compétente 
pour  délivrer  la  commission. 

M.  Kriege  déclare  qu’il  n’est  pas  toujours  possible  d’avoir  la  commission 
lorsque  la  transformation  se  fait  en  pleine  mer;  parfois,  les  officiers  ont  reçu 
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leur  ordre  au  dernier  moment  et  n’ont  pas  de  commission  spéciale  ;  il  pourrait 
se  présenter  la  nécessité  de  remplacer  le  capitaine  qui  a  reçu  la  commission 
par  un  autre.  Le  papier  qui  est  écrit  à  son  nom,  n’aura  alors  aucune  valeur. 
Le  papier  peut  aussi  être  perdu.  11  paraît  évident  qu’on  ne  saurait  faire 
dépendre  le  caractère  militaire  du  navire  de  la  présence  à  bord  de  ce  document. 

S.  Exe.  Lord  Reay  déclare  que  son  Gouvernement  ne  peut,  en  aucun  cas, 
admettre  que  la  transformation  puisse  se  faire  si  le  capitaine  n’a  pas  de 
commission  à  l’existence  de  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté.  Il 
est  entendu,  d’autre  part,  ([lie  si  le  commandant  est  mort,  le  deuxième  officier 
le  remplace. 

Le  Président  demande  si  un  télégramme  suffira. 

S.  Exe.  Lord  Reay  répond  par  l’affirmative. 

S.  Exe.  M.  de  Hannnarskjold  ne  voit  pas  plus  de  difficulté  de  mettre 
un  papier  à  bord  qu’un  officier. 

M.  Guido  Fusinato  demande  que  la  proposition  néerlandaise  avec  l’ad¬ 
jonction  de  l’amendement  britannique  soit  mise  aux  voix. 

Il  est  procédé  au  vote. 

Ont  voté  en  faveur  de  la  proposition  néerlandaise  amendée  par  la  Délé¬ 
gation  britannique  : 

Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Norvège,  Pays- 
Bas,  Serbie  et  Suède; 


Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique  et  Russie; 

S’est  abstenue:  Belgique. 

M.  Guido  Fusinato  désirerait  préciser  la  portée  du  vote;  la  commission, 
dans  la  pensée  de  S.  Exe.  Lord  Reay,  doit-elle  contenir  la  désignation  du  navire  ? 


S.  Exc  Lord  Reay  dit  que  la  Commission  contient  la  preuve  que  l’officier 
est  bien  officier  de  la  marine  militaire,  et  qu’il  a  le  commandement  de  tel  ou 
tel  navire. 


Sur  une  question  du  Président  le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  déclare 
que,  dans  la  commission,  le  nom  du  navire  est  toujours  désigné. 

M.  Kriege  demande  que  le  vote  soit  renouvelé;  il  pensait  qu’il  ne 
s’agissait  que  de  la  commission  de  l’officier  sans  la  mention  du  navire.  Une 
telle  commission  lui  semble  entièrement  suffisante  à  établir  l’autorisation  du 
commandant,  si,  toutefois,  une  commission  quelconque  était  considérée  comme 
nécessaire.  Il  paraît  difficile  d’insérer  dans  la  commission  le  nom  du  navire, 
parce  qu’il  est  impossible  de  savoir,  d’avance,  quel  officier  sera  destiné  à 
commander  tel  navire  transformé.  Il  est  difficile  de  déterminer,  si  la  trans¬ 
formation  se  fait  en  pleine  mer,  quelle  autorité  pourra  donner  la  commission. 

Le  Président  répond  qu’elle  pourra  être  délivrée  par  un  chef  d’escadre. 


M.  Kriege  suppose  qu’un  croiseur  détaché  de  l’escadre  fait  la  capture 
d’un  bâtiment  de  commerce  et  le  transforme  aussitôt.  Dans  ce  cas,  il  n’y  aurait 
que  le  commandant  du  croiseur  qui  pourrait  désigner  un  officier  pour  prendre 
le  commandement  du  navire  transformé. 


1)1X1  KM  K  SE  A  NCI-:. 
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S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  estime  que  cette  désignation  suffit. 

Le  Président  propose  de  voter  une  seconde  fois  sur  la  question  de  savoir 
si  la  commission,  délivrée  au  commandant,  doit  indiquer  non  seulement  le 
grade  de  l’officier  mais  aussi  le  navire  au  commandement  duquel  il  est 
appelé;  la  commission  est  délivrée  suivant  la  législation  de  chaque  pays. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  qu’il  soit  voté  sur  la  proposition 
originaire  néerlandaise. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  rappelle  que  cette  proposition  va  plus  loin 
que  le  but,  que  se  propose  l’amendement  britannique.  Si  le  Comité  désire  la 
reprendre,  il  va  de  soi  qu’il  ne  s’y  opposera  pas.  Mais,  comme  les  idées  du 
Comité  se  sont  manifestées  dans  un  sens  contraire,  il  déclare  pouvoir  se  rallier 
à  l’amendement  anglais,  qui  a  été  voté,  et  qu’il  a  compris  dans  le  sens  que 
vient  d’indiquer  S.  Exc.  Lord  Reay. 

Le  Président  déclare  que  le  deuxième  vote  doit  porter  sur  F  interprétation 
à  donner  au  premier  vote;  il  décidera  si  la  commission  doit  constater  non 
seulement  le  grade  de  l’officier  mais  aussi  le  mandat  dont  il  est  chargé  par  une 
autorité  nationale. 

Il  est  procédé  au  vote. 

Ont  voté  dans  le  sens  que  la  commission  doit  constater  le  grade  de  l’officier 
et  le  navire  qu’il  doit  commander: 

Autriche-Hongrie  (sous  la  réserve  que  cette  commission  n’est  pas  en 
contradiction  avec  sa  législation  intérieure),  France,  Grande-Bretagne,  Italie 
(avec  les  mêmes  réserves  que  celle  de  l’Autriche-Hongrie)  Japon,  Norvège, 
Pays-Bas  et  Suède; 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Etat-Unis  d’Amérique  et  Russie; 

Se  sont  abstenues: 

Belgique  et  Serbie. 


Au  sujet  de  la  durée  de  la  transformation,  le  Président  rappelle  qu'il  y 
a  une  proposition  [Lire  la  déclaration  de  M.  Henri  Lammasch,  faite  dans  la  2èm’ 
séance  de  la  Commission  {paye  745)]  austro-hongroise  qui  11e  permet  pas  la 
retransformation  pendant  la  durée  des  hostilités. 

S.  Exc.  le  Baron  de  Macchio  déclare  n’avoir  rien  à  ajouter  à  l’exposé  des 
motifs  de  cette  proposition,  fait  par  M.  Lammasch,  et  maintenir  sa  proposition. 


S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  pourquoi  interdire  la  retransfor- 
moment  que,  pendant  la  durée  des  hostilités,  il  est  possible  même  de  déclasser 
des  navires  de  guerre. 


S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  répond  que  la  possibilité  de  faire  en  haute 
mer  des  transformations  et  retransformations  successives  aurait  les  plus  graves 
inconvénients  pour  les  neutres  qu’ils  rencontrent  et  c’est  pour  éviter  ces 
inconvénients  que  la  proposition  austro-hongroise  est  faite. 

S.  Exc.  Lord  Reay  appuie  la  proposition  austro-hongroise  pour  les  mêmes 
motifs  que  ceux  indiqués  par  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold. 

M.  Fromageot  fait  observer  que  la  condition  de  permanence  a  en  vue 
d’éviter  les  abus;  les  neutres  ne  doivent  éprouver  aucune  crainte. 
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S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  préférerait  que  la  limitation  du  droit  de 
transformer  et  de  retransformer  portât  non  sur  le  droit  même,  mais  sur  les 
lieux  oii  il  peut  s’exercer. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  rappelle  l’amendement,  que  pendant  la 
septième  séance  de  la  Commission,  le  Mexique  proposa  et  qui  tend  à  établir 
nettement  que  l’interdiction  de  retransformation  n’a  trait  qu’à  la  durée  de  la  guerre. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  ne  voit  pas  la  nécessité  d’accepter  la 
proposition  austro-hongroise,  tant  qu’on  n’est  pas  arrivé  à  reconnaître  la 
liberté  de  la  transformation  en  pleine  mer.  On  pourrait  l’accepter  seulement 
lorsqu’on  serait  d’accord  d’admettre  le  principe  de  la  liberté  de  la  transformation 
en  pleine  mer.  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  peut 
pas  admettre  la  retransformation  dans  les  ports  nationaux. 

Le  Président  estime  que,  dans  ces  conditions,  il  est  inutile  de  voter. 

M.  Guido  Fusinato  comprend  très  bien  le  point  de  vue  auquel  se  place 
S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki;  il  est  évident  que  personne  ne  peut  contester 
le  droit  de  faire  la  transformation  dans  les  ports  nationaux;  et  du  moment 
qu’on  n’envisage  pas  dans  le  règlement  l’éventualité  de  la  transformation  en 
pleine  mer,  la  restriction  ne  se  référerait  qu’à  la  transformation  dans  les  eaux 
territoriales,  et  elle  constituerait  comme  telle,  une  limitation  arbitraire  au  droit 
de  souveraineté. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  ne  peut  pas  aller  jusqu’à  admettre  la 
re transformation  sans  aucune  restriction  et  demande  s’il  ne  suffirait  pas,  pour 
atteindre  le  but  visé,  de  stipuler  que  la  transformation  ainsi  que  la  retrans¬ 
formation  ne  peuvent  se  faire  que  dans  le  port  national  ou  dans  le  port  occupé. 

Le  Président  pense  en  effet  que  la  question  de  la  permanence  de  la 
transformation  est  étroitement  liée  à  la  question  du  lieu  où  elle  peut  se  faire. 

S.  Exc.  M.  de  Hannnarskjold  déclare  que  la  transformation  et  la  retransfor¬ 
mation  en  pleine  mer  a  de  si  grands  inconvénients  qu’il  est  indispensable  de 
l’interdire,  mais  il  est  permis  de  douter  que  le  lieu  de  la  transformation 
puisse  faire  maintenant  l’objet  d’une  convention;  l’état  actuel  donne,  sur 
le  lieu  de  la  transformation,  toute  latitude  aux  différentes  opinions;  la  trans¬ 
formation  en  haute  mer  est  donc  possible  et  la  condition,  exigée  par  le  Japon 
pour  consentir  à  la  permanence  de  la  transformation,  est  accomplie  en  fait. 

S.  Exc.  le  Baron  de  Macchio  demande  que  le  rapport  fasse  mention 
des  conditions  dans  lesquelles  peut  se  faire  la  transformation  et  des  conséquences 
qu’elles  entraînent  au  point  de  vue  de  sa  permanence. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  néerlandaise  concernant 
la  sanction  à  apporter  à  ces  diverses  dispositions. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  dit  que  cette  proposition,  qui  tend  à  traiter 
le  navire  comme  pirate,  est  correcte  au  point  de  vue  juridique.  Elle  semble 
peut-être  excessive,  mais  elle  vise  surtout  le  cas  où  les  conditions  essentielles 
ne  seraient  pas  remplies. 

Le  Président  constate  que  le  Comité  n’a  pas  d’objections  à  élever  et 
demande  si  M.  van  Karnebeek  tient  à  ce  que  cette  proposition  fasse  partie  de 
la  Convention 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  n’insiste  pas  pourvu  que  cette  adhésion 
soit  constatée  dans  le  procès-verbal. 


ONZIEME  SEANCE. 


4  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Marte  lis. 


Le  Président  demande  si  le  Comité  a  des  observations  à  présenter  sur  le 
procès-verbal  de  la  huitième  séance. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satovv  présente  les  observations  suivantes: 

Je  me  permets  de  revenir  aux  objections  formulées  par  M.  le  Capitaine  de 
Vaisseau  Behr  et  M.  Kriege,  au  cours  de  la  huitième  séance  de  ce  Comité 
d’Examen,  le  24  août,  au  sujet  de  la  proposition  britannique  {Annexe  39)  quant 
à  la  destruction  des  prises  neutres.  En  effet,  après  avoir  lu  le  procès-verbal  de 
cette  séance,  je  crois  qu’il  convient  de  répondre  plus  en  détail  que  je  ne  le  fis 
séance  tenante  à  ces  objections  telles  qu’elles  ressortent  du  texte'  de  ce  document. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  cite  les  paroles  de  mon  discours  du 


7  août,  dans  lequel  je  déclarai  que  “la  théorie  selon  laquelle  le  belligérant  a  le 


droit  de  couler  bas  une  prise  neutre  a  été  avancée,  si  je  ne  me  trompe,  pour  la 
première  fois,  au  cours  de  la  récente  guerre  en  Extrême-Orient”  et  il  soutient  que 
cette  assertion  est  inexacte.  Il  maintient  au  contraire  que  “le  droit  de  détruire  des 
prises  neutres  dans  certains  cas  de  force  majeure  n’est  pas  une  innovation  dans  le 
domaine  du  droit  des  gens”  et  il  cité  à  l’appui  de  cette  thèse,  les  instructions  du  Ministre 
de  la  Marine  française  du  25  juillet  1870  et  un  décret  du  Ministre  de  la  Marine 
des  Etats-Unis  à  la  date  du  20  juin  1898.  11  ajoute  que  le  règlement  américain 
à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  a  été  reproduit  dans  "Naval  War  Code’ 
des  Etats-Unis  de  1900  et  il  déclare  que  ce  code  présente  “la  codification  la  plus 
récente  du  droit  maritime  international”.  Or  Messieurs,  la  Délégation  britannique 
ne  saurait  attribuer  un  caractère  international  à  ces  règlements  et  a  d’autres  de 
la  même  catégorie.  11  s’agit,  dans  l’espèce,  de  règles  nationales,  pour  lesquelles 
aucune  sanction  internationale  ne  peut  être  invoquée  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  faisant  partie  du  droit  international.  En  effet, 
il  faudrait  démontrer  au  moins  un  consentement  de  la  part  des  Etats  neutres  à 
l’application  de- ses  règlements  aux  vaisseaux  et  cargaisons  de  leurs  ressortissants. 

M.  le  Capitaine  Behr  ajoute  que  "si  l’on  consulte  le  droit  anglais  tel 
qu’il  ressort  de  la  pratique  récente,  on  arrive  à  des  conclusions  a  peu  près  ana¬ 
logues”.  A  l’appui  de  cette  thèse,  il  cite  très  exactement  le  texte  de  l’article  803 
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et,  une  partie  du  texte  de  l’article  304  du  "Marinai  of  Naval  Prize  Law”  par 
Monsieur  Godfrey  Lushington  dans  l’édition  revue  par  le  Professeur  Holland 
en  1888.  Ces  articles  sont  identiques  avec  l’article  100  et  partie  de  l’article  10 L 
de  l’oeuvre  originelle  (édition  de  1866).  Il  soutient  que  ces  stipulations,  quoique 
ne  paraissant  viser  à  première  vue  que  les  prises  ennemies,  sont  en  réalité  égale¬ 


ment  applicables  à  une  très  grande  catégorie  de  prises  neutres.  D’accord,  mais 
ce  fait  ne  se  prête  pas  à  l’interprétation  que  lui  donne  l’orateur.  L’article  303 
déclare  en  réalité  qu’un  vaisseau  que  le  belligérant  ne  peut  pas  amener  dans  un 
port  devant  une  cour  de  prises  doit  être  relâché  à  défaut  de  preuves  établissant 
son  caractère  ennemi.  A  plus  forte  raison  doit-on  agir  de  même,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  vaisseau  dont  le  caractère  neutre  a  été  établi  d’une  façon  indiscutable. 

De  l’existence  de  certaines  différences  d’opinion  au  sujet  de  ce  qui  constitue 
la  nationalité  d’un  vaisseau,  l’orateur  a  conclu  que  l’observation  du  règlement 
britannique  ne  manquerait  pas  d’amener  la  destruction  de  prises  qui,  en  réalité, 
seraient  neutres.  Libre  à  lui  de  tirer  de  ce  désaccord  théorique  les  conclusions 
qu’il  lui  plaira;  je  me  permettrai  seulement  d’observer  qu’il  est  aisé  de  se  con¬ 
vaincre  par  une  comparaison  de  l’article  53  du  manuel  naval  du  Professeur 
Holland  avec  l’article  7  du  règlement  russe  quant  aux  prises  maritimes,  que 
les  divergences  de  vues  sur  ce  point  ne  sont  pas  très  importantes.  Les  points 
de  vue  restent  relativement  les  mêmes,  puisque  d’un  côté,  l’on  soutient  que  dans 
certains  cas  de  force  majeure,  le  capteur  doit  être  libre  de  couler  la  prise  neutre, 
tandis  que  de  l’autre  côté,  il  est  déclaré  avec  non  moins  d’énergie  qu’il  est  des 
cas  où  la  prise  neutre  doit  être  relâchée.  Je  n’ai  pas  besoin  d’en  dire  plus  long 
pour  dissiper  la  notion  que  les  règlements  anglais  diffèrent  peu  ou  presque  pas 
des  instructions  données  par  les  autorités  françaises  et  américaines.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  perdre  de  vue  que  le  Manuel  en  question  ne  vise  que  le  règlement 
anglais  et  ne  traite  nullement  de  la  question  du  point  de  vue  du  droit  inter¬ 


national  . 

Puis,  on  nous  a  fait  valoir  qu’il  serait  injuste  d’exiger  d’un  belligérant  qu’il 
ne  coulât  pas  une  prise  neutre  chargée  entièrement  d’armes  et  de  munitions  de 
guerre.  C’est  là,  me  semble-t-il,  un  cas  tout  à  fait  exceptionnel  et  un  bien  faible 
argument  à  l’appui  de  l’exercice  d’un  droit  qui  inflige  des  torts  déraisonnables 
aux  navires  neutres  porteurs  de  cargaisons  comparativement  innocentes. 

S.  Exc.  M.  Kriege  nous  a  cité  comme  étant  l’expression  de  l’opinion  de 
l’écrivain  certaines  lettres  du  Professeur  Holland  au  ‘"Times”  dans  lesquelles  il 
soutient  la  thèse  que  la  destruction  d’une  prise  neutre  par  le  belligérant  est  de 
bonne  guerre.  Nous  possédons  une  lettre  du  Professeur  au  ‘‘Times”,  à  la  date  du 
6  août  1904,  dans  laquelle  il  résume  comme  suit  la  doctrine  énoncée  par  Lord 
Stowell  : 


“Le  navire  ennemi  peut  être  coulé  après  que  l’équipage  a  été  mis  en  sûreté. 
Toutes  les  fois  qu’il  y  aura  lieu  de  croire  que  le  navire,  ou  une  partie  quelconque 
de  la  cargaison,  est  la  propriété  d’un  neutre,  ce  droit  (de  couler  bas)  ne  doit  être 
exercé  que  dans  des  cas  de  “la  plus  haute  importance  pour  l’Etat  capteur”.  Les 
papiers  du  navire  doivent  être  conservés  et  les  propriétaires  neutres  auront  droit 
à  une  compensation  pleine  et  entière”. 

Ce  sont  là,  il  me  semble,  des  paroles  qui  ne  s’accordent  guère  avec  les  vues 
qu’on  attribue  au  Professeur,  qui,  s’il  est  cité  correctement,  a  tiré  des  jugements 
de  Lord  Stowell  des  déductions  que  ne  justifient  pas  les  textes  de  ceux-ci. 

Les  deux  jugements  en  question  sont  ceux  se  rapportant  aux  navires 
l’“Actaeon”  et  la  “Felicity  ’. 

L’“Actaeon”  était  un  vaisseau  américain  naviguant  avec  un  permis  délivré 
par  le  Gouvernement  britannique  à  la  date  du  12  août  1812  et  renouvelé  le 


ONZIEME  SEANCE. 


1017 


navire  rte  guerre 


à  être  remboursé  rte  la 
La  Cour  n’a  rtonc  eu  à 
si  le  propriétaire  devait 


27  février  1818,  lequel  avait  pour  effet  de  placer  le  navire  sur  le  même  pied 
qu’un  navire  neutre.  A  la  date  du  12  mai,  il  fut  saisi  (après  avoir  été  visité  maintes 
fois  au  cours  du  voyage  par  des  vaisseaux  britanniques)  par  le 
“La  Hogue”  et  brûlé  le  même  jour. 

Le  droit  du  propriétaire  à  la  restitution,  c’est-à-dire 
valeur  du  navire  et  de  la  cargaison,  ne  fut  pas  contesté 
décider  que  la  question  des  dommages-intérêts,  à  savoir 
recouvrer  les  frais  de  la  procédure  et  toucher  en  plus  un  dédommagement. 

Après  avoir  examiné  en  détail  les  arguments  à  l’appui  de  l’acte  du  com¬ 
mandant  anglais  —  tels  la  présence  à  bord  de  lettres  à  destination  d’Amérique, 
l’impossibilité  de  mettre  un  équipage  à  bord  du  navire  saisi  et  le  danger  qu’il 
y  aurait  eu  à  laisser  le  navire  gagner  le  port  américain  le  plus  proche  (Boston) 
et  donner  ainsi  des  renseignements  importants  aux  Américains  —  le  jugement 
déclare  que:  “these  are  circumstances  which  may  hâve  afforded  very  good  reasons 
for  destroying  this  vessel  and  may  hâve  marte  it  a  very  meritorious  act  in  Captain 
Capel  as  far  as  his  own  Government  is  concerned,  but  they  furnish  no  reason 
why  the  american  owner  should  be  a  sufferer”.  (1) 

La  Cour  décréta,  par  conséquent,  la  restitution,  avec  dommages-intérêts,  ce 
qui  revenait  à  déclarer  que,  —  quelque  nécessaire  que  fût  la  destruction  de  la 
prise  à  l’envisager  du  point  de  vue-  des  intérêts  de  l’Etat  capteur  —  c’était  là 
un  acte  préjudiciable  et  une  violation  des  droits  des  propriétaires  neutres  que  ne 
tolérait  pas  l’usage  établi  du  droit  international.  C’est,  précisément  le  point  de  vue 
que  nous  soutenons  actuellement. 

“Felicity”.  Ici  encore  nous  avons  à  faire  à  un  navire  américain,  naviguant 
avec  un  permis,  qui  fut  coulé  à  la  date  du  1  janvier  1814:  la  plainte,  cependant, 
ne  fut  déposée  qu’à  la  date  18  octobre  1818. 

Le  jugement  déclara,  entre  autres  “if  impossible  to  bring  in,  their  next  duty 
is  to  destroy  enemy’s  property.  Where  doubtful  whether  enemy’s  property,  and 


impossible  to  bring  in.  no  such  obligation  arises,  and  the  safe  and  proper  course 
is  to  dismiss.  Where  it  is  neutral,  the  act  of  destruction  cannot  be  justified  to 
the  neutral  owner  by  the  gravest  importance  of  such  an  act  to  the  public  service 
of  the  captor’s  own  state  :  to  the  neutral  it  can  only  be  justified,  under  any  such 
circumstances,  by  a  full  restitution  in  value.  These  raies  are  so  clear  in  principle 
and  established  in  practice  that  they  require  neither  reasoning  nor  precedent  to 
illustrate  or  support  them.”  (2) 

Ce  cas  fut  compliqué  de  par  le  fait  qu’il  existait  un  permis  de  navigation  que 
le  capitaine  cependant  ne  produisit  qu’après  que  le  navire  eût  été  incendié  et 
dont  le  second  et  le  subrécargue  déclarèrent  ne  pas  connaître  l’existence.  Il  n’v 
avait  donc  aucun  moyen  de  distinguer  le  navire  d’une  prise  ennemie.  D’aucuns 
pensent  que,  selon  le  langage  tenu  par  Lord  Stowell  a  cette  occasion,  le  capteui 
a  le  droit  de  détruire  la  prise,  pourvu  qu’il  soit  prêt  à  en  rembourser  la  valeur.  C  est 
là  une  erreur.  La  loi  défend  au  capteur  de  détruire  la  prise  neutre  et  condamne 


(1)  L’on  se  trouve  en  présence  de  certains  faits  qui  ont  pu  justifier  la  desti uction  du  naviie, 
et  rendre  l’acte  commis  par  le  Capitaine  Capel  très  méritoire  vis-à-vis  de  son  propre  Oom  orne¬ 
ment:  mais  on  ne  saurait  en  conclure  Que  le  propriétaire  américain  doitètie  lésé  dans  sesintéièts. 


(2)  S’ils  ne  peuvent  l’amener,  il  leur  incombe  de  détruire  la  propriété  de  1  ennemi.  Quand 
l’état  d’ennemi  est  douteux  et  que  le  navire  ne  peut  être  amené  devant  une  coui  de  piises,  un  tel 
devoir  n’existe  plus  et  le  navire  doit  être  relâché.  S’il  s’agit  de  propriété  neutie  1  acte  de  desti  uc¬ 
tion  ne  lie  ut  pas  être  justifié  aux  yeux  du  propriétaire  neutre  en  invoquant  1  importance  séiieuse 
que  comporte  cet  acte  pour  le  service  public  de  l’état  capteur;  il  ne  peut  êtie  justifie  a  ses  jeux, 
en  toute  circonstance,  que  par  une  restitution  pleine  et  entière.  Ces  règles  sont  en  principe 
tellement  claires  et  leur  application  est  tellement  établie  qu’il  n’est  nécessaire  de  citer  a  leur  appui 
ni  raisonnements  ni  précédents, 
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celui  qui  passe  outre  à  eu  dédommager  le  propriétaire.  En  ce  «qui  concerne 
celui-ci,  par  conséquent,  la  destruction  de  la  prise  neutre  11e  saurait  être  justifiée 
et  la  seule  manière  de  faire  amende  honorable,  selon  Lord  Stowell,  c’est  de 
payer  la  valeur  de  la  prise  et  des  dommages-intérêts.  La  présence  même  de 
contrebande  ne  peut  pas  servir  d’excuse:  la  règle  est  absolue. 

M.  Kriege  fait  valoir  aussi  que,  si  nous  réussissons  à  établir  une  haute 
Cour  internationale  d’appel  en  matières  de  prises,  nous  aurons  ainsi  accordé  au 
propriétaire  d’une  cargaison  ou  d’un  vaisseau  détruit  toute  la  protection  dont 
celui-ci  pourra  avoir  besoin.  A  ce  propos  il  convient  d’observer,  d’abord  que  la 
Cour  n’existe  pas  encore,  et  ensuite  que  l’argument  pêche  par  sa  hase,  puisque, 
poussé  à  sa  conclusion  logique,  il  implique  que  dans  un  Etat-  bien  organisé  un 
homme  aurait  le  droit  de  commettre  tous  les  crimes  parce  que  les  tribunaux 
sont  là  pour  protéger  les  victimes. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Bélir  fait  observer  qu’il  n’a  jamais  été  dans 
son  intention  de  considérer  la  loi  nationale  des  Etats-Unis,  ainsi  que  les  jugements 
de  Lord  Stowell  comme  une  loi  internationale  ;  ils  n’en  constituent  pas  moins 
des  matériaux  qui  offrent  une  certaine  utilité  pour  discerner  les  vues  des  différentes 
nations  sur  les  questions  de  droit  international  et  pour  établir  un  code  international. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  pensait  que  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  con¬ 
sidérait  le  "Naval  War  Code”  de  1900  comme  une  loi  internationale. 

Le  Contre- A  mirai  Sperry  rappelle  que  ce  Code  a  été  abrogé  en  1904, 
parce  que  les  règles  qu’il  contenait  n’étaient  pas  universellement  admises  parles 
autres  Etats. 


M.  Kriege  pense  qu’il  est  difficile  de  donner,  sans  avoir  sous  les  yeux 
le  texte  des  observations  de  S.  Exc.  Sir  ERNEst  Satow,  une  réponse  suffisamment 
complète.  11  n'ose  entrer  avec  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  dans  une  discussion  sur 
la  véritable  portée  des  jugements  de  Lord  Stowell.  Il  tient  cependant  à  déclarer 
que,  de  la  lecture  des  jugements,  il  a  retenu  sur  l’opinion  de  Lord  Stowell  une 
impression  opposée  à  celle  de  Sir  Ernest  Satow.  Il  constate,  en  outre,  que  la 
manière  dont  il  croit  devoir  interpréter  ces  jugements  est  partagée  par  un  juriste 
aussi  compétent  en  matière  de  droit  de  prises  que  le  Professeur  Holland  et  qu’elle 
ne  semble  donc  pas  entièrement  dénuée  de  fondement.  M.  Kriege  se  réfère  aux 


lettres  adressées  par  le  Professeur  Holland  au  journal  “The  Times”  le  17  (. Annexe  43) 


et  le  80  août  1904  f Annexe  43),  ainsi  qu’à  un  rapport  qui  fut  présenté  à  la  “British 
Academy”  et  dont  le  texte  a  été  publié  par  la  “Revue  de  Droit  international” 
de  1905  (p.  359)  où  le  Professeur  Holland  s’exprime  ainsi: 

"En  principe,  il  n’est  nullement  à  désirer  que  la  propriété  neutre  soit  exposée  à 
être  détruite  sans  une  enquête  préalable,  mais  des  cas  peuvent  se  présenter  où  le 
belligérant  se  résoudra  difficilement  à  admettre  que  semblable  propriété  lui  échappe 
parce  qu’il  n’est-  lias  à  même  de  l’envoyer  vers  un  port  pour  la  faire  adjuger  par  une 
cour  de  prises.  A  mon  avis,  l’opinion  contraire  s’est  formée  en  grande  partie  de 
l’appui  fourni  par  des  passages  isolés  de  jugements  prononcés  par  Lord  Stowell  sur  le 
point  dont  il  s’agit.  Considérés  dans  leur  ensemble,  ces  jugements  montrent  tout  au 
plus  que,  dans  l'esprit  de  ce  magistrat,  nul  argument  tiré  de  l’intérêt  national 
ne  saurait  faire  repousser  la  prétention  d’un  propriétaire  neutre  à  obtenir  une 
compensation  complète  de  la  valeur  de  sa  propriété,  quand  elle  a  été  détruite 
sans  qu’il  y  ait  eu  une  preuve  judiciaire  de  son  caractère  coupable.  “Quand  il 
est  douteux”,  dit  Lord  Stowell,  “que  le  navire  soit  propriété  ennemie  et- qu’il  est- 
impossible  de  l’emmener,  le  parti  sur  et-  sage  est  de  le  renvoyer.”  Aussi  le 
Manuel  de  l'Amirauté  publié,  en  1888,  par  le  Cfouvernement-  britannique  ordonne-t-il 
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aux  commandants  qui  iu‘  sont  pas  à  mémo  (renvoyer  leur  prise  dans  un  port  do 
“relâcher  le  navire  et  la  cargaison  sans  rançon,  à  moins  qu’il  n’y  ait  la  prouve  claire 
que  le  navire  appartient  à  l'ennemi, 
cette  indulgence  constitue  une  règle 
que 


Il  est  difficile  néanmoins  de  proclamer  que 
établie  du  droit  international  devant  le  fait 
,  dans  certaines  circonstances,  les  codes  des  prises  non  seulement  de  la  Russie 

es  Etats-Unis  et  le  Japon,  permettent  de 


mais  aussi  de  pays  comme  la  Franc* 
couler  bas  des  prises  neutres.” 

Pour  répondre  aux  dernières  observations  de  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow, 
M.  Kriege  fait  remarquer  que  la  destruction  d’une  prise  ne  constitue  pas,  en 
elle-même,  un  tort  fait  au  propriétaire;  elle  ne  l’est  que  dans  le  cas  où  la  capture 
du  navire  n’est  pas  justifiée.  Or  la  capture  injustifiée  d’un  navire  entraîne  toujours 
un  dommage  pour  le  propriétaire.  En  ce  sens  il  n’y  a  pas  de  différence  essentielle 
entre  le  cas  où  le  navire  a  été  détruit  et  celui  où  il  a  été  amené  dans  un  port 
pour  y  être  gardé  pendant  un  procès  qui  dure  peut-être  plusieurs  années.  Si  la 
saisie  du  navire  est  déclarée  illégitime,  il  y  aura  lieu  dans  les  deux  hypothèses 
de  réparer  le  tort  qu’on  a  causé  au  propriétaire.  Il  n’en  résulte  nullement  que  le 
capitaine  d’un  croiseur  ait  le  droit  de  saisir  ou  de  détruire  un  navire,  ayant 
conscience  que  la  capture  n’est  pas  justifiée.  Mais  dans  le  cas  où  se  trompe 
dans  l’appréciation  des  faits,  et  qu’il  saisisse  ou  détruise  un  navire  inoffensif, 
ce  sont,  en  effet,  les  tribunaux  qui  sont  appelés  à  protéger  les  victimes  ;  dans 
le  premier  cas,  ils  ordonneront  la  restitution  du  navire  et  fixeront  le  montant  des 
dommages  intérêts;  dans  le  second  cas,  ils  alloueront  au  propriétaire  une  indemnité 
suffisante  à  le  dédommager  de  toute  perte  subie  du  fait  de  la  destruction.  L’in¬ 
stitution  d’une  juridiction  internationale  servirait  à  augmenter  les  garanties  que 
dans  le  cas  d’une  capture  injustifiée,  le  propriétaire  obtiendra  pleine  satisfaction. 


Le  Contre- Amiral  Sperry  se  réserve  le  droit  de  revenir  sur  cette  discussion 
lorsque  le  Comité  l’abordera  de  nouveau. 

Le  Président  constate  que  le  droit  de  détruire  les  prises  neutres  n’a  donné 
lieu  à  aucune  nouvelle  discussion.  D’autre  part,  les  différentes  opinions  soutenues 
par  les  arrêts  de  Lord  Stowell  et  les  lettres  du  Professeur  Holland,  sont  très 
intéressantes,  mais  elles  n’ont  pour  nous  aucune  force  ni  obligatoire  ni  pratique. 
Les  jugements  des  tribunaux  des  prises  sont  des  points  de  vue  personnels  aux 
juges,  les  opinions  du  Professeur  Holland  lui  sont  également  personnelles.  Toutefois 
ces  divergences  d’opinions  qui  existent  dans  la  magistrature,  la  science  et  les 
Gouvernements,  les  arguments  qui  ont  été  tirés  de  l’existence  du  "Naval  Code” 
de  1900  et  de  son  abrogation  en  1904,  prouvent  une  fois  de  plus  la  nécessité 
impérieuse  de  trouver  un  accord  et  de  mettre  un  terme  au  chaos  de  ces  différentes 
matières.  D’après  ma  profonde  conviction,  ajoute  en  finissant  ses  observations,  h1 
Président  c’est  notre  devoir  moral  d’apporter  aux  Gouvernements  quelques 
éléments  susceptibles  de  servir  de  base  à  une  loi  internationale  ou  a  des  principes 
universellement  reconnus.  Il  me  paraît  presque  impossible  de  créer  une  Cour 
internationale  des  prises  sans  lui  donner  une  base  de  juridiction  au  moins  dans 
quelques  principes  (b1  droit,  formellement  reconnu  par  les  Puissances  du  monde  civilise. 


* 


* 

» 


Le  Président  demande  au  Comité  s’il  a  des  observations  à  présenter  sur 
les  procès-verbaux  des  neuvième  et  dixième  séances. 

Le  Comité  approuve  le  procès-verbal  de  la  neuvième  séance  et  remet  à  la 
prochaine  séance  l’adoption  de  celui  de  la  dixième. 
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Le  Président  dit  que,  d’après  l’ordre  du  jour,  le  Comité  devait  entendre 
la  lecture  du  rapport  de  M.  Fromageot  sur  le  régime  de  la  propriété  privée,  mais 
la  Délégation  allemande  en  a  demandé  l'ajournement  en  se  réservant  le  droit  d’y 
apporter  des  modifications  concernant  particulièrement  les  observations  présentées 
par  S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  sur  la  question  de  l’inviolabilité 
de  la  propriété  ennemie  sur  mer. 

M.  Fromageot  (. Rapporteur )  demande  aux  membres  du  Comité  de  lui  faire 
connaître,  le  plus  tôt  qu’il  leur  sera  possible,  les  modifications,  qu’ils  désireraient 
faire  apporter  à  ses  rapports. 


* 

* 


* 


L’ordre  du  jour  portant  la  lecture  du  rapport  |  Voir  le  rapport  au  Comité 
<V Examen,  llème  séance ,  Annexe  A;  voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  {Vol.  I. 
p.  269)]  de  M.  Fromageot  sur  "l’exemption  de  capture  des  bateaux  de  pêche 
côtière  et  de  certains  autres  navires  en  temps  de  guerre”,  le  Président  fait- 
savoir  que  S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  a  fait  sur  ce  point  une  nouvelle 
proposition,  dont  la  discussion  pourra  trouver  sa  place  après  la  lecture  du  rapport. 

M.  Fromageot  donne  lecture  de  son  rapport. 

Le  Président,  après  avoir  lu  le  texte  de  l’amendement  japonais  {Annexe  55), 
fait  observer  que  l’interdiction  qu’il  contient  est  mentionnée  dans  le  rapport. 
11  y  est  bien  déterminé  que  le  caractère  pacifique  des  barques  de  pêche,  est  la- 
seule  condition  de  l’exemption  dont  elles  bénéficient. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que  les  motifs  de  son  amendement 
sont  assez  clairs  pour  n’avoir  pas  besoin  de  développement. 

M.  Guido  Fusiuato  fait  quelques  observations  sur  la  portée  de  cet  amen¬ 
dement  surtout  par  rapport  au  2ème  alinéa. 

M.  Louis  Renault  estime  que  l’amendement  japonais  contient  un  principe  très 
juste  dont  il  ne  serait  pas  inutile  de  faire  mention  dans  le  projet  de  Convention. 
Le  §  2  de  l’article  1  détermine  les  conditions  de  l’exemption  qui  dépendent 
des  bateaux  de  pêche  et  autres,  tandis  que  la  proposition  japonaise  vise  une 
interdiction  imposée  aux  Etats  dont  dépendent  ces  mêmes  bateaux.  Ces  Etats 
ne  doivent  ni  directement  ni  indirectement  se  servir  des  bateaux  de  pêche  dans 
un  but  hostile. 

S.  Exc.  M.  Hagerup  se  rallie  aux  observations  de  M.  Louis  Renault,  il  serait 
même  d’avis  d’aller  plus  loin  et  d’étendre  cette  interdiction  aux  bateaux  désignés 
dans  l’article  2. 


M.  Louis  Renault  pense  que,  dans  ces  conditions,  l’amendement  japonais 
pourrait  faire  l’objet  d’un  article  3. 

M.  Guido  Fusiuato  fait  observer  que  l’amendement  japonais  permet  à  l’Etat 
belligérant  de  se  servir  ouvertement  de  ces  bateaux. 

M.  Louis  Renault  estime  que,  dans  ce  cas  la  sanction  reste  la  même,  le 
bateau  ne  participe  plus  au  bénéfice  de  l’exemption. 

S.  Exc.  M.  Van  (leu  Heuvel  fait  observer  que  le  Comité  a  déjà  examiné 
cette  question  et  était  unanime  à  penser  que  les  barques  de  pêche  ue  devaient  pas 
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servir  clandestinement  à  une  opération  militaire,  mais  pouvaient  y  contribuer  en 
portant  un  signe  extérieur. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Natow  accepte  la  proposition  .japonaise  et  se  rallie  aux 
observations  de  M.  Louis  Renault,  mais  il  préfère  introduire  l’amendement  à  la 
tin  de  l’article  1.  Il  paraît,  en  effet,  difficile  de  concevoir  l’emploi  des  navires 
mentionnés  dans  l'article  2  à  un  but  militaire.  Ils  ne  peuvent  guère  servir  de  contre- 
torpilleurs.  tandis  que  les  bateaux  de  pêche  peuvent  fort  bien  en  être  soupçonnés. 

S.  Exe.  M.  Van  (len  Heuvel  fait  ressortir  que  ce  n’est  pas  exactement  la 
portée  de  l’amendement  japonais,  qui  ne  vise  que  l’interdiction  de  faire  servir 
clandestinement  à  un  but  hostile  les  barques  de  pêche.  Cet  amendement  comporte 
un  principe  et  une  exigence  pratique  ;  le  principe  contient  la  faculté  de  se  servir 
de  la  barque  de  pêche  dans  un  but  militaire,  l’exigence  comporte  la  nécessité  de 
ne  le  faire  qu’avec  un  signe  extérieur  et  distinctif. 


Le  Rapporteur  fait  observer  que  le  Comité  a  déjà  discuté  cette  question 
et  que,  par  11  voix  contre  8,  il  n’a  pas  admis  que  les  barques  de  pêche  puissent 
servir  à  des  tins  militaires,  par  exemple  en  qualité  de  transports  ou  de  contre-torpilleurs. 

Le  Président  répond  que,  la  proposition  japonaise  étant  formelle,  le  Comité 
est  dans  l’obligation  de  se  prononcer. 


Louis  Renault  propose  la  formule  suivante,  qui  constituerait  un  alinéa  8 

de  l’article  1. 

“ Les  Etats  contractants  s’interdisent  d’employer  ces  bateaux  à  un  but  militaire 
en  leur  laissant  /’ apparence  pacifique.” 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  doute  si  cette  interdiction  devrait  s’étendre 
aux  bateaux  affectés  à  la  petite  navigation  locale,  d’abord  parce  qu’ils  ne  sont  pas 
aussi  faciles  à  distinguer  que  les  bateaux  de  pêche,  en  outre,  parce  que  souvent 
ils  appartiennent  à  des  compagnies  assez  riches  pour  n’avoir  pas  besoin  de 
bénéficier  de  l’exemption. 

S.  Exe.  M.  de  Haminarskjold  préférerait  une  expression,  (pii,  comme  le 
mot  “ déguisement’ ’,  pourrait  mieux  indiquer  le  caractère  de  dol  ou  de  ruse. 

M.  Louis  Renault  n’est  pas  de  cet  avis.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  déguisement 
lorsque  le  bateau  conserve  son  aspect  ordinaire,  c’est-à-dire  lorsqu’on  lui  laisse 
son  apparence  pacifique. 


S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande  si  les  bateaux  affectés  à  la  petite 
navigation  locale  devraient  participer  au  même  bénéfice  de  l'immunité  que  les 
bateaux  de  pêche. 

S.  Exe.  M.  Hagerup  croit  que  l’interdiction  visée  par  l’amendement  japonais 
pourrait  s’étendre  aux  bateaux  mentionnés  dans  l’article  2.  Il  n’est  pas  impossible 
de  les  employer  à  des  buts  secrets  dans  un  intérêt  militaire  et  il  est.  d’autre 
part,  difficile  de  stipuler  qu’ils  doivent  renoncer  à  la  fraude. 

S.  Exe,  Sir  Ernest  Satow  tait  savoir  qu’il  votera  l’amendement  japonais 
avec  la  rédaction  proposée  par  M.  Louis  Renault. 

s.  Exc.  M.  Keiroku  Tsmlzuki  déclare  réserver  son  vote  au  sujet  des  bateaux 
affectés  à  la  petite  navigation  locale. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que,  dans  ces  conditions,  tout  est  remis  en 

discussion. 
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S.  Exe.  M.  Keirokll  Tsudzilki  n'a  pas  l’intention  de  remettre  en  discussion 
les  deux  premiers  alinéas,  mais  de  faire  des  réserves  sur  la  portée  du  troisième. 

8.  Exc.  le  Comte  Tornielli  fait  observer  que  la  réserve  de  S.  Exc.  l'Ambas¬ 
sadeur  du  Japon,  tiendrait  à  faire  supposer  que  l’on  pourrait  se  servir  dans  un 
but  militaire,  des  bateaux  affectés  à  la  petite  navigation  locale. 

S.  Exc.  M.  Keirokll  Tsildzuki  se  demande  s’il  n’est  pas  trop  facile  de  s’en 
servir  clandestinement,  pour  leur  donner  une  protection  aussi  nettement  définie  qu’aux 
bateaux  de  pêche.  Mais  il  n’insiste  pas,  vu  que  ce  n’était  de  sa  part  que  des  doutes 
et  non  de  fortes  objections  qu’il  émettait  à  ce  sujet. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  estime  que  les  bateaux  affectés  à  la  navigation 
locale  conserveront  leur  aspect  extérieur  ordinaire  et  qu’ils  devront  porter  un  signe 
distinctif  s’ils  sont  affectés  à  un  but  militaire. 

Sur  la  proposition  du  Président,  il  est  procédé  au  vote  à  mains  levées  sur 
la  proposition  japonaise,  qui  est  adoptée. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  fait  observer  que  les  dispositions  votées  par  le 
Comité  restent  incomplètes  et  sans  valeur  pratique  si  elles  ne  déterminent  pas  le 
caractère  des  signes  extérieurs  que  doit  revêtir  le  bateau  employé  à  un  but  militaire. 

Le  Président  estime  qu’il  est  difficile  d’entrer  dans  ces  détails  et  qu’il 
est  préférable  de  laisser  aux  Gouvernements  le  soin  de  les  régler. 

M.  Kriege  désire  présenter  une  observation  au  sujet  du  rapport  de  M. 
Fromageot.  Au  cours  de  la  septième  séance  du  Comité,  il  avait  déclaré  qu’à  son 
avis,  doivent  être  susceptibles  de  capture,  les  navires  qui  se  livrent  temporaire¬ 
ment  à  la  pêche  côtière  ou  à  la  petite  navigation  locale,  mais  qui,  d’après  leur 
construction,  peuvent  servir  aussi  à  d’autres  buts;  il  n’a  pas  insisté  sur  un 
changement  de  rédaction  du  projet  sous  condition  qu’il  soit  fait  mention  de  ses 
observations  dans  le  rapport.  En  conséquence,  il  a  prié  le  Rapporteur  d’ajouter 
quelques  mots  à  ce  sujet  et  M.  Fromageot  s’est  montré  tout  disposé  à  le  faire. 

8.  Exc.  M.  Hagerup  verrait  un  avantage  à  supprimer  les  mots  :  “il  a  paru 
préférable  de  ne  pas  innover  sur  ce  point  et  de  laisser  les  choses  dans  leur  état 
actuel”,  parce  que  ces  mots  semblent  impliquer  que  la  question  des  indemnités 
pour  réquisitions  a  été  résolue  négativement.  Telle  n’est  pas  l’idée  qui  ressort  des 
débats  du  Comité,  et  il  estime  personnellement  que  les  principes  de  la  Convention 
de  1899  sur  la  guerre  sur  terre  doivent  être  appliqués  dans  l’espèce. 

Le  Rapporteur  répond  qu’il  s’est  efforcé  de  présenter  dans  son  rapport  une 
image  aussi  exacte  que  possible  des  discussions  du  Comité.  Il  lui  semble  diffi¬ 
cile  de  ne  pas  mentionner  les  débats  concernant  la  question  du  droit  de  police 
ou  du  droit  de  réquisition  et  utilisation  à  un  service  du  guerre.  Les  mots  cités 
par  S.  Exc.  M.  Hagerup  ne  paraissent  nullement  préjuger  la  solution  de  ces 
questions  dans  la  pratique  ultérieure.  Toutefois  il  est  prêt  à  tenir  compte  des 
observations  du  Premier  Délégué  de  Norvège. 

* 

*  * 


Le  Président  prie  M.  Fromageot  de  donner  lecture  de  son  deuxième  rapport 
consacré  aux  équipages  des  navires  marchands  ennemis  capturés  par  un  belligérant. 

Le  Rapporteur  lit  le  rapport  en  question  |  Voirie  rapport  au  Comité  d’ Examen . 
I  lem‘  séance,  Annexe  B:  voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  [Vol.  I.  p.  267 )j. 
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51.  Henri  Lammasch  craignant  que  la  rédaction  do  l'article  H  ne  donne 
lieu  à  quelques  difficultés  pouvant  provenir  de  la  situation  respective  de  T  Autriche 
et  de  la  Hongrie,  demande  à  substituer  aux  mots  “ Etat  capteur ”,  celui  de 
'‘belligérant  capteur".  Tl  estime  en  outre,  que  le  dernier  paragraphe  du  rapport 
est  rédigé  dans  un  sens  trop  absolu.  Il  y  est  dit,  en  parlant  de  la  mise  en  liberté 
des  équipages  des  navires  ennemis  capturés,  “qu’il  y  a  lieu  de  subordonner 
cette  liberté  à  certaines  conditions”.  Tl  ne  faut  pas  oublier  que  l’article  1  stipule 
que  les  matelots  neutres  sont  libres  sans  conditions;  le  sixième  paragraphe  delà 
page  L028  devrait  au  moins  dire  ‘‘qu’il  y  a  lieu,  dans  certains  cas  de  subordonner 
cette  liberté  .  .  .  .  ” 

Enfin  à  la  dernière  page,  l’article  8  contient  une  faute  d’impression,  il  parle 
des  “conditions  visées  à  l’article  1,  alinéa  T,  et  à  l’article  2”,  c’est  “à  l’article  1, 
alinéa  2”  qu’il  faudrait  dire  ( Voir  Vol.  III.  p.  1029). 

Acte  est  donné  de  cette  observation. 

Le  rapport  de  M.  Fromageot  ayant  été  approuvé,  le  Président  croit 
être  l’interprète  du  Comité  en  remerciant  le  Rapporteur  de  son  travail. 

(Applaudissements  prolongés) . 


* 


* 

* 


M.  le  Président  propose  de  passer  au  quatrième  point  de  l’ordre  du  jour, 
qui  porte  la  discussion  du  projet  de  règlement  concernant  le  régime  des  navires 
de  commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  (Annexe  25).  Il  demande  aux 
Délégués  britanniques,  s’ils  sont  en  possession  des  instructions  qu’ils  attendaient 

de  leur  Gouvernement. 


S.  Exc.  Lord  Reay  répond  affirmativement  et  se  déclare  prêt  à  exposer  les  vues 
de  son  Gouvernement  sur  l’ensemble  du  projet  mis  en  discussion.  D’après  le  système 
(pie  la  Délégation  anglaise  serait  disposée  à  accepter,  les  navires  de  commerce,  se 
trouvant  au  début  des  hostilités  dans  un  port  ennemi,  pourront  être  saisis  avec  obliga¬ 
tion  de  restitution,  après  la  fin  de  la  guerre,  sans  indemnité  aucune  :  s’ils  sont  réquisi¬ 
tionnés,  une  indemnité  sera  accordée.  Les  na  vires  de  commerce' ennemis,  qui  ont  quitté 
leur  dernier  port  de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont  réneontrés 
en  mer,  sont  sujets  à  capture  moyennant  restitution  après  la  fin  de  la  guerre  sans 
indemnité;  s’ils  étaient  réquisitionnés  ou  détruits,  le  belligérant  sera  tenu  d'in¬ 
demniser  le  propriétaire.  Des  règles  analogues  devraient  être  appliquées  aux 
marchandises  trouvées  à  bord  des  navires  visés,  par  le  projet  :  les  marchandises 
pourront  être  saisies,  sauf  restitution  sans  indemnité  à  la  fin  de  la  guerre,  ou 
réquisitionnées,  moyennant  indemnité.  Le  Gouvernement  britannique  préfère 
conserver  le  terme  consacré  de  " délai  de  faveur"  au  lieu  de  "délai  suffisant ”. 
Enfin,  à  l’article  5  du  projet,  les  mots  :  "navires  marchands  qui  ont  été  désignés 
d’avance  pour  être  transformés  en  bâtiments  de  guerre”  devraient  être  remplacés 
par  la  phrase  suivante  :  ,l  navire -s  marchands  susceptibles  de  transformiilion  en  bât  ments 
de  geurre’\ 


Le  Président  estime  que  les  observations  de  S.  Exc.  Lord  Reay  pour¬ 
raient  être  utilement  discutées  par  le  Comité,  si  l’honorable  Délégué  de  Grande- 
Bretagne  voulait  bien  indiquer,  au  cours  delà  lecture  du  projet  article  par  article, 
quels  sont  les  amendements,  proposés  par  le  Gouvernement  britannique;  il  croit 
devoir  rappeler  au  Comité  que  la  question  a  déjà  été  mûrement  discutée  et 
(pi'il  serait  opportun  de  ne  pas  y  revenir. 
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M.  Kriege  demande  l’ajournement  du  débat,  afin  que  les  amendements 
britanniques  puissent  être  distribués  et  étudiés  avec  soin  par  M.M.  les  Membres 
du  Comité.  Il  rappelle  que,  dans  la  séance  du  14  août,  il  s’est  réservé  son  vote 
sur  l’expression  “désignes  d’avance”,  en  vue  d’en  examiner  de  plus  près  la  portée. 
Maintenant,  toute  réflexion  faite,  il  estime  (pie  le  ternie  n’est  pas  suffisamment 
clair  pour  être  employé  dans  une  convention.  Il  se  rallie  donc  au  vote  négatif 
émis  par  les  Délégations  de  France  et  de  Russie.  Il  se  prononce  également  contre 
la  formule  “susceptibles  de  transformation  en  bâtiment  de  guerre"  qui  est  main¬ 
tenant  proposée  par  la  Délégation  de  Grande-Bretagne. 

Le  Président  se  rallie  volontiers  à  la  proposition  de  M.  Kriege  et  lève  la 
séance,  en  déclarant  que  la  réunion  prochaine  du  Comité  est  fixée  à  vendredi  le 
fl  septembre. 


Annexe  A. 


Exemption  de  capture 
autres 


des  bateaux  de  pêche  côtière  et  de  certains 
navires  en  temps  de  guerre. 


Rapport  au  Comité  d’Examen.  U) 


D’après  un  très  ancien  usage  (2),  les  bateaux  de  pêche  côtière  sont 
considérés  comme  exempts  de  capture  en  temps  de  guerre  et  Ton  peut  ajouter 
qu’aujourdhui  cette  pratique  est  universellement  approuvée  (3).  Toutefois,  elle 
est,  selon  les  pays,  plus  ou  moins  légalement  assurée  et  il  peut  paraître  utile 
d’en  consacrer  définitivement  le  principe  dans  une  disposition  conventionelle. 

Aussi,  quoique  cette  question  ne  figurât  pas  expressément  au  programme 
russe  de  la  Conférence,  elle  a  été  insérée  par  notre  Président,  S.  Exe.  M.  de 
Martens,  parmi  les  matières  soumises  à  l’examen  de  la  Quatrième  Commission  (-1) 
afin  de  donner  satisfaction  au  désir  qui  lui  en  avait  été  exprimé  de  différents  cotés. 


La  raison  d’être  de  cette  exemption  est,  et  a  toujours  été,  une  raison 
d’humanité.  Le  régime  de  faveur  est  fait  non  pas  à  l’industrie  de  la  pêche, 
mais  aux  pauvres  gens  qui  s’y  adonnent;  il  n’a  pas  pour  but  de  protéger  un 
commerce  maritime  particulier,  plus  qu’un  autre,  mais  seulement  d’éviter  de 
causer  à  des  individus  pauvres,  spécialement  dignes  d’intérêt,  un  dommage 
sans  utilité  pour  le  belligérant.  Toutefois,  il  est  clair  que  cette  faveur  ne  doit 
point  devenir  un  obstacle  aux  opérations  navales  et  qu’elle  cesse  d’être  justifiée 
dès  que  le  pêcheur  s’immisce  dans  les  hostilités. 

Cette  immunité,  ainsi  comprise,  se  trouvait  déjà  visée  dans  la  proposition 
générale  belge  relative  aux  droits  des  belligérants  sur  la  propriété  privée 
ennemie  (5)  ;  elle  fit  l’objet  d’une  proposition  spéciale  plus  complète  de  la  part 
de  la  Délégation  de  Portugal  (6)  ;  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  y  joignit 
une  proposition  tendant  à  y  comprendre  les  bateaux  se  livrant  à  la  petite 
navigation  locale  (T);  enfin  la  Délégation  d’Italie  proposa  de  consacrer  un  principe 
analogue  pour  les  bâtiments  ayant  une  mission  scientifique  ou  humanitaire  (îs). 

(1)  Rapporteur  :  M.  Henki  Fkomageot. 

Voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  (Vol.  I.  p.  269). 

(2)  Voir  notamment  les  anciens  documents  rapportés  dans  Pardessus,  Collection  des  lois  mari¬ 
times  antérieures  au  XVIIIe  siècle.  Tome  IV.  p.  319. 

(3)  S.  Ëxc.  M.  Choate  (Voir  Vol.  III.  Quatr.  Coin..  12e  Séance,  2  août  1907,  et  Y  annexe  de 
cette  séance )  a  rappelé  à  cet  égard  la  décision  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  dans 
l’affaire  des  bateaux  de  pêche  Pau  paie  llabana  et  Lola  (Arrêt  du  8  janvier  1900.  United 
States  Suprême,  Court  Reports ,  Vol.  175.  p.  677). 

(4)  Vol.  III.  Quatr.  Coin.  Annexe  1.  Questionnaire,  Question  XIII:  Est-ce-que  les  bateaux  de 
pêche  côtière  même  appartenant  aux  ressortissants  de  l’Etat  belligérant  sont  de  bonne  prise  ? 

(5)  Voir  Vol.  III.  Quatr.  Corn.,  Annexe  14,  article  2. 

(6)  Ibid.,  Annexes  49  et  51. 

(7)  Ibid.,  Annexe  50. 

(8)  Observation  de  S.  Exe.  le  Comte  ToRniellî,  12e  séance  de -la  Commission,  7  août. 
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Devant  la  Commission  (1),  ces  propositions  ne  soulevèrent  aucune  objection, 
portée  en  fut  précisée  et  le  Comité  d’ Examen  fut  chargé  d’élaborer  un  texte. 
C’est  le  projet  qui  vous  est  apporté  aujourd’hui. 


Article  1. 


Les  bateaux  exclusivement  affectés  à  la  pêche  côtière  ou  à  des  services  de  petite 
navigation  locale  sont  exempts  de  capture ,  ainsi  que  leurs  engins,  agrès,  apparaux 
et  chargement. 

Cette  exemption  cesse  de  leur  être  applicable,  dès  qu'ils  participent  d'une  façon 
quelconque  aux  hostilités. 

Les  Puissances  contractantes  s' interdisent  de  profiter  du  caractère  inoffensif 
desdits  bateaux  pour  les  employer  dans  un  but  militaire  en  leur  conservant  leur 
apparence  pacifique. 


Tout  d’abord  en  ce  qui  concerne  la  pêche,  l’immunité  n’est  reconnue 
qu’au  profit  des  bateaux  exclusivement  affectés  à  la  pêche  côtière. 

Il  n’a  pas  paru  possible  de  préciser  ni  une  limite  de  tonnage,  ni  un 
maximum  d’équipage,  non  plus  qu’une  construction  spéciale;  cela  varie,  en 
effet,  selon  les  lieux;  mais  il  a  été  entendu  que  ce  seront  là  autant  d’éléments 
qui,  le  cas  échéant,  devront  être  pris  en  considération  pour  déterminer  Vaffec- 
tation  exclusive  visée  au  texte.  (2) 

Il  n’a  pas  davantage  paru  possible  de  préciser  un  mode  de  propulsion, 
la  voile  ou  la  propulsion  mécanique,  car,  selon  les  lieux,  ici  ou  là,  la  barque 
de  pêche  sera  mue  soit  à  la  voile,  soit  par  des  avirons,  soit  à  l’aide  d’un 
petit  moteur.  En  somme,  l’essentiel  c’est  qu’il  y  a  exemption  toutes  les  fois 
qu’on  est  en  présence  d’un  bateau  de  pêche  qui,  en  fait,  est  réellement  l'em¬ 
barcation  paisible  et  inoffensive  du  pêcheur  digne  de  protection. 

Devant  la  Commission,  le  désir  avait  été  manifesté  que  la  distance  de  la 
pêche  dite  côtière  fut  fixée.  (3)  Cela  également  n’a  pas  paru  possible,  en  raison 
de  la  variété  des  côtes  et  des  fonds  de  pêche,  qui  parfois  se  trouvent  en  dehors 
des  eaux  territoriales,  à  des  distances  tout  à  fait  variables.  (4) 

On  remarquera  également  que  le  texte  ne  parle  pas  exclusivement  de  la 
pêche  côtière  dans  les  eaux  de  l’ennemi,  car  il  se  peut  que  cette  pêche  soit 
pratiquée  sur  les  côtes  d’un  Etat  autre  que  l’Etat  belligérant  et  hors  de  la  protec¬ 
tion  de  ses  eaux  territoriales..  La  Délégation  portugaise,  dans  ses  explications, 
dont  le  Comité  d’Examen  n’a  pas  manqué  d’apprécier  l’esprit  éminemment  pratique 
et  humanitaire,  a  signalé  notamment  la  pêche  pratiquée  sur  les  côtes  du  Maroc. 

Conformément  à  la  proposition  de  T  Autriche-Hongrie,  le  texte  étend, 
dans  les  mêmes  conditions,  l’immunité  à  la  petite  navigation  locale,  c’est-à- 
dire  aux  bateaux  et  barques  de  petite  dimension  transportant  des  produits 
agricoles  et  se  livrant  à  un  modeste  trafic  local,  par  exemple  entre  la  côte 
et  des  lies  ou  ilôts  voisins. 

Dans  tous  les  cas,  l’exemption  profite  au  bateau  lui-même,  à  ses  engins 
de  pêche  ou  de  navigation  et  à  son  chargement. 

Dès  que  le  bateau,  directement  ou  indirectement,  s’immisce  dans  les  hostilités 
et  les  opérations  de  la  guerre,  il  perd  naturellement  tous  droits  à  l’immunité. 
C’est  là  une  question  de  fait. 

(Il  Procès-verbaux  de  la  Commission,  IIe  Séance,  2  août;  et  12e  Séance,  7  août. 

(2)  Procès-verbal  du  Comité  d’Examen,  h®.  Séance  21  août;  et  7e  Séance  28  août. 

(8)  Observation  de  S.  Exc.  M.  Beernaert,  Quatrième  Commission,  12e  Séance,  7  août. 

<4i  Observations  du  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Ivens  Ferraz,  8e  Séance  du  Comité, 
21  août. 
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Le  Comité  avait  eu  un  moment  la  pensée  de  préciser  davantage  la  situation 
des  bateaux  de  pêche  ou  de  navigation  côtière  vis-à-vis  des  forces  belligérantes, 
notamment  au  point  de  vue  du  droit  de  police  ou  du  droit  de  réquisition.  (1) 
Il  a  paru  préférable  de  ne  pas  entrer  ici  dans  le  règlement  de  ces 
questions  (2).  Il  s’est  borné  à  mentionner,  dans  le  troisième  alinéa,  confor¬ 
mément  à  une  proposition  de  la  Délégation  japonaise,  (3)  que  les  belligérants 
ne  doivent  profiter  du  caractère  inoffensif  des  bateaux  en  question  pour  les 
faire  servir  à  des  ruses  de  guerre. 

Article  2. 

Sont  également  exempts  de  capture  les  navires  chargés  de  missions  scientifiques, 
religieuses,  ou  philanthropiques. 


La  disposition  de  cet  article,  dû  comme  on  l’a  vu,  à  une  proposition  de  la 
Délégation  d’Italie,  est  conforme  à  une  coutume  dont  l’expédition  de  La  Pérouse 
constitue  un  des  plus  célèbres  précédents. 

La  consécration  du  principe  de  l’ immunité  ne  pouvait  guère  soulever 
d’objections  et  a  été  adoptée  à  l’unanimité.  (4) 

Il  n’a  pas  paru  nécessaire  de  rappeler  dans  le  texte  les  conditions  aux¬ 
quelles  la  jouissance  de  cette  immunité  est  subordonnée.  Il  est  clair  que  cette 
faveur  n'est  accordée  qu’  à  la  condition  de  ne  pas  s’immiscer  dans  les  opérations 
de  la  guerre;  pour  éviter  toutes  difficultés,  l’Etat  dont  le  navire  en  question 
bat  le  pavillon  devra  s’abstenir  de  l’impliquer  dans  aucun  service  de  guerre. 
La  faveur  qui  lui  est  accordée  lui  confère  une  sorte  de  neutralisation,  qui 
doit  demeurer  jusqu’à  la  fin  des  hostilités,  et  qui  s’oppose  à  tout  changement 
de  destination  (5). 


Annexe  B. 

Equipages  des  navires  marchands  ennemis  capturés  par  un  belligérant. 


Rapport  au  Comité  d'Examen.  ifij 

Dans  la  pratique  internationale  actuelle,  les  hommes,  les  officiers  et  le 
capitaine  composant  l’équipage  d’un  navire  de  commerce  ennemi  capturé  sont 
traités  comme  des  prisonniers  de  guerre.  Le  droit  de  prise  est,  en  quelque 

(1)  Procès-verbal  du  Comité  d’Examen,  6e  Séance  août;  et  7e  Séance  23  août  ;  et  Annexes 
52,  53  et  54. 

(2)  Procès-verbal  du  Comité,  8e  Séance,  24  août;  et  les  déclarations  faites  au  nom  des 
Délégations  d’Autriche-Hongrie  et  de  Suède  par  L.L.  E.E.  le  Baron  de  Macchio  et  M.  de 
Hammarskjôld  et  l’observation  de  S.  Exc.  M.  Hagerup,  18e  Séance  de  la  Commission, 
18  septembre  1907. 

(3)  Annexe  55  ;  Procès-verbal  du  Comité,  1  Ie  Séance,  4  septembre. 

(4)  Procès-verbal  du  Comité,  9e  Séance,  28  août,  et  Annexe  56. 

(5)  Ibid. 

(6)  Rapporteur:  M.  Henri  Fromageot. 

Voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  (\ol.  I,  p.  267). 
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sorte,  appliqué  à  l’équipage  comme  au  navire  lui-même,  souvent  même  sans 
se  préoccuper  de  distinguer  les  sujets  neutres  des  sujets  ennemis. 

Pour  justifier  cette  manière  d’agir,  on  invoque  généralement  l’intérêt  du 
belligérant  capteur  à  affaiblir  les  forces  de  son  adversaire,  en  le  privant  d’effectifs 
plus  ou  moins  destinés  à  servir  sur  les  navires  de  guerre. 

Quelqu’ établie  qu’elle  soit,  cette  pratique  a  donné  lieu,  à  plusieurs  reprises, 
à  des  difficultés.  On  l’a  critiquée,  en  faisant  remarquer  ce  qu’il  y  avait  de 
rigoureux  à  traiter  comme  prisonniers  de  guerre  des  particuliers  qui  ne  par¬ 
ticipent  pas  aux  hostilités,  dont  la  plupart  sont  de  pauvres  gens,  dont  le 
dur  métier  est.  l’unique  gagne-pain,  et  qui  méritent  autant  de  sollicitude  que 
les  particuliers  étrangers  aux  armées  et  se  trouvant  sur  le  territoire  ennemi. 

Cette  matière  ne  figurait  pas  au  programme  russe  de  la  Conférence.  La 
Quatrième  Commission  s’en  est  trouvée  saisie  par  une  proposition  britannique  (1) 
visant  seulement  les  marins  neutres,  puis  par  une  proposition  belge  (2)  éten¬ 
dant  même  aux  marins  ennemis  le  bénéfice  de  la  liberté. 

La  question,  n’ayant  soulevé  aucune  discussion  devant  la  Commission,  et 
la  Délégation  britannique  ayant  déclaré  accepter  le  principe  de  l’amendement 
belge,  fut  renvoyée  au  Comité  d’Examen. 

Votre  Comité  a  été  unanime  à  admettre,  en  principe,  l’adoucissement  du 
sort  des  équipages  des  navires  ennemis  inoffensifs  capturés  ne  participant  pas 
à  la  guerre,  à  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  par  là  à  l’intérêt  légitime 
du  belligérant  capteur  de  ne  pas  voir  ces  équipages  aller  grossir  les  effectifs 
de  son  adversaire. 


C’est  dans  cet  esprit  qu’ont  été  préparées  les  dispositions  ci-après  :  elles 
posent,  en  principe,  que  les  équipages  des  navires  ennemis  capturés  ne  sont 
pas  faits  prisonniers  de  guerre,  mais  qu’il  y  a  lieu  de  subordonner,  en  certains 
cas,  cette  liberté  à  certaines  conditions,  en  vue  d’assurer. au  belligérant  capteur 
le  respect  de  ses  droits  dans  la  mesure  compatible  avec  l’humanité. 


Article  premier. 

Lorsqu'un  navire  marchand  ennemi  est  capturé  par  un  belligérant,  les  hommes 
de  son  équipage,  sujets  ou  citoyens  d'une  Puissance  neutre,  ne  sont  pas  faits 
prisonniers  de  guerre. 

Il  en  est  de  même  du  capitaine  et  des  officiers  également  sujets  ou  citoyens 
d'une  Puissance  neutre,  s'ils  qu'omettent  formellement  par  écrit  de  ne  pas  servir 
sur  un  navire  ennemi  pendant  la  durée  de  la  guerre. 


L'article  Ier  vise  les  neutres  faisant  partie  de  l’équipage  du  navire  ennemi 
capturé.  En  principe  ils  ne  sont  pas  faits  prisonniers. 

Toutefois,  l’article  fait  une  distinction  entre  les  hommes  de  l’équipage  et 
le  capitaine  et  les  officiers. 

Tout  d’abord,  il  avait  été  proposé  (3),  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  d’exiger  un  engagement  de  ne  pas  embarquer  à  bord  d’aucun  navire 
ennemi  de  guerre  ou  même  de  commerce.  Mais  il  a  paru  qu’il  y  aurait  une 
rigueur  souvent  inefficace  à  exiger  des  matelots  une  promesse,  dont  ils  compren¬ 
draient  mal  la  portée  et  dont  l’exécution  pourrait  être  parfois  très  difficile  à 
contrôlée  De  là.  la  distinction  consacrée  par  le  texte:  les  matelots  sont  libres 
purement  et  simplement,  le  capitaine  et  les  officiers  ne  sont  libres  que  s’ils 


(1)  Voir  Vol.  III.  Quatrième  Com.,  Annexe  45. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Commission,  7e  séance,  19  juillet  1907,  déclaration  de  S.  Éxc. 
M.  Van  den  Heuvel,  Annexe  46. 

(3)  Proposition  de  la  Délégation  britannique.  Voir  Vol.  III.'  Quatrième  Com.  Annexe  47. 


promettent  formellement  par  écrit  de  ne  pas  servir  sur  un  navire  ennemi  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  guerre.  (1) 

La  forme  de  cette  promesse  est  celle  d’un  engagement  écrit.  11  avait  été 
question  du  serment;  mais  cette  formalité  a  paru  présenter  de  graves  incon¬ 
vénients.  en  raison  de  la  diversité  des  usages  suivis  dans  les  différents  pays, 
et  ne  pouvoir  être  consacrée. 

Article  2. 


Le  capitaine ,  les  officiers  et  les  membres  de  Véquipage,  sujets  ou  citoyens  ennemis, 
ne  sont  pas  faits  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils  s’ engagent,  sous  la  foi 
d'une  promesse  formelle  écrite  à  ne  prendre,  pendant  la  durée  des  hostilités,  aucun 
service  ayant  rapport  avec  les  opérations  de  la  yuerre. 

L'article  2  traite  des  sujets  ennemis,  quelles  que  soient  leurs  fonctions 
à  bord;  aussi  bien  les  hommes  de  l’équipage  que  le  capitaine  et  les  officiers 
ne  sont  laissés  libres  que  sur  leur  promesse  de  ne  pas  user  de  cette  liberté 
contre  les  intérêts  militaires  du  capteur. 

L’engagement  de  ne  prendre,  pendant  la  durée  des  hostilités,  aucun  service 
ayant  trait  aux  opérations  de  la  guerre  a-  été  entendu  comme  comprenant 
aussi  bien  un  embarquement  à  bord  d’un  navire  de  guerre,  qu’un  service  à 
terre  dans  les  arsenaux  ou  dans  les  armées  de  terre  ou  que  tous  autres  services 
militaires  ou  navals. 

La  forme  de  l’engagement  est  la  même  que  celle  prévue  à  l’article  1er. 
11  va  de  soi  que  si  un  matelot  ne  savait  ni  écrire  ni  signer,  son  engagement 
devrait  être  constaté  par  écrit  devant  témoins  de  sa  nationalité  et  en  présence 
du  capitaine.  Il  n’a  pas  paru  nécessaire  de  faire  figurer  au  texte  les  détails 
de  cette  formalité. 


Article  3. 


Les  noms  des  individus  laissés  libres  dans  les  conditions  visées  à  l'article  1er 
a  linéa  2  et  à  l'article  2  sont  notifiés  par  le  Belligérant  capteur  à  l'autre  Belligérant.  Il 
est  interdit  à  ce  dernier  d'employer  sciemment  lesdits  individus. 


Cette  disposition  a  pour  but  d’assurer  l'exécution  de  l’engagement  imposé 
par  les  articles  précédents,  soit  aux  officiers  neutres,  soit  à  l’ensemble  des 
sujets  ennemis.  Il  appartiendra  à  l’Etat  capteur  de  faire  parvenir  à  l’autre 
belligérant  une  copie  de  la  liste  des  individus  laissés  libres,  et  ce  dernier  ne 
devra  pas  sciemment  les  enrôler  dans  ses  services. 


Article  4. 


Les  dispositions  précédentes  ne  s' appliquent  pas  aux  navires  qui  prennent  part 
aux  hostilités. 

Le  règlement  a  seulement  pour  but,  comme  nous  l’avons  expliqué  au 
début,  de  protéger  les  équipages  des  navires  qui  poursuivent  pacifiquement  une 
entreprise  de  commerce.  C’est  ce  caractère  inoffensit  de  leur  occupation  qui 
a  paru  devoir  s’opposer  à  ce  que  ces  équipages  pussent  être  faits  prisonniers 
et  traités  comme  si.  même  indirectement,  ils  prenaient  part  aux  hostilités;  il 
est  donc  naturel  que  la  faveur  disparaisse,  dès  que  la  cause  cesse  d’exister. 

La  question  de  savoir  si  le  navire  poursuit  pacifiquement  une  entreprise 
de  commerce,  ou  s’il  participe  aux  hostilités,  est  une  question  de  fait,  qu’il 
n’a  pas  paru  possible  de  résoudre  par  une  règle  fixe. 


(1)  Voir  Comité  d’Examen,  5e  séance,  1<>  août,  Procès-verbal;  Anmxv  4S. 
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6  SEPTEMBRE  1907. 


Président  de  Son  Exccellence  M.  do  Marteiis. 


Le  procès-verbal  de  la  dixième  séance  est  adopté. 

Le  Comité  ajourne  à  la  prochaine  séance  l’adoption  du  procès-verbal 
de  la  onzième  séance. 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  Fromageot  [Rapporteur)  qui  lit  le 
rapport  concernant  la  question  de  l'inviolabilité,  de  la  propriété  privée  ennemie 
sur  mer  [Voir  le  rapport  au  Comité  cV Examen,  Annexe  à  ce  procès-verbal;  voir 
aussi  la  rapport  à  la  Conférence  [Vol.  I.  p.  245) j. 

Le  Président  demande  si  le  Comité  a  des  observations  à  présenter  sur 
le  rapport  de  M.  Fromageot. 

Le  Comité  approuve  ce  rapport. 


Le  Président  propose,  conformément  à  l’ordre  du  jour,  d’aborder  la 
dernière  lecture  du  projet  de  règlement  concernant  le  délai  de  faveur.  Il 
rappelle  que  la  Délégation  de  Grande-Bretagne  avait  demandé  d’ajourner 
cette  seconde  lecture  pour  demander  des  instructions  à  son  Gouvernement. 
Le  Comité  a  aujourd’hui  sous  les  yeux,  le  texte  (. Annexe  26)  proposé  par  la 
Grande-Bretagne  qu’il  peut  comparer  avec  le  texte  primitif  (Annexe  25).  Le 
Président  demande  aux  membres  du  Comité  de  considérer  la  discussion  générale 
comme  close,  et  de  présenter  les  objections  qu’ils  auraient  à  faire,  à  mesure 
que  les  articles  seront  lus. 

L’article  1  ne  soulève  aucune  objection  et  est  adopté.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Article  premier. 

Lorsqu  un  navire  de  commerce  relevant  d'une  des  Puissances  belligérantes  se  trouve 
au  début  des  hostilités  dfins  un  port  ennemi,  il  est  désirable  qu'il  lui  soit  permis  de 
sorti r  librement,  immédiatement  ou  après  un  délai  de  faveur  suffisant,  et  de  gagner 
directement,  après  avoir  été  muni  d'un  laisser -passer,  son  port  de  destination  ou  tel 
autre  port  qui  lui  sera  désigné. 


I!  en  est  de  môme  du  navire  ayant  quitté  von  dernier  port  de  départ  avant 
te  commencement  de  ta  guerre  et  entrant  dans  un  port  ennemi  dans  /'ignorance  des 

hostilités. 


Le  Contre-Amiral 
projet. 


Sperry  déclare  réserver  son  vote  sur  l’ensemble  du 


M.  Fromageot  ( Rapporteur )  fait  observer  que  le  projet  britannique  est 
intitulé  “Projet  concernant  le  délai  de  faveur”;  ce  titre,  qui  ne  répond  pas 
à  toutes  les  dispositions  du  règlement,  semble  avoir  une  signification  trop 
restreinte;  il  demande  si  la  Délégation  de  la  Grande-Bretagne 
inconvénients  à  maintenir  le  titre  du  projet  primitif. 


verrait  des 


S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  n’avoir  aucune  objection  à  maintenir  le  titre 
du  projet  primitif,  si  l’article  1  du  projet  britannique,  contenant  les  mots 
“délai  de  faveur  suffisant”,  est  adopté. 


Le  Président  donne  lecture  de  l’article  2  du  projet  britannique  (Annexe  26), 
qui  est  adopté,  et  de  l’article  3. 


Article  2. 

Le  navire  de  commerce  (pii,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  n'aurait 
pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  ci-dessus  visé,  ou  auquel  la  sortie  tf  aurait 
pas  été  accordée,  ne  peut  être  confisqué. 

Il  est  seulement  sujet  à  être  saisi,  mais  moyennant  f  obligation  de  le  restituer 
après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionné  moyennant  indemnité. 


Article  S. 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  départ 
avant  le  commencement  de  ta  guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer  ignorants  des 
hostilités,  ne  peuvent  être  confisqués.  Ils  sont  seulement  sujets  à  être  saisis,  moyennant 
f obligation  de  les  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionnés, 
ou  même  à  être  détruits,  à  charge  d'indemnité  et  sous  f  obligation  de  pourvoir  à  la 
sécurité  des  personnes  ainsi  qu'à  la  conservation  des  papiers  de  bord. 

Après  que  ces  navires  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port  neutre , 
Us  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 


M.  Kriege  présente  les  observations  suivantes: 

L’article  3  prête  à  des  objections,  <]ue  j’ai  déjà  eu  l'honneur  d’indiquer 
à  la  séance  du  14  avril.  La  disposition  qu’il  contient  est  de  nature  à  établir 
une  inégalité  entre  les  Puissances.  Elle  aurait  pour  effet  de  créer  une  situation 
privilégiée  aux  Puissances,  qui,  ayant  des  stations  navales  dans  toutes  les 
mers,  pourront  y  amener  les  navires  ennemis.  Ces  Puissances  pourraient  profiter 
dans  la  plus  large  mesure  de  la  disposition  de  l’article  3.  qui  admet  la 
saisie  sans  indemnité. 

Par  contre,  les  Puissances  qui  n’ont  pas  des  ports  échelonnés  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  se  trouveront  très  souvent  dans  l’impossibilité  de  conduive 
les  navires  ennemis  dans  un  de  leurs  ports  et  ne  pourront  donc  pas  profiter 
du  droit  de  saisie.  Il  est  vrai  que  la  disposition  leur  reconnaît  le  droit  de 
détruire  la  prise,  mais  cette  destruction  les  astreint  à  rembourser  au  propriétaire 
la  valeur  du  navire  et  du  chargement.  Il  s’ensuit  qu'une  telle  Puissance  est 
moins  avantagée  par  la  disposition  qu’une  Puissance  de  la  première  catégorie. 
Pour  faire  disparaître  l’inégalité,  il  serait  nécessaire  d’admettre  la  destruction 
sans  indemnité;  toutefois,  pour  donner  une  garantie  contre  des  rigueurs  inutiles. 
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on  pourrait  rédiger  la  fin  de  l’article,  en  empruntant  la  formule  de  la  propo¬ 
sition  russe,  comme  suit: 

“ou  à  être  réquisitionnes  à  chai'fje  d’ indemnité  ou  même  à  être  détruits  si  leur 
conservation  pou  mit  compromettre  la  securité  du  navire  capteur  ou  le  succès  de  ces 
opérations .” 

Dans  le  cas  où  cette  rédaction  de  l’article  d  ne  serait  pas  acceptée  par 
le  Comité,  je  proposerais  la  suppression  de  l’article  entier. 


S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki 

concernant  la  suppression  de  l’article 


se  rallie  à  la  suggestion  de  M. 

*> 

O. 


Kri  ko  k 


Le  Président  propose  de  mettre  aux  voix  la  suppression  de  tout  l’article  3. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  désire  motiver  son  vote.  Il  votera  pour 
la  suppression.  Il  est  vrai  que  l’article  3  figurait  dans  la  proposition  {Anneoce  18) 
russe,  mais  cette  proposition  stipulait  un  délai  obligatoire.  Avec  un  simple  délai 
de  faveur,  l’article  3  n’a  plus  la  même  portée  et  peut,  sans  inconvénient  être 
supprimé. 

S.  Exe.  M.  Van  den  Heuvel  votera  contre  la  suppression  de  l’article  3. 
Cet  article  est  indépendant  du  caractère  du  délai  de  faveur  qui  ne  concerne 
que  les  navires  se  trouvant  au  moment  de  l’ouverture  des  hostilités,  dans  le 
port  ennemi.  L’article  3  vise  ceux,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  départ 
avant  l’ouverture  des  hostilités,  et  il  est  conforme  à  la  justice  et  à  l’équité 
de  ne  pas  laisser  sous  la  menace  de  la  capture  ou  de  la  destruction  un  navire 
qui  est  dans  l’ignorance  de  la  guerre. 

Le  Président  met  aux  voix  la  suppression  de  l’article  3. 

Ont  voté  pour  la  suppression  : 

Allemagne,  République  Argentine.  Japon  et  Russie; 

Ont  voté  contre  : 

Autriche-Hongrie,  Belgique,  France.  Grande-Bretagne,  Italie.  Norvège, 
Pays-Bas,  Portugal,  Serbie  et  Suède; 

Se  sont  abstenus: 

Etats-Unis  d’Amérique. 


Le  Président  constate  que,  le  vote  comportant  4  oui.  10  non  et  une  absten¬ 
tion,  la  suppression  de  l’article  3  n’est  pas  adoptée. 

M.  Kriege  déclare  retirer  l’amendement  de  l’article  3  qu’il  avait  proposé 
parce  qu’il  ne  rencontre  pas  de  partisan. 


M.  Henri  La  mm  a  se  h  fait  observer  qu’il  existe  encore  une  différence 
entre  l’article  3,  tel  qu’il  a  été  voté  à  la  quatrième  séance  du  Comité  et  celui 
qui  fait  l’objet  du  projet  de  la  Grande-Bretagne.  L’article  3  primitif  comportait 
l’obligation  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  conservation  des 
papiers  de  bord,  tandis  que  le  projet  britannique  ne  fait  pas  mention  de  cette 
obligation. 


S.  Exe.  Lord  Reay  répond  que  cette  omission  est  le  résultat  d’une  erreur. 

M.  Guido  Fusinato  demande  si  c’est  avec  intention  que  le  projet  britan¬ 
nique  a  substitué  au  mot  “confisqués’  celui  de  “capturés”. 


DOUZIEME  SEANTE. 


S.  Exe.  Lord  Reay  déclare  ne  pas  s’o])poser  au  maintien  du  mot  "confisqué*" . 

Le  Président  constate  que  l’article  H  du  projet  britannique  est  adopté 
avec  la  substitution  du  mot  "captures"  à  celui  de  " confisqués ”  et  avec  la 
mention  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  conservation  des  papiers. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  f  qui  est  adopté. 

Article  4. 

Les  marchandises  ennemies ,  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  aux  articles 
précédents ,  sont  également  sujettes  à  être  saisies  et  restituées  après  la  (pierre  sans 
indemnité,  ou  à  être  réquisitionnées ,  moyennant  indemnité,  conjointement  arec  le  navire 
ou  séparément. 

M.  Kriege  dit  que  son  vote  se  réfère  uniquement  aux  cargaisons  des 
navires  mentionnés  à  l’article  2,  mais  non  pas  à  celles  de  navires  visés  par 
l’article  3  dont  il  a  proposé  la  suppression. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  s’associe  à  cette  observation. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  5. 


Article  i). 

Le  présent  rèqlement  ne  rixe  pas  les  navires  'marchands  susceptibles  d  être 
transformés  en  vaisseaux  de  combat. 

Le  Président  rappelle  que  le  Comité  avait  adopté  la  première  rédaction  de 
cet  article  afin  d’éviter  le  caractère  trop  vague  du  mot  “susceptibles" .  11  avait 
estimé  que  les  mots  “désignés  d’avance”,  étaient  plus  précis.  Le  Président 
demande,  si.  en  se  servant  des  mots  "vaisseaux  de  combat ”  la  Grande-Bretagne 
a  l’intention  de  soulever  une  discussion  sur  les  propositions  A  et  B  relatives 
à  la  définition  du  terme  “vaisseau  de  guerre”  (Annexe  2). 

S.  Exe.  Lord  Reay  répond  que  telle  n’est  pas  son  intention. 

M.  Kriege  estime  que  l’article  5  du  projet  proposé  par  la  Délégation 
britannique,  d’après  lequel  le  règlement  ne  viserait  pas  les  navires  marchands 
susceptibles  d’être  transformés  en  vaisseaux  de  combat ,  est  de  nature  à  enlever 
toute  importance  aux  dispositions  précédentes.  Il  ne  s’appliquerait  plus  qu’aux 
bâtiments  à  voiles.  En  effet,  on  peut  dire  qu’il  n’existe  pas  de  bateau  à  vapeur 
qui  ne  puisse  servir  à  un  but  de  combat.  Tout  bateau  à  vapeur,  dont  la  vitesse 
dépasse  la  vitesse  normale  des  navires  marchands,  peut  être  employé  comme 
croiseur  et  donner  la  chasse  à  ces  navires.  Bous  ce  prétexte,  le  délai  de  faveur 
pourrait  donc  être  refusé,  non  pas  seulement  aux  grands  paquebots  mais  à  la 
totalité  des  bâtiments  qui.  précisément,  constituent  l’élément  le  plus  précieux 
de  la  marine  marchande,  et  qu’il  importe  le  plus  de  soustraire  à  la  capture. 

Restent  les  bateaux  à  vapeur  qui  ne  disposent  que  d’une  vitesse  médiocre 
et  les  petits  vapeurs  affectés  au  cabotage  ou  au  remorquage.  Tous  ces  navires, 
sans  exception  aucune,  sont  susceptibles  d’être  employés  a  poser  des  mines 
et  à  servir  ainsi  d’une  manière  très  décisive  aux  buts  du  combat. 

Il  s’ensuit  que  l’article  5  de  la  proposition  anglaise  revient  a  annuler 
les  dispositions  précédentes.  On  peut  accepter  ces  dispositions  ou  les  rejeter, 
mais  il  n'a  pas  paru  très  conséquent  de  les  accepter  en  y  ajoutant  une  clause 
qui  infirme  l’acceptation. 

Pour  ces  raisons.  M.  Kriege  propose  de  supprimer  l’article  5. 
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S.  Ext*.  M.  do  Hanuuarskjold  demande  si  cette  suppression  vise  l’article  5 
qui  a  été  voté  par  le  Comité,  ou  celui  du  projet  britannique. 

M.  Kriege  répond  qu’elle  vise  aussi  bien  l’article  5  voté  par  le  Comité 
(pie  celui  du  projet  britannique  (Annexe  26). 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  ne  pas  accepter  l’interprétation  que  M.  Kriege 
donne  à  l’article  5  ;  elle  pouvait  s’appliquer  à  des  navires  de  guerre,  mais 
le  terme  “ vaisseaux  de  combat”  est  plus  significatif  et  plus  restrictif. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  se  rallie  aux  observations  de  S.  Exc. 
Lord  Reay  et  ajoute  qu’il  ne  pourra  accepter  l’ensemble  du  projet  que  si  l’article  5 
est  adopté. 


M.  Fromageot  rappelle  (pie  l’article  5  primitif  a  été,  dans  la  séance  du 
14  août,  accepté  par  9  voix  contre  2  et  2  abstentions.  ( Voir  annexe  24). 

M.  Henri  Lammasch  constate  que  les  uns  ne  peuvent  pas  accep tel¬ 
le  projet  s’il  ne  contient  pas  l’article  5  et  que  les  autres  ne  peuvent  pas  l’ac¬ 
cepter  s’il  contient  ce  même  article.  11  y  a  donc  lieu,  pour  concilier  toutes  les 
opinions,  de  rechercher  un  moyen  d’empêcher  que  les  navires,  qui  sont  relâ¬ 
chés,  soient  utilisés  dans  un  but  militaire.  Il  est  naturel  que  le  Gouvernement, 
qui  a  laissé  partir  des  navires  ennemis,  ait  l’assurance  que  ces  navires  ne 
seront  pas  utilités  dans  la  guerre.  M.  Kriege  a  fort  bien  démontré  que  l’article  5 
peut  donner  lieu  à  des  malentendus,  or  ils  cesseront  si  les  Etats  s’engagent  à 
ne  pas  se  servir  des  navires  qui  auront  été  relâchés  dans  les  conditions 
stipulées  par  les  articles  1.  2  et  3.  Cette  promesse  formelle  peut  faire  l’objet 
d’une  disposition  qui  sera  en  harmonie  avec  l’ensemble  du  projet  et  qui 
pourrait  être  ainsi  conçue  : 

"Les  Parties  contractantes  s’engagent  à  ne  pas  se  servir,  pour  clés  buts  de 
guerre,  des  navires  (pii  ont  été  relâchés  dans  les  circonstances  des  articles  1,  2  et  H 
pendant  cette  guerre.” 


S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  désirerait  trouver  une  solution,  permettant 
de  sauver  un  projet  qui,  dans  son  ensemble,  répond  à  une  idée  juste.  La 
proposition  de  M.  Lammasch  ne  paraît  pas,  d’autre  part,  correspondre  à  la 
situation  que  l’article  5  a  pour  objet  de  prévoir,  elle  ne  répond  qu’à  la 
préoccupation  que  peut  avoir  le  belligérant  de  voir  transformer  les  navires 
qu’il  a  laissés  partir:  or  cette  préoccupation  ne  doit  guère  inquiéter,  car  le 
belligérant  a  toujours  la  faculté  de  garder  le  navire  qu’il  pense  pouvoir- 
être  transformé  et  de  poser  des  conditions  à  son  départ.  Le  véritable  objectif 
de  l’article  5  est  de  permettre  non  seulement  la  rétention  du  navire  susceptible 
de  transformation,  mais  aussi. sa  confiscation  et  sa  destruction  sans  indemnité  ; 
le  navire  sera  traité  de  la  sorte  parce  qu’il  est  de  genre  mixte,  tantôt  navire 
marchand  et  tantôt  navire  de  guerre.  D’autre  part,  l’article  5,  tel  qu’il  est 
proposé  par  la  Grande-Bretagane  dépasse  le  but  que  l’on  allègue;  il  ne  vise  pas 
seulement  des  navires  ayant  une  double  destination,  marchande  et  guerrière,  il 
est  conçu  dans  des  termes  si  larges  qu’il  peut  s’appliquer  à  presque  tous  les 
navires  et,  par  cela  même,  il  prête  à  la  critique.  Le  navire  vraiment  com¬ 
mercial,  qui  navigue  et  ne  doit,  dans  la  pensée  de  ses  propriétaires,  jamais 
naviguer  que  dans  un  but  purement  pacifique,  pourrait,  d’après  la  rédaction 
proposée,  perdre  les  droits  attachés  à  sa  qualité  de  bâtiment  marchand  uni¬ 
quement  parce  que  l'adversaire  estime  qu’à  son  avis  il  est  susceptible  d’être 
transformé  et  pourra  lui  être  utile  pour  une  opération  de  combat 
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Le  Président  rappelle  qu’  en  votant  le  premier  article  5.  le  Comité  a  eu 
en  vue  de  prévenir  l’arbitraire;  il  s’est  arrêté  aux  mots  “désignés  d’avance ” 
comme  ayant  un  sens  plus  précis. 

S.  Exe.  Keiroku  Tsudzuki  estime  que  le  premier  article  5  ne  pouvait  avoir 
qu’une  portée  illusoire  car  il  y  a  beaucoup  de  pays  qui  ne  font  pas  de  désig¬ 
nation  d’avance  ou  qui,  s’ils  la  font,  ne  la  publient  pas.  De  plus,  le  terme' 
“vaisseau  de  combat"  a  un  sens  plus  précis;  la  nouvelle  rédaction  de  l’article 
5  semble  donc  préférable. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  demande  si  au  fond  il  est  bien  nécessaire 
de  mettre  les  navires  marchands  désignés  d’avance  à  être  transformés  en 
bateaux  de  guerre  en  dehors  du  présent  règlement?  Ce  qu’aucun  belligérant 
ne  veut  risquer,  c'est  que  le  navire,  auquel  la  libre  sortie  aurait  été  accordée, 
soit  utilisé  plus  tard  contre  lui  comme  navire  de  guerre.  Sur  ce  point  on  est 
d’accord,^  et  la  formule  qu’on  cherche  ne  vise  pas  autre  chose.  Dans  cet 
ordre  d’idées  M.  van  Karnebeek  demande  si  le  droit  de  rétention  prévu  à 
l’article  2  ne  suffit  déjà  pas?  Faut-il  encore  le  droit  de  confiscation  dont  la 
portée  va  bien  au  delà  du  but  qu’on  se  propose? 

Le  Président  répond  qu’en  fait  on  ne  peut  pas  toujours  retenir  le  navire. 

Le  Jonkheer  van  Karnebeek  estime  que  cela  ne  justifie  pas  encore  la 
confiscation. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki  ne  croit  pas  que  le  belligérant  puisse  prendre 
d’engagement  à  raison  des  navires  que  son  adversaire  aurait  laissés  partir. 

M.  Henri  Lammascli,  répondant  aux  observations  présentées  par 
S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel,  fait  remarquer  que  la  seule  raison  d’établir  une 
différence  entre  les  navires,  est  que  certains  d’entre  eux  peuvent  être  utilisés 
dans  un  but  de  guerre.  Mais  si  cette  possibilité  matérielle  disparaissait  par 
suite  d’une  disposition  du  droit  international  reconnu  par  les  Etats,  le  danger 
n’existera  plus  et  la  différence  cessera.  Si,  d’autre  part,  il  est  possible  de  se  fier 
à  la  parole  des  Etats,  l’engagement  qu’ils  prendront  de  ne  pas  transformer  les 
navires  relâchés  supprime  les  motifs  qui  avaient  amené  le  Comité  à  faire  une 
distinction  entre  les  navires. 

S.  Exc.  Lord  Reay  fait  observer  qu’il  n’entre  pas  dans  ses  idées  de  soup¬ 
çonner  la  bonne  foi  des  Gouvernements .  mais  que  la  Délégation  britannique 
considérait  les  navires  susceptibles  de  transformation  comme  vaisseaux 
“potentiels”  de  bâtiments  de  combat  et  faisant  en  conséquence  partie  inté¬ 
grante  des  forces  navales  d’un  belligérant. 

Il  trouve  donc  nécessaire  d’établir  nettement  (pie  pareils  navires  ne  jouissent 
pas  de  la  situation  privilégiée  accordée  aux  autres  bâtiments  visés  par  le  projet  : 
l’article  5  est  la  condition  essentielle  à  laquelle  sa  Délégation  entend  subor¬ 
donner  l’adoption  de  l’ensemble  du  projet. 

Le  Président  dit  que  le  Comité  se  trouve  d’accord  sur  le  principe  de 
de  l’article  5,  mais  qu’il  s’agit  de  trouver  une  rédaction  pouvant  satisfaire 
tout  le  monde  et  supprimer  l’arbitraire. 

M.  Guido  Fusinato  demande,  si  la  Délégation  britannique  est  disposée 
à  se  rallier  à  l’ancienne  rédaction  de  l’article  5. 

S.  Exc.  Lord  Reay  répond  affirmativement,  si  l’unanimité  du  Comité  se 
prononce  en  ce  sens. 
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S.  Exc.  AL  Keiroku  Tsudzuki  déclare  que  rancienne  rédaction  de  l’article 
rendrait  illusoires  les  droits  des  belligérants,  puisque  personne  ne  désignent 
d’avance  les  navires  sujets  à  transformation. 

Le  Président  répond  que  les  mots  “ désignés  d'avancé”  ne  supposent 
nullement  une  désignation  expresse  faite  par  acte  spécial  du  belligérant ,  mais 
une  désignation  qui  pourrait  résulter  simplement  des  circonstances  de  fait. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  demande,  quelle  serait,  dans  ces  conditions, 
la  portée  de  la  substitution  du  mot  “ destinés "  à  l’expression  “désignés  d’avance. 

AI.  Fromageot  en  qualité  de  Rapporteur  du  Comité,  rappelle  qu’aucune 
règle  sur  le  mode  de  désignation  à  la  transformation  n’a  été  fixée  dans  les 
séances  précédentes.  La  désignation  reste  une  question  de  fait  qui  doit  être 
décidée  d’après  un  ensemble  de  circonstances  telles  que  la  construction  du 
navire,  l’inscription  sur  la  liste  des  bâtiments  affectés  à  la  guerre  etc.,  etc. 

AL  Kriege  pense  que  tel  n’est  pas,  à  son  avis,  le  sens  de  l’expression 
“désignés  d’avance”.  Cette  désignation  doit  être  établie  en  vertu  d’un  acte 
spécial  des  autorités  compétentes  et  ne  peut  pas  résulter  simplement  de  la 
construction  du  navire. 

Après  un  échange  de  vues  au  sujet  de  l’interprétation  à  donner  à  l’article  5 
du  projet  dans  sa  nouvelle  rédaction,  le  Président  s’adresse  à  AI.  Louis 
Renault  pour  le  prier  de  se  prononcer  dans  la  question  discutée  au  sein  du 
Comité. 

AI.  Louis  Renault  déclare  qu’il  partage  l’opinion  de  Al.  Kriege  quant  au 
sens  du  mot  “désignés”  mais  qu’il  préfère  cette  expression  à  celle  de  “ destines 
à  être  transformés  en  vaisseaux  de  fjuerre ”,  qui  prête  à  des  interprétations  arbi¬ 
traires.  Les  mots  "susceptibles  d’être  transformés”  lui  semblent  encore  plus 
extensifs  que  l’expression  "destinés  à  être  transformés”. 

S.  Exc.  AI.  A.  Beernaert  se  range  à  l’opinion  de  AI.  Renault,  en 
faisant  ressortir  (pie  le  mot  “désignation”  implique  la  désignation  par  quelqu'un 
ou  par  quelque  chose  et  suppose  en  conséquence  un  acte  gouvernemental  ou 
un  fait  matériel,  tel  par  exemple  (pie  la  construction  appropriée  du  navire. 

Sur  la  proposition  du  Président,  Al.  Henri  Lammasch  donne  lecture 
de  son  amendement  à  l’article  5  du  projet  anglais. 

AL  Kriege  déclare  accepter  cet  amendement,  en  retirant  pour  le  moment 
sa  proposition  de  supprimer  l’article  5. 

S.  Exc.  Lord  Reay  par  contre  rejette  l’amendement  de  Al.  Henri  Lammasch. 


L’amendement  est  mis  aux  voix. 


Ont  voté  pour  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Pays-Bas,  Russie,  Serbie. 

Ont  voté  contre  : 

République  Argentine.  Grande-Bretagne,  Japon,  Norvège,  Portugal. 
Se  sont  abstenus  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Belgique,  France,  Italie,  Suède. 
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En  présence  de  ce  vote  qui  ne  paraît  nullement  décisif, 
propose  de  procéder  au  vote  de  l’article  5  tel  qu’il  se  trouve 
projet  du  Gouvernement  britannique  {Annexe  26.) 


le  Président 

rédigé  flans  le 


S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  demande,  si  la  Délégation  anglaise  se  rallierait 
à  la  rédaction  suivante  de  l’article  5:  “Ce  règlement  ne  vise  pas  les  navires 
marchands  qui  ont  été  destinés  d'avance  à  être  transformés  en  vaisseaux  de  combat" . 


S.  Exe.  M.  A.  Bccrnacrt  propose,  de  son  côté,  la  rédaction  ci  après: 

“Ce  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands  ennemis  susceptibles ,  d'après 
leur  état,  d'être  transformés  en  vaisseaux  de  combat .” 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  ayant  déclaré  préférer  la  rédaction  anglaise 
à  l’amendement  belge,  et  S.  Exc.  Lord  Reay  ayant  accepté  ce  dernier  texte, 
M.  Kriege  insiste  sur  le  vote  de  sa  proposition  primitive  qui  consiste  à  faire 
supprimer  l’article  5. 

Le  Comité  décide  de  procéder  au  vote  sur  cette  proposition. 


Ont  voté  pour  la  suppression  de  l’article  5  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Norvège, 
Serbie,  Suède. 


Pays-Bas,  Russie, 


Ont  voté  contre: 

République  Argentine,  France,  Grande-Bretagne,  Japon,  Portugal. 

Ce  sont  abstenus  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Italie. 


L’article  5  de  la  proposition  anglaise  ( Annexe  26)  est  supprimé. 

S.  Exc.  .M  Keiroku  Tsudzuki  déclare  ne  pouvoir  accepter  l’ensemble 
du  projet  que  sous  la  réserve  expresse  de  ne  prendre  aucun  engagement  au 
sujet  des  navires  visés  par  l’article  5  du  projet. 

S.  Exc.  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta  fait  des  réserves  sur  l’ensemble 
du  projet. 

S.  Exc.  Lord  Reay  rappelle  que,  pour  la  Grande-Bretagne,  l’article  5  est 
une  partie  essentielle  du  projet. 


Après  un  échange  de  vues,  auquel  prennent  part  le  Président,  M.  Kriege, 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  et  M.  Guido  Fusinato,  le  Comité  décide  de  procéder 
au  vote  sûr  l’ensemble  du  projet  tel  qu’il  vient  d’être  établi  par  le  Comité,  à 
savoir  les  articles  1  J  dans  leur  nouvelle  rédaction  et  l’article  5  dans  la 
rédaction  primitive  élaborée,  d’après  les  délibérations  du  Comité  d’Examen 
(Annexe  25),  par  le  Rapporteur. 

Ont  voté  pour: 

République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Grande-Bretagne. 
Italie,  Japon,  Norvège,  Portugal,  Serbie,  Suède. 

Se  sont  abstenus: 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Pays-Bas,  Russie. 
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S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzilki  déclare  qu’il  a  voté  pour  l'article  5,  en 
l’interprétant  dans  le  sens  observations  présentées  par  le  Rapporteur  au  cours 
des  débats. 


* 


*  * 


Le  Président  met  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  la  transformation 
des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre.  Il  fait  observer  que  les 
discussions  générales  sur  cette  question  sont  closes  et  que  le  Comité  doit  se 
prononcer  sur  le  projet  élaboré  sur  la  base  des  décisions  prises  à  la  séance 
précédente  (. Annexe  -b). 

La  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  vient  d’autre  part  de  présenter 
deux  amendements,  dont  le  Comité  tiendra  compte. 

L’article  1  du  projet  est  mis  en  discussion. 

Article  1. 


Aucun  navire  de  commerce,  transformé  en  navire  de  guerre , 
droits  et  les  obligations  attachés  à  cette  qualité  s’il  n’est  placé  sous 
le  contrôle  immédiat  et  la  responsabilité  d’un  Etat  ou  Gouvernement 


ne  peut  avoir  les 
T  autorité  directe , 
reconnu. 


M.  Guirio  Flisinato  propose  de  supprimer  in  fine  les  mots  “ Gouvernement 
reconnu''  qui  lui  paraissent  superflus. 

Cette  proposition  n’ayant  soulevé  aucune  objection,  l’article  1  est  adopté 

dans  sa  nouvelle  rédaction. 

« 

L’article  2  est  adopté  sans  changements.  Il  est  ainsi  conçu: 


Article  2. 

Les  navires  de  commerce  transformés  en  navire  de  guerre  doivent  porter  les 
signes  extérieurs  distinctifs  des  navires  de  guerre  de  leur  nationalité. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  3. 


Article  3. 


Le  commandant  doit  être  porteur  d’une  commission  régulièrement  délivrée, 
constatant  qu’il  est  au  service  de  l’Etat  et  qu’il  tient  son  grade  et  son  commandement 
des  autorités  navales  compétentes. 


La  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  propose  de  supprimer  le  mot 
“navales”.  Cet  amendement  est  motivé  par  cette  considération  que  certains 
officiers  de  la  Marine  des  Etats-Unis  ne  sont  pas  commissionnés  par  les  autorités 
navales. 


M.  Kriege  demande  la  permission  de  revenir  sur  les  motifs,  qui,  d’après 
lui,  s’opposent  à  l’acceptation  de  l’article  3. 

Le  capitaine  du  navire  transformé  ne  sera  pas  toujours  en  mesure  de 
présenter  une  commission,  soit  que,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  il 
n’en  ait  jamais  reçue,  soit  que,  par  accident,  le  document  ait  été  perdu  ou 
détruit,  soit  enfin,  que  le  capitaine  n’ait  été  désigné  qu’en  remplacement  de 
l’officier  nommé  dans  le  document  et  qui  pour  une  raison  quelconque  n’ait  pu 
prendre  le  commandement. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  dit-il.  de  bien  examiner  les  conséquences  de 
cette  disposition.  Il  me  paraît  impossible  de  faire  dépendre  d’une  telle  formalité 


DOUZIEME  S  K  A  NT  IL 


039 


le  caractère  du  vaisseau.  Etant  donné  qu’on  ne  veut  pas  toucher  à  la  question 
de  savoir,  si  la  transformation  est  admissible  en  pleine  mer,  on  devrait  se 
garder  de  préjuger  cette  question  en  édictant  pour  la  transformation  des  con¬ 
ditions  qu’il  serait  difficile  de  remplir  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

En  outre,  je  me  demande,  si  la  règle  proposée  aurait  en  effet  une  impor¬ 
tance  pratique.  Comme  les  experts  nous  ont  déjà  dit  dans  le  Comité,  le  navire 
transformé  qui  exerce  le  droit  de  visite  sur  un  bâtiment  marchand  ne  sera 
guère  disposé  à  parlementer  avec  le  capitaine  et  à  produire  des  documents 
justificatifs.  S’il  s’agit  de  justifier  dans  un  port  neutre  de  la  qualité  du  navire 
transformé,  il  est  tout  naturel  que  l’on  s’adresse  à  l’autorité  consulaire  du  belligé¬ 
rant  dans  ce  port.  Celle-ci  sera  toujours  à  même  de  fournir  les  éclaircisse¬ 
ments  nécessaires. 

Pour  ces  raisons,  la  Délégation  allemande  votera  contre  l’article  3  tel 
qu’il  est  conçu  maintenant.  Mais  elle  serait  disposée  à  l’accepter,  si,  en  y 
ajoutant  les  mots  "autant  que  possible ”  on  donnait  à  cette  disposition  un 
caractère  moins  absolu. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  et  le  Contre-Amiral  Sperry  s’associent  à 
l’opinion  de  M.  Kriege. 

S.  Exc.  Lord  Reay  dit  ne  pouvoir  accepter  cette  rédaction.  La  commission 
de  l’officier  commandant  du  navire  lui  paraît  être  une  condition  essentielle 
de  la  légitimité  de  la  transformation  du  bâtiment  marchand. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  propose  de  concilier  les  points  de  vue 
opposés,  en  rédigeant  l’article  3  comme  suit: 

Le  Commandant  doit  être  au  service  de  l’Etat  et  dûment  commissionné 
par  les  autorités  compétentes. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  M.  Kriege,  le  Contre-Amiral  Sperry  et  le 
Capitaine  de  Vaisseau  Belir  déclarent  accepter  cette  rédaction. 

S.  Exc.  Lord  Reay  désire  réserver  pour  le  moment  son  opinion. 

Aucune  objection  n’ayant  été  faite,  le  Président  constate  que  l’ar¬ 
ticle  3,  tel  qu’il  vient  d’être  rédigé  par  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold,  est 
adopté.  Il  remercie  M.  le  Premier  Délégué  de  Suède  de  son  heureuse  inspiration. 

L’article  4  est  adopté  sans  discussion;  il  est  ainsi  conçu: 

Article  4. 

T j  équipage  est  soumis  aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

Lecture  est  donnée  de  l’article  5  du  projet  (Annexe  9). 


Article,  5. 

Tout  navire  de  Commerce  transforme  en  navire  de  (pierre  est  tenu,  de  se  con¬ 
former.  dans  ses  opérations,  aux  lois  et,  coutumes  de  la  guerre. 

Le  Contre-Amiral  Sperry  propose  de  supprimer  cet  article  qui  lui 
semble  n’être  pas  nécessaire  et  qui  constituerait  une  distinction  fâcheuse  ap¬ 
plicable  à  certains  navires  de  commerce  achetés  et  régulièrement  commissionnés 
par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  pour  faire  partie  de  sa  Marine  militaire. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que  la  rédaction  du  projet  lui  semble 
être  en  concordance  parfaite  avec  l’article  1  du  Règlement  de  1899  sur  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 
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M.  Henri  Lammasch  est  d’avis  que,  contrairement  à  l’opinion  du  Contre- 
Amiral  Sperry,  la  suppression  de  l’article  5  constituerait  précisément  une 
distinction  fâcheuse  entre  les  navires  transformés,  d’une  part,  et  les  navires 
de  guerre,  de  l’autre. 

L’amendement  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  est  mis  aux  voix. 

Ont  voté  contre  cet  amendement: 

Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie, 
Serbie,  Suède. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d’Amérique,  Grande-Bretagne,  Portugal. 

Se  sont  abstenus: 

Allemagne,  République  Argentine,  Japon. 

L’amendement  n’est  pas  adopté. 

Article  6. 

Le  belligérant  qui  transforme  un  bâtiment  de  commerce  en  navire  de  guerre 
doit,  le  plus  tôt  possible,  mentionner  cette  transformation  sur  la  liste  des  navires 
de  sa  flotte  militaire. 

L’article  (>  est  adopté  sans  discussion. 

Le  Président  met  au  vote  l’ensemble  du  projet. 

Le  projet  est  adopté  à  l’unanimité,  sauf  la  réserve  du  Contre-Amiral  Sperry 
au  sujet  de  l’article  5. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  Président  annonce  que  le  Jonkheer 
van  Karnebeek  vient  de  déposer  son  rapport  |  Voir  le  rapport  au  Comité  d’ Examen , 
Annexe  au  procès-verbal  de  la  18nm  séance  du  Comité:  voir  aussi  le  rapport  à  la 
Conférence  [Vol.  I.  p.  264)]  sur  la  question  de  l’application  des  dispositions  de 
la  Convention  sur  la  guerre  sur  terre  de  1899  à  la  guerre  maritime.  Ce  rapport 
a  été  rédigé  avec  le  concours  de  S.  Exe.  M.  Beernaert,  Président  de  la 
Deuxième  Commission,  et  pose  une  série  de  questions  qui  devront  être  résolues 
par  le  Comité  à  la  séance  prochaine  fixée  au  lundi  9  septembre. 
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Annexe. 


Inviolabilité  do  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer. 


Rapport  au  Comité  d'Examen.  (1) 


La  condition  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer  est  la  seconde  question 
confiée  à  l’examen  de  la  Quatrième  Commission. 

En  1899,  l’adoption  du  principe  de  l’inviolabilité  avait  été  proposée  par  la 
Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique.  La  discussion  en  avait  été  alors  écartée, 
comme  ne  figurant  pas  au  programme  ;  mais  le  vœu  avait  été  émis  (2)  d’en 
renvoyer  l’examen  à  une  Conférence  ultérieure. 

En  conformité  de  ce  vœu,  la  question  a  pris  place  au  programme  russe  (3)  du 
0  avril  1906.  Dans  le  questionnaire  (4)  préparé  par  les  soins  de  notre  Président,  elle 
a  été  posée  sous  cette  forme  : 

Faut-il  conserver  ou  abolir  la  pratique  actuellement  en  vigueur  relativement 
à  la  capture  et  à  la  confiscation  des  navires  de  commerce  sous  pavillon  ennemi  ? 


La  Commission  a  été  saisie  par  les  Délégations  des  Etats-Unis  d’Amérique  (5), 
d’Autriche-Hongrie  (6),  d’Italie  (7),  des  Pays-Bas  (8),  du  Brésil  (9),  du  Danemark  (10), 
de  Belgique  (11)  et  de  France  (12)  de  dix  propositions,  déclarations  ou  amen¬ 
dements,  à  l’examen  desquels  la  Commission  n’a  pas  consacré,  en  tout  ou  en 
partie,  moins  de  six  de  ses  séances  (13). 

Entre  temps  et  au  cours  de  cette  longue  discussion,  la  Commission  a  été 
heureuse  d’applaudir  à  la  déclaration  faite  le  17  juillet  par  S.  Exc.  M.  de  Villa 
Urrutia,  Premier  Délégué  d’Espagne,  faisant  connaître  que  le  Gouvernement  Royal 
adhérait  désormais  à  la  Déclaration  de  Paris  1856  dans  son  intégralité  (14). 


(i) 


(B) 

G) 

(5) 

(6) 
(7) 
18) 
(7) 

(10) 

(11) 

(12) 

(13) 

(14) 


Rapporteur  :  M.  Henri  Fromageot. 

Voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  (Vol.  I.  p.  245.). 

Procès-verbaux  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  (lère  partie  p. 
plénière,  5  juillet  1899). 
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Voir  Vol.  I  in  initio. 

Vol.  IH.  Quatr.  Com.  Annexe  1  ;  Questionnaire,  Question  III. 

Ibid.  Annexe  10. 

Ibid.  Annexe  17  et  Procès-verbal  de  la  2e  séance  de  la  Commission,  28  juin  1907. 

Ibid.  Procès-verbal  de  la  2e  séance  de  la  Commission,  28  juin  1907. 

Ibid.  Annexes  12,  15  et  Procès-verbal  de  la  4e  séance  de  la  Commission,  10  juillet  1907. 


Ibid.  Annexe  11. 

Ibid.  Annexe  18. 

Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  Annexe  14. 

Ibid.  Annexe  1H. 

Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  Procès-verbaux  des:  2e séance,  28 juin  1907;  3e séance,  .'.juillet; 
4e  séance,  10  juillet;  6e  séance,  17  juillet;  76  séance,  19  juillet;  12e  séance,  7  août. 

Voir  Quatrième  Commission,  6e  séance,  17  juillet  1907. 
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La  proposition  des  Etats-Unis  d’Amérique,  tendant  à  la  suppression  absolue 
du  droit  de  capture,  sauf  en  cas  de  transport  de  contrebande  ou  de  violation  de 
blocus,  a  servi  de  base  à  la  discussion  approfondie  de  la  question  de  l’inviolabilité. 
Elle  était  ainsi  conçue  : 

‘‘La  propriété  privée  de  tous  les  citoyens  des  Puissances  signataires,  à 
l’exception  de  la  contrebande  de  guerre,  sera  exempte,  en  mer,  de  capture 
ou  de  saisie  par  les  navires  armés  ou  par  les  forces  militaires  desdites  Puis¬ 
sances.  Toutefois  cette  disposition  n’implique  aucunement  l’inviolabilité  des 
navires,  qui  tenteraient  d’entrer  dans  un  port  bloqué  par  les  forces  navales 
des  susdites  Puissances,  ni  des  cargaisons  desdits  navires”. 

Tous  les  arguments  en  faveur  de  l’inviolabilité  ont  été  soutenus  avec  une 
éloquence  et  une  force  de  dialectique  qu’il  serait  difficile  de  surpasser. 

La  Délégation  américaine  (1)  a  rappelé  notamment  la  continuité  de  la  doctrine, 
pour  ainsi  dire  historique,  des  Etats-Unis,  depuis  Benjamin  Franklin  jusqu’au 
Président  Roosevelt,  depuis  les  négociations  du  Traité  des  Etats-Unis  avec  la 
Grande-Bretagne  en  1788  et  la  conclusion  du  Traité  avec  la  Prusse  en  1785 
jusqu’au  Traité  de  1871  avec  l'Italie,  les  efforts  faits  à  propos  de  la  Déclaration  de 
Paris  de  1856,  les  manifestations  de  l’opinion  publique  ou  parlementaire  en  Alle¬ 
magne,  l’exemple  fourni  depuis  plus  de  quarante  ans  par  le  Code  italien  pour  la 
marine  marchande,  la  haute  autorité  des  plus  grands  hommes  politiques  de  l’An¬ 
gleterre,  l’opinion  des  nombreux  et  éminents  jurisconsultes  partisans  de  la  liberté 
du  commerce  ennemi. 

L’analogie  avec  les  règles  prohibant  le  pillage  dans  la  guerre  sur  terre,  le  peu 
d’intérêt  militaire  pratique  (pie  présenterait  aujourd’hui  la  destruction  du  commerce, 
les  raisons  d’humanité,  le  trouble  injustifiable  apporté  à  des  opérations  aussi 
intéressantes  pour  l’ensemble  des  neutres  que  pour  les  belligérants  eux-mêmes, 
la  nécessité  de  restreindre  la  lutte  aux  forces  militaires  organisées  des  belligérants 
et  de  n’y  point  comprendre  les  particuliers  inoffensifs,  le  risque  de  provoquer 
l’esprit  de  vengeance  et  de  représailles,  ont  été  mis  en  lumière  de  façon  saisissante. 

L’impossibilité  d’admettre  qu’on  doive  prévenir  la  guerre  ou  en  hâter  la  tin 
en  la  rendant  aussi  terrible  que  possible,  le  peu  d’autorité  qu’auraient  en  réalité 
le  commerce  et  le  monde  des  affaires  pour  provoquer  ou  empêcher  la  lutte, 
l’exagération  des  dépenses  navales  entraînées  par  la  nécessité  de  protéger  le  com¬ 
merce  en  cas  de  guerre,  on  peut  dire  que  rien  n’a  été  omis  qui  soit  de  nature 
à  retenir  l’attention. 

Les  Délégations  de  certains  pays,  notamment  du  Brésil  (2),  de  Norvège  (8), 
de  Suède  (4),  d’Autriche-Hongrie  (5),  en  rappelant  également  la  continuité  de 
leur  doctrine  ou  de  leur  politique,  ont  tenu  à  affirmer  leur  opinion  conforme  à 
la  proposition  des  Etats-Unis. 

La  Délégation  de  Chine  (6)  s’y  est  ralliée  également  et  sans  restriction. 


il]  Discours  de  S.  Exc.  M.  Choate  (2e  Séance  de  la  Quatrième  Commission,  28  juin  1907)  et 
de  S.  Exc.  M.  Uriah  Rose  (3e  Séance,  5  juillet  1907). 

(2)  Voir  les  discours  prononcés  par  S.  Exc,  Ruy  Barbosa  (Vol.  III.  2e  séance  de  la  Quatrième 
Commission,  28  juin  1907;  8e  séance  5  juillet  1907). 

(3)  Déclaration  de  S.  Exc.  M.  Hagerup  (3e  séance,  5  juillet  1907). 

(4)  Déclaration  de  S.  Exc.  M.  de  Hammarsk.jold  (4e  séance,  10  juillet  1907). 

(5)  Déclaration  de  S.  Exc.  le  Baron  de  Macchio  (2e  séance,  28  juin  1907;  6e  séance,  17  juillet 

1907). 

(0)  Discours  de  S.  Exc.  M.  Foster  (4e  séance,  10  juillet  1907). 


AXNKXK. 


RAPPORT  RK  M.  KROMAUKOT. 


PROPRIÉTÉ  PRIVÉ  K  ENNEMIE.  1  <  )43 


La  Délégation  d'Allemagne  (1),  tout  on  se  reconnaissant  portée  vers  l’inviola¬ 
bilité  proposée,  a  exprimé  la  réserve  que  l’adoption  en  dépendait  d’une  entente 
préalable  sur  les  problèmes  soulevés  par  la  contrebande  de  guerre  et  le  blocus. 
La  Délégation  de  Portugal  déclara  se  rallier  à  cette  opinion  (2). 

Enfin  il  convient  de  constater  que,  parmi  les  Puissances  si1  déclarant  prêtes 
à  adhérer  à  la  doctrine  des  Etats-Unis,  un  certain  nombre,  notamment  les  Pays-Bas 
(3),  la  Grèce  (4),  la  Suède  (5),  n’ont  pas  caché  leurs  doutes  sur  la  possibilité  actuelle 
d’une  entente  unanime. 

Pour  des  raisons  analogues  à  celles  exprimées  dans  les  réserves  allemandes,  la 
Délégation  de  Russie  (6)  a  fait  observer  que,  selon  le  Gouvernement  Impérial,  la 
question  ne  paraissait  pas  pratiquement  mûre,  que  la  solution  présupposait  des 
ententes  préparatoires  (4  une  expérience  encore  à  acquérir,  qu’en  fait  on  ne  pouvait 
actuellement  que  maintenir  le  statu  quo. 

L’impossibilité  de  séparer  la  question  de  l’immunité  de  celle  du  blocus  com¬ 
mercial,  le  caractère  moins  cruel  de  l’arrêt  du  commerce,  comparé  aux  massacres 
qu’engendre  la  guerre,  ont  paru  des  raisons  déterminantes  pour  la  Délégation 
britannique  (7),  qui  a  toutefois  déclaré  que  son  Gouvernement  serait  prêt  à 
examiner  la  conclusion  d'un  accord  en  vue  d’abolir  le  droit  de  capture,  si  un  tel 
accord  pouvait  favoriser  la  réduction  des  armements. 

La  République  Argentine  (8)  se  prononça  d’une  façon  catégorique  pour  le 
maintien  du  droit  de  capture.  La  Colombie  (U)  déclara  que,  quelles  que  soient  les 
considérations  théoriques  qui  puissent  être  invoquées  en  faveur  de  l’abolition  du 
droit  de  capture,  il  y  avait  là  un  élément  de  défense  nationale  dont  le  souci  de 
ses  intérêts  nationaux  lui  interdisait  de  faire  abandon. 


ces  divergences,  de  louables  efforts  ont 


été  tentés  en  vue  de 
à  atténuer  les  rigueurs  injustifiées  de  la 


En  présence  de  vu.  v  ci  g 
provoquer  l’adoption  de  moyens  propres 
pratique  actuelle. 

L’Italie  (10),  tout  en  déclarant  maintenir  le  principe  qu’elle  a  consacré 
ses  lois,  a,  en  prévision  du  cas  où  ce  principe  ne  pourrait  encore  être  accepté  par 
la  Conférence,  exprimé  le  désir  que  des  mesures  intermédiaires  pussent  être  pré¬ 
sentées  et  discutées  avant  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  Brésil  (11)  proposa  que,  subsidiairement  à  un  accord  sur  l’inviolabilité  que 
lui-même  souhaitait  de  voir  intervenir,  les  Puissances  s’entendissent  pour  appliquer 
à  la  guerre  maritime  et  à  la  propriété  sur  mer  les  dispositions  des  articles  23,  28, 
46,  47  et  53  de  la  Convention  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

La  Belgique  (12)  proposa  qu’au  lieu  de  s’efforcer  vers  un  résultat  qu’il  y  avait 
peu  d’espoir  d’atteindre  actuellement,  les  Etats  s’entendissent  pour  diminuer  les 


G) 

(2) 

(B) 

G) 

(5) 

(6) 

(7) 

(8) 
(9) 

(LO) 

(11) 

(12) 


Discours  de  S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein,  (3e  séance,  5  juillet  1907). 
Observation  de  S.  Exc.  le  Marquis  de  Soveral,  (8e  séance,  5  juillet  190  <  ). 

Déclaration  de  M.  de  Beaufort  (3e  séance,  5  juillet  1907). 

Déclaration  de  S.  Exc.  M.  Cleon  Rizo  Rangabé  (3e  séance,  5  juillet  1907). 

Déclaration  de  S.  Exc,  M.  de  Hammarskjôld  (4e  séance,  10  juillet  1907). 

Déclaration  de  S.  Exc.  M.  Tcharykow  (3e  séance,  5  juillet  1907). 

Déclaration  de  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  (3e  séance,  5  juillet  1907);  de  S.  Exc.  Sir  Edward 

Fry  (ibid);  de  Sir  Ernest  Satow  (6e  séance,  17  juillet  1907). 

Déclaration  de  S.  Exc.  M.  Larreta,  (3e  séance,  5  juillet  1907;  4e  séance.  10  juillet  1907. 
Discours  de  S.  Exc,  M.  Santiago  Perez  Triana  (3e  séance,  5  juillet  1907). 

Déclaration  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  (Vol.  III.  2e  séance  de  la  Quatrième  Commission 
28  juin  1907 g 

Voir  les  discours  précités  de  S.  Exc,  M.  Ruy  Barbosa. 

Discours  de  S.  Exc,  M.  Beernaert  (4e  séance,  10  juillet  1907);  de  S.  Exc.  M.  \  an  den 
Heu v ei,  (ibid). 
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rigueurs  de  la  capture,  eu  substituant  à  la  confiscation  la  simple  saisie  ou  le 
séquestre,  pour  laisser  libres  les  équipages,  interdire  la  destruction  des  prises  et 
consacrer  enfin  un  ensemble  de  règles  relatives  aux  droits  des  belligérants,  dans 
la  guerre  maritime,  sur  la  propriété  privée  ennemie  (1). 

Dans  le  même  esprit,  la  Délégation  des  Pays-Bas,  après  avoir  proposé  (.2)  que 
l’exemption  de  capture  soit  accordée  à  tout  navire  portant  un  passeport  justifiant 
qu’il  ne  sera  pas  utilisé  comme  navire  de  guerre,  déclara  se  rallier,  sous  réserve 
de  quelques  modifications,  au  projet  déposé  par  la  Délégation  de  Belgique  (8). 

Enfin  la  Délégation  française  (4),  en  marquant  toute  sa  sympathie  pour  le  libéra¬ 
lisme  de  la  doctrine  proposée,  s’est  déclarée  prête  à  lui  apporter  son  concours  si  une 
entente  unanime  pouvait  s’établir;  mais  comme  cette  entente  ne  lui  semble  pas 
actuellement  possible,  que  la  solution  dépend  de  la  solution  d’autres  questions  non 
moins  délicates,  la  Délégation  française  a  proposé  de  subordonner  le  maintien  de  la 
pratique  actuelle  au  respect  des  conditions  de  la  guerre  moderne,  faite  d’Etat  à  Etat  ; 
elle  a  fait  remarquer  que,  dans  ces  limites  et  au  point  de  vue  du  droit  et  de  l’équité, 
l’entrave  ou  l’arrêt  du  commerce  ennemi,  comme  moyen  de  suspendre  la  vie  économique 
de  l’ adversaire,  est  d’ailleurs  parfaitement  justifiable.  Il  y  a  là,  a-t-on  dit,  un  puissant 
moyen  de  coercition,  dont  la  légitimité  exige  seulement  qu’il  soit  dirigé  contre  les  res¬ 
sources  de  l’Etat  et  non  contre  les  particuliers,  et  qu’il  ne  puisse  être  un  moyen 
de  lucre  pour  les  individus.  S’inspirant  de  ces  considérations,  un  double  vœu  fut 
proposé  en  vue  de  généraliser  l’abolition  de  l'ancienne  coutume  des  parts  de  prises, 
attribuées  aux  équipages  capteurs,  et  de  faire  participer  les  Etats  aux  pertes 
résultant  de  la  capture. 

C’est  dans  ces  conditions  qu’il  a  été  procédé  au  vote  sur  cette  importante 
question. 

La  proposition  des  Etats-Unis  d’Amérique  ( inviolabilité ),  mise  tout  d’abord  aux 
voix,  a  obtenu  parmi  les  quarante-quatre  Etats  représentés,  21  oui,  11  non,  1 
abstention,  onze  Etats  n’ayant  point  répondu  à  l’appel  de  leur  vote  (5). 

En  l’absence  d’un  nombre  de  voix  suffisant  pour  assurer  une  entente  unanime 
ou  tout  au  moins  un  accord  à  peu  près  général,  la  Commission  passa  à  la  proposition 
brésilienne  {assimilation  à  la  guerre  sur  terre).  La  prise  en  considération  ayant 
abouti  à  un  partage  sensiblement  égal  des  votes  exprimés  et  à  de  nombreuses 
abstentions  (6),  la  Délégation  du  Brésil  retira  sa  proposition  (7). 

(1)  Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  Annexe  14  précitée. 

(2)  Déclaration  de  S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  Rôell  (4e  séance  de  la  Quatrième  Com¬ 
mission,  10  juillet  1907). 

(8)  Voir  Procès-verbal,  6e  séance,  17  juillet  1907). 

(4)  Discours  de  M.  Louis  Renault  (8e  séance,  5  juillet  1907). 

(5)  Procès-verbal,  6e  séance,  17  juillet  1907  -  Trente-trois  Etats,  sur  quarante-quatre  repré¬ 
sentés  à  la  Conférence,  ont  pris  part  au  vote.  —  Les  21  Etats  ayant  voté  pour,  sont:  l’Allemagne 
(sous  les  réserves  ci-dessus  rappelées),  les  Etats-Unis  d’Amérique,  l’ Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  la  Chine,  Cuba,  le  Danemark,  l’Equateur,  la  Crèce,  Haïti, 
l’Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  la  Roumanie,  le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Turquie;  —  les  11  Etats  ayant  voté  contre,  sont:  la  Colombie,  l’Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  le  Japon,  le  Mexique,  le  Monténégro,  Panama,  le  Portugal,  la  Russie,  le 
Salvador;  —  s’est  abstenu:  le  Chili. 

(0)  Voir  Vol.  III.  Procès-verbal  de  la  7°  Séance  de  la  Quatrième  Commission  19  juillet  1907. — 
\  ingt-einq  Etats  ont  pris  part  au  vote.  13  Etats  ont  voté  pour]  12  Etats  ont  voté  contre. 

(7)  Déclaration  de  S.  Exc.  M.  Ruv  Barbosa  (ibid). 
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La  proposition  belge  (substitution  du  séquestré  à  la  confiscation),  après  avoir 
obtenu  la  majorité  sur  la  prise  en  considération  (1),  ne  put,  à  la  discussion  des 
articles,  obtenir  une  adhésion  jugée  suffisante  et  la  Délégation  royale  en  demanda 
le  retrait  (2). 

Devant  la  diversité  des  opinions  ainsi  exprimées  et  dans  l’espoir  de  rallier 
les  suffrages  sur  une  même  formule,  le  Président  de  la  Commission  proposa 
d’émettre  le  vœu  que  désormais,  au  début  des  hostilités,  les  Puissances  déclarent 
spontanément  si  et  dans  quelles  conditions  elles  sont  décidées  à  renoncer  au  droit 

de  capture  (3). 

Mais,  ici  encore,  des  objections  furent  soulevées  de  divers  côtés,  et  ce  vœu 

transactionnel  fut  retiré. 

La  Commission  eut  alors  a  se  prononcer,  en  tin  de  cause,  sur  le  double  vœu 
proposé  par  la  Délégation  française  (suppression  des  parts  de  prises ,  participation 
de  l'Etat  aux  pertes  par  captures).  Ce  vœu  (4),  malgré  un  amendement  apporté  par 
la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  (5),  n’a  également  abouti  qu’à  un  résultat  indécis 
et  à  de  nombreuses  abstentions  (b). 

Tel  est  le  résumé  de  cette  longue  discussion  d’une  des  plus  importantes  questions 
du  programme  de  la  Quatrième  Commission.  Je  me  suis  efforcé  de  le  faire  fidèle, 
sans  toutefois  abuser  de  votre  temps.  J’aurais  voulu  pouvoir  mieux  rendre  l’impression 
profonde  que  n’ont  pas  manqué,  malgré  tout,  de  laisser  en  chacun  de  nous  les  très 
beaux  discours  qu’il  nous  a  été  donné  d’entendre.  Si  le  maintien  de  l’état  de  choses 
actuel  paraît  devoir  résulter  de  cette  délibération,  il  est  permis  de  penser,  comme 
l’a  dit  l’éminent  Premier  Délégué  de  Belgique,  S.  Exc.  M.  Beernaert,  qu’une 
entente  future  n’a  rien  d’impossible. 


il)  Procès-verbal,  7e  séance,  19  juillet  1907.  —  Vingt-huit  Etats  ont  pris  part  au  vote:  -JS 

Etats  ont  voté  pour,  3  Etats  ont  voté  contre;  2  Etats  se  sont  abstenus. 

(2)  Procès-verbal,  7e  séance  19  juillet  1907.  —  Trente  Etats  ont  pris  part  au  vote  sur 

l’article  1  de  la  proposition.  14  Etats  ont  voté  pour;  9  Etats  ont  voté  contre  ;  7  Etats 

se  sont  abstenus.  —  Voir  la  déclaration  de  retrait  de  >S.  Exc.  M.  Beernaert  (ibid). 

(3)  Discours  de  S.  Exc.  M.  de  Martens,  Président,  (7e  séance,  19  juillet  1907). 

(4)  Vol.  111.  Quatrième  Commission  Annexe  16. 

(5)  Ibid.  Annexe  17. 

(H)  Procès-verbal,  12e  séance,  7  août  1907.  —  La  première  partie  du  vœu,  tendant  à  la 
généralisation,  dans  les  diverses  législations,  de  1  abrogation  des  parts  de  prises  attribuées 
aux  équipages  capteurs  a  donné  lieu  au  vote  suivant  :  84  Etats  ont  pris  part  au  vote. 

16  Etats  ont  voté  pour;  4  Etats  ont  voté  contre;  14  Etats  se  sont  abstenus.  La  seconde 
partie,  tendant  à  faire  introduire  dans  les  diverses  législations  le  principe  de  la  participation 
de  l’Etat  aux  pertes  par  captures,  a  donné  lieu  au  vote  suivant:  84  Etats  ont  pris  part 
au  vote.  7  Etats  ont  voté  pour;  13  Etats  ont  voté  contre ,  14  Etats  se  sont  abstenus. 
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Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 


Le  Président,  en  ouvrant  la  séance,  demande,  si  personne  n’a  des  obser¬ 
vations  à  présenter  au  procès-verbal  de  la  douzième  séance. 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  que  la  Délégation  britannique  accepte  le  projet 
sur  la  transformation  des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  {Annexe  9), 
mais  désire  modifier  la  rédaction  de  l’article  8  comme  suit  : 

"Le  Commandant  doit  être  dûment  commissionné  et  au  service  de  h  Etat. 

"Son,  nom  doit  paraître  sur  la  liste  officielle  des  officiers  de  la  flotte  militaire  ”. 

D’autre  part,  la  Délégation  britannique  croit  nécessaire  que,  dans  le  texte  du 
projet  susindiqué,  il  soit  fait  mention  de  l’impossibilité  où  l’on  s’est  trouvé  de 
résoudre  la  question  du  lieu  de  transformation.  A  cet  effet,  il  propose  d’ajouter 
au  projet,  après  l’entête,  le  considérant  suivant  : 

“  Considéra,  n  t  : 

"(fw  plusieurs  des  Hautes  Parties  Contractantes  voudront,  en  temps  de  guerre, 
incorporer  des  vaisseaux  de  la  marine  marchande  dans  7eurs  flottes  de  combat. 

“  Que,  par  conséquent,  il  est  désirable  de  définir  les  conditions  sous  lesquelles  cette 
opération  pourra  être  effectuée,  pour  autant  que  les  règles  à  cet  égard  sont  générale¬ 
ment  acceptées. 

“Que,  les  Rendes  Parties  Contractantes  n  ayant  pas  pu  se  mettre  d’accord  sur  la 
question  de  savoir  si  la  transformation  d’un  navire  marchand  en  navire  de  guerre 
put  avoir  Heu  en  pleine  mer,  il  est  entendu  que  la  question  de  la  transformation  reste, 
hors  de  cause  et  n’est  nullement  visée  par  /’ énonciation  des  règles  ci-dessous.” 

Enfin,  la  Délégation  britannique  propose  de  modifier  comme  suit  l’article  5 
du  projet  sur  le  délai  de  faveur  {Annexe  26)  adopté  par  le  Comité: 

“Ce  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands  dont  la  construction  indique 
< /u’ ils  peuvent  être  transformes  en  vaisseaux  de  guerre.” 

Après  un  échange  de  vues  au  sujet  de  la  déclaration  de  S.  Exc.  Lord  Reay, 
le  Comité  décide  que  les  propositions  de  la  Délégation  britannique  seront  insérées 
dans  les  rapports  du  Comité  à  la  Quatrième  Commission. 


TREIZIEME  SEANCE. 
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Aucune  autre  observation  n’avant  été  faite,  le  procès-verbal  de  la  douzième 
séance  du  Comité  est  approuvé. 


Le  Président  dit  que  l’ordre  du  jour  porte,  en  premier  lieu,  l’examen  du 
rapport  [Annexe  à  ce  procès-verbal.  Voir  aussi  le  rapport  à  h  Conférence  [  Vol.  I. 
p.  264  ]  du  Jonkheer  van  Karnebeek  ( Rapporteur )  sur  l’application  de  la  Con¬ 
vention  sur  la  guerre  sur  terre  de  1899  à  la  guerre  maritime.  Le  Président  prie 
M.M.  les  Membres  du  Comité  de  se  prononcer  sur  les  questions  soulevées  par  ce 
rapport,  il  estime  pour  sa  part,  que  la  Conférence  n’a  plus  le  temps  d’entreprendre  le 
travail  que  nécessite  l’examen  des  articles  de  la  Convention  de  1899  susceptibles 
d’être  appliqués  à  la  guerre  maritime;  néanmoins  le  Comité  voudra  peut-être  indiquer 
les  parties  de  cette  Convention  qui  peuvent  sans  modification  de  fonds,  être  adaptées 
à  la  guerre  sur  mer,  telle  que  le  Chapitre  II  de  la  première  section  sur  les  prisonniers 
de  guerre. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  partage  l’opinion  du  Président  quant  à 
l’inopportunité  d’une  révision  complète  de  la  Convention  de  1899.  Le  Chapitre 
sur  les  prisonniers  de  guerre  pourrait  certainement  être  rendu  applicable  à  la 
guerre  sur  mer,  sauf  l’article  12  qui  demande  un  examen  approfondi. 


M.  Guide  Fusinato  est  d’avis  qu’on  ne  saurait  entreprendre  utilement 
l’étude  d’une  seule  des  parties  de  la  Convention  de  1899,  sans  examiner  les 
autres,  et  que,  par  conséquent,  il  préfère  ajourner  l'ensemble  de  la  question  à 
la  prochaine  Conférence. 

S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsildzilki  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 


Le  Président  demande  au  Comité  s’il  n’y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la 
question  à  une  Conférence  ultérieure. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  dit  que  le  Comité  apprécie  beaucoup  le  travail 
de  M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek,  mais  que  le  temps  manque  pour  le  discuter. 
Le  Comité  peut  toutefois  exprimer  l’espoir  que  les  principes  de  la  Convention 
de  1899  seront  introduits  dans  la  guerre  maritime. 


S.  Exc.  M.  A.  Beernaert  appuie  l’opinion  de  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow.  Il 
estime  que  la  Commission  devrait  recommander  aux  Puissances  <1  appliquer,  autant 
que  possible,  à  la  guerre  maritime  les  principes  généraux  delà  Convention  de  1899. 

M.  Louis  Renault  déclare  qu’en  étudiant  le  rapport  de  M.  le  Jonkheer  van 
Karnebeek,  il  est.  arrivé  à  la  conclusion  analogue  qu’il  serait  désirable  de  rendre 
applicables  à  la  guerre  maritime  les  principes  généraux  établis  par  la  Conférence 
de  1899  pour  la  guerre  sur  terre. 

M.  Guido  Fusinato  demande  quelques  explications  sur  les  modifications 
proposées  par  la  Délégation  britannique  concernant  le  délai  de  faveur  et  la 
transformation  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre.  Le  Comité 
n’a  pris  aucun  parti  à  leur  égard  ;  il  serait  donc  intéressant  d’être  fixé  sur  la 
manière  dont  il  entend  procéder.  Il  peut  présenter  à  la  Commission  le  îésultat 
auquel  ont  abouti  ses  délibérations,  en  lui  demandant  de  se  piononcei  sui  les 
amendements  anglais;  mais  il  peut  aussi,  ce  qui  parait  préférable,  piendie  lui- 
même  une  décision  et  présenter  a  la  Commission  un  piojet  entièiement  an  (‘tu. 
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M.  Fromageot  estime  qu’au  moment  de  la  lecture  du  rapport,  le  Comité 
pourra  examiner  s’il  y  a  lieu  ou  non  de  le  modifier.  Tl  pourra  faire  ce  qu’il  a  déjà 
fait  pour  les  bateaux  de  pèche. 

Le  Comité  se  range  à  cette  manière  de  voir. 

S.  Exe.  M.  A.  Beernaert  propose  au  Comité  la  résolution  suivante  concernant 
l’application  à  la  guerre  sur  mer  du  Règlement  de  la  Convention  de  1899  sur 
la  guerre  sur  terre: 

"La  Commission  prie  la  Conférence  de  bien  vouloir  exprimer  le  vœu  de  voiries 
Puissances,  en  attendant  un  réellement  spécial,  appliquer  autant  que  possible  à  la 
guerre  sur  mer,  les  principes  de  la  Convention  de  1899,  relatifs  à  la  guerre  sur  terre." 
(  Voir  Vol.  I.  p.  276). 

S.  Exe.  M.  Hagerup  propose  de  faire  un  pas  de  plus  en  avant  et  de  faire, 
ce  que  fit  la  Conférence  de  1899  à  propos  du  bombardement:  exprimer  le  vœu 
que  la  question  soit  inscrite  dans  le  programme  de  la  prochaine  Conférence. 

8.  Exe.  M.  À.  Beernaert,  répondant  au  désir  exprimé  par  S.  Exe.  M.  Haoerup, 
propose  de  compléter  sa  résolution  par  le  paragraphe  suivant: 

“Il  serait  désirable ,  d'après  elle,  que  /’ élaboration  de  ce  règlement  figurât  au 
programme  vie  la  prochaine  Conférence.” 

Le  Président  croit  être  l’interprête  de  tout  1(‘  Comité,  en  remerciant  le 
Jonkheer  van  Karnebeek  de  son  intéressant  rapport  sur  l’application  à  la  guerre 
maritime  des  principes  de  la  Convention  de  1899  sur  la  guerre  sur  terre  (vifs 
applaudissements)  et  en  exprimant  les  mêmes  remerciements  à  S.  Exc.  M.  Beernaert. 

(  Vifs  applaudissements). 

* 

*  * 

Conformément  à  l’ordre  du  jour,  le  Président  aborde  la  question  de  la 
destruction  des  prises  neutres  qui  a  déjà  fait  l’objet  de  discussion  au  sein  du 
Comité. 

M.  Kriege  présente  à  ce  sujet  les  observations  suivantes  : 

.Je  ne  veux  pas  reprendre  la  discussion  qui  s’est  engagée  ici  sur  l’opinion 
du  juge  des  prises  anglais,  Lord  Stowell,  relativement  à  la  destruction  des  prises 
neutres.  Je  tiens  cependant  à  faire  connaître  aux  membres  de  la  Commission  le 
contenu  des  lettres  du  professeur  Holland  auxquelles  je  me  suis  référé  au  cours 
de  cette  discussion.  .T’ai  l’honneur  d’en  déposer  copie  et  je  prie  Votre  Excellence 
de  les  faire  imprimer  et  distribuer  (Annexe  48). 

Le  Général  de  Brigade  Davis  : 

La  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  désire  soumettre  les  observations 
suivantes  à  l’appui  de  sa  proposition  (Annexe  42)  soumise  le  19  juillet,  et  ainsi  conçue  : 

“Si  pour  une  raison  quelconque  un  navire  neutre  capturé  ne  peut  être  amené 
pou r  adjudication ,  ce  navire  devra  être  relâché.” 

Cette  proposition  est  identique  en  effet  à  celle  qui  a  été  soumise  par  la 
Délégation  de  Grande-Bretagne,  le  24  juin.  ( Annexe  39)  : 

"La  destruction  d’une  prise  neutre  par  le  capteur  est  interdite.  Le  capteur 
doit  relâcher  tout  navire  neutre  qu’il  ne  peut  pas  amener  devant  un  tribunal 
de  prises.” 
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Pour  des  raisons,  qui  seront  expliquées  tout  à  l'heure,  la  Délégation  des 
Etats-Unis  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'appuyer  aucune  des  propositions  soumises 
qui  autorisent  la  destruction  de  prises  neutres  dans  la  guerre  maritime.  Elle 
admet  que  les  règles  actuelles  de  ht  Loi  internationale  autorisent  la  destruction 
de  navires  marchands  et  de  marchandises  appartenant  à  l’ennemi,  mais  il  lui  est 
impossible  d’admettre  qu'une  règle  pareille  s’applique  à  un  navire  neutre  ou  à 
des  marchandises  neutres  capturés,  occupés  du  commerce  de  contrebande  ou  du 
commerce  avec  un  port  bloqué  en  temps  de  guerre. 

Le  sujet  neutre,  quoiqu’ occupé  dans  un  service  illicite,  a  évidemment  droit, 
en  ce  qui  concerne  et  sa  personne  et  sa  propriété,  à  toute  présomption  d’innocence; 
le  navire  et  la  marchandise  qui  constituent  son  entreprise  sont,  prima  facie. 
exempts  de  capture  et  de  confiscation  jusqu’à  ce  qu’il  soit  établi  judiciairement 
qu’ils  sont  sujets  à  capture  et  à  condamnation.  Ses  droits  de  propriété  ne  peuvent 
donc  lui  être  enlevés,  excepté  à  la  suite  de  la  décision  d’une  cour  ayant  la  juri¬ 
diction  nécessaire  pour  établir  la  sujétion  de  sa  propriété  à  la  capture.  Une  cour 
de  prises  constitue  une  telle  cour:  sa  juridiction  pour  décider  la  question  de 
sujétion  à  capture  est  plénière,  et  sa  décision  dans  un  cas  qui  lui  est  convena¬ 
blement  présenté,  est  obligatoire  non  seulement  pour  les  parties  intéressées  mais 
aussi  pour  leurs  Gouvernements. 

Jusqu’à  ce  qu’une  telle  adjudication  ait  eu  lieu,  donc,  le  titre  ne  peut  pas 
être  ôté  et  le  capteur  belligérant  qui  détruit  la  propriété  d’un  neutre  agit  con¬ 
trairement  aux  règles  de  la  Loi  internationale,  telles  qu’elles  ont  été  comprises 
et  appliquées,  pendant  un  siècle  ou  plus,  par  les  Gouvernements  de  l’Angleterre 
et  des  Etats-Unis  et  par  d'autres  Puissances  qui  ont  en  somme  les  mêmes  opinions 
quant  à  la  sujétion  à  la  capture  de  la  propriété  neutre. 

Le  principe  que  défend  cette  Délégation  est  énoncé  clairement  dans  l’affaire 
de  "The  Acteon”  (2  Dodson,  48)  et  "The  Felicity”  (Ibid.  881)  qui  furent  décidées 
par  Sir  Wm.  Scott,  en  1815  et  1819.  Une  opinion  similaire  a  été  adoptée  par 
la  même  autorité  dans  l’affaire  antérieure  de  “The  See  Star”  (4  Robinson  71) 
qui  fut  décidée  en  1801.  Sans  donner  cette  décision  in  extenso  la  citation  suivante 
rendra  l’opinion  de  la  Cour,  dans  l’affaire  de  "The  Felicity”: 


"Considérant  ce  navire  et  sa  cargaison  comme  simplement  américains,  leurs 
propriétaires  n’auraient  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  cet  acte  d’hostilité,  car 
leur  propriété  y  était  sujet,  en  sa  qualité  à  ce  moment  là  de  propriété  ennemie. 
Il  n’existe  pas  de  doute  que  U'Endymion”  avait  pleinement  le  droit  de  l’infliger, 
si  quelque  grave  appel  du  service  public  l’exigeait.  D’ordinaire,  un  capteur  est 
sujet  à  la  loi  de  son  propre  pays,  se  conformant  à  la  loi  générale  des  nations 
d’amener  pour  adjudication,  afin  de  s’assurer  si  c’est  de  la  propriété  ennemie  ;  et 
afin  que  les  capteurs,  dans  l’âpre  poursuite  du  gain,  ne  fassent  pas  d’erreurs  qui 
feraient  de  l'injustice  à  des  sujets  neutres,  et  ne  causent  pas  de  querelles  natio¬ 
nales  avec  les  Etats  étrangers  auxquels  ils  appartiennent.  Voici  un  navire  et  une  car¬ 
gaison  manifestement  américains,  allégués  tels  par  les  réclamants,  et  par  conséquence 
actuellement  la  propriété  d'ennemis.  Ces  derniers  ne  souffrent  pas  du  fait  qu’ils  n’ont 
pas  été  amenés  pour  la  condamnation  qui  aurait  sûrement  eu  lieu  si  la  propriété 
en  question  était  simplement  américain]1;  et  les  capteurs  se  justifient  pleinement 
auprès  des  lois  de  leur  propre  pays,  qui  prescrivent  que  le  navire  soit  amené: 
en  démontrant  que  le  service  dans  lequel  ils  étaient  actuellement  occupés,  celui 
de  surveiller  le  navire  de  guerre  de  l'ennemi,  le  "President  ’,  avec  intention  de 
le  rencontrer,  quoique  de  force  inférieure,  ne  leur  permettrait  pas  de  se  dispenser 
d’une  partie  de  leur  équipage  pour  le  conduire  à  un  port  britannique.  Dans  cette 
collision  de  devoirs,  il  ne  restait  qu’à  détruire  le  navire,  car  ils  ne  pouvaient  pas. 
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en  conformité  à  leur  devoir  général  envers  leur  propre  pays,  et  même  à  ses  injonc¬ 
tions  formelles,  permettre  à  la  propriété  ennemie  de  s’en  aller  sans  être  molestée. 
S’il  est  impossible  de  l’amener,  il  leur  reste  le  devoir  de  détruire  la  propriété 
ennemie.  Lorsqu’il  est  douteux  que  la  propriété  soit  ennemie,  et  qu’il  est  impossible 
de  l’amener ,  une  telle  obligation  ne  se  lève  pas ,  et  la  méthode  la  plus  sûre  et 
convenable  à  adopter  est  de  renvoyer.  Lorsque  la  propriété  est  neutre,  l’acte  do 
destruction  ne  peut  être  justifié  auprès  du  propriétaire  neutre,  par  la  plus  grave 
importance  d’un  tel  acte  au  service  public  du  propre  état  du  capteur;  auprès  du 
neutre,  il  ne  peut  être  justifié,  sous  aucune  circonstance,  que  par  une  entière 
restitution  de  valeur.  Ce  sont  là  des  règles  si  claires  en  principe  et  si  bien  établies 
en  pratique ,  qu’elles  n’ont  besoin  ni  de  raisonnement  ni  de  précédent  pour  les 
illustrer  ou  les  appuyer.”  (The  Felicity,  2  Dodson ,  881). 

La  même  opinion  que  la  destruction  d’une  prise  neutre  est  un  acte  non 
justifié  par  la  Loi  internationale,  et  dont  le  Gouvernement  des  capteurs  est 
entièrement  responsable,  a  été  adoptée  par  le  Dr.  Lushington  en  1855  dans 
l’affaire  de  “The  Leucade”  (Spinks,  217)  et  par  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis 
dans  l’affaire  du  “  Dos  Hermanos”  (10  Wheaton,  316)  et  l’affaire  “.Tecker  contre 
Montgomery”,  (18  Howard,  498).  Cette  opinion  est  celle  adoptée  à  présent  par  les 
plus  grandes  autorités  non-judiciaires  et  est  indiquée  dans  les  décisions  à  ce  sujet  qui 
ont  été  faites  par  l’Institut  de  Droit  international  à  sa  séance  de  Heidelberg  en  1887. 
Cette  action  est  caractéristique  en  vue  du  fait  qu’une  décision  contraire  a  été 
faite  à  la  séance  de  Turin  en  1882  et  de  Munich  en  1883.  qui  ont  été  renversées 
formellement,  au  sujet  de  navires  neutres  et  leurs  cargaisons,  à  la  Conférence  de 
Heidelberg  de  1887. 

A  part  cependant,  du  côté  légal  du  cas,  il  y  a  certaines  questions  de  justice 
et  d’humanité  qui  ne  doivent  pas  être  perdues  de  vue  en  considérant  la  question 
de  la  sujétion  de  prises  neutres  à  la  destruction  par  un  capteur  belligérant. 

La  construction  actuelle  des  navires  de  guerre  n’offre  que  peu  de  commodité 
pour  les  prisonniers,  en  particulier  pour  les  sujets  neutres  qui  ne  sont  ni  des 
belligérants  combattants,  ni  même  des  ennemis  légaux  du  capteur,  et  ne  doivent  pas, 
pour  cette  raison,  perdre  leur  liberté  comme  prisonniers  de  guerre.  Outre  ce  manque' 
de  commodité,  les  prisonniers  ainsi  détenus  sur  des  navires  de  guerre,  sont 
maintenant  livrés  à  un  degré  bien  plus  haut  aux  accidents  de  bataille  qu’ils  ne 
l’étaient-  lorsque  les  flottes  du  monde  étaient  construites  en  bois  et  marchaient 
au  moyen  de  voiles,  comme  c’était  le  cas  lorsque  les  décisions  de  Sir  William  Scott 
furent  énoncées  au  commencement  du  dernier  siècle.  Le  sujet  neutre,  qui  s’occupe 
de  contrebande  est  sujet  à  la  confiscation  de  son  entreprise  illégale,  mais  il  n'est 
pas  sujet,  et  n’a  jamais  été  considéré  comme  sujet,  à  la  perte  de  sa  vie  ou  à 
l’infliction  de  maux  corporels  pour  s’être  occupé  d’un  commerce  qui  est  défendu 
sous  simple  peine  de  confiscation  et  qui  n’entraîne  aucun  dommage  ou  à  destruction  de 
la  vie. 

La  proposition  soumise  par  la  Délégation  des  Etats-Unis,  fournit  une  méthode 
juste  et  humaine  pour  le  traitement  de  navires  neutres,  avec  leurs  officiers  et 
leurs  équipages,  qu’un  capteur  belligérant  ne  peut  pas  amener  devant  une  cour 
de  prises  pour  l’adjudication.  Son  application  rend  possible  à  un  belligérant 
de  se  protéger  contre  les  conséquences  de  commerce  illicite  tout  en  gênant  le 
moins  possible  les  droits  et  immunités  des  Etats  neutres  et  leurs  sujets. 

En  terminant  je  désire  ajouter  un  mot  au  sujet  de  l’autorité  d’une  décision 
rendue  par  une  cour  de  prise  compétente  en  exerçant  la  juridiction  légale.  La 
loi  qui  s’applique  par  les  cours  de  prises  est  la  loi  des  nations  et  les  décisions 
qui  sont  rendues  par  elles  engagent  non  seulement  les  parties,  mais  constituent 
des  précédents  qui,  comme  interprétations  de  la  loi  internationale,  font  autorité. 
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Elles  ne  sont  en  aucune  façon  les  opinions  d’individus,  et  ne  peuvent  pas  être 
comparées  aux  opinions  de  jurisconsultes  ou  d’écrivains. 

Sir  William  Scott,  en  décidant  l’affaire  du  “Maria”  dit  avec  beaucoup  de 
vérité,  concernant  la  loi  appliquée  aux  décisions  d’affaires  de  prise  ainsi  que  le 
caractère  et  l’effet  de  leur  jugement  sur  la  décision  en  question  : 

“En  faisant  cette  décision,  j’espère  que  je  n’aurai  pas  oublié  pour  un  seul 
instant  ce  que  les  devoirs  de  ma  place  exigent  de  moi,  notamment  de  me  consi¬ 
dérer  placé  ici  non  pas  pour  émettre  des  opinions  occasionnelles  et  variables  servant 
aux  buts  actuels  des  intérêts  nationaux  particuliers,  mais  bien  pour  administrer 
avec  indifférence  cette  justice  que  la  loi  des  nations  étend  sans  distinction  aux 
Etats  indépendants,  qu’ils  soient  neutres  ou  qu’ils  soient  belligérants.  Le  siège  de 
l’autorité  judiciaire  se  trouve  en  effet  ici,  en  pays  belligérant,  selon  la  loi  connue 
et  la  pratique  des  nations  ;  mais  la  loi  même  n’a  pas  de  localité.  C’est  le  devoir 
de  la  personne  qui  siège  ici  de  déterminer  cette  question  exactement  de  la  même 
manière  qu’elle  la  déterminerait  si  elle  siégeait  à  Stockholm  —  de  11e  pas  mettre 
en  avant  des  prétentions  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  qu’elle  ne  concéderait 
pas  à  la  Suède  dans  les  mêmes  circonstances,  et  de  n’ignorer  aucun  des  devoirs 
de  la  Suède,  comme  pays  neutre,  qu’elle  nierait  appartenir  à  la  Grande-Bretagne 
dans  la  même  qualité.  Si.  donc,  je  me  trompe  sur  la  loi  dans  cette  affaire,  je  me 
trompe  sur  ce  que  je  considère,  et  que  je  veux  voir  considérer,  comme  la  loi 
universelle  sur  cette  question.”  Le  “Maria”  (1.  C.  Robinson  349).  Le  "Flad 
Oyen”  (.1  Ibid.  114);  30  liogsheads  de  sucre  (13  U.  S.,  9  Craneh  191).,  Cushing 
Àdm.  contre  les  Etats-Unis.  (22  Cour  de  Réclamations  1). 

Si  une  cour  de  prises  de  l’Etat  "A”  décide  le  cas  d’une  prise  portant  le 
pavillon  de  l’Etat  “B”,  Etat,  neutre,  “par  référence  aux  principes  bien  établis 
desquels  la  règle  de  la  Loi  internationale  a  été  graduellement  formée”,  elle  exerce 
des  fonctions  comparables  à  celles  exercées  par  tout  autre  juge  de  la  loi.  Si,  toute¬ 
fois,  elle  se  déclare,  ou  se  trouve  en  effet,  dans  l’impossibilité  de  questionner  la 
légalité  d’un  manifeste  promulgué  ad  hoc  par  son  Gouvernement,  e.  g.  une  liste 
d’articles  de  contrebande,  elle  cesse  d’administrer  la  loi  et  devient  la  créature  d'un 
système  qui  est  la  négation  même  de  la  loi.”  (Smith  A  Sibley,  Int.  Law.  p.  3). 

La  pratique  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  relative  à  la  destruction  de 
prises  neutres  a  été,  en  conformité  à  la  règle  de  Loi  internationale,  comme  énoncée 
par  Sir  Wm.  Scott  et  par  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis.  Ce  Gouvernement 
n’est  pas  prêt  à  abandonner  la  pratique  ainsi  établie,  et  cette  Délégation  ne  peut 
pas  préconiser  l’adoption  d’une  règle  qui  accorde  à  des  navires  neutres  et  à  leurs 
cargaisons  un  traitement  moins  favorable  que  celui  dont  ils  jouissent  a  présent. 

Le  Président  rappelle  que  le  Comité  avait  subordonné  la  décision  qu’il 
devait  prendre  au  sujet  de  la  destruction  des  prises  neutres  à  celle  que  devait 
prendre  la  Troisième  Commission  sur  la  faculté  des  belligérants  d’amener  leurs 
prises  neutres  dans  les  ports  neutres  pour  y  être  gardés  sous  séquestre. 

M.  Guido  Fusinato  déclare  que  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  aurait  voulu 
renseigner  lui-même  le  Comité  sur  les  décisions  prises  sur  ce  sujet  par  la  Troisième 
Commission,  mais,  se  trouvant  retenu  dans  une  autre  Commission,  S.  Exc.  le 
Comte  Tornielli  a  chargé  M.  Guido  Fusinato  de  le  remplacer.  La  Troisième 
Commission  a  examiné  la  question  du  séjour  des  prises  neutres  dans  les  ports 
neutres  et  elle  a  pris  une  décision  provisoire,  qui  fait  l’objet  de  l’article  23.  Cet 
article,  qui  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  prises  neutres  et,  les  [irises  ennemies, 
reconnaît  aux  Puissances  neutres  la  faculté,  mais  non  le  devoir  de  recevoir  les 
prises  dans  leurs  ports.  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  estime  que  1  acception  pai  la 
Délégation  italienne  de  la  proposition  anglaise,  dépend  de  la  décision  qui  sei a  prise 
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au  sujet  rte  l’article  20  (  Voir  Vol.  J  IL  Com.  III.  Annexe  63),  alors  même  que  cet 
article  ne  crée  qu’une  faculté  et  non  un  devoir. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  estime  que  le  Comité  rte  la  Quatrième  Commission 
n’est,  pas  compétent  pour  discuter  l’article  28.  Il  ne  peut  que  voter  sur  la 
proposition  britannique  (Annexa  39)  en  réservant  son  vote  <1  après  la  décision 
prise  au  sujet  rte  cet  article. 

M.  Gllido  Flisinato  rappelle  qu’il  avait  été  question  rte  réunir  les  deux 
Comités  rte  la  Quatrième  et  rte  la  Troisième  Commission  pour  discuter  les  deux 
questions  qui  sont  dépendantes  l’une  rte  l’autre.  Il  insiste  sur  la  nécessité  rte 
cette  réunion. 

Le  Président  pensait  que  le  Comité  rte  la  Quatrième  Commission  avait 
ajourné  sa  décision  sur  la  destruction  des  prises  neutres  à  celle  du  Comité  rte 
la  Troisième  sur  le  séjour  des  prises  dans  les  ports  neutres. 

M.  Gllido  Flisinato  demande  que  les  deux  Comités  se  réunissent  demain  pour 
examiner  les  deux  questions. 

M.  Louis  Renault  dit  que  l’exposé  tait  par  M.  Eusinato,  concernant 
le  point  où  en  est  la  question  à  la  Troisième  Commission,  est  tout  à  fait  exact. 
Le  Comité  rte  la  Troisième  Commission  doit  incessamment  entendre  la  seconde 
lecture  du  projet  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  sur  mer,  mais 
comme  il  faut  en  Unir,  le  Comité  d’Examen  de  la  Quatrième  Commission  pourrait 
venir  à  la  séance  de  celui  de  la  Troisième,  pour  trancher  les  deux  questions  qui 
dépendent  l’une  de  l’autre. 

Ee  Président  demande  au  Comité  s’il  se  rallie  à  cette  proposition. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  demande  quelle  sera  la  manière  de  procéder;  les 
deux  Comités  se  réuniront-ils  pour  voter  l’article  28,  et  remettront-ils  ensuite  la 
question  de  la  destruction  des  prises  neutres  à  une  séance  ultérieure,  ou  bien 
continueront-ils  leurs  discussions  sur  ce  dernier  point? 

M.  Gllido  Flisinato  estime  qu’il  est  préférable  de  réunir  les  deux  questions. 
Ce  sont  au  surplus  à  peu  près  les  mêmes  Puissances  qui  sont  représentées  aux 
deux  Comités  et  qui,  par  conséquent,  peuvent  prendre  une  décision  sur  des  points 
étant  de  leur  ressort. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  observer  que  la  Chine  et  l’Espagne  sont 
représentées  au  Comité  de  la  Troisième  Commission  et  non  à  celui  de  la  Quatrième. 

M.  Gllido  Flisinato  n’en  croit  pas  moins  nécessaire  d’avoir  sur  les  deux 
questions  une  discussion  unique  et  de  les  renvoyer  aux  deux  Comités. 


Le  Comité  se  rallie  à  cette  proposition. 


I 
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Annexe. 


Lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 


Rapport  au  Comité  d'Examen.  Oi 


Le  questionnaire  servant  de  base  aux  discussions  de  la  Quatrième  Com¬ 
mission  contient  en  dernier  lieu  la  question  suivante: 

“Dans  quelles  limites  les  dispositions  de  la  Convention  de  1899  relative¬ 
ment  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  sont-elles  applicables  aux 
opérations  de  guerre  sur  mer?” 

C’est  à  propos  de  cette  question  que  dans  sa  neuvième  séance  le  Comité 
de  la-dite  Commission  a  demandé  au  soussigné  de  lui  faire  un  rapport. 

Son  Excellence  Monsieur  Beernaert,  qui  a  présidé  aux  travaux  de  la 
1ère  Sous-Commission  de  la  Deuxième  Commission,  relatifs  à  la  révision  du 
Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  a  bien  voulu 
lui  prêter  son  concours. 


Il  résulte  du  texte  même  du  questionnaire  que  la  portée  du  rapport  est 
limitée  par  le  cadre  de  la  Convention  de  1899  et  le  Règlement  y  annexé, 
avec  les  modifications  que  la  Conférence  vient  d’y  apporter.  Ce  rapport  ne 
s’occupera  donc  point  de  la  question  de  savoir  s’il  n’y  aurait  pas  d’autres 
règles  non  comprises  dans  la  Convention  qui  seraient  applicables  à  la  guerre 
maritime. 


Ceci  établi  et  les  dispositions  du  Règlement  concernant  la  guerre  sur 
terre  constituant  ainsi  l’objet  du  présent  examen,  il  y  aurait  peut-être  lieu 
d’étudier  d’abord  le  Règlement  dans  son  ensemble  pour  en  dégager  les  prin¬ 
cipes  dirigeants,  et  d’examiner  ensuite  s’ils  sont  applicables  à  la  guerre  maritime 
ou  non.  Mais  le  temps  presse  et  il  semble  désirable  que  ce  rapport  soit  bref. 
Nous  aborderons  donc  immédiatement  les  dispositions  du  Règlement  de  1899 
en  suivant  leur  ordre,  et  ce  travail  —  conçu  dans  un  ordre  d’idées  avant  tout 
pratique  —  se  bornera  à  signaler  les  problèmes  sans  avoir  la  prétention  de 
les  résoudre. 


_ 

il)  Rapporteur:  le  Jonkheer  van  Karnebeek. 

Voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  (Vol.  1.  p.  204). 
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ANNEXE  A  LA  CONVENTION. 

Règlement  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Section  I. 

Des  belligérants. 

CHAPITRE  1. 

De  la  qualité  de  belligérant. 

Article  1.  (1) 

Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre 
ne  s’appliquent  pas  seulement  à  l’armée,  mais 
encore  aux  milices  et  aux  corps  de  volontaires 
réunissant  les  conditions  suivantes: 

1°.  d'avoir  à  leur  tète  une  personne  respon¬ 
sable  pour  ses  subordonnés; 

■2°.  d’avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  recon¬ 
naissable  à  distance; 

8°.  de  porter  les  armes  ouvertement  et 

4°.  de  se  conformer  dans  leurs  opérations 
aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  corps 
de  volontaires  constituent  l’armée  ou  en  font 
partie,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination 
d'année. 


Article  2. 

La  population  d’un  territoire  non  occupé  qui, 
à  l’approche  de  l’ennemi,  prend  spontanément 
les  armes  pour  combattre  les  troupes  d’invasion 
sans  avoir  eu  le  temps  de  s’organiser  confor¬ 
mément  à  l’article  premier,  sera  considérée 
comme  belligérante  si  elle  porte  tes  armes  ouver¬ 
tement  et  qu’elle  respecte  tes  lois  et  coutumes  de 
ta,  guerre. 


OBSERVATIONS. 


Article  1. 

Cet  article,  d’après  son  histoire,  con¬ 
stitue  un  compromis  entre  l’interdiction 
de  la  guerre  irrégulière  et  le  droit  absolu 
de  concourir  à  la  défense  nationale. 
Comme  dans  l’état  actuel  des  choses, 
les  hostilités  irrégulières  sur  mer  ne 
se  conçoivent  plus,  les  considérations 
qui  ont  inspiré  l’article  1  ne  paraissent 
pas  applicables  à  la  guerre  navale.  Il 
n’en  est  toutefois  pas  moins  désirable 
de  déterminer  ce  qui  établit  la  qualité 
de  belligérant  et  de  fixer  les  conditions 
auxquelles  les  navires  de  guerre  doivent 
satisfaire  pour  pouvoir  agir  et  être 
traités  comme  tels. 

Comme,  en  vertu  de  la  Déclaration 
de  Paris  de  1856  les  droits  de  capture 
et  de  visite  ne  peuvent  être  exercés 
que  par  des  agents  de  l’Etat  et  sous  sa 
responsabilité,  il  faut  que  les  conditions 
nécessaires  à  l’exercice  de  ces  droits, 
par  des  navires  en  voie  de  transforma¬ 
tion,  soient  nettement  établies.  Il  semble 
que  les  règles  relatives  à  la  transfor¬ 
mation  des  navires  marchands  en  navi¬ 
res  de  guerre,  auxquelles  le  Comité 
s’arrêtera  et  qui  ont  déjà  fait  l’objet  d’un 
examen  spécial,  pourraient  trouver  leur 
place  ici. 

Article  2. 

Non  applicable. 


il)  Les  modifications  apportées  au  Règlement 
par  la  Conférence  sont  indiquées  en  lettres  italiques. 
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Article  3. 

Les  forces  armées  des  Parties  belligérantes 
peuvent  se  composer  de  combattants  et  de  non- 
combattants.  En  cas  de  capture  par  l’ennemi, 
les  uns  et  les  autres  ont  droit  au  traitement 
des  prisonniers  de  guerre. 

CHAPITRE  U. 

Des  prisonniers  de  guerre. 


Article  8. 
Non  applicable. 


CHAPITRE  IL 

< )bservations  générales  : 

1".  Il  semble  que  ce  chapitre  dans 
son  ensemble  est  applicable  mutatis  mu- 
tandis  à  la  guerre  navale.  Toutefois  il 
y  aura  à  déterminer  quels  seront  les 
règlements,  ordres  (T  tarifs  y  applicables. 
Seront-ce  ceux  de  V amibe  de  l’Etat  au 
pouvoir  duquel  les  prisonniers  de  la 
guerre  sur  mer  se  trouvent,  ou  ceux  de 
la  marine,  s’il  y  en  a  une?  Faudra-t-il 
distinguer  selon  le  lieu  où  les  prison¬ 
niers  seront  gardés,  —  sur  un  navire 
ou  sur  le  territoire  ?  D’après  la  solution 
à  donner  à  cette  question  il  y  aura  lieu 
ou  non  de  modifier  la  rédaction. 

2°.  Il  y  a  lieu  en  outre  de  rappeler 
ici  que  le  sort  des  équipages  des  na¬ 
vires  marchands  ennemis  capturés  est 
réglé  par  un  projet  spécial.  D’après  la 
dernière  rédaction,  à  laquelle  le  Comité 
d’Examen  s’est  arrêté, ces  écpiipages  ne 
seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre, 
à  moins  que  le  navire  n’ait  pris  part 
aux  hostilités,  ou  qu’à  l’exception  des 
membres  neutres  de  l’équipage,  non 
compris  les  officiers,  la  promesse,  dont 
il  s’agit  dans  ce  projet,  fut  refusée. 
Ainsi,  en  principe  le  présent  chapitre 
ne  semble  pas  être  susceptible  d’ap¬ 
plication  aux  équipages  des  navires 
marchands  ennemis  capturés,  et  ce  serait 
une  erreur  d’y  faire  entrer  les  disposi¬ 
tions  du  projet  précité.  Par  contre,  il 
est  évident  que  ce  chapitre  leur  sera 
applicable  dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  conditions  susmentionnées. 

8°.  Le  sort  des  équipages  des  navi¬ 
res  marchands  neutres  capturés  n’a  pas 
fait  l’objet  de  l’étude  du  Comité  d’Exa¬ 
men.  Il  semble  nécessaire  que  leur  situ¬ 
ation  soit  également  déterminée.  A  for¬ 
tiori  le  principe  fondamental  devrait  être 
qu’ils  ne  seront  pas  non  plus  considérés 
comme  prisonniers  de  guerre. 
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Article  4. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir 
du  Gouvernement  ennemi,  mais  non  des  in¬ 
dividus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement, 
excepté  les  armes,  les  chevaux  et  les  papiers 
militaires,  reste  leur  propriété. 

Article  5. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assu¬ 
jettis  à  l’internement  dans  une  ville,  forteresse, 
camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation 
de  ne  pas  s’en  éloigner  au  delà  de  certaines 
limites  déterminées:  mais  ils  ne  peuvent  être 
enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispen¬ 
sable,  et  seulement  pendant  ta  durée  des  circon¬ 
stances  (pii  nécessitent  cette  mesure. 

Article  6. 

L’Etat  peut  employer,  comme  travailleurs, 
les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur  grade  et 
leurs  aptitudes  à  l’exception  des  officiers.  Ces 
travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n’auront 
aucun  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à 
travailler  pour  le  compte  d’administrations 
publiques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre 
compte. 

Les  travaux  faits  pour  l’Etat  sont  payés 
d’après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  militaires 
de  l’arnqée  nationale  exécutant  les  mêmes  tra¬ 
vaux,  ou  s’il  n’y  a  pas  de  tarifs  existants,  suivant 
un  tarif  convenable  d’après  les  travaux  exécutés. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte 
d’autres  administrations  publiques  ou  pour  des 
particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées 
d’accord  avec  l’autorité  militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à 
adoucir  leur  position,  et  le  surplus  leur  sera 
compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf 
défalcation  des  frais  d’entretien. 

Article  7. 

Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trou¬ 
vent  les  prisonniers  de  guerre  est  chargé  de 
leur  entretien. 

A  défaut  d’une  entente  spéciale  entre  les 
belligérants,  les  prisonniers  de  guerre  seront 
traités,  pour  la  nourriture,  le  couchage  et 
l’habillement,  sur  le  même  pied  que  les  troupes 
du  Gouvernement  qui  les  aura  capturés. 

Article  b. 

Les  prisonniers  dé  guerre  seront  soumis  aux 
lois,  règlements,  et  ordres  en  vigueur  dans 
l'année  de  l’Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se 
trouvent.  Tout  acte  d'insubordination  autorise, 
à  leur  égard,  les  mesures  de  rigueur  néces¬ 
saires. 


Le  Comité  examinera,  s’il  y  a  lieu 
de  prévoir  certains  cas  dans  lesquels 
ces  équipages  ne  pourraient  pas  réclamer 
leur  liberté. 

Article  4. 

Applicable,  sauf  suppression  des  mots: 
“les  chevaux”  (alinéa  3),  et  substitution 
des  mots  “équipages”  aux  mots  “corps” 
(alinéa  1). 

Article  5. 

Applicable,  avec  insertion  du  mot 
“navires”  après  le  mot  “camp”. 


Article  b. 

Applicable,  sous  la  réserve  de  l’ob¬ 
servation  générale  ci-dessus  en  ce  qui 
concerne  l’alinéa  3. 


Article  7. 

Applicable,  sauf  la  question  de  savoir 
si  les  prisonniers  devront  être  traités 
comme  les  soldats  ou  comme  les  ma¬ 
telots  di1  l’Etat  capteur. 


Article  S. 

Applicable,  sous  la  réserve  de  l’obser¬ 
vation  ci-dessus. 
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Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris 
avant  d’avoir  pu  rejoindre  leur  année  ou  avant 
de  quitter  le  territoire  occupé  par  l’armée  qui 
les  aura  capturés,  sont,  passibles  de  peines 
disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à 
s’évader,  sont  de  nouveau  faits  prisonniers,  ne 
sont  passibles  d’aucune  peine  pour  la  fuite 
antérieure. 

Article  9. 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de 
déclarer,  s’il  est  interrogé  à  ce  sujet,  ses  véri¬ 
tables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où  il 
enfreindrait  cette  règle,  il  s’exposerait  à  une 
restriction  des  avantages  accordés  aux  prison¬ 
niers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

Article  10. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis 
en  liberté  sur  parole,  si  les  lois  de  leur  pays 
les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils  sont 
obligés,  sous  la  garantie  de  leur  honneur  per¬ 
sonnel,  de  remplir  scrupuleusement,  tant  vis- 
à-vis  de  leur  propre  Gouvernement  que  vis-à-vis 
de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engage¬ 
ments  qu’ils  auraient  contractés. 

Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gouvernement 
est  tenu  de  n’exiger  ni  accepter  d’eux  aucun 
service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Article  11. 

Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  con¬ 
traint  d’accepter  sa  liberté  sur  parole;  de  même 
le  Gouvernement  ennemi  n’est  pas  obligé 
d’accéder  à  la  demande  du  prisonnier  réclamant 
sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

Article  12. 

Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole 
et  repris  portant  les  armes  contre  le  Gouver-' 
nement  envers  lequel  il  s’était  engagé  d’honneur, 
ou  contre  les  alliés  de  celui-ci,  perd  le  droit 
au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  et  peut 
être  traduit  devant  les  tribunaux. 


Article  9. 

Applicable. 


Article  10. 

Applicable. 


Article  1 1 . 

Applicable. 


Article  12. 

Il  résulte  des  observations  générales 
ci-dessus  que  cet  article  ne  peut  avoir 
trait  aux  équipages  des  navires  mar¬ 
chands  tant  ennemis  que  neutres,  ces 
équipages  n’étant  pas  en  principe  faits 
prisonniers  de  guerre.  Il  est  à  remarquer 
cependant  que  la  position  des  officiers 
de  navires  de  guerre  libérés  sur  parole 
sera  —  d’après  le  projet  de  règlement 
adopté  par  le  Comité  —  plus  favorable 
que  celle  des  officiers  neutres  des 
navires  marchand 's  ennemis,  qui  devront 
promettre  de  ne  pas  servir  sur  un 
navire  ennemi,  même  marchand,  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  guerre. 

Le  Comité  examinera  peut-être  s’il 
n’y  a  pas  là  une  anomalie  qu’il  y  aurait 
lieu  d’écarter,  en  substituant  aux  mots  : 

“portant  les  armes . d’honneur” 

les  mots  „ servant  sur  un  navire  en¬ 
nemi”,  ou,  s’il  faudrait  la  maintenir 
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par  analogie  avec  les  équipages  ennemis 
de  navires  marchands  ennemis. 


Article  18. 

Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans 
en  faire  directement  partie,  tels  que  les  corres¬ 
pondants  et  les  reporters  de  journaux,  les 
vivandiers,  les  fournisseurs,  qui  tombent  au 
pouvoir  de  l’ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile 
de  détenir,  ont  droit  au  traitement  des  prison¬ 
niers  de  guerre,  à  condition  qu'ils  soient  munis 
d’une  légitimation  de  l’autorité  militaire  de 
l’armée  qu’ils  accompagnaient. 


Article  14. 

11  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités, 
dans  chacun  des  Etats  belligérants  et,  le  cas 
échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront 
recueilli  des  belligérants  sur  leur  territoire,  un 
Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers 
de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à 
toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit 
des  divers  services  compétents  toutes  les  indi¬ 
cations  nécessaires  pour  lui  permettre  d’établir 
une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier 
de  guerre.  La  ficha  individuelle  : sera  remisa  au 
Gouvernement  de  Vautre  belligérant  après  la 
conclusion  de  la  paix;  le  Bureau  y  devra  porter, 
numéro  matricule,  non  et  prénom,  âge,  lieu 
d’orgine,  grade,  corps  de  troupes,  date  et  lieu 
de  la  capture,  de  l’internement,  des  blessures  et 
de  la  mort,  ainsi  que  toutes  observations  parti¬ 
culières.  Il  est  tenu  au  courant  des  internements 
et  des  mutations,  ainsi  que  de  la,  mise  en  liberté 
sur  parole,  des  échanges,  des  évasion s,  des  entrées 
dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également 
chargé  de  recueillir  et  de  centraliser  tous  les 
objets  d’un  usage  personnel,  valeurs  lettres 
etc,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs  de 
bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  libérés 
sur  parole,  échangés,  évadés  ou  décédés  dans 
les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  trans¬ 
mettre  aux  intéressés. 


Article  15. 

Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers 
de  guerre,  régulièrement  constituées  selon  la 
loi  de  leur  pays  et  ayant  pour  objet  d’être  les 
intermédiaires  de  l’action  charitable,  recevront, 
de  la  part  des  belligérants,  pour  elles  et  pour 
leurs  agents  dûment  accrédités,  toute  facilité, 
dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités 
militaires  et  les  règles  administratives,  pour 
accomplir  efficacement  leur  tâche  d’humanité. 
Les  délégués  de  ces  sociétés  pourront  être 
admis  à  distribuer  des  secours  dans  les  dépôts 
d’internement,  ainsi  qu’aux  lieux  d’étape  des 
prisonniers  rapatriés,  moyennant  une  permis¬ 
sion  personnelle  délivrée  par  l’autorité  militaire, 
et  en  prenant  l’engagement  par  écrit  de  se 
soumettre  à  toutes  les  mesures  d’ordre  et  de 
police  que  celle-ci  prescrirait. 


Article  13. 

Ce  cas  se  présente-t-il  dans  la  guerre 
sur  mer? 

Si  oui,  il  faudrait,  en  appliquant  le 
même  régime,  modifier  rémunération. 


Article  14. 

Applicable. 


Article  15. 

Applicable. 
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Article  16. 

Les  Bureaux  de  renseignements  jouissent 
île  la  franchise  de  port.  Les  lettres,  mandats  et 
articles  d’argent,  ainsi  que  les  colis  postaux 
destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiés 
par  eux,  seront  affranchis  do  toutes  les  taxes 
postales,  aussi  bien  dans  les  pays  d’origine  et 
do  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux 
prisonniers  de  guerre  seront  admis  en  franchise 
de  tous  droits  d’entrée  et  autres,  ainsi  que  des 
taxes  de  transport  sur  les  chemins  de  fer 
exploités  par  l’Etat. 

Article  17. 

Le  Gouvernement  accordera  aux  officiers 
prisonniers  entre,  ses  mains  la  solde  à  laquelle 
ont  droit  les  officiers  de  même  grade  de  son 
année,  à  charge  de  remboursement  par  leur 
Gouvernement. 

Article  18. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers 
de  guerre  pour  l’exercice  de  leur  religion,  y 
compris  l’assistance  aux  offices  de  leur  culte, 
à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
mesures  d’ordre  et  de  police  prescrites  par 
l’autorité  militaire. 

Article  19. 

Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre 
sont  reçus  ou  dressés  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  les  militaires  de  l’armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en 
ce  qui  concerne  les  pièces  relatives  à  la  con¬ 
statation  des  décès,  ainsi  que  pour  l’inhumation 
des  prisonniers  de  guerre,  en  tenant  compte 
de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Article  20. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapa¬ 
triement  des  prisonniers  de  guerre  s’effectuera 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

CHAPITRE  III. 

Des  malades  et  des  blessés. 

Article  21. 

Les  obligations  des  belligérants  concernant 
le  service  des  malades  et  des  blessés  sont 
régies  par  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864,  sauf  les  modifications  dont  celle-ci 
pourra  être  l’objet. 

Section  II. 

Des  Hostilités. 

CHAPITRE  I. 

Des  moyens  de  nuire  à  l’ennemi,  des 
sièges  et  des  bombardements. 

Article  22. 

Les  belligérants  n’ont  pas  un  droit  illimité 
quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  à  l’ennemi. 


Article  IG. 

Applicable. 


Article  17. 

Applicable,  sauf  substitution  des  mots 
"sa  marine”  (s’il  y  en  a  une)  aux  mots 
"son  armée”. 

Article  18. 

Applicable. 


Article  19. 

Applicable. 


Article  20. 

Applicable. 


Article  21. 
A  supprimer. 


Applicable. 


Article  22. 
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Article  22a. 

“Il  est  interdit  de  forcer  les  ressortissants  de 
la  Partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations 
<le  guerre  dirigées  contre  leur  pays,  même  dans 
le  cas  ou  ils  auraient  été  ci  son  service  avant 
le  commencement  de  la  guerre”. 


Article  28. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  con¬ 
ventions  spéciales,  il  est  notamment  interdit: 

a.  d’employer  du  poison  on  des  armes  em¬ 
poisonnées  ; 

b.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des 
individus  appartenant  à  la  nation  ou  à  l’armée 
ennemie  ; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qiu, 
ayant  mis  bas  les  armes  ou  n’ayant  plus  les 
moyens  de  se  défendre,  s’est  rendu  à  discrétion  : 

cl.  de  déclarer  qu’il  ne  sera  pas  fait  de 
quartier  ; 

e.  d’employer  des  armes,  des  projectiles  ou 
des  matières  propres  à  causer  des  maux  super¬ 
flus  ; 

f.  d’user  indûment  du  papillon  parlemen¬ 
taire,  du  pavillon  national  ou  des  insignes 
militaires  et  de  l’uniforme  de  l’ennemi,  ainsi 
que  des  signes  distinctifs  de  la  Convention 
de  Cfenève; 

g.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés 
ennemies,  sauf  les  cas  où  ces  destructions  ou 
ces  saisies  seraient  impérieusement  comman¬ 
dées  par  les  nécessités  de  la  guerre  ; 

h.  de  déclarer  éteintes,  suspendues  ou  non- 
recevables  en  justice  les  réclamations  privées  clés 
ressortissants  de  ta  Partie  adverse. 

Article  24. 

Les  ruses  de  guerre  et  l’emploi  des  moyens 
nécessaires  pour  se  procurer  des  renseignements 
sur  l’ennemi  et  sur  le  terrain  sont  considérés 
comme  licites. 

Article  25. 

Il  est  interdit  d’attaquer  ou  de  bombarder 
par  quelque  moyen  que  ce  soit  des  villes,  villages, 
habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas 
défendus. 


Article  26. 

Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant 
d’entreprendre  le  bombardement,  et  sauf  le  cas 
d’attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui 
dépend  de  lui  pour  en  avertir  les  autorités. 

Article  27. 

Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes 
les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises 
pour  épargner,  autant  que  possible,  les  édifices 
consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences 
et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de 
rassemblement  de  malades  et  de  blessés,  et 


Article  22 a. 

11  serait  peut-être  utile  d’adapter  le 
principe  contenu  dans  cet  article  à  la 
guerre  maritime  en  ce  qui  concerne  les 
bâteaux  de  pêche  côtière,  dont  l’exemp¬ 
tion  de  capture  est  proposée  par  le 
Comité. 

Article  28. 

Applicable,  sauf  littéra  g  et  sauf  sub¬ 
stitution  à  la  littéra  /'  des  mots  “Con¬ 
vention  pour  l’adaptation  des  principes 
de  la  Convention  de  Cfenève  à  la  guerre 
maritime”  aux  mots  “Convention  de 
Genève”. 


Article  24. 

Applicable. 


Article  25. 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  entrer  ici 
le  règlement  concernant  le  bombarde¬ 
ment  par  des  forces  navales  en  temps 
de  guerre,  adopté  par  la  Conférence. 

Article  26. 

Vide  l’observation  sur  l’article  25. 

Article  27. 

Vide  supra.  Idem. 
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les  monuments  historiques,  à  condition  qu'ils 
ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un 
but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces 
édifices  ou  lieux  de  rassemblement  par  des 
signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés 
d’avance  à  l’assiégeant. 

Article  28. 

il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  même  une 
ville  ou  localité  prise  d’assaut. 


Idem. 


Article  28. 


CHAPITRE  II. 

Des  espions. 

Article  29. 

Xe  peut  être  considéré  comme  espion  que 
l'individu  qui,  agissant  clandestinement  ou  sous 
de  faux  prétextes,- recueille  ou  cherche  à  re¬ 
cueillir  des  informations  dans  la  zone  d’opéra¬ 
tions  d’un  belligérant,  avec  l’intention  de  les 
communiquer  à  la  partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non-déguisés  qui  ont 
pénétré  dans  la  zone  d’opérations  de  l’armée 
ennemi,  à  l’effet  de  recueillir  des  informations, 
ne  sont  pas  considérés  comme  espions.  De 
même,  ne  sont  pas  considérés  comme  espions  : 
les  militaires  et  les  non-militaires,  accomplis¬ 
sant  ouvertement  leur  mission,  chargés  de 
transmettre  des  dépêches  destinées  soit  à  leur 
propre  armée,  soit  à  l’armée  ennemie.  A  cette 
catégorie  appartiennent  également  les  individus 
envoyés  en  ballon  pour  transmettre  les  dépêches, 
et,  en  général,  pour  entretenir  les  communi¬ 
cations  entre  les  diverses  partie  d’une  année 
ou  d’un  territoire. 

Article  30. 

L’espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni 
sans  jugement  préalable. 

Article  31. 

L’espion  qui.  ayant  rejoint  l’armée  à  laquelle 
il  appartient,  est  capturé  plus  tard  par  l’ennemi, 
est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et  n’en¬ 
court  aucune  responsabilité  pour  ses  actes 
d’espionnage  antérieurs. 


CHAPITRE  III. 


Articles  29.  80  et  81. 

I /espionnage  peut-il  être  exercé  par 
les  bateaux  de  pêche  côtière?  Et,  comme 
il  dépend  du  belligérant  de  leur  ordonner 
de  s’éloigner,  y  a-t-il  lieu  de  prévoir 
cette  hypothèse?  Ce  sera  aux  techniciens 
d’examiner  l’applicabilité  de  ce  chapitre. 


Des  parlementaires. 

Article  32. 

Est  considéré  comme  parlementaire  l’individu 
autorisé  par  l’un  des  belligérants  à  entrer  en 
pourparlers  avec  l’autre  et  se  présentant  avec 
le  drapeau  blanc.  Il  a  droit  à  l’inviolabilité 
ainsi  que  le  trompette,  clairon  ou  tambour,  le 
porte-drapeau  et  l’interprète  qui  l'accompagne¬ 
raient 


Articles  82 — 84. 

Dans  la  guerre  maritime  les  navires 
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Article  88. 

Le  Chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié 
n’est  pas  obligé  de  le  recevoir  en  toutes  cir¬ 
constances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  afin  d’empêcher  le  parlementaire  de 
profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 

Tl  a  le  droit,  en.  cas  d’abus,  de  retenir  tem¬ 
porairement  le  parlementaire. 

Article  84. 

Le  parlementaire  perd  ses  droits  d’inviolabilité, 
s’il  est  prouvé,  d’une  manière  positive  et  irré¬ 
cusable,  qu’il  a  profité  de  sa  position  privilégiée 
pour  provoquer  ou  commettre  un  acte  de 
trahison. 

CHAPITRE  IV. 

Des  capitulations. 

Article  85. 

Les  capitulations  arrêtées  entre  les  parties 
contractantes  doivent  tenir  compte  des  règles 
de  l’honneur  militaire. 

Une  fois  fixées,  elles  doivent  être  scrupuleu¬ 
sement  observées  par  les  deux  parties. 

CHAPITRE  V. 

De  l’armistice. 

Article  86. 

L’armistice  suspend  les  opérations  de  guerre 
par  un  accord  mutuel  des  Parties  belligérantes. 
Si  la  durée  n’en  est  pas  déterminée  les  Parties 
belligérantes  peuvent  reprendre  en  tout  temps 
les  opérations,  pourvu  toutefois  que  l’ennemi 
soit  averti  en  temps  convenu,  conformément 
aux  conditions  de  l’armistice. 

Article  87. 

L’armistice  peut  être  général  ou  local.  Le 
premier  suspend  partout  les  opérations  de 
guerre  des  Etats  belligérants  ;  le  second,  seule¬ 
ment  entre  certaines  fractions  des  armées 
belligérantes  et  dans  un  rayon  déterminé. 

Article  88. 

L’armistice  doit  être  notifié  officiellement  et 
en  temps  utile  aux  autorités  compétentes  et 
aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues 
immédiatement  après  la  notification  ou  au 
terme  fixé. 

Article  89. 

11  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer, 
dans  les  clauses  de  l’armistice,  les  rapports  qui 
pourraient  avoir  lieu,  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  avec  les  populations  et  entre  elles. 

Article  40. 

Toute  violation  grave  de  l’armistice,  par  l’une 
des  parties,  donne  à  l’autre  le  droit  de  le 


de  cartel  prennent  la  place  des  par  lo¬ 
in  mitai  res  de  la  guerre  terrestre.  Les 
principes  énoncés  dans  ce  chapitre 
paraissent  pouvoir  leur  être  appliqués. 
Il  faudrait  en  outre  stipuler  les  signes 
distinctifs  de  ces  navires,  peut-être  y 
aurait-il  lieu  de  poser  encore  la  question 
de  savoir  dans  quelles  limites  ces  navires 
pourront  être  pou  vus  d’équipage  et 
d’armement. 


Article  35. 

En  cas  de  reddition  il  y  aurait  lieu 
d’appliquer  cette  disposition. 


Article  36. 

Applicable. 


Article  37. 

Applicable. 


Article  38. 

Applicable,  sauf  substitution  des  mots 
“forces  tant  militaires  que  navales”  au 
mot  “troupes”. 

Article  39. 

Non  applicable. 


Article  40. 

Applicable. 
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dénoncer  et  même,  en  cas  d’urgence,  de  repren¬ 
dre  immédiatement  les  hostilités. 

Article  41. 

La  violation  des  clauses  de  l'armistice,  par 
des  particuliers  agissant  de  leur  propre  initia¬ 
tive,  donne  droit  seulement  à  réclamer  la 
punition  des  coupables  et,  s’il  y  a  lieu,  une 
indemnité  pour  les  pertes  éprouvées. 

Section  III. 

De  l’autorité  militaire  sur  le  territoire 
de  l’état  ennemi. 


Article  42. 

Un  territoire  est  considéré  comme  occupé 
lorsqu’il  se  trouve  placé  de  fait  sous  l’autorité 
de  l’armée  ennemie. 

L’occupation  ne  s’étend  qu’aux  territoires  où 
cette  autorité  est  établie  et  en  mesure  de 
s’exerce]-. 

Article  48. 

L’autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de 
fait  entre  les  mains  de  l’occupant,  celui-ci 
prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de 
lui  en  vue  de  rétablir  et  d’assurer,  autant  qu’il 
est  possible,  l’ordre  et  la  vie  publics  en  res¬ 
pectant,  sauf  empêchement  absolu,  les  lois  en 
vigueur  dans  le  pays. 

Article  44. 

Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d’un 
territoire  occupé  à  prendre  part  aux  opérations 
militaires  contre  son  propre  pays. 

Article  44a. 

Il  est  interdit  de  forcer  les  habitants  d’un 
territoire  occupé  à  donner  des  renseignements 
sur  !’ armée  adverse  ou  ses  moyens  de  défense. 


Article  41. 
Non  applicable. 


Observation  générale.  La  question 
préalable  qui  se  pose,  est  de  savoir  si 
l’occupation  territoriale  se  conçoit  dans 
la  guerre  maritime?  Non  pas  l’occupation 
par  des  troupes  débarquées  mais  par 
les  forces  maritimes  mêmes  ?  Il  y  a  lieu 
—  croit-on  —  de  répondre  affirmative¬ 
ment,  quoique  nécessairement  le  terri¬ 
toire  occupé  sera  généralement  restreint, 
et  que  le  cas  ne  se  présentera  pas 
souvent.  Et  en  droit,  une  telle  occupation 
relève-t-elle  de  la  guerre  maritime  ou 
de  la  guerre  sur  terre?  La  réponse  pa¬ 
raît  douteuse,  d’autant  plus  que  la  guerre 
sur  mer,  comme  le  prouvent  les  bom¬ 
bardements,  n’exclut  nullement  les 
opérations  dirigées  contre  la  côte. 

Article  42. 

Cette  définition  paraît  susceptible 
d’application  à  l’occupation  par  des  forces 
navales.  Il  s’agit  d’une  situation  de  fait 
résultant  d’opérations  hostiles  quelcon¬ 
ques. 

Article  43. 

Applicable. 


Article  44. 

Applicable. 

Article  44c/. 

Applicable:  voir  l’observation  par  rap¬ 
port  à  l’article  22 a. 
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Article  4-5. 

11  est  interdit  de  contraindre  la  population 
d’un  territoire  occupé  à  prêter  serment  à  la 
puissance  ennemie. 

Article  46. 

L’honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie 
des  individus  et  la  propriété  privée,  ainsi  que 
les  convictions  religieuse  et  l’exercice  des  cul¬ 
tes,  doivent  être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 


Article  45. 

Applicable. 


Article  40. 

Alinéa  1  applicable. 

Alinéa  2.  Il  s’agit  de  déterminer  le 
sort  d’une  propriété  privée  qui,  par  cela 
seul  qu’elle  se  trouverait  sur  mer,  ne 
serait  pas  inviolable.  Doit-on  en  cas 
d’occupation  territoriale  par  des  forces 
navales,  admettre  la  saisie  et  la  confis¬ 
cation  de  telle  propriété  qui,  au  cas  d’oc¬ 
cupation  par  une  armée,  serait  respectée? 

Doit-on  attribuer  à  l’occupation  un 
effet  juridique  différent  selon  la  nature 
des  forces  occupantes? 

En  ce  qui  concerne  les  navire s  il  est 
évident  que  ceux  dont  l’exemption  de 
capture  est  généralement  reconnue,  tels 
que  les  barques  affectées  à  la  pêche 
côtière,  sont  hors  question.  Il  semble  de¬ 
voir  en  être  de  même,  des  navires  qui  ne 
sont  pas  destinés  à  naviguer  sur  la  mer. 
Restent  les  navires  destinés  à  la  navi¬ 
gation  maritime  proprement  dite,  qu’ils 
soient  consacrés  au  commerce,  ou  à  des 
buts  d’agrément  ou  à  d’autres  fins. 
Faudra-t-il  par  rapport  à  ceux-ci  qu’en 
cas  d’occupation,  le  droit  de  la  guerre 
maritime  prime  dans  toute  sa  rigueur 
le  droit  de  la  guerre  terrestre? 

Ou  bien  pourrait-on  se  contenter,  en 
s’inspirant  de  l’article  53  de  la  Con¬ 
vention  de  1899  et  du  Projet  de  Règle¬ 
ment  concernant  le  régime  des  navires 
de  commerce  ennemis  au  début  des 
hostilités,  d’un  droit  de  rétention  et  de 
réquisition,  à  l’exception  toutefois  des 
navires  marchands  désignés  d’avance 
pour  être  transformés  en  bâtiments  de 
guerre  ? 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises 
il  y  a  à  prévoir  1".  le  cas  de  marchan¬ 
dises  ennemies,  et  de  marchandises 
neutres  constituant  de  la  contrebande 
de  guerre,  se  trouvant  à  bord  d’un 
navire  ennemi,  2\  le  cas  de  contrebande 
se  trouvant  à  bord  d’un  navire  neutre. 
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Article  47. 

Lo  pillage  est  formellement  interdit. 


Article  48. 

Si  l’ occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé, 
les  impôts,  droits  et  péages  établis  au  profit 
de  l’Etat,  il  le  fera,  autant  que  possible,  d’après 
les  règles  de  l’assiette  et  de  la  répartition  en 
vigueur,  et  il  en  résultera  pour  lui  l’obligation 
de  pourvoir  aux  frais  de  l’administration  du 
territoire  occupé  dans  la  mesure  où  le  Gouver¬ 
nement  légal  y  était  tenu. 


Article  49. 

Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l’article 
précédent,  l’occupant  prélève  d’autres  contri¬ 
butions  en  argent  dans  le  territoire  occupé,  ce 
ne  pourra  être  que  pour  les  besoins  de  l’armée 
ou  de  l’administration  de  ce  territoire. 


Article  50. 

Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre, 
ne  pourra  être  édictée  contre  les  populations 
à  raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne 
pourraient  être  considérées  comme  solidaire¬ 
ment  responsables. 

Article  51. 

Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en 
vertu  d’un  ordre  écrit  et  sous  la  responsabilité 
d’un  général  en  chef. 

Il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible,  à 
cette  perception  que  d’après  les  règles  de  l’assiette 
et  de  la  répartition  des  impôts  en  vigueur. 

Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  délivré 
aux  contribuables. 


11  est  évident  quant  au  premier  cas 
que  les  marchandises  suivront  le  sort 
du  navire;  quant  au  second  cas  le 
Comité  aura  à  décider  si  la  présence 
de  la  contrebande  justifie  ou  non,  dans 
les  circonstances  dont  il  s’agit,  la  cap¬ 
ture  et  la  confiscation  du  navire.  Mais 
en  outre  se  pose  la  question  préalable 
de  savoir,  si  vraiment  il  existe  des 
raisons  juridiques  suffisantes  pour  in¬ 
fliger  aux  marchandises  trouvées  à  bord 
de  navires  stationnées  dans  les  ports 
un  autre  traitement  qu’à  celles  qui  se 
trouveraient  emmagasinées  dans  des 
dépôts,  entassées  sur  les  quais,  etc.  La 
saisie  de  marchandises  dans  ces  dernières 
circonstances  paraît  ne  pouvoir  se  fonder 
ni  sur  le  droit  de  la  guerre  terrestre, 
ni  sur  le  droit  de  la  guerre  maritime. 
Suffirait-il  uniquement  du  transport  à 
bord  pour  leur  faire  perdre  l’inviola¬ 
bilité? 

Article  47. 

Applicable. 

Article  48. 

Applicable. 


Article  49. 

Applicable,  sauf  substitution  des  mots 
“de  la  flotte”  “aux  mots”  Ale  l’armée”. 


Article  50. 

Applicable. 


Article  51. 

Applicable,  sauf  substitution  du  mot 
“commandant”  au  mot  “général”. 


I  (MH) 


VOL.  III.  QUATRIEME  COMMISSION. 


COMITÉ  D’EXAMEN. 


Article  52. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services 
ne  pourront  être  réclamés  des  communes  ou 
des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l’armée 
d'occupation.  Ils  seront  en  rapport  avec  les 
ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu’ils 
n’impliquent  pas  pour  les  populations  l’obli¬ 
gation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  en  seront 
réclamés  qu’avec  l’autorisation  du  commandant 
dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que 
possible  payées  au  comptant;  sinon,  elles  seront 
constatées  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera 
réglé  le  plus  tôt  possible. 

Article  58. 

L’armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra 
saisir  que  le  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs 
exigibles  appartenant  en  propre  à  l’Etat,  les 
dépôts  d’armes. •moyens  de  transport,  magasins 
et  approvisionnements  et,  en  général,  toute 
propriété  mobilière  de  l’Etat  de  nature  à  servir 
aux  opérations  de  la  guerre. 

Tous  les  moyens  de  communications  et  de 
transport  affectés  sur  ferre,  sur  mer  et  dans  tes 
airs,  à  la  transmissions  des  personnes,  des  choses 
et  des  nouvelles,  de  même  que  les  dépôts 
d’armes  et  en  général  toute  espèce  de  munitions 
de  guerre,  même  appartenant  à  des  sociétés 
ou  à  des  personnes  privées,  sont  également 
des  moyens  de  nature  à  servir  aux  opérations 
de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et 
les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Les  câbles  sous-marins,  reliant  un  territoire 
occupé  ou  ennemi  à  un  territoire ■  neutre  ne  seront 
saisis  ni  détruits  que  lorsqu’une  nécessité  absolue 
le  demande.  Ils  devront  également  être  restitués 
et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  Paix. 

Article  54. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant 
d’Etats  neutres,  qui  appartienne  à  ces  Etats 
ou  à  des  Sociétés  ou  personnes  privées,  leur 
sera  renvoyé  aussitôt  que  possible. 

Article  55. 

L’Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme 
administrateur  et  usufruitier  des  édifices  pu¬ 
blics,  immeubles,  forêts  et  exploitations  agri¬ 
coles  appartenant  à  l’Etat  ennemi  et  se  trouvant 
dans  le  pays  occupé.  Il  devra  sauvegarder  le 
fond  de  ces  propriétés  et  les  administrer  con¬ 
formément  aux  règles  de  l’usufruit. 

Article  56. 

Les  biens  des  communes,  ceux  des  établis¬ 
sements  consacrés  aux  cultes,  à  la  charité  et 
à  l’instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même 
appartenant  à  l’Etat,  seront  traités  comme  la 
propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  inten¬ 
tionnelle  de  semblables  établissements,  de  mo¬ 
numents  historiques,  d’œuvres  d’art  et  de 
science,  est  interdite  et  doit  être  poursuivie. 


Article  52. 

Applicable. 


Article  58. 

Alinéa  1  :  applicable  sauf  substitu¬ 
tion  des  mots:  “la  force  navale  occu¬ 
pante”  aux  mots:  “l’armée  qui  occupe 
un  territoire”. 

Alinéa  2  :  en  ce  qui  concerne  les 
modifications  à  apporter  relativement 
aux  navires,  voir  les  observations  à 
l’article  46. 


Alinéa  8:  applicable. 


Article  54. 

Applicable  dans  le  cas  invraisem¬ 
blable  où  le  fait  se  produirait. 

Article  55. 

Applicable. 


Article  56. 

Applicable,  sauf  substitution  des  mots: 
“seront  inviolables”  aux  mots:  “seront 
traités  comme  la  propriété  privée.” 
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Article  final. 


Article  final. 


La  Partir  belligérante  qui  violera  les  disposi¬ 
tions  du  présent  Règlement  sera  tenue  à  indem¬ 
nité.  s’il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de  tou s 
actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie 
de  sa  force  armée. 


Applicable. 


Il  résulte  de  l’examen  qui  précède,  que  les  dispositions  de  la  Convention 
de  1  St) 9  sont  en  grande  partie  de  nature  à  être  appliquées  à  la  guerre  mari¬ 
time,  et  en  effet  ces  dispositions  sont  inspirées  de  principes  qui  ne  sont 
pas  propres  seulement  à  la  guerre  sur  terre.  Cependant,  l’examen  démontre 
également  que  sur  plusieurs  points  l’application  nécessiterait  non  seulement 
des  changements  de  forme,  mais  aussi  des  modifications  de  fond.  Au  lieu  donc 
de  se  borner  à  un  simple  renvoi  à  la  Convention  de  1 899  —  ce  qui  ne  pour¬ 
rait  suffire  —  il  faudrait  faire  pour  la  guerre  navale  comme  pour  celle  sur 
terre  un  règlement  spécial,  précis  et  détaillé.  Ce  règlement  aurait  l’avantage 
de  substituer  la  certitude  dérivant  de  prescriptions  définies  à  l’incertitude  d’un 
renvoi  à  des  principes  plus  ou  moins  vagues,  et  dans  leur  application  nouvelle 
susceptibles  d’interprétations  diverses. 

Faut-il  faire  entrer  dans  le  règlement  relatif  aux  lois  et  aux  coutumes 
de  la  guerre  sur  mer,  les  différents  projets  élaborés  ou  à  élaborer  encore  par 
le  Comité  d’Examen  concernant  l’équipage  des  navires  marchands  ennemis 
capturés  par  un  belligérant,  celui  concernant  les  barques  de  pêche,  celui 
concernant  le  régime  des  navires  de  commerce  ennemis  au  début  des  hosti¬ 
lités,  celui  concernant  la  destruction  des  prises  neutres;  etc.? 

A  l’instar  du  système  adopté  en  1 899,  les  dispositions  de  ces  projets  ser¬ 
viraient  alors  seulement  de  base  aux  instructions  que  les  Parties  contractantes 
s’engageraient  à  donner  à  leurs  forces  maritimes. 

Préférera-t-on  au  contraire  que  ces  dispositions  fassent  l’objet  de  conven¬ 
tions  séparées?  il  y  aurait  un  certain  avantage  à  réunir  le  tout  dans  un  même 
règlement,  mais  l’on  pourrait  être  d’avis  qu’aucuns  de  ces  projets  ne  concer¬ 
neraient  pas  les  usages  de  la  guerre  maritime  proprement  dits. 

Tl  a  paru  que  ce  rapport  pouvait  se  borner  à  poser  et  à  préciser  ces 
questions,  comme  il  en  a  été  fait  de  celles  que  soulevait  l’examen  du  texte 
même  de  la  Convention  de  1899. 

Il  appartiendra  au  Comité  de  les  résoudre. 
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QUATORZIÈME  SÉANCE. 

ÎO  SEPTEMBRE  1907. 


Séance  des  Comités  d’Examen  de  la  Quatrième  Commission  et  de  la  Deuxième 
Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission  réunis. 


Présidence  de  Son  Excellence 


M.  (le  Martens. 


En  ouvrant  la  séance.  S.  Exc.  M.  de  Martens  constate  qu’à  la  treizième 
séance  du  Comité  d’Examen  de  la  Quatrième  Commission,  il  avait  été  décidé, 
de  concert  avec  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  Président  de  la  Troisième  Com¬ 
mission,  de  réunir  les  deux  Comités  d’Examen  de  la  Quatrième  Commission 
et  de  la  2ème  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission,  afin  d’examiner 
la  question  de  la  destruction  des  prises  neutres  et  celle  concernant  le  droit  des 
belligérants  d’amener  les  prises  dans  les  ports  des  neutres. 

S.  Exc.  M.  de  Martens  s'adresse  à  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  pour  le 
prier  de  prendre  la  présidence  des  deux  Comités  réunis. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  décline  cette  proposition,  en  faisant  observer 
qu’il  a  l’intention  de  prendre  une  part  active  au  débat  et  qu’il  préférerait  par 
conséquent  garder  son  entière  liberté.  Tl  propose  que  la  présidence  reste  donc 
à  S.  Exc.  M.  de  Martens. 

S.  Exc.  M.  de  Martens.  ayant  accepté  de  présider  la  séance,  déclare 
que  le  Comité  d’Examen  de  la  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission 
a  arrêté  provisoirement  (Vol.  III ,  Com.  III  Annexe  63)  le  projet  suivant  d’un 
article  sur  le  droit  d’amener  des  prises  dans  les  ports  neutres: 


Article  23. 

La  Puissance  neutre  peut  permettre  l'accès  de  ses  ports  et  rades  aux  prises 
escortées  ou  non,  lorsqu'elles  //  sont  amenées  pour  être  laissées  sous  séquestre  eu  attendant 
la  décision  du  Tribunal  des  Prises. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officiers  et,  les  hommes  mis 
à  bord,  par  le  capteur ,  sont  autorisés  à  passer  sur  te  navire  d'escorte. 

Si  la  prise  nouage  seule ,  le  personnel  placé  à  sou  bord  par  le  capteur ?  est  laisse 
eu  liberté. 
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Le  projet  établit  la  faculté  des  Etats  neutres  de  permettre  le  dépôt  des 
prises  dans  leurs  ports;  la  question  se  pose,  si  pareille  disposition  ne  serait 
pas  de  nature  à  influencer  la  décision  à  prendre  sur  le  droit  de  détruire  les 
prises  neutres. 


8.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  désire  faire  remarquer  que  le  projet  de  l’article  23, 
qui  vient  d’être  lu  par  le  Président,  ne  présente  nullement  le  résultat  d’un 
accord  général  au  sein  du  Comité  d’Examen  de  la  2ème  Sous-Commission 
de  la  Troisième  Commission.  Des  réserves  au  sujet  de  cet  article  ont  été  faites 
par  les  Délégations  d’Allemagne,  des  Etats-Unis  d’Amérique,  de  Grande- 
Bretagne,  du  Japon  et  de  la  Russie.  En  outre,  la  Délégation  italienne  a  annoncé 
«lue  son  vote  sur  la  question  delà  destruction  des  prises  dépendait  de  l’accep¬ 
tation  de  l’article  23  du  projet.  Dans  ces  circonstances  il  estime  que  les 
Comités  réunis  doivent,  tout  d’abord,  se  prononcer  définitivement  sur  le  projet 
de  l’article  23. 


Pour  motiver  le  vote  négatif  que  la  Délégation  britannique  déposera  au 
sujet  de  cet  article,  8.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  présente  les  observations 

suivantes  : 

L’article  en  question  ne  fait  aucune  mention  de  la  différence  fondamentale 
existant  entre  les  prises  ennemies  et  les  prises  neutres. 

Le  droit  international  reconnaît  au  belligérant  le  droit  de  couler  les 
navires  marchands  de  l’ennemi,  la  capture  les  ayant  rendu  la  propriété  de 
l’Etat  capteur  qui  peut,  en  conséquence,  en  disposer  à  son  gré.  S’il  les  coule, 
lui  seul  en  supporte  la  perte,  le  propriétaire  ayant  été  dépossédé  par  le  fait 
même  de  la  capture.  Permettre  en  conséquence  à  un  belligérant  de  conduire 
une  prise  ennemie  dans  un  port  neutre,  c’est  lui  accorder  la  faculté  de  se 
servir  de  ce  port  pour  son  avantage  particulier. 

En  ce  qui  concerne  les  prises  neutres,  l’adoption  de  l’article  23  impliquerait 
l’ abandon  du  principe  qui  est  nôtre  et  en  vertu  duquel  ces  prises  devraient  être 
relâchées. 


L’article  23  a  été  proposé,  si  je  ne  me  trompe,  par  la  Délégation  italienne 
dans  l’espoir  que  son  adoption  faciliterait  la  retraite  à  ceux  qui  soutiennent 
le  droit  de  détruire  les  prises  neutres  dans  certains  cas  de  force  majeure. 
Puisque  les  deux  Comités  d’Examen  sont  réunis  ici,  il  n’y  a  rien  d’ir¬ 
régulier  à  citer  ce  qui  a  été  dit  au  sein  du  Comité  de  la  Quatrième  Commis¬ 
sion.  Dans  la  séance  du  28  août,  un  des  Délégués  a  dit  “qu’il  est  certain  que- 
la  proposition  aura  pour  effet  de  restreindre  les  cas  oii  la  destruction  sera  une 
mesure  nécessaire,  mais  elle  ne  les  fera  pas  tous  disparaître,  il  restera,  en 
particulier  celui  de  la  proximité  de  l’ennemi  et  celui  du  chargement  de  con¬ 
trebande  absolue”.  Un  autre  a  dit  que  “la  proposition  ne  suffira  pas  à  faire 
disparaître  la  destruction  des  prises  neutres:  1°.  parce  qu’il  n’est  pas  sûr  que 
les  ports  neutres  acceptent  d’être  séquestres;  2°.  parce  qu’il  y  a  des  cas  où  il 
est  impossible  d’amener  le  navire  dans  le  port  neutre;  par  exemple,  si  le 
mauvais  état  du  bâtiment  en  rend  la  conduite  impossible  où  si  l’approche  des 
forces  ennemies,  ou  d’autres  raisons  en  font  craindre  la  reprise  ou  si  l’équipage 
du  vaisseau  de  guerre  est  insuffisant  pour  amariner  convenablement  le  bâtiment  . 

Ces  deux  déclarations,  qui  ne  manquent  pas  de  clarté,  démontrent  le  peu 
d’avantage  qu’on  retirerait  de  l’adoption  de  l’article  en  question.  De  plus,  il 
y  aurait  danger  pour  le  neutre  à  admettre  les  prises  dans  ses  ports  des  belligérants. 
En  effet  un  belligérant  ne  verra  pas  avec  indifférence  interner  les  prises  faites 
par  l’ennemi  dans  le  port  d’un  neutre.  11  est  donc  à  craindre  que  d’une  telle 
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situation  ne  s’ensuivent  des  complications  graves  entre  l’Etat  neutre  et  l’Etat 
belligérant  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre. 

Il  est  vrai  que  les  auteurs  du  projet  laissent  au  neutre  la  faculté  de 
fermer  ses  ports  aux  prises  des  belligérants,  mais  c’est  là  une  liberté  d’action 
dont  il  lui  sera  bien  difficile  et  dangereux  de  se  servir  et  que,  par  conséquent, 
il  ferait  bien  de  ne  pas  exercer.  Je  me  vois  donc  dans  la  nécessité  de  voter 
contre  l’article  23,  même  au  risque  de  perdre  l’appui  de  la  Délégation  italienne 
pour  notre  proposition  au  sujet  de  la  destruction  des  prises  neutres. 

Le  Président  met  aux  voix  l’article  23  du  projet  de  la  Convention 
concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre 
maritime.  Il  constate  que  le  vote  ne  préjuge  en  rien  la  rédaction  de  l’article. 

Ont  voté  pour  l’article  23: 

Allemagne,  Belgique,  Brésil,  France,  Italie,  Pays-Bas,  Russie,  Serbie,  Suède. 

Ont  voté  contre: 

Grande-Bretagne,  J apon . 

Se  sont  abstenus: 

Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hongrie,  Danemark,  Espagne,  Norvège, 
Turquie. 


Le  Président  propose  de  passer  à  la  question  de  la  destruction  des 
prises  neutres.  Il  rappelle  (pie  la  Quatrième  Commission  a  été  saisie  de  trois 
propositions  se  rapportant  à  cette  question.  La  Délégation  britannique  ( Annexe  39) 
et  celle  des  Etats-Unis  {Annexe  42)  ont  formulé  les  propositions  tendant  à  inter¬ 
dire  pareille  destruction.  L’amendement  à  la  proposition  britannique  proposé 
par  la  Délégation  japonaise  {Annexe  41)  a  été  ensuite  retiré.  D’autre  part,  la 
Délégation  russe  {Annexe  40)  a  soumis  à  la  Commission  un  projet  d’après  lequel 
la  destruction  des  prises  neutres  serait  interdite  sauf  quelques  cas  de  force 
majeure.  Il  ouvre  la  discussion  sur  ces  trois  propositions. 


S.  Exc.  le  Baron  de  Macchio  fait  la  déclaration  suivante: 

C’est  en  m’inspirant  de  l’esprit  qui  guide  la  Délégation  d’ Autriche-Hongrie 
dans  toutes  les  questions  du  droit  maritime,  que  j’applaudis  en  ce  qui  concerne 
la  question  de  la  destruction  des  prises,  au  principe  énoncé  par  la  proposition 
de  la  Délégation  britannique  qui  tend  à  stipuler  de  façon  absolue  l’interdiction 
de  cette  destruction. 

Toutefois,  en  appliquant  ce  principe  à  la  réalité  et  aux  cas  si  divers  qui 
peuvent  se  présenter  dans  la  pratique,  il  me  semble  qu’il  est  bien  difficile  de 
ne  pas  se  rendre  compte  des  conditions  bien  différentes  dans  lesquels  l’état 
des  choses  place  les  Puissances,  et  de  ne  pas  admettre  des  exceptions,  où  il 
serait  tout  à  fait  impossible  au  commandant  d’une  force  navale  de  renoncer  à 
cette  destruction.  Ce  sont  ces  exceptions  que  vise  la  proposition  russe  qui 
forme  l’annexe  40  des  documents  qui  nous  ont  été  soumis.  Dans  la  huitième  séance 
du  Comité  d’Examen,  M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behe  les  a  plus  amplement 
développées  et  donné  des  exemples  qui  montrent  combien  difficile  peut  être 
sous  ce  rapport  la  situation  créée  à  un  commandant  par  les  circonstances. 

Il  m’a  paru  impossible  de  me  soustraire  à  la  force  de  ces  arguments  et 
c’est  pourquoi  la  Délégation  d’Autriche-Hongrie  se  verra  obligée  de  se  prononcer 
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pour  le  principe  <pii  interdit  la  destruction,  mais  aussi  pour  l’admission  des 
exceptions  que  le  projet  russe  voudrait  voir  reconnues. 

Acte  est  donné  de  cette  déclaration. 


S.  Exc.  Tui'khaii  Paella  est  favorable  au  principe  de  l’interdiction  de  la 
destruction  des  prises  neutres;  mais  il  estime  (pie  si.  dans  certains  cas  de  force 
majeure,  la  destruction  ne  saurait  être  complètement  interdite,  au  moins  serait-il 
nécessaire  de  stipuler  que  le  commandant  devra  prendre  toutes  les  mesures, 
afin  de  sauvegarder  les  équipages,  ainsi  que  les  papiers  de  bord. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  pense  que  tous  les  arguments,  auxquels  prêtent 
les  propositions  sur  cette  question,  semblent  avoir  été  épuisés  au  cours  des 
longues  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  la  Commission  et  du  Comité; 
il  ne  reste  qu'à  voter  sur  ces  propositions  dans  l’ordre  de  leur  présentation 
à  la  Commission. 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  a  entendu  l’exposé  très  précis  et  très  clair  fait 
par  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  des  motifs  qui.  empêchent  la  Délégation  britannique 
de  voter  favorablement  pour  la  disposition  contenue  dans  l’article  23  du  projet 
de  convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres  en 
cas  de  guerre  maritime.  Sir  Ernest  Satow  est  parfaitement  dans  son  droit, 
et  il  se  conforme  à  la  vérité,  en  faisant  observer  que  cet  article  n’a  pas 
été  encore  voté  par  le  Comité  d’Examen  de  la  2ème  Sous-Commission  de  la 
Troisième  Commission. 

L’article  dont  il  s'agit  a  été  cependant  l’objet  d’un  échange  de  vues  dans 
le  Comité.  Il  a  même  subi  une  assez  importante  modification.  Celle-ci  a  été 
introduite  dans  le  but  de  rendre  cette  disposition  plus  facilement  acceptable 
par  ceux  qui  se  préoccupent  de  n’imposer  aucune  obligation  spéciale  et  non 
nécessaire  aux  neutres.  On  n’est  pas  arrivé,  cependant  à  un  vote  sur  la  dis¬ 
position  de  l’article  23,  car,  depuis  un  certain  temps,  Sir  Ernest  Satow  nous 
avait  dit  qu’il  attendait  pour  la  discussion  et  l’acceptation  de  cet  article,  des 
instructions  de  son  Gouvernement.  Dans  ces  circonstances,  il  a  paru  que  la 
disposition  de  l’article  23  pouvait  continuer  à  figurer  dans  le  projet  réimprimé 
pour  servir  à  la  deuxième  lecture  que  nous  aurons,  dit  S.  Exc.  le  Comte 
Tornielli,  à  commencer  aujourd’hui. 

Il  me  faut,  ajoute-t-il,  répondre  brièvement  à  l’une  des  objections  que 
le  très  distingué  Délégué  de  Grande-Bretagne  a  faite  aujourd’hui  contre  le 
texte  de  l’article  23.  Il  vient  de  nous  dire  que  la  règle  établie  par  cet  article, 
s’applique  sans  distinction  aux  prises  belligérantes  et  aux  prises  neutres,  tandis 
que  la  proposition  britannique,  relative  à  la  non  destruction  des  prises,  vise 
seulement  les  prises  neutres.  Je  constate  que  dans  quelques  cas,  surtout  à  cause  du 
chargement,  même  la  prise  belligérante  devra  être  amenée  devant  le  tribunal 
spécial.  D’ailleurs  aucune  discussion  n’ayant  été  engagée  jusqu’ici  sur  ce  point,  on 
ne  saurait  dire  en  ce  moment,  si  un  amendement  de  l’article  23  pour  en  restreindre 
l’application  aux  prises  neutres  seulement,  n’aurait  pas  eu  la  Chance  d’être  adopté. 
Ceci  dit,  pour  ce  qui  concerne  le  débat  précédent  sur  l’article  qui  vient  maintenant 
en  discussion,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  observer  que,  quand  la  Délégation 
britannique  a  déposé  devant  la  Conférence  sa  proposition  relative  à  l’inter¬ 
diction  absolue  de  détruire  des  prises  neutres  qui  ne  peuvent  pas  être  ameneés 
devant  un  tribunal  de  prises,  la  Délégation  d’Italie  l’a  examinée  attentivement, 
mais  avec  une  grande  sympathie.  Cependant,  deux  questions  se  sont  de  suite 
posées  devant  nous.  Au  point  de  vue  juridique  et  même  au  point  de  vue  huma¬ 
nitaire,  la  proposition  anglaise  se  présentait  à  nous  sous  une  forme  des  plus 
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attrayantes.  Mais  des  circonstances  de  fait  dépendant  des  conditions  géogra¬ 
phiques  des  différents  Etats  s’imposaient  également  à  notre  considération. 

La  proposition  anglaise  qui  est  substantiellement  la  même  que  celle  qui  a 
été  présentée  plus  tard  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord, 
vient  à  dire  précisément  qu’un  navire  neutre  capturé  doit  être  relâché  toutes 
les  fois  que  le  capteur  n’est  pas  en  mesure  de  la  conduire  dans  un  port  de 
sa  nationalité. 

Par  une  disposition  sur  laquelle  tout  le  monde  semble  être  d’accord,  il  est 
en  effet  interdit  au  belligérant  de  constituer  sur  le  territoire  ou  dans  les  eaux 
neutres  un  Tribunal  de  Prises.  Il  y  a  des  Etats  pour  lesquels  ces  interdictions 
ne  constituent  point  un  empêchement  à  la  capture  des  bâtiments  belligérants 
ou  neutres  qui  se  sont  mis  dans  la  condition  de  subir  cette  sévère  mesure. 
Il  y  en  a  d’autres,  qui  n’ayant  pas  de  colonies  sur  toute  la  face  du  globe,  se 
verraient,  par  ces  interdictions,  empêchés  d’une  manière  presque  absolue  d’exercer 
le  droit  de  capture. 

La  Délégation  italienne,  bien  qu’elle  ait  entendu  citer  à  plusieurs  reprises 
un  droit  maritime  coutumier  qui  remonte  à  plus  d’un  siècle,  se  rend  compte 
que  tout  dans  la  marine  a  changé  depuis  un  nombre  d’années  fort  court. 
Aujourd’hui  le  capteur  qui  coule  bas  une  prise  importante,  ne  sait  pas  qui  il 
frappe.  On  ne  s’embarrasse  pas  actuellement  de  petits  bâtiments  appartenant 
à  de  modestes  armateurs, 

Le  navire  que  l'on  détruit  représente  une  grosse  valeur,  qui  dans  bien 
des  cas,  n’appartient  pas  au  pays  sous  le  pavillon  duquel  il  navigue.  Les 
porteurs  des  actions  de  la  compagnie  à  laquelle  le  navire  a  appartenu,  les 
actionnaires  de  la  société  auprès  de  laquelle  le  navire  et  le  chargement  sont 
assurés,  les  négociants  de  différentes  nationalités  auxquels  ont  appartenu  les 
marchandises  qui  étaient  à  bord,  tout  ce  monde  souffrira  des  pertes  sérieuses  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  est  certain  que  la  destruction  d’une  richesse  considérable 
qui  ne  frappe  ni  directement  ni  peut-être  même  pas  indirectement  l’ennemi, 
semble  n’être  qu’un  acte  de  vandalisme. 

Mais  il  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  droit  de  capture  ne  peut  être 
négligé.  L’Italie  n’est  pas  suspecte.  Elle  a  voté  pour  le  respect  de  la 
propriété  privée  sur  mer.  Elle  a  applaudi  à  la  suppression  de  la  contrebande 
de  guerre.  Elle  professe,  on  le  sait,  les  règles  les  plus  limitatives  pour  le 
blocus.  Le  projet,  qu’elle  a  déposé  devant  vous,  en  fait  foi.  Mais  elle  ne 
croit  pas  pouvoir  consentir  à  se  laisser  mettre  dans  une  condition  d’absolue 
infériorité  relativement  au  droit  de  faire  des  prises,  tant  que  ce  droit  existe 
et  est  reconnu  aux  autres  Etats. 


Elle  a  pensé  que,  par  la  règle  de  l’article  23  de  la  future  Convention, 
une  certaine  compensation  pourrait  être  établie.  Je  sais  bien  que  des  personnes 
compétentes  croient  que  cette  compensation  serait  si  minime  qu’elles  la  jugent 
illusoire  et  tout  à  fait  insuffisante.  Mais  nous  l’avons  demandée  et  nous  l’avons 
reliée  au  vote  que  l’on  nous  demande  sur  la  proposition  britannique. 

C’est  bien  malgré  moi  que  je  ne  puis  pas  séparer  les  deux  questions  et 
que  je  suis  forcé  par  l’attitude  de  la  Délégation  britannique  de  déclarer  que  je 
ne  voterai  l’interdiction  de  la  destruction  des  prises  neutres  que  dans  le  cas 
où  le  droit  de  mettre  la  prise  en  séquestre  dans  le  port  neutre  aura  été  admis. 


Le  Président  demande  à  dire  quelques  mots,  non  en  sa  qualité  de  membre 
de  la  Délégation  de  Russie,  mais  en  qualité  de  Président.  Pendant  le  cours 
des  débats,  on  a  cité  beaucoup  de  jurisconsultes,  on  a  rappelé  des  arrêts 
émanés  de  tribunaux  de  prises  et  de  Lord  Stowell  en  particulier.  De  l’en- 
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semble  de  ces  citations  on  peut  conclure  que,  sur  la  destruction  des  prises 
neutres,  il  n’y  a  pas  d’opinion  bien  établie,  qu’elle  n’existe  pas  dans  la  juris¬ 
prudence  et  encore  moins  dans  la  doctrine,  puisque,  chez  un  même  auteur  on 
peut  percevoir  des  divergences  et  des  contradictions  d’opinion.  11  n’entre  pas 
dans  le  rôle  de  la  Conférence  d'entrer  dans  la  discussion  des  différents  systèmes 
ipii  ont  été  soutenus,  c’est  aux  Gouvernements  qu’il  appartient  de  faire  savoir, 
avant  l’ouverture  des  hostilités,  celui  auquel  ils  entendent  se  ranger  et  quelles 
instructions  ils  adresseront  aux  commandants  de  leurs  forces  navales.  Toutefois, 
on  devrait  reconnaître  que,  dans  cette  matière  comme  dans  toutes  les  autres,  c'est 
le  bon  sens  qui  doit  dominer;  le  bon  sens  que  Guizot  appelait  le  génie  de  Thumanité, 
ne  gouverne  pas  toujours  nos  actes  et  pourtant  c’est  lui  qui  devrait  dicter 
notre  décision.  Il  y  a  des  faits  que  ne  devront  méconnaître  ni  les  Gouvernements 
ni  la  Cour  internationale  de  prise,  dont  est  aujourd’hui  le  jour  de  naissance. 
Lorsque,  dans  la  guerre  sur  terre,  le  belligérant  voit  son  adversaire  se  cacher 
derrière  une  maison  ou  un  palais,  il  n’a  aucune  scrupule  à  détruire  cet  obstacle 
et  si  quelque  fois  cette  maison  contient  des  munitions  de  guerre,  il  la  détruit 
sans  indemnité.  Dans  la  guerre  maritime,  il  est  admis  (pie  la  destruction  ne  doit 
pas  avoir  lieu  sans  un  jugement  de  la  Cour  des  prises  et  ce  jugement  constitue 
un  grand  progrès  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

La  proposition  que,  sur  la  destruction  des  prises,  déposa  puis  retira  ensuite 
la  Délégation  du  Japon  (Aumxa  41)  obligeait  le  Commandant  de  relâcher  les 
prises  qu’il  n’était  pas  à  même  d’amener  devant  un  tribunal  des  prises,  sauf  toute¬ 
fois  les  cas  où  le  navire  avait  résisté  par  la  force  à  la  visite  ou  à  la  capture,  ou  se 
trouvait  au  service  des  forces  navales  de  son  adversaire:  il  semble  que  cette 
proposition  est  conforme  au  bon  sens.  A  l’heure  actuelle,  que  fera  l’Etat  belli¬ 
gérant  si  l'un  des  commandants  de  ses  escadres  coule,  dans  ces  conditions, 
une  prise  neutre?  Il  lui  décernera  tous  les  honneurs,  car  il  estimera  que  ce 
Commandant  a  eu  en  vue  les  intérêts  vitaux  de  son  pays  et  s’est  conformé 
aux  ordonnances  qui  lui  prescrivaient  d’agir  de  la  sorte.  Maintenant  que  la  Cour 
internationale  des  prises  est  établie,  elle  connaîtra  des  causes  que  lui  soumettront 
les  neutres  dont  les  navires  auront  été  capturés  et  coulés.  Elle  devra,  d’après 
son  acte  de  constitution,  appliquer  les  Conventions  en  vigueur,  à  défaut  de 
Conventions,  elle  s’en  référera  aux  principes  généraux  ou  aux  règles  de  la 
justice  et  de  l’humanité.  Dans  cette  question  de  destruction  des  prises  neutres, 
les  principes  généraux  font  défaut  et  les  procès-verbaux  prouveront  que  la  Con¬ 
férence  n’a  pris  aucune  résolution.  Les  Juges  de  la  Cour  des  prises  ne  trou¬ 
veront  donc  aucune  base  juridique  pour  se  prononcer  et  ils  seront  dans  une 
situation  très  difficile  dont  il  serait  opportun  que  la  Conférence  se  rendit 
compte. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  s’exprime  en  ces  termes: 

Je  tiens  à  expliquer  le  vote  que  nous  sommes  appelés  à  émettre  sur  la 
proposition  britannique.  Il  me  faut  constater  d’abord  que  l’article  23  du  projet 
de  Convention  pour  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  en  cas  de  guerre 
maritime  a  été  approuvé  par  10  voix  contre  2  et  (>  abstentions.  Le  Comité 
d’Examen  de  la  Troisième  Commission  aura  à  décider  si  la  majorité  un  peu 
faible  que  la  règle  contenue  dans  cet  article  a  obtenue,  est  suffisante  pour 
maintenir  cette  disposition  dans  le  projet;  pour  le  moment,  il  y  a  eu  un  vote 
favorable  pour  l’article  23  ;  j’ai  donc  le  droit  de  le  considérer  comme  existant. 
C’est  sous  cette  condition  d’existence  du  dit  article  que  je  voterai  conséquemment 
en  faveur  de  la  proposition  britannique.  Le  vote  des  (  omités  n  ayant  qu  un 
caractère  provisoire,  il  est  entendu  que  le  vote  de  la  Délégation  italienne 
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deviendrait  négatif  si  la  disposition  de  l’article  23  venait  à 
la  codification  du  droit  maritime  pendant  la  guerre. 


disparaître 


dans 


Le  Président  propose  au  Comité  de  mettre  d’abord  aux  voix  les  propo¬ 
sitions  britannique  et  américaine,  ensuite  la  proposition  russe. 


Ces  propositions  sont  ainsi  conçues: 


Proposition  britanniqe  (Amir.ro  39). 

La  destruction  d’une  prise  neutre  par  le  capteur  est  interdite.  Le  capteur  doit 
relâcher  tout  navire  neutre  qu’il  ne  peut  pas  amener  devant  un  tribunal  de  prises. 

Proposition  des  Etats-Unis  d’Amérique  (Annexe  42). 

Si  pour  une  raison  quelconque  un  navire  neutre  capturé  ne  peut  être  amené  pour 
l’adjudication,  ce  navire  devra  être  relâché. 


Proposition  russe  (Annexe  40). 


Estimant  (pie  T  interdiction  absolue  de  la  destruction  des  prises  neutres  par  les 
belligérants  aurait  pour  conséquence  d’établir  une  situation  (V infériorité  ma rquante  pour 
les  Puissances  n’ayant  pas  de  bases  maritimes  hors  des  côtes  de  la  métropole  et  étant 
d’avis  que  tout  accord  international  doit  être  fondé  sur  le  principe  de  réciprocité  et 
d’opportunité  égale, 

la  Délégation  Impériale  de  Russie  soumet  à  la  considération  de  la  Quatrième 
Commission  le  projet  suivant  d’une  disposition  se  rapportant  à  la  destruction  (les  prises, 
disposition  qui  lui  paraît  tenir  compte  de  tous  les  intérêts  en  jeu: 

"La  destruction  d’une  prise  neutre  est  interdite  à  I exception  des  cas  oh  sa 
conservation  pourrait  compromettre  ta  sécurité  du  navire  capteur  ou  le  succès  de  ses 
opérations.  Le  commandant  du  navire  capteur  ne  peut  user  du  droit  de  destruction 
qu’avec  ta  plus  grande  réserve  et  doit  avoir  soin  de  transborder  préalablement  les 
hommes  et,  autant  que  faire  se  pourra,  le  chargement  et  en  tous  cas,  de  conserver 
tous  les  papiers  du  bord  et  autres  éléments  nécessaires  pour  permettre  Je  jugement  de 
la  prise  ainsi  (pie ,  le  cas  échéant,  l’ établissement  des  indemnités  à  attribuer  aux  neutres. 

"U  est  bien  entendu  qu’en  cas  de  saisie  ou  destruction  des  prises  neutres  reconnues 
illégales  par  ta  Cour  des  Prises  ou  par  les  Autorités  compétentes,  les  intéressés  ont  le 
droit  à  une  action  en  dommages-intérêts.” 


S.  Exe.  le  Baron  de  Macchio  demande  si.  en  votant  pour  la  proposition 
britannique,  il  ne  fera  qu’affirmer  un  principe  susceptible  d’exception  ou  s’il 
se  prononcera  pour  une  situation  de  fait. 


Le  Président  répond  que 
d’exception  dans  son  application. 


la  proposition  britannique  ne  comporte  pas 


S.  Exc.  M.  de  Hnminarskjold  déclare  qu'à  son  avis,  il  faut  rester  sur 
la  base  du  vote  (pii  vient  d’être  émis,  vote,  dont  la  valeur  pratique  semble  se 
soustraire  à  l’appréciation  des  Comités  réunis;  dans  cet  ordre  d’idées  il  n'hésite 
pas  à  voter  pour  la  proposition  britannique,  en  considérant  comme  acquis 
l’article  23  qui  donne  aux  Etats  neutres  la  faculté  de  recevoir  dans  leurs 
ports  les  prises  qui  y  sont  menées  par  les  belligérants. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  observer  que  le  maintien  de  l’article  23 
n’empêche  pas  de  voter  pour  la  faculté  de  détruire  les  prises  neutres;  cet  article 
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ne  garantit  pas  les  neutres  contre  tous  les  cas  où  la  destruction  paraîtrait 
nécessaire  au  belligérant.  Deux  Délégations  ont  annoncé  que,  même  avec 
cet  article,  elles  ne  pourraient  pas  renoncer  au  droit  de  couler  les  prises  neutres. 
L’article  23  a  donc,  au  point  de  vue  de  la  destruction,  une  valeur  minime  qui 
ne  diminuera  en  rien  les  cas  où  on  la  juge  nécessaire. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  les  propositions  britannique  et  américaine. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d’Amérique,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Japon,  Norvège,  Pays-Bas,  Suède  et  Turquie; 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France  et  Russie  ; 


Se  sont  abstenus: 

Brésil  et  Serbie. 

Le  Président  propose  au  Comité  de  voter  sur  la  proposition  russe. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  déclare  n’avoir  voté  pour  la  proposition 
britannique  que  sous  la  réserve  du  maintien  de  l’article  23.  Il  est,  sur  ce 
point,  parfaitement  d’accord  avec  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld,  qui  a  très  bien 
posé  la  question  du  maintien  de  cet  article.  La  proposition  russe  n'admet  pas 
que  la  prise  soit  détruite,  mais  ell  pose  des  exceptions  qui  s’inspirent  d’une 
pensée  humanitaire  et  qui,  par  conséquent,  sont  très  dignes  d’intérêt;  mais 
S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  s’étant  déjà  prononcé  en  faveur  de  l’interdiction 
absolue  sous  la  réserve  du  maintien  de  l’article  23,  ne  pourra  pas  voter  la 
proposition  russe  {Annexe  40)  et  s’abstiendra. 

Il  est  procédé  au  vote. 


Ont  voté  pour: 
Allemagne,  Autriche-Hongrie, 


France,  Russie,  Serbie  et  Turquie. 


Ont  voté  contre  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Belgique,  Grande-Bretagne  et  Japon. 

Se  sont  abstenus: 

Brésil,  Danemark,  Espagne,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas  et  Suède. 

Le  Président,  après  avoir  constaté  que  le  vote  sur  la  proposition  russe 
a  donné  6  oui,  4  non  et  7  abstentions,  déclare  que  le  rapport  fera  mention 
de  ces  différents  chiffres  et  en  référera  à  la  Conférence. 
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Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martciis. 


Le  procès-verbal  de  la  onzième  séance  est  adopté. 

Au  sujet  du  procès-verbal  de  la  douzième  séance,  M.  Krioge  fait  observer  qu’en 
proposant  à  cette  séance  la  suppression  de  l’article  5  du  projet  concernant  le  délai 
de  faveur,  il  ne  visait  pas  seulement  la  nouvelle  rédaction  de  cet  article,  mais 
aussi  la  rédaction  primitive  ;  le  procès-verbal  ne  semble  pas  assez  explicite  sur  ce 
point;  M.  Kriege  prie  donc  le  Comité  de  vouloir  bien  y  introduire  la  rectification 
nécessaire. 

Il  en  est  ainsi  décidé  ;  sous  réserve  de  cette  correction,  le  procès-verbal  de 
la  douzième  séance  est  adopté. 

Le  procès-verbal  de  la  treizième  séance  est  également  adopté. 

Le  Président  déclare  que  l'ordre  du  jour  porte  l’examen  du  rapport  de 
M.  Fromageot  sur  le  délai  de  faveur. 

M.  Fromageot  {Rapporteur)  donne  lecture  de  son  rapport  [Annexe  A  à  ce 
procès-verbal ' :  voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  [Vol.  J.  p.  250)]. 

Au  sujet  de  l’exposé  des  motifs  qui  suit  l’article  8  du  projet  concernant 
le  régime  des  navires  de  commerce  ennemis  au  début  des  hostilités  ( Annexe  25), 
M.  Kriege  exprime  le  désir  que  mention  y  soit  faite  de  l’observation  de  la 
Délégation  allemande  concernant  l’inégalité  qu’entraînerait  entre  les  Puissances 
l’adoption  de  l’article  8  précité. 

Le  Rapporteur  se  déclare  prêt  à  introduire  la  modification  désirée. 

Il  poursuit  la  lecture  du  rapport  et  fait  observer,  au  sujet  de  l’article  4, 
que  le  texte  en  a  été  légèrement  modifié;  au  lieu  de  dire  “les  marchandises 
ennemies  se  fronçant  à  bord  des  navires  vises  aux  articles  précédents  .  .  .  .”  l’article 
est  rédigé  comme  suit:  " les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires 
visés  aux  articles  1  et  2  ainsi  qu’à  l’article  S  .  .  .”.  Cette  modification  permettrait 
aux  Délégations,  qui  voudraient  faire  des  réserves  au  sujet  de  l’article  3,  d’accepter 
l'article  4.  tout  en  ne  prenant  aucun  engagement  au  sujet  des  marchandises  à 
bord  des  navires  visés  à  l’article  3. 


QUINZIEME  SEANCE. 


S.  Exe.  M.  (le  Hannnarskjold  estime  qu’en  vue  de- ces  considérations,  il 
serait  peut-être  désirable  de  diviser  l’article  4  en  deux  alinéas,  dont  le  premier 
se  rapporterait  aux  navires  visés  aux  articles  1  et  2  et  le  second  à  ceux  visés 

à  l’article  3. 

Le  Rapporteur  croit  que  la  proposition  de  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld 
aura  l'inconvénient  d’alourdir  le  texte  et  que,  d’autre  part,  une  réserve  faite  con¬ 
cernant  l’article  3  comporterait  logiquement  une  réserve  au  sujet,  des  marchandises 
à  bord  des  navires  visés  par  cet  article. 

M.  Kriege  préfère  diviser  l’article  4  en  deux  parties  comme  le  propose 
M  h1  Premier  Délégué  de  Suède.  Sa  Délégation,  ayant  l’intention  de  faire  une 
réserve  quant  à  l’article  3,  serait  alors  à  même  de  réserver  également  l’alinéa  2 

de  l’article  4. 

M.  Louis  Renault  se  rallie  à  la  manière  de  voir  de  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld, 
en  faisant  observer  qu’une  réserve  faite  au  sujet  de  l’article  3  n’entraînerait  pas 
par  elle-même,  une  réserve  sur  les  mots  u ainsi  qu’à,  l'article  3”  insérés  dans 
l’article  4.  A  son  avis,  il  est  difficile  de  réserver  les  mots  d’un  article.  Il  préfère 
donc  la  rédaction  suivante  de  l’article  4: 

"Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires  vises  aux  articles  1 
<4  2  sont  également  sujettes  à  être  saisies  et  restituées  après  la  guerre  sans  indemnité, 
ou  à  être  réquisitionnées  moifioinaut  indemnité  conjointement  mec  le  navoe  lui-même  ou 

séparément. 

“Il  en  est  de  même  des  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires 
visés  à  r article  3. 

Sur  la  proposition  du  Président,  le  Comité  accepte  cette  rédaction  qui 
remplacera,  l’ancien  texte  dans  le  rapport  a  la  (  ommission. 

Le  Rapporteur,  ayant  fini  la  lecture  du  rapport,  S.  Exc.  M.  de  Hannnarskjold 
rappelle  qu’au  sein  du  Comité  des  interprétations  divergentes  ont  été  données  à 
l’article  5  du  projet.  M,M.  Renault,  Ivrieoe  et  l’orateur  pensaient  que  la  dési 
gnation  d’un  navire  pour  la  transformation  est  toujours  le  résultat  d’un  acte 
spécial  du  Gouvernement  ;  d’autres  Délégués  estimaient  au  contraire  que  cette 
désignation  pouvait  être  constatée  par  le  simple  fait  de  la  construction  du  navire. 
Pour  concilier  ces  points  de  vue  opposés,  il  propose  la  rédaction  suivante  de 

l’article  en  question  : 

“Le  présent  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands  dont  la  construction 
indique  qu’ils  sont  destinés  à  être  transformés  en  batiments  de  guerre. 

S.  Exc.  Lord  Reay  et,  S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  se  rallient  à  cet 
amendement. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Bélir  déclare  vouloir  réserver  son  vote  jusqu’à  la 
séance  plénière  de  la  Commission. 

Le  Comité  accepte  l’amendement  de  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjôld. 

Le  Rapporteur  fait  observer  que  quelques  modifications  doivent,  en  conséquent  e. 
être  faites  dans  la  dernière  partie  du  rapport. 

S.  Exc.  le  Général  Porter  déclare  que  la  Délégation  des  Etats- 1  nis  <1  Améiique 
désire  faire  quelques  réserves  au  sujet  de  plusieurs  articles  du  projet  adopte  par 

le  Comité.  (.s* 
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Le  Jonkheer  van  Kamebeek  croit  que  la  mention  du  scrutin  sur  l’ensemble 
du  projet  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de  la  situation.  Pourquoi  les  Pays-Bas 
se  sont-ils  abstenus?  Non  pas,  parce  qu’ils  ne  seraient  pas  favorables  au  projet 
dans  son  ensemble.  S’ils  se  sont  abstenus,  c’est  en  raison  du  vote  précédent  qui 
aboutit  à  la  suppression  entière  de  l’article  •”>.  adoptée  à  une  majorité  assez  consi¬ 
dérable.  Cette  suppression  avait  pour  résultat  de  rendre  inapplicable  aux  navires 
dont  il  s’agit  le  régime  du  droit  commun  qui  comporte  la  confiscation.  Et,  comme 
la  confiscation,  à  côté  du  droit  de  rétention  prévu  à  l’article  2,  ne  semble  pas  se 
justifier  dans  les  circonstances  exceptionnelles  que  vise  le  règlement,  les  Pays-Bas 
n’ont  point  voulu  contribuer  à  compromettre  le  résultat  acquis,  et  c’est  dans  cet 
ordre  d’idées  qu’ils  se  sont  abstenus.  Comme  le  scrutin  pourrait  être  compris  dans 
un  autre  sens,  le  Jonkheer  vax  Karnebeek  demande  l’insertion  (entre  parenthèses) 
après  les  mots  "Pays-Bas’’  d’un  renvoi  au  procès-verbal  de  la  présente  séance. 

A  propos  de  cette  observation,  M.  Louis  Renault  fait  observer  qu’il  serait 
désirable  de  procéder  à  un  vote  sur  l’ensemble  du  projet  concernant  le  délai  de 
faveur. 

S’étant  rallié  à  cette  proposition,  le  Président  met  aux  voix  l’ensemble 
du  projet,  avec  les  modifications  (pii  viennent  d’être  adoptées  par  le  Comité. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne  (sous  réserve  de  l’article  8  et.  du  2  alinéa  de  l’article  4),  Autriche- 
Hongrie,  Belgique,  Espagne,  France,  (frande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Norvège, 
Pays-Bas,  Portugal,  Serbie,  Suède. 

Se  sont  abstenus  : 

Etats-Unis  d’Amérique,  Russie. 


* 

*  * 

Le  Président  propose  de  passer  à  la  lecture  du  rapport  concernant  la 
transformation  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre  [Voir  le  rapport  nu 
('ouate  d  Examen,  Uynw  séance,  Annexe  1>  :  voir  aussi  le  rapport  à  ta  Conférence 
(  Vol  1,  p.  239)]. 

M.  Fromageot  [Rapporteur)  lit  le  rapport. 

M  Kriege  dit  que  h*  passage  du  rapport:  ‘‘Quant  aux  conditions  d’exercice 
de  ce  droit,  sans  qu  on  mit  en  doute  /  impossibilité  de  se  servir  des  eaux  neutres 
pour  opérer  la  transformation,  la  question  de  savoir  etc.”  ne  lui  semble  pas  être 
tout  a  fait  exacte.  I  n  vote  sur  la  question  de  savoir,  si  la  transformation  est 
licite  dans  les  ports  neutres,  n’a  pas  eu  lieu;  quelques  observations  ont  été 
présentées  à  ce  sujet  par  M.  Lammasch  et  le  Président,  mais  la  Délégation 
allemande  ne  s’est  pas  prononcé  à  ce  sujet  et  aucune  résolution  n’a  été  prise. 

Le  Rapporteur  dit  que  la  lecture  des  procès-verbaux  semble  bien  impliquer 
que  telle  a  été  la  réalité  des  choses. 

Le  Rapporteur,  poursuivant  la  lecture  du  rapport,  attire  l’attention  du  Comité 
sur  le  préambule  de  la  Convention  suggéré  par  la  Délégation  britannique. 

M.  Kriege  préfère  que  l’alinéa  8  du  préambule  soit  rédigé  comme  suit: 

(pie  les  Hautes  Parties  contactantes,  n’ ayant pu  se  mettre  d’accord  sur  la  question 
île  savoir,  si  la  transformation  d’un  navire  marchand  en  navire  de  (pierre  peut  avoir 
heu  hors  de  ses  propres  ports  .  . 


QUINZIEME  SEANCE. 
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S.  Exe.  Lord  Reay  n’est  pas  favorable  à  cette  proposition.  A  son  avis,  la 
question  du  droit  de  transformation  des  navires,  dans  les  ports  neutres  sera 
probablement  résolue  négativement  par  la  Troisième  Commission,  puisque  le  projet 
de  Convention  qu’on  discute  contient  le  principe  que  les  neutres  ne  doivent  pas 
permettre  aux  belligérants  d’augmenter,  dans  leurs  eaux,  leur  puissance  militaire. 

M.  Louis  Renault  et  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  font  observer  qu’à  leur 
avis,  cette  question  n’est,  pas  décide  par  la  Troisième  Commission. 

M.  Kriege  ajoute  qu’elle  n’est  pas  non  plus  résolue  par  la  (Quatrième  Commission. 

Le  Président  (lit  que  la  modification  proposée  par  M.  Kriege  ne  change 
pas  le  sens  de  l’alinéa  3  du  préambule,  puisqu’elle  indique  clairement  que  la 
question  du  lieu  de  transformation  reste  en  dehors  des  dispositions  du  projet. 

M.  de  Beaufort  fait  observer  qu’il  serait  plus  exacte  de  dire  “ eaux  ter ribriafe*’ 
au  lieu  de  “ports”. 

S.  Exe.  M.  de  Hamiliarskjold  préfère  une  rédaction  plus  générale  qui  ne 
préjugerait,  en  aucune  façon,  la  question  du  lieu  de  transformation.  Elle  pourrait 
être  la  suivante  : 

"Que  /es  Honte*  Parties  contractante*  n’ayant  pu- se  mettre  d'accord  *nr  ta  question 
dn  tien,  où  ta  transformation  peut  être  effectuée'  .  .  . 

8.  Exc.  Lord  Reay  fait  observer  que,  d’après  le  rapport,  la  question  de  la 
transformation  en  pleine  mer  a  été  seule  discutée  par  la  Commission  et  par  le 
Comité.  Le  Président  a  constaté  au  cours  des  débats,  que  sur  la  question 
de  la  transformation  dans  les  eaux  neutres,  il  n’y  avait  pas  de  divergences 
d’opinions.  Le  préambule,  tel  qu’il  est  rédigé  par  la  Délégation  britannique,  se 
borne  à  constater  ce  fait.  C’est  pourquoi.  S.  Exc.  Lord  Reay  maintient  la  rédaction 
qu’il  avait  proposée. 

Le  Rapporteur  répond  à  l’observation  de  S.  Exc.  Lord  Reay  en  faisant  remarquer 
que  la  formule  de  S.  Exc.  M.  de  HammarskjOld  est  également  conforme  au  rapport. 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  que,  si  l’on  devait  préjuger,  même  indirectement, 
la  question  de  la  transformation  des  navires  dans  les  ports  neutres,  il  préférerait 
demander  un  vote  sur  cette  question,  étant  certain  que  la  majorité  serait  favorable 
à  l’interdiction  de  cette  transformation. 

Le  Président  pense  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  trancher  cette  question  ;  la 
rédaction  de  M.  le  Premier  Délégué  de  Suède  constate  simplement  que  l’accord 
n’a  pu  être,  établi  sur  le  lieu  de  la  transformation. 

M.  Lllido  Fusiliato  estime  que  la  rédaction  proposée  par  M.  Kriege  est 
plus  conforme  à  la  réalité  îles  choses.  Il  n’y  a  eu  d’accord  que  sur  la  trans¬ 
formation  dans  les  ports  nationaux;  la  transformation  dans  les  ports  neutres 
n’a  pas  été  discutée  et  celle  en  haute  mer  a  donné  lieu  a  des  divergences  de 
vues.  Il  est  donc  exact  de  dire  que  les  hautes  parties  contractantes  n  ont  pas  pu 
se  mettre  d’accord  sur  la  transformation  hors  de  leurs  propre*  port*. 

Le  Rapporteur  rappelle  l’échange  d’idées  qui  a  eu  lieu  à  la  cinquième  séance  de 
la  Quatrième  Commission  au  sujet  de  cette  question.  Il  lit  les  extraits  suivants: 

“M.  Louis  Renault  fait  observer  que  la  question  du  lieu  où  peut  s’opérer  la 
transformation  d’un  navire  de  commerce  en  navire  de  guerre  comporte  trois  solutions, 
dont  deux  ont  été  seulement  proposées  jusqu’ici;  deux  solutions  extiêmes  et  une 
solution  intermédiaire.  —  Dans  une  opinion,  la  transformation  pourrait  s  opeiei  pai- 
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tout,  même  dans  un  port  neutre;  personne  ne  semble  l’avoir  expressément  soutenu  ici. 
Il  partage  l’avis  de  S.  Exe.  Lord  Reay  sur  ce  point  et  il  pense  qu’une  pareille 
transformation  serait  vraiment  contraire  à  la  neutralité  ;  elle  prêterait  d’ailleurs  à 
des  fraudes  qu’il  est  facile  à  imaginer.  Au  contraire,  il  ne  voit  pas  en  quoi  les 
principes  du  droit  international  s'opposeraient  à  ce  que  la  transformation  s’opérât 
en  pleine  mer” . 

et  plus  loin  : 

“Le  Président  résume  les  opinions  qui  viennent  d’être  exposées.  Il  montre 
que  les  objections  que  la  Délégation  britannique  oppose  à  la  transformation 
opérée  en  pleine  mer  disparaissent  par  suite  de  la  publicité  que  l’on  est  disposé 
à  donner  cette  opération.  D’autre  part  la  Commission  paraît  unanime  à  considérer 
que  la  transformation  opérée  dans  un  port  ou  des  eaux  neutres  serait  une  violation 
des  droits  et  des  devoirs  des  neutres.  Dans  ces  conditions,  le  Président  propose 
de  clore  la  discussion  et  de  renvoyer  l’examen  des  diverses  propositions  au  Comité 
d’Examen . ” 

M.  Kriege  réplique  qu'il  résulte  des  passages  qui  viennent  d’être  lus  que, 
sur  la  question  de  la  transformation  des  navires  dans  les  ports  neutres,  aucune 
décision  n’a  été  prise. 

Tl  se  rallie  donc  à  la  formule  de  S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold. 

S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  ne  pouvoir  accepter  la  formule  de  M.  le  Premier 
Délégué  de  Suède,  qui  semble  mettre  en  doute  l’interdiction  de  la  transformation 
des  navires  dans  les  ports  neutres.  Or,  il  partage  entièrement  la  manière  de  voir 

du  Président  et  considère  que  la  transformation  opérée  dans  un  port  ou  des 

eaux  neutres  serait  "une  violation  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres”. 

M.  Henri  Laminage  h  fait  ressortir  l'inconvénient  de  la  proposition  de 
S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  est  d’exclure  l’idée  qu’un  accord  était  possible  au 
sujet  de  l’interdiction  de  la  transformation  dans  les  eaux  neutres.  Cet  inconvé¬ 
nient  pourrait  être  évité,  si  l’on  rédigeait  l’alinéa  8  du  préambule  comme  suit: 

"Que  /c-s  Haute s  Parties  contractantes  n’ayant  pas  voulu  trancher  la  question  de 
savoir  xi  la  transformation  d’un  navire  marchand  en  navire  de  guerre  peut  avoir 
lieu  en  pleine  nier ,  il  est  entendu”,  etc . ” 

S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjold  déclare  se  rallier  à  la  proposition  britannique. 
La  formule,  qu’il  avait  proposée,  constatait  évidemment  que  le  Comité  n’avait 

pas  pu  se  mettre  d’accord  sur  la  question  du  lieu  de  la  transformation,  elle  ne 

visait  pas  tel  ou  tel  lieu  déterminé,  car  s’il  faut  en  mentionner  un,  il  faut  men¬ 
tionner  les  autres  et  en  particulier  les  ports  neutres. 

Le  Rapporteur  propose  la  formule  suivante:  ‘‘  .  ...  n’ayant  pu  formuler  un 
accord  sur  la  question  du  lieu  où  peut  se  faire  la  transformation  .  .  .  .” 

S.  Exc.  Lord  Reay  n’est  pas  partisan  de  cette  formule  qui  semble  im¬ 
pliquer  que,  dans  le  Comité,  il  y  a  divergence  de  vues  en  ce  qui  concerne  la 
possibilité  de  la  transformation  dans  les  ports  neutres.  Il  n’y  aurait,  au  surplus, 
pour  faire  cesser  toute  indécision  à  cet  égard,  qu’à  revenir  à  la  proposition  qu’avait 
déjà  faite  M.  le  Jonklieer  van  Karnebëek  de  voter  sur  l’interdiction  de  faire  la 
transformation  dans  les  ports  neutres. 

Le  Président  fait  observer  que,  sur  ce  sujet,  il  n’y  a  jamais  eu  de  dis¬ 
cussion  ni  de  décision.  Dans  ces  conditions,  c’est  le  droit  ancien  qui  subsiste. 
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S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  estime  que  toute  la  question  consiste  en  ceci: 
la  Délégation  britannique  demande  à  constater  le  fait  que  la  Commission  n’a  pas 
pu  arriver  à  se  mettre  d’accord  sur  le  point  de  savoir  si  la  transformation  pou¬ 
vait  se  faire  en  pleine  mer,  ce  «pii  veut  dire  qu'il  n’a  pas  été  question  des  eaux 
territoriales  ou  neutres.  11  n’y  a  donc  pas  d’inconvénient  d’une  part,  à  affirmer 
que  le  Comité  n’est  pas  d’accord  sur  la  possibilité  de  la  transformation  en  pleine 
mer,  et  d’autre  part,  à  voter  sur  la  question  de  la  transformation  dans  les  eaux 
territoriales  ou  neutres. 

Le  Président  pense  que  le  Comité  n’a  plus  le  temps  de  discuter  le  lieu  de 
la  transformation  et  qu’il  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la  question  en  votant 

les  articles  qui  sont  soumis  à  son  approbation. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  estime,  de  son  côté,  qu’il  n’est  guère  possible 
de  laisser  dire  qu’il  y  a  un  accord  du  Comité  sur  la  question  de  la  trans¬ 

formation  dans  les  eaux  neutres  ou  territoriales,  alors  qu’elle  n’a  jamais  été  l’objet 
d’une  discussion  ni  d’un  vote.  O11  ne  peut  que  constater  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’accord 
sur  la  question  de  la  transformation  en  pleine  mer. 

S.  Exc.  M.  Keirokll  Tsudzilki  s’associe  aux  observations  de  S.  Exc.  le  Comte 
Tornielli,  mais  il  n’est  pas  dit  que  pour  cela  il  faille  admettre  que  la  divergence 
des  vues  s’était  portée  sur  tous  les  lieux  où  la  transformation  pourrait  se  faire. 
Ce  n’était  que  sur  la  question  de  la  transformation  en  pleine  mer  en  particulier 
que  la  divergence  des  vues  s’était  si  clarement  manifestée.  C’est  pourquoi  il  croit 
qu’il  pourrait  accepter  la  formule  proposée  par  la  Grande-Bretagne  qui  ne  tait 
mention  que  de  ce  qui  a  été  effectivement  discuté,  c  est-à-dire  la  transformation 
en  pleine  mer. 

S.  Exc.  Lord  Reay  dit  qu'en  effet  le  Comité  n’a  pas  discuté  la  question  de 
la  tranformation  dans  les  ports  neutres,  parce  qu'  aucun  doute  n’a  été  exprimé 

à  l’égard  de  l’opinion  émise  par  le  Président  de  la  Commission,  à  la  ôPme  séance, 

qu’il  y  avait  unanimité  à  considérer  cette  transformation  comme  une  violation  des 
droits  et  des  devoirs  des  neutres. 

Le  Président  demande  si  c’est  bien  l’intention  de  la  Délégation  britannique 
de  faire  constater  qu’il  n’v  a  eu  divergence  de  vues  que  sur  la  transformation  en 

pleine  mer. 

S.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  propose,  à  titre  de  transaction,  une  nouvelle 
formule  qui  est  ainsi  conçue: 

“Que,  le*  Hautes;  Parties  Contractantes  n’ayant  pas  pu  se  mettre  d'accord  sur  la 
question  de  savoir  si  la  transformation  d’un  navire  marchand  en  navire  de  (pierre 
peut  avoir  lieu  en  pleine  mer ,  d  est  entendu  que  la  question  du  heu  de  la  transfoi  - 
, nation  reste  hors  de  cause  et  n’est  nullement  visée  par  dénonciation  des  règles  ci-dessous." 

Cette  formule  a  pour  but  de  constater  que  du  moment  que  le  Comité  n  a 
pas  pu  se  mettre  d’accord  sur  la  transformation  en  pleine  mer,  il  n  a  pas  cru 
devoir  discuter  les  autres  lieux  de  la  transformation  afin  de  ne  pas  préjuger  une 
décision  quelconque  sur  la  transformation  en  pleine  mer. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  se  rallie  à  la  proposition  de  S.  Exc.  M.  de 
Hammarskjold  qui  répond  entièrement  a  la  réalité  du  fait.  C  est  évidemment 
parce  que  le  Comité  n’a  pas  pu  se  mettre  d’accord  sur  la  transformation  en 
pleine  mer  qu’il  n’a  pas  cherché  a  réaliser  un  accord  sur  les  auties  lieux  de 
transformation, 
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S.  Exc.  Lord  Reay  déclare  accepter  la  formule  proposée  par  S.  Exc.  M.  de 
Hammarskjôld. 

Le  Rapporteur  continue  la  lecture  de  son  rapport  et  lit  les  trois  premiers 
articles  du  projet  de  Convention  ainsi  que  la  formule  que  la  Délégation  britannique 
propose  d’ajouter  à  l’article  8. 

Le  Comité  adopté  cette  formule. 

Le  Rapporteur  achève  la  lecture  de  son  rapport. 

S.  Exc.  M.  (le  Hammarskjôld  constate  que  le  dernier  alinéa  relatif  à  la 
permanence  de  la  transformation  est  bien  conforme  à  la  réalité  des  choses,  mais 
si  on  le  compare1  au  paragraphe1,  de  la  page  1094  (Voir  le  rapport  de  M.  Fiiomaokot), 
il  peut  s’ensuivre*  une  certaine  confusion  dans  les  esprits.  Il  est  élit,  à  la  page 
que.  sur  la  permanence  de  la  transformation,  il  s’est  manifesté  de1  graves  divergences 
de  vues,  mais  ce  n'est  pas  tant  la  divergence*  d’opinions  sur  la  permanence  de  la 
transformation  que  sa  connexité  avec  le*  lieu  de  la  transformation  qui  a  été  la 
véritable  cause  de1  la  elécision  prise  sur  ce1  point  par  le  Comité.  Il  serait  donc 
préférable  d’atténuer  un  peu  ce  qui  est  dit  à  la  page*  en  question  et  faire  ressortir 
la  connexité  de  la  question  de  la  permanence  avec  celle  du  lien. 

s.  Exc.  M.  Keiroku  Tsudzuki  dit  qu’en  effet  il  faut  tout  de1  même  admettre 
qu’il  y  avait  une  divergence*  de  vues  sur  la  permanence  de  la  transformation. 

Le  Président  déclare*  (pie*  ces  différentes  observations  seront  mentionnées 
dans  l’épreuve  définitive  du  rapport.  Il  propose  au  Comité  de  voter  l’ensemble 
du  projet  de  Convention  sur  la  transformation  eles  navires  de  commerce  en  navires 
de  guerre  en  y  comprenant  le  préambule  proposé  par  la  Délégation  britannique 
et  amendé  par  S.  Exc.  le  Premier  Délégué  de  Suède,  ainsi  que  sur  l’amendement 
proposé  par  la  même  Délégation  à  propos  de  l’article  8. 

S.  Exc.  le  Général  Porter  fait  observer  que  dans  le  rapport  ( Voir  Vol.  III , 
paragraphe  2  de  la  page  1091).  il  est  fait  allusion  à  la  suppression  de  la  course. 
Or  cette  phrase  a  un  caractère  trop  absolu.  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d’Amérique  n’a  pas  encore  adhéré  à  la  Déclaration  de  Paris  de  1855.  Il  préfère 
s’en  tenir  à  la  position  prise  par  lui  dans  la  question  de  l’inviolabilité  de  la 
propriété  privée  sur  mer. 

Le  Rapporteur  se  propose  de  faire  une  modification  de  rédaction  dans  le 
sens  de  l’observation  de  S.  Exc.  le  Général  Porter. 

Il  est  procédé  au  vote. 

Ont  voté  pour  l’ensemble  de  la  Convention: 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Japon,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Serbie  et  Suède. 

Se  sont  abstenus: 

Etats-Unis  d’Amérique. 

Le  Président  propose  au  Comité  de  renouveler  tous  ses  remerciements  à 
M.  Fromaoeot.  f  U//.S  applaudixsernm ts ). 

* 

*  * 

Le  Jonklieer  van  Karnebeek  {Rapporteur)  donne  lecture  de  son  rapport 
|  Voir  U  rapport  au  ('omit/  (V Examen,  Annexe  du  procès-verbal  de  la  Snnr  séance 
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du  Comité  <1  Examen  :  von'  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  {Vol.  [  p.  264)}  à  la 
Quatrième  Commission  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer. 

Le  Comité  adopte  ce  rapport  sans  observations. 

Le  Président  croit  être  l'interprète  du  Comité  en  remerciant  de  son  rapport 
le  Jonkheer  yax  Karnkbkkk.  (  Vifs  applaudissements). 

# 

*  * 

Le  Président  fait  savoir  que  le  Comité  doit  maintenant  attendre  les  décisions 
que  prendra  le  Sous-Comité  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre,  et  qu’il  se  propose 
de  réunir  incessamment  la  Quatrième  Commission  en  séance  plénière. 
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Délai  de  laveur. 


Rapport  au  Comité  d'Examen.  (ii 


La  troisième  question  inscrite  auprogramme  de  la  Quatrième  Commission  est 
celle  du  “délai  de  faveur  à  accorder  aux  vaisseaux  pour  quitter  les  ports  neutres 
ou  les  ports  ennemis  après  V ouverture  des  hostilités  ”.  (2) 

C’est,  comme  on  le  sait,  depuis  la  guerre  de  Crimée  en  1854  que  les 
Etats  belligérants  ont  pris  l’habitude,  au  début  des  hostilités,  au  lieu  de  con¬ 
fisquer  les  navires  ennemis  se  trouvant  ou  entrant  dans  leurs  ports,  de  leur 
permettre  la  sortie  et  même  de  leur  accorder  un  certain  délai  pour  sortir 
en  sécurité. 

Le  motif  de  cette  mesure,  actuellement  toute  facultative,  est  de  “concilier 
les  intérêts  du  commerce  avec  les  nécessités  de  la  guerre”  et,  même  après 
l’ouverture  des  hostilités  “de  protéger  encore,  aussi  largement  que  possible, 
les  opérations  engagées  de  bonne  foi  et  en  cours  d’exécution  avant  la  guerre”.  (3) 

Cette  question  a  été  soumise  à  l’examen  de  la  Commission  par  notre 
Président,  M.  de  Martens,  sous  la  forme  suivante:  (4) 

“Est-il  de  bonne  guerre,  au  moment  de  l’ouverture  des  hostilités, 
de  saisir  et  de  confisquer  les  navires  marchands  ennemis  stationnés 
dans  les  ports  de  l’un  des  Etats  belligérants?” 

“Ne  faut-il  pas  reconnaître  à  ces  navires  le  droit  de  quitter 
librement,  dans  un  laps  de  temps  déterminé,  avec  ou  sans  cargaison, 
les  ports  de  leur  séjour  au  moment  du  commencement  de  la  guerre  ?” 

Quatre  propositions  ont  été  déposées  sur  ce  sujet. 

La  Délégation  de  Russie  (5)  a  proposé  de  déclarer  désormais  obligatoire 
la  concession  d’un  délai  aux  bâtiments  de  commerce  relevant  d’une  des 
Puissances  belligérantes  et,  surpris  par  la  guerre  dans  les  ports  ennemis,  afin 
de  leur  permettre  d’achever  leurs  opérations  commerciales  inoffensives  et  de 
prendre  librement  la  mer  pour  gagner  en  sécurité  leur  port  national  le  plus 
rapproché  ou  un  port  neutre.  Le  navire  qui,  par  suite  de  force  majeure, 
n’aurait  pu  profiter  de  cette  faculté,  ne  pourrait  être  confisqué.  La  proposition 
russe  ajoutait,  par  un  motif  analogue,  que  le  navire  ayant  quitté  son  dernier 
port  de  départ  avant  la  guerre  et  surpris  en  mer  par  le  commencement  de  la 

il)  Rapporteur:  M.  Fromageot: 

Voir  aussi  Je  Rapport  à  ta  Conférence,  (Vol.  1  p.  2ô0). 

(2)  Voir  Vol.  I.  în  initio,  Programme  russe  du  B  avril  1906,  paragraphe  B,  alinéa  4. 

(Bi  Rapport  précédant  le  décret  français  du  27  mars  1854  (Pistoye  et  Duvehuy,  Traité  des 
prises  maritimes,  Paris  1855,  Tome  II,  p.  467). 

(4)  Vol.  111  Quatrième  Commission,  Annexe  1,  Questionnaire,  questions  IV  et  V. 

(5)  Ibid.  Annexe  18. 
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guerre,  ne  pourrait  être  capturé,  qu’il  pourrait  seulement  être  retenu  et  enfin 
que  la  faveur  de  ces  dispositions  devait  être  étendue  également  aux  navires 
entrant  dans  les  ports  ennemis. 

A  l’appui  de  cette  proposition,  la  Délégation  Impériale  a  fait  valoir  (1) 
d’une  part  la  nécessité  de  sauvegarder,  conformément  à  l’équité,  les  opérations 
de  commerce  engagées  de  bonne  foi  et  en  toute  confiance  avant  la  guerre  et 
d’autre  part  la  pratique  universellement  suivie  depuis  1854. 

Quelque  équitable  qu’apparaisse  le  principe  même  de  cette  mesure,  on 
n’a  pas  manqué  toutefois  de  faire  remarquer  (2)  combien  une  règle  uni¬ 
formément  obligatoire  était  pratiquement  délicate  à  fixer  et  comment  la  con¬ 
sécration  d’une  obligation  pourrait  éventuellement  léser  l’intérêt  légitime  des 
belligérants. 

Les  navires  ennemis,  qui  se  trouvent  dans  les  ports  d’un  belligérant, 
peuvent,  comme  on  l’a  dit  (3),  être  des  navires  susceptibles  de  servir  à  la 
guerre;  il  est  difficile,  peut-être  impossible,  de  toujours  les  distinguer  d’avance; 
peut-on  alors  obliger  le  belligérant  à  laisser,  dans  tous  les  cas,  sortir  de  ses 
ports  les  navires  de  commerce  ennemis,  quels  qu’ils  soient,  alors  que  la  faculté 
de  les  retenir  lui  permet  de  priver  son  adversaire  de  moyens  d’attaque  et  de 
défense  pouvant  bientôt  être  utilisés? 

Pour  ces  raisons,  la  Délégation  française  (4)  a  proposé  le  maintien  du 
régime  facultatif  actuel.  Mais,  s’associant  pleinement  aux  sentiments  d’équité 
exposés  par  la  Russie,  et  au  légitime  souci  des  intérêts  du  commerce  inter¬ 
national,  exigeant  de  ne  point  tromper  la  confiance  du  trafic  engagé  en  temps 
de  paix,  la  Délégation  de  la  République  admettait  que  le  navire  auquel  la 
sortie  serait  refusée  ne  saurait  être  confisqué  et  qu’il  serait  seulement  sujet 
à  réquisition,  moyennant  indemnité,  comme  toutes  autres  propriétés  se  trouvant 
sur  le  territoire  du  belligérant. 

La  Délégation  néerlandaise  (5),  tout  en  se  déclarant  partisan  de  l’obligation, 
proposa  un  amendement  tendant  à  y  apporter  une  exception  pour  les  navires 
susceptibles  d’être  transformés  en  bâtiments  de  guerre. 

Enfin  la  Délégation  suédoise  (b),  dans  un  but  de  conciliation,  proposa  de 
combiner  les.  propositions  russe  et  française,  en  se  bornant  à  consacrer  le 
caractère  désirable  de  la  concession  d’un  délai. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Commission  a  ainsi  principa¬ 
lement  porté  sur  le  caractère  obligatoire  ou  facultatif  de  la  mesure  en  question. 

Après  avoir  constaté  (7)  qu’il  y  avait  unanimité  pour  considérer  la  con¬ 
cession  d’un  délai  tout  au  moins  comme  désirable,  la  Commission  a  décidé  (8) 
de  ne  voter  qu’après  le  travail  du  Comité  d’Examen  et  elle  a  pensé  qu’en 
vue  de  faciliter  un  accord,  il  convenait  de  charger  ce  Comité  de  rédiger  un 


fl)  Discours  du  Colonel  do  l’Admirauté  Ovtchinhikow  Procès-verbal  de  la  5e  séance  do  la 
Quatrième  Commission,  P2  juillet  1907. 
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projet  prenant  en  considération  la  préoccupation  relative  aux  navires  de  com¬ 
merce  susceptibles  d’être  transformés  en  bâtiments  de  guerre.  (1) 

C’est  dans  ces  conditions  que  le  Comité  d’Bxamen  a  procédé  à  ses 
délibérations.  (2) 

L’accord  n’ayant  pu  se  faire  sur  le  principe  de  l’obligation,  (3)  le  Comité 
a  pris  comme  base  de  discussion  la  proposition  transactionnelle  suédoise,  qui 
a  abouti  à  un  Projet  de  Règlement  (4),  dont  voici  l’économie,  et  qui,  sauf 
certaines  réserves,  a  obtenu,  devant  la  Commission,  l’imanimité  moins  deux 
abstentions.  (5) 


T 1  T  R  E. 

Tout  d’abord  le  titre  indique  que  le  projet  de  règlement  concerne  le  régime 
des  navires  de  commerce  ennemis  au  début  des  hostilités.  L’expression  de  délai  de 
faveur  y  a  été  abandonnée  ;  elle  a  paru  répondre  insuffisamment  aux  diverses 
hypothèses  envisagées  dans  les  dispositions  qui  vont  suivre. 


Article  premier. 

Lorsqu  un  navire  de  commerce  relevant  cl’une  des  Puissances  belligérantes  se  trouve 
au  début  des  hostilités  dans  un  port  ennemi ,  il  est  désirable  qu’il  lui  soit  permis  de 
sortir  librement ,  immédiatement  ou  après  un  délai  de  faveur  suffisant,  et  de  gagner 
directement,  après  avoir  été  muni  d’un  laisser-passer,  son  port  de  destination  ou  tel 
autre  port  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier  port  de  départ  avant  le 
commencement  de  la  guerre  et  entrant  dans  un  port  ennemi  dans  T  ignorance  des  hostilités. 

V article  1er  vise,  dans  son  premier  alinéa  ,  le  cas  des  navires  de  commerce 
relevant  d’une  des  Puissances  belligérantes  et  qui,  surpris  par  la  guerre,  se 
trouvent,  au  moment  de  l’ouverture  des  hostilités,  dans  un  port  ennemi. 

Faute  d’un  accord  sur  la  possibilité  pratique  d’édicter  ici  une  obligation, 
le  texte  indique  comme  désirable  que  le  belligérant,  dans  le  port  duquel  ces 
navires  se  trouvent,  leur  accorde  la  libre  sortie,  soit  immédiate,  soit  avec  un 
certain  délai  et  les  munisse  alors  d’un  laisser-passer,  leur  permettant  de  gagner 
en  sécurité  leur  port  de  destination  ou  tel  autre  port  de  refuge  qu’il  peut  être 
nécessaire  de  leur  indiquer,  par  exemple,  si  leur  port  de  destination  est  un  port 
ennemi  bloqué.  La  disposition  exprime  ainsi  l’opinion  unanime  de  la  Com- 


(1) 

(2) 


(3) 


(4) 


loj 


Voir  observations  de  M.  Kkiege,  10e  séance,  SI  jûillet  1907. 

Voir  Vol.  III.  Procès  verbaux  du  Comité  d’Examen,  2e  seance,  9  août  1907  ;  8e  séance, 
12  août  1907  ;  4e  séance,  14  août  1907. 

Comité  d’Examen,  Procès-verbal,  2e  séance,  9  août  1907.  —  Le  principe  de  l’obligation, 
mis  aux  voix,  a  abouti  au  vote  suivant:  8  Etats  ont  voté  pour  (Allemagne,  Etats-Unis, 
Autriche-Hongrie,  Belgique,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Serbie);  — 4  Etats  ont  voté  contre 
(République  Argentine,  France,  Grande-Bretagne,  Japon);  —  s’est  abstenue,  la  Suède. 

Adopté  en  Comité  d’Examen  de  la  Quatrième  Commission  (Vol.  III)  par  18  voix  et  2 
abstentions.  Ont  voté  pour  l’ensemble  du  projet  :  Allemagne  (sous  réserve  des  articles  8 
et  4,  alinéa  2),  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon, 
Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Serbie,  Suède;  —  ont”  déclaré  s'abstenir:  Russie,  Etats-Unis 
d’Amérique.  Voir  15e  séance  du  Comité,  13  septembre  1907. 


13e  séance  de  la  Quatrième  Commission,  18  septembre  1907.  - —  39  Etats  ont  pris  part  au 
vote;  8  Etats  (Allemagne,  Monténégro.  Russie)  ont  déclaré  voter  sous  réserve  des  articles  8 
et  4,  alinéa  2;  se  sont  abstenus:  les  Etats-Unis  d’Amérique,  l’Equateur  et  Haïti. 
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mission,  tout  en  laissant  en  vigueur  le  régime  facultatif  actuel  permettant  à 
l’Etat  belligérant,  le  cas  échéant,  de  refuser  la  sortie  aux  navires  en  question. 

11  a  paru  préférable  de  ne  pas  spécifier  que  le  délai  serait  accordé  pour 
permettre  le  chargement  ou  le  déchargement,  afin  de  ne  pas  en  limiter  la 
jouissance  à  ces  seules  opérations  commerciales. 

U  alinéa  2  vise  le  cas  du  navire  entrant ,  qui  a  quitté  son  dernier  port  de 
départ  avant  la  guerre  et  qui  ignore  l’ouverture  des  hostilités  au  moment  où 
il  arrive  dans  le  port  ennemi.  Cette  seconde  condition  a  paru  nécessaire  pour 
éviter  des  abus,  car  le  navire  ayant  pris  la  mer  avant  la  guerre  peut,  en 
cours  de  route,  avoir  appris  les  hostilités,  notamment  s’il  est  rencontré  et  visité 
par  un  croiseur  belligérant;  la  mention  de  la  visite  sur  son  livre  de  bord 
établira  alors  la  vérité  à  cet  égard. 


Article  2. 

Le  navire  de  commerce  qui ,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  n'aurait 
pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  delai  vise  à  /'article  précédent ,  ou  auquel  la  sortie  ou  un 
délai  de  sortie  n’aurait  pas  été  accordé,  ne  peut  être  confisqué.  Il  est  seulement  sujet 
à  être  saisi,  mais  moyennant  F  obligation  de  le  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité, 
ou  à  être  réquisitionné  moyennant  indemnité. 


L’article  2  vise  le  cas  où  le  navire  de  commerce  ennemi  n’a  pu  sortir, 
soit  qu’on  lui  ait  refusé  la  sortie,  soit  qu’il  ait  été  empêché  d’en  profiter  par 
suite  de  circonstances  de  force  majeure. 

Dans  l’état  actuel  du  droit,  il  est  sujet  à  confiscation  et  soumis  au  droit 
commun  des  prises. 

Comme  il  a  été  expliqué  précédemment,  il  a  paru  qu’il  y  avait  là  quelque 
chose  de  contraire  à  l’équité,  à  la  bonne  foi,  à  la  sécurité  nécessaire  au  trafic 
international.  On  ne  saurait,  dans  l’état  actuel  du  commerce  moderne,  admettre 
qu’à  chaque  période  de  plus  ou  moins  grande  tension  politique  entre  les  Etats, 
les  armateurs,  assureurs,  chargeurs,  intéressés  de  toutes  sortes  au  commerce  de 
mer  aient  à  craindre  de  voir  leurs  entreprises,  confiées  à  la  bonne  foi  des 
relations  pacifiques,  sombrer  dans  la  brutalité  d’une  confiscation  inopinée. 

Mais  on  a  vu  également  l’intérêt  légitime  du  belligérant  à  ne  point  laisser 
partir  de  ses  ports  tel  navire  ennemi  qui  ira  peut-être,  dans  un  délai  plus 
on  moins  rapproché,  servir  contre  lui  soit  comme  croiseur  auxiliaire  pour  bloquer 
ses  ports  ou  pour  exercer  le  droit  de  visite  et  de  capture,  soit  comme  navire- 
atelier,  navire-transport  ou  navire-magasin,  soit  simplement  comme  épave  à 
couler  pour  obstruer  ses  passes. 

Dès  lors,  s’il  n’est  pas  pratiquement  possible  d’imposer  une  semblable 
obligation  à  l’Etat  belligérant,  du  moins  est-il  indispensable  qu’à  la  faculté 
qui  lui  est  laissée  de  refuser  la  sortie,  il  n’ajoute  pas  la  prétention  de  faire 
supporter  au  commerce  inoffensif  la  charge  d’une  perte,  que  celui-ci  ne  pouvait 

prévoir. 

De  là,  pour  le  belligérant  l’interdiction  de  confisquer,  mais,  en  revanche, 
le  droit  de  saisir,  à  charge  de  rendre  après  la  guerre  et  de  réquisitionner,  à 
charge  d’indemniser.  C’est  la  solution  qu’il  a  paru  équitable  de  proposer. 

On  avait  émis  tout  d’abord  quelques  doutes  sur  l’étendue  de  l’indemnité. 
Mais  il  est  aisé  de  voir,  à  cet  égard,  que,  comme  toute  indemnité,  celle-ci  doit 
couvrir  la  perte  éprouvée  par  l’ayant-droit  du  fait  qui  en  est  la  cause,  c’est- 
à-dire  ici  la  réquisition. 
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Enfin,  il  a  paru  préférable  (1)  de  ne  point  renvoyer  aux  lois  territoriales, 
quant  à  l’exercice  du  droit  de  réquisition  et  à  l’obligation  d’indemniser,  en 
raison  de  la  diversité,  de  l’insuffisance  ou  de  l’absence  des  dispositions  légales 
sur  les  réquisitions  selon  les  pays. 


'tic/c 


3. 


Les  navires  de  commerce  ennemis ,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  départ 
avant  le  commencement  de  la,  guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer  ignorants  des 
hostilités ,  ne  peuvent  être  confisqués.  Ils  sont  seulement  sujets  à  être  saisis,  moyennant  T  obli¬ 
gation  de  les  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité  ou  à  être  réquisitionnés  ou  même  à 
être  détruits  à  charge  cl’ indemnité,  et  sous  T obligation  de  pourvoir  à  la  sécurité  des 
personnes  ainsi  qu’à  la  conservation  des  papiers  de  bord. 

Après  que  ces  navires  ont  touche'  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port  neutre, 
ils  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 


L’article  3  se  réfère  à  l’hypothèse  des  navires  de  commerce  ennemis  qui. 
ayant  quitté  leur  dernier  port  de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre,  sont 
rencontrés  en  mer ,  naviguant  en  toute  confiance  dans  l’ignorance  des  hostilités. 

Dans  l’état  actuel  du  droit,  ces  navires  sont,  en  principe,  sujets  à  capture. 

Cependant  ou  peut  dire  que  les  mêmes  raisons,  qui  motivent  les  dispositions 
précédentes  relatives  aux  navires  entrant  ou  se  trouvant  dans  les  ports  ennemis, 
paraissent  conduire  à  l’interdiction  de  la  capture.  Dans  les  deux  cas,  la  solution 
d’équité,  l’intérêt  du  commerce  sont  les  mêmes;  l’intérêt  du  belligérant  est 
analogue. 

L’opinion  du  Comité  n’a,  toutefois,  pas  été  unanime  sur  ce  point. 

Le  texte  proposé  interdisait  la  capture  et  laissait  seulement  au  belligérant 
un  droit  de  retenue  ou  de  saisie. 

On  a  fait  remarquer  (2)  que,  pour  certains  pays,  le  droit  de  capture  était 
indispensable,  qu’il  permettait  la  destruction  du  navire  capturé,  sans  s’encombrer 
d’une  prise  difficile  ou  impossible  à  emmener  dans  un  port  national,  que  refuser 
ce  droit  de  destruction  c’était  alors,  en  fait,  obliger  le  belligérant  à  laisser 
libre  le  navire  rencontré,  que  peu  importait  la  faculté  de  saisir,  si  la  conduite 
dans  un  port  national  était  pratiquement  impossible,  qu’ ainsi  la  règle  proposée 
créérait  une  inégalité  entre  les  Etats. 

La  question,  mise  aux  voix,  aboutit  à  un  vote  indécis  de  6  voix  contre 
(>  et  trois  abstentions  (8). 

Le  Comité  prit  alors  pour  base  de  ses  délibérations  une  proposition 
intermédiaire  présentée  par  S.  Exe.  M.  le  Délégué  d’Italie  et  tendant  à  assurer 
l’égalité  de  traitement  entre  les  navires  rencontrés  en  mer  et  ceux  se  trouvant 
dans  les  ports,  c’est-à-dire  :  interdiction  de  confisquer,  faculté  de  saisir  et  de 
réquisitionner  étendue  ici  jusqu’à  comporter  la  faculté  de  détruire,  mais  sous 
réserve  de  l’obligation  d’indemniser. 

Cette  solution  réduisait  la  question  à  une  question  d’argent,  en  permettant 
au  belligérant  d’obtenir  le  résultat  qui  lui  assure  le  régime  actuel,  mais  en 
l'obligeant  à  payer  la  perte  imposée  par  lui  à  l’intérêt  commercial  surpris  et 
inopinément  sacrifié. 


(1)  Voir  Vol.  III  Quatr.  Com.  Procès-verbal  du  Comité  d’Examen,  2e  séance.  9  août  1907. 
i2i  Déclarations  de  M.  Kriege,  Voir  III.  Quatr.  Com.  4e  séance  du  Comité  d’Examen,  14  août 
1907,  —  12e  séance  du  Comité  d’Examen,  o  septembre  1907.  1:1e  séance  de  la  Com¬ 

mission.  18  septembre  1907. 

ci)  Procès-verbal  du  Comité  d’Examen,  3e  séance.  12  août  1907. 
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Cette  proposition  a  pu  réunir,  en  première  lecture,  une  majorité  de  8 
voix  contre  4  et  1  abstention  (1)  et,  en  seconde  lecture  une  majorité  de  10  voix 
contre  4  et  1  abstention.  (2) 

Il  va  de  soi  que  la  faculté  de  détruire  est,  comme  l’a  fait  remarquer  la 
Délégation  d’ Autriche-Hongrie  (3)  et  comme  l’indique  le  texte,  subordonnée  à 
l’obligation  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  passagers  et  de  l’équipage  et  à  la 
conservation  des  papiers  de  bord. 

Enfin,  lorsque  les  navires  en  question  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays 
ou  à  un  port  neutre,  la  justification  de  leur  traitement  de  faveur  n’existe  plus 
et  naturellement  ils  se  trouvent  soumis  au  régime  du  droit  commun  de  la 


guerre  maritime. 


Article  4. 


Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  aux  articles  1 
et  2  sont  également  sujettes  à  être  saisies  et  restituées  après  la  guerre  sans  indemnité, 
ou  à  être  réquisitionnées  moyennant  indemnité  conjointement  avec  le  navire  lui-même  ou 


séparément. 

Il  en  est  de  même  des  marchandises  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  cl 

V article  3. 


Tandis  que  les  articles  1,  2  et  3  visent  les  navires,  V article  4  traite  du 
chargement  (4). 

Sous  réserve  de  l’application,  le  cas  échéant,  des  dispositions  de  la  Décla¬ 
ration  de  Paris  de  185(5,  le  chargement  ennemi  se  trouve  dans  une  situation 
analogue  à  celle  du  navire  ennemi  lui-même  et  le  même  régime  lui  a  été 
réservé. 


Article  5. 


Le  présent  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands ,  dont  la  construction 
indique  qu’ils  sont  destinés  à  être  transformés  en  bâtiments  de  guerre. 


L’article  5  a  pour  but  de  limiter  la  sphère  d’application  du  règlement  (5). 
Quelque  facultative  que  soit  la  concession  du  délai  prévu  à  l’article  1,  et 
quelque  équitables  qu’apparaissent  les  solutions  consacrées  par  les  articles  2, 
3  et  4,  il  a  semblé,  non  sans  quelque  hésitation,  à  la  majorité  du  Comité  (6), 

(1)  Procès-verbal  du  Comité  d’Examen,  4e  séance,  14  août  1907.  Ont  voté  pour :  l’ Au  triche- 
Hongrie,  le  Brésil,  la  France,  l’Italie,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède;  - 
ont  voté  contre'.  l’Allemagne,  les  Etats-Unis,  la  République  Argentine,  le  Japon;  —  s  est 
abstenue:  la  Grande-Bretagne. 

(2)  Procès-verbal  du  Comité  d’Examen,  12e  séance,  0  septembre  1907.  Ont  voté  pour  :  l'Autriche- 
Hongrie.  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l’Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Serbie,  la,  Suède;  ont  voté  contre:  l'Allemagne,  la  République  Argentine,  le 
Japon,  la  Russie;  —  se  sont  abstenus:  les  Etats-Unis  d  Amérique. 

(8)  Observation  de  S.  Exc.  le  Baron  «le  Macchio,  Voir  Vol.  III  Quatrième  Corn.  4e  séance  du 
Comité  d’Examen,  14  août  1907. 

(4)  Procès-verbal  du  Comité,  4e  séance,  14  août  1907. 

(n)  Procès-verbal  du  Comité,  4e  séance,  14  août  1907. 

(H)  Voir  les  observations  de  M.  Krieue,  12e  séance  du  Comité  0  septembre  1907,  —  ainsi 
que  les  votes  successifs,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme  de  cette  disposition,  dans 
les  4e  séance  (14  août  1907)  12°  séance  (6  septembre  1907),  et  1">°  séance  (18  septembre 

1907). 

(51) 
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sur  la  proposition  de  la  Délégation  britannique  (1),  après  amendement  de  la 
Délégation  de  Suède  (2),  (pie  les  navires  de  commerce  destinés  à  être  trans¬ 
formés  en  bâtiments  de  guerre  devaient  être  expressément  laissés  en  dehors 
des  dispositions  proposées  et  maintenus  sous  l’empire  du  droit  actuel.  C’est 
ce  qu’exprime  l’article  5,  d’après  lequel  la  construction  des  navires  en  question 
doit  servir  à  indiquer  leur  destination  éventuelle. 

Tels  sont  les  motifs  du  Projet  de  Règlement  ci-après,  que  votre  Comité  a 
préparé  en  exécution  du  mandat  que  vous  lui  aviez  donné,  et  qu’il  à  l’hon¬ 
neur  (3)  de  soumettre  à  la  Commission. 


Annexe  B, 


Transformation 


des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre. 


Rapport  au  Comité  d'Examen.  (4) 

La  première  question  inscrite  au  programme  de  la  Quatrième  Commission 
est  celle  de  la  “ Transformation  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre' ”.  (5) 

Notre  Président,  M.  de  Martens,  l’a  présentée  dans  son  questionnaire 
(. Annexe  ï)  sous  la  forme  suivante  : 

“Est-il  admis,  par  la  pratique  et  les  législations,  que  les  Etats  belli¬ 
gérants  puissent  transformer  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre  ? 

"  Dans  les  cas  de  transformation  des  navires  de  commerce  en  navires 
de  guerre,  quelles  sont  les  conditions  légales  que  les  Etats  belligérants 
devraient  observer?” 


Dans  un  assez  grand  nombre  de  pays,  la  loi  prévoit,  notamment  pour  le 
cas  de  guerre,  le  droit  de  l’Etat  d’emprunter  au  commerce  maritime  ses  navires, 
soit  par  voie  de  réquisition,  soit  par  voie  d’affrètement  ou  d’achat,  en  même 
temps  qu’elle  organise  le  recrutement  du  personnel  nécessaire,  soit  pour  équiper 
les  navires,  soit  pour  compléter  les  effectifs  de  ses  escadres.  L’exercice  de 
ce  droit,  ainsi  réglementé  ou  non  réglementé  d’avance,  et  l’organisation  de 
la  mobilisation  sont  des  questions  de  droit  interne. 


(1)  Voir  4e  séance  du  Comité,  14  août  1907,  et  Annexes  24  et  26. 

(2)  Voir  15e  séance  du  Comité,  13  septembre  1907. 

(3)  Par  13  voix  et  2  abstentions.  Ont  voté  pour  l’ensemble  du  projet:  Allemagne,  (sous 
réserve  provisoire  des  articles  3  et  4,  alinéa  2)  Autriche-Hongrie,  Belgique.  Espagne. 
France,  Grande-Bretagne.  Italie.  Japon,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Serbie,  Suède;  - 
ont  clare  s’abstenir  :  la  Russie,  les  Etats-Unis.  Voir  15e  séance  du  Comité,  13  septembre  1907. 

(4)  Rapporteur:  M.  Fromageot. 

Voir  aussi  le  Rapport  à  la  Conférence  (Vol.  I.  />.  2- AJ). 

Programme  russe  du  3  avril  1906  paragraphe  3,  alinéa  2  (Voir  Vol.  III  in  initio). 
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Ce  qui  appartient  au  droit  international  c’est  la  question  de  savoir  à 
quelles  conditions  les  navires. privés  (navires  de  commerce,  de  pêche  ou  de 
plaisance),  pris  en  service  par  l’Etat,  peuvent  être  réputés  navires  de  guerre, 
avec  les  droits  et  les  obligations  attachés  à  cette  qualité. 

La  question  intéresse  les  belligérants  entre  eux,  au  moins  ceux  qui  ont 
supprimé  la  course,  car  alors  un  navire  privé  ne  saurait  prendre  part  à  des 
actes  militaires.  Elle  n’intéresse  pas  moins  les  neutres;  car  c’est  seulement 
aux  navires  de  l’Etat  que  le  droit  international  reconnaît  le  droit  d’arrêter 
un  navire  neutre  en  haute  mer,  de  visiter  ses  papiers,  s’il  y  a  lieu,  et,  au 
besoin,  de  le  saisir.  En  outre,  c’est  seulement  aux  navires  de  guerre  que 
s’appliquent  certaines  règles  de  la  neutralité  soit  locales,  comme  le  passage 
de  certains  détroits,  soit  générales,  comme  les  limites  de  séjour  ou  d’approvi¬ 
sionnement  dans  les  ports  neutres. 

Il  paraît  clair  que  le  droit  international  peut  exiger  des  bâtiments  trans¬ 
formés  en  navires  de  guerre  certaines  conditions  destinées  à  assurer  la 
loyauté,  en  même  temps  que  la  réalité,  de  leur  transformation. 


La  Commission 
sentées  par  les 
Hongrie  (3),  des 
d’Amérique  (7). 


a  été  saisie. 


sur  cette  question,  de  sept  propositions  pré- 
Délégations  de  Grande-Bretagne  (1),  d’Italie  (2),  d’ Autriche- 
Pays-Bas  (4),  de  Russie  (5),  du  Japon  (6)  et  des  Etats-Unis 


La  proposition  britannique,  à  proprement  parler,  ne  tendait  pas  tant  à 
fixer  les  conditions  de  la  transformation  des  navires,  qu’à  donner,  comme 
l’indiquait  d’ailleurs  son  titre,  une  définition  du  navire  de  guerre  et  à  y  joindre, 
comme  une  catégorie  spéciale,  sous  la  dénomination  de  navires  auxiliaires ,  les  na¬ 
vires  de  commerce  battant  pavillon  neutre  ou  ennemi  et  prêtant  effectivement 
assistance  aux  forces  militaires  du  belligérant. 

Le  caractère  et  la  portée  de  cette  proposition  ont  été  examinées  séparé¬ 
ment  et  ont  fait  l’objet  d’un  rapport  spécial  (8).  Il  suffira  de  rappeler  ici  que  le 
but  de  la  proposition  britannique  était  d’assimiler  aux  navires  militaires  d’une 
force  navale  tous  navires  de  commerce,  soit  employés  au  service  de  cette 
force  navale  pour  un  usage  quelconque,  soit  placés  sous  ses  ordres,  soit  servant 
à  des  transports  de  troupes  et  prêtant  ainsi,  dans  tous  les  cas,  à  un  belligé¬ 
rant  une  assistance  évidemment  hostile  au  regard  de  l’adversaire. 

Les  autres  propositions  ont  tendu  plus  directement  à  préciser  les  conditions 
de  la  transformation.  (9) 

Les  propositions  présentées  par  l’Italie,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  les  Etats- 
Unis  étaient  d’accord  pour  exiger  que  le  commandant  du  navire  de  commerce, 


d) 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 
(G 

(7) 

(8) 


(9) 


Vol.  III.  Quatr.  Com.,  Annexe  2. 
Id.  Annexe  4. 


M.  Henri  Lammasch 
Com.  Annexe  5. 


(Voir  Vol.  III,  Quatr.  Com.  2e  séance). 


Déclaration  de 
Vol.  III.  Quatr. 

Id.  Annexe  3. 

Id.  Annexe  6. 

Id.  Annexe  7. 

Voir  Vol.  III.  Quatrième  Commission  l’annexe  de  la  8e  séance  24  juillet  1907;  voir  égale¬ 
ment  7e  séance  10  juillet  1907,  déclaration  de  S.  Exc.  Lord  Reay,  et  8e  séance  de  la  Com¬ 
mission.  24  juillet  1907.  Aux  termes  d’une  déclaration  de  S.  Exc.  Lord  Reay  (13e  séance 
de  la  Commission,  18  septembre  1907),  la  Délégation  britannique  a  retiré  sa  proposition 
de  définition  du  vaisseau  auxiliaire. 

Voir  le  tableau  analytique  dressé  à  cet  effet  (Vol.  III.  Quatr.  Coin.  Annexe  8)  et  résumant 
les  diverses  propositions,  sauf  celle  des  Etats-Unis  d’Amérique,  déposée  postérieurement, 
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transformé  en  navire  de  guerre,  soit  au  service  de  l’Etat  et  que  l’équipage  soit 
un  équipage  militarisé. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  ajoutait  le  port  de  la  flamme  de  guerre  et 
la  soumission  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre;  la  Délégation  de  Russie 
proposait  également  une  inscription  sur  la  liste  des  navires  de  guerre  de  l’Etat  ; 
la  Délégation  d’ Autriche-Hongrie  demandait  la  permanence  de  la  transformation 
jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 

Les  Délégations  de  Grande-Bretagne,  du  Japon,  des  Pays-Bas  et  des  Etats- 
Unis  proposaient,  en  outre,  de  poser  en  principe  que  la  qualité  de  navires  de 
guerre  ne  devait  être  reconnue  aux  navires  transformés  que  si  leur  transfor¬ 
mation  est  faite  dans  un  port  national  ou  un  port  occupé. 

La  Délégation  d’Italie  admettait  cette  même  règle,  sauf  pour  les  navires 
ayant  quitté  leurs  eaux  nationales  avant  l’ouverture  des  hostilités. 

La  Délégation  des  Etats-Unis  Mexicains  déclara  (1)  dès  le  début  se  rallier 
à  la  proposition  italienne,  et  adhéra  à  la  proposition  austro-hongroise  tendant 
à  affirmer  la  permanence  de  la  transformation  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre.  La 
Délégation  mexicaine  ajouta  (2)  que,  par  sa  déclaration,  son  Gouvernement 
entendait  abandonner  le  droit  de  course  qu’il  s’était  jusque-là  réservé,  et 
n’hésitait  pas  à  entrer  dans  la  voie  nouvelle  du  droit  international  maritime, 
dont  les  tendances  actuelles  se  montrent  si  clairement  à  cette  Conférence. 

Devant  la  Commission,  aucune  difficulté  ne  fut  soulevée  quant  au  droit 
même  du  belligérant  de  transformer  des  navires  de  commerce  en  navires  de 
guerre  et  notre  Président,  en  en  faisant  la  constatation,  ajoutait  qu’on  pouvait 
assimiler  ce  droit  à  celui  d’engager  des  milices  pour  renforcer  l’armée  de  terre  (3). 

Quant  aux  conditions  d’exercice  de  ce  droit,  sans  qu’on  mit  en  question 
la  possibilité  ou  l’impossibilité  de  se  servir  des  eaux  neutres  pour  opérer  la 
transformation,  la  question  de  savoir  s’il  convenait  d’imposer  les  ports  nationaux 
ou  occupés  comme  seuls  lieux  de  transformation  fut  considérée  comme  devant 
être  tout  d’abord  discutée  (4). 

Les  arguments  en  faveur  de  cette  thèse  furent  soutenus  notamment  par 
la  Délégation  britannique,  qui  invoqua  les  motifs  suivants:  la  transformation 
en  pleine  mer  laisserait  les  neutres  dans  l’ignorance  du  caractère  assumé  par 
un  navire  qui  aurait  quitté  son  dernier  port  de  départ  comme  navire  marchand  ; 
la  transformation  serait  un  acte  de  souveraineté,  qui  ne  saurait  être  accompli 
que  dans  les  lieux  où  cette  souveraineté  peut  s’exercer  (5). 

La  Délégation  des  Pays-Bas  (6),  en  déclarant  se  rallier  à  la  proposition 
britannique,  ajouta  que  la  comparaison  avec  les  milices  lui  paraissait  inexacte, 
par  la  raison  que  les  navires  transformés  ne  seraient  point  en  réalité  destinés 
a  combattre  et  elle  fit  valoir  le  danger  des  abus  que  la  transformation  en  haute 
mer  serait  de  nature  à  provoquer. 

Dans  un  même  esprit,  la  Délégation  du  Brésil  (7)  exprima  la  nécessité 
<pi  il  y  a  d’éviter  la  possibilité  de  laisser  rétablir  sous  une  forme  indirecte  la 


il)  Déclaration  de  S.  Exc.  M.  Esteva,  5e  séance  de  la  Quatrième  Commission,  12  juillet  1907. 
c2i  Déclaration  de  S.  Exc.  M.  Esteva,  7e  séance  de  la  Quatrième  Commission,  19 juillet  1907. 

(Si  Observation  de  S.  Exc.  M.  de  Martens,  Président.  2e  séance  de  la  Quatrième  Commission, 
28  juin  1907. 

il)  Observations  de  M.  Lammasch  et  de  S.  Exc.  M.  de  Martens,  Président,  5e  séance  de 
la  Quatrième  Commission,  12  juillet  1907. 

(5)  Discours  de  S.  Exc.  Lord  Peay,  5e  séance  de  la  Quatrième  Commission  (Vol.  III)  12  juillet  1907. 

(6)  Observations  de  S.  Exc.  le  Général  den  Beer  Poortuoael,  5e  séance  de  la  Quatrième 
Commission,  12  juillet  1907. 

1.7)  Discours  de  S.  Exc.  M.  Barbosa,  ibid. 
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course,  en  permettant  une  transformation  arbitraire  des  navires  de  commerce 
et  bâtiments  de  guerre. 

La  Délégation  d’Allemagne  (1)  tout  en  se  ralliant  à  la  proposition  austro- 
hongroise  quant  à  la  permanence  de  la  transformation,  ainsi  que  les  Délé¬ 
gations  de  Russie  (2)  et  de  France  (3),  soutinrent,  au  contraire,  qu’on  ne  saurait 
imposer  aucune  prohibition  de  transformer  en  haute  mer.  Dans  leur  opinion,  ce 
serait  un  des  principes  les  mieux  établis  du  droit  maritime  qu’un  Etat  a  pleine 
autorité  et  souveraineté  en  haute  mer  sur  tous  les  navires  de  son  pavillon. 
Par  conséquent,  s’il  est  vrai,  comme  le  reconnaissent  les  auteurs  des  propo¬ 
sitions  opposées,  que  la  transformation  soit  un  acte  de  souveraineté  sur  le 
navire,  il  serait  naturel  d’en  conclure  que  cet  acte  peut,  comme  les  autres,  être 
accompli  en  haute  mer.  Quant  aux  abus,  aux  surprises  des  neutres,  au  danger 
d’un  retour  à  la  course,  rien  ne  paraît  plus  facile  que  d’y  pourvoir  en  édictant 
des  mesures  de  publicité  et  toutes  autres  conditions  propres  à  militariser  vrai¬ 
ment  le  navire. 

Enfin,  la  Délégation  d’Italie  (4)  montra  comment  sa  proposition,  moins 
rigoureuse  que  la  proposition  britannique,  avait  pour  but  de  mieux  tenir  compte 
des  conditions  de  fait  oii  se  trouvent  les  navires  au  début  de  la  guerre.  On 
conçoit,  a-t-on  dit,  que  les  navires  ayant  quitté  leurs  eaux  avant  l’ouverture 
des  hostilités  puissent  opérer  en  haute  mer  leur  transformation,  tandis  (pie  rien 
n’empêche  ceux  qui  quittent  plus  tard  leurs  eaux  nationales  d'y  prendre  d’avance 
leurs  dispositions  militaires.  Au  surplus,  a-t-on  ajouté  (5),  il  est  difficile 
d’admettre  qu’un  navire  marchand  sortant  d’un  port  neutre,  où  il  a  joui  des 
privilèges  du  navire  de  commerce,  puisse  mettre  ce  privilège  à  profit  pour  se 
transformer  ensuite  en  navire  de  guerre. 

C’est  dans  ces  conditions,  et  sans  qu’il  soit  procédé  à  aucun  vote,  (pie  la 
question  a  été  renvoyée  au  Comité  d’Examen  (b). 

Devant  le  Comité  d’Examen,  la  même  question  de  l’interdiction  de  la 
transformation  en  haute  mer  fut  reprise  et  discutée;  les  arguments  déjà  présentés 
devant  la  Commission  furent  de  nouveau  développés  (7).  Il  fut  procédé  à  une 
mise  aux  voix;  mais  auparavant  il  fut  nettement  entendu  (pie  le  Comité  ne 
prétendait  nullement  se  prononcer  sur  l’existence  ou  la  non  existence  du  droit 
de  transformer  en  haute  mer,  mais  seulement  sur  la  question  de  savoir  s’il  y 
avait  lieu  de  poser  des  règles  d’après  lesquelles  les  belligérants  peuvent  effectuer 
la  transformation  en  haute  mer.  Le  scrutin  aboutit  à  un  vote  indécis  de  7  oui 
contre  9  non  (8). 

Sur  la  proposition  de  diverses  Délégations,  notamment  d’Italie,  des  Pays- 
Bas^),  de  Suède  et  de  Belgique(io).  le  Comité,  après  une  certaine  hésitation,  estima 


(1) 

(2) 

(3) 

(+i 


(5) 

(6) 
(7) 
(Ht 


19) 

(10 


Déclarations  do  du  Contre-Amiral  Siegel,  ibid. 

Déclaration  du  Colonel  de  l'Amirauté  Ovtchinnikow.  ibid. 

Déclaration  de  M.  Louis  Renault,  ibid. 

Observation  de  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli,  5e  séance  de  la  Quatrième  Commission, 

12  juillet  1907. 

Observation  de  M.  Fusinato,  ibid. 

Voir  5e  séance  de  la  Quatrième  Commission,  17  juillet  1907. 

Voir  Vol.  III  Quatr.  Corn.  Ie  séance  du  Comité  d’Examen,  H  août  1907. 

Ibid.  Ont  voté  pour  l’interdiction  de  transformation  en  haute  mer,  les  9  Etats  suivants: 
Etats-Unis  d’Amérique.  Belgique.  Brésil.  Grande-Bretagne.  Italie.  .lapon.  Norvège,  Pays-Bas, 
Suède;  —  ont  voté  contra :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  République  Argentine,  Chili, 
France.  Russie,  Serbie. 

Observation  du  Jonkheer  van  Karnebeek,  9e  séance  du  Comité  d’Examen,  28  août  1907. 
Observations  de  S.  Exe.  M.  de  Hammaksk.iôld  et  de  S.  Exe.  M.  Van  den  Heuvel,  10e  séance 
du  Comité  d’Examen  80  août  1907. 
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qu’il  y  avait  lieu  de  passer  outre  et.  laissant  de  côté  la  question  du  lieu  de 
transformation,  de  discuter  les  autres  conditions  tendant  à  donner  aux  neutres 
des  garanties  conformes  aux  principes  consacrés  par  la  Déclaration  de  Paris. 

Sur  la  question  de  la  permanence  de  la  transformation  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre,  des  divergences  de  vues  se  manifestèrent  également, 
notamment  en  raison  de  sa  connexité  avec  la  question  du  lieu  de  la  trans¬ 
formation;  le  Comité  décida  donc  (1)  de  laisser  aussi  cette  question  dans  le 
statu  quo  actuel  et.  comme  le  proposaient  les  Délégations  des  Pays-Bas  et 
de  Suède  (2),  de  consacrer  les  règles  sur  lesquelles  il  y  avait  accord  et  qui 
permettraient  de  bien  déterminer  le  caractère  militaire  du  navire  transformé. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  rédigé  le  projet  ci-joint, 
dont  un  préambule  indique  le  but  et  la  portée.  (3) 


Considérant:  —  que  plusieurs  dis  Hautes  Parties  contractantes  voudront,  en  temps 
île  guerre,  incorporer  des  vaisseaux  <le  la  marine  marchande  dans  leurs  flottes  de  combat  ; 

Que,  par  conséquent,  il  est  désirable  de  définir  les  conditions  sous  lesquelles  cette 
oju'ration  pourra  être  effectuée .  pour  autant  que  tes  règles  à  cet  égard  sont  généralement 
acceptées  ; 

Que,  les  Hautes  Parties  contractantes  n’ayant  pu  se  mettre  d’accord  sur  la  question 
de  savoir  s /  la  transformation  d’un  navire  marchand  en  navire  de  guerre  peut  avoir 
Heu  en  pleine  mer,  il  est  entendu  que  la  question  du  Heu  de  la  transformation  reste 
hors  de  cause  et  n'est  nullement  risée  pur  rénonciation  des  règles  ci-dessous  : 

-  Article  premier. 

Aucun  navire  de  commerce  transformé  en  navire  de  guerre  ne  peut  avoir  les 
droits  et  les  obligations  attachées  à  nette  qualité  s’il  n’est  placé  sous  /autorité  directe, 
le  contrôle  immédiat  et  la  responsabilité  de  l'Etat,  dont  il  porte  Je  pavillon. 


L’article  premier  pose  un  principe  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  corollaire  de 
la  Déclaration  de  Paris,  il  a  pour  objet  de  donner  toute  garantie  contre  un 
retour  plus  on  moins  déguisé  à  la  course.  Tout  navire  prétendant  à  la 
qualité  de  belligérant  doit  être,  placé  sous  l’autorité,  le  contrôle  direct  et  la 
responsabilité  de  l’Etat  dont  il  porte  le  pavillon. 


Article  2. 

Les  navires  de  commerce  transformés  en  navires  de  guerre  doivent  porter  les 
signes  extérieurs  distinctifs  des  navires  de  guerre  de  leur  nationalité. 


L’article  2  impose  aux  navires  transformés  les  signes  extérieurs  distinc¬ 
tifs  des  navires  de  guerre,  c’est-à-dire  le  pavillon  militaire,  si  ce  pavillon 
diffère  du  pavillon  commercial,  et  la  flamme  de  guerre.  C’est  là  une  sorte  de 
première  mesure  de  publicité  et  de  garantie  donnée  aux  neutres,  manifestant 
immédiatement  le  caractère  militaire  du  bâtiment. 


(1)  Voir  lo«  Séance  du  Comité  d’Examen,  30  août  1907. 

rii  Observations  du  .Tonkheer  van  Karnebeek.  9e  séance  du  Comité  d’Examen  28  août  1907; 
et  de  S.  Exc.  de  Hammarskjôld.  10e  séance  du  Comité  d’Examen,  30  août  1907. 

1 3)  t>nt  déclaré  s’abstenir:  les  Etats-Unis  d'Amérique  (comme  n’ayant  pas  adhéré  à  la  Décla¬ 
ration  de  Paris,  1856).  le  Brésil,  la  République  Dominicaine,  l’Equateur,  Haïti,  la  Turquie. 
\  uir  Vol.  III  13e  séance  de  la  Quatrième  Commission,  18  septembre  1907. 
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Article  •>. 

Le  commandant  doit  être  ou  service  de  l’Etat  et  dûment  commissionne'  pur  les 
autorités  compétentes.  Son  nom  doit  fuju>’cr  sur  la  liste  officielle  des  officiers  de  ta 
flotte  ‘militaire. 


L’article  3  a  pour  objet  d’assurer  la  réalité  de  la  transformation  et  du 
lien  avec  l’Etat. 

11  avait  été  question  (1)  d’exiger  que  le  commandant  fût  personnellement 
porteur  de  sa  lettre  de  commandement  et  qu’il  eût  à  bord  les  documents 
justificatifs  de  la  transformation  régulière.  Il  a  paru  plus  conforme  aux  nécessités 
pratiques,  et  aussi  satisfaisant,  d’indiquer  seulement  la  nécessité  qu’en  fait  le 
commandant  doit  être  au  service  de  l’Etat  et  régulièrement  commissionné  par 
les  autorités  compétentes,  c’est-à-dire  régulièrement  nommé  à  son  grade  et  à 
son  commandement. 

Article  4. 

If équipa  f/c  est  soumis  aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

Article  5. 

Tout  navire  de  commerce  transforme  en  navire  de  [pierre  est  tenu  de  se  conformer, 
dans  ses  opérations,  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 


Les  articles  4  et  5  ont  également  pour  objet  d’affirmer  le  caractère 
militaire  du  navire  et  de  son  équipage.  Il  est  clair  que  le  navire  transformé, 
devenant  un  véritable  navire  de  guerre,  tst  soumis  aux  obligations  qu’entraîne 
cette  qualité  et  qui  constituent  la  contre-partie  de  ses  droits  de  belligérant. 

Néanmoins  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  (2)  a  déclaré  faire 
ses  réserves  sur  l’article  5,  cet  article  ne  lui  semblant  pas  nécessaire  et 
constituant,  dans  son  opinion,  une  distinction  fâcheuse  pour  certains  navires  de 
commerce  achetés  et  régulièrement  commissionnés  en  temps  de  paix  comme 
faisant  partie  de  la  marine  des  Etats-Unis. 

Article  6. 


Le  Belligérant,  (pli  transforme  un  navire  de  commerce  en  navire  de  guerre,  doit, 
le  plus  tôt  possible,  'mentionner  cette  transformation  sur  la  liste  des  navires  de  sa 
(lotte  militaire. 


L’article  0  a  pour  but  d’assurer  la  publicité  de  la  transformation. 

Comme  on  l’a  vu  plus  haut,  la  condition  de  la  permanence  de  la  trans¬ 
formation  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  n’a  pu  être  consacrée  expres¬ 
sément.  comme  l’avait  demandé  la  Délégation  d’ Autriche-Hongrie.  Cette  question 
a  paru  étroitement  liée  à  la  question  du  lieu  de  la  transformation.  Mais  il  a 
été  compris  (3)  qu’en  s’abstenant  d’édicter  aucune  règle  à  cet  égard,  le  Comité 
n'entendait  nullement  couvrir  les  abus  de  transformations  successives,  contraires 
à  l’esprit  de  loyauté,  dont  est  inspiré  avant  tout  le  Projet  de  Règlement. 


(1)  Voir  Vol.  III,  Quatr.  Coin.  10e  séance  du  Comité  d’Examen,  80  août  1907. 

(2)  Voir  12°  séance  du  Comité  d’Examen,  U  septembre  1907,  déclaration  du  Contre- Amiral 

SPERRY. 

i,3)  Voir  Vol.  111,  Quatr.  Coin.  10e  séance  du  Comité  d’Examen,  30  août  1907. 
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SEIZIÈME  SÉANCE. 

16  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  (le  Martens. 


Le  procès-verbal  de  la  quatorzième  séance  est  adopté. 

M.  Fromageot  (Bapporteur)  donne  lecture  de  son  rapport  sur  la  destruction 
des  prises  neutres  en  cas  de  force  majeure  [  Voir  le  rapport  au  Comité  d’ Examen, 
Annexe  à  ce  procès-verbal  :  voir  aussi  le  rapport  à  la  Conférence  [Vol.  I ,  p.  262)]. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satovv  demande  que  dans  l’entête  du  rapport  les  mots 

"rn  ne s  de  force  majeure"  soient  supprimés.  Les  différentes  propositions,  qui  ont 
été  déposées  sur  ce  point,  sont  intitulées:  “Propositions  sur  la  destruction  des 
prises  neutres  ou  des  vaisseaux  neutres”;  les  mots  “en  cas  de  force  majeure” 
semblent  préjuger  la  solution  de  la  question. 

Le  Rapporteur  fait  observer  qu'il  s’est  inspiré  en  la  modifiant  un  peu,  de 
la  formule  employée  dans  le  questionnaire;  les  mots  “en  cas  de  force  majeure” 
répondent  mieux  à  la  réalité  des  choses  ceux  de  “pour  force  majeure.” 

s.  Exc.  Sir  Ernest  Sa  tou  estime,  qu’il  n’y  a  pas  de  condition  de  force 

majeure  s’il  y  a  une  interdiction,  absolue  de  détruire  les  prises  neutres. 

Le  Président  répond  que  personne  n’ayant  soutenu  le  droit  de  détruire 
les  prises  neutres  sans  l’existence  d’une  force  majeure  le  titre  du  rapport  semble 
bien  correspondre  à  ce  qui,  en  réalité,  a  été  l’objet  des  discussions  du  Comité. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satovv  ne  voit  aucune  objection  à  ce  que  la  condition 
de  l’existence  d’une  force  majeure  soit  mentionnée  dans  le  texte  du  rapport,  mais 
il  voit  un  inconvénient  à  ce  qu’elle  figure  dans  le  titre  du  rapport. 

Le  Président  demande  l’avis  du  Comité  sur  la  suppression,  dans  le  titre 
du  rapport,  des  mots  “en  en  .s  de  force  majeure.’ 

Cette  suppression  est  adoptée. 


S  Kl  ZI  EM  1*:  SEANCE. 
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Le  Président  fait  savoir  ail  Comité  qu'il  se  propose  (U*  réunir  après  demain 
mercredi,  la  Quatrième  Commission  en  séance  plénière.  Les  travaux  du  Comité 
seraient  terminés,  s'il  ne  restait  encore  à  résoudre  la  question  de  la  contrebande 
de  guerre.  Il  serait  donc  possible  de  finir  cette  semaine,  à  moins  que  le  petit 
Comité  de  la  contrebande  n’ait  pas  fini  ses  travaux  et  ait  l’espoir  d'arriver  à  une 
entente. 

M.  Kriege  expose  que  samedi  dernier,  le  Comité  de  la  contrebande  a  tenu 
une  séance  dans  laquelle  ont  été  approuvés  les  projets  de  la  Délégation  allemande 
sur  la  correspondance  postale  et  sur  le  transport  des  troupes.  Le  Comité  a 
l'intention  de  préparer  sur  ces  deux  points,  une  petite  Convention  qu’il  soumettra 
à  l’approbation  du  Comité  d’ Examen  de  la  Quatrième  Commission.  Le  Comité  de 
la  contrebande  a  encore  quelques  questions  à  examiner;  lors  de  sa  prochaine 
séance  dont  il  est  difficile  de  déterminer  d’avance  la  date,  il  verra  s’il  est  possible 
d’arriver  à  un  résultat  plus  favorable  sur  la  contrebande  de  guerre. 

S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  rappelle  qu’au  nombre  des  questions  soumises  à 
l’examen  de  la  Quatrième  Commission,  se  trouvait  celle  du  blocus.  La  Commission 
lui  a  consacré  trois  sur  quatre  séances,  le  Comité  ne  lui  en  a  consacré  qu’une.  La 
discussion  s’est  engagée  sur  la  proposition  italienne  (Annexe  34)  et  n'a  pas  abouti  à  un 
accord.  Il  serait  cependant  désirable  que  quelque  chose  subsistât  de  cette  discussion, 
par  exemple  un  rapport,  quelque  court  qu’il  fût.  D’autre  part,  l’espoir  d’arriver  à 
un  accord  sur  la  question  du  blocus  n’est  pas  encore  entièrement  perdu;  il  est 
évident  que,  si  les  travaux  de  la  Conférence  devaient  incessamment  aboutir,  cet 
espoir  serait  perdu,  -mais  du  moment  qu’il  eu  est  autrement,  il  sera  possible 
devoir  dans  quelques  jours,  s’il  y  a  lieu  de  réunir  le  Comité  pour  examiner  la 
question  du  blocus. 

Le  Président  demande  que  cette  réunion  n’ait  lieu  que  s’il  y  a,  sur  le 
blocus,  un  accord  entre  les  Puissances  les  plus  intéressées,  et  que  si  la  question 
peut,  en  conséquence,  se  résoudre  en  une  seule  séance. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  insiste  pour  que,  dans  tous  les  cas,  le  travail 
qui  a  été  fait  sur  la  question  du  blocus,  soit  l’objet  d’un  rapport. 

S.  Exc.  M.  (le  Haminarskjold  rappelle  la  connexité  existant  entre  l’article  23 
du  projet  sur  les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  mer  (  Vol.  III,  ('cnn.  III.  Annexe  63) 
et  ce  qui  fait  l’objet  du  rapport  dont  M.  Fromaoeot  a  donné  lecture.  Il  y  a  lieu 
de  se  demander  si.  dans  ces  conditions,  le  rapport  peut  être  examiné  après-demain 
par  la  Quatrième  Commission  et  s'il  ne  devrait  pas  l’être  par  la  Troisième  et  la 
Quatrième  Commission  réunies.  Il  est  peu  vraisemblable  qu  un  résultat  positif 
puisse  en  ressortir,  mais  il  serait  plus  correct,  puisqu’il  y  a  une  connexité  entre 
l’article  23  et  la  destruction  des  prises  neutres,  de  la  conserver  aussi  dans  la 
procédure  extérieure  et  de  faire  un  seul  vote  sur  les  deux  questions. 

Le  Président  fait  observer  que  la  discussion  a  eu.  sur  ce  point,  un  résultat 
négatif  et  qu’il  est  probable  que  la  séance  des  deux  (  ’ommissions  ne  le  modifiera  pas. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  observer  que  la  Quatrième  Commission  va 
avoir  une  demi-douzaine  de  rapports  à  approuver,  et  il  est  peu  probable  qu’il  en 
finisse  en  une  seule  séance.  En  ce  qui  concerne  la  destruction  des  prises  neutres, 
S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  n’a  pas  l'intention  de  rouvrir  la  discussion,  mais  ce  peut 
n’être  pas  l’intention  de  toutes  les  Délégations.  Il  se  demande  si,  dans  ces  con¬ 
ditions,  il  ne  serait  pas  préférable  d’enterrer  les  questions  sur  lesquelles  il  est 
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constate  qu’un  accord  n’est  pas  possible4  et  sur  lesquelles  une  nouvelle  discussion 
ne  ferait  qu’accentuer  les  divergences  d’opinions. 

s.  Exc.  M.  (le  Hanimarskjbld  insiste  sur  la  nécessité  d’une  conclusion;  h* 
rapport  n’en  contient  aucune  et  déclare  qu’il  ne  saurait  appartenir  qu’à  la  Coin- 
mission  de  prendre  un  parti  définitif  sur  la  question. 

Le  Président  pense  en  effet  que  la  Commission  devra  voter  sur  les  con¬ 
clusions  du  rapport. 

s.  Exc.  M.  de  Hammarskjold  dit  qu’il  est  nécessaire  de  voter  sur  les  con¬ 
clusions  du  rapport  et  sur  l’article  28. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  fait  observer  que  les  uns  ne  voteront  l’article 
28  que  si  le  droit  de  détruire  les  prises  neutres  est  admis  et  que  les  autres  m4 
reconnaîtront  ce  dernier  droit  (pie  si  l’article  28  est  voté  ;  dans  ces  conditions  il  n’y 
a  pas  de  raison  pour  que  la  question  reçoive  jamais  une  solution  et  ait  un  résultat 
défini,  il  est  donc  préférable  de  n’en  plus  parler. 

Le  Président  propose,  dans  ces  conditions,  de  supprimer  la  dernière  phrase 
du  rapport. 


M.  Kriege  est  de  l'avis  de  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow:  il  n’existe  aucune 
espérance  d’obtenir  un  résultat  sur  la  question  de  la  destruction  des  prises  neutres, 
on  peut  donc  sans  inconvénient  enterrer  le  rapport,  mais  il  ne  faudrait  pas  qu’il 
en  fut  de  même  des  rapports  sur  les  questions  qui  ont  abouti  à  un  résultat. 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  pense  que  la  conclusion  du  rapport  est  régulière, 
c’est  à  la  Commission  même  que  le  rapport  est  soumis,  peut-être  trouvera-t-elle 
une  solution. 


Le  Président  estime  qu’il  n’y  a  aucun  espoir  d’arriver  à  un  accord,  mais 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit  de  la  Commission  reste  intact  et  qu’elle 
peut  prendre  telle  décision  qu’il  lui  plaira. 


S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  est  en 
le  droit  de  faire  ce  qu’elle  voudra. 


effet  d'avis  que  la 


Coi  nmission  conserve 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  demande  pourquoi,  dans  ces  conditions,  ne  pas 
laisser  la  fin  du  rapport  telle  qu  elle  est. 


S.  Exc.  M.  Van  (len  Heuvel  est  de  l’avis  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli. 
Le  Comité  a  reçu  un  mandat  de  la  Commission  dont  il  doit  lui  rendre  compte, 
il  ‘doit  donc  faire  un  rapport,  qui  doit  avoir  une  conclusion  qu’il  y  ait  ou  n’y 
ait  pas  d’accord.  Mais  si  le  rapport  n’a  pas  de  conclusion,  la  situation  n’en  sera  pas 
modifiée  et  le  droit  de  la  Commission  de  prendre  telle  décision  qu’il  lui  convient, 
n’est  pas  modifié. 


S.  Exc.  M.  Keiroku  Tsud/llki  demande  si,  dans  le  rapport,  on  ne  pourrait 
pas  insérer  une  phrase  constatant  le  défaut  d’accord  et  la  nécessité  de  laisser  la 
question  dans  le  "statu  quo”. 

S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow  pense  que  le  raisonnement  de  S.  Exc.  M.  Van 
de n  Heuvel  est  logique,  mais  le  vote  sur  la  destruction  des  prises  neutres  ne 
changera  rien  au  résultat  final,  car  il  s’agit  d’une  question  dans  laquelle  la 
majorité  ne  peut  pas  imposer  sa  volonté  à  la  minorité. 


Si:  I  ZI  KM  K  SKANCK. 
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Le  Président  est  de  cet  avis  mais  le  Comité 
la  Commission  de  prendre  telle  résolution  qu’il  lui 
pourrait  faire  mention  de  cette  idée. 


est  d’accord  sur  les  droits  de 
plaira.  Le  rapport  du  Comité 


S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  fait  observer  (pu*  sur  45  Etats,  14  seulement 
sont  représentés  au  Comité.  Il  parait  bien  difficile  au  Comité  de  vouloir  préjuger 
l'opinion  de  tous  ces  Etats. 

i 

Le  Rapporteur  propose  de  formuler  ainsi  la  tin  de  son  rapport:  .  .  .  “Dans 
ers  condition s,  il  < i  semble  an  Comité  qn  une  attente  ôtait  actuellement  difficile  mais  il 
ne  naîtrait  appartenir  i/a  ôt  la  Commission  de  prendre  un  parti  définitif  sur  la  question.’ 


Le  Comité  adopte  cette  formule. 
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La  question  de  la  destruction  des  prises  neutres  en  cas  de  force  majeure, 
qui  figure  au  programme  russe  du  3  avril  1906  (2),  a  été  confié,  par  la  Conférence 
à  l’examen  de  la  Quatrième  Commission. 

Dans  la  pensée  de  donner  aux  débats  une  direction  et  pour  faciliter  le 
travail  (3),  notre  Président  avait  posé,  dans  son  questionnaire,  les  questions 
suivantes.  (4) 

“Est-ce  que  la  destruction  des  navires  de  commerce,  sous  pavillon 
neutre,  chargés  en  temps  de  guerre  du  transport  de  troupes  ou  de  contre¬ 
bande  de  guerre,  est  défendue  par  les  législations  ou  par  la  pratique 
internationale?” 

“Est-ce  que  la  destruction,  par  force  majeure,  de  toutes  prises  neutres 
est  illicite  d’après  les  législations  actuellement  en  vigueur  et  d’après  la 
pratique  des  guerres  navales?” 

Quatre  propositions  ont  été  présentées  par  les  Délégations,  de  Grande- 
Bretagne,  de  Russie,  des  Etats-Unis  d’Amérique  et  du  Japon.  (5)  La  Commission 
en  a  discuté  le  principe  et  les  a  renvoyées  au  Comité  d’Examen  dans  les  con¬ 
ditions  suivantes. 

La  Délégation  russe  (6)  proposait  de  poser  en  principe  que  la  destruction 
d’une  prise  devait  être  interdite,  à  l’exception  des  cas  où  sa  conservation 
pourrait  compromettre  la  sécurité  du  navire  capteur  ou  le  succès  de  ses 
opérations.  Le  droit  de  destruction  ne  devrait  être  exercé  par  le  capteur 
qu’avec  la  plus  grande  réserve,  en  veillant  à  la  sécurité  des  personnes,  en 
conservant  les  papiers  de  bord  et  sous  la  condidition  éventuelle  de  dommages 
intérêts. 

Devant  la  Commission,  la  Délégation  impériale  (7)  fit  valoir  notamment  que, 
selon  elle,  le  navire  qui  viole  la  neutralité  n’aurait  plus  droit  aux  bénéfices  de  la 
qualité  de  neutre,  —  que  le  fait  même  de  la  capture,  dans  les  conditions 
reconnues  comme  justifiant  sa  validité,  en  ferait  passer  la  propriété  au 
capteur,  devenu  libre  ainsi  de  la  détruire  comme  son  propre  bien,  —  que,  dans 


(lj  Rapporteur  M.  Fromageot. 

Voir  aussi  le  Rapport  à  la  Conférence  (Vol.  I.  p.  202). 

(2)  Programme  russe  du  8  avril  190H  (Vol.  I.  in  initia). 

(3)  Observations  de  S.  Exe.  M.  peMartens,  Président,  12e  séance  de  la  Commission.  7  août  1907. 
i4i  Voir  Vol.  TU.  Quatr.  Com.,  Annexe  1,  questionnaire,  questions  XI  et  XII. 

(5)  Cette  dernière  proposition,  présentée  par  le  Gouvernement  Impérial  comme  un  amendement 
à  la  proposition  britannique,  a  été  retirée  en  Comité  ^l’Examen  (Voir  Vol.  III.  Décla¬ 
ration  de  S.  Exc.  M.  Keiroku  Tzudzuki,  8e  séance  du  Comité,  24  août  1907). 

(6)  Vol.  III.  Quatr.  Com.  Annexe  40. 

(7)  Discours  du  Colonel  de  l’Amirauté  Ovtchinnikow,  12e  séance  de  la  Commission.  7  août  1907. 
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tous  les  cas,  la  capture  serait  soumise  à  un  jugement  de  prises  et  pouvait 
donner  lieu  à  indemnité.  Pour  des  raisons  militaires  ou  pratiques,  a-t-on 
ajouté,  il  peut  y  avoir  pour  le  capteur  impossibilité  de  conserver  la  prise  et 
de  la  conduire  en  lieu  sûr;  la  relâche  serait  alors  une  véritable  trahison 
et  l’interdiction  absolue  de  détruire  établirait  une  infériorité  injustifiée  poul¬ 
ies  pays  n’ayant  pas  de  ports  hors  de  leurs  côtes  métropolitaines. 

La  proposition  britannique  (1)  et  la  proposition  des  Etats-Unis  d’Amérique  (2) 
avaient,  au  contraire,  pour  but  l’interdiction  absolue  de  détruire  et  l’obligation 
de  relâcher  la  prise,  faute  de  pouvoir  la  conduire  devant  un  Tribunal  des  prises. 

La  Délégation  de  Grande-Bretagne,  pour  motiver  (3)  sa  proposition,  s’est  placée 
au  point  de  vue  du  droit  actuel,  qu’elle  a  présenté  comme  n’autorisant  pas  la 
destruction;  répondant  à  l’argument  ci-dessus  rappelé,  tiré  de  la  différence 
des  situation  géographique  des  Etats,  elle  a  ajouté  que  si,  en  fait,  cette 
situation  géographique  empêche  un  Etat  d’exercer  d’une  façon  effective  le 
droit  de  saisie  des  navires  neutres,  porteurs  de  contrebande  ou  forceurs  de 
blocus,  il  doit  néanmoins  les  laisser  en  liberté. 

La  Commission,  unanime  à  penser  qu’il  ne  s’agissait  nullement  pour  elle  de 
rechercher  ce  qu’est  le  droit  actuel,  mais  seulement  ce  que  pourrait  être  le 
droit  à  édicter,  qu’il  n’y  avait  pas  à  discuter  ici  de  lege  lata  mais  de  lege 
ferenda,  reconnut  (4)  qu’il  y  avait  connexité  entre  la  question  de  la  destruction 
des  prises  et  la  question  du  libre  accès  des  prises  dans  les  ports  neutres, 
soumise  à  l’étude  de  la  Troisième  Commission,  et  qu’en  conséquence  il  y  avait 
lieu  d’attendre  une  étude  conjointe  des  deux  Comités  d’Examen.  (5) 

Devant  votre  Comité  d’Examen,  le  système  russe  de  la  faculté  de  destruction 
et  le  système  anglo-américain  de  Y  interdiction  de  détruire  furent  respec¬ 
tivement  repris  et  développés  (6),  la  Délégation  d’Allemagne  (7)  déclarant 
partager  entièrement  la  manière  de  voir  de  la  Délégation  de  Russie. 

La  Délégation  italienne  (8)  rappela  la  connexité  qu’il  y  aurait,  selon  elle, 
entre  cette  question  et  celle  de  la  faculté  pour  les  prises  d’entrer  dans  les 
ports  neutres,  visée  à  l’article  23  du  projet  de  règlement  sur  l’accès  et  le 
séjour  des  navires  belligérants  dans  les  ports  neutres,  élaboré  par  le  Comité 
d’Examen  de  la  Troisième  Commission. 

D’accord  avec  ce  dernier,  une  réunion  des  deux  Comités  d’Examen  eut 
lieu  (9).  Il  y  fut  successivement  procédé  d’abord  au  scrutin  sur  le  principe 
du  libre  accès  des  prises  dans  les  ports  neutres  consacré  par  ledit  article  23; 
ce  scrutin  aboutit  à  un  vote  de  9  voix  pour,  de  2  voix  contre,  et  de 


(1)  Vol.  III.  Quatr.  Coin.  Annexe  89. 

(2)  Ibid.  Annexe  42. 

(3)  Discours  de  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow,  12e  séance  de  la  Commission,  7  août  1907. 

(4)  Observations  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli,  ibid. 

(5)  Observations  de  S.  Exc.  M.  de  Martens,  Président,  ibid. 

(G)  Voici,  à  l’appui  de  la  proposition  russe,  le  discours  du  Commandant  Beiir,  8e  séance  du 
Comité,  24  août  1907  (Voir  Vol.  III);  —  à  l’appui  des  propositions  anglo-américaines, 
les  observations  de  S.  Exc.  Sir  Ernest  Satow,  ibid)  et  11e  séance  du  Comité,  4  Septembre 
1907,  ainsi  que  les  observations  du  Général  de  Brigade  G.  B.  Davis,  au  nom  de  la 
Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique,  13e  séance  du  Comité,  9  septembre  1907. 

(7)  Déclarations  de  M.  Kriege,  8e  séance  du  Comité,  24  août  1907  ;  9e  séance,  28  août  ; 
11e  séance,  4  septembre;  13e  séance,  9  septembre  ;  et  les  documents  imprimés  à  l’annexe  43. 

(8)  Observations  de  S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  et  de  S.  Exc.  M.  Fusinato,  8°  séance  du 
Comité,  24  août  1907  ;  9e  séance,  28  août. 

(9)  Voir  14e  séance  du  Comité,  10  septembre  1907. 
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6  abstentions.  Il  fut  ensuite  procédé  au  scrutin  sur  la  proposition  anglo- 
américaine  (' interdiction  de  détruire  les  prises)  aboutissant  à  un  vote  de  1 1  voix 
pour,  4  voix  contre ,  et  2  abstentions,  —  et  enfin,  au  scrutin  sur  la  proposition 
russe  (j faculté  de  détruire )  aboutissant  à  un  vote  de  fi  voix  pour ,  4  voix  contre 
et  7  abstentions. 

Tel  est  le  résultat  de  ces  délibérations,  qu’on  peut  résumer,  semble-t-il, 
comme  il  suit:  le  libre  accès  des  ports  neutres  pour  les  prises  des  belligérants 
est  l'objet  d’une  faible  majorité,  —  l’interdiction  de  détruire,  plus  ou  moins 
subordonnée  par  la  plupart  à  ce  libre  accès,  est  l’objet  d’une  majorité  un  peu 
plus  marquée,  —  enfin,  en  toute  hypothèse,  le  droit  de  détruire  est  l’objet 
lui-même  d’une  faible  majorité  et  de  nombreuses  abstentions  et  dans  ces  con¬ 
ditions  il  a  semblé  au  Comité  qu’une  entente  était  actuellement  difficile;  mais 
il  ne  saurait  appartenir  qu’à  la  Commission  de  prendre  un  parti  définitif  sur 
la  question. 


QUATRIÈME  COMMISSION. 


Comité  chargé  de  l’étude  de  la  question  de  la 
Contrebande  de  guerre. 


l’KK.M  I  ERE  S  K  A  X  (  '  K .  V 


PREMIERE  SÉANCE. 


12  AOUT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  Lord  Reay. 


S.  Exc.  M.  (le  Martens,  en  qualité  de  Président  de  la  Quatrième  Commission, 
ouvre  la  séance,  en  rappelant,  qu’un  Comité,  composé  de  M.  Krjege  (Allemagne), 
le  Contre- Amiral  Sperry  (Etats-Unis  d’Amérique),  S.  Exe.  M.  Ru  y  Barbosa  (Brésil), 
S.  Exe.  Augusto  Mattk  (Chili),  M.  Louis  Renault  (France),  S.  Exe.  Lord  Reay  (Grande- 


Bretagne),  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  (Russie)  et  M.  Fromageot  (Secrétaire  de 
la  Commission),  a  été  chargé  par  la  Quatrième  Commission  de  l’étude  de  la 
question  de  la  contrebande  de  guerre.  Il  propose  de  constituer  le  bureau  du 
Comité  et  de  nommer  S.  Exe.  Lord  Reay  président.  (  Vifs  app/audissements). 


S.  Exc.  Lord  Reay,  ayant  accepté  la  présidence,  propose  de  désigner  M. 
Fromageot  rapporteur  (1)  du  Comité.  (Assentiment). 


Le  Président  fait  observer  que  la  proposition  de  la  Délégation  britannique 
(Annexe  27)  d’abandonner  le  principe  de  la  contrebande  de  guerre  n’ayant  pas 
été  acceptée  unanimement,  le  Comité  d’Examen  doit  rechercher  dans  les  autres 
propositions  soumises  à  la  Commission,  les  éléments  d’un  accord  général  sur 

cette  question. 

M.  Kriege  estime  qu’il  serait  plus  pratique,  avant  de  procéder  aux  discussions, 
de  formuler  quelques  questions  se  rapportant  aux  matières  soumises  à  l’examen 
du  Comité;  il  lui  semble  difficile  de  baser  la  discussion  sur  un  seul  des  projets 
présentés  à  la  Commission,  procédé  qui  pourrait  créer  un  avantage  pour  la  Délégation 

dont  il  émane. 


M.  Louis  Renault  se  rallie  à  cette  manière  de  voir  et  propose  au  Comité 
de  se  prononcer  successivement  sur  les  points  principaux  des  différentes  propositions. 
Puisque  l’on  admet  que  la  notion  de  la  contrebande  de  guerre  doit  exister,  il 
s’agit  de  savoir,  en  premier  lieu,  quels  sont  les  articles  qui  constituent  la  contrebande 

dite  absolue. 


(1)  Rapport  sur  la  contrebande  de  guerre,  voir  le  rapport,  à  la  Conférence  (Vol.  I.  p.  •i(K)). 
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Le  Contre- Amiral  Sperry  désire  établir  la  théorie  générale  sur  laquelle  est  basée*  la 
proposition  {Annexe  SI)  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Il  est  bien  difficile 
de  dresser  uni1  liste  d’objets  constituant  la  contrebande  qui  ait  une  valeur  absolue.  Dans 
les  conditions  actuelles,  les  articles,  destinés  à  des  buts  de  guerre,  changent  si  rapide¬ 
ment.  qu’une  liste  de  tels  articles,  même  si  elle  était  parfaite,  ne  pourrait  rester 
satisfaisante  que  peu  d’années.  Il  serait  donc  désirable  d’établir  une  formule 
générale,  dans  les  limites  de  laquelle  les  belligérants  eux-mêmes  pourraient  fixer 
les  articles  constituant  la  contrebande;  en  cas  de  contestations,  les  cours  de  prises 
auraient  à  décider,  si  tel  ou  tel  article,  inscrit  sur  la  liste,  constitue  en  effet  de 
la  contrebande  de  guerre.  La  convention  internationale  à  faire,  devrait  formuler, 
en  premier  lieu,  la  définition  des  articles  de  contrebande  absolue,  c’est-à-dire  de  ceux 
ayant  toujours  un  usage  militaire,  et  de  restreindre  ensuite  la  contrebande  con¬ 
ditionnelle  par  des  dispositions  strictes  concernant  sa  qualité  et  quantité. 

M.  Louis  Renault  trouve  que  le  système  défendu  par  le  Contre- Amiral 
Sperry  présente  de  graves  inconvénients,  puisqu’il  aurait  pour  conséquence  de 
créer  des  divergences  d’interprétations  ;  le  commerce  est  intéressé  à  ce  que  la 
liste  des  articles  de  contrebande  soit  aussi  claire  et  exacte  que  possible.  Il  est  loin 
de  nier  que,  dans  les  conditions  actuelles,  cette  liste  ne  pourrait  avoir  qu’une  valeur 
relative  et  estime  que  la  suggestion  d’un  auteur  anglais  de  procéder,  tous  les 
cinq  ans.  à  une  révision  de  cette  liste  ne  manque  pas  de  fondement.  Mais  au 
point  de  vue  des  intérêts  des  commerçants,  aussi  bien  que  de  ceux  des 
croiseurs,  une  liste  déterminée  des  articles  de  contrebande  semble  être  préférable 
à  une  formule  abstraite. 

M.  Kriege  fait  observer  que  les  objections  de  M.  Louis  Renault  se  rappor¬ 
tent  aussi  bien  à  la  proposition  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  qu’à  celle  (Annexe  28) 
de  la  Délégation  allemande;  il  partage  entièrement  l’opinion  du  Contre- Amiral 
Sperry  quant  à  l’impossibilité  de  déterminer  d’avance  tous  les  articles  de  contrebande. 
C’est  pourquoi  il  aurait  préféré  une  clause  générale  définissant  la  contrebande 
qui  permettrait  aux  tfouvernements  d’ajouter  de  nouveaux  articles  à  ceux  qui 
étaient  auparavant  considérés  comme  constituant  la  contrebande.  Mais  en  même 
temps  il  convient  qu’il  est  do  la  plus  grande  importance  pour  le  commerce  de 
connaître,  quels  sont  les  articles  prohibés. 

M.  Louis  Renault  pense  que  l’idée  de  M.  Kriege  se  trouve  en  partie 
consacrée  dans  la  proposition  française  {Annexe  29).  D’après  cette  dernière,  les  articles 
de  contrebande  absolue  sont  interdits  de  plein  droit;  au  contraire,  le  belligérant  aurait 
la  faculté  de  fixer,  par  une  notification  spéciale,  les  articles  de  la  contrebande  relative. 
Le  commerce  serait  suffisamment  renseigné  par  la  déclaration  faite  à  ce  sujet  par 
le  belligérant,  et  l’on  réserverait  en  même  temps  la  possibilité  de  tenir  compte 
de  la  nécessité  de  compléter  la  liste  des  articles  de  la  contrebande  absolue.  Les 
abus  seront  prévenus  par  la  possibilité  de  recourir  à  des  représentations  diplomatiques 
ou  à  la  Cour  internationale  des  prises. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  se  rallie  à  l’opinion  de  M.  Louis  Renault. 
tout  (Ri  réservant  la  question  de  la  Cour  internationale  des  prises. 

M.  Kriege  constate  qu’il  y  a  accord  complet  entre  son  point  de  vue  et  celui 
de  M.  Louis  Renault,  si  une  clause  générale  est  admise  permettant  aux  belligérants 
de  compléter  au  besoin  la  liste  des  articles  de  la  contrebande  absolue. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  fait  une  déclaration  analogue.  Il  estime  que  la 
formule  générale  admise  par  la  proposition  française,  m*  doit  pas  entraîner  la  possibilité 
pour  les  belligérants  d’apporter  à  la  liberté  du  commerce  des  restrictions  qui  ne 
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seraient  .justifiées  que  par  ses  propres  intérêts  nationaux,  mais  qu’uu  accord  général 
devrait  fixer  les  limites  de  la  contrebande  conditionnelle. 

S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa  pense  qu’il  serait  désirable  de  ne  pas  permettre 
aux  belligérants  d’abuser  de  leur  droit  de  fixer  les  articles  de  contrebande  au 
commencement  de  la  guerre  et  qu’à  cet  effet  il  serait  nécessaire  d’arriver  à  un 
accord  international  concernant  la  définition  des  articles  prohibés. 

Le  Président,  avant  de  lever  la  séance,  propose  de  procéder,  à  la  séance 
prochaine,  à  l’examen  des  listes  des  articles  de  la  contrebande  absolue  contenues 
dans  les  projets  français  {Annexe  29)  et  brésilien  (Annexe  30).  la*  droit  de  chaque 
membre  du  Comité  d’apporter  des  amendements  à  cette  liste  est  réservée. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  annonce  qu’il  a  l’intention  de  déposer  à 
la  séance  prochaine  un  amendement  concernant  la  liste  des  objets  de  la  contre¬ 
bande  absolue. 
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DEUXIEME  SEANCE. 

15  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  Lord  R(liiy. 


Le  procès-verbal  de  la  première  séance  du  Comité  est  adopté. 

Le  Président  propose  de  discuter  la  liste  des  articles  de  la  contrebande 
absolue,  telle  qu’elle  est  dressée  par  la  Délégation  française  (Annexe  29). 

Le  Président  donne  lecture  du  n°.  1  de  la  liste: 

Le- s  ((mien  de  toute  nu  tu  ne  et  tes  pièces  détachées  caractérisées.’ 

M.  Kriege  désire  y  insérer  les  mots:  "//  compris  le .s  armes  de  chasse”  ces 
armes  pouvant  servir  à  des  buts  de  guerre. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  le  n°.  1  de  la  liste  est  libellé  comme  suit: 

I.  “  Les  aunes  de  toute  nature ,  y  compris  tes  armes  de  chasse ,  et  les  pièces 
dé  ta  ch  des  car  a  ctéi  isées .  ’  ’ 

Le  Président  lit  le  n°.  2  de  la  liste,  ainsi  conçu: 

Les  projectiles,  f/a rffousses  et  cartouches  de  toute  nature  et  leurs  pièces  déta- 
/  ■liées  cura  cté)  ‘  isées . 


Ce  texte  est  adopté  h  l’unanimité. 

Le  Président  demande,  s’il  y  a  des  observations  au  sujet  du  n".  8  dont 
voici  le  texte  : 

"Les  poudres  et  les  explosifs  de  toute  nature. 

Le  Contre-Amiral  Sperry  fait  observer  que  h1  terme  “explosifs  de  toute 
nature’  lui  paraît  trop  général.  11  y  a  des  explosifs  dont  il  est  fait  usage  dans 
l'industrie  minière  et  dans  d’autres  industries  pacifiques. 

M.  de  Beau  fort  se  rallie  à  cette  observation. 


Le  Général  de  Division  Amourel  estime  qu’il  serait  difficile  d’établir  une 
différence  entre  les  explosifs  qui  sont  destinés  à  un  usage  pacifique  et  ceux 
qui  sont  spécialement  affectés  à  des  buts  de  guerre. 


Dans  la 

Froinageot, 


discussion  qui  s’ouvre  à  ce  propos,  et  à  laquelle  prennent  part  M. 
(Rap/>orteur),  le  Contre- Amiral  Sperry,  le  Général  de  Division  Amourel, 
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M.  de  Beaufort.  VI.  Kriege,  U*  Capitaine  de  Vaisseau  Behr.  VI.  Louis  Renault  et  le 
Capitaine  de  Vaisseau  Ottley,  il  est  constaté  que  les  explosifs  qui  sont  employés 
pour  dos  buts  militaires  diffèrent  généralement  îles  explosifs  destinés  à  l’industrie 
pacifique  (tels  que,  par  exemple,  les  poudres  comprimées  de  gros  diamètre)  et 
sont  généralement  trop  coûteux.  D’autre1  part,  rien  n'empêcherait  d’employer  les 
explosifs  destinés  à  des  buts  militaires  dans  telle  ou  autre  industrie  pacifique. 

Pour  donner  satisfaction  aux  objections  soulevées  par  la  rédaction  du  n".  8, 
le  Général  de  Division  Amourel  propose  de  la  modifier  comme  suit: 

■).  "Les  ‘poudre. s  et  /es  explosifs  spécialement,  affectés  à  ta  guerre." 

(Je  texte  est  adopté  unanimement. 

Le  Comité  accepte  ensuite  les  nos*  4  et  5  de  la  liste  {Annexe  29),  ainsi  conçus  : 

‘‘Les  affûts,  misons,  avant-trains,  fourgons,  forges  de  campagne  et  leurs  pièces 
caractérisées. 

" Les  effets  d'habillement  et  d’équipement  militaires  caractérisées.' 

Au  sujet  du  n°.  b,  ainsi  conçu:  "Les  harnachements  de  toute  nature,'' 

le  Contre- Amiral  Sperry  propose  de  restreindre  sa  portée  par  l’adjonction 
des  mots  "harnachements  mi/itaii-es.”  la  formule  française  lui  paraissant  trop  vague. 

M.  Louis  Renault  accepte  cet  amendement. 

Le  n".  b  est  accepté  dans  la  rédaction  suivante  suggérée  par  le  Général 
de  Division  Ainourel  : 

(L  "Les  harnachements  militaires  caractérisés  de  toute  nature." 

Le  Président  donne  lecture  du  n".  7  : 

"Les  animaux  de  selle,  de  trait  et  de  bât." 

Le  Contre-Amiral  Sperry  trouve  la  rédaction  trop  large  et  voudrait  la 
restreindre  en  disant:  "les  animaux  etc.  .  .  .  propres  à  /'usage  militaire." 

Le  Général  de  Division  Aniourel  répond  que,  si  des  animaux  de  selle,  de 
trait  et  de  bât  sont  rencontrés  sur  un  navire  près  du  théâtre  de  la  guerre,  il 
paraît  certain  qu’ils  sont  le  plus  souvent  destinés  à  des  buts  militaires  et.  par 
conséquent,  constituent  de  la  contrebande.  Mais  pour  donner  suite  à  l’observation 
du  Contre- Amiral  Sperry,  il  pourrait  accepter  la  rédaction  suivante: 

7.  "Les  animaux  de  selle ,  de  trait  et  de  bât  utilisables  pour  la  guerre." 

Le  Contre-Amiral  Sperry  s’étant  rallié  à  cette  rédaction,  elle  est  acceptée 
par  le  Comité. 

Le  Président  lit  le  n".  8  de  la  liste,  qui  est  adopté  sans  discussion  : 

“Le  matériel  de  campement  et  les  pièces  détachées." 

Au  sujet  du  n°.  9  : 

"Le  matériel  aurai  militaire." 

VL  Kriege  se  demande,  si  l’expression  “matériel  aurai  militaire'  est  suffi 
sannnent  claire. 

Le  Contre-Amiral  Sperry  fait  une  observation  analogue. 
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M.  Louis  Renault  se  déclare  prêt  à  retirer  la  proposition  contenue  au  n".  0, 
vu  que  les  articles  essentiels  du  matériel  naval  militaire  sont  mentionnés  spéciale¬ 
ment  au  n°.  1 1  de  la  liste. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  demande,  si,  en  supprimant  le  n°.  9,  l’on 
pourra  néanmoins  considérer  des  articles  tels  que  les  chaudières  de  torpilleurs, 
comme  des  articles  de  contrebande  absolue. 

M.  Louis  Renault  répond  que  les  chaudières  de  torpilleurs  entrent  certaine¬ 
ment  dans  la  catégorie  des  objets  visés  par  le  n°.  11. 

Le  Président  demande  au  Comité,  si,  en  présence  des  déclarations  île 
M.  Louis  Renault,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  supprimer  le  n".  9  de  la  liste. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

Le  n".  10  de  la  liste  est  adopté  sans  discussion: 

Les  plaques  de  blindage.” 

Le  Président  donne  lecture  du  n°.  1 1  : 

"Les  bâtiments  et  embarcations  de  guerre  et,  tes  pièces  détachées  caractérisées.” 

Le  Contre- Amiral  N  per  r  y  déclare  ne  pouvoir  accepter  le  texte  proposé.  A 
son  avis,  il  peut  y  avoir  des  pièces  détachées  des  bâtiments  et  embarcations 
de  guerre  dont  le  caractère  militaire  est  très  difficile  à  établir.  La  Délégation  des 
Etats-Unis  d’Amérique  n’est  pas  favorable  à  l’extension  de  la  liste  des  objets  de 
la  contrebande  absolue.  Parmi  les  pièces  détachées  d’un  bâtiment  de  guerre,  il  n’y  a 
que  les  plaques  de  blindage,  les  chaudières  et  les  machines  qui  sont  vraiment 
caractérisées  comme  ni1  pouvant  être  employées  sur  des  navires  de  commerce,  il 
préfère  donc  que  seuls  les  articles  susindiqués  soient  mentionnés  dans  la  liste  et  que 
l’expression  trop  large  pièces  détachées  caractérisées”  soit  omise. 

Le  Général  de  Division  Alliourel  fait  observer  qu’il  est  bien  difficile  d’énumérer 
tous  les  objets  appartenant  à  un  navire  de  guerre  et  caractérisés  comme  tels.  Outre 
les  objets  mentionnés  par  le  Contre- Amiral  Sperry,  il  existe  d’autres  dont  la 
destination  strictement  militaire  n’est  pas  douteuse,  comme  par  exemple  les  ap¬ 
pareils  électriques  destinés  à  la  transmission  des  indications  du  tir  ou  au  pointage 
des  pièces  et  les  appareils  hydrauliques  destinés  aux  mouvements  de  matériel. 
Ces  articles  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  utilisés  dans  un  bâtiment  de  commerce. 

M.  Kriege  soutient  la  proposition  du  Contre-Amiral  Sperry.  Si  quelques- 
unes  des  pièces  détachées  caractérisées  d’un  bâtiment  de  guerre  échappaient  à  la 
formule  proposée  par  M.  le  Délégué  des  Etats-Unis,  le  danger  ne  serait  pas  grand, 
puisque  l’on  se  propose  d’ajouter  à  la  liste  discutée  une  clause  générale  qui  permet¬ 
trait  à  un  belligérant  de  compléter  l’énumération  des  articles  de  la  contrebande 
absolue.  Tel  ou  autre  article  non  mentionné  spécialement  dans  la  liste  fixe  des 
articles  de  la  contrebande  absolue  pourra  y  être  ajouté  en  vertu  de  cette  clause 
générale.  Dans  ces  conditions,  il  préférerait  aller  à  l’encontre  des  objections  du 
Contre-Amiral  Sperry  pour  voir  la  liste  actuellement  en  discussion  adoptée  à 
l’ unanimité. 

M.  Louis  Renault  estime  qu’il  serait  contraire  à  l’idée  essentielle  de  la 
contrebande  absolue  d’omettre  les  objets  mentionnés  par  le  Général  Amourel  et 
destinés,  sans  nul  doute,  exclusivement  pour  la  guerre. 

M.  Froiuageot,  répondant  à  M.  Kriege,  fait  observer  que  si  l’on  donne  une 
extension  trop  grande  à  la  clause  générale  en  question,  la  liste  des  objets  de  la 
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contrebande  absolue  ne  rendra  pas  au  commerce  le  service  qu'elle  doit  rendre, 
puisqu’il  y  aura  toujours  un  doute,  si  tel  ou  autre  article  constitue  de  la  contre¬ 
bande.  D’autre  part,  les  craintes  exprimées  par  le  Contre-Amiral  Sperry  11e 
lui  paraissent  pas  justifiées,  la  liste  ne  mentionnant  que  les  ‘‘pièces  détachées 
caractérisées”. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  pense  que,  plus  011  pourrait  rendre  (exacte 
et  détaillée  la  liste  des  articles  de  la  contrebande  absolue,  mieux  cela  vaudrait. 
Les  compléments  à  la  liste,  apportés  en  vertu  de  la  clause  générale  visée  par  VI. 
Kriege,  peuvent  toujours  donner  lieu  à  des  divergences  d’interprétation  et  à  des 
réclamations  diplomatiques. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  se  rangea  l’opinion  du  Contre-Amiral  Sperry, 
en  déclarant  qu’il  tient  à  ce  que  la  liste  soit  aussi  restreinte  que  possible. 

S.  Exe.  M.  Auguste  Matte  est  d’avis  que  la  Conférence  doit  faire  la  liste 
des  objets  de  la  contrebande  absolue  aussi  complète  que  possible  et  ne  pas  laisser 
aux  belligérants  la  faculté  d’abuser  du  droit  de  compléter  cette  liste  au  commen¬ 
cement  de  la  guerre. 

S.  Exe.  M.  Buy  Barbosa  se  déclare  favorable  à  une  interprétation  aussi 
restrictive  que  possible  de  la  notion  de  la  contrebande  ;  la  proposition  brésilienne 
{Annexe  30)  s’est-  inspirée  de  cette  considération  générale.  C’est  pourquoi  il  est 
contraire  à  la  formule  de  l’article  M  de  la  proposition  française  {Annexe  29),  ainsi 
qu’à,  la  clause  générale  proposée  par  M.  Kriege. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  qu’il  ne  s’agit  pas  actuellement  de  la 
contrebande  relative  visée  par  l'article  b  de  la  proposition  française,  dont  S.  Exe. 
M.  Ru  y  Barbosa  ne  rend  pas,  d’ailleurs,  un  compte  exacte.  11  propose  donc  de 
continuer  la  discussion  de  la  liste  de  la  contrebande  absolue  et  de  donner  satis¬ 
faction  aux  objections  du  Contre-Amiral  Sperry  au  sujet  du  n°.  1  1  de  la  liste. 

M.  Kl’iege  répond  à  S.  Exe.  M.  Buy  Barbosa  que  la  clause  générale  qu’il 
défend  se  trouve  formulée  au  §  5  de  l’article  1  de  la  proposition  brésilienne' 
{Annexa  30).  presque  dans  les  mêmes  termes  qu’au  §  <1  de  l’article  1  de  la  proposition 
allemande  {Annexe  28).  Les  derniers  mots  du  S  5  mentionné  pourraient  très  bien 
être  ajoutés  à  la  fin  de  la  liste  française,  comme  un  paragraphe  nouveau. 

M.  Louis  Renault  rappelle  que  la  clause  générale  à  ajouter  à  la  liste 
française  a  été  admise  pour  donner  suite  à  l’observation  faite  quant  à  la  nécessité 
de  tenir  compte  des  nouvelles  inventions  dans  le  domaine  des  articles  affectés  à 

la  guerre. 

A  la  suite  d’un  échange  de  vues  entre  M.  Kriege  et  S.  Exc.  M.  Ru  y  Bar¬ 
bosa,  le  Président  constate  qu’il  y  a,  au  sein  du  Comité,  accord  complet  quant 
à  la  clause  générale  défendue  par  M.  le  Délégué  d’Allemagne  qui  se  trouve  aussi 
indiquée  au  S  5  de  l’article  1  de  la  proposition  brésilienne,  mais  que  la  question 
d’une  liste  spéciale  notifiée  par  les  belligérants  aux  neutres  demande  un  examen 
serieux.  Il  propose  de  revenir  à  la  discussion  du  n°.  Il  de  la  liste  française. 

Sur  la  proposition  du  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley,  le  Comité  adopte  l’amen¬ 
dement  suivant  du  11".  11.  destiné  à  tenir  compte  des  observations  de  M.  le 
Délégué  des  Etats-Unis  d’Amérique: 

“Les  bâtiments  et  embu rrations  de  guerre  et  les  pièces  détachées  spécialement 
caractérisées  comme  ne  pouvant  être  utilisées  que  sur  un  navire  de  guerre  . 

Le  Contre- Amiral  Sperry  se  voit  obligé  de  réserver  son  vote. 
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Le  Président  lit  le  n".  12  de  la  liste: 

“Le- s  ballon*  et  les  pièces  détachées  caractérisées”. 

Vu  l’impossibilité  de  distinguer  les  ballons  destinés  à  la  guerre  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  M.  Louis  Renault  déclare  ne  pas  insister  sur  l’adoption  du  n°.  12. 

Le  n".  12  de  la  liste  française  est  supprimé. 

Lecture  est  donnée  du  n°.  lb  : 

"Les  instruments  et  appareils ,  spécialement  faits  pour  la  fabrication  des  munitions 
<!e  i jueiTe ,  pour  la  fabrication  et  la  réparation  des  armes  et  du,  materiel  'militaire 
terrestre,  mirai  ou  aérien.’ 

M.  M.  Louis  Renault  et  Froniageot  proposent  de  supprimer  le  mot  "aérien” 
et  de  remplacer  le  mot  spécialement”  par  "exclusivement” . 

Il  (‘il  est  ainsi  décidé. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Relu*  j'appelle  qu’à  la  dernière  séance  il  a  suggéré 
d’ajouter  à  la  liste  un  paragraphe  ainsi  conçu:  “ Matériel  de  chemins  de  fer, 
télégraphes  et  téléphones”.  Il  estime  qu’en  fait,  les  constructions  de  chemins  de 
fer,  de  télégraphes  et  de  téléphones  effectuées  sur  le  théâtre  de  la  guerre  sont 
toujours  destinées  à  des  buts  exclusivement  militaires  et  que,  par  conséquent,  le 
transport  du  matériel  pour  ces  constructions  peut  être  considéré  comme  transport 
de  contrebande  absolue. 

En  présence  des  objections  de  M.  Kriegé  et  le  Capitaine  de  Vaisseau 
Ottley  tpii  estiment  que  ce  matériel  rentre  dans  la  catégorie  de  la  contrebande 
relative,  le  Capitaine  de  Vaisseau  Relu*  se  déclare  prêt  à  retirer  son  amendement. 

Le  Président  demande,  si  le  Comité  veut  ajouter  à  la  liste  adoptée  la 
clause  générale  qui  se  trouve  formulée  au  S  5  de  l’article  7  de  la  proposition 
brésilienne. 

M.  K  ri  ego  dit  que  le  Comité  se  trouve  en  présence  de  trois  formules  à  peu  près 
identiques:  celle  de  la  proposition  allemande  (Annexe  28),  celle  du  Brésil  (Annexe  $0) 
et  celle  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique  ( Annexe  SI);  il  est  désirable 
qu’à  la  séance  prochaine  une  rédaction  qui  pourrait  combiner  ces  trois  formules 
soit  proposée.  Les  articles  rentrant  dans  la  catégorie  visée  par  cette  clause 
générale  doivent  faire  l’objet  d’une  liste  spéciale  qui  serait  notifiée  par  les  belli¬ 
gérants  aux  neutres. 

A  la  suite  d’un  échange  de  vues,  auquel  prennent  part  le  Président. 
AI  Al .  Louis  Renault,  Kriege,  le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  et  S.  Exe. 
AI .  Ru  y  Rarbosa.  le  Comité  tombe  unanimement  d'accord  qu’une  clause  générale, 
(pii  permettrait  de  tenir  compte  des  nouvelles  inventions,  doit  être  ajoutée  à  la 
liste  adoptée.  M.  Louis  Renault  est  prié  de  vouloir  bien  formuler  cette  clause, 
qui  sera  discutée  à  la  séance  prochaine. 

M.  Froiliageot  donne  lecture  de  la  liste  des  articles  de  la  contrebande 
absolue  telle  qu’elle  est  adoptée  par  le  Comité. 

Elle  est  ainsi  conçue: 

1.  les  armes  de  toute  nature ,  //  compris  les  armes  de  chasse,  et  tes  pièces 
détachées  caractérisées  ; 

2.  les  projectiles,  ijargo tisses  et  cartouches  de  toute  nature  et  leurs  pièces  détachées 
caractérisées  ; 
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:».  les  pond  ers  et  /es  explosifs  spécialement  offertes  à  la  guerre; 

4.  /es  affûts,  caissons,  avant-trains,  fourgons,  forges  < h '  compagne  et  leurs  pièces 
caractérisées  : 

5.  /es  effets  </' habillement  et  il 'équipement  militaires  caractérises  ; 

(j.  les  ha rnacheineuts  militaires  ca  ructémses  de  toute  nature  : 

7.  tes  animaux  de  selle,  de  triât  et  de  bût,  utilisables  pour  la  guerre; 

<S.  le  matériel  île  campement  et  les  pièces  détachées  caractérisées  ; 

(.).  les  plaques  de  blindage; 

10.  ks  bâtiments  et  embarcations  de  guerre  et,  les  pièces  détachées  spécialement 
eu  va  été  risées  comme  ne  pouvant  être  utilisées  que  sur  un  liai  ire  de  gueiie ; 

11.  les  instruments  et  appareils  exclusivement  faits  pour  ta  fabrication  îles  muni¬ 
tions  de  guerre,  pour  la  fabrication  et  la  réparation  des  a  nues  et  du  matériel-  müitmre 
terrestre  ou  naval. 


Le  Président  lève  la  séance,  en 
de  la  proposition  française  (Annexe  29), 
est  réservé. 


constatant  (pie  le  l(>r  alinéa  de  l’article  1 
comme  n’ayant  pas  été  étudié  par  le  Comité. 
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TROISIÈME 

21  AOUT 


SEANCE. 

1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  Lord  Reay. 


Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  est  adopté. 

M.  Fromageot  annonce  qu’il  a  rédigé  la  liste  des  articles  discutés  à  la  précédente 
séance  comme  articles  de  contrebande  absolue.  Tl  propose  au  Comité  de  faire  précéder 
cette  liste  d'un  préambule  posant  le  principe  et  d’y  joindre  un  n".  12  permettant 
de  tenir  compte  des  inventions  nouvelles.  Il  y  a  ajouté  sur  la  contrebande  relative 
un  article  2,  que  la  Délégation  française,  dans  un  esprit  de  conciliation,  serait 
disposée  à  accepter. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu: 


’ROJET  DE  REGLEMENT 


LA  CONTREBANDE. 


Article  1. 

Est  de  plein  droit  interdit  aux  navires  neutres  à  destination  des  forces  ou  du 
pans  ennemis  et  par  le  seul  fait  de  l' existence  connue  <tes  hostilités ,  le  trafic  des  objets 
suivants  compris  sous  le  nom  de  contrebande  absolue  : 

1.  les  armes  de  toute  nature,  y  compris  les  armes  de  chasse,  et  les  pièces 
détachées  caractérisées  : 

2.  les  projectiles,  gargousses  et  cartouches  de  toute  nature  et  leurs  pièces 
détachées  caractérisées  ; 

b.  les  poudres  et  les  explosifs  spécialement  affectés  à  la  guerre; 

4.  les  affûts,  caissons,  avant-trains,  fourgons,  forges  de  campagne  et  leurs 
pièces  caractérisées  ; 

5.  les  effets  d’habillement  et  d’équipement  militaires  caractérisés; 

b.  les  harnachements  militaires  caractérisés  de  toute  nature; 

i.  les  animaux  de  selle,  de  trait  et  de  bât  utilisables  pour  la  guerre; 

8.  le  matériel  de  campement  et  les  pièces  détachées  caractérisées; 

9.  les  plaques  de  blindage  ; 
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10.  1rs  bâtiments  et  embarcations  de  guerre  et  les  pièces  détachées  spéciale¬ 
ment  caratérisées  comme  ne  pouvant  être  utilisées  que  sur  un  navire  de  guerre  ; 

11.  les  instruments  et  appareils  exclusivement,  faits  pour  la  fabrication  des 
munitions  (U*  guerre,  pour  la  fabrication  et.  la  réparation  des  armes  et  du  matériel 
militaire  terrestre  ou  naval. 

12.  les  instruments  et  articles  exclusivement  faits  pour  servir  à  la  guerre 
ou  à  la  préparation  de  la  guerre. 

Article,  2. 

Sons  la  condition  necessaire  d'une  notification  préalable  par  rôle  diplomatique, 
les  belligérants  ont  le  droit  de  déclarer  egalement  contrebande  de  guerre  les  articles 
susceptibles  de  servir  à  la  guerre  ou  d’assister  l’Etat  ennemi ,  et  d’en  interdire  le 
trafic  ans  navires  neutres  lorsqu’ils  sont  destines  aiu  forces  ou  établissements  militaires 
ou  navals  ou  aux  services  de  l'Etat  ennemi". 

A  l’avis  de  M.  Fromageot  le  n".  12  de  l’article  1  du  projet  présente  une 
formule  suffisamment  large  qui  permettra  de  tenir  compte  des  inventions  nouvelles 
relatives  à  la  guerre  et  devant  figurer  dans  la  liste  des  articles  de  la  contrebande 
absolue.  En  vertu  de  l’article  2  du  projet  les  objets  de  la  contrebande  relative 
ne  peuvent  être  déclarés  comme  tels  qu’à  la  charge  d’une  notification  spéciale; 
par  contre,  il  lui  semble  que  les  articles  visés  par  le  n°.  12  ne  nécessitaient  pas 
de  notification  spéciale,  ce  qui  permettrait  d’éviter  de  faire  faire  au  belligérant 
deux  sortes  de  notification. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  donne  lecture,  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats- 
Unis,  de  la  déclaration  suivante: 

Le  Délégué  des  Etats-Unis  a  l’honneur  d’annoncer  que  la  réserve,  faite  relati¬ 
vement  au  n°.  11  de  la  liste  de  contrebande  imprimée  dans  le  procès-verbal  de  la 
deuxième  séance  du  15  août,  est  retirée  et  que  la  liste  est  acceptée  en  son  entier. 

Avant  de  continuer  la  considération  de  la  question  de  contrebande,  le  Délégué 
naval  trouve  désirable  de  donner  une  courte  explication  des  raisons  qui  ont  motivé 
la  procédure  proposée  de  la  part  de  la  Délégation  des  Etats- Lnis. 

Les  règles  gouvernant  les  droits  sur  le  commerce  et  la  propriété  sur  mer 
pendant  une  guerre  sont  si  inextricablement  entreliées  qu’il  est  impossible  d’en 
modifier  l’une  sans  avoir  à  considérer  les  effets  les  plus  compliqués  sur  l’admini¬ 
stration  des  autres,  et  c’est  probablement  pour  cette  raison  que,  malgré  que 
l’Institut  de  Droit  International  ait  considéré  cette  question  pendant  des  années, 
un  code  maritime  n'a  pas  été  formulé.  Il  est  vrai  que  le  Code  de  Guerre  Naval 
des  Etats-Unis  a  été  établi  en  1900  pour  la  gouverne  de  la  Marine,  mais  il  a  été 
retiré  par  ordre  du  Président  en  1908  pour  cette  raison  particulière  qu’il  a  été  trouvé 
impossible  de  faire  harmoniser  les  divers  systèmes  de  loi  auxquels  les  officiers 
de  la  flotte  pourraient  avoir  affaire,  et  il  était  impossible  de  leur  lier  les  mains 
par  une  règle  qui  n’ait  pas  de  force  chez  l’ennemi.  Si  ce  grand  corps  de  juristes 
instruits  et  éminents,  de  publicistes  et  d’hommes  d’Etat,  membres  de  1  Institut  de 
Droit  International,  n’a  pu  préparer  pour  la  guerre  maritime'  une  série  de  règles 
telle  que  la  Conférence  de  1899  avait  à  sa  disposition  concernant  la  guerre  sur 
terre,  et  qui  émanait  en  grande  partie  du  dit  Institut,  c’est  certainement  a  cause 
de  la  difficulté  inhérente  à  une  telle  tâche. 

Une  liste  de  contrebande  est  une  chose  pour  soi,  et  quel  (pie  soit  le  système 
di*  la  loi,  et  indépendamment  de  la  question,  si  les  divers  systèmes  sont  améliorés 
et  harmonisés  par  dos  conventions,  la  réduction  et  la  simplification  de  la  liste  de 
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contrebande  sera  pour  le  commerce  un  grand  et  durable  bienfait  qui  ne  pourra 
manquer  d’être  reconnu. 

A  cette  tin  le  Délégué  naval  demande,  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-Unis: 

1.  Que  la  liste  de  contrebande  soit  étudiée  et  adoptée  tout  à  fait  à  part 
de  l’étude  et  de  l’établissement  des  règles  internationales  qui  ont  été  discutées 
pendant  des  siècles. 

2.  Que  les  seuls  articles  dont  le  commerce  est  prohibé  par  suite  de  l’état 
de  guerre  doivent  être  exclusivement  les  articles  adaptés  à  l’usage  militaire;  et 
c.es  derniers  sont  en  effet  par  leur  nature  et  à  un  même  degré  compris  dans  les 
articles  de  contrebande  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  car  l’état 
de  guerre  ne  change  pas  leur  but,  mais  les  rend  simplement  sujets  à  la  confis- 
cation  sous  certaines  conditions. 

3.  Qu’un  paragraphe  soit  ajouté  à  la  liste  déjà  approuvée  par  le  Comité 
stipulant  qu’aucun  article  ne  doit  être  compris  dans  cette  liste  qui  ne  soit  destiné 
exclusivement  à  l’usage  militaire;  et  en  outre,  (pie  le  commerce  d’un  article 
quelconque  non-compris  légalement  dans  la  liste,  ne  soit  jamais  prohibé  à  la 
suite  d’un  état  de  guerre. 

Une  fois  la  liste  de  contrebande  définitivement  établie,  avec  les  stipulations 
nécessaires  pour  exclure  une  fois  pour  toutes  la  question  difficile  et  incertaine  de 
la  contrebande  conditionnelle  ou  accidentelle,  il  est  certain  que  l’harmonisation 
des  diverses  opinions  sur  les  lois  de  blocus  et  de  prise  sera  comparativement 
facile,  mais  avant  que  la  question  de  contrebande  soit  réglée,  il  sera  presqu 'impos¬ 
sible  de  prédire  l’effet  d'une  modification  proposée  dans  la  loi. 

Le  Président  dit  que  pour  donner  satisfaction  aux  opinions  qui  ont  été 
émises  au  sein  du  Comité,  il  a  préparé  le  projet  suivant  d’une  clause  générale  qui 
permettra  de  tenir  compte  des  inventions  nouvelles  et  qui  devra  figurer  à  la  fin  du 
1er  article  de  la  nouvelle  proposition  française  (liste  de  contrebande  absolue): 

“  12.  Autres  articles  d’usage  exclusif  à  la  guerre. 

Les  Puissances  Signataires  s’ engagent  à  déclarer  par  une  liste  (fuels  son/  les 
objets  qui  rentrent  rions  cette  catégorie. 

('e.tte  liste  et  les  changements  que  cette  liste  pourrait  subir  décru  être  notifiée  en 
temps  rie  paix  et  ne  pourra  être  augmentée  après  F ourertu re  ries  hostilités." 

Le  Général  de  Division  Amourel  fait  observer  que  des  inventions  nouvelles 
pourront  être  faites  après  l’ouverture  des  hostilités  et  que  le  belligérant  devrait 
avoir  la  possibilité  d’interdire  le  transport  de  tel  ou  autre  article  de  contrebande 
absolue  inconnu  avant  la  guerre.  Or,  le  dernier  alinéa  de  la  proposition  du  Président 
priverait  le  belligérant  de  ce  droit,  dont  la  conservation  paraît  utile. 

Le  Président  répond  que  le  but  de  sa  proposition  a  été  d’interdire  aux 
belligérants  d’amender  arbitrairement  la  liste  des  objets  de  la  contrebrande  absolue 
au  cours  de  la  guerre;  la  notification  préalable  à  l’ouverture  des  hostilités  semble 
donner  une  garantie  suffisante  contre  des  abus  de  ce  genre. 

Le  Général  de  Division  Amourel  fait  observer  qu’il  n’était  pas  dans  son 
intention  de  dire  le  contraire,  mais  qu’à  son  avis,  par  la  formule  en  question,  on 
s’interdirait  de  prohiber  le  transport  des  engins  nouveaux,  dont  l'on  ne  soupçonnait 
pas  l’existence  avant  la  guerre. 

M.  Kricge  se  rallie  à  cette  observation. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Bolir  estime  que  les  mots  "d’usage  exclusif  à  la 
guerre”  présentent  un  frein  suffisant  à  l’arbitraire  des  belligérants. 
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Lt‘  Président  reconnaît  la  justesse  de  ers  objections  et  se  déclare  prêt  à 
retirer  le  dernier  alinéa  de  sa  proposition,  à  condition,  de  modifier  connue  suit  le 
2ème  alinéa: 

"Le: s  Puissances  Signataire s  s'engagent  à  déclarer  par  une  liste,  </ue/s  sont  les 
objets  qui  revirent  dans  cette  catégorie,  et  à  notifier  cette  liste." 

M.  Kriege  propose  d’ajouter  "aux  Gouvernements  tendres  ou  à  leurs  agen/s 
diplomatiques.  ” 

1^  Président  fait  observer  qu’à  son  avis,  il  serait  très  utile  (pie  la  liste 
des  objets  visés  par  le  n".  12  soit  rédigée  et  notifiée  en  temps  de  paix,  ce  qui 
permettra  de  la  discuter  et  de  prévenir  des  conflits  éventuels  en  temps  de  guerre.  Tout 
en  admettant  qu’il  est  impossible  de  créer  pareille  obligation,  il  pense  que  Ton 
ne  doit  pas  fermer  la  porte  à  des  notifications  à  cet  effet  en  temps  de  paix,  ce 
qui  exclut  les  mots  proposés  par  l’honorable  Délégué  d’Allemagne. 

Le  Contre-Amiral  Nperry  dit  que  c’est  aussi  son  opinion. 

M.  Kriege  préfère,  au  point  de  vue  pratique,  la  notification  après"  l’ouverture 

des  hostilités. 

D’après  l’avis  du  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  une  notification  préalable1 
pourrait  être  au  contraire  très  utile,  puisqu’elle  permettra  à  un  Gouvernement 
d’appliquer  pour  sa  part  la  liste  plus  ou  moins  longue,  notifiée  par  son  adversaire. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que  la  discussion  actuelle  11e  présente 
qu’une  importance  secondaire;  il-  est  peu  probable  que  Ton  fasse  des  inven¬ 
tions  qui  ne  rentreraient  pas  dans  la  liste  des  articles  de  la  contrebande  absolue, 
adoptée  par  le  Comité,  et  Ton  n’aurait  pas  besoin  de  notifier  pareille  liste, 
particulièrement  en  temps  de  paix.  La  question  principale  est  de  savoir,  s’il  y  a 
seulement  de  contrebande  absolue  et  non  pas  de  contrebande  conditionnelle.  La 
déclaration  du  Contre-Amiral  Sperry  exclut  la  notion  de  la  contrebande  relative 
et  cette  opinion  semble  être  partagée  par  la  Délégation  britannique.  Pour  sa  part, 
il  n’est  nullement  préparé  à  accepter  une  pareille  proposition  et  pense  que  le 
Comité  doit  se  prononcer  à  ce  sujet,  chacun  gardant  sa  liberté. 

lie  Contre-Amiral  Sperry  dit  que  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique 
n’est  pas  à  même  d’accepter  l’article  3  du  premier  projet  français.  A  son  avis, 
le  commerce  des  articles  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  liste  de  la  contrebande  absolue, 
ne  devrait  pas  être  prohibé.  On  aurait  seulement  à  admettre  l’existence  d’une  catégorie 
spéciale  de  services  rendus  au  belligérant  qui,  eu  vertu  du  droit  des  gens,  seraient 
passibles  de  punition,  comme  Uunneutral  services lu  fait  de  transporter  des 
dépêches  du  belligérant,  par  exemple,  pourrait  entraîner  la  confiscation  du  navire 
et  l’emprisonnement  de  l’équipage. 

M.  Kriege  déclare  que  la  Délégation  allemande  ne  veut  pas  abandonner  le 
système  de  la  contrebande  relative  tel  qu’il  est  formulé  à  l’article  1  de  sa  propo¬ 
sition  (Annexe  28).  Il  serait  dangereux  de  permettre  le  transport  des  articles 
destinés  au  service  des  forces  ennemies,  même  s’ils  pouvaient  être  employés  dans 
des  buts  pacifiques. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Belir  partage  l’opinion  de  M.  Krieok  ef  pense  qu’il 
est  impossible  de  se  passer  de  la  notion  de  la  contrebande  relative. 

S.  Exe.  M.  Auguste  Matte  dit  qu’à  son  avis  il  serait  certainement  bien 
désirable  d’arriver  à  supprimer  la  contrebande  relative,  mais  qu'on  présence  des  deela- 
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rations  dos  Délégués  allemand,  français  et  russe,  rejetant  cette  proposition,  il  lui 
semble  inutile  d’en  continuer  la  discussion.  Il  préfère  donc  chercher  dans  les  projets 
relatifs  à  la  contrebande  conditionnelle,  soumis  à  la  Commission,  un  terrain 
d’entente  générale,  qui  permettra  de  réaliser  un  progrès  considérable,  comparée  à 
la  situation  actuelle.  Il  renonce  donc  à  ses  sympathies  personnelles  pour  le  projet 
d’abolir  la  notion  de  la  contrebande  relative. 

M.  Kriego  fait  observer  que  la  suppression  de  la  contrebande  relative  aurait 
pour  conséquence  de  rendre  licite  le  transport  direct  du  charbon  et  des  vivres 
aux  forces  ennemies  même  sur  mer.  à  moins  que  le  projet  britannique  sur  les 
vaisseaux  auxiliaires  ne  soit  adopté. 

Le  Président  dit  que  la  Quatrième  Commission  ne  s’étant  pas  réunie  depuis 
quelques  semaines,,  la  Délégation  britannique  n’a  pas  été  à  même  de  déclarer 
qu’elle  était  décidée  de  retirer  sa  proposition  concernant  les  navires  auxiliaires 
(Annexe  2).  Cette  proposition  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  du  Comité,  et 
elle  ne  sera  pas  soumise  à  l’examen  de  la  Conférence. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  qu’au  cours  du  débat  il  a  été  fait  allusion 
“aux  services  non-neutres”. 

Même  en  présence  de  la  déclaration  du  Président,  les  conséquences  de  la 
suppression  de  la  contrebande  relative  ne  lui  paraissent  pas  suffisamment  éclaircies. 

M.  Kriege  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 

Le  Président  constate  que  les  opinions  à  ce  sujet  au  sein  du  Comité  se  trouvent 
partagées:  la  Délégation  du  Brésil,  comme  il  ressort  de  sa.  proposition  (Annexe  30), 
celles  du  < ’hili,  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de  Grande-Bretagne  sont  favorables 
à  l’abolition  de  la  contrebande  relative:  par  contre,  les  Délégations  d’Allemagne, 
de  France  et  de  Russie  préfèrent  conserver  le  droit  en  vigueur.  Toutefois  la 
Délégation  britannique  est  prête  à  entrer  en  discussion  sur  le  fond  des  projets 
relatifs  à  la  contrebande  conditionnelle  soumis  à  la  Commission. 

Le  (  Antre- A  mirai  Nporry  rappelle  la  résolution  de  la  Délégation  des  Etats- 
Unis  d’Amérique  de  retirer  pour  le  moment  le  S  2  de  sa  proposition  (Annexe  31). 

S.  Exc.  M.  Allgljsto  Matte  pense  qu’il  serait  désirable  de  finir  la  discussion  sur 
la  contrebande  absolue.  Le  Comité  a  arrêté  la  liste  des  articles  de  cette  contrebande  ; 
il  reste  à  prendre  une  décision  quant  aux  lieux  où  ces  articles  seront  sujets  à 
saisie.  La  proposition  allemande  ne  permet  de  saisir  la  contrebande  que  si  le 
bâtiment  à  mis  le  cap  directement  sur  un  port  ennemi  ou  occupé  par  l’ennemi,  ou 
sur  la  force  armée  de  l’ennemi. 

M.  Kriege  préfère  fixer  d'abord  la  définition  de  la  contrebande  relative,  en 
réservant  la  question  du  voyage  continu.  Abstraction  faite  de  cette  question, 
il  n’y  a  que  des  différences  peu  importantes  entre  les  projets  allemand  et  français. 
Une  telle  différence  (existe  par  exemple  dans  la  définition  de  la  contrebande 
relative.  Tandis  que  la  proposition  allemande  ne  considère  comme  contrebande 
relative  que  les  articles  destinés  à  la  force  armée  de  l'adversaire,  le  projet  français 
comprend  aussi  dans  cette  catégorie  d’autres  objets  qui  sont  destinés  aux  services 
de  l’Etat  ennemi. 

M.  Louis  Renault  observe  qu’en  effet,  l’article  2  du  nouveau  projet  français 
a  été  remanié  de  façon  à  tenir  compte  des  vues  et  des  tendances  du  Comité.  Le 
système  proposé  semble  apporter  une  amélioration  considérable  à  la  situation 
laite  aux  neutres  pendant  les  dernières  guerres.  Il  recommande  donc  au  Comité 
ce  système,  dont  l’adoption  constituera  un  progrès  très  sérieux. 
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1,1“  Capitaine  de  Vaisseau  Bohl*  déclare  < i iu*  la  formule  proposée  relative¬ 
ment  à  la  destination  de  la  contrebande  conditionnelle  ne  lui  paraît  pas  satisfaisante1, 
puisqu'il  sera  toujours  facile  au  propriétaire  de  soustraire  la  cargaison  à  la  saisie 
en  la  faisant  adresser  à  un  particulier  quelconque. 

M.  Louis  Renault  pense  que  c’est  là  une  question  de  preuve. 

Le  Président  se  rallie  à  l’observation  du  Capitaine  de  Vaisseau  Behr, 
en  déclarant  que  c’est  précisément  à  cause  des  difficultés  pratiques  signalées  par 
M.  le  Délégué  di*  Russie  que  la  Grande-Bretagne  propose  de  faire  le  sacrifice  de 
la  notion  de  la  contrebande  relative. 

Dans  un  échange  de  vues,  soulevé  par  l’observation  du  Capitaine  de 
Vaisseau  Belu*  et  auquel  prennent  part  M.M.  Louis  Renault,  Kriege,  h1  Contre- 
Amiral  Sperry,  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  et  M.  Fromageot.  il  est  constaté 
(pie  la  preuve  de  la  destination  ennemie  de  la  contrebande  conditionnelle  incombe 
au  capteur,  en  vertu  de  la  règle  générale  que  celui  qui  prétend  doit  prouver; 
mais  que  l’officier  qui  opère  la  saisie  aura  toujours  la  possibilité  de  constater, 
si  la  destination  de  la  cargaison,  telle  qu’elle  se  trouve  inscrite  sur  les  papiers 
de  bord  du  navire,  n’est  pas  frauduleuse.  La  liberté  d’appréciation  du  capteur 
reste  intacte,  à  la  charge  seulement  de  prouver,  devant  un  tribunal  de  prises, 
la  destination  aux  forces  de  l’ennemi.  Des  cas  peuvent  se  présenter,  où  pareille 
destination  devra  être  présumée;  une  présomption  péremptoire,  prcmuiiiptio  jurin 
et  de  jure  se  trouve  établie,  par  exemple,  par  l’article  2  de  la  proposition  allemande 
qui  est  ainsi  conçue: 

“Il  y  a  présomption  péremptoire  que  les  matériaux  et  objets  désignés  à  l’artiele 
\h,  sont  destinés  à  la  force  armée  de  l’ennemi,  quand  l’envoi  en  question  est  adressé 
aux  autorités  ou  à  un  fournisseur  militaire  de  la  Puissance  ennemie  ou  quand  il 
est  à  destination  d’une  place  fortifiée  du  pays  ennemi  ou  d'une  autre  place 
servant  de  point  d’appui  aux  forces  de  l’adversaire’-. 

Le  Président,  ayant  demandé,  si  AI.  le  Délégué  d’Allemagne  est  disposé 
à  admettre  une  liste  des  articles  qui  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  considérés 
comme  articles  de  contrebande,  AI.  Kriegu  répond  qu’il  serait  bien  difficile  de 
le  faire:  presque  tous  les  articles  peuvent  servir  à  la  guerre  et  être  destinés  à 
la  force  armée  de  l’ennemi. 

Le  Contre- Amiral  Sperry  déclare  qu’à  Lavis  de  la  Délégation  des  Etats- 
Unis  d’Amérique  il  sera  bien  difficile  de  trancher  la  question  du  voyage  continu, 
ainsi  que  celle  des  conséquences  du  transport  de  la  contrebande  et  ces  questions 
doivent  être  réservées  à  la  juridiction  nationale;  c’est  pourquoi  il  propose  de 
se  borner  à  résoudre  la  question  relative  à  la  nature  des  objets  de  la  contrebande 
conditionelle. 

Al. Al.  Louis  Renault,  Kriege  et  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  pensent  au 
contraire  que  les  deux  questions  mentionnées  par  le  Contre-Amiral  Sperry  présen¬ 
tent  un  intérêt  vital  et  devraient  être  réglées  par  la  Conférence. 

Le  Président  demande  à  Al.  Krieoe,  si  l’article  -1  du  projet  allemand  (Annexe  28) 
relatif  à  la  saisie1  du  navire  porteur  (le  contrebande  vise  la  contrebande  conditionnelle 
aussi  bien  que  la  contrebande  absolue. 

Al.  Kriege  répond  par  l’affirmative. 

Le  Président  fait  observer  que  tel  n’est  pas  le  système  établi  par  la 
première  proposition  française  (Annexe  29). 
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M.  Louis  Renault  répond  que  le  système  de  la  préemption  établi  par  l’article  4 
de  cette  proposition  est  écarté  dans  le  projet  nouveau  déposé  au  commencement 
de  la  séance.  La  question  de  la  saisie  du  navire  transportant  la  contrebande  ne 
présente  guère  de  grandes  difficultés.  On  est  d’accord  pour  penser  que  la  cargaison 
constituant  la  contrebande  est  toujours  sujette  à  saisie  ;  les  systèmes  varient  quant 
à  la  quantité  de  la  contrebande  qui  peut  entraîner  la  capture  du  bâtiment.  La 
règle  française,  établie  au  XVIIIème  siècle,  fixe  cette  part  à3/*;  elle  est  reproduite 

dans  la  proposition  de  sa  Délégation  (Annexe  29).  Toutefois  il  est  disposé  à  abaisser 

le  taux  pour  prévenir  les  actes  de  spéculation. 

M.  Kriege  dit  que  pour  sa  part  il  est  également  disposé  à  accepter  le  taux 
d'un  tiers  ou  d'un  quart  quoique  la  proposition  allemande  fixe  cette  part  à  '/a- 

Le  Général  de  Division  Amourel  se  demande,  si  l’on  ne  doit  pas  faire  une 
règle  differente  pour  le  transport  de  la  contrebande  absolue. 

M.  Louis  Renault  dit  que  la  présence  d’articles  de  la  contrebande  absolue 
peut  être  ignorée  par  le  capitaine  et  que,  par  conséquent,  il  serait  injuste  de 

confisquer  le  navire  pour  le  simple  fait  d’avoir  à  bord  trois  on  quatre  revolvers. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Bohl*  fait  ressortir  que  la  valeur  des  articles  de 
la  contrebande  en  comparaison  avec  celle  des  objets  de  commerce  libre  transportés 
par  un  navire  ne  peut  pas,  à  son  avis,  servir  de  point  de  départ;  une  caisse  d’or 
chargée  sur  un  navire  pourrait  libérer  ce  navire  de  la  confiscation,  quoique  le  reste 
de  la  cargaison  soit  de  la  contrebande.  11  serait  peut-être  désirable  d’avoir  en  vue 
non  seulement  la  valeur,  mais  aussi  le  volume  et  le  poids  de  la  contrebande. 

M.  Fromageot  propose  de  prendre  comme  base  la  valeur  fret  de  la  cargaison, 
indiquée  toujours  sur  les  manifestes  de  chargement  et  les  connaissements. 

M.  Kriege  dit  que  le  cas  signalé  par  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  sera 
certainement  envisagé  par  les  cours  de  prises  comme  acte  in  fraudent  convention is. 

Le  Président  propose  de  revenir  à  la  discussion  du  n°.  12  de  la  liste  de 
la  contrebande  absolue. 

M.  Kriege  demande,  si,  à  l’avis  de  la  Délégation  française,  une  notification 
devra  être  faite  à  l’égard  des  articles  visés  par  le  n".  12. 

M.  Louis  Renault  veut  éviter  deux  notifications  à  faire*  aux  neutres,  l’une 
se  rapportant  aux  objets  de  la  contrebande  relative  et  l’autre  aux  objets  mentionnés 
au  u°.  12.  Il  lui  semble  chimérique  de  penser  que  des  inventions  seront  faites  qui  ne 
rentreraient  en  aucun  des  articles  de  la  liste  déjà  arrêtée  de  la  contrebande  absolue. 

M.  Kriege  répond  que  les  déclarations  relatives  à  la  contrebande  faites  par  les 
belligérants  au  cours  des  dernières  guerres,  mentionnaient  toujours  les  deux  catégories 
des  articles  prohibés  et  que,  par  conséquent,  l’inconvénient  de  la  notification 
double  ne  serait  pas  très  grand  dans  la  pratique. 

Le  Président  lève  la  séance,  en  exprimant  l’espoir  qu’une  entente  pourra 
être  établie  à  la  séance  prochaine  sur  les  questions  qui  viennent  d’être  discutées. 


Ql/ATRIKMK  SKANCK. 
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Présidence  de  Son  Excellence  Lord  Reay. 

Le  Président  demande,  s’il  y  a  des  observations  au  sujet  du  procès-verbal 
de  la  troisième  séance. 

Personne  ne  présentant  d’observations,  il  déclare  le  procès-verbal  adopté  et 
remercie  le  Secrétariat  du  soin  avec  lequel  il  a  été  dressé. 


Le  Président  propose  d’aborder  la  discussion  de  la  proposition  de  la 
Délégation  allemande  concernant  la  protection  de  la  correspondance  postale  sur 
mer  {Annexe  44). 


M.  Kriege  rappelle  qu’il  a  eu  l’honneur  de  développer  au  sein  de  la 
Quatrième  Commission  les  motifs  de  cette  proposition.  Il  demande  à  y  ajouter  quelques 
mots.  Lorsque  la  Délégation  allemande  avait  fait  cette  proposition,  la  question  de  l’invio¬ 
labilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  n’avait  pas  encore  été  décidée.  Une  modi¬ 
fication  au  texte  du  projet  devient  nécessaire,  vu  que  la  proposition  concernant 
l’inviolabilité  a  été  écartée  et  que  le  droit  de  capture  reste  intact.  A  l’article  2 
notamment  le  mot  u neutres”  doit  être  inséré  après  les  mots:  " les  paquebots-poste  ’ . 

Cet  article  serait  donc  conçu  comme  suit: 

“Abstraction  faite  de  F  inviolabilité  de  fa  correspondance  postale ,  les  paquebots- 
poste  neutres  sont  soumis  aux  mêmes  principes  que  tes  autres  bâtiments  de  commerce. 
Toutefois,  tes  belligérants  s’ abstiendront,  autant  que  possible,  d'exercer  sur  eux  le  droit 
de  visite,  et  la  visite  sera  pratiquée  acre  tous  les  ménagements  possibles.’’ 


On  pourrait  se  demander,  s’il  ne  fallait  pas  restreindre  également  la  portée» 
de  l’article  1,  en  déclarant  inviolable  uniquement  la  correspondance  postale  à  bord 
des  navires  neutres.  La  Délégation  allemande  ne  croit  pas  qu’il  soit  nécessaire» 
de  faire  pareille  distinction.  Dans  la  situation  actuelle  des  rapports  internationaux, 
la  correspondance  télégraphique  présente  aux  belligérants  des  avantages  tels, 
qu’il  n’y  aurait  aucun  danger  à  proclamer  l’inviolabilité  de  sa  correspondance» 
postale»;  c’est  pourquoi  la  Délégation  allemande  propose  de  conserver  intact  l’article»  1 
élu  projet. 


Le 

disposée 


Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  déclare  que  la  Délégation  britannique  est 
à  accepter  le  projet,  mais  demande  qu’il  soit  clairement  établi  que  1  in- 
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violabilité  de  la  correspondance  postale  à  bord  de  paquebots-poste  ne  doit,  en 
aucune  façon,  entraîner  l’inviolabilité  de  ces  bateaux  qui  restent  sujets  à  capture. 

M.  Kriege  répond  que  telle  est  aussi  l’idée  fondamentale  de  la  proposition 
allemande  (. Annexe  44). 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Belir  dit  que  la  Délégation  russe  accepte  l’in¬ 
violabilité  de  la  correspondance  postale  sons  pavillon  neutre,  mais  pas  sous  pavillon 
ennemi. 

S.  Exc.  le  Général  Porter  déclare  que  sa  Délégation  appuie  volontiers  la 
proposition  allemande. 

M.  Kriege  se  déclare  prêt,  en  présence  de  la  déclaration  de  M.  le  Délégué 
de  Russie,  à  changer  la  rédaction  de  l’article  1  de  façon  à  consacrer  un  alinéa 
spécial  à  la  correspondance  postale  à  bord  des  navires  ennemis.  La  Délégation 
russe  pourra  alors  réserver  son  vote  sur  cet  alinéa. 

Le  Président  propose  en  conséquence  de  remettre  le  vote  sur  le  projet 
allemand  à  la  prochaine  séance. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

S.  Exc.  M.  le  Comte  Tornielli  demande,  si  le  projet  allemand  vise  aussi 
les  colis-postaux,  ou  seulement  la  correspondance  postale. 

M.  Kriege  répond  'que  les  colis- postaux  sont  certainement  exclus  du  traitement 
privilégié  accordé  à  la  correspondance  postale. 

M.  Hurst  fait  observer  qu’il  serait  peut-être  utile  d’établir  des  règles  spéciales 
par  rapport  à  la  correspondance  postale  à  bord  d’un  navire  neutre  et  à  bord  d’un 
navire  ennemi.  Cette  distinction  pourrait  faciliter  la  rédaction  définitive  de 
l’ensemble  des  conventions  votées  par  la  Conférence:  la  règle  se  rapportant  à  la 
correspondance  à  bord  de  navires  neutres  pourrait  trouver  sa  place  dans  le  projet 
concernant  la  contrebande  et  celle  sur  la  correspondance  à  bord  de  navires  ennemis 
dans  le  projet  de  convention  sur  la  guerre  maritime. 

M.  Kriege  estime  qu’il  serait  prématuré  de  prendre  pareille  décision  avant 
que  la  question  de  la  contrebande  de  guerre  ne  soit  définitivement  résolue. 

Le  Président  croit  qu’il  appartient  au  Comité  de  Rédaction  de  se  prononcer 
définitivement  sur  la  question  soulevée  par  M.  Hurst. 


* 

*  * 

Le  Président  propose  de  passer  à  l’examen  de  la  question  de  la  contrebande 
dite  analogue  qui  est  visée  à  l’article  6  du  projet  allemand  sur  la  contrebande 
( Annexe  28). 

M.  Kriege  donne  lecture  de  l’article  0  qui  est  ainsi  conçu: 

Article  a. 

Les  bâtiment s  qui  ont  à  bord  des  formations  de  troupes  sont  sujets  à  confiscation , 
si  le  propriétaire  ou  le  capitaine  du  bâtiment  a  eu  connaissance  du  caractère  militaire 
des  passagers  en  question  et  s’il  n’y  a  pas  lieu  d’exciper  des  circonstances  prévues  à 
/'alinéa  /  de  l’article  o.  //  m  est  de  meme  en  cas  de  transport  de  passagers  indicé 
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duel s  qui  font  partie  de  ta  faire  année  de  l'adversaire,  ni  te  bâtiment  a  prie  la  mer 
ni  vue  de  leur  transport. 

Les  militaires  qui  se  trouvent  à  boni  restent  prisonniers  de  guerre,  quand  menu 
le  bâtiment  n’est  pas  sujet  éi  confiscation . 

Il  dit  que  cet  article  concerne  la  contrebande  par  analogie.  Cette  question  a 
été  souvent  discutée  dans  la  doctrine  du  droit  des  gens,  mais,  les  cas  se  ratta¬ 
chant  à  cette  catégorie  de  transport  prohibé  ont  été  très  rares  dans  la  pratique, 
de  sorte  que  des  règles  fixes  ne  se  sont  pas  encore  établies  à  ce  sujet.  Les 
propositions  allemandes  se  basent  sur  l’idée  que  d’une  part  le  transport  de  troupes 
constitue  une  violation  assez  grave  de  la  neutralité,  mais  que,  d’autre  part,  il 
est  presque  impossible  au  capitaine  d’un  grand  paquebot,  ayant  à  bord  des  milliers 
de  passagers,  de  vérifier  s’il  ne  s’y  trouve  pas  de  militaires.  Le  projet  n’admet 
la  confiscation  du  navire  que  dans  les  cas  où  la  mauvaise  fois  du  capitaine  est 
manifeste.  C’est  : 

1°.  si,  à  bord  du  navire,  se  trouvent  des  formations  de  troupes,  et 

2°.  si  le  transport  de  troupes  présente  le  but  unique  du  voyage  du  navire. 
Dans  tous  les  autres  cas,  le  navire  pourrait  passer  librement.  Toutefois,  il  est 
entendu  que  les  soldats  se  trouvant  à  bord,  peuvent  être  faits  prisonniers  de  guerre. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  dit  que  la  Délégation  britannique  est  en 
principe  d’accord  avec  le  projet  de  l’article,  mais  il  demande  quel  est  le  sens  du 
terme  ‘'formations  de  troupes”. 

M.  Kriege  répond  que  l’on  doit  entendre  par  cette  formule  des  soldats 
réunis  sous  le  commandement  d’un  chef  militaire. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  estime  que,  pour  éviter  les  équivoques, 
il  serait  utile  de  préciser  le  sens  des  mots  “ for  imitions  de  troupes’'. 

M.  Kriege  se  déclare  prêt  à  présenter  une  nouvelle  formule  à  la  prochaine  séance. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que  le  terme  “formations  de  troupes”  suppose 
un  groupe  d’hommes  lié  pas  la  discipline  et  soumis  au  commandement  d’un  chef 
militaire.  La  présence  d’un  pareil  groupe  à  bord  d’un  navire  prouve  de  façon 
apparente  le  manque  de  bonne  foi  du  capitaine  ;  par  la  force  des  choses  le  caractère 
presque  belliqueux  d’un  pareil  transport  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Tout  autre 
serait  le  cas  où  l’on  trouverait  à  bord  du  navire  des  passagers  isolés  militaires 
qui  ne  seraient  dans  ce  cas  que  de  simples  particuliers. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  rappelle  qu’il  y  a  une  dizaine  d’années  en 
Extrême-Orient,  l’un  des  belligérants  avait  coulé  au  début  des  hostilités  un 
navire  ennemi  qui  avait  à  bord  quelques  milliers  de  soldats  et  d’officiers;  il 
croit  que  Ton  ne  saurait,  en  pareils  cas,  laisser  partir  le  transport.  Le  projet  ne 
doit  en  aucune  façon  interdire  des  mesures  militaires  de  cet  ordre. 

M.  Louis  Renault  dit  que  dans  le  cas  célèbre,  cité  par  le  Capitaine  de 
Vaisseau  Ottley,  il  s’agit  d’un  bâtiment  auxiliaire  portant  assistance  directe  a  l’ennemi 
et  par  conséquence  pareil  navire  doit  être  traité  avec  toute  la  rigueur  nécessaire. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Holir  trouve  que  l’article  6,  surtout  après  les 
explications  fournies  au  cours  de  la  discussion,  lui  semble  répondre  à  toutes 
les  exigences  militaires.  Il  se  rallie  donc  au  projet,  sauf  rédaction  qui  pourrait 
être  remaniée. 
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Le  Général  de  Division  Ainourel,  envisageant  le  second  cas,  demande  des 
explications,  si  par  exemple  des  réservistes,  venant  de  l’étranger  pour  être  incorporés 
dans  leur  armée,  rentrent  dans  ce  (“as.  Est-ce  qu’ils  seront  considérés  comme 
faisant  déjà  partie  de  leur  armée?  Le  navire  sera-t-il  soumis  à  la  confiscation? 

M.  Kriege  répond  que  les  réservistes  qui  ne  sont  pas  encore  incorporés 
dans  l’armée  devraient  être  considérés  comme  de  simples  voyageurs.  Dans  le  cas 
où  de  tels  passagers  se  trouveraient  à  bord,  le  navire  ne  serait  donc  pas  confisqué. 

S.  Exc.  le  Comte  Tornielli  fait  une  distinction  entre  les  personnes,  qui  ont 
déjà  servi  —  des  vrais  réservistes  —  et  des  personnes,  qui  seulement  en  cas  de 
guerre  sont  appelés  aux  armes.  11  estime  que  le  2ème  alinéa  de  l’article  6,  parlant 
de  formation,  ne  s’applique  pas  aux  réservistes  voyageant  individuellement,  et  il 
serait  désirable  d'établir  une  distinction  entre  des  simples  réservistes,  et  des 
réservistes  encadré*  dan s  l’armée. 

Enfin  il  se  demande  si  on  fera  une  distinction  entre  un  navire  qui  a  à 
son  bord  une  simple  formation  et  un  navire  qui  transporte  une  notabilité  militaire. 

Selon  l’avis  de  M.  Kriege,  le  général  est  naturellement  fait  prisonnier,  mais 
il  considère  qu’il  serait  arbitraire  de  demander  au  capitaine  du  navire  de 
connaître  les  qualités  militaires  éminentes  de  ses  passagers.  Du  reste  il  sera  bien 
difficile  de  savoir  à  quel  grade  ces  qualités  commencent  à  être  éminentes, 
afin  qu’on  puisse  imputer  au  capitaine  du  navire  sa  mauvaise  foi  et  lui  appliquer 
les  pénalités  qu’entraîne  la  preuve  de  sa  mauvaise  foi. 

M.  Louis  Renault  fait  remarquer  que  la  fin  de  l’alinéa  1  de  l’article  6  ne 
s’applique  qu’au  cas  où  le  navire  a  pris  la  mer  en  vertu  d’un  contrat  spécial, 
pour  transporter  une  personalité  militaire,  chose  qui  aurait  forcément  attirée 
l’attention  du  capitaine. 

M.  Kriege  observe  que  l’article  (>  fait  mention  de  l’article  5,  alinéa  1,  qui 
en  est  un  complément,  et  qu’il  serait  désirable  de  mettre  en  discussion  l’article  5, 
dans  le  cas  où  on  aurait  l’intention  d’adopter  l’article  6.  L’article  5  étant  déjà 
accepté  en  doctrine  et  en  pratique  son  adoption  ne  donnera  pas  lieu  probablement 
à  des  objections. 

L’article  5  (. Annexe  28)  est  conçu  connue  suit  : 

Article  5. 

Le  bâtiment  n’est  pas  sujet  à  confiscation,  si  le  capitaine  a  ignoré  que  la  guerre 
ad  éclate  et  que  cette  ignorance  ne  puisse  lui  être  imputée.  H  y  a  présomption  dans 
ce  sens,  si  le  bâtiment  est  rencontré  en  haute  nier  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l’ouverture  des  hostilités  et  sans  que ,  dans  cet  intervalle,  il  ait  fait  relâche  dans  un  port. 

Da  ns  Je  cas  prévu  à  l’alinéa  ci-dessus ,  la  contrebande  de  guerre  qui  se  trou  ce 
sur  le  bâtiment  n’est  susceptible  de  confiscation  que  contre  indemnisation. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  déclare  accepter  en  principe  cet  article,  en 
faisant  observer  que  le  délai  de  huit  jours  lui  semble  être  arbitraire. 

Sur  la  demande  du  Président  s’il  y  a  encore  des  observations  à  faire 
relativement  a  l’article  6,  le  Général  de  Division  Aniourel  demande  que  la  dernière 
phrase  du  1er  alinéa  soit  rédigée  comme  suit: 

//  en  est  de  même  en  cas  de  transport  de  passagers  individuels  incorporés  dans 
la  force  de  I  adversaire,  si  le  bâtiment  a  pris  la  mer  en  vue  de  leur  transport” . 
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M.  Kriege  veut  bien  profiter  de  cette  nouvelle  formule  quand  il  présentera 
son  nouveau  projet  au  Comité. 

T,e  Président  constate  que  l’article  (i  est  adopté  sauf  rédaction. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  déclare  être  d’accord  en  ce  qui  concerne 
l’idée  de  l’article  5,  mais  pour  l’instant  il  fait  des  réserves. 

M.  Kriege  observe  que  dans  le  cas  où  l’article  5  ne  serait  pas  adopté,  on 
insérera  forcément  le  sens  de  cet  article  dans  l’article  H. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  est  à  même  d’accepter  en  tout  cas  cette 

suggestion. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  4  [Annexe  28),  ainsi  conçu: 

Article  4. 

ba  contrebande  de  guerre  est  sujette  à  confiscation .  U  en  est  de  meme  du 
bâtiment  qui  ta  porte,  si  te  propriétaire  ou  te  capitaine  du  bâtiment  a  eu  cou  nu  issu  iwe 
de  la  présence  de  tu  contrebande  à  bord  et  que  cette  contrebande  forme  plus  de  la 
moitié  de  la  cargaison. 


M.  Kriege  rappelle  qu’on  a  fait  la  suggestion  que  le  propriétaire  de  la 
contrebande  perdrait  aussi  ceux  de  ses  biens  embarqués  qui  ne  sont  pas  contrebande 
de  guerre.  Il  ne  voit  pas  d’inconvénient  à  accepter  cette  règle.  On  a  discuté 
encore  la  question  de  savoir  quelle  quantité  de  contrebande  justifierait  la  confiscation 
du  navire.  Il  serait  disposé  comme  il  l’a  déjà  fait  ressortir  dans  la  troisième 
séance  du  Comité  à  réduire  le  taux  par  exemple  a  un  quart  de  la  cargaison. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Belir  propose  de  fixer  la  quantité  (U1  la  contre¬ 
bande  à  la  moitié  de  la  cargaison  en  ayant  en  vue  non  seulement  la  valeur,  mais 
aussi  le  volume  et  le  pmds  de  la  contrebande. 

M.  Fromageot  I Rapporteur )  déclare  qu’il  est  bien  difficile  en  pratique  de  juger 
suivant  la  proposition  du  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  et  propose  de  prendre  comme 
base  la  valeur  fret  de  la  cargaison. 

S.  Exc.  le  Général  Porter  désire  qu’on  détermine  le  caractère  de  la  contre¬ 
bande  avant  de  voter  cet  article. 


Le  Président  trouve  l’observation 


de  S.  Exc.  le  Général  Porter  très  justifiée, 


mais  plusieurs  Délégations  n’ayant  pas  encore  formulé  leur  opinion  à  l’égard  de 
la  contrebande  conditionnelle,  il  estime  qu’  une  discussion  sur  cette  matière  sous 
de  pareilles  conditions  ne  serait  guère  fertile. 


Le  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  attribue  de  l’importance  à  ce  que 
propriétaire  ou  le*  capitaine  du  bâtiment  a  eu  connaissance  de  la  piésence  de1 
contrebande  à  bord,  enfin  que  la  mauvaise  foi  du  capitaine  soif  constatée,  <4  < 
la  moitié  de  la  cargaison  soit  prise  comme  base,  bous  ces  iései\es  genéi aies  il 
prêt  à  accepter  l’article  4. 


le 


est 


M.  Ilurst  propose  de  rédiger  la  seconde  phrase  de  l’article  4  comme  suit: 
"H  en  est  de  même  du  bâtiment  qui  la  porte  si  le  propriétaire  ou  le  capitaine 
ont  connu  ou  pu  connaître  la  nature  du  chargement  piohibe  et  que  .  .  . 

M.  Kriege  accepte1  cette  proposition  sauf  rédaction. 
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M.  Louis  Renault  estime  qu’il  serait  utile  d’insérer  dans  l’article  4  de  la 
proposition  allemande,  la  phrase:  "si  le  capitaine  a  ré-sixte  à  la  saisie  '  qui  se  trouve 
dans  l’article  2  de  la  proposition  française. 

Dans  un  échange  de  vues  soulevé  par  la  proposition  de.  M.  Louis  Renault 
et  auquel  prennent  part  M.M.  Kriege,  Louis  Renault,  et  Fromageot,  le 
Contre- Amiral  Arago  et  les  Capitaines  de  Vaisseau  Ottley  et  Behr,  on  tombe 
d’accord  que  la  confiscation  du  navire  n’est  justifiée  que  par  une  résistance 
il manifeste”  à  la  visite  ou  à  la  saisie. 

Le  Président  communique  au  Comité  un  projet  de  Déclaration  (Annexe  33) 
proposé  par  la  Délégation  britannique  et  distribué  aux  Membres  du  Comité. 

De  Président  lève  la  séance  en  souhaitant  que  la  question  de  la  contrebande 
conditionnelle  soit  tranchée  à  la  prochaine  séance. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 

24  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  Lord  Roay. 


Le  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  est  adopté. 

Le  Président  rappelle  qu’au  cours  de  la  dernière  séance,  l’accord  sur  la 
notion  de  contrebande  conditionnelle  n’a  pu  se  faire.  En  conséquence,  il  avait  été 
décidé  d’ajourner  les  débats. 

Les  négociations  entreprises  entre  plusieurs  Puissances  ont  donné  un  résultat 
utile  sans  pouvoir  malheureusement  aboutir  à  une  unanimité  de  vues.  Il  semble 
donc  superflu  de  rouvrir  la  discussion. 

Comme  résultats  positifs,  il  reste  acquis  l’accord  qui  s’est  fait  sur  la  question 
de  la  contrebande  absolue. 

* 

*  * 

Le  Comité  ne  doit  plus  se  prononcer  que  sur  le  projet,  présenté  par  la  Délé. 
gation  allemande  [Annexe 44),  relatif  à  l’inviolabilité  de  la  correspondance  postale- 

M.  Froiliagpot,  sur  la  demande  du  Président,  donne  lecture  du  nouveau 
projet  allemand  : 

Article  1. 

La  correspondance  postale  dru  neutre*  ou  des  belligérants,  quel  que  soit  son 
caractère  officiel  ou  privé trouvée  en  mer  sur  un  navire  neutre ,  est  inviolable.  En 
ras  de  saisie  du  navire,  elle  est  expédiée  avec  le  moins  de  retard  possible  par  le 
capteur ,  sauf  le  cas  de  violation  de  blocus  si  elle  est  à  destination  ou  en  provenance 
du  port  bloqué. 

Les  dispositions  de  l’alinéa  précédent  s' appliquent  également  à  la  correspondance 
postale  trouvée  en  mer  sur  un  navire  ennemi. 
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Article  2. 

L’ inviolabilité  <lc  lu  roi v 'espoiukmce  postoie  ne  soustrait  pus  1rs  paquebots- poste 
neutres  mer  lois  et  coutumes  île  In  guerre  sur  mer  concernant  les  navires  de  com¬ 
merce  en  general.  Toutefois ,  la  visite  n’en  doit  être  effectuée  qu’en  eus  de  nécessité, 
avec  tous  les  ménagements  et  toute  In  célérité  possède. 

Le  Président  remercie  M.  Iyriege  qui  a  bien  voulu  dresser  ce  projet  en 
tenant  compte  des  observations  faites  à  ce  sujet,  dans  la  dernière  séance. 

M.  Kriege  remercie  M.  Fromageot  de  l’assistance  qu’il  a  bien  voulu  lui 
prêter  à  cette  occassion. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  se  déclare  satisfait  du  nouveau  projet  allemand 
qui  lui  permettra  de  faire  une  réserve  à  l’alinéa  2  de  l’article  1. 

Le  Président  constate  que  le  projet  allemand  (Annexe  44)  relatif  à  l’inviolabilité 
de  la  correspondance  postale  est  adopté  à  l’unanimité  (1)  et  il  confie  à  M.  Fromageot 
le  soin  de  rédiger  le  rapport  [ Voir  te,  rapport  a  la  Conférence  [Vol.  J ,  />.  266)]  de 
ce  Comité  qui  sera  présenté  aussi  vite  que  possible  à  la  Quatrième  Commission. 

S.  Exc.  M.  de  Mart-ens  répond  qu’il  tiendra  compte,  comme  Président  de 
la  Quatrième  Commission,  de  l’adoption  unanime  du  projet  allemand  et  qu’il  le 
fera  distribuer  aux  membres  de  la  Commission,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


* 


* 

* 


Le  Président,  avant  de  clore  les  travaux  du  Comité,  prend  la  parole  et 
et  s’exprime  en  ces  termes: 

Je  regrette  infiniment  que.  malgré  tous  nos  efforts,  nous  n’ayons  pu  aboutir 
ii  nous  entendre  sur  un  Règlement  de  la  contrebande,  qui  aurait  donné  satisfac¬ 
tion  au  commerce. 

La  bonne  volonté  ne  nous  a  pas  fait  défaut,  mais  des  circonstances  indépen¬ 
dantes  de  cette  bonne  volonté  ont  rendu  impossible  l’achèvement  de  notre  tâche. 

D’autres  projets  ont  réclamé  toute  l’attention  des  membres  de  cette  Commission 
et  nous  avons  été  obligés  de  nous  rendre  compte  que  les  jours  qui  nous  restaient 
n’auraient  pas  été  suffisants  pour  faire  une  œuvre  utile.  Toutefois,  nous  avons 
réussi  à  nous  mettre  d’accord  sur  une  liste  d’objets  compris  sous  le  nom  de 
contrebande  absolue,  ce  qui  peut  servir  de  base  à  une  entente  ultérieure.  L’abolition 
de  la  contrebande  a  obtenu  les  suffrages  de  plusieurs  Puissances  et  les  Etats-Unis 
d’Amérique  ont  déclaré  que  seule  la  contrebande  absolue  serait  reconnue  par  leur 
(touvernement. 

Ensuite,  l’inviolabilité  de  la  correspondance  postale  a  été  adoptée. 

Je  crois  pouvoir  aussi  constater  que,  tous,  nous  étions  animés  du  désir  d’imposer 
des  limites  à  la  liste  des  objets  qui  pourraient  être  admis  comme  contrebande 
relative. 

La  question  du  voyage  continu  qui  a  trait  au  blocus  aussi  bien  qu’  à  la 
contrebande  demande  un  examen  sérieux. 

La  question  du  blocus  n’a  pu  être  résolue  et  je  crois  que  nous  sommes  tous 
convaincus  que  les  Gouvernements  auront  à  mettre  à  l’étude,  sans  délai,  les  prin¬ 
cipes  de  Droit  international,  qui,  à  l’avenir,  devront  être  appliqués  tant  au  blocus 
qu’à  la  contrebande.  11  s’agit  de  saisir  l’occasion  qui  s’offre,  tandis  que  les  rela- 


lli  Adoption  do  l'ensemble  du  projet:  voir  Vol.  I.  p.  236. 
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lions  pacifiques  sont  générales  dans  U1  monde,  pour  se  concerter  sur  des  règles 
qui,  ayant  été  édictées  d’avance,  réduiraient  les  divergences  de  vues  que  la  guerre 
pourrait  faire  éclater  tant  pour  les  belligérants  que  pour  les  neutres.  En  votre 
nom,  Messieurs,  j’offre  nos  sincères  remerciements  au  Rapporteur  de  cette  Com¬ 
mission,  M.  Fromageot,  dont  nous  apprécions  tous  les  services  qu’il  a  rendus 
à  la  Conférence  et  aux  Secrétaires  qui  ont  mis  tant  de  soin  à  la  rédaction  des 
procès-verbaux,  plus  spécialement  au  Baron  Noldé.  (Applaudissements). 

S.  Exe.  M.  (le  Ma  rte  II  s  remercie  le  Comité  d’avoir  posé  les  assises  de 
l’édifice  à  construire  plus  tard. 

M.  Louis  Renault  prie  le  Comité  de  bien  vouloir  remercier  M.  le  Président 
de  la  façon  impartiale  dont  il  a  présidé  à  ses  travaux.  (Vifs  applaudissements). 


. 

' 


4 
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ANNEXE 


1  1  33 


1.  QUESTIONNAIRE 


ÉLABORÉ  PAR  S.  EXE. 


M.  DE  MA  HT  EN  S. 


Annexe  1. 


QUESTIONNAIRE  ‘ 

préparé  par  S.  Exc.  M.  de  Martens,  Président  de  la  Quatrième 
Commission,  ])our  servir  de  base  aux  discussions 
de  cette  Commission. 


i. 

Est-il  admis,  par  la  pratique  et  les  législations,  que  les  Etats  belligérants 
puissent  transformer  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre? 

II. 

Dans  les  cas  de  transformation  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre, 
quelles  sont  les  conditions  légales  que  les  Etats  belligérants  devraient  observer? 

III. 

Faut-il  conserver  ou  abolir  la  pratique  actuellement  en  vigueur  relativement 
à  la  capture  et  à  la  confiscation  des  navires  de  commerce  sous  pavillon  ennemi? 

IV. 

Est-il  de  bonne  guerre,  au  moment  de  l’ouverture  des  hostilités,  de  saisir  et 
de  confisquer  les  navires  marchands  ennemis  stationnés  dans  les  ports  de  l’un 
des  Etats  belligérants? 


V. 

Xe  faut-il  pas  reconnaître  à  ces  navires  le  droit  de  quitter  librement,  dans  un 
laps  de  temps  déterminé,  avec  ou  sans  cargaison,  les  ports  de  leur  séjour  au 
moment  du  commencement  de  la  guerre? 

VI. 

Sur  quoi  est  fondé  le  droit  des  Puissances  belligérantes  d’interdire  le  commerce 
des  objets  constituant  la  contrebande  de  guerre? 

VII. 

Dans  quelles  limites,  de  droit  et  de  fait,  ce  droit  peut-il  être  exercé  par  les 

belligérants? 

VIII. 

Dans  quelles  limites,  de  droit  et  de  fait,  ce  droit  doit-il  être  respecté  par  les 

neutres  ? 
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IX. 

Quant  au  blocus  en  temps  de  guerre,  y  a-t-il  nécessité  de  modifier  les  termes 
de  la  Déclaration  maritime  de  Paris  de  1856? 

X. 

Est-il  désirable  de  déterminer  dans  la  convention  à  conclure  les  conséquences 
universellement  reconnues  d’une  rupture  du  blocus  effectif? 

XI. 

Est-ce  que  la  destruction  des  navires  de  commerce,  sous  pavillon  neutre, 
chargés  en  temps  de  guerre  du  transport  de  troupes  ou  de  contrebande  de  guerre, 
est  défendue  par  les  législations  ou  par  la  pratique  internationale? 


XII. 

Est-ce  que  la  destruction,  pour  force  majeure,  de  toutes  prises  neutres  est 
illicite  d’après  les  législations  actuellement  en  vigueur  et  d’après  la  pratique  des 
guerres  navales  ? 


XIII. 

Est-ce  que  les  bateaux  de  pêche  côtière,  même  appartenant  aux  ressortissants 
de  l’Etat  belligérant,  sont  de  bonne  prise? 

XIV. 

Dans  quelles  limites  les  dispositions  de  la  convention  de  1899  relativement 
aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  sont-elles  applicables  aux  opérations 
de  guerre  sur  mer? 


ANNEXES  2 
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Transformation  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre. 


Annexe  2. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 


Définition  du  trrmr  "  Vaisseau  de  guerre”. 


Il  y  a  deux  catégories  de  vaisseaux  de  guerre: 

A.  Vaisseaux  de  combat: 

B.  Vaisseaux  auxiliaires. 


A.  Sera  compris  dans  le  terme  u vaisseau  de  combat”  :  Tout  navire  battant 
un  pavillon  reconnu,  armé  aux  frais  de  l’Etat  pour  attaquer  l’ennemi  et  dont  les 
officiers  et  l’équipage  sont  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  dont 
ils  dépendent.  Il  ne  sera  pas  licite  au  navire  de  revêtir  ce  caractère  sauf  avant 
son  départ  d’un  port  national  ni  de  s’en  dévêtir  sauf  après  être  rentré  dans  un 
port  national. 

B.  Sera  compris  dans  le  terme  u vaisseau  auxiliaire”  :  Tout  navire  marchand, 
soit  belligérant  soit  neutre,  qui  sera  employé  au  transport  de  marins,  de  munitions 
de  guerre,  combustibles,  vivres,  eau  ou  toute  autre  espèce  de  munitions  navales, 
ou  qui  sera  destiné  à  l’exécution  de  réparations  ou  chargé  du  port  de  dépêches 
ou  de  la  transmission  d’information  si  le  dit  navire  est  obligé  de  se  conformer 
aux  ordres  de  marche  à  lui  communiqué  soit  directement  soit  indirectement,  par 
la  flotte  belligérante.  Sera  de  même  compris  dans  la  définition  tout  navire  employé 
au  transport  de  troupes  militaires. 


Annexe  3. 


PROPOSITION  DE  LA  DELEGATION  DE  RUSSIE. 


Définition  du  terme:  u Bâti  ment,  de  guerre”. 

Est  considéré  comme  bâtiment  de  guerre  tout  navire  commandé  par  un  officier 
de  marine  en  activité  de  service  et  pourvu  d’un  équipage  soumis  au  code  militaire. 
Le  bâtiment  doit  porter,  par  ordre  de  son  Gouvernement,  le  pavillon  de  guerre, 
ce  qui  implique,  dès  le  moment,  où  cet  ordre  est  donné,  l’inscription  du  bâtiment 
dans  la  liste  des  navires  de  guerre  de  son  pays. 
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Annexe  4. 


PROPOSITION  PE  LA  DÉLÉGATION  D’ITALIE. 

Transformation  dns  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre. 

LTn  navire  de  commerce  ne  pourra  être  transformé  en  navire  de  guerre  qu’à 
condition  d’être  placé  sous  les  ordres  d’un  officier  de  la  marine  militaire  de  son 
Etat  et  d’être  pourvu  d’un  équipage  soumis  à  toutes  les  règles  de  la  discipline 
militaire. 

Les  navires  qui  quittent  les  eaux  territoriales  de  leur  pays  après  l’ouverture 
des  hostilités,  ne  peuvent  changer  leur  qualité  ni  dans  la  mer  libre  ni  dans  les 
eaux  territoriales  d’un  autre  Etat. 


Annexe  5. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 
Transformation  clés  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre. 


1°.  Il  est  permis  de  transformer  un  navire  de  commerce  au  service  de 
l’Etat  en  navire  de  guerre; 

2°.  Les  navires  transformés  doivent  être  commandés  par  un  Chef  militaire 
et  composés  en  tout  ou  en  partie  d’un  équipage  militaire; 

3°.  Le  navire  transformé  doit  battre  à  sa  corne  et  au  haut  de  son  mât  le 
pavillon  de  guerre  et  la  flamme  ou  le  pavillon  de  commandement; 

4°.  La  transformation  ne  peut  être  effectuée  en  temps  de  guerre  que  dans 
un  port  national  ;  le  navire  transformé  doit  y  être  pourvu  d’une  commission,  four¬ 
nie  par  l’autorité  compétente  du  Gouvernement  dont  il  porte  le  pavillon  ; 

5°.  Le  commandant  du  navire  transformé  doit  respecter  les  coutumes  et  les 
lois  de  la  guerre  sur  mer  ; 

6°.  Tout  navire  qui  prétend  être  navire  de  guerre  sans  répondre  aux  con¬ 
ditions  ci-dessus  formulées,  sera  traité  en  vaisseau-pirate. 


Annexe  <>. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  JAPON. 

Transformation  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre. 

Le  navire  de  commerce  ne  peut  être  transformé  en  navire  de  guerre  que 
dans  les  ports  nationaux  ou  les  eaux  territoriales  de  l’Etat  auquel  appartient  le 
navire  de  commerce  en  question,  ou  dans  les  ports  ou  les  eaux  territoriales 
occupés  par  ses  forces  navales  ou  militaires. 


ANNKXRS  4 
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Annexe  7. 


'PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


Transformation  des  navire s  de  commerce  en  navires  de  guerre. 


Un  navire  de  guerre  doit  être  commandé  par  un  officier  régulièrement  com¬ 
missionné  et  avec  un  équipage  soumis  à  la  loi  et  à  la  discipline1  militaires. . 

En  temps  de1  guerre,  aucun  navire  de  commerce  ne  sera  transformé  en 
navire  de  guerre,  à  moins  d’être  commandé  par  un  officier  régulièrement  com¬ 
missionné  et  avec  un  équipage  soumis  à  la  loi  et  à  la  discipline  militaires,  et 
aucune  transformation  de  ce  genre  ne  pourra  avoir  lieu  sauf  dans  les  eaux  terri¬ 
toriales  do  l’Etat  possédant  le  navire,  ou  dans  les  eaux  territoriales  sur  lesquelles 
il  exerce  par  ses  forces  militaires,  un  contrôle  effectif. 
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Annexe  S. 

Transformation  des  navires  < 

Conditic 

AUTRICHE-HONGRIE 
(M.  Lammasch,  2ème  séance 
de  la  Commission 

28  juin  1907). 

GRANDE-BRETAGNE  (Annexe  2) 

ITALIE  (Annexe  4) 

Commandement. 

1 

Officier  de  la  marine  militaire 

Equipage. 

A.  Sera  compris  dans  le  terme 
“  vaisseau  de  combat"  :  Tout  na¬ 
vire  battant  un  pavillon  reconnu, 
armé  aux  frais  de  l’Etat  pour 
attaquer  l’ennemi  et  dont  les  offi¬ 
ciers  et  l’équipage  sont  dûment 
autorisés  à  cet  effet  par  le  Gou¬ 
vernement  dont  ils  dépendent. 

Il  ne  sera  pas  licite  au  navire  de 
revêtir  ce  caractère,  sauf  avant 
son  départ  d'un  port  national,  ni 
de  s’en  dévêtir,  sauf  après  être 
rentré  dans  un  port  national. 

Equipage  soumis  à  toutes 
règles  delà  discipline  militai 

Inscription. 

Pavillon. 

Papiers  de  bord. 

B.  Sera  compris  dans  le  terme 
-vaisseau  auxiliaire":  Tout  na¬ 
vire  marchand,  soit  belligérant  , 
soit  neutre,  qui  sera  employé  au 
transport  de  marins,  de  muni¬ 
tions  de  guerre,  combustibles, 
vivres,  eau  ou  toute  autre  espèce 
de  munitions  navales,  ou  qui 
sera  destiné  à  l’exécution  de 
réparations  ou  chargé  du  port  de 
dépêches  ou  de  la  transmission 
d’information,  si  le  dit  navire 
est  obligé  de  se  conformer  aux 
ordres  de  marche  à  lui  commu¬ 
niqué  soit  directement,  soit  indi- 
îectement,  par  la  flotte  belligé¬ 
rante.  Sera  de  même  compris  dans 
la  définition  tout  navire  employé 
au  transport  de  troupes  militaires. 

Respect  des  lois  et 
coutumes  de  guerre. 

- * - 

Lieu  de 

transformation. 

Les  navires  qui  quittent  les  ea 
territoriales  de  leur  pays  api 
l’ouverture  des  hostilités, 
peuvent  changer  leur  qualité 
dans  la  mer  libre  ni  dans  les  ea  - 
territoriales  d’un  autre  Etat. 

Durée. 

La  transformation  sera 
permanente  pendant 
toute  la  durée  des  hos¬ 
tilités  et  la  re-transfor- 
mation  sera  interdite. 

('on séquences  de 
l’infraction  des  con¬ 
ditions  légales  de 
transformation. 

ANNEXE  8. 


T1ÏANSF0RM.  NAVIRES  DE  COMMERCE  EN  NAVIRES  DE  GUERRE. 
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rimeree  en  bâtiments  de  guerre. 

smplir. 


JAPON  (Annexe  (5) 

PAYS-BAS  (Annexe  5) 

RUSSIE  (Annexe  8) 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE 
(Annexe  7) 

Chef  militaire. 

Officier  de  marine  en  acti¬ 
vité  de  service. 

Officier  régulièrement  com¬ 
missionné. 

En  tout  ou  en  partie  équi¬ 
page  militaire. 

Equipage  soumis  au  code 
militaire. 

Equipage  soumis  à  la  loi  et 
à  la  discipline  militaire. 

Inscription  sur  la  liste  des 
navires  de  guerre  de  son 
pays. 

A  la  corne  et  au  haut  du 
mât  le  pavillon  de  guerre 
et  la  flamme  ou  le  pavillon 
de  commandement. 

Pavillon  de  guerre. 

Commission  fournie  par 
l’autorité  compétente  na¬ 
tionale. 

* 

Le  commandant  doit  res¬ 
pecter  les  coutumes  et  les 
lois  de  la  guerre  su.i  mer. 

ts  nationaux  ou  eaux  territo- 
ales  de  l’Etat  auquel  appar¬ 
ent  le  navire  de  commerce 
a  les  ports  ou  les  eauxterri- 
triales  occupés  par  ses  forces 
avales  ou  militaires. 

Port  national. 

Les  eaux  territoriales  de 
l’Etat  possédant  le  navire, 
ou  les  eaux  territortales 
sur  lesquelles  il  exerce 
par  ses  forces  militaires, 
un  contrôle  effectif. 

Sera  traité  en  vaisseau- 
pirate. 
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Annexe  9. 


Projet  de  Disposition  sur  lu  transformation  des  navires  de  commerce  en 
bâtiments  de  guerre  élaboré  ‘par  le  Comité  d’ Examen. 


Article  1. 

Aucun  navire  de  commerce,  transformé  en  navire  de  guerre,  ne  peut  avoir 
les  droits  et  les  obligations  attachés  à  cette  qualité  s’il  n’est  placé  sous 
l’autorité  directe,  le  contrôle  immédiat  et  la  responsabilité  d’un  Etat  ou 
(  louvernement  reconnu. 

Article  2. 

Les  navires  de  commerce  transformés  en  navire  de  guerre  doivent  porter 
les  signes  extérieurs  distinctifs  des  navires  de  guerre  de  leur  nationalité. 

Article  3. 

Le  commandant  doit  être  porteur  d’une  commission  régulièrement  délivrée, 
constatant  qu’il  est  au  service  de  l’Etat  et  qu’il  tient  son  grade  et  son  com¬ 
mandement  des  autorités  navales  compétentes. 

Article  4. 

L’équipage  est  soumis  aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

Article  5. 

Tout  navire  de  commerce  transformé  en  navire  de  guerre  est  tenu  de  se 
conformer,  dans  ses  opérations,  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 


Article  6. 

Le  belligérant  qui  transforme  un  bâtiment  de  commerce  en  navire  de 
guerre  doit,  le  plus  tôt  possible,  mentionner  cette  transformation  sur  la  liste 
des  navires  de  sa  Hotte  militaire. 


ANNEXES  9 - 1  1 


INVIOLABILITE  DE  LA  PROPRIETE  PRIVEE  ENNEMIE  SU  R  MER. 
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Inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer. 


Annexe  10. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer. 

La  propriété  privée  de  tous  les  citoyens  des  Puissances  signataires,  à  l’excep¬ 
tion  de  la  contrebande  de  guerre,  sera  exempte  en  mer  de  capture  ou  de  saisie 
par  les  navires  armés  ou  par  les  forces  militaires  desdites  Puissances.  Toutefois 
cette  disposition  n’implique  aucunement  l’inviolabilité  des  navires,  qui  tenteraient 
d’entrer  dans  un  port  bloqué  par  les  forces  navales  des  susdites  Puissances,  ni 
des  cargaisons  desdits  navires. 


Annexe  11. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DU  BRÉSIL. 


Inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer. 


Dans  le  but  d’assimiler  la  condition  de  la  propriété  privée  sur  mer,  durant 
les  guerres  navales,  à  celle  de  la  propriété  privée  sui  terre,  la  Délégation  du  Brésil 
propose,  pour  le  cas  où  la  proposition  américaine  ne  serait  pas  approuvée: 


Qu’on  supprime 
les  lois  et  coutumes 
par  la  loi  maritime”. 


à  l’article  53  de  la  Convention  du  29  juillet  1899,  concernant 
de  la  guerre  sur  terre,  les  mots  :  “en  dehors  des  cas  régis 


Qu’on  y  ajoute  cette  disposition  : 

A.  Les  articles  23,  dernier  alinéa,  28.  40  et  47  de  la  susdite  Convention 
s’appliquent  de  même  à  la  guerre  sur  mer. 
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B.  Eorsque  le  capitaine  d’un  navire  ou  d’une  flotte  belligérante  se  trouvera 
dans  la  nécessité  de  réquisitionner,  dans  le  cas  prévu  à  l’article  23,  lettre  g,  de' 
la  susmentionnée  Convention,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où  la  destruction  ou  la 
saisie  de  ces  biens  lui  sont  commandées  par  les  exigences  les  plus  impérieuses 
de  la  guerre,  un  vaisseau  de  commerce  ennemi,  sa  cargaison,  ou  une  portion  quel¬ 
conque  de  celle-ci,  la  réquisition  sera  constatée  par  celui  qui  la  fait  moyennant 
des  reçus  délivrés  au  capitaine  du  vaisseau  qu’on  aura  saisi,  ou  dont  on  aura 
saisi  les  marchandises,  avec  tous  les  détails  possibles  pour  assurer  aux  parties 
intéressées  leur  droit  à  une  juste  indemnité. 

C.  Cette  clause  s’applique  aux  marchandises  neutres,  qui  se  trouveront  au 
bord  des  vaisseaux  marchands  ennemis  réquisitionnés. 

Le  capitaine  du  navire  ou  de  la  flotte  de  guerre,  qui  aura  déterminé  la 
réquisition,  est  tenu  de  faire  mettre  à  terre,  dans  un  des  ports  les  plus  proches, 
les  officiers  et  l’équipage  du  bâtiment  saisi,  avec  les  ressources  nécessaires  pour 
leur  retour  au  pays  auquel  il  appartenait. 


Annexe  12. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 

Inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  est  favorable  à  toute  proposition  établissant  le 
principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

Afin  que  la  possibilité  de  transformer  en  temps  de  guerre  des  navires  de  com¬ 
merce  en  croiseurs  auxiliaires  ne  puisse  être  un  motif  pour  ne  pas  accepter  ce 
principe,  la  Délégation  soumet  aux  considérations  de  la  Commission  la  proposition 
suivante  : 

"  Aucun  navire  marchand  ne  peut  être  capturé  par  une  partie  belligérante  pour 
le  -seul  fait  cle  naviguer  sous  pavillon  ennemi  s’il  est  'muni  d’un  passe-port  délivré  par 
/'autorité  compétente  de  son  pays,  dans  lequel  passe-port  il  est  déclaré  que.  le  navire 
ne  sera  pas  transformé  en  vaisseau  de  guerre  ni  utilisé  comme  tel  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre.” 


Annexe  13. 


DÉCLARATION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  DANEMARK. 


Inviolabilité  de  la  propriété  priver  ennemie  sur  mer. 

Le  Gouvernement  danois,  désireux  de  contribuer  sa  part  au  développement 
ultérieur  du  droit  international  ayant  pour  but  de  diminuer,  dans  les  limites  du 
possible,  les  sévérités  de  la  guerre  maritime,  est  prêt  à  reconnaître  le  principe 
de  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  cas  que  ce  principe  puisse 
obtenir  l'approbation  de  la  Conférence.  Mais  si  l’heure  n’est  pas  encore  arrivée 
pour  la  réalisation  par  un  commun  accord  de  cette  idée  humanitaire,  la  Déléga¬ 
tion  danoise  pourra  collaborer  à  l’adoption  de  mesures  tendant  à  limiter  les 
inconvénients  des  pratiques  suivies  jusqu’ici. 


Annexe  14. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  BELGIQUE. 


Droits  des  belligérants  dans  la  guerre  maritime 


sur  la  propriété  privée  ennemie. 


Article  1. 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  ainsi  que  la  marchandise  ennemie  sous 
pavillon  ennemi,  ne  peuvent  être  saisis  et  retenus  par  un  belligérant  qu’à  la 
charge  d’être  restitués  à  la  fin  de  la  guerre. 

Article  2. 


Ne  peuvent  être  saisis  ni  retenus: 

1°.  les  barques  exclusivement  consacrées  à  la  pêche  côtière,  ainsi  que  les 
engins  et  le  produit  de  la  pêche  ; 

2°.  les  navires  exclusivement  affectés  à  un  but  scientifique  ou  soumis  ,  à 
raison  de  leur  caractère  hospitalier,  aux  dispositions  de  la  Convention  de  la  Haye 

du  29  juillet  1899. 


Article  3. 

Un  procès-verbal  constatant  la  saisie  ainsi  qu’un  inventaire  des  papiers  de  bord 
sont  dressés  par  le  commandant  du  navire  capteur. 

Expédition  en  est  remise  au  capitaine  du  navire  saisi  ou  a  son  représentant. 

Article  4. 

Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  des  navires  ennemis  saisis  sont  débarqués 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettent. 

Ils  sont  libérés  sur  leur  engagement  de  ne  point  prendre  service  contre  le 
belligérant  capteur  pendant  toute  la  durée  des  hostilités. 

Le  Gouvernement  dont  ils  sont  les  ressortissants,  est  tenu  de  n’exiger  et  de 
n’accepter  d’eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 
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Article  5. 

Le  belligérant  capteur  a  la  garde  des  navires  et  des  marchandises  ennemis 
qu’il  a  saisis. 

Mais  il  lui  est  permis  de  détruire  le  navire  saisi,  si  les  circonstances  ne 
permettent  pas  sa  conduite  en  un  lieu  de  garde  ou  si  l’approche  d’une  force  ennemie 
fait  craindre  une  reprise  imminente. 


Article  ü. 

Les  navires  dont  le  mauvais  état  ne  permet  pas  la  conservation  ou  dont  la 
valeur  réelle  n’est  pas  en  rapport  avec  les  frais  de  réparation  ou  d’entretien,  ainsi 
que  les  marchandises  sujettes  à  dépérissement,  peuvent  être  vendus. 

Article  7. 

Le  belligérant  capteur  a  le  droit  d’employer  et  de  transformer  les  navires 
saisis  dont  il  estime  pouvoir  se  servir  pour  des  opérations  de  guerre. 

Il  a  aussi  le  droit  d’utiliser  dans  un  but  militaire  les  marchandises  saisies. 

Article  8. 

Le  rançonnement  des  navires  ennemis  est  interdit. 

Article  h. 

A  la  tin  des  hostilités  l’Etat  capteur  doit  restituer  à  leur  propriétaire  les 
navires  et  les  cargaisons  qu’il  a  gardés. 

Il  peut  faire  cette  remise  à  l’endroit  même  où  se  trouvent  les  navires  et  les 
cargaisons. 

Il  n’est  tenu  à  aucune  indemnité  pour  la  privation  de  jouissance  qui  a  été  la 
conséquence  des  saisies,  ni  pour  les  détériorations  qui  pourraient  avoir  été  subies 
pendant  la  garde  s’il  n’y  a  pas  eu  faute  grave  de  sa  part. 

Article  10. 

L’Etat  capteur  doit  remettre  à  leur  propriétaire  la  valeur  des  navires  et  des 
cargaisons  qui,  par  son  fait  ou  par  celui  de  ses  agents,  ne  peuvent  être  rendus 
ainsi  que  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  navires  et  des  marchandises  qui 
n’ont  pu  être  conservés. 


Article  1 1 . 

L’exécution  des  obligations  prévues  par  l’article  précédent  peut  être  mise 
par  les  belligérants  et  en  vertu  du  traité  de  paix,  cà  la  charge  de  l’Etat  dont 
ressortissent  les  navires  et  les  cargaisons  saisis. 

Article  12. 

Les  dispositions  qui  précèdent,  ne  modifient  en  rien  les  droits  qui  peuvent 
appartenir  aux  belligérants  en  vertu  des  règles  concernant  les  blocus  ou  la 
contrebande  de  guerre. 

Elles  no  sont  pas  applicables  aux  navires  ennemis  faisant  partie  de  flottes 
auxiliaires  ou  ayant  pris  part  aux  hostilités. 


Annexe  15. 


PROPOSITION  DE  LA  DELEGATION  DES  PAYS-BAS. 


Amendements  à  la  Proposition 
droits  des  belligérants  dans 


de  la  Délégation  de  Belgique  (Annex  14)  relative  aux 
la  guerre  maritime  sur  la  propriété  privée  ennemie. 


Texte  de  la  proposition  de  Belgique. 

Article  1. 

Les  navires  de  commerce  ennemis 

ninei  que  la  mmvlmndico  ennemie  noue 

pavillon-  -ennemi  nn  peuvent  être  saisis 

(4-rctonii:;<-  par  un  belligérant  Iqu'à . ht 

charge  —d’être — reetituéi.i  a  la  fin  de  la 
guerre. 

d 


Article  2. 

Ne  peuvent  être  saisis  ni  retenus  : 

1.  Les  barques  exclusivement  consa¬ 
crées  à  la  pêche  côtière,  ainsi  que 
les  engins  et  le  produit  de  la  pêche. 

2.  Les  navires  exclusivement  affectés 
à  un  but  scientifique  ou  soumis  à 
raison  de  leur  caractère  hospitalier 
aux  dispositions  de  la  Convention 
de  la  Haye  du  29  juillet  1899. 


Amendements. 


1  et  retenus  par  lui  jusqu’à 


d  Article  1  a. 

(Comme  l’article  fi  amendé  de  la  pro¬ 
position  de  Belgique). 

Article  1  />. 

(Comme  l’article  7  amendé  de  la  pro¬ 
position  de  Belgique). 

Article  1  c. 

Le  belligérant  a  un  droit  de  pré¬ 
emption  sur  les  marchandises  ennemies 
saisies  avec  les  navires  s’il  voudra 
utiliser  ces  marchandises  dans  un  but 
militaire.  Les  autres  marchandises  enne¬ 
mies  saisies  peuvent  être  vendues  ou 
bien  retenues  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 
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Texte  <le  la  proposition  de  Belgique. 

Article  3. 

Un  procès-verbal  constatant  la  saisie 
ainsi  qu’un  inventaire  des  papiers  de 
bord  sont  dressés  par  le  commandant 
du  navire  capteur. 

Expédition  en  est  remise  au  capitaine 
du  navire  saisi  ou  à  son  représentant. 

Article  4. 

Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage 
des  navires  ennemis  saisis  sont  débar¬ 
qués  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettent. 

Us  sont  libérés  sur  leur  engagement 
de  ne  point  prendre  service  contre  le 
belligérant  capteur  pendant  toute  la  durée 
des  hostilités. 

Le  Gouvernement  Idont  il:*  ■sont  dr* 
îeuiiortiiijiuutii  est  tenu  de  n’exiger  et  de 
n’accepter  d’eux  aucun  service  contraire 
à  la  parole  donnée. 

Article  5. 

Le  belligérant  capteur  a  la  garde  des 
navires  et  des  marchandises  ennemis 
qu’il  a  saisis  0  .  Mais  il  lui  est  permis 
de  détruire  le  navire  saisi,  si  les  cir¬ 
constances  ne  permettent  pas  sa  con¬ 
duite  en  un  lieu  de  garde  ou  si 
l’approche  d’une  force  ennemie  fait 
craindre  une  reprise  imminente  . 

1 


Article  (5.  J 

Les  navires  A  dont  le  mauvais  état 
ne  permet  pas  la  conservation  ou  dont 
la  valeur  réelle  n’est  pas  en  rapport 
avec  les  frais  de  réparation  ou  d'entre¬ 
tien  ainoi  que^+^iaiehandioeu  ;  miette:; 
rt--dépérii-wetnent  peuvent  être  vendus. 

Article  7.1 

Le  belligérant  capteur  a  le  droit 
d’employer  et  de  transformer  les  navires 
saisis  dont  il  estime  pouvoir  se  servir 
pour  des  opérations  de  guerre. 

— H— tuaunni  h — dftiit  d'utiliser  dans  un 

1-mt  militaire  ics — marchandises  saisies. 


Amendements. 


1  ennemi 


0  et  retenus, 


1  Dans  le  cas  de  destruction  l’Etat 
capteur  sera  tenu  d’indemniser  au  plus 
bref  délai  les  propriétaires  des  marchan¬ 
dises  neutres  embarquées  à  bord  de  ce 
navire. 

i  (placer  cet  article  à  la  suite  de  l’ar¬ 
ticle  1 ,  comme  article  1  a) 

A  saisis 


1  (placer  cet  article  à  la  suite  de  l’ar¬ 
ticle  1  a ,  comme  article  1  b) 


ANNEXE  15. 


INVIOLABILITÉ  DK  LA  PROPRIÉTÉ 


PRIVÉE  ENNEMIE  SUR  MER. 
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Texte  de  la  proposition  de  Belgique. 

Article  8. 

Le  rançonnement  des  navires  ennemis 
est  interdit. 

Article  9. 

A  la  fin  des  hostilités  l’Etat  capteur 
doit  restituer  à  leur  propriétaire  les 
navires  et  les  cargaisons  qu’il  a  gardés  0- 

A 


Il  peut  faire  i  cette  remise  à  l’en¬ 
droit  même  où  se  trouvent  les  navires 
et  les  cargaisons.  Il  n’est  tenu  à  aucune 
indemnité  pour  la  privation  de  jouis¬ 
sance  qui  a  été  la  conséquence  des 
saisies  ni  pour  les  détériorations  qui 
pourraient  avoir  été  subies  pendant  la 
garde  s’il  n’y  a  pas  eu  faute  grave  de 
sa  part. 

d 


Article  10. 

-]  L’Etat  capteur  droit  remettre  à  leur 
propriétaire  la  valeur  des  navires  a  et 
des  cargaisons  qui  par  son  fait  ou  par 
celui  de  ces  agents  ne  peuvent  être 
rendus  ainsi  que  les  sommes  prove¬ 
nant  de  la  vente  o  don  navires  et-  des 
marchandises  iqui  n’ont  pu  être  cum 
>te>rvte,- 


Amendements. 


0  ainsi  que  les  navires  qu’il  a  utilisés 
en  vertu  de  l’article  1  6. 

A  II  peut  toutefois  exiger  du  proprié¬ 
taire  des  navires  qu’il  a  gardés  le  rem¬ 
boursement  des  frais  de  conservation, 
i  la 


d  Article  9  a. 

Si  l’Etat  capteur  a  utilisé  un  na¬ 
vire  de  commerce  en  vertu  de  l’article 
16  il  ne  sera  tenu  à  aucune  indemnité 
pour  la  détérioration  ou  la  perte  qui 
en  pourrait  résulter  à  moins  que  le 
navire,  lors  de  sa  saisie  ne  fût  muni 
d’un  passeport  délivré  par  l’autorité 
compétente  de  son  pays,  déclarant  que 
le  navire  ne  sera  pas  transformé  en 
vaisseau  de  guerre  ni  utilisé  comme 
tel  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

1  A  la  fin  des  hostilités  l’Etat 
A  (excepté  ceux  non  munis  du  pas¬ 
seport  mentionné  à  l’article  9a  ) 

0  ou  de  la  préemption 
1  et  des  navires  qui  n’ont  pu  être 
conservés. 


Article  11. 

L’exécution  des  obligations  prévues 
par  l’article  précédent  peut  être  mise 
par  les  belligérants  et  en  vertu  du  traité 
de  paix,  à  la  charge  de  l’Etat  dont 
ressortissent  les  navires  et  les  cargai¬ 


sons  saisis. 
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Texte  de  la  proposition  de  Belgique.  Amendements. 

Article  12. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
modifient  en  rien  les  droits  qui  peuvent 
appartenir  aux  belligérants  en  vertu  des 
règles  concernant  les  blocus  ou  la  con¬ 
trebande  de  guerre. 

Elles-  ne  sont  pas  applicables  aux 

navires  ennemis  i  tà**ant-i*u4io-do ■  flot-  1  transformés  en  vaisseaux  de  guerre 

tes -'auxiliaires  ou  ayant  pris  part  aux 

hostilités. 


Annexe  16. 


PROPOSITION  DE  LA 


DELEGATION 


DE  FRANCE. 


Inviolabilité  de  la  propriété  privé  ennemie  sur  mer. 

Considérant  que,  si  le  droit  des  gens  positif  admet  encore  la  légitimité  du 
droit  de  capture  appliqué  à  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer,  il  est  éminemment 
désirable  que,  jusqu’à  ce  que  l’entente  puisse  s’établir  entre  les  Etats  au  sujet  de 
sa  suppression,  l’exercice  en  soit  subordonné  à  certaines  modalités. 

Considérant  qu’il  importe  au  plus  haut  point  que,  conformément  à  la  con¬ 
ception  moderne  de  la  guerre  qui  doit  être  dirigée  contre  les  Etats  et  non  contre 
les  particuliers,  le  droit  de  prise  apparaisse  uniquement  comme  un  moyen  de 
coercition  pratiqué  par  un  Etat  contre  un  autre  Etat; 

Que,  dans  cet  ordre  d’idées,  tout  bénéfice  particulier  au  profit  des  agents  de 
l’Etat  qui  exercent  le  droit  de  prise  devrait  être  exclu  et  que  les  pertes  subies 
par  les  particuliers  du  chef  des  prises  devraient  finalement  incomber  à  l’Etat  dont 
ils  relèvent. 

La  Délégation  française  a  l’honneur  de  proposer  à  la  Quatrième  Commission 
d’émettre  le  Vœu  que  les  Etats  qui  exerceront  le  droit  de  capture  suppriment  les 
parts  de  prises  attribuées  aux  équipages  des  bâtiments  capteurs  et  prennent  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  pertes  causées  par  l’exercice  du  droit  de  prise 
ne  restent  pas  entièrement  à  la  charge  des  particuliers  dont  les  biens  auront  été 
capturés. 
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Annexe  17. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’AUTRICHE-HONGRIE. 


Amendements  au  voeu  énoncé  par  la  Délégation  française  (Annexe  10)  concernant 
r inviolabilité  de  la  propriété'  privée  ennemie  sur  mer. 


Animée  du  vif  désir  de  voir  terminer  la  discussion  de  la  Quatrième  Commission 
sur  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer  par  une  amélioration, 
si  légère  fût-elle,  de  l’état  actuel,  et  estimant  que  le  voeu  proposé  par  la  Délégation 
française  renferme  des  éléments  propres  à  arriver  à  ces  tins,  mais  tenant  compte 
toutefois  de  certaines  objections  que  ce  voeu  lui  semble  avoir  rencontré  de  la 
part  d’un  nombre  considérable  des  membres  de  cette  Commission,  la  Délégation 
d’Autriche-Hongrie  a  l’honneur  de  proposer  les  amendements  suivants  dans  le 
texte  émis  par  la  Délégation  de  France  : 

a.  mettre  après:  “que  les”  au  lieu  de:  “Etats  qui  exerceront  le  droit  de 
capture”  les  mots:  “Puissances  qui  maintiennent  la  faculté  de  faire  des  prises”; 

b.  à  la  place  de:  “prennent  les  mesures  nécessaires”  insérer  les  mots: 
“s’occupent  à  chercher  un  moyen  praticable”  ;  et 

c.  au  lieu  de:  “du  droit  de  prises”  mettre:  “de  cette  faculté”. 
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Délai  de  faveur. 


Annexe  18. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  RUSSIE. 


Le  délai  de  faveur. 


Article  1. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  commerce  d’un  des  belligérants  serait  surpris 
par  la  guerre  dans  un  port  d’un  autre  belligérant,  celui-ci  doit  accorder  à  ce 
bâtiment  un  délai  suffisant  (1)  afin  de  lui  permettre: 

d’achever  son  déchargement,  ou  le  chargement  des  marchandises  qui  ne 
constituent  pas  de  contrebande  de  guerre  et  de  quitter  librement  le  port  et  de 
gagner  en  sécurité  le  port  le  plus  rapproché  île  son  pays  d’origine  ou  un  port 
neutre. 


Article  2. 

Un  bâtiment  de  commerce  qui  sous  force  des  circonstances  indépendantes  de 
lui  n’aura  pas  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  (2)  de  faveur,  indiqué 
ci-dessus,  ou  qui  serait  retenu  dans  un  port  de  l’ennemi  par  les  autorités  de 
celui-ci  en  vue  des  nécessités  de  la  guerre,  ne  peut  être  confisqué. 

Article  8. 

Les  bâtiments  de  commerce  des  belligérants,  étant  surpris  en  mer  par  le 
commencement  de  la  guerre,  ne  peuvent  être  capturés  s’ils  ont  quitté  leur  port 
d’origine  ou  un  autre  port  avant  le  commencement  des  hostilités. 

Lorsque  les  circonstances  militaires  l’exigent,  ces  bâtiments  peuvent  être 
retenus  par  l’ennemi  pendant  un  laps  de  temps,  imposé  par  les  nécessités  de  la 
guerre. 

Après  que  ces  bâtiments  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port 
neutre,  ils  deviennent  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 

Article  4. 

Les  bâtiments  mentionnés  ci-dessus,  qui  arriveront  dans  un  port  ennemi, 
jouissent  des  délais  et  immunités  indiqués  dans  les  articles  précédents. 


il)  Les  mots:  de  faveur  dans  la  proposition  originale  ont  été  remplacés  par  suffisant. 
(2)  Les  mots  de  faveur  dans  la  proposition  originale  ont  été  supprimés. 


ANNEXES  18 — 21. 


DELAI  DE  FAVEUR. 
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Annexe  19. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 


Amendement  aux  Propositions  de  la  Délégation  de  Russie  (Annexe  18) 

relatives  au  délai  de  faveur. 


Article  1. 

Le  délai  sera  lixé  pour  chaque  port  par  les  belligérants  au  commencement 
de  la  guerre  ;  il  ne  pourra  être  de  moins  (pie  de  cinq  jours. 

Article  2. 

Le  délai  pourra  être  refusé  aux  navires  marchands  ennemis  désignés  ou 
destinés  d’avance  à  être  transformés  en  vaisseaux  de  guerre,  à  moins  que  le 
Gouvernement  dont  ils  relèvent  ne  s’engage  à  ne  pas  les  transformer  durant  le 
cours  de  la  guerre. 


Annexe  20. 


PROPOSITION  DE  LA  DELEGATION  DE  FRANCE. 


Delai  à  accorder  au  début  des  hostilités  aux  navires  de  commerce  ennemis. 

Les  navires  de  commerce  ressortissant  aux  Puissances  belligérantes,  qui  à 
l’ouverture  des  hostilités  se  trouveraient  dans  les  ports  ennemis,  et  auxquels 
aucun  délai  de  faveur  ne  serait  accordé  pour  reprendre  la  mer,  ne  peuvent  être  confisqués. 

Toutefois  la  sortie  du  port  peut  leur  être  refusée  et  ils  sont  alors  sujets  à 
réquisition,  moyennant  indemnité,  conformément  aux  lois  territoriales  en  vigueur. 


Annexe  21. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  SUÈDE. 


Amendement,  aux  Propositions  des  Délégations  de  Russie  (Annexe  18) 

et  de  France  (Annexe  20). 


Délai  de  faveur. 

Article  1 . 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  commerce  d’un  des  belligérants  serait  surpris 
par  la  guerre  dans  un  port  d’un  autre  belligérant,  il  est  désirable,  que  celui-ci 
accorde  à  ce  bâtiment  un  délai  de  faveur  afin  de  lui  permettre: 

d’achever  son  déchargement,  ou  le  chargement  des  marchandises  qui  ne 
constituent  pas  de  contrebande  de  guerre  et  de  quitter  librement  le  port  et  de 
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gagner  en  sécurité  le  port  le  plus  rapproché  de  son  pays  d’origine  ou  un  port 
neutre. 

Article  2. 

Un  bâtiment  de  commerce  qui,  sous  force  des  circonstances  indépendantes  de 
lui,  n’aurait  pas  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  de  faveur,  indiqué 
ci-dessus,  ou  auquel  aucun  délai  de  faveur  ne  serait  accordé,  ne  peut-être  confisqué. 
11  peut  cependant  être  retenu,  en  vue  des  nécessités  de  la  guerre,  et  est  alors 
sujet  à  réquisition,  moyennant  indemnité,  conformément  aux  lois  territoriales  en 
vigueur. 

Article  8. 

Les  bâtiments  de  commerce  des  belligérants,  étant  surpris  en  mer  par  le 
commencement  de  la  guerre,  ne  peuvent  être  capturés  s’ils  ont  quitté  leur  port 
d’origine  ou  un  autre  port  avant  le  commencement  des  hostilités. 

Lorsque  les  nécessités  militaires  l’exigent,  ces  bâtiments  peuvent  être  retenus 
et  réquisitionnés. 

Après  que  ces  bâtiments  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port 
neutre,  ils  deviennent  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 

Article  4. 

Les  bâtiments  mentionnés  ci-dessus,  qui  arriveront  dans  un  port  ennemi, 
jouissent  des  délais  et  immunités  indiqués  dans  les  articles  précédents. 


Annexe  22. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 

Délai  de  faveur. 

Les  navires  de  commerce  ressortissant  aux  Puissances  belligérantes,  qui.  à 
l’ouverture  des  hostilités,  si*  trouveraient  dans  les  ports  ennemis,  pourront,  à 
moins  que  leur  chargement  ne  constitue  de  la  contrebande  de  guerre,  quitter 
librement  le  port  et  gagner  en  sécurité  le  port  national  le  plus  rapproché  ou  un 
port  neutre  interposé. 

Afin  de  leur  permettre  d’achever  leur  chargement  ou  leur  déchargement,  un 
délai  suffisant,  à  fixer  par  les  autorités  locales,  leur  sera  accordé. 

La  sortie  et  le  délai  pourront  être  refusés  aux  navires  marchands  ennemis 
désignés  ou  destinés  d’avance  à  être  transformés  en  vaisseaux  de  guerre,  à  moins 
«que  le  Gouvernement  dont  ils  relèvent  ne  s’engage  à  ne  pas  les  transformer 
durant  le  cours  de  la  guerre. 


ANNEXES  22 — 24.  DÉLAI  DE  FAVEUR. 
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Annexe  23. 


Projet  de  Règlement  concernant  le  régime  des  navires  de  commerce 
ennemis  au  début  des  hostilités ,  élaboré  par  M.  Fromageot. 

Article  1 . 

Lorsqu’un  navire  de  commerce  relevant  d’une  des  Puissances  belligérantes, 
et  non  désigné  d’avance  comme  devant  être  transformé  en  bâtiment  de  guerre, 
se  trouve  au  début  des  hostilités  dans  un  port  ennemi,  il  est  désirable  qu’il  lui 
soit  permis  de  sortir  librement,  immédiatement  ou  après  un  délai  suffisant,  et  de 
gagner  directement,  après  avoir  été  muni  d’un  laisser-passer,  son  port  de  desti¬ 
nation  ou  tel  autre  port  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier  port  de  départ 
avant  le  commencement  de  la  guerre  et  entrant  dans  un  port  ennemi  dans 
l’ignorance  des  hostilités. 

Article  2. 

Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure, 
n'aurait  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  ci-dessus  visé,  ou  auquel 
la  sortie  ou  un  délai  de  sortie  n’aurait  pas  été  accordé,  ne  peut  être  confisqué. 
Il  reste,  toutefois,  sujet  à  réquisition  moyennant  l’obligation  de  le  restituer 
après  la  guerre,  s’il  est  possible,  et  d’indemniser  le  propriétaire  de  toute  perte 
subie  de  ce  chef. 

Article  3. 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  (pii  ont  quitté  leur  dernier  port  de 
départ  avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer 
ignorants  des  hostilités,  ne  peuvent  être  confisqués.  Ils  sont  seulement  sujets 
à  être  saisis,  à  être  réquisitionnés,  s’il  y  a  lieu,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
et  même  à  être  détruits  à  charge  d’indemnité. 

Après  que  ces  navires  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port 
neutre,  ils  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 

Article  4. 

Les  marchandises  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  aux  articles  précédents 
sont,  sujettes  à  réquisition  conjointement  avec  le  navire  lui-même  ou  séparément,. 


Annexe  24. 


PROPOSITION  DE  LA  DELEGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 


Amendement  au  Projet  de  Règlement  concernant  le  régime  des  navires  de  commerce 
ennemis  au  début  des  hostilités,  élabore'  par  M.  Fromageot  (Annexe  23). 

Ajouter  un  nouvel  article  5  : 

"Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  navires  marchands  ennemis 
désignés  d'avance  et  être  transformés  en  navires  de  guerre.” 

_ 

% 
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Annexe  25. 


Projet  de  Règlement  concernant  te  régime  des  navires  de  commerce  ennemis 
au  début  des  hostilités ,  élaboré  par  le  Comité  d’ Examen. 


Article  1. 

Lorsqu’un  navire  de  commerce  relevant  d’une  des  Puissances  belligérantes 
se  trouve  au  début  des  hostilités  dans  un  port  ennemi,  il  est  désirable  qu’il  lui 
soit  permis  de  sortir  librement,  immédiatement  ou  après  un  délai  suffisant,  et  de 
gagner  directement,  après  avoir  été  muni  d’un  laisser-passer,  son  port  de  destination 
ou  tel  autre  port  qui  lui  sera  désigné. 

Tl  en  est  de  même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier  port  de  départ  avant 
le  commencement  de  la  guerre  et  entrant  dans  un  port  ennemi  dans  l’ignorance 
des  hostilités. 


Article  2. 

Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure, 
n’aurait  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  ci-dessus  visé,  ou  auquel  la 
sortie  ou  un  délai  de  sortie  n’aurait  pas  été  accordé,  ne  peut  être  confisqué.  Il 
reste,  toutefois,  sujet  à  réquisition,  moyennant  l’obligation  de  le  restituer  après  la 
guerre,  s’il  est  possible,  et  d’indemniser  le  propriétaire  de  toute  perte  subie  de  ce  chef. 


Article  8. 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  départ 
avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer  ignorants 
des  hostilités,  ne  peuvent  être  confisqués.  Ils  sont  seulement  sujets  à  être  saisis,  à 
être  réquisitionnés,  s’il  y  a  lieu,  comme  il  est  dit  'ci-dessus,  et  même  à  être 
détruits  à  charge  d’indemnité,  et  sous  l’obligation  de  pourvoir  à  la  sécurité  des 
personnes  ainsi  qu’à  la  conservation  des  papiers  de  bord. 

Après  que  ces  navires  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port 
neutre,  ils  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 

Article  4. 

Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  aux  articles 
précédents  sont  sujettes  à  réquisition  conjointement  avec  le  navire  lui-même  ou 
séparément,  et  moyennant  indemnité  comme  ci-dessus. 

Article  5. 

Le  présent  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands  qui  ont  été  désignés 
d’avance  pour  être  transformés  en  bâtiments  de  guerre. 
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Annexe 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 


Projet  de  Réellement. 

Amendement  nu  Projet  de  Règlement  concernant  le  délai  de  fureur,  élaboré 
pur  le  Comité  d’ Examen  (Annexe  25). 


Article  1. 

Lorsqu’un  navire  de  commerce  relevant  d’une  des  Puissances  belligérantes 
se  trouve  au  début  des  hostilités  dans  un  port  ennemi,  il  est  désirable  qu’il  lui 
soit  permis  de  sortir  librement,  immédiatement  ou  après  un  délai  défaveur  suffisant, 
et  de  gagner  directement,  après  avoir  été  muni  d’un  laiser-passer,  son  port 
de  destination  ou  tel  autre  port  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier  port  de  départ  avant 
le  commencement  de  la  guerre  et  entrant  dans  un  port  ennemi  dans  l’ignorance 
des  hostilités. 


Article  2. 

Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure, 
n’aurait  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  ci-dessus  visé,  ou  auquel  la 
sortie  n’aurait  pas  été  accordée,  ne  peut  être  confisqué. 

Il  est  seulement  sujet  à  être  saisi,  mais  moyennant  V obligation  de  le  restituer 
après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionné ,  moyennant  indemnité. 

Article  3. 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  départ 
avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer  ignorants 
des  hostilités,  ne  peuvent  être  capturés.  Us  sont  seulement  sujets  à  être  saisis, 
moyennant  l’obligation  de  les  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité ,  ou  à  être 
réquisitionnés,  ou  même  à  être  détruits ,  à  charge  d  indemnité. 

Après  que  ces  navires  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port 
neutre,  ils  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 

Article  4. 

Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  aux 
articles  précédents  sont  également  sujettes  à  être  saisies  et  restituées  apres  la 
guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionnées,  moyennant  indemnité,  conjointement 
avec  le  navire  ou  séparément. 


Article  5. 


Ce  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands 
transformés  en  vaisseaux  de  combat. 


ennemis  susceptibles  d’être 
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Contrebande  de  guerre. 


Annexe  27. 


DECLARATION  LUE  PAR  S.  EXC.  LORD  RE  A  Y  AU  NOM  DE  LA 
DÉLÉGATION  BRITANNIQUE,  CONCERNANT 
LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE. 


Afin  de  diminuer  les  difficultés  que  rencontre  en  cas  de  guerre  le  commerce 
des  neutres,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  est  prêt  à  abandonner 
le  principe  de  la  contrebande  en  cas  de  guerre  entre  les  Puissances  qui  signeraient 
une  Convention  à  ces  fins.  Le  droit  de  visite  ne  serait  exercé  que  pour  constater 
le  caractère  neutre  du  bâtiment  de  commerce. 


Annexé  28. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ALLEMAGNE. 
La  contrebande  de  guerre. 


Article  1 . 

Ne  pourront  être  considérés  comme  contrebande  de  guerre  que  les  objets 
suivants  : 

a.  les  armes,  y  compris  les  armes  de  chasse,  ainsi  que  les  matériaux  qui 
ne  sont  susceptibles  que  d’un  usage  de  guerre  (contrebande  absolue)  : 

/>.  les  autres  matériaux  et  objets  pouvant  servir  à  la  guerre  et  destinés 
à  la  force  armée  de  l’ennemi  (contrebande  relative) , 

s’ils  forment  le  chargement  d’un  bâtiment  qui  a  mis  le  cap  directement  sur  un 
port  ennemi  ou  occupé  par  l’ennemi  ou  sur  la  force  armée  de  l’ennemi,  et  que 
ces  matériaux  et  objets  aient  été  expressément  déclarés  contrebande  de  guerre. 

Article  2. 

Il  y  a  présomption  péremptoire  que  les  matériaux  et  objets  désignés  à 
l’article  1  b,  sont  destinés  à  la  force  armée  de  l’ennemi,  quand  l’envoi  en  question 
est  adressé  aux  autorités  ou  à  un  fournisseur  militaire  de  la  puissance  ennemie 
ou  quand  il  est  à  destination  d’une  place  fortifiée  du  pays  ennemi  ou  d’une  autre 
place  servant  de  point  d’appui  aux  forces  de  l’adversaire. 
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Article  S. 

La  spécification  des  matériaux  et  objets  à  considérer  comme  contrebande  de 
guerre  au  sens  de  l'article  1  devra  être  publiée  ou  notifiée  aux  gouvernements 
neutres  ou  à  leurs  agents  diplomatiques. 

Article  4.  ' 

La  contrebande  de  guerre  est  sujette  à  confiscation.  11  en  est  de  même  du 
bâtiment  qui  la  porte,  si  le  propriétaire  ou  le  capitaine  du  bâtiment  a  eu  con¬ 
naissance  de  la  présence  de  la  contrebande  à  bord  et  que  cette  contrebande 
forme  plus  de  la  moitié  de  la  cargaison. 

Article  5. 

Le  bâtiment  n’est  pas  sujet  à  confiscation,  si  le  capitaine  a  ignoré  que  la 
guerre  ait  éclaté  et  que  cette  ignorance  ne  puisse  lui  être  imputée.  Il  y  a  pré¬ 
somption  dans  ce  sens,  si  le  bâtiment  est  rencontré  en  haute  mer  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  l’ouverture  des  hostilités  et  sans  que,  dans  cet  intervalle,  il  ait 
fait  relâche  dans  un  port. 

Dans  le  cas  prévu  à  l’alinéa  ci-dessus,  la  contrebande  de  guerre  qui  se  trouve 
siu-  le  bâtiment  n’est  susceptible  de  confiscation  que  contre  indemnisation. 

Article  6. 

Les  bâtiments  qui  ont  à  bord  des  formations  de  troupes  sont  sujets  à  con¬ 
fiscation,  si  le  propriétaire  ou  le  capitaine  du  bâtiment  a  eu  connaissance  du 
caractère  militaire  des  passagers  en  question  et  s’il  n’y  a  pas  lieu  d’exciper  des 
circonstances  prévues  à  l’alinéa  1  de  l’article  5.  Il  en  est  de  même  en  cas  de 
transport  de  passagers  individuels  qui  font  partie  de  la  force  armée  de  l’adver¬ 
saire,  si  le  bâtiment  a  pris  la  mer  en  vue  de  leur  transport. 

Les  militaires  qui  se  trouvent  à  bord  restent  prisonniers  de  guerre,  quand 
même  le  bâtiment  n’est  pas  sujet  à  confiscation. 


Annexe  29. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  FRANCE. 

Projet  de  Règlement  sur  la  contrebande  de  guerre. 

Article  1. 

Est  de  plein  droit  interdit  aux  nationaux  neutres  par  le  seul  fait  de  l’exis¬ 
tance  connue  de  l’état  de  guerre,  le  trafic  des  objets  suivants,  compris  sous  le 
nom  de  contrebande  absolue,  savoir: 

1 .  les  armes  de  toute  nature  et  les  pièces  détachées  caractérisées  ; 

2.  les  projectiles,  gargousses  et  cartouches  de  toute  nature  et  leurs  pièces 
détachées  caractérisées  ; 
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8.  les  poudres  et  les  explosifs  de  toute  nature  ; 

4.  les  affûts,  caissons,  avant- trains,  fourgons,  forges  de  campagne  et  leurs 
pièces  caractérisées  ; 

5.  les  effets  d’habillement  et  d’équipement  militaires  caractérisés; 

H.  les  harnachements  de  toute  nature; 

7.  les  animaux  de  selle,  de  trait  et  de  bât; 

8.  le  matériel  de  campement  et  les  pièces  détachées  caractérisées; 

9.  le  matériel  naval  militaire  ; 

10.  les  plaques  de  blindage; 

11.  les  bâtiments  et  embarcations  de  guerre  et  les  pièces  détachées  carac¬ 
térisées  ; 

12.  les  ballons  et  les  pièces  détachées  carectérisées  ;  ■ 

18.  les  instruments  et  appareils,  spécialement  faits  pour  la  fabrication  des 
munitions  de  guerre,  pour  la  fabrication  et  la  réparation  des  armes  et 
du  matériel  militaire  terrestre,  naval  ou  aérien. 


Article  2. 

La  contrebande  absolue  est  sujette  à  confiscation. 

Elle  peut  donner  lieu  à  la  confiscation  du  navire  sur  lequel  elle  est  trouvée, 
si  le  capitaine  a  résisté  à  la  saisie  ou  s’il  est  établi  que  le  capitaine  ou  l'armateur 
ont  connu  ou  pu  connaître  la  nature  du  chargement  prohibé. 


Article  8. 

Le  commerce  neutre  de  tous  articles  non  compris  dans  la  contrebande  abso¬ 
lue  est  libre  avec  les  belligérants. 

Toutefois  ceux-ci  ont  la  faculté  d’en  restreindre  la  liberté  à  la  condition  de 
faire  précéder  l’exercice  de  ce  droit  d’une  notification,  par  voie  diplomatique, 
des  articles  qu’ils  entendent  intercepter. 

Article  4. 

S’il  est  établi  qu’un  article  spécialement  déclaré  contrebande  de  guerre,  con¬ 
formément  à  la  disposition  précédente,  a,  au  moment  de  la  saisie,  non  seulement 
une  destination  ennemie,  mais  une  destination  réelle  aux  forces  militaires  ou 
navales  ou  aux  services  de  l’Etat  ennemi,  cet  article  est  sujet  à  confiscation, 
sinon  la  saisie  n’en  peut  être  effectuée  qu’à  charge  d’en  rembourser  la  valeur 
au  propriétaire. 


Article  5. 

Si  l’ennemi  n’a  d’accès  à  la  mer  que  par  un  territoire  neutre,  le  fait  que 
le  navire  tra importateur  est  à  destination  de  ce  territoire  est  insuffisant  à  établir 
que  le  trafic  est  neutre. 
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Annexe  30. 


PROPOSITION  DE  LA  DELEGATION  DU  BRÉSIL. 


La  ronlrebande  de  guerre. 

(Pour  le  cas  où  la  Proposition  britannique  {Annexe  27)  ne  serait  pas  acceptée.) 


Article  1. 

Sont  contrebande  de  guerre,  lorsque  transportés  par  mer  à  destination  d’un 
belligérant,  ou  pour  son  compte: 

1 .  les  armes  de  toute  espèce  : 

2.  les  munitions  de  guerre  et  les  explosifs; 

3.  le  matériel  de  guerre,  sauf  les  objets  dont  il  s’agit  dans  la  Convention 
du  29  juillet  1899  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 
de  la  Convention  de  Genève,  Art.  1.  et  dans  celle-ci,  Art.  14  à  16; 

4.  les  vaisseaux  équipés  pour  la  guerre  ; 

5.  les  instruments  spéciaux  pour  la  fabrication  dè  munitions  ou  d’autres 
articles  d’usage  exclusif  à  la  guerre. 

Article  2. 

Dans  la  catégorie  des  munitions  sont  compris  les  articles  qui,  en  se  mélangeant, 
deviennent  applicables  à  la  guerre. 


Article  3. 

La  destination  pour  l'ennemi  des  articles  d’usage  spécial  et  immédiat  à  la 
guerre,  définis  dans  l’article  1er,  se  présume,  lorsque  le  transport  se  dirige  vers 
un  de  ses  ports,  vers  ses  navires  de  guerre  ou  vers  un  port  neutre,  si  celui-ci, 
d’après  les  preuves  évidentes  et  de  fait  incontestables,  n’est  qu’une  étape  choisie 
pour  tromper  les  belligérants  sur  la  véritable  destination  du  chargement. 


Article  4. 

Les  objets  qui  ne  sont  pas  faits  pour  la  guerre  et  y  servent  spécialement  et 
inmédiatement,  ne  sauraient  être  envisagés  comme  contrebande  par  cela  seul  qu’il 
existe  à  leur  égard  la  possibilité,  l’intention  ou  le  fait  même  de  leur  destination 
ou  de  leur  utilité  à  l’ennemi. 

Sont  abolies  donc  la  contrebande  relative  et  la  contrebande  accidentelle. 

Article  5. 

Néanmoins  le  belligérant  pourra  exercer,  à  son  choix,  le  séquestre  ou  la 
préemption  sur  les  vivres,  le  charbon,  le  coton  brut  et  les  articles  de  vêtement 
d’homme,  destinés  soit  vers  un  port  ennemi,  soit  vers  un  port  neutre,  lorsque 
celui-ci  pourrait  être  considéré,  d’après-  des  preuves  évidentes  et  de  fait  incontes¬ 
tables,  comme  une  étape  pour  une  destination  ennemie. 


1.160 


VOL.  1IJ.  QUATRIEME  COMMJSSIOX. 


Dans  le  premier  vas  l’Etat  du  capteur  rendra  ultérieurement  au  propriétaire 
la  cargaison  séquestrée,  en  l’indemnisant  du  préjudice.  Dans  le  second  il  lui  paiera 
le  prix  de  la  marchandise  achetée  d’après  la  valeur  de  la  facture,  plus  le  fret, 
ainsi  que  les  autres  charges,  et  10  °/0  en  considération  du  bénéfice  perdu. 

Article  (i. 

La  faculté  admise  dans  l’article  précédent  cesse,  si  le  capitaine  du  navire 
arrêté  s’engage  par  écrit,  en  encourant,  dans  le  cas  d’infraction,  toutes  les  peines 
de  la  contrebande  de  guerre,  à  changer  la  destination  de  son  bâtiment  vers  un 
port  qu’on  ne  pourrait  soupçonner  raisonnablement  de  dissimuler  une  destination 
hostile. 


Article  < . 

En  cas  de  saisies  ou  de  répressions  pour  cause  de  contrebande,  non  conformes 
aux  règles  précédentes,  l’Etat  du  capteur  sera  tenu  à  la  restitution  des  objets 
saisis  et  aux  dommages-intérêts. 


Article  8. 

Les  mesures  pénales  pour  contrebande  de  guerre,  c’est-à-dire,  la  capture  et 
la  condamnation  par  les  tribunaux  de  prises,  ne  s’appliquent  pas  aux  transports 
partis  avant  la  déclaration  de  guerre. 


Annexe  31. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 


La  contrebande  de  guerre. 

1.  La  contrebande  absolue  consistera  en  armes,  munitions  de  guerre,  provisions 
et  articles  qui  sont  employés  seulement  dans  un  but  militaire  ou  pour  des 
établissements  militaires. 

2.  La  contrebande  conditionnelle  consistera  en  provisions,  matériaux  et  articles 
qui  sont  employés  dans  un  double  but  de  paix  et  de  guerre,  mais  qui  en  raison 
de  leur  caractère  ou  qualités  spéciales,  de  leur  quantité,  ou  par  leur  caractère, 
qualité  et  quantité  sont  convenables  et  nécessaires  pour  un  but  militaire,  et  qui 
sont  destinés  à  l’usage  des  forces  armées  ou  pour  les  établissements  militaires 
de  l’ennemi. 

d.  La  liste»  des  articles  et  des  provisions  qui  doivent  être  inclus  dans  chacune 
des  classes  sus-dites  devra  être  dûment  publiée  et  notifiée  aux  gouvernements 
neutres,  ou  à  leurs  agents  diplomatiques,  par  les  belligérants,  et  aucun  article  ne 
sera  saisi  ou  confisqué  sous  le  titre  de  contrebande  conditionnelle,  jusqu’à  ce  que 
cet  avis  n’ait  été  donné. 
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Tableau  des  propositions  concernant 


la  contrebande  de  guerre. 
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I. 

Grande-Bretagne. 


II. 

Allemagne. 


III. 

France 


(Annexe  27). 


(Annexe  28). 


(Annexe  29). 


Afin  de  diminuer  les  difficultés  que 
rencontre  en  cas  dé  guerre  le  commerce 
des  neutres,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britanique  est  prêt  à  abandonner 
le  principe  de  la  contrebande  en  cas  de 
guerre  entre  les  Puissances  qui  signe¬ 
raient  une  Convention  à  ces  fins.  Le  droit 
de  visite  ne  serait  exercé  que  pour  con¬ 
stater  le  caractère  neutre  du  bâtiment 
de  commerce. 


Article  1. 

Ne  pourront  être  considérés  comme 
contrebande  de  guerre  que  les  objets 
suivants  : 

a.  les  armes,  y  compris  les  armes 
de  chasse,  ainsi  que  les  matériaux 
qui  ne  sont  susceptibles  que  d’un 
usage  de  guerre  (contrebande 
absolue)  ; 

b.  les  autres  matériaux  et  objets 
pouvant  servir  à  la  guerre  et 
destinés  à  la  force  armée  de  l’en¬ 
nemi  (contrebande  relative). 

s'ils  forment  le  chargement  cl’un  bâti¬ 
ment  qui  a  mis  le  cap  directement  sur 
un  port  ennemi  ou  occupé  par  l’ennemi 
ou  sur  la  force  armée  de  l’ennemi,  et 
que  ces  matériaux  et  objets  aient  été 
expressément  déclarés  contrebande  de 
guerre. 

Article  2. 

Il  y  a  présomption  péremptoire  que 
les  matériaux  et  objets  désignés  à  l’ar¬ 
ticle  1  b.  sont  destinés  à  la  force  armée 
de  l’ennemi,  quand  l’envoi  en  question 
est  adressé  aux  autorités  ou  à  un  four- 
niseur  militaire  de  la  puissance  ennemie 
ou  quand  il  est  à  destination  d’une 
place  fortifiée  du  pays  ennemi  ou  d’une 
autre  place  servant  de  point  d’appui 
aux  forces  de  l’adversaire. 

Article  8. 

La  spécification  des  matériaux  et 
objets  à  considérer  comme  contrebande 
de  guerre  au  sens  de  l’article  1  devra 
être  publiée  ou  notifiée  aux  gouverne¬ 
ments  neutres  ou  à  leurs  agents  diplo¬ 
matiques. 

Article  -1. 

La  contrebande  de  guerre  est  sujette 
à  confiscation.  11  en  est  de  même  du 
bâtiment  qui  la  porte,  si  le  propriétaire 
ou  le  capitaine  du  bâtiment  a  eu  con¬ 
naissance  de  la  présence  de  la  contre¬ 
bande  à  bord  et  que  cette  contrebande 
forme  plus  de  la  moitié  de  la  cargaison. 

Article  5. 

Le  bâtiment  n’est  pas  sujet  à  con¬ 
fiscation.  si  le  capitaine  a  ignoré  que  la 
guerre  ait  éclaté  et  que  cette  ignorance 
ne  puisse  lui  être  imputée.  Il  y  a  pré- 


Article  1. 

Est  de  plein. droit  interdit  aux  n; 
aux  neutres  par  le  seul  fait  del’exis 
connue  de  l’état  de  guerre,  le  trafi 
objets  suivants,  compris  sous  le 
de  contrebande  absolue,  savoir: 

1 .  les  armes  de  toute  nature  e 
pièces  détachées  caractérisée- 

2.  les  projectiles,  gargousses  et 
touches  de  toute  nature  et 
pièces  détachées  caractérisées 

8.  les  poudres  et  les  explosif 
toute  nature; 

-I.  les  affûts,  caissons,  avant-tr 
fourgons,  forges  de  campagi 
leurs  pièces  caractérisées;. 

ô.  les  effets  d’habillement  et  d’éq 
ment  militaires  caractérisés; 

(i.  les  harnachements  de  toute  na 

7.  les  animaux  de  selle,  de  tra 
de  bât; 

8.  le  matériel  de  campement  e 
pièces  détachées  caractérisées 

f).  le  matériel  naval  militaire; 
K),  les  plaques  de  blindage; 

11.  les  bâtiments  et  embarcation 
guerre  et  les  pièces  détachées  c 
térisées  ; 

1±  les  ballons  et  les  pièces  detac 
caractérisées  : 

.18.  les  instruments  et  appareils, 
cialement  faits  pour  la  fabric; 
des  munitions  de  guerre,  poi 
fabrication  et  la  réparation 
armes  et  du  matériel  militain 
rostre,  naval  ou  aérien. 


Article  d. 


La  contrebande  absolue  est  su 
à  confiscation. 

Elle  peut  donner  lieu  à  la  confise; 
du  navire  sur  lequel  elle  est  troi 
si  le  capitaine  a  résisté  à  la  saisi 
s'il  est  établi  que  le  capitaine  ou 
mateur  ont  connu  ou  pu  connaiti 
nature  du  chargement  prohibé. 

Article  3. 

Le  commerce  neutre  de  tous  art 
non  compris  dans  la  contrebande 
solue  est  libre  avec  les  belligéran 

Toutefois  ceux-ci  ont  la  faculté 
restreindre  la  liberté  à  la  conditio 
faire  précéder  l’exercice  de  ce  droit d 
notification,  par  voie  diplomatique 
articles  qu’ils  entendent  intercepti 


AN  N  K  XK  82. 


CONTREBANDE  DE  GUERRE. 


1  I  «8 


TV. 

Brésil. 

(Annexe  80). 


Article  1. 

it  contrebande  de  guerre,  lorsque 
portés  par  mer  à  destination  d'un 
érant  ou  pour  son  compte: 
les  armes  de  toute  espèce; 

;  les  munitions  de  guerre  et  les 
explosifs  : 

;  le  matériel  de  guerre,  sauf  les 
objets  dont  il  s'agit  dans  la  Con¬ 
vention  du  29  juillet  1899  pour 
l'adaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  Convention 
de  Genève,  Article  1,  et  dans 
celle-ci,  Article  14  à  10; 
es  vaisseaux  équipés  pour  la  guerre; 
r  les  instruments  spéciaux  pour  la 
fabrication  de  munitions  ou  d’au¬ 
tres  articles  d’usage  exclusif  à  le 
guerre. 

Article  2. 

is  la  catégorie  des  munitions  sont 
ris  les  articles  qui, -en  se  inélan  - 
,  deviennent  applicables  à  la 

>e. 

Article  8. 

.  destination  pour  l’ennemi  des  ar- 

•  d’usage  spécial  et  immédiat  à  la 
je,  définis  dans  l'article  1er,  se 
■me,  losque  le  transport  se  dirige 
••un  de  ses  ports,  vers  ses  navires 

terre  ou  vers  un  port  neutre,  si 
ci,  d’après  les  preuves  évidentes 
i  fait  incontestables,  n’est  qu'une 
I  choisie  pour  tromper  les  belligé- 
sur  la  véritable  destination  du 
ornent. 

Article  4. 

.  objets  qui  ne  sont  pas  faits  pour  la 
je  et  y  servent  spécialement  et  im- 
«  Renient,  ne  sauraient  être  envisagés 
;  ie  contrebande  par  cela  seul  qu’il 
jt  à  leur  égard  la  possibilité,  Pi  li¬ 
ai  ou  le  fait  même  de  leurdcsti- 
î  ou  de  leur  utilité  à  l’ennemi, 
it  abolies  donc  la  contrebande 
<ve  et  la  contrebande  accidentelle. 

Article  5. 

unmoins  le  belligérant  pourra 
?r,  à  son  choix,  le  séquestre  ou  la 

*  îption  sur  les  vivres,  le  charbon, 
(on  brut  et  les  articles  de  vêtements 


V. 

Etats-Unis  d’Amérique. 

(Annexe  81). 


1.  La  contrebande  absolue  consistera 
en  armes,  munitions  de  guerre,  provi¬ 
sions  et  articles  qui  sont  employés 
seulement  dans  un  but  militaire  ou 
pour  des  établissements  militaires. 

2.  La  contrebande  eonditionelle  con¬ 
sistera  en  provisions,  matériaux  et 
articles  qui  sont  employés  dans  un 
double  but  de  paix  et  de  guerre,  mais 
qui  en  raison  de  leur  caractère  ou 
qualités  spéciales,  de  leur  quantité,  ou 
par  leur  caractère,  qualité  et  quantité 
sont  convenables  et  nécessaires  pour 
un  but  militaire,  et  qui  sont  destinés  à 
l’usage  des  forces  armées  ou  pour  les 
établissements  militaires  de  l’ennemi. 

8.  La  liste  des  articles  et  des  provi¬ 
sions  qui  doivent  être  inclus  dans 
chacune  des  classes  sus-dites  devra  être 
dûment  publiée  et  notifiée  aux  gouver¬ 
nements  neutres,  ou  à  leurs  agents 
diplomatiques,  par  les  belligérants,  et 
aucun  article  ne  sera  saisi  ou  confisqué 
sous  le  titre  de  contrebande  condition 
nelle,  jusqu’à  ce  que  cet  avis  n’ait  été- 
donné. 
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I. 


Grande-Bretagne. 


Allemagne. 


(Annexe  27). 


(Annexe  28). 


III. 

France. 

(Annexe  26). 


somption  dans  ce  sens,  si  le  bâtiment 
est  rencontré  en  haute  mer  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  l’ouverture  des  hosti¬ 
lités  et  sans  que,  dans  cet  intervalle, 
il  ait  fait  relâche  dans  un  port. 

Dans  le  cas  prévu  à  l’alinéa  ci-dessus, 
la  contrebande  de  guerre  qui  se  trouve 
sur  le  bâtiment  n’est  susceptible  de 
confiscation  que  contre  indemnisation. 

Article  6. 

Les  bâtiments  qui  ont  à  bord  des 
formations  de  troupes  sont  sujets  à 
confiscation,  si  le  propriétaire  ou  le 
capitaine  du  bâtiment  a  eu  connaissance 
du  caractère  militaire  des  passagers  en 
question  et  s’il  n’y  a  pas  lieu  d’exciper 
des  circonstances  prévues  à  l’alinéa  1 
de  l’article  5.  Il  en  est  de  même  en 
cas  de  transport  de  passagers  indivi¬ 
duels  qui  font  partie  de  la  force  armée 
de  l’adversaire,  si  le  bâtiment  a  pris 
la  mer  en  vue  de  leur  transport. 

Les  militaires  qui  se  trouvent  à  bord 
restent  prisonniers  de  guerre,  quand 
même  le  bâtiment  n’est  pas  sujet  à 
confiscation. 


Article  4. 

S’il  est  établi  qu’un  article  spécj 
ment  déclaré  contrebande  de  gu* 
conformément  à  la  disposition  p| 
dente,  a,  au  moment  de  la  saisie,  je 
seulement  une  destination  enneji 
mais  une  destination  réelle  aux  fol 
militaires  ou  navales  ou  aux  serai 
de  l’Etat  ennemi,  cet  article  est  4 
à  confiscation,  sinon  la  saisie  n’en  u 
être  effectuée  qu’à  charge  d'en  ip 
bourser  la  valeur  au  propriétaire.  g 

Article  5. 

Si  l’ennemi  n’a  d’accès  à  lamerjc 
par  un  territoire  neutre,  le  fait  qui 
navire  transporta teur  est  à  destinai) 
de  ce  territoire  est  insuffisant  à  étd 
que  le  trafic  est  neutre. 


AN  N  R  XK  33. 


( ’ONTR KliA N I >K  DE  (iUKRRK. 


1  K».') 


IV. 


V. 


Brésil. 


Etats-Unis  (l’Amérique. 


(Annexe  30). 


(Annexe  31). 


ne,  destinés  soit  vers  un  port 
i.  soit  vers  un  port  neutre,  lorsque 
pourrait  être  considéré  d’apès 
■uves  évidentes  et  de  fait  incon- 
les.  comme  une  étape  pour  une 
tion  ennemie. 

;  le  premier  cas  l’Etat  du  cap- 
ndra  ultérieurement  au  proprié- 
cargaison  séquestrée,  en  l’indem- 
du  préjudice.  Dans  le  second  il 
era  le  prix  de  la  marchandise 
>  d’après  la  valeur  de  la  facture, 
fret,  ainsi  que  les  autres  charges. 
/,,  en  considération  du  bénéfice 


Article  b. 

iculté  admise  dans  l’article  pré¬ 
cesse,  si  le  capitaine  du  navire 
s’engage  par  écrit,  en  encourant 
cas  d’infraction  toutes  les  peines 
ontrebande  de  guerre,  à  changer 
ination  de  son  bâtiment  vers  un 
l’on  ne  pourrait  soupçonner  rai- 
lement  de  dissimuler  une  des- 
i  hostile. 

Article  7. 

as  de  saisies  ou  de  répressions 
anse  de  contrebande,  non  con- 
aux  règles  précédentes,  l’Etat 
iteur  sera  tenu  à  la  restitution 
jets  saisis  et  aux  dommages- 


Article  8. 

mesures  pénales  pour  contre- 
de  guerre,  c’est-à-dire,  la  capture 
condamnation  par  les  tribunaux 
îs,  ne  s’appliquent  pas  aux  trans- 
ipartis  avant  la  déclaration  de 
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Annexe  33. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 


Projet  de  Déclaration. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Puissances  représentées  à  la  Deuxième 
Conférence  Internationale  de  la  Paix  à  La  Haye; 

Considérant  : 

Que  l’extension  du  mouvement  commercial  et  les  progrès  de  la  science 
ont  eu  pour  effet  de  diminuer  sensiblement  la  valeur  effective  des  lois  et 
coutumes  des  nations  pour  la  suppression  du  trafic  de  contrebande; 

Que  toute  tentative  d’appliquer  rigoureusement  un  règlement  à  cet  égard 
dans  les  conditions  actuelles  du  commerce  international  serait  de  nature  à 
entraver  le  commerce  des  neutres  et  à  infliger  à  ceux-ci  des  pertes  matérielles 
bien  au  delà  des  avantages  qu’en  recueilleraient  les  belligérants; 

Que  les  saisies  de  vaisseaux  neutres  pour  le  port  de  contrebande  font 
naître  des  difficultés  sérieuses  entre  neutres  et  belligérants  et  peuvent  mener 
à  des  conflits  graves  entre  les  états  en  cause; 

Dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements; 

DÉCLARENT  : 

1.  La  marchandise  appartenant  à  un  ressortissant  d’une  Puissance  Con¬ 
tractante  neutre  embarquée  à  bord  d’un  navire  neutre  ou  ennemi  ne  peut  pas 
être  condamnée  comme  étant  de  contrebande  ; 

2.  Le  pavillon  d’une  Puissance  Contractante  neutre  couvre  toute  la  mar¬ 
chandise  à  bord. 

La  présente  Déclaration  n’est  obligatoire  que  pour  les  Puissances  Con¬ 
tractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d’entre  elles. 

Pille  cessera  d’être  obligatoire  du  moment  où  dans  une  guerre  entre  des 
Puissances  Contractantes,  une  Puissance  non-Contractante  se  joindrait  à  l’un 
des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressée  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les 
Puissances  Contractantes. 

Les  Puissances  non-Signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  Déclaration. 
Elles  auront,  à  cet  effet  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  Con¬ 
tractantes,  au  moyen  d’une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  Con¬ 
tractantes. 

S’il  arrivait  qu’une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dénonçât  la  présente 
Déclaration,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu’un  an  après  la 
notification  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée 
immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  Contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à  l’égard  de  la  Puissance 
qui  l’aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Déclaration 
et  l’ont  revêtue  de  leurs  cachets. 


ANNEXES  88 — 84. 


BLOCUS. 


1  1  (î7 


Blocus. 


Annexe  34. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ITALIE. 


Le  Blocus. 

Article  1. 

Le  blocus  pour  être  obligatoire  doit  être  effectif,  déclaré  et  notifié. 

Article  2. 

Le  blocus  est  effectif  lorsqu’il  est  maintenu  par  des  forces  navales  de  guerre 
suffisantes  pour  interdire  réellement  le  passage,  et  stationnées  de  manière  à  créer 
un  danger  évident  pour  les  navires  qui  voudraient  le  tenter. 

Le  blocus  n’est  pas  considéré  comme  levé  si  le  mauvais  temps  a  forcé  les 
navires  bloquants  à  s’éloigner  momentanément  de  leur  station. 

Arttcle  8. 

La  déclaration  de  blocus  doit  déterminer  le  moment  précis  du  commencement 
du  blocus,  ses  limites  par  longitude  et  latitude,  et  le  délai  dans  lequel  la  sortie 
du  port  est  permise  aux  navires  neutres  entrés  avant  le  commencement  du  blocus. 

Article  4. 

La  déclaration  doit  être  notifiée  aux  autorités  de  la  place  bloquée  et  aux 
Gouvernements  des  Etats  neutres. 

Si  cette  notification  n’a  pas  eu  lieu,  ou  si  le  navire  approchant  du  port 
bloqué  prouve  qu’il  n’avait  pas  connaissance  du  blocus,  la  notification  doit  être 
faite  au  navire  même,  par  un  officier  de  l’un  des  bâtiments  formant  le  blocus,  et 
inscrite  sur  les  papiers  de  bord. 

Article  5. 

Un  navire  ne  peut-être  saisi  comme  coupable  de  violation  de  blocus  qu’au 
moment  où  il  tente  de  franchir  les  lignes  d’un  blocus  obligatoire. 

Article  (>. 

11  est  permis  aux  navires  d’entrer  dans  le  port  bloqué  en  cas  de  détresse 
constatée  par  le  commandant  du  blocus. 


Article  7. 

Le  navire  saisi  pour  violation  de  blocus  pourra  être  confisqué  ainsi  qui*  sa 
cargaison,  à  moins  que  h*  propriétaire  de  celle-ci  ne  prouve  que  la  tentative  de 
violation  du  blocus  a  été  commise  à  son  insu. 
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Annexe  35. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 


Amendements  à  la  Proposition  de  la  Délégation  italienne  cancer 

le  blocus  (Annexe  34). 


Suprimer  les  mots: 


Article  3. 

par  longitude  et  latitude. 


Article  5. 

Supprimer  l’article  et  y  substituer: 

Tout  navire  qui,  après  qui  un  blocus  a  été  dûment  notifié,  fait  voile  pour  un  port 
ou  une  place  bloqués,  ou  qui  essaie  de  forcer  le  blocus,  peut  être  saisi  pour  violation 
de  blocus- 


Annexe  36. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DU  BRÉSIL. 


Amendement  à  la  Proposition  italienne  sur  h’  blocus  (Annexe  34). 


1)  Le  blocus  n  est  effectif,  sous  les  conditions  stipulées  dans  la  proposition 
italienne  (Article  2),  que  lorsqu’il  se  limite  à  des  ports,  rades,  mouillages,  baies, 
ou  d’autres  lieux  de  débarquement  du  littoral  ennemi,  ainsi  qu’à  des  endroits 
y  donnant  accès. 


_)  La  Conféience  fixera  un  certain  nombre  de  milles,  comptées  de  la  côte, 
a  la  marée  basse,  ou  d’une  ligne  imaginaire  entre  les  extrémités  du  port  ou  de 
la  baie,  ainsi  que  desdites  extrémités  le  long  de  la  côte,  afin  de  borner  l’espace 
dans  laquelle  le  bloquant  exercera  l’action  du  blocus. 


•d  Pour  un  navire  capturé  dans  ces  limites,  étant  remplies  les  susdites 
conditions,  on  ne  pourra  soulever  aucune  question  se  rattachant  à  l’effectivité  du 
blocus. 


4)  La  notification  établie  dans  l’article  4  de  la  proposition  italienne  sera 
toujours  présumée  connue,  sauf  si  l’on  prouve  le  contraire,  par  les  navires  qui 
auront  quitté  les  ports  dans  la  juridiction  du  Gouvernement  notifié  sept  jours 
complets  après  celui  de  la  dite  notification. 

•>)  Les  modifications  du  blocus  doivent  être  également  notifiées  et  n’obligeront 
les  neutres  que  lorsqu’elles  en  indiquent  les  bornes  géographiques  d’après  le  disposé 
ci-dessus.  (Article  2). 


ANNEXES  35—38.  BLOCUS. 


1  HH) 


Annexe  37. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 


Amendements  à  la  Proposition  de  in  Délégation  italienne  concernait/ 

le  blocus  (Annexe  34). 


Article  2,  alinéa  1. 

Remplacer  le  mot  “évident”  par  “réel”. 

Article  3. 

Voir:  amendement  proposé  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique 
(. Annexe  33). 

Art.  4,  alinéa  2. 

Remplacer  les  mots  “le  navire  approchant”  par  “an  narire  neutre  approchant” . 

Article  5. 

Voir:  amendement  proposé  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  d’Amérique 
(Annexe  35). 


Annexe  38. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  PAYS-BAS. 


Amendement  à  la  Proposition  italienne  sur  le  blocus  (Annexe  34). 

Nouvel  article  3,  alinéa  2. 

La  déclaration  de  blocus  ne  pourra  être  notifiée  que  par  un  belligérant  à 
l’égard  d’un  littoral  ennemi. 
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Destruction  des  prises  neutres. 


Annexe  39. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 


La  destruction  des  prises  neutres. 

La  destruction  d’une  prise  neutre  par  le  capteur  est  interdite.  Le  capteur . 
doit  relâcher  tout  navire  neutre  qu’il  ne  peut  pas  amener  devant  un  tribunal  de 
prises. 


Annexe  40. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  RUSSIE. 

La  destruction  des  prises  neutres. 

Estimant  que  l’interdiction  absolue  de  la  destruction  des  prises  neutres  par 
les  belligérants  aurait  pour  conséquence  d’établir  une  situation  d’infériorité  mar¬ 
quante  pour  les  Puissances  n’ayant  pas  de  bases  maritimes  hors  des  côtes  de  la 
métropole  et  étant  d’avis  que  tout  accord  international  doit  être  fondé  sur  le 
principe  de  réciprocité  et  d’opportunité  égale, 

la  Délégation  Impériale  de  Russie  soumet  à  la  considération  de  la  4ème  Com¬ 
mission  le  projet  suivant  d’une  disposition  se  rapportant  à  la  destruction  des  prises, 
disposition  qui  lui  paraît  tenir  compte  de  tous  les  intérêts  en  jeu: 

"La  destruction  d’une  prise  neutre  est  interdite  à  l’exception  des  cas  où  sa 
conservation  pourrait  compromettre  la  sécurité  du  navire  capteur  ou  le  succès  de 
ses  opérations.  Le  commandant  du  navire  capteur  ne  peut  user  du  droit  de 
destruction  qu’avec  la  plus  grande  réserve  et  doit  avoir  soin  de  transborder  préala¬ 
blement  les  hommes  et,  autant  que  faire  se  pourra,  le  chargement  et  en  tous  cas, 
de  conserver  tous  les  papiers  de  bord  et  autres  éléments  nécessaires  pour  permettre 
le  jugement  de  la  prise  ainsi  que,  le  cas  échéant,  l’établissement  des  indemnités 
à  attribuer  aux  neutres. 

Il  est  bien  entendu  qu’en  cas  de  saisie  ou  destruction  des  prises  neutres 
reconnues  illégales  par  la  Cour  des  Prises  ou  par  les  Autorités  compétentes,  les 
intéressés  ont  le  droit  à  une  action  en  dommages-intérêts.” 


ANNEXES  89 - 48. 


DESTRUCTION  DES  PRISES  NEUTRES. 


Annexe  41. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DU  JAPON. 

Amendement  aux  Proposition s  britannique  (Annexe  89)  et  russe  (Annexe  40) 

sur  h  destruction  de  vaisseaux  neutres. 

La  destruction  d’une  prise  neutre  par  le  capteur  est  interdite.  Le  capteur 
doit  relâcher  tout  navire  neutre  qu’il  ne  peut  pas  amener  devant  un  tribunal 

des  prises. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  à  la  règle  ci-dessus  dans  les  cas  suivants  : 

a.  Si  le  vaisseau  est  au  service  militaire  ou  naval  de  l’ennemi,  ou  sous 
son  contrôle  pour  des  buts  militaires  ou  navals. 

h.  Si  le  vaisseau  résiste  par  la  force  à  la  visite  ou  à  la  capture. 

c.  Si  le  vaisseau  tente  d’échapper  à  la  visite  ou  à  la  capture  par  la  fuite. 


Annexe  43. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  ETATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

La.  destruction  des  prises  neutres. 

Si  pour  une  raison  quelconque  un  navire  neutre  capturé  ne  peut  être  amené 
pour  P  adjudication,  ce  navire  devra  être  relâché. 


Annexe  43. 


Lettres  du  Professeur  Ho  11  and  sur  la  destruction  des  Prises  neutres. 


The  Times,  August  17,  1904. 
RUS  SI  AN  PRIEE  LAW. 

T o  the  Edit  or  of  the  Times. 


Sir, 

From  this  h  il  1  top  I  observe  that,  in  the  debate  of  Thursday  last,  Mr 
Gibson  Bowles,  alluding  to  a  letter  of  mine  vhich  appeared  in  your  issue  of 
August  H,  complained  that  I  “had  not  given  the  proper  reference”  to  Lord 
Stowell’s  judgments.  Mr  Bowles  seems  to  be  unaware  that  in  referring  to  a 
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decided  case  the  page  mentioned  is,  in  tlie  absence  of  any  indication  to  the 
contrary,  invariably  that  on  wliich  the  report  of*  the  case  commences.  I  may, 
perhaps,  also  be  allowed  to  say  that  lie,  in  my  opinion,  misapprehends  the 
effect  of  the  passage  quoted  by  him  f'rom  the  “Felicity”,  wliich  décidés  only 
that.  whatever  may  be  the  justification  for  the  destruction  of  a  neutral  prize, 
the  neutral  owner  is  entitled,  as  against  the  captor,  to  full  compensation  for 
the  loss  thereby  sustained. 

I  am,  Sir,  your  obedient  servant. 


Eyyishorn,  Valais.  Suisse,  Auy.  1  /, 


E.  Holland. 


The  Times.  August  30,  1904. 


RLSSIAN  PRIZE  LAW. 
To  the  Editer  of  the  Times. 


Sir, 


Mr  (iiBsoN  Bovvles  lias,  I  find,  addressed  to  you  a  letter  in  wliich  lie 
attempts  to  controvert  two  statements  of*  mine  by  the  simple  expédient  of 
omitting  essential  portions  of  each  of*  tliem. 

1.  pp. 

2.  I  had  summarized  the  effect,  as  1  conceive  it,  of  the  group  of*  cases 
above  mentioned  in  the  following  ternis:  “Such  action  is  justifiable  only  in 
cases  of  the  gravest  importance  to  the  captor’s  own  State,  after  securing 
the  ship’s  papers,  and  subject  to  f lie  riglit  of*  the  neutral  owners  to  receive 
full  compensation”.  Here.  again,  wliile  purporting  to  quote  me,  Mr  Bowles 
omits  the  ail-important  words  now  italicized.  I  am.  however,  maltreated  in 
good  company.  Mr  Bovvles  représenta  Lord  Stowell  as  holding  that  destruction 
of  neutral  property  cannot  be  justified,  even  in  cases  of  the  gravest  importance 
to  the  captor’s  own  State.  What  Lord  Stowell  actually  says,  in  the  very  passage 
quoted  by  Mr  Bowles,  is  that  "to  the  neutral  it  can  only  be  justified,  under 
any  sucli  circumstances,  by  a  full  restitution  in  value”.  I  would  suggest  that 
Mr  Bowles  should  find  an  opportunity  for  reading  in  extenso  the  reports  of* 
the  "Aetaeon”  (2  Dods„  48)  and  the  "Felicity”  (ib.,  .481).  as  also  for  re-reading 
the  passage  wliich  occurs  at  p.  38(>  of  the  latter  case,  before  venturing 
further  into  the  somewhat  intricate  technicalities  of*  prize  law. 

1  am,  Sir,  your  obedient  servant, 

T.  E.  Holland. 

Eyyishorn,  Suisse,  Auy.  26. 


Protection  de  la  correspondance  postale  sur  nier. 


Annexe  44. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ALLEMAGNE. 


La  protection  de  la  correspondance  postale  sur  nier. 


Article  1. 

La  Correspondance  postale  expédiée  par  mer  est  inviolable,  quel  que  soit  son 
caractère,  officiel  ou  privé,  et  qu’il  s’agisse  de  correspondance  des  neutres  ou  des 

belligérants. 

En  cas  de  saisie  du  bâtiment  qui  porte  cette  correspondance,  il  sera  pourvu 
à  son  expédition  par  la  voie  la  plus  prompte  possible. 

Article  2. 

Abstraction  faite  de  l’inviolabilité  de  la  Correspondance  postale,  les  paque¬ 
bots-poste  sont  soumis  aux  mêmes  principes  que  les  autres  bâtiments  de  commerce. 
Toutefois,  les  belligérants  s’abstiendront,  autant  que  possible,  d’exercer  sur  eux  le 
droit  de  visite,  et  la  visite  sera  pratiquée  avec  tous  les  ménagement  possibles. 
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Les  équipages  des  navires  marchands  ennemis  capturés  par 

un  belligérant. 


Annexe  45. 


PROPOSITION  DE  LA 


DELEGATION 


1  )E  GR  AN DE-BR ET AGNE 


(  Voir  annexe  47). 


Projet  (te  Règlement  concernant  tes  rentrer,  membre s  (Van  équipage  belligérant. 

Lorsqu’un  navire  marchand  de  l’ennemi,  ne  naviguant  que  dans  un  but 
purement  commercial,  est  capturé  par  un  belligérant,  les  membres  de  son  équipage 
sujets  ou  citoyens  d’une  Puissance  neutre  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre. 

Il  en  sera  de  même  des  officiers  remplissant  les  mêmes  conditions,  si  leur 
engagement  est  antérieur  à  l’ouverture  des  hostilités  et  dans  le  cas  ou  ils  pro¬ 
mettraient  formellement  de  ne  pas  continuer  à  servir  sur  un  navire  ennemi  pendant 
la  durée  de  la  guerre. 


Annexe  46. 


PROPOSITION  DE 


A  DELEGATION 


DE  BELGIQUE. 


Amendement  à  la  proposition  britannique  (Annexe  45)  relative  à  V équipage 
des  navires  marchands  ennemis  capturés  par  un  belligérant. 

Lorsqu’un  navire  marchand  de  l’ennemi,  ne  naviguant  qu  dans  un  but 
purement  commercial,  est  capturé  par  un  belligérant,  les  membres  de  son  équipage 
ne  sont  pas  faits  prisonniers. 

ils  sont  débarqués  aussitôt  (pie  les  circonstances  le  permettent  et  libérés  sur 
leur  engagement  de  ne  point  prendre  service  contre  le  belligérant  capteur  pendant 
toute  la  durée  des  hostilités. 

Le  Gouvernement  dont  ils  sont  les  ressortissants,  est  tenu  de  n’exiger  et  de 
n'accepter  d’eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 


ANNEXES  45 — 48. 


EQUIPAGES  CAPTURES. 


Annexe  47. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 


Amendement  à  sa  Proposition  concernant  les  neutres  membres  d’an 
équipage  belligérant  (Annexe  45). 

Lorsqu’un  navire  marchand  de  l’ennemi  ne  naviguant  que  dans  un  but 
purement  commercial  est  capturé  par  un  belligérant,  le  capitaine  et  les  membres 
de  son  équipage  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre,  à  la  condition  qu’ils 
s’engagent  sur  la  foi  du  serment  à  ne  pas  prendre  service  contre  le  belligérant 
capteur  pendant  toute  la  durée  des  hostilités.  Ainsi  le  membre  neutre  de  l’équipage 
devra  s’engager  à  ne  pas  prendre  service  à  bord  d’un  navire  ennemi  tant  marchand 
que  de  guerre;  le  membre  ennemi  de  l’équipage,  par  contre,  devra  s’engager  à 
ne  rendre  aucun  service  ayant  trait  aux  hostilités  à  l’Etat  belligérant  dont  il  est 
ressortissant.  Il  est  interdit  à  l’Etat  belligérant  d’employer  sciemment  un  particulier 
en  violation  d’un  pareil  engagement. 


Annexe  48. 


PROPOSITION  DES  DÉLÉGATIONS  DE  GRANDE-BRETAGNE 

ET  D’AUTRICHE-HONGRIE. 

Projet  de  Règlement  concernant  l'équipage  des  navires  marchands  ennemis 

capturés  par  un 


Lorsqu’un  navire,  marchand  ennemi,  ne  naviguant  que  dans  un  but  purement 
commercial,  est  capturé  par  un  belligérant,  les  membres  neutres  de  son  équipage 
ne  seront  pas  laits  prisonniers  de  guerre. 

Il  en  sera  de  même  du  capitaine  et  des  officiers,  s’ils  sont  sujets  ou  citoyens 
d’une  Puissance  neutre,  dans  le  cas  où  ils  promettraient  formellement  par  écrit  1 1  ) 
de  ne  pas  servir  sur  un  navire  ennemi  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Le  capitaine  et  les  officiers,  les  membres  de  l’équipage  sujets  ou  citoyens 
ennemis,  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre  à  condition  qu’ils  s’engagent 
sous  la  foi  d’une  promesse  formelle  écrite  à  ne  prendre  aucun  service  ayant 
rapport  avec  les  opérations  (h1  la  guerre  pendant  la  durée  des  hostilités. 

Il  est  interdit  à  l’état,  belligérant  d’employer  sciemment  un  individu  relâché 
dans  les  conditions  sus-indiquées. 


il)  Les  mots  -par  écrit”  ont  été  ajoutés  au  Projet  sur  la  proposition  de  M.  Fusinato  (Procès- 
verbal  de  la  7<'me  séance  du  Comité  d’Examen). 
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Annexe  48c. 


Projet  de  Règlement  nue  le  régime  de s  équipages  des  navires  marchands  ennemis 

capturés  par  un  belligérant. 

Article  1. 

Lorsqu’un  navire  marchand  ennemi  est  capturé  par  un  belligérant,  les 
hommes  de  son  équipage,  sujets  ou  citoyens  d’une  Puissance  neutre,  ne  sont  pas 
faits  prisonniers  de  guerre. 

Il  en  est  de  même  du  capitaine  et  des  officiers,  également  sujets  ou  citoyens 
d’une  Puissance  neutre,  s’ils  promettent  formellement  par  écrit  de  ne  pas  servir 
sur  un  navire  ennemi  pendant  la  durée  de  la  guerre. 


Article  2. 

Le  capitaine,  les  officiers  et  les  membres  de  l'équipage,  sujets  ou  citoyens 
ennemis,  ne  sont  pas  faits  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu’ils  s’engagent, 
sous  la  foi  d  une  promesse  formelle  écrite,  à  ne  prendre,  pendant  la  durée  des 
hostilités,  aucun  service  ayant  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Article  8. 

Les  noms  des  individus  laissés  libres  dans  les  conditions  visées  à  l’article  I. 
alinéa  2  et  à  l’ article  2,  son  notifiés  par  le  belligérant  capteur  à  l’autre  belligé¬ 
rant.  Il  est  interdit  à  ce  dernier  d’employer  sciemment  lesdits  individus. 

Article  4. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s’appliquent  pas  aux  navires  qui  prennent 
part  aux*  hostilités. 


ANNEXES  4Sn  •')(>. 


BATEAUX  DE  BECHE. 
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L’exemption  de 
certains 


capture  des  bateaux  de  pêche  côtière  et  de 
autres  navires  en  temps  de  guerre. 


Annexe  4P. 


PROPOSITION  DE  LA  DELEGATION  DU  PORTUGAL. 


Les  bateaux  de  pèche  côtière  (Voir  Annexe  51). 

Article  1 . 

L’exercice  de  l’industrie  de  la  pêche  côtière  au  moyen  d’attirails  ou  de  bateaux 
propres  à  cet  usage  sera  permis  aux  ressortissants  d’un  état  belligérant  dans  les 
eaux  territoriales  et  dans  la  zone  habituelle  de  pêche  des  côtes  du  pays  auquel 

ils  appartiennent. 

Ces  bateaux  ne  pourront  toutefois  s’approcher  des  navires  de  guerre  ennemis 
ni  gêner  d’une  façon  quelconque  leurs  manoeuvres  ou  évolutions  tactiques. 

Article  2. 

Les  bateaux  employés  à  la  grande  pêche  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  se 
trouver,  sauf  pour  des  circonstances  spéciales  de  mer  et  de  vent,  en  dehors 
des  zones  dont  il  est  question  dans  l’article  précédent,  seront  considérés  pour 
tous  les  effets  comme  navires  de  commerce  ennemis. 

Article  3. 

Tout  bateau  de  pêche  qui,  profitant  des  immunités  de  l’article  1,  se  sera  mis 
au  service  d’une  escadre  belligérante  et  aura  de  la  sorte  pris  part  aux  hostilités, 
sera  considéré  comme  vaisseau  de  guerre. 

Article  4. 

Quand  le  résultat  d’une  opération  militaire  immédiate  l’exigera,  les  bateaux 
de  pèche  pourront  être  retenus  par  l’ennemi  pendant  un  certain  laps  de  temps. 


Annexe  50. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  D’ AUTRICHE-HONGRIE. 

Les  bateaux  de  pêche  côtière. 

A  l’égal  des  bateaux  de  pêche  côtière  sont  exemptés  de  capture  les  bateaux 
et  barques  affectés ,  dans  les  eaux  territoriales  de  quelques  pays  au  service  de 
l’économie  rurale  ou  à  celui  du  petit  trafic  local. 
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Ce  n’est-  que  dans  les  cas  où  des  raisons  militaires  l’exigent,  que  lesdits 
bateaux  et  barques  pourront  être  réquisitionnés  contre  indemnité,  conformément 
aux  dispositions  en  vigueur  pour  la  guerre  sur  terre. 

MOTIFS. 

Cette  proposition  ne  vise  que  les  bateaux  et  barques  de  petites  dimensions 
et  destinés  au  transport  de  produits  agricoles  ou  de  personnes  le  long  de  côtes 
accores  ou  entre  la  côte  et  des  îles  situées  au-devant,  ou  dans  les  archipels  ou 
enfin  dans  les  canaux  des  côtes  plates. 

Sans  porter,  d’une  part,  un  préjudice  quelque  peu  sensible  au  commerce  ou 
aux  ressources  de  l’Etat  ennemi,  et  sans  rapporter,  d’autre  part,  au  capteur  un 
bénéfice  pouvant  pour  lui  entrer  en  ligne  de  compte,  la  capture  de  ces  embarcations 
ne  ferait,  en  réalité,  que  compromettre  l’existence  de  marins,  d’insulaires  ou 
d’habitants  du  littoral  se  trouvant  tous  dans  une  situation  de  fortune  des  plus 
précaires,  réduits  qu’ils  sont  au  maigre  produit  de  leur  métier. 

Il  semble  donc  s’imposer  dans  l’intérêt  de  l’humanité  d’interdire  la  capture 
des  bateaux  et  barques  en  question,  excepté  les  cas  d’exigences  militaires.  Mais 
même  dans  cette  dernière  hypothèse  la  capture  ne  devrait  être  admise  que  contre 
indemnité. 

Abstraction  faite  de  ces  sentiments  humanitaires,  la  capture  desdites  embar¬ 
cations  se  présente  comme  une  inconséquence  évidente,  si  l’on  considère  cette 
mesure  du  point  de  vue  des  principes  régissant  la  guerre  sur  terre. 

Car,  si  la  côte  se  trouve  être  occupée  par  des  troupes  de  terre,  les  bateaux 
et  barques  dont  il  s’agit,  comme  étant  de  la  propriété  privée,  échappent  néces¬ 
sairement  à  toute  prise  et  pourraient,  tout  au  plus,  être  mis  en  réquisition. 

Aussi  ne  saurait-on  guère  trouver  un  motif  raisonnable  qui  pût  être  invoqué 
pour  autoriser  des  forces  navales,  ayant  occupé  des  eaux  territoriales,  à  procéder, 
sans  en  avoir  le  moindre  profit,  à  la  capture,  voire  même  à  la  destruction  de 
ces  mêmes  embarcations. 


Annexe  51. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DU  PORTUGAL. 

Amendai nent  à.  sa  Proposition  concernant  les  bateaux  de  pêche, 

côtière  (Annexe  49). 

Sont  exemptés  de  capture  les  bateaux  se  livrant  actuellement  à  une  opération 
de  pêche  côtière  dans  la  zone  habituelle  ou  se  livrant  à  la  petite  navigation 
côtière. 

Cette  exemption  cesse  d’être  applicable  dès  qu’il  y  a  lieu  de  craindre  une 
participation  quelconque  aux  hostilités,  telle  que  refus  d’obéir  aux  injonctions  d’un 
belligérant  tendant  à  interdire  momentanément  l’approche  d’une  zone  déterminée, 
transport  de  contrebande,  espionnage,  fait  d’être  armé  ou  d’avoir  à  bord  des  engins 
ou  des  signaux  qui  ne  sont  pas  d’usage  entre  pêcheurs. 


ANN  EX  ICS  5  1  54.  BATEAUX  DE  PÈCHE. 


Annexe  52. 


'PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE. 


Amendement  à  ta  Proposition  austro-hongroise 
traitement  à  accorder  ans  barques 


(Annexe  50)  concernant,  lu 
de  pêche  côtière. 


Il  est  interdit  à  un  belligérant  de  se  servir  des  barques  de  pêche  apparte¬ 
nant  à  ses  propres  ressortissants  pour  le  transport  de  munitions  de  guerre,  ou 
pour  recueillir  ou  transmettre  des  informations  quant  aux  mouvements  de  l’ennemi, 
ou  de  les  armer  pour  attaquer  l’ennemi. 

Il  est  également  interdit  à  un  belligérant  d’employer  les  bateaux  de  pêche 
côtière  ennemis  qu’il  aurait  réquisitionnés  aux  services  énumérés  au  paragraphe 
précédent. 


Annexe  53. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  NORVÈGE. 

Amendement  à  la  Proposition  austro-hongroise  (Annexe  50). 

Dans  les  cas  où  des  raisons  militaires  l’exigent  lesdits  bateaux  et  barques 
pourront  être  réquisitionnés  contre  indemnité  équivalente  à  la  valeur  intégrale  du 
bateau  ou  de  la  barque,  majorée  de  dix  pour  cent.  Cette  indemnité  sera,  autant 
que  possible,  payée  au  comptant;  si  non,  elle  sera  constatée  par  reçu.  La  réquisition 
ne  sera  réclamée  qu’avec  l’autorisation  du  commandant  de  la  force  navale  en  présence. 


Annexe  54. 


Projet  de  Disposition  relative  aux  bateaux  de  pêche ,  élabore 

par  M.  Fromageot. 

Les  bateaux  de  pêche  exclusivement  affectés  à  la  pêche  côtière  ou  à  des 
services  de  petite  navigation  locale  sont  exempts  de  capture,  ainsi  (pie  leurs  engins, 
agrès  et  appareils. 

Cette  exemption  cesse  de  leur  être  applicable  dès  qu’ils  participent  d’une 
façon  quelconque  aux  hostilités. 

Si  des  raisons  militaires  l’exigent,  lesdits  bateaux  peuvent  recevoir  du 
belligérant  l’ordre  de  s’éloigner,  ou  être  temporairement  retenus  ou  réquisitionnés 

moyennant  indemnité. 

Les  bateaux  ainsi  réquisitionnés  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  employés  à 
un  service  de  combat. 
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Annexe  55. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DU  JAPON. 

Amendement  au  Projet  de  Disposition  concernant  /ex  immunités  pour  /ex  barques 
de  pêche  côtière  (Annexe  54),  élaboré  par  M.  Fromaoeot. 


Ajoutez  comme  dernier  alinéa: 


“Il  est  interdit  aux  belligérants  de  se  servir  des  barques  de  pêche  pour  des 
buts  militaires  sous  le  déguisement  de  leur  nature  pacifique.’' 


Annexe  50. 


PROPOSITION  I)E 


LA  DELEGATION  D’ITALIE. 


Des  navires  chargés  de  missions  scientifiques,  religieuses  et  philanthropiques. 

Les  navires  ennemis,  chargés  de  missions  scientifiques,  religieuses  et  philan¬ 
thropiques  ne  seront  pas  capturés. 

L’Etat  auquel  appartient  le  navire  devra  faire  parvenir  à  cet  effet  une  noti¬ 
fication  à  l’Etat  adverse,  qui  remettra  un  sauf  conduit  indiquant  les  conditions 
de  l’exemption,  et  prendra  les  mesures  nécessaires  afin  qu’elle  soit  dûment  respectée. 


Annexe  57. 


Projet  de  Disposition  relative  à  /'exemption  de  capture  des  bateaux  de  pêche 
côtière  et  de  certains  antres  navires  en  temps  de  guerre. 

Article  1. 

Les  bateaux  exclusivement  affectés  à  la  pêche  côtière  où  à  des  services  de 
petite  navigation  locale  sont  exempts  de  capture,  ainsi  que  leurs  engins,  agrès, 
apparaux  et  chargement. 

Cette  exemption  cesse  de  leur  être  applicable  dès  qu’ils  participent  d’une 
façon  quelconque  aux  hostilités. 

Les  Puissances  contractantes  s’interdisent  de  profiter  du  caractère  inoff'ensif 
desdits  bateaux  pour  les  employer  dans  un  but  militaire  en  leur  concervant  leur 
apparen ce  ] lacifique . 

Article  2. 

Sont  également  exempts  de  capture  les  navires  chargés  de  missions  scienti¬ 
fiques,  religieuses  ou  philantropiques. 
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arbitrale. 

D. 

Déclaration  de  guerre. 

Voir  Ouverture  des  hostilités. 

Délai  de  faveur. 

Questionnaire,  III .  1131, 

Propositions, 

France,  III,  1151. 

Pays-Bas,  III,  1152. 

Russie,  III,  1150. 

'Amendements. 

Grande-Bretagne,  III,  1153.  1155. 
Pays-Bas.  III,  1151. 

Suède,  IIP.  1151. 

Discussion  générale  (Commission).  III, 
825—830.  852—853.  884—886. 

Discussion  des  propositions  (Comité  d’Exa- 
ineni,  936—957, 1080—1038,  1076—1078. 
Discussion  du  projet  de  convention, 

lère  lecture  (Comité  d’Examen),  I1J. 
1023—1024. 

2ème  lecture  (Commission).  III,  917 — 
918. 

Projets  de  convention, 

du  Comité  d’Examen,  III,  1153. 
élaboré  d’après  les  délibérations  du 
Comité,  III.  1154. 
présenté  à  la  Conférence,  I.  273. 
Rapports. 

au  Comité  d’Examen,  111,  1084. 
général  à  la  Conférence,  I.  250. 
du  Comité  de  Rédaction  de  l’Acte  final. 
I,  582. 
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Vote  définitif  et  abstentions  i séance  plé¬ 
nière),  I,  235,  276. 

Convention,  I.  644. 

Délégués  des  Puissances  représentées 
à  la  Conférence,  I,  1,  89. 

Destruction  des  prises  neutres. 

Questionnaire.  HT.  1131. 

Propositions, 

Amérique,  III,  1171. 

Grande-Bretagne,  III,  1170. 

Russie,  III,  1170. 

Amendement  (Japon),  III,  1171. 

Discussion  générale  (Commission),  III, 
898—905. 

Discussion  des  propositions  (Comité  d 'Exa¬ 
men),  III.  989—998.  1048—1052.  1070— 
1075,  1096,  1097—1099. 

Rapports,  . 

au  Comité  d’Exarnen,  III,  1100. 

général  à  1a.  Conférence,  I,  262. 

Division  du  travail  de  la  Conférence,  I,  57. 

Doctrine  de  Drago. 

Voir  Limitation  de  l’emploi  de  la  force  pour 
le  recouvrement  de  dettes  contractuelles. 

Droits  et  devoirs  des  personnes  neutres 
sur  les  territoires  des  Parties  belli¬ 
gérantes. 

Voir  Bateaux  neutres  servant  à  la  naviga¬ 
tion  fluviale;  Chemins  de  fer  neutres; 
Droits  et  devoirs  des  Puissances  neutres 
en  cas  de  guerre  sur  terre;  Maintien  des 
rapports  entre  les  populations  des  Etats 
belligérants  et  les  neutres;  Situation  des 
étrangers  établis  sur  les  territoires  des 
belligérants. 

Proposition  (Allemagne).  III.  268. 

Amendements, 

Autriche.  III,  270. 

Belgique,  III,  284. 

France,  III,  285. 

Grande-Bretagne,  III,  284. 

Luxembourg,  III,  271,  272. 

Pays-Bas,  III,  272. 

Serbie,  III,  272. 

Suisse,  III,  271. 

Tableau  des  propositions,  III,  273. 

Discussion  des  propositions  (Sous-Commis¬ 
sion),  III,  191 — 230. 

Discussion  du  projet  de  convention, 

Commission,  III,  40—45,  75 — 80, 

82—88. 

Séance  plénière,  1,  125. 


Discussion  nouvelle  (Commission!.  III. 
90—98. 

Projets  de  convention, 

du  Comité  d’Examen,  III,  282. 
de  la  Commission.  I,  160. 
définitif  de  la  Commission,  I.  179 
Rapports, 

du  Comité  d’Examen.  III,  63. 
à  la  Conférence,  I,  150. 
complémentaire  à  la  Conférence,  1, 176. 
du  Comité  de  Rédaction  de  l’Acte  final. 
I,  345. 

Vote  définitif  et  abstentions,  (séance  plé¬ 
nière),  I,  163. 

Convention  et  Voeux,  I,  640,  700. 

Droits  et  devoirs  des  Puissances  neutres 
en  cas  de  guerre  maritime. 
Propositions, 

Brésil,  III.  714. 

Espagne,  III,  701. 

Grande-Bretagne,  III,  695. 

Japon,  III,  700. 

Russie,  III.  702. 

Amendements, 

Allemagne,  III,  728. 

Amérique,  III,  722. 

Chine,  III,  578. 

Danemark,  III,  699. 

Grande-Bretagne,  III.  720.  722. 

Japon,  III,  721,  723. 

Norvège,  III,  713,  721. 

Portugal,  III,  713. 

Suède,  III,  586. 

Russie,  III,  723. 

Traité  de  Washington,  III,  601. 

Code  italien  de  la  Marine  marchande  de 
1877  (Chapitre  VII),  III,  601. 

Questions  se  dégageant  des  diverses  pro¬ 
positions,  III,  703. 

Discussion  des  propositions  (Sous-Commis¬ 
sion), 

discussion  générale,  III,  569—585. 
discussion  des  articles,  III,  585 — 617. 
Discussion  du  projet  de  convention, 
Comité  d’Examen, 
lère  lecture,  III,  619—641. 

2ème  lecture,  III,  642 — 652. 
Commission, 

discussion  générale,  III,  460 — 467. 
discussion  des  articles,  III,  467 — 485. 
Projets  de  convention, 

présenté  au  Comité  d’Examen,  III,  695. 
élaboré  par  le  Comité  d’Examen.  III, 
716,  723,  731. 

présenté  à  la  Commission,  III,  731. 
présenté  à  la  Conférence,  I,  326. 
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Rapports, 

à  la  Commission,  11J.  486. 
à  la  Conférence,  I,  295. 
du  Comité  de  Rédaction  de  l’Acte  final, 
I,  588. 

Vote  définitif  et  réserves  (séance  plénière) 
I,  282,  846. 

Convention,  I,  680. 

Droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre. 

Voir  aussi  Droits  et  devoirs  des  personnes 
neutres  sur  les  territoires  des  Parties  bel¬ 
ligérantes. 

Propositions, 

Danemark,  III,  260. 

France,  III,  256. 

Japon,  III,  260. 

Amendements, 

Allemagne,  III.  258, 

Belgique,  III,  260. 

Grande-Bretagne,  III,  256. 

Pays-Bas,  III,  258. 

Russie,  III,  267. 

Suisse,  III,  257. 

Tableau  des  diverses  propositions,  III,  261. 
Discussion  des  propositions  (Sous-Commis¬ 
sion),  III,  180—190. 

Discussion  du  projet  de  convention  (Com¬ 
mission),  III.  83—40. 

Projets, 

du  Comité  d’Examen,  III,  266. 
présenté  à  la  Conférence,  I.  148. 
Rapports, 

du  Comité  d’Examen,  III,  51. 
à  la  Conférence,  I,  136. 
du  Comité  de  Rédaction  de  l’Acte  final. 
I,  345. 

Vote  définitif  (séance  plénière),  I.  125. 
Convention,  I,  638. 


E. 

Equipage  des  navires  capturés. 

Voir  Capture  (Best fiction  à  l’exercice  du 
droit  de). 

Propositions. 

Autriche  et  Grande-Bretagne,  III.  1175. 
Grande-Bretagne.  III.  1174. 
Amendements, 

Belgique,  III,  1174. 

Grande-Bretagne,  III,  1175. 

Discussion  des  propositions  (Comité  d’Exa¬ 
men).  III.  958  962.  975  980. 986-  987. 


Vote  de  la  Commission,  III.  916. 

Projets, 

présenté  à  la  Commission,  III.  1176. 
présenté  à  la  Conférence,  I,  274. 
Rapports, 

au  Comité  d’Examen,  III,  1027. 
général  à  la  Conférence,  I,  267. 

Vote  définitif  (séance  plénière)  I,  236,  276. 
Convention,  I,  665. 

Espions. 

Voir  Lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Etendue  de  l’application  des  conventions, 

I.  344. 


H. 

Honduras  (Participation  à  la  Conférence). 


I. 

Indemnisation  pour  la  violation  du 
règlement  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Voir  aussi  Lois  et  coutumes  de  ta  guerre 
sur  terre. 

Proposition  (Allemagne),  III,  247. 
Discussion  de  la  proposition  (Sous-Com¬ 
mission),  III,  144 — 148. 

Discussion  du  projet  de  convention  (Com¬ 
mission),  III,  15. 

Projet  de  Convention,  I.  110. 

Rapports, 

de  la  Sous-Commission,  III.  28. 
à  la  Conférence,  I,  103. 

Vote  définitif  et  réserves  (séance  plénière». 

I.  87,  123. 

Convention,  I,  627. 

Interdiction  de  l’emploi  de  certaines 
balles. 

Proposition  (Amérique),  TI I,  251. 
Discussion,  III,  159. 

Rapport,  I,  106. 

Interdiction  de  l’emploi  des  projectiles 
asphyxiants,  I,  100. 

Interdiction  du  lancement  des  projec¬ 
tiles  du  haut  de  ballons. 

Texte  de  la  Déclaration  de  1899.  III,  252. 
Proposition  (Belgique),  III.  252. 
Amendement  (Grande-Bretagne),  I.  111. 
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Discussion,  III,  15 — 17,  148—159. 

Projet  de  déclaration,  I,  110. 

Rapports, 

à  la  Commission,  III,  19. 
à  la  Conférence,  I,  104. 
du  Comité  de  Rédaction  de  l'Acte 
final,  I.  588. 

Vote  ■définitif  et  réserves  (séance  plénière), 
I,  87. 

Déclaration,  I.  687. 

Interdiction  des  balles  qui  s’épanouissent 
dans  le  corps  humain,  I,  106. 

Inviolabilité  de  la  propriété  privée 
ennemie  sur  mer. 

Questionnaire,  III,  1181. 

Propositions, 

Amérique,  III,  1141. 

Belgique,  III.  1148. 

Brésil,  III,  1141. 

France.  III.  1148. 

Pays-Bas,  III,  1142. 

Amendements, 

Autriche,  III,  1149. 

Pays-Bas,  III,  1145. 

Déclarations, 

Autriche,  lit,  746. 

Danemark.  III,  1143. 

Italie,  III.  765. 

Discussion,  III,  746  811,  831  -846,  905— 
909. 

Rapports, 

au  Comité  d’Examen,  III.  1041. 
général  à  la  Conférence,  I,  245. 


J. 

Justice  arbitrale. 

Voir  Arbitrage  international. 


L. 

Limitation  de  l’emploi  de  la  force  pour 
le  recouvrement  de  dettes  contrac¬ 
tuelles. 

Propositions, 

Amérique,  II,  916,  917.  923. 

Chili,  II,  918. 

Haïti,  II,  916. 

Roumanie  (Déclaration),  II,  920. 
Salvador  (Déclaration),  II,  920. 
Vénézuéla*.  II,  919. 


Amendements, 

Dominicaine  (Répl;),  II,  918,  920. 
Mexique,  II,  923. 

Pérou,  II,  919. 

Traité  de  Mexico  du  30  Janvier  1902,  II. 
924. 

Discussion  des  propositions, 

Sous-Commission.  ~  Voir  5èm,‘  8'‘‘m,; 
séance. 

Comité  d’Examen.  II,  548  -553. 
Discussion  du  projet  dé  convention  (Com¬ 
mission),  II.  139 — 144. 

Projet  de  convention,  I.  577. 

Rapports, 

à  la  Conférence,  I,  553. 
du  Comité  de  Rédaction  de  l’Acte  final. 
I.  581. 

Vote  définitif,  réserves  (fi  abstentions  (séance 
plénière)  I.  336. 

Convention.  I.  620. 

Limitation  des  charges  militaires. 

Proposition.  1.  90. 

Résolution,  I,  700. 

Convention  entre  la  République  Argentine 
et  le  Chili  concernant  la  limitation  des 
forces  navales,  I,  720. 

Lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 

Questionnaire.  III,  1131. 

Discussion,  III,  998  1000. 

Projets  de  voeu. 

présenté  à  la  Commission,  III.  919. 
présenté  à  la  Conférence,  I.  275. 
Rapports, 

préalable  au  Comité  d’Examen.  III. 
1053. 

général  à  la  Conférence,  I,  264. 

Vote  (séance  plénière),  I.  237,  276. 

Voeu,  I,  700. 

Lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 
Voir  aussi  Indemnisation  pour  ta  dotation 
du  règlement  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  ta  guerre  sur  terre. 

Texte  du  Règlement  de  1899  concernant 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  (Annexé  à  la  Convention  du 
29  juillet  1899),  III.  233. 

Amendements, 

Allemagne,  III,  242,  247. 

Autriche,  242,  244. 

Belgique,  III,  247. 

Cuba,  III,  243. 

Danemark.  III,  246. 

Espagne,  III,  244. 

Italie.  III,  246. 

Japon,  III,  245. 
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Pays-Bas,  III,  245. 

Russie,  IIL  244,  248. 

Discussion  des  amendements.  (Sous-Com¬ 
mission),  III.  101 — 148. 

Discussion  des  articles  du  Règlement  de 
1899  et  des  amendements  présentés. 
III,  8—15. 

Projet  de  Règlement  proposé  par  la  1  |,|'e 
Sous-Commission,  III,  248. 

Projet  de  règlement  présenté  à  la  Con¬ 
férence,  I,  107. 

Rapports, 

du  Comité  d’Examen.  III.  128. 
à  la  Commission,  III,  19. 
à  la  Conférence,  I,  9(5. 
du  Comité  de  Rédaction  de  l’Acte  final. 

I,  581. 

Vote  définitif  et  réserves  (séance  plénière) 
I,  85. 

Règlement,  1.  629. 


M. 

Maintien  de  la  paix  générale,  I,  401, 
563,  605. 

Maintien  des  rapports  pacifiques  entre 
les  populations  des  Etats  belligérants 
et  les  neutres. 

Voir  aussi  Droits  et  devoirs  des  personne* 
neutres  sur  les  territoire*  de*  Partie* 
belligérantes. 

Proposition  (Luxembourg),  III,  272. 
Discussion.  III.  97  98,  214,  221  —227. 
Vote  du  voeu  (séance  plénière),  I,  164. 
Voeu,  I.  700. 

Malades  et  blessés. 

Voir  Lois  et  coutume*  de  la  guerre  sur  terre. 

Médiation. 

Propositions, 

Haïti,  II,  868. 

Pays-Bas.  II,  865. 

Discussion, 

1èr®  lecture  (Sous-Commission  i.  11. 
211—218. 

2'me  lecture  (Comité  d’Examen  »,  II, 
377 — 379. 

dernière  lecture  (Commission),  II.  34. 
Projet  de  convention,  I,  563. 

Rapports, 

à  la  Conférence,  I.  401.  ' 

Vote  définitif  (séance  plénièrei,  1.  335. 
Convention.  I,  605. 


Mines  (Pose  de). 

Propositions, 

Allemagne,  III,  669. 

Grande-Bretagne,  III.  660. 

Italie,  III.  661. 

Amendements, 

Allemagne,  III,  663,  668. 

Amérique,  III,  664. 

Autriche,  III,  673. 

Brésil,  III,  662, 

Colombie,  III,  680. 

Espagne.  IIL  663: 

Grande-Bretagne,  ‘  IIJ,  671,  674,  677. 
680. 

Japon-,  III,  661. 

Pays-Bas,  III,  661,  669,  670,  678. 
Russie.  III,  664. 

Suède,  III,  433. 

Turquie,  III,  678. 

Déclaration  de  Chine,  III,  663. 

Discussion  des  propositions  (Sous-Çommis- 
sion), 

discussion  générale,  III,  518 — 525. 
discussion  des  articles,  III.  525 — 537. 
Discussion  du  projet  de  convention  (Com¬ 
mission!, 

discussion  générale,  III,  375—377. 
discussion  des  articles,  III,  377 — 454. 
Projets  de  convention, 

texte  arrêté  sur  la  base  des  délibéra¬ 
tions  du  Comité  d’Examen.  111,671. 
texte  arrêté  sur  la  base  des  délibéra¬ 
tions  de  la  Commission.  III.  679. 
projet  présenté  à  la  Commission,  III, 
675. 

projet  présenté  à  la  (  Conférence,  I.  293. 
Rapports, 

à  la  Commission,  III,  397. 
à  la  Conférence,  I,  287. 
du  Comité  de  Rédaction  de  l'Acte  final, 
I,  582. 

Vote  définitif  et  réserves  (séance  plénière), 
I,  278. 

Convention,  I,  650. 

Mines  posées  par  les  neutres  (Compé¬ 
tence  de  la  Conférence). 

Projet  de  rapport  à  la  Commission.  III, 
374. 

Rapport  à  la  Commission,  III,  401. 
Discussion.  III,  364 — 373,  532 — 534. 

Moyens  de  nuire  à  l’ennemi. 

Voir  Lois  et  coutumes  de  la  guerre  *u r  terre. 
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N. 

Navire  de  guerre  (Définition). 

Voir  Transformation  des  navires  de  commerce, 
en  navires  de  guerre. 

Propositions, 

Grande-Bretagne,  III.  1135. 

Russie,  III,  1135. 

Discussion.  III,  846 — 851. 

Rapport  à  la  Commission,  III,  862. 

Neutralité  sur  mer. 

V oir  Blocus;  Contrebande  de  guerre;  Destruc¬ 
tion  des  prises  neutres;  Droits  et  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre 
maritime. 

Neutralité  sur  terre. 

Voir  Droits  et  devoirs  des  Puissances  neu¬ 
tres  en  cas  de  guerre  sur  terre;  Droits  et 
devoirs  des  personnes  neutres  sur  les 
territoires  des  Parties  belligérantes. 


O. 

Ouverture  de  la  Conférence,  I,  48. 

Ouverture  des  hostilités. 

Questionnaire,  III,  253. 

Proposition  (France),  III,  254. 
Amendements, 

Belgique,  III,  254. 

Pays-Bas,  III,  254. 

Discussion,  III,  33,  163 — 179. 

Projets  de  convention. 

présenté  à  la  Commission.  III,  255. 
présenté  à  la  Conférence,  I.  136. 
Rapports, 

à  la  Commission,  III,  46. 
à  la  Conférence,  I,  131. 
du  Comité  de  Rédaction  de  l’Acte  final, 
I,  581. 

Vote  définitif  (séance  plénière),  I.  125. 
Convention.  I.  623. 


P. 

Palais  de  la  paix,  I,  841,  580. 
Parlementaires. 

Voir  Lois  et  coutumes  delà  guerre  sur  terre. 

Prises  neutres. 

T  oir  Destruction  des  prises  neutres. 


Prisonniers  de  guerre. 

Voir  Lois  et  coutumes  de  lu  guerre  sur  terre. 

Procédure  art fitrale. 

Voir  Arbitrage  international. 

Procédure  sommaire  d’arbitrage. 

Voir  Arbitrage,  international . 

Programme  de  la  Conférence.  I,  XVII. 

Propriété  privée  ennemie  sur  mer. 

Voir  Inviolabilité  de  ta  propriété  privée 
ennemie  sur  mer. 

Publicité  des  travaux  de  la  Conférence, 
I,  00,  69. 

Puissances  représentées  à  la  Conférence 
et  leurs  Délégués,  I,  1,  30. 


R. 

Recouvrement  de  dettes  contractuelles. 
Voir  Limitation  de  remploi  delà  force  pour 
le  recouvrement  de  dettes  contractuelles. 

Régime  des  navires  de  commerce  ennemis 
au  début  des  hostilités. 

Voir  Délai  de  faveur. 

Règlement  de  la  Conférence,  I,  55,  61. 

Règlement  pacifique  des  conflits  inter¬ 
nationaux. 

Voir  Maintien  de  la  paix  générale;  Bons 
offices:  Médiation;  Commissions  internatio¬ 
nales  d’enquête;  Arbitrage  international  ; 
Arbitrage  obligatoire;  Cour  de  justice 
arbitrale. 

Vote  définitif  et  réserves  (séance  plénière). 
I,  335. 

Convention,  I,  604. 


S. 

Secrétariat  de  la  Conférence,  I.  15, 
52,  55. 

Situation  des  étrangers  établis  sur  les 
territoires  des  Parties  belligérantes 
au  point  de  vue  des  charges  mili¬ 
taires. 

Voir  aussi  Droits  et  devoirs  des  personnes 
neutres  sur  les  territoires  des  belligérants. 
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Propositions. 

Belgique,  III,  284.  91. 
Grande-Bretagne,  III.  284. 

Pays-Bas,  III.  272. 

Discussion.  III,  44 — 45.  7(5 — 78,  90 — 98, 
206— 209. 

Vote  du  voeu  (séance  plénière)  I.  1(55. 
Voeu,  I,  700. 

Sturdza  (Proposition),  I,  124,  180. 


T. 

Tableau  des  Etats  signataires  de  l’Acte 
final  et  des  Conventions  de  la  Confé¬ 
rence,  I,  709. 

Transformation  des  navires  de  commerce 
en  navires  de  guerre. 

Voir  aussi  Navire  de  guerre. 
Questionnaire,  III.  1181. 

Propositions, 

Amérique,  III.  1187. 

Autriche,  III,  745. 

Grande-Bretagne,  III,  .1185. 

Italie,  III,  1136. 

Japon,  III,  1136. 

Pays-Bas,  III,  1136. 

Russie,  III.  1135. 


Tableau  des  propositions,  III,  1138. 
Discussion  générale  (Commission),  111. 

744—746,  813—825,  846—850. 
Discussion  des  propositions  (Comité  d’Exa- 
men),  III,  930—934,  1004—1014. 
Discussion  du  projet  de  convention  (Com¬ 
mission),  III,  916 — 917. 

Discussion  du  projet  de  convention  (Comité 
d’Examen).  III,  1038 — 1040. 

Projets  de  convention, 

du  Comité  d’Examen,  111,  1140. 
élaboré  d’après  les  délibérations  du 
Comité  d’Examen  (Voir  le  projet  du 
Comité  avec  les  modifications  ap¬ 
portées  aux  articles  1  et  3),  III. 
1038—1040. 

présenté  à  la  Conférence,  I,  272. 
Rapports, 

au  Comité  d’Examen,  III.  1090. 
général  à  la  Conférence,  I,  239. 
du  Comité  de  Rédaction  de  l’Acte  final, 
I,  582. 

Vote  définitif,  abstentions  et  réserve  (séance 
plénière),  I,  235,  276,  277. 

Convention,  I,  647. 

Troisième  Conférence  de  la  Paix,  I,  169, 
230,  281,  701. 


ERRAI 


KH  RATA  DES  VOLUMES  I ,  J1  KT  111. 


Volume  I.  p.  2(55.  remplacer  dans  la  note  (1.)  les  mots  “Annexe  K  de  la  13ème 
séance"  par  les  mots  "V annexe  de  la  I3ème  séance  du  Comité  d’ Examen” . 

Volume  I.  p.  287  :  remplacer  les  mots  “Annexe  B  ci-après”  à  la  fin  du  2ème 
alinéa  par  les  mots  "voir  le  rapport  p.  397  du  Volume  III”. 

Volume  1,  p.  (584:  remplacer  les  mots  ‘‘qui  précèdent”  à  la  fin  de  l’article  2(5 
de  la  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres 
en  cas  de  guerre  maritime  par  les  mots  “ qui  s’y  réfèrent”. 

Volume  II.  p.  21,  remplacer  les  mots  entre  parenthèses  “Annexe  95 ”  à  la  fin 
de  la  page  par  les  mots  u Annexe  93”. 

Volume  II,  p.  309,  6ème  ligne,  supprimer  les  mots  entre  paranthèses 
“Annexe  69”. 

Volume  II,  p.  442,  remplacer  les  mots  "Annexe  24”  entre  paranthèses  à  la  fin 
de  la  page  par  les  mots  “ Annexe  27”. 


Volume  III  (Sommaire),  p.  XXXVI.  remplacer  les  mots  entre  paranthèses 
"Annexe  63”  à  la  3ème  ligne  d’en  bas  par  les  mots  “ Annexe  65”. 

Volume  III  (Sommaire),  p.  LL  (Voir  sous  les  articles  8 — 9)  remplacer  les  mots 
“article  8  modifié”  par  les  mots  “ article  9  modifie”. 


Volume  III  (Sommaire),  p.  LXVIII,  3ème  ligne,  remplacer  les  mots  “Annexe  58’ 
par  les  mots  “Annexe  48a”. 

Volume  III  (Sommaire),  p.  LXVIII,  llême  ligne,  remplacer  les  mots  “Annexe  59’ 
par  les  mots  “ Annexe  57”. 


Volume  III,  p.  460 — 485  (Huitième  séance  de  la  Troisième  Commission),  rem¬ 
placer  les  mots  entre  paranthèses  “  Annexe  63”  par  les  mots  “ Annexe  65”. 
Remplacer  les  articles  12  (p.  474),  19  (p.  478)  et  23  (p.  481)  par  les  articles 
correspondants  de  l’annexe  65. 

Volume  III,  p.  642 — 652  (Séance  du  28  septembre  1907  du  Comité  d’Examen 
de  la  2ème  Sous-Commission,  Troisième  Commission),  remplacer  les  mots  entre 
paranthèses  “Annexe  65”  par  les  mots  " Annexe  63”. 

Volume  III,  p.  91(5.  5ème  ligne,  remplacer  les  mots  “Annexe  58”  par  les  mots 
“ Annexe  48a”. 


Volume  III,  p.  1006,  remplacer  les  mots  “L’annexe  15”  au  commencement  du 
3ème  alinéa  par  les  mots  “ L’annexe  8”. 
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